Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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DÉCRET  relatif  aux  demandes  de  création ,  1*  de  parcs  et 
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DÉCRET  qui  autorise  le  préfet  de  TArdèche  à  concéder  au 
sieur  de  Sieyès  un  atterrissemeot  situé  dans  le  Rhône, 
au  territoire  des  communes  de  Cornas  et  de  Saint- 

Wray 

DÉCRET  qui  autorise  la  concession  à  la  commune  de 

Granviilc  (Manche)  d*un  terrain  maritime 

DscaET  concernant  les  travaux  à  exécuter  dans  la  com- 
mune de  Cbaravines  (  Isère  ) ,  pour  améliorer  le  régime 

de  la  rivière  de  la  Fure  et  du  lac  de  Paladru 

DÉCRET  qui  autorise  la  construction  de  phares 

DÉCRETS  divers  relatifs  à  des  rectifications  do  routes. . . . 
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la  travei'se  de  Montargis.. 
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de  la  Somme  n"  1 1 ,  d'Amiens  à  Sénarpont 
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vaux nécessaires  à  l'amélioration  du  Rh6ne»  au  passage 

de  Solaine  ( Rhône  et  Isère) 

DÉCRET  portant  qu'il  v  a  urgence  de  prendre  possession 
de  terrains  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de 

LiUe  à  la  Bassée  (Nord) 

DÉCRET  portant  rectification  de  la  route  départementale 

de  l'Aude  n*  3,  de  Carcassonne  au  port  de  la  Nouvelle. . 

DÉCRET  qui  dédarc  d'utilité  publique  le»  travaux  de  mise 

en  valeur,  par  voie  de  boisement,  de  terrains  incultes 

appartenant   à  la  commune   de   Choignes  (  Haute - 

Marne) 

DÉCRET  relatif  à  la  rectification  de  la  route  impériale 
n*  93 ,  de  Valence  à  Sisteron ,  dans  la  traverse  de  Luc. 
DÉCRET  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession, 
pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Tours, 
jpar  Vendôme,  de  parcelles  de  terrains  non  bâties. . . . 
DECRET  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession 
de  terrains  pour  l'âablissement  du  tunnel  du  Lioran 

(chemin  de  fer  d'Arvant  au  Lot) 

DÉCRET  portant  rectification  delà  route  impériale  n'aoi, 
de  Charobéry  à  Genève ,  par  Annecy ,  dans  la  traverse 

de  Charobéry  (Savoie) 

DÉCRET  portant  rectification  de  la  route  impériale  n*<)3, 
I     d'AJaccio  à  Bastia,  par  Gortc,  dans  les  lacets  de  Viva- 
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maritime  sur  la  commune  de  Foucsnant  (Finistère). . 
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DÉCRET  portant  rectification  de  la  route  départementale 

de  la  Manche  n*  8 ,  de  Goulanoes  k  Avranches 

DÉCRET  pfirlant  que  la  route  établie  latéralement  au  quai 
de  l'Impératrice ,  à  Laval  (Mayenne),  entre  la  route 
impériale  n*  la  et  la  route  dé(Artementale  n*  i,  est  et 
demeure  classée  comme  prolongement  de  cette  der- 
nière  

DÉCRET  concernant  les  travaux  à  exécuter  pour  la  pro- 
tection et  l'assainissement  des  terrains  situés  sur  les 
deux  rives  de  la  Seine ,  entre  Pont-snr-Seine  (  Aube)  et 
la  limite  des  départements  de  l'Aube  et  de  Seine-et- 
Marne 
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DÉCRIT  rdatlfà  la  médaitle  du  Mérite  militaire  accordée 
à  des  mitilaire»  français  par  Sa  Majeité  TEnipereor 
ilaxhuilim,  >  l'occasion  de  la  caoïpai^ac  du  Mexique. . 

Haill,  la  Élats-L'nts  de  Colombie,  Porto-Itico,  .Salnt- 
TbOBiH.laBollvEe.leChiU.la  république  de  l'Eigua- 

lîJO 

.Î07 

... 

Mnu 

DÉc»T  qui  autoriae  racadémic'dés'tdêncés'ï  accepter 

une  draalion  qoi  Ini  est  faite  par  H.  Victor  Cemin,,. . 

7e 

U«. 

forme  de  radoub  établie  par  l'État  sur  la  cSIc  est  du 
bûilnde  rEsre,  au  port  du  lla*re 

IllM. 

DicatT  qsl  nlar^ae  la  perccplion  d'un  droit  llic  d'enre- 
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TITRBS  OM  LOIS  ST  BéCBBVS. 


Réunion  sans  conconn  fioanoier  de  TEtat  ou  de  la 
colonie 

Dbcrbt  portant  que  la  commune  de  la  Ch&pelle-Haia- 
fray ,  canton  de  Cambrcmcr,  arrondissement  de  Ponl- 
rÉvéque  (  Calvados  )«  est  réunie  à  la  coaunune  de 
Valsémé,  même  canton ^ 

DécRBT  portant  reconstruction  du  ponl  de  Lesmoot-sur- 
l' Aube  (Aube) 

DicRBT  portant  rectiflcalion  de  la  route  départementale 
de  Maine-et-Loire  n*  i4.  de  Saumur  â  la  Varenne, 
dans  la  traverse  de  dienchulte-lcs-TuQuaax 

DécniT  qui  supprime  la  direction  des  poudi«s  et  sal- 
pêtres, et  partage  entre  le  ministère  des  Qoancea  et  le 
ministère  de  la  guerre  les  opérations  dont  die  était 
chargée 

Dbchbt  portant  règlement  d'administration  publique  sur 
l'épreuve  des  armes  à  feu  portatives 

DicnBT  qui  autorise  le  proviseur  du  lycée  Lpuis-le4Srand 
à  accepter  la  donation  d'une  rente  sur  i'Ëtat  faite  4  ce 
lycée  par  M.  et  M**  TkêvemH 

DicRBT  qui  autorise  la  fondation,  à  Onians  (  Ooubs),  d'un 
établissement  de  filles  du  Divin-iiédcmpteur 

DécRBT  qui  homologue  les  plans  de  délimitation  et  les 

Srocès-vcrbaux  de  bornage  des  lones  de  servitudes  et 
us  pdygones  cxoepUonnels  das  places  de  guerre  et, 

postes  militaires  y  désignés 

Dbcrbt  qui  homologue  les  plans  de  délimitation  et  les 

Srocès-verbaux  de  bornage  de  la  zone  des  fortifications 
es  places  de  guerre  et  postes  militaires  y  désignés.. . . 

DiCRBT  qui  autorise  le  préfet  du  Morbihan  à  concéder 
au  sieur  AUno  une  portion  de  domaine  maritime 

DécRBT  portant  fixation  de  la  juridiction  du  commissariat 
de  police  de  Montauban  (  Tarn-et-Garoone) 

Dbcrbt  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession , 
pour  l'établissement  do  chemin  de  fer  d'Eoghieo  à 
Montmorency,  de  parcelles  de  terrain  non  bâties 

DÉCRET  qui  fixe  le  prix  de  la  pension  au  lycée  du  Prûace" 
Impérial 

Dbcrbt  qui  supprime  le  commissariat  de  police  établi  à 
la  résidence  de  la  Suxe  ( Sarlhe } «... 

DécRBT  qui  déclasse  une  partie  de  la  route  départemen- 
tale de  la  Loire  n*  6 ,  de  Roanne  au  Puy 

Dbcrbt  portant  <^e  M.  Tr^y-Peylay  est  autorisé  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Soa(«,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Trey- 
PeylayS^uld , 

DécRBT  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
ordinaire  du  gouvernement  ^néral  de  l'Algérie,  exer- 
cice 186A 

DécRBT  qui  ouvre,  sur  l'ex^ercice  i365,  un  crédit  représen- 
tant une  somme  versée  au  trésor  par  la  ville  de  Brest, 
en  exécution  de  la  loi  du  16  mai  1864*  pour  les  tra- 
vaux de  construction  du  Port-Napoléon. 

DÉCRET  qui  ouvre*  sur  l'exercice  i865,  un  crédit  repré- 
sentant une  somme  versée  an  trésor  par  la  compagnie 
des  mines  d'Anxin,  en  exécution  de  la  loi  du  i&  avril 
i865 ,  pour  les  travaux  du  canU  de  Vitiy-le-François  à 
Saint-DIxIcr 

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1 865,  un  crédit  repré- 
sentant une  somme  versée  au  toésor  par  la  compagnie 
des  mines  d'Anxin  et  divers  industriels,  «f^  ex&utioo 
de  la  loi  du  iS  avril  t865,  pour  les  travaux  du  canal 
de  Vitry-lo-Fraoçois  à  Saint-Dizier , 

DÉCRET  relatif  à  l'exécution  de  la  convention  conclue  *  le 
a  août  186a,  entre  la  France  et  la  Prusse  «  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  oeuvtta  d'esprit 
et  d'art 
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DÉcmKT  rdatif  a  rexécation  de  la  convention  oondne, 
le  3o  jain  i86A .  entre  la  France  et  la  Suisce ,  pour  la 
garantie  rÀ:iproqae  de  la  propriété  littéraire,  artistique 
et  indostrielle 

Dbcebt  rdatir  à  Texécution  de  la  convention  conclue , 
le  3â  mars  186&,  entre  la  France  et  la  Bavière,  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d*arL 

3*  SEMSSTBS  DE  l865. 

Loi  qui  approuve  un  échanfpe  de  terrains  entre  rÉtat  et 

les  hospices  de  Dieppe 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Garonne  à 
s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gironde  à  s'im- 
poser extraordinairement  et  à  appliquer  aux  travaux 
des  édifices  départementaux  les  fonds  restant  sans 
emploi  sur  le  produit  d*une  imposition  extraordinaire 
créée  fui  186a 

Loi  <ini  autorise  le  déparlement  de  Saône -et -Loire: 
1*  à  contracter  un  emprunt  ;  a"  à  s'imposer  extraordi- 
nairement; 3*  à  faire  un  prélèvement  sur  le  produit 
d^ne  imposition  extraordinaire  créée  en  i863 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Savoie  à  s'imposer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine-Inférieure  à 
appliquer  aux  travaux  des  édiGces  départementaux  les 
fonds  restant  sans  emploi  sur  le  produit  d*une  imposi- 
tion extraordinaire  créée  en  1859 

Loi  relative  au  taux  de  Tintérét  d'un  emprunt  à  con- 
tracter par  la  ville  de  Limoges  en  vertu  de  la  loi  des 
I      36  juin  1861  et6  juillet  186a 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges  a  s'imposer 
I     extraordinairement 

Loi  relative  au  taux  de  l'intérêt  d'un  emprunt  à  contracter 
par  la  ville  de  Lille  en  vertu  de  la  loi  du  à  juin.  186&. . 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Montpellier  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  viUe  de  Saint-Étienne  à  contracter  un 
emprunt 

Loi  qui  distrait  le  village  des  Hameaux  de  la  commune 
de  finssières  et  le  réunit  à  la  commune  de  Saint-Ouen 
(  Seine-et-Marne] 

Dbcsbt  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit ,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des 
villes  «et  des  départements,  pour  l'exécution  de  travaux 
militaires  appartenant  à  l'exercice  i865 

DzcaiT  qui  autorise  comme  communauté  hospitalière 
dirigée  par  une  supérieure  locale  l'association  des  sœurs 
servantes  de  Marie,  établie  à  Paris,  me  Duguay-Trouin, 

n*7 

DécRBT  qui  autorise  la  communauté  des  religieuses  Bé- 
nédictines de  l'Adoration  perpétuelle  du  Saint-Sacre- 
ment, établie  à  Saint-Omer,  à  transférer  le  siège  de 
son  établissement  dans  la  commune  de  Longuenesse 
(  Pas-de-Calais) * 

Dbcebt  relatif  au  chemin  de  fer  de  Lnnel  au  Vigan 

Dbcbst  qui ,  1*  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier 
la  fosse  dite  de  Castellanne  à  la  station  de  Valdonne, 
sur  la  ligne  d'Âubagne  anx  mines  de  Fuveau  ; 
a*  autorise  la  société  des  charbonnages  des  Bouchcs- 
da-Rh6ne  à  établir  cet  embranchement 

DÉCRIT  portant  approbation  du  traité  passé  entre  le  con- 
cessionnaire de  la  rectification  des  côtes  de  Jouhe  et  de 
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TITEES  019  LOIS  BT  oiCEBXS. 


XDHBEOS 

des 
bulletins. 


»A«B«. 


Menotey,  rouie  dépifftomentâle  du  Jim  n*  id,  de 
Dôleâ  Gray 

DÉcRBT»  portant  reotillcalioD«  de  Toutes  départemeiitalet. 

Dbcrbt  qui  affecte  an  département  de  ragriciritura,  du 
commercé  et  dea  trairaux  publics ,  pour  U  coastrootioD 
du  ftiisl  de  la  Pointe-des-^Damef ,  dans  lile  de  Noir- 
moutier»,  une  pareells  de  terrain  faisant  partie  de  la 
forêt  domaniale  de  la  Ghai«e  (Vendée).  ...*..j 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  bob  entre  VEtat  et  le 
comte  de  Vergennes. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Alpes  à  con- 
tracter nn  empmnt  et  à  s'Imposer  extraordinaircmnt. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Creuse  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Maine-et-Loire  à 
contracter  un  emprunt  et  à  slmposer  extraordinaire- 
ment 

Loi  qui  autorise  le  département  dei  Basses-Pyrénées  à 
s'imposer  extraordinalrement 

Loi  qui  autorise  le  département  du  HaulrRhin  à  s'im- 
poser extraordînairemcnt 

Loi  qnl  autorise  le  département  de  Seinc-et-Oise  à  8*im- 
poser  extraordinalrement  et  à  imputer  sur  le  produit 
de  l'Imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du 
a8  avril  i858  une  somme  qui  sera  appliquée  aux  tra- 
vaux des  édiûces  départementaux 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vienne  à  s'imposer 
extraordinalrement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cholet  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinalrement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Glermont-Ferrand  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'Imposer  extraordinairemeot 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Mayenne  à  contracter  no  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinalrement 

Loi  qui  autorisa  la  ville  de  liantes  à  contracter  un  em- 
prunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Dié  à  contracter  un 
emprunt , 

Loi  i>ortant  prorogation  d'une  surtaxe  à  Todroi  de  la 

commune  oe  Saint-Servan  (Ille-et- Vilaine) 

^Loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  à  roctrol  de 
Voiron  ( Isère) 

DÉCRET  portant  convocation  des  conseils  d'arrondisse- 
ment pour  la  première  partie  de  leur  session 

DÉCRET  qui  modifie  la  composition  du  conseil  de 
prud'hommes  d*HalIuin  (Xord) 

Décret  qui  approuve  des  modifications  et  additions  au 
tarif  d'octroi  de  Paris 

Décret  qui  prononce  la  cldture  de  la  session  du  Sénat, . 

DÉCRET  portant  promulgation  d'une  convention  relative 
à  la  législation  des  sucres ,  signée  le  8  novembre  186/i  > 
entre  la  France ,  la  Belgique ,  la  Grande-Bretagne  et 
les  Pays-Bas 

DÉCRET  qui  approuve  une  déclaration  signée ,  le  S  Juillet 
i865 ,  entre  la  France  et  U  Belgique ,  et  en  prescrit  la 
publication ; 

DÉCRET  portant  promulgation  de  la  convention  conclue, 
le  i4juin  i8€S,  entre  la  France  et  le  ffrand-dnché  de 
Hcsse ,  pour  la  garanti  e  réciproque  delà  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art , 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  ordinaires  de  l'exercice  1866 

Loi  sur  le  budget  extraoi*dinaire  de  l'ej^ercice  1866.. . . . . 

Loi  sur  les  suppléments  o^jo  crédits  de  l'exercice  i365, . . . 

Loi  qui  o4vr<:  au  ministre  de  U  guerre,  sar  Texerdce 
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TITRSS  OBS   LOIS  ET   oécaKTS. 


i864f  des  crédits  montant  ensemble  à  six  millions  six 
cent  qaaraate*haU  mille  trois  c«Bi  quatie-viogtndix* 
huit  frmacs  vingt-oeuf  centimes ««#.«..« 

Loi  qai  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
sur  rexercioe  i864f  un  crédit  de  un  million  ueuf  cent 
soixaale*«eirt  mille  francs  «  pour  loa  dépenses  de  la 
transformation  de  la  flotte»  et  annale  pareille  somme 
sur  rezcroice  ift(>3 < .  « 

Loi  qui  autorise  le  département  de  VAriéga  à  s'imposer 
extiaordinairement 

Loi  qui  autorisa  le  département  des  Boncbca-du-Rli6oe  a 
imputer  sur  les  ressources  extraordinaires  crééet  par 
les  lois  des  i6  mai  i86d  et  a5  mai  \%&h  les  fonds  né- 
cessaires au  payement  de  la  subvention  promise  par 
le  conseil  général  pour  l'ouverture  du  canal  de  Mar- 
Uguee. 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Cher  à  impster  sur 
les  ressources  extraordinaires  créées  par  la  loi-  du 
ao  juin  1860  les  fonds  néoessaircs  à  lacquisition  et 
Tappropriation  d'une  maison  destinée  à  l'agrandisse- 
ment du  pelais  de  Justice  de  Bourges .«.•.... 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Uanle-Mame  à 
contracter  on  emprunt  et  k  s^imposer  extraordlQairo* 
ment • < 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Nord  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaircment 

Loi  qui  autorise  ie  département  des  Hautea-Pyréoées  à 

contracter  im  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 

,  ment * 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Hauta-êavoic  a 
s'imposer  extraordinairement. •».«..<• 

Loi  qui  autoriee  la  ville  d'Armentières  (Nord)  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Tarascon  à  contracter  un  ei»- 
prunt « «...< 

Loi  portant  prorogation  de  surtaxes  a  roctroi  de  la  com* 
mune  d'Armentières  ( Nord) .....««.  i .... . 

DicEBT  qui  auUvise  la  consolidation  en  rentes  des  bons 
du  trâor  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement  do 
1*'  avril  an  3o  juin  186S 

DÉcasT  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
du  ministère  dea  finances,  exerdoe  i86â « .  • 

DÉCRET  qui  ouvre  le  bureau  des  douanes  de  rile-de^PaiUe 
(  Haat-Hliin }  au  tnnsit  des  marobandisoB  pnriiibées  et 
non  prohibées 

Loi  qui  approuve  la  convention  passée  *  le  19  mars  i865, 
entre  lo  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics ,  le  préfet  de  la  Seine  et  les  fondateurs 
de  Tassoeiation  de  garantie  instituée  pour  rexpoeilion 
universelle  de  1867 « 

DécasT  qui  fixe  à  trente  ie  nombre  d'offices  d^buiisier  an 
tribunal  de  Laou  (  Aisne) 

DÉCRET  portant  création  d'un  tribunal  de  sîofple  police 
et  de  police  correctionnelle  à  Sedhiou  (  Sénégal) 

DÉCRET  qui  autorise  le  sieur  Magnin  a  établir  un  canal 
d'irrigation ,  à  dériver  de  la  rivière  de  la  Cèze,  dans  le» 
communes  de  la  Roque ,  Saint-Michel-d'Euzet  et  Saint- 
Gervaia-les-Bagnols  (  Gard) 

Loi  qui  réunit  la  commune  de  Pontlieox  à  la  vUle  du 
Mans  { Sartbe  ) 

Loi  qui  approuve  les  danse»  flnanciàres  de  la  eonvenlioir 
passée,  le  3i  mai  iS(>3,  entre  le  ministre  de  fagtlevl- 
ture.  du  commerce  et  des  travaux  publies,  ef  la  coa>- 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  «  pour  la  eoncea- 
sion  du  chemin  de  fer  de  Ceinturt»  de  Ports  (rivé 
gaucho  ) . . . , 
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TITRES  DBS  LOIS  ET  DECHETS. 


DÉCRET  qui  approuve  le  règlement  général  adopté  par  la 
commission  impériale  de  l'exposition  uuiversdie  de 


1867. 


Loi  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  emprunter  une  somme 
de  deux  cent  cinquante  millions  pour  l'exécution  de 
divers  travaux  d'utilité  publique 

Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  Sainte-Aune- 
d'Estrablin,  distraite  de  la  commune  de  Châtonnay 
(Isère) 

Loi  qui  distrait  un  territoire  des  communes  d'Aurec,  de 
Saiot-Didier-la-Séauve  et  de  Saint-Ferréol-d'Auroure 
(Haute-Loire),  pour  en  former  une  commune  dis- 
tincte ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  village  de  Pont- 
Saiomon 

Dbcrrt  concernant  le  mode  de  procéder  devant  les  con- 
seils de  préfecture • 

Loi  relative  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local 

Loi  qui  approuve  les  articles  i  et  a  de  la  convention 
passée,  le  18  mai  i865 ,  entre  le  ministre  de  la  guerre 
et  une  société  financière,  pour  l'exécution  de  titivanx 
publics  en  Algérie 

Loi  relative  à  la  dépense  d'entretien  des  routes  agricoles 
du  département  des  Landes 

Loi  relative  au  rachat  des  péages  de  plusieurs  ponts  de 
Lyoa 

Loi  qui  fait  cession,  à  titre  gratuit,  à  la  ville  de  Lyon 
de  divers  terrains,  sous  la  condition  de  les  utiliser 
pour  des  voies  et  jardins  publics 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aube  à  sHmposer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Isère  à  contracter  un 
emprunt  et  a  s'imposer  extraordinairement. 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Rhône  :  i**  à  con- 
tracter un  emprunt;  2*  à  faire  un  prélèvement  sur  le 
produit  d'une  imposition  extraordinaire  créée  en  1860; 
d*  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Bastia  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Elbeuf  a  contracter  un  emprunt 
et  a  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Hazebrouck  à  contnTctcr  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lyon  :  i"  à  proroger  la  durée 
du  remboursement  d'une  somme  restant  due  sur  un 
emprunt  contracté  en  vertu  de  la  loi  du  a  a  juin  i85A; 
a*  à  émettre  des  obligations  au  porteur  ;  3"  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Malo  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. ......... 

Loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la 
commune  de  Briançon  (  Hautes-Alpes  ) 

Loi  portant  établissement  de  surtaxes  à  l'octroi  de  Saint- 
Mido 

Loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la 
commune  de  Mayenne 

DECRET  portant  convocation  ,  1*  des  conseils  généraux  ; 
a*  des  conseils  d'arrondissement,  pour  la  seconde 
partie  de  leur  session 

Décret  qui  convoque  les  électeurs  de  ïk  «quatrième  cir- 
conscription du  département  de  l'Aisne ,  a  l'cfTet  d'élire 
un  député  au  Corps  législatif. j..,. 

DÉCRET  relatif  aux  vacances  du  Conseil  d'État  pour 
l'année  1866 

DÉCRET  relatif  aux  taxes  à  percevoir  tant  sur  les  lettres 
al&anchiw,  les  lettres  chargées  et  les  imprimés  expé- 
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TITRSS  DIS  LOIS  ET  OI^CRITS. 


diés  des  colonies  et  établîMements  français  pour  Yoko- 
liama  (Japon),  que  sur  les  lettres  non  affranchies 
expédiées  de  Yokonama  pour  les  colonies  et  établisse- 
ments firançais 

0ÉCKKT  qai  approuve  la  convention  passée,  le  a  juin 
1864 .  entre  le  ministre  des  finances  et  la  compagnie 
des  services  maritimes  des  messag^eries  impériales ,  au 
sujet  des  services  de  la  Méditerranée  et  de  Hndo- 
Chine 

DicasT  portant  répartition  du  fonds  commun  affecté  aux 
dépenses  ordinaires  des  départements ,  pendant  l'exer- 
dce  18C6 

DicRBT  qui ,  i**  fixe  à  onzf  le  nombre  d^oflSœs  d'huissier 
an  tribunal  de  Bourganeuf  (  Creuse  )  ;  a*  et  fixe  à  vingt 
le  nombre  d'offices  d'huissier  au  tribunal  de  NeufcfaÂtel 
(Seine-Inférieure) 

DECRET  qui  autorise  la  commune  de  Montélimar  (Drôme) 
à  établir  un  bureau  public  de  conditionnement  des 
soies 

DÉCRET  déterminant  la  gratification  qui  doit  Atre  allouée 
pour  la  capture  des  condamnés  correctionnels  évadés 
des  prisons  de  l'Algérie 

SiTiATus-coifsuLTE  sur  Tétat  des  personnes  et  la  natura- 
lisation en  Algérie 

Loi  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  du  Havre  à 
emprunter  une  somme  de  quatre  millions  huit  cent 
mille  francs ,  dont  elle  fera  l'avance  à  TÉtat ,  pour  la 
construction  d*un  bassin  à  flot  et  de  trois  formes  de 
radoub  sur  l'emplacement  actuel  de  la  citadelle 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Manche  à  s'imposer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Alençon  à  s'imposer  extraordi» 
naircment. 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Annonay  à  contracter  un  em- 
prunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cambrai  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Troyes  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement 

DécRBT  portant  promulgation  de  la  convention  interna- 
tionale relative  aux  militaires  blessés  sur  les  ehamps 
de  bataille,  signée  à  Genève,  le  aa  août  i864 

DicRBT  qui  autorise  nn  virement  de  crédit  au  budget 
extraoïîdinaire  du  ministère  de  la  Maison  de  TEmpe- 
renr  et  des  beaux-arts ,  exercice  i865 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
extraordinaire  du  ministère  de  la  Maison  de  fEmpe- 
reur  et  des  beaux-aris ,  exercice  i865 

DÉCRET  portant  que  M.  Auriol  est  autorisé  à  s'appeler 
Auriol-Roy-Bry. 

Loi  sur  la  mise  en  liberté  provisoire 

DÉCRET  qui  appronvr*  la  convention  passée,  le  3i  mai 
i865,  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics ,  et  la  compag^nie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest ,  pour  ta  concession  du  chemin  de  fer 
de  Ceinture  de  Paris  (rive  gauche) 

DÉCRET  qui  afiecte  au  service  du  département  de  la 
guerre  nn  terrain  situé  à  Lyon 

DÉCRET  qui  élève  M.  Corta  à  la  dignité  de  sénateur 

DÉCRET  qui  autorise  l'exécution  des  travaux  d'assainisse- 
ment et  de  mise  en  valeur  des  landes  communales  de 
Lit-et-Mhcte  (  Landes) t 

DÉCRET  qui  déclare  d'ulilîté  publique  les  travaux  de  rec- 
tification de  la  route  départementale  du  Tarn  n"  1 , 
entre  Cordes  et  Vindrac 
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TITRBA  DCS  LOIS  ET  DECRETS. 


DiftcBKT  qui  déclare  d'intérêt  pnblfc  les  aoarces  minérales 
du  Roi,  Deyenx,  Peligot,  Boniaud ,  la  Pêcherie,  Four- 
croy,  Vauqaelin  et  du  Lac,  alimentant  rétablisaement 
possédé  par  la  société  des  eaux  minérales  d'Enghien, 
dans  la  commune  de  œ  nom  (  Seioe-et-Oise) 

DAcsCT  relatif  à  rassainissement  et  à  la  mise  eu  valeur 
des  landes  d'Escalans  (  Landes) 

DtcssT  portant  que  les  dispositions  du  traité  de  com- 
merce conclu ,  le  9  juin  i865 ,  avec  le  grand-duché  de 
Mecklenbourg-Schwerin ,  sont  applicables  à  TAi^le- 
lerre,  à  la  Belgique,  au  ZolWerein,  à  l'Italie,  à  la 
.Suisse,  aux  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norwége, 
et  aux  villes  libres  et  anséatiques  de  Brème ,  Hambouig 
et  LttbeclL , « 

DÉGBBT  concernant  les  navires  du  grand -duché  de 
Mecklcnbourg-Schwerin  venant  des  possessions  britan- 
niques en  Europe f .  ^ 

Drcbbt  rdatif  aux  marchandises  d'origine  ou  de  manu- 
facture de  Mecklenbourg'Schwerio  inscrites  dans  le 
traité  conclu  entre  la  France  et  le  grand-duché ,  im- 
portées autrement  que  par  navires  français  ou  mecklen- 
bourgeois.. , r 

Drcbbt  relatif  à  l'importation  des  tissus  mecklenbour- 
geois  lanéss  a  la  valeur , 

DâcatT  portant  que  les  décrets  des  i"  octobre  1861  et 
30  juillet  1863  f  relatifs  a  l'importation  des  marchan- 
dises d'origine  anglaise  ou  belge  y  énumérées,  sont 
applicables  aux  marchandises  et  -  produits  similaires 
d'origine  ipocMen bourgeoise,  directement  importés 
en  France  d'un  port  du  grand-auché  de  Mecklenbourg- 
Schwerin  et  d'un  port  du  Zollverein 

Dégbbt  portant  que  les  dispositions  des  conventions  lit- 
téraires conclues  avec  la  Prusse  et  les  villes  libres  et 
anséatiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck,  sont 
•'•pplicables  aux  produits  du  grand-duché  de  Mcckien- 
Ixsurg-Scliwerin,  en  ce  qui  concerne  les  dégrèvements 
de  droits  d'importation  en  France  stipulés  en  faveur 
de  certains  produits  prussiens. ...» 

nÉCRRT  qui  efaaige  M.  le  maréchal  Vaillant ,  ministre  de 
la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts,  de  l'inlérim 
du  ministèrf-  dr  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics ■  « 

Décbst  qui  charge  M.  le  maréchal  VaiUant,  ministre  de 
la  Maison  de  l'Empcrour  et  des  beaux-arts,  de  l'intérim 
du  ministère  d'igtat  pendant  l'absence  de  M.  Ronher,. 

Drcbbt  qui  dédare  l'urgonce  de  la  prise  de  possension 
de  terrains  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de 
Napoléon- Vendée  an:^  Sables-d'Olonne.. ^ 

PécBBT  portant  qu'il  sera  proc(^ilé  à  la  reconstruction 
du  pont  de  Laru ,  route  déparl^mentile  de  THériiult 
n*  1  i, , , , , 

Dkcbbt  portant  création  «  i"*  d'uo  nouveau  timbre  mobile 
du  pru^  de  vingt  centimes,  pour  l'exécution  de  rar> 
ticle  h  de  la  loi  du  8  juillet  1865  ;  a*  d'un  type  unique 
pour  ce  nou\eau  timbre  et  pour  les  différents  timbres 
mobiles  de  dimension  établis  pour  rexécution  des  lois 
des  2  juillet  i86a ,  i3  mai  i6u3  et  8  juin  lS6^ 

Dkgrrt  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  des  aOTaircs  étrangcres,  exercice  186^.. . . 

DécRET  qui  supprime  la  surtaxe  établie  à  rimportation 
des  sucres  bruts  de  betterave  originaires  de  la  Qrande- 
Bretagnç  et  des  Pays-Bas * 

Df.cbbt  qui  fixe  les  droits  à  appliquer  aux  sucres  rafBqés 
on  candis  importés  de  Belgique,  de  la  Orande-Br^'lagne 
et  des  PayS'Ba^ 
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TITAM  VU  LOIS  IT  BCCRIT8. 


DÉCftiT  qui  «utorise  «0  Timaent  de  crédits  au  lMid|Bret 
ordinafre  db  minfstère  de  rapricnHure  y  du  eommaree 
et  des  trtvaiK  pablios,  exopcice  i86â. • 

DÉCBBT  <fRl  <mTr«  vn  crédit  imf  IVxercicc  1864,  à  titre 
de  fbndt  d«  oonOMira  veroét  an  trésor  par  des  co«i« 
mmees  et  des  partioaliers ,  poav  i'exécutioa  de  dÎTera 
traTsax  publica 

DicBBt  qm  oarre  un  crédit  sur  l'exercice  i966,  à  titra 
de  fonds  de  eoaeovrs  versés  au  tnSsor  par  d^s  départe- 
meata,  des  «ooimmies  et  des  partiooliers ,  pour  t'axes 
catieo  de  dWen  trairaut  publics 

Dbcbbt  qui  eenyoqae  les  électeurs  de  la  deuxième  ciiw 
conserlptloA  du  département  des  Laudes,  à  l'effet 
d^élire  un  député  au  Corps  léflidatif. * 

DÉCHET  portant  promulgation  de  Vacte  d'accession  de  la 
Turquie  au  traité  signé  4  Londres,  le  ag  mars  i66à, 
pour  la  réunion  des  ttes  Ioniennes  au  rojamne  de 
Grèce. 

Dicast  qui  prescrit  la  publication  de  la  déclaration  reU" 
tive  à  rétablissement  des  Suisses  en  Algérie  et  dans  les 
colonies  ftun^lses ,  signée ,  le  ah  juillet  id65 ,  entre  la 
France  et  la  Suisse 

DicasT  portant  promulgation  de  la  convention  de  com- 
merce conclue,  le  1^  juin  i865,  entre  la  France  et 
TEspagne 

DicaBT  portant  promnieation  de  la  convention  conclue, 
le  a&  avril  i6o5,  entre  la  France  et  le  Wurtemberg, 
pour  ta  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  oeuvres 
d'esprl  t  et  d'art 

BicaBT  portant  répartition ,  par  chapitres ,  des  snppl^ 
ments  de  crédits  ouverts  an  ministre  de  la  guerre, 
pour  le  budget  extraordinaire  de  i864  »  par  la  loi  du 
8  jufUal  i865. 

Dicait  qui  établit  à  Sob*«veyen  et  à  Walschbroon  (Mo« 
aelle^  des  bureaux  de  rérlAcatlon  pour  la  sortie  des 
boissons  expédiées  k  Tétranger  en  fttmcliise  des  droits 
de  oireelatlon  et  de  consommation 

DÉcait  portant  ce  qui  suit  :  1*  M.  Groisot-Damrey  est 
autorisé  à  substltner  à  son  nom  caini  de  Cohin; 
a*  MM.  Hoti  {LùmS"Àniûinê-Nie0ia*  et  KBois'Antnn»» 
Vittor)  sont  autorisés  à  s'appeler  Roze^Prunay  de  Chsmf 
fropison;  S*  W.^  Sttrtoytol  de  Bmttiieu  { Vidoire-EUta- 
6e|lk'A«UI«],  veuve  de  Cénly  d»  U  Pommeraif  (Jean* 
B^hte-A^honse-ÂltMindrê) ,  et  son  fils  mineur,  Coaty 
de  te  Pommerais  {Utnti-fiiem^Clûir'Alextuutn),  sont 
autoHsés  à  subslituer  au  nom  patronymique  de  leur 
mari  et  pèro,  celai  do  de  Noal,  et  k  s^appeler,  à  l'ave* 
nir,  de  m>ùî  au  lien  de  Canty  de  In  Pommeraie.  ...... 

DicaBT  qui  affecte  an  service  des  douanes  un  terrain 
situé  à  Brest*. 

DicaBt  qui  affecte  au  service  des  douanes  deux  bcctorcs 
de  teirain  «ikuésii&anguinet  et  à  Biscarrosse  (Landes).. 

DicBBT  qui  autorise  rétablissement  et  l'exploitation ,  a 
Sainb4^entin ,  dHin  magasin  rénéral  pour  Ich  sucres. 

DicBBT  portant  ce  qui  suit  :  1*  M.  Bousquet  (  Georges^ 
René'Ftançoit)  est  autorisé  à  s'appeler  BousqaeUFmlz  ; 
a*  MM.  Perruche  {Paul  ot  Jean  ^  Baptiste}  sont  autorisés 
à  s'appeler  Perruche  de  Veina 

DÉcaBT  qni  autorise  l'établissement  d'un  service  de 
touage  sur  chaîne  noyée  sur  la  Hgne  naviguble  de 
Paris  k  Mons,  entre  Gonians*Satnte-Honorinc  et  Condé. 

DàcBBT  perlant  «fue  las  sieurs  Chaianeaa  ft-ères  sont  au- 
torisés à  établir  un  bassin  de  caréna^  dans  leur  pro- 
priété des  Queyries,  sitnée  sur  la  rive  droite  de  la 
G|tron»e.  dnas  ta  oMamune  de  Lorasont.  (ttironde). . .  | 
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DicKBT  portant  que  M.  Soyer  (Aimd'Fidile^CQnettuU)  «tit 
autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Uanroy  et  À 
s'appeler  Soyer-Biwiray ••.•.^«.,.>» 

DicRBT  portant  réception  du  bref  qui  coofièreàM.  Vàbhè 
Lebrec  le  titre  de  prolonotaire  apoHoU<foe  ad  instar 
partld  pantium «•»«.. 

DicaBT  qui  autorise  la  fondation ,  À  Paris ,  d'un  établis^ 
lement  de  soenrs  des  Écoles  chrétiennes  4e  }a  Miséri- 
corde  , 

DicBir  poiiant  qu'il  sera  procédé  àPexécution  de  travMtx- 
ponr  u  défense  de  la  ville  de  iJival  contre  les  inopdà- 
tions  de  la  Mayenne ..»,«,.» 

DicRBT  concernant  la  rectification  d'une  route  déparie-- 
mentale «.< 

DicRBT  portant  classement  du  chemin  de  grande  coa^mu- 
nicaiion  n*  75  »  formant  ceinture  autour  de  Cambrai»  » 

DICRBT  qui  nomme  M.  Thoavenel  grand  référendaire  du 
Sénat. 

DicRBT  qui  élève  M.  le  vice-amiral  comte  Bouèt-WiUaa- 
mez  à  la  dignité  de  sénateur ..,.•... 

DÉCRET  relatif  au  chemin  de  fer  de  Valonciennes  à  la 
lif^ne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines,  et  de  cette  der- 
nière ligne  à  celle  de  Soissons  à  la  frontière  de  Dol- 
glqne 

DicRBt  qui  assigne  le  nombre  d'offices  d'huissier  des 
tribunaux  de  RnfTec  et  de  Tonn 

DicEBT  portant  que  la  confrrégation  hospitalière  et  en- 
seignante des  dames  de  Saint-Paul ,  à  Angouléme ,  est 
réunie  à  la  congrégation  purement  enseignante  des 
dames  du  Sacré-Cœur  d«i  Jésus,  existant  à  Paris 

DicRBT  qui,  1*  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  partant  de  la  place  Castellane  1  à 
Marseille,  et  aboutissant  à  la  Madiragoe-de-Podestat; 
a*  approuve  la  convention  passée,  le  i*' juillet  186S, 
pour  la  concession  de  ce  chemin  de  fer. 

Obcrbt  relatif  aux  travaux  de  rectification  d'une  route 
départementale 

Dbcrbt  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  dea  tra- 
vaux ae  construction  d'un  barrage  mobile  écluse  sur 
la  Saône,  en  aval  du  pont  suspendu  de  l'île  Barbe 
(Rhône) 

DàcRBT  portant  qu'il  ▼  a  ui^nce  de  prendre  possession 
de  terrains  non  bâtis  pour  l'établissement  au  chemin 
de  fer  de  Nantes  à  Napoléon- Vendée 

DicRBT  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  com- 
plémentaires de  dessèchement  des  marais  de  Bordeaux 
et  de  Bruges  (  Gironde) 

Dbcrbt  qui  déclare  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de 
Paris ,  le  prolongement  des  mes  de  Laval  et  Baudio. . . 

DécRBT  pour  l'exécution  de  la  convention  oondue,  le 
aa  mars  x865,  entre  la  France  et  la  Suisse,  pour 
réchange  des  mandais  de  poste.. .«,.... 

DÉCEBT  qui  approuve  le  traité  conclu ,  le  8  mars  i8$5 , 
entre  la  ville  de  Paris  et  MM.  I^eroi ,  SourdU  et  compa- 
gnie, pour  l'exécution  de  diverses  opérations  de  voirie* 

DÉCRET  relatif  aux  vacances  de  la  cour  des  comptes  pour 
l'année  i865 

DÉCRET  qui  fait  cesser  Tintéri m  du  ministère  de  i'agri» 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publicsp. ..«.,.. 

DÉCRET  qui  place  sous  le  haut  patronage  de  l'Impératrice 
les  établissements  généraux  de  bienfaisance  depeodaBt 
du  ministère  de  l'iotérieur 

DÉCRET  qui  crée  une  chaire  de  chimie  <Higanique  au 
ooll^^  impérial  de  France ..,...•... «  * . 

DÉCBBT  qui  ouvre  au  ministère  de  la  «mariue  et  dea  ooi^ 
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BicaiT  pour  rexécation  de  ta  convention  de  poste  con- 
chie ,  Ce  ti  man  i965,  entre  la  France  et  la  Suisse. . . . 

DécaiT  qni  fixe  le  tarif  deg  douanes  à  l'importation  de 
certaines  marchandises 

DècBiT  qvd  dédare  applicables  aux  pays  y  désigna  les 
dispositions  de  la  convention  de  commerce  conclue 
entre  la  France  et  i'Eipagne,  le  18  juin  i865 «. . 

DicBiT  felatif  à  l'importation  par  mer  des  prodnfts  d'ori- 
gine ou  de  manufacture  espagnole  énumërës  dans  le 
tarif  B  annexé  à  la  convention  du  1 8  juin  1 865 

DÉCBKT  retatirà  fimportation  des  tissus  de  laine  (bas  et 
drapa)  de  l'Espagne  taxés  à  la  valeur 

DécaBT  portant  que  les  décrets  des  i*'  octobre,  lA  dé- 
cembre 1861  et  ao  juillet  i^Gi ,  relatift  à  l'importation 
des  marchandises  d'origine  anglaise  ou  belge  y  énn- 
■lérées^  sont  applicables  aux  marchandises  et  produite 
limflaires  d'origine  espagnole  et  dénommés  dans  le 
tarif  B  annexé  à  la  convention  du  18  juin  1 865 

DÉcaiT  qui  aifecte  an  service  du  département  de  la 
^erre  une  partie  de  caserne ,  à  Bastia  (  Corse) 

DiciiT  qni  proclame  trente-six  cessions  de  brevets  d'in- 
rention 

DécaBT  qui  prodame  trente-six  cessions  de  brevets  d*in- 
Tention 

DicaiT  qui  ailecte  un  terrain  situé  à  Dieppe  au  dépar- 
tement des  travaux  publics 

DÉGBBT  portant  promulgation  du  traité  de  commerce  et 
de  navigation  condu ,  le  7  juillet  1866 ,  entre  la  France 
et  les  I^vs-Bas 

DécasT  qui  élève  à  la  deuxième  dasse  la  préfecture  du 
département  de  la  Charente-Inférieure , 

DécaiT  qui  fkit  cesser  l'intérim  du  ministère  d'Etat 

DAcasT  portant  promulgation  de  la  convention  de  poste 
oondne,  le  aa  mars  i865 ,  entre  la  Fraifcc  et  la  Suisse. 

DécaiT  portant  promulgation  de  la  convention  conclue , 
le  aa  aiars  i8o5,  entre  la  France  et  la  Suisse ,  pour 
réduiDge  des  mandats  de  poste 

DicaST  portant  promulgation  de  la  convention  addition- 
ndle  de  poste  condue ,  te  3  juillet  1 865 ,  entre  la  France 
et  la  Pnuse 

DécaBT  portant  promulgation  de  la  convention  conclue , 
le  5  jniUet  i865,  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour 
réchange  des  mandats  de  poste 

DicBBT  portant  répartition,  par  chapitres,  des  snpplé- 
menls  de  crédits  de  l'exerdoe  i865 

DtcmBT  qui  déclare  applicables  aux  pays  y  désignt'-s  les 
disporitions  du  traité  de  commerce  conçut ,  le  7  juillet 
i8o5,  avec  les  Pays-Bas 

DécKBT  portant  que  les  dispositions  des  traités  de  com- 
merce oondtts,  le  h  mars  i865,  avec  les  villrs  de 
Brème,  Hambourg  et  Lubeck ,  et ,  le  9  juin  i865 ,  avec 
leflTawMnchédeMecklenbouTg^Schwerin,  sont  appli- 
Ciblesaax  Pays-Bas. 

DÉCEBf  portant  que  les  dispositions  de  la  convention  de 
oommeroe  condue  entre  la  France  et  l'Espagms  le 
18  ji4n  1866 ,  sont  applicables  aux  Pays-Bas 

UcBBT  concernant  les  navires  des  Pays-Bas  venant  des 


posseaaiona  britanniques  en  Europe 

DicaiT  rdatif  aux  marchandises  d'origibe  ou  demann- 
fhctare  des  Pays-Bas  reprises  dans  le  traité  conclu ,  le 
7  JoiUet  1866 ,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas ,  impor- 
Uea  aatmnent  que  par  terre  on  par  navires  français 
pi^rfllon  des  Pays-Bas 


mmÉaos 

dw 
ballctfaiB. 

rMv^ 

t337 

686 

i33a 

5a6 

i3a7 

355 

rbid. 

358 

md. 

359 

fhid. 

» 

36o 

Tbid, 

36i 

1337 

6oa 

i355 

95$ 

rhid. 

959 

1357 

1008 

i3a8 

365 

1366 
i333 

806 
537 

i33a 

497 

Ibid. 

509 

rhid. 

61a 

fhid. 

Sai 

i33o 

« 

475 

i33i 

489 

\ 

Ihid. 

490 

Ihid, 

ïbid. 

md„ 

491 

i33i 

»». 

i 

xn  ~- 


»ATBt 

lois  et  décnts. 

aC  Août  iS65. 
lêsm. 


Mini* 


IdtUi, 

Idem, 


Idan, 

Id^m, 

Idem, 

ttum, 
Utm^ 
(âtm» 

Idtm, 


Idem, 


Jdtm^ 
Idem, 
ïdtm^ 


TITRES  Otfl  LOIfl  BT  l»AcitttS« 


DÉCRET  relatif  à  l'jmportaUoo  doi  iùniiy  dcf  Po/s-fiM 
taxés  à  U  valeur. ..*.»,..«. 

DÉCRIT  |>prlajit  que  let  décrets  des  i"  octobre  >  i A  dé- 
cembre i86i  et  ao  juillet  i86a,  relatifs  à  rimportatioo 
des  marchandise^  d'on'gioe  anglaise  ou  belge  y  énu- 
mérées,  sont  applicables  aux  marchandises  et  produits 
similaires  d'origine  des  Pays-Bas,. ..»....«..., 

DicRCT  relatif  aux  taj(es  à  percevoiri  i*  pour  rairrancbi;i- 
semcnt  des  lettres  ordinaires,  des  lettres  chargées  et 
des  imprimés  déposés  dAP>  Les  bureaui;  de  poste  frau- 
çait  établis  en  Torauie  et  en  Ég^te,  à  destination  de 
la  Suisse;  9*  sur  les  lettres  aflranchies  expédiées  de 
la  Saisie  à  destination  d^  bureaux  de  poste  français 
établis  en  Turquie  et  en  Egypte. », 

DÉcaBT  qui  autorise  rétablissemeot  et  Texploitation ,  à 
Reims  •  d*vn  magasi»  g^^néral  avec  aaUe  de  ventes  pu- 
bliques....« r..., .,..,../ ,... 

DicBBT  portant  ce  qui  «iiit  :  1"  le  mineur  Grtmion  [Char- 
les-Feu^) est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
Mmuaa,  et  à  s'appeler  CtfmçnrMçnmn  i  a**  AJ"*  CkLdiol 
{ffoêmU\  est  autorisée  i  ajouter  à  «on  nom  celui  de 
CUmde-Vî^non  et  à  s'u^peler  CadiQt-Claude'Vignoti. .... 

DÉCRET  qui  exempte  de  la  prohibition  prononcée  par 
l'ordonnance  du  a3  février  iSSy  les  pistolets  de  poche» 
revolvers  ou  autres ,  fabriqués  pour  Te^^rtation. .... 
i  péCRET  qui  modifie  la  composition  du  conseil  de  prud''- 
hommes  de  Troyes , , 

DÉcasT  portant  convocation ,  1*  des  eooseils  généraux  de 
l'Algérie;  9*  du  conseil  supérieur  du  gouvernement  de 
l'Algérie 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Bar-9ur-3ei)ie  à  Châtillon  1  et  rend 
définitive  la  concession  dudit  chemin  t  accordée  à  titre 
éventuel  4  la  compagnie  de  l'Est. 

DÉCRST  qui  détermine  le  nK>de  de  vérification  de  la  di- 
mension des  mailles  des  filets  et  de  l'espacement  des 
verges  des  nasses  autorisés  pour  la  pi^die  de  chaque 
espèce  de  poisson , , 

DÉcasT  qui  ran^  dans  la  seconde  classe  des  établisse- 
ments réputés  insalubres  ou  iocoovnodes  les  labriqnes 
de  chlorures  alcalins  ou  eaux  de  tavelle 

PÉCRET  qui  autorise  le  rachat  du  péage  établi  sur  le  pont 
d'Argeotat  (GorrèEc)  pour  le  service  de  la  route  impé- 
riale n*  lao»  de  Ilodez  à  Limoges. 

DÉCRET  qui ,  i*  assigne  sept  offices  d'avoué  au  tribunal 
defieanne  (Côte-dOr);  a*"  e(  Ûna  le  nombre  d'offices 
d'huissier  aux  tribunaux  de  Fougères,  Vitré,  Boanne, 
Blois  et  Ch&teaubriant ,, . . , — 

DÉCEBT  portant  ce  qui  suit  :  i*  M,  Z^  Mordan  [LQuis-Ma- 
rithJoseph  ]  est  autorisé  à  s'appeler  Le  Morgan  de,  la  Vill^ 
Cochard:  a*  M.  MaubUac  {Low-Amédée)  et  ses  fils  sont 
autorisés  à  s'appeler  Moublanc  de  BoUboacheri  3*  et 
M.  Berlioz  (  Vicior^Marc-Joseph)  est  autorisé  à  s'appeler 
Berlioz  de  Reynier  de  Jarjayts, . , , 

DÉCRET  poriant  que  la  société  Gagnage  et  compagnie, 
qui  exploite  un  magasin  général  à  F'aris  »  est  autorisée 
à  recevoir  dans  leoit  magasin ,  en  outre  de  la  pape- 
terie, les  uroduits  désignés  sons  1q  nom  à^arUcîet  de 
Paris,  les  liquides  exceptés* • . , . 

DÉCRET  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de  la 
coogr^tion  des  so&urs  de  la  Sainte^Famille,  à  VUle- 
fraoehç(Aveyroo) r,..» ^ 

DÉCRET  qui  autorise  comme  communauté  dirigée  mt 
ttoç  «up^riepre  locale  l'awocjation  des  sc^urs  dn  Verpé- 
Incarné,  existant  à  Saint-BcnoiÎHJitt-StnIt  {JjBdrfi).j^f  t 

DÉcasT  qui  rend  exécutoires  en  Algérie  les  ariJdes  0 ,  7, 
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8,  9,  lo  «t  11  de  ]ft  loi da  i3  juin  1867,  «t  le»  décrets 
de»  17  juillet  18$^  et  11  décembre  1864,  relttifi  au 
droit  de  tranipiisnoo  jui*  les  actions  et  obtigatioos  des 
sociétés,  compagnies  et  entreprises  françaises  on  étran* 
jè'ws. 

DÉcatT  qui  autorise  racocptation  d*nne  donation  d'ane 
somme  de  dix  miUe  francs  flûte  au  Muséum  d'histoire 
natnrdle  par  M.  Èmik  Menier, 

DécaiT  qui  autorise  Tacceptatiou  d*une  donation  de 
bronses  antiques  faite  par  M .  <le  Jansé  à  la  Bibliothèque 
impériale. 

DicaiT  qui  autorise  le  préfist  des  Alpes*MaritJmes  à  con- 
céder au  sieur  Ufranc  une  portion  de  tensdn  domanijii 
située  à  Cannes 

OicasT  qui  autorise  le  préfet  de  l'Ardèche  à  concéder 
rOot  de  Bésignoïes ,  situé  dans  le  Rhône 

DicBBT  qui  approuTe  un  tarif  des  droits  de  péage  à  per* 
cevotr  an  bac  de  Pyrimont*  situé  sur  le  RhAoe«  dans 
la  commune  de  Chanay  (Ain) , 

DBcaiT  portant  œ  qui  suit  :  1*  M.  MichM  (Marùh'C%sttmê- 
Frèiitric)  est  autorisé  à  s'appeler  Mishtl  de  Groautau; 
3*  et  M.  ÂnciUon  est  autorisé  à  s'appeler  Ancillon  4$ 
Joay 

i^ciBT  portant  ce  qui  suit  :  1"  MM.  Hardy  sont  auto- 
risés h  s'appeler  Bardy  PaUei  d*  Blantay;  3.*  et  M.  Aoi- 
Uuid  est  autorisé  à  s'appeler  Rolland  d'Èstap$ 

DicaiT  portant  que  M.  Yswn  est  autorisé  a  s'appeler 
Tsarn  de  CapdevUle 

DicRBT  qui  déclare  d'utilité  publiqne  Tagnindisscment 
du  bassin  do  retenue  des  chasses  du  port  de  Fécamp. . 

DscsKT  CQoeemant  U  rectification  d'une  route  départ^ 
mentale. 

PécRBT  portant  attribution  d'un  périmètre  de  protection 
aui  souroas  d'eauiL  minérales  qui  alimentent  rélabli»* 
yement  thermal  df  Bagnols  (Losère) , 

Dbcebt  qui  déclare  d'intérêt  public  six  sources  minérales 
alimentant  rétablissement  thermal  de  I^amaloU'le'Hant 
(Hérault) 

DirnET  qui  aifecte  an  département  des  travaut  publics 
pittsienrs  parcelles  de  terrains  situées  auB  aborrls  de 
Vergajoio  ( Corse) , 

D^CBBT  qui  convooue  les  électeurs  de  la  troisième  cir> 
conscription  du  département  de  l'Oise,  k  Teflet  d'élire 
un  député  an  Corps  législatif.. 

Di^cBET  portant  suppression  du  commissariat  de  police  de 
Suippos  (Marne)  et  extension  de  la  jnridictiOQ  du  com» 
mbsariat  spécial  de  police  du  eamp  de  ChÀlons. .,..., 

0ÉCBBT  qui  réduit  à  cinq  le  nombre  d'offices  d'avoué  du 
tribunal  de  {.odève  (Hérault) 

DicaBT  qui  autorise  la  concession  au  sieur  Àldno  d'une 
portion  de  terrain  maritime  située  commune  de  Riantec 
(Morbihan) 

Dbcrbt  qui ,  1*  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
du  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères;  3*  approuve  la 
convention  passée ,  le  9  août  186ÎS  »  pour  la  concession 
de  ce  chemin  de  fer 

Dbcbbts  divers  concernant  des  rectiâcations  de  routes 
départementales  dans  les  départements  des  9ssse»-P^ 
renées  et  des  fioucbes-dn-Rhône 

DÉCBBT  qui  nomme  M.  le  comte  Wakwshi  président  du 
Corps  fégUlatif. 

DÉCBBT  portant  promulgation  4«  l'arrangement  oondn 
entre  la  France  et  la  république  orientale  de  l'Uruguay, 
le  7  Juillet  }8€( ,  relativement  an  maintien  de  la  ooa- 
ventipu  dp  comp^erqc  çt  de  n^yig^lUQP  signée,  }e  8  «vrfl 
i936 ,  entre  la  France  et  riTruguay 
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TITftIfl  DBS  LOIS  BT  D^GHBTS. 


DECRIT  qnl  cliarge  M.  JB^ftic,  ministre  de  ragricnlftiTe , 
du, commerce  et  des  travaux  publics,  de  fintérim  du 
mioistèrc  de  la  guerre  pendant  fahaence  de  M.  le  ma- 
réchal comte  Rmdon 

DicRBT  relatif  k  l'importation  en  France  des  animaux 
domestiques  dont  rentrée  J»résenterait  des  dangers  au 
poiiDt  de  vue  du  typhus  contagieux  des  bétes  k  cornes. 

DicRBT  qui ,  i*  ajoute  les  savons  autres  que  de  parfu- 
.men'e,  fabrimiâ  en  Corse  «  à  la  nomenclature  des  pro- 
duits admissinles  en  franciilse  sur  le  continent  français; 
a*  soumet  à  l'intégralité  des  droits  d'entrée  exigibles 
sur  ie  continent  français  les  huiles  fixes  pures  ^e  toute 
provenance  et  les  soiodes  Importées  de  l'étranger  en 
Corse 

DECRET  portant  que  M.  Chamblatn,  préfet  de  la  Menrthe, 
est  nommé  conseiller  d'État  en  service  ordinaire,  en 
remplacement  de  M*.  I^nglaii. 

DécRBT  qui  approuve  la  convention  passée,  le  26  juin 
i865 ,  entre  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et 
la  société  du  crédit  foncier  cx)Ionial ,  pour  f  élévation 
du  minimum  des  prêts  de  la  société  dans  la  colonie  de 
la  Réunion 

DicRBT  qui  autorise  M.  Carcenac  à  «Rappeler  Carcenac  de 
Totné, 

McRBT  qui  assigne  dix  offices  d'avoué  au  tribunal  de 
Roanne,  et  fixe  le  nombre  des  offices  d'huissier  aux 
tribunaux  de  Blaye,  Bonrgoin ,  Wissembourg  et  Mul- 
house  

DAcRBt  portant  que  la  section  de  Conand  est  distraite  de 
la  commune  dVkrandaz ,  canton  de  Saint-Rambert ,  ar- 
rondissement de  Bdley  (  Ain  ) ,  et  formera ,  à  l'avenir, 
une  commune  distincte ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  au 
village  de  Conand 

Di&CRBT  qui  fixe  le  prix  de  la  pension  au  lycée  impérial 
de  Nevers 

DAcrBt  portant  promulgation  de  la  convention  conclue , 
le  $  JtriHet  1865,  entre  la  France  et  le  duché  de  Nassau, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d*art. 

DicRBT  portant  promulgation  du  traité  de  limites  con- 
da  à  Conrtrai ,  le  a8  mars  1830 ,  entre  la  France  et 
les  Pays-Bas 

OicRBT  qui  autorise  la  congrégation  des  soeurs  de  TTotre- 
Dame  de  Charité  du  Bon-rasteur  à  fonder  nn  établis- 
sement de  rel\ige  à  Poitiers 

DÉCRBT  qui  réduit  k  six  le  nombre  d'offices  d'avoué  au 
tribunal  de  Compiègne,  et  fixe  à  vingt  et  un  le  nombre 
d*ofIices  dliuissier  au  tribunal  de  I&i^erac 

Dbcrbt  qui  autorise  un  virement  de  CKdits  au  budget 
ordinaire  du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  exer- 
cice i865. . .  ; 

DécRBT  qui  autorise  la  Banque  de  France  k  établir  une 
succursale  à  Chaumont  ( Haute-Marne} 

Di&CRBT  qui  déclare  d'utilité  publique  le  raccordement 
du  ûhemln  de  ffer  de  Ceinture  de  Paris  (rive  droite) 
avec  le  chemin  de  fer  d*Auteuil  et  rend  définitive  la 
concession  dudit  raccordement,  accordée  A  titre  éven- 
tuel à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest .... 

DécRBT  concernant  les  correspondances  échangées,  au 
moyen  des  paquebots-poste  français,  entre  la  France 
et  rAlgérie,  d'une  part,  et  les  colonies  anglaises  de  la 
Jamaïque  et  de  la  Guyane ,  d'autre  part 

DicRBT  oui  affecte  ledépôt  de  mendicité  d'Anglet  (  Basses- 
P3rrénées }  à  recevoir  les  mendiants  du  département 
des  Landes 
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1*  Octobre. 


1>scRtT  relatif  à  la  contribution  sp^ale  à  percevoir,  en 
1866  ,  pour  les  dépeoaes  de  pluieur»  chambres  cl 

bovaea  de  commerce 

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  Texercice  i86S ,  un  crédit  repré- 
■entant  les  sommes  versées  an  trésor  par  divers  indus- 
trids  des  départements  de  la  Haute -Marne,  de  la 
Meuse  et  du  Nord,  en  exécution  de  la  loi  du  i5  avril 
iMS^  pour  les  trayanx  du  canal  de  Vitry-le-François  à 

Saînt-Dizier. 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée,  le  18  mal 
i865,  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  une  «ociété, 

pamr  Foiécution  de  travaux  publics  eu  Algérie 

Décret  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  du  bureau 
pablîc  établi  à  Tourcoing  (  Nord  )  pour  le  condition- 
nement des  soies,  laines  et  cotons,  et  pour  le  titrage 
des  soies  et  le  numérotage  des  fils  de  tons  genres. .... 
Dbc&bt  relatif  au  prix  des  opérations  à  faire  sur  la  laine 

aa  bureau  de  conditionnement  de  Boubaix 

Décret  qui  ouvre  un  crédit,  sur  Texercice  i865  ,  à  titre 
de  lônds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  particuliers,  pour  Texé- 

cation  de  divecs  travaux  publics. 

Décret  qui  transporte  du  budget  du  ministère  de  la 
guerre  au  budget  du  ministère  des  fioances,  exercice 
18^,  une  portion  des  crédits  affectés  au  service  des 

poudres  et  salpêtres. 

Décret  qui  déclare  l'urgence  de  la  prise  de  possession 
de  terrwns'pour  TétabUssement  du  chemin  de  fer  d*em- 

brRnchement  des  mines  de  Liévin 

DÉCRET  qui  transfère  à  Urt  (Basses-Pyrénées)  le  siège 
du  commissariat  de  police  institué  à  la  résidence  de  la 

Bastide-Ciairence 

DÉCRET  concernant  les  lettres  que  les  liabitants  de  la 
Guyane  française,  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
IcMipe  échangeront,  par  Tintermâiaire  des  postes  de 
la  métropole ,  avec  les  habitants  de  la  Jamaïque  et  de 

la  Guyane  anglaise. 

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit,  sur  Texercice  1866 ,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  com- 
munes et  des  particidiers ,  pour  Texécution  de  divers 

travaux  publics 

DÉCRET  oui  ouvre  un  crédit ,  sur  l'exercice  i865,  à  titre 

.   de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  ville  de 

Paris  et  des  compagnies  de  chemins  de  ferf  pour  Tcxé- 

cntion  de  divers  travaux  publics. 

DÉCRET  qui  approuve  l'acte  d^acceptation ,  par  la  France, 
de  racccssioa  du  grand  "duché  de  Mecklenboui^- 
Strélitz  au  traité  de  commerce  et  de  navigation,  à  la 
convention  littéraire  et  au  protocole  de  clôture  cou- 
das «  le  o  juin  i865 ,  entre  la  France  et  le  grand-duché 

de  Meckieubourg-Sdliwerin 

DÉCRET  portant,  1°  fixation  du  nombre  d'offices  d'avoué 
au  triound  de  Cherbourg  ;  et  2**  fixation  du  nombre 
d'onces  d'huissier  aux  tribunaux  de  Cherbourg ,  Va- 

lognes  et  Vesoul 

DÉCRET  qui  ouvre  le  port  de  Brest  au  transit  des  mar- 
chandises prohibées  et  non  prohibées 

DÉCRET  portant  que  M.  da  Mirai,  député,  est  nommé 
membre  de  la  comxm'ssion  de  vérification  des  comptes 
des  ministres ,  pour  l'année  1864 ,  en  remplacement  de 

M.  O'Çuin. 

DÉCRET  qoi  reporte  à  l'exercice  i865  une  portion  des 
crédits  ouverts  au  département  de  la  guerre ,  pour 
rexercioe.i8f64,  À  titre  de  fonds  de  concours  verses  au 
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DifccKBT  qui  aatorise  un  virement  de  crédits  au  bud^t 
ordinaire  du  mioistère  de  la  justice  et  des  cultes  {ser- 
vice des  cultes) ,  exercice  id6&, 

Dkckbt  qui  autorise  le  ministre  de  la  marine  et  dt»  colo* 
nies  a  acceplCTf  au  nom,  de  TéUbUssement  des  inva- 
lides de  la  marine,  un  legs  de  vingt  mille  francs  fait  par 
M.  Ltioais  aux  marins  pauvres  du  port  de  la  Rochelle 
et  à  leurs  familles  nécessiteuses. 

DÉCBST  portant  fixation  des  limites  de  la  mer  au  droit 
de  la  propriété  que  le  sieur  Bargeaa  possède  au  lieu  dit 
Konc^-lêM'Baint ,  dans  la  commune  de  U  Tremblade 
(  quartier  de  Marenues). , . . . , 

DicBBT  qui  6xe  te  limite  de  U  mer  sur  le  littoral  de  la 
commune  d*Aoglet  (  quartier  maritime  de  BayQone)  •  • 

DAcBBT  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du 
pont  Saiiit'Nicolas  sur  la  Vilaine  (lUe-et-ViUine)  et  du 
pout  d*Estagel  (  Pyrénées«Orieutales)  sur  TOgly 

Dbcbbt  qui  affecte  «u  département  de  la  marine  et  des 
colonies  un  terrain  situé  à  Port-Napoléon • . . 

DicBBT  portant  que  la  commune  de  Querrieux,  canton 
de  Villers- Bocage ,  arrondissement  d'Amiens  (  Somme  ) , 
prendra ,  à  Taveoir,  le  nom  de  Qocrnsa * 

Dbcbbt  qui  coqvoque  les  électeurs  de  la  première  cir* 
conscription  du  département  des  Basses-Pyrénéos  »  a 
reflet  d^élire  un  député  au  CoqM  législatif , 

DicBET  qui  convoque  les  étecteors  o^  la  deuxième  cir- 
conscription du  département  des  Basses- Pjrrénées,  k 
l'effet  d'élire  un  député  an  Corps  législatif 

DicBET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
ordinaire  du  gouvernement  général  de  TÀlgérie*  exer> 
cice  i86/i. 

Dbcbbt  qui  établit  en  Algérie  quatre  contrôles  teoon* 
daires  de  la  garautie  pour  (aire  l'essai  et  la  marque  des 
ouvrages  ou  lingots  d'or  et  d'argent 

Dégrbt  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budaet 
du  ministère  de  rinstruction  publique»  exercice  i8o5. 

DÉCRET  qui  règle,  sous  forme  d'abonnement,  pour  cinq 
années ,  à  partir  de  1864  «  la  redevance  proportionnelle 
de  la  mine  de  Vicoigne  (  Nord). 

DicRBT  <|ui  convoque  les  électeurs  de  la  deuxième  cir- 
conscription du  département  de  l'Ain  «  a  l'effet  d*élire 
un  député  au  Corps  législatif. 

DÉCRET  qui  autorise  la  consolidation  en  rentes  des  bons 
du  trésor  délivrés  à  là  caisse  d'amortissement  du 
1*'  juillet  au  3o  septembre  i865« 

DécRET  qui  affecte  au  service  du  département  de  la 
guerre  divers  terrains  sur  le  littoral  du  llavre 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  pour  Texéculion  de  travaux  militaires 
appartenant  à  roxercicc  186S 

Dkgrbt  qui  fixe  à  trente-deux  le  nombre  d'oCBces  d*hiÛ5- 
sier  au  tribunal  de  Valence 

DÉCRET  qui  crée,  à  la  résidence  de  Goacamcau  (Finistère), 
un  commissariat  de  police 

DÉCRET  portant  fixaUou  de  la  juridiction  des  commissa- 
riats de  police  de  Baisieux  et  Feignies  (Nord) 

DÉGRBT  qui  modifie  les  cadres  du  personnel  affecté  aux 
services  de  police  dont  le  préfet  est  investi  dans  la  ville 
du  Mans 

DÉCRET  qui  ouvre  au  budget  du  ministère  des  finances , 
exercice  1864,  deux  ehapitres  destinés  à  recevoir  Fiin- 
putation  des  payements  faits  pour  rappeb  d'arrérages 
de  rentes  viagères  cfc  de  pensions  qui  se  rapportent  à 
des  exerdees  dos. 

DÉCRIT  portant  promulgation  de  la  convention  addition - 
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des  chemins  de  fer  da  Midi ,  pour  Texéçutipii  des  tra- 
vaut  dn  chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Port-Vendres. . 

DécRBT  qoi  ouvre  au  budget  du  gouvernement  génèni 
de  r Algérie,  pour  Texercice  1864 ,  un  chapitre  destiné 
à  recevoir  f  Imputation  des  dépenses  de  solde  anté^ 
rienres  à  cet  exercice 

D^caiT  portant  réduction  à  dîx-aept  du  nombre  des  of- 
fices d*hulssier  au  tribunal  de  Muret  (Haute-Garonaa). 

DécKBT  qui  supprime  des  commissariats  de  police  dans 
quatorze  départements. 

DlicRBT  concernant  les  correspondances  échangées  entre 
les  habitants  de  la  France  et  de  TAlgérie,  (Tune  part > 
et  les  habitants  de  divers  pays  étrangers ,  d*autre  part. 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
ordinaire  du  gouvernement  général  de  l'Algérie ,  exer- 
cice i865 

"DécaBT  pour  Texécution  de  la  conventiou  condoe,  le 
1"  mars  i865 ,  entre  la  France  et  la  Belgique,  et  rela- 
tive à  réchange  des  mandats  de  poste. 

DiCRBT  portant  que  les  communes  d'Espéreuse  et  du 
Bouillis,  canton  de  Morée,  arrondissement  de  Ven- 
dôme (Loir-et-Cher),  sont  réunies  en  une  seule  com" 
mune ,  dont  le  chcf-Ueu  est  fixé  au  village  de  Rahart 
et  qui  prendra  le  nom  de  commune  de  RaharL ....... 

DacaBT  portant  que  les  conmiunes  de  Chevigny  et  de 
Villeneuve-Renneville ,  canton  de  Vertus,  arrondisse- 
ment de  Châlons  (Marne),  sont  réunies  en  une  seule 
commune ,  qui  portera  le  nom  de  VUleneavt-Rennevillt' 
Chevigny  et  dont  le  chef-Ueu  est  fixé  à  Villeneuve 

DÉCRET  portant  que  M.  7o«ep^-Laaren(  est  autorisé  à  por- 
ter pour  nom  patronymique  celui  de  Laurent 

DÉCRBT  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
ordinaire  du  ministère  des  finances ,  exercice  186$.. . . 

DÉCRBT  qui  fixe  la  valeur  des  monnaies  étrangères  en 
monnaies  françaises  pour  la  perception ,  pendant  Tan- 
née 1866 ,  du  droit  de  timbre  établi  sur  les  titres  de 
rentes ,  emprunts  et  antres,  effets  publics  des  gonver- 
uements  étrangers 

DÉCRET  qui  ouvre  le  bureau  de  douane  de  Baisieux  (sta- 
tion de  chemin  de  fer) ,  1*  à  Timportation  de  certaines 
marchandises  ;  3'  au  transit  des  marchandises  prohi-. 
bées  ou  non  prohibées 

DÉCRET  pour  Texécution  de  la  convention  additionnelle 
de  poste  conclue,  le  27  février  i865,  entre  la  France 
et  la  Belgique , 

DÉCRET  qui  élève  M.  te  baron  His  de  BuUnvalk  la  dignité 
de  sénateur 

DÉCRET  qui  étend  la  juridiction  du  commissariat  de  po- 
lice de  Ck>urville  (Eure-et-Loir) : 

DÉCRET  portant  aue  M.  Mîgnerel ,  préfet  du  Bas-Rhin ,  est 
nommé  conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire 

DÉCRET  portant  que  M.  Poicalis,  maître  des, requêtes  de 
première  classe ,  est  nommé  conseiller  dTÉtat  en  ser- 
vice ordinaire 

DÉCRET  portant  que  M.  le  vicomte  de  Mistiesty,  maître 
des  requêtes  de  seconde  classe,  est  nommé  niaître  des 
requêtes  de  première  classe  ;  et  que  Ht.  Brincard,  audi- 
teur de  première  classe,  est  nommé,  mai^  des  re- 

(j[uétcs  de  seconde  classe  au  Conseil  d'État 

ECRET  portant  que  le  nombre  des  conseillers  d'État 
en  senlce  ordinaire  hors  sections  est  fixé  à  vingt ,  et 
qu'il  ne  pourra  à  l'avenir,  eu  aucun  cas,  dépaaser  ce 
nombre 

DÉCRET  portant  que  M.  Àl/nd  Blanche ,  secrétaire  géné- 
ral de  la  préfecture  de  la  Seine,  est  nommé  conseiller 
d'État  en  service  ordinaire: hors  seotilbis 
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TITRES  DES  LOIS  ET  OEGKBTt. 
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Déc»»feT  l'Hâtif  à  la  concession  d'un  chemin  de  fer  eotra 
Saml-Mlchcl  (  Savoie  )  cl  ia  fjpnlière  d'Italie 

Dirnp.T  q«i,  i*  fîjc  à  six  le  nombre  d'offices  d'avoué  au 
Irfbnira!  de  Wonlargis;  et  2"  fixe  à  vin^l-bott  le  nombre 
d'oCRces  d*ln«i5si«*rau  tribunal  de  Périifueux  (Dordogne), 
et  â  vingt  et  un  le  nombre  d'ofiTices  abuissiçr  au  tribu- 
naî  (feLîbowrnc  (Gironde) 

DicaCT  qui  ajoute  la  fabrication  des  poudres  de  cbasse, 
de  min<ï  et  de  commerce,  ainsi  que  le  ra£finage  des  sal- 

e'tres,  aux  attributions  delà  direction  générale  dos 
tMies,  poar  former  une  administration  unique  sous 
le  nom  de  ùirection  gcnrralc  des  mannjacluresae  VÈlal. 
DâcR'Bts  parlerq»iclsles  fié  parlements  des  Côtes-du-Nord, 
liOSÉère,  Nord,  Sciue-ct-Marnc  et  Somme  sont  autorisés 
k  fonder  dés  bourses  dans  tes  lycées  de  Saint-Brieuc, 

l^lcnde ,  Douai ,  Lille,  Moaux  et  Amiens 

DéacttET  portant  que  la  ville  du  Havre  est  autorisée  à  fon- 

flef  dans  son  lycée  onze  bourses  d'internes 

Dbcivet  qui  autorise  la  fondation ,  à  Cacn ,  d*un  établisse- 

ictnciif  de  Pctîtcs-Soenrs-dcs-rauvres 

DÉcnBT  portant  promuig^alion  de  la  conveolioa  télégra- 
jphîque  internationale  conclue  à  Paris,  le  17  mai  i865, 

Deckb-t  qoi  charge  M.  Houher,  ministre  d'Étal ,  de  l'inté- 
fim  du  mfmsterc  de  l'intérieur,  pendant  raj;>sence  de 
M.  îe  marquis  de  la  Valette 

DÉCRET  portant  que  M.  Ouirlcs  est  autorisé  à  porter  le 
nom  de  Daremberg , ,.,, 

DÉCRET  concernant  les  lettres  ordinaires  et  les  lettres 
chargées  expédiées  des  colonies  ou  élablissemcuts  fran- 
5jai$  pour  les  bureaux  de  poste  français  établis  en  Tur- 
quie, en  Lgypte,  à  Tunis  et  à  Tanger,  et  vice  verm.,, 

DÉCRETS  divers  qui  créent  des  commissariats  de  police  à 
1*  Rochelle  et  a  Brest 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
ordinaire  du  ministère  de  la  guerre ,  exercice  i8C5. . . , 

DÉCRET  relatif  aux  réparations  des  biens  immeubles  régis 
par  radministralion  des  domaines 

DÉCRET  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de  la 
congrégation  du  tiers  ordre  des  Kifïes  de  Marie,  existant 
à  Atieh 

DÉCRET  portiïnt  que  M.  Crandin  {Alnthieu-Alejcandre)  est 
autorise  à  s'appeler  Grandin  de  l'Éprevîer 

DKcni^T  portant  que  les  communes  de  Saint-Victor  et  de 
Rouzaud ,  canton  et  arrondissement  de  Pamiers  (Ariége), 
sont  réunies  en  une  seule  commune,  sous  le  nom  de 
Saimt-'Vielor-Bottzand 

DÉCRET  portant  que  la  commune  de  Petite-Forét-de- 
ItaistDes,  arrondissement  de  Valencîennes  (Nordj, 
prendra ,  â  l'avenir,  le  nom  de  Pelile-îorél 

Dscaft  qcri,  i*  nomine  M.  Boudet  premier  vice-président 
du  Sénat;  s*  maintient,  pour  Tannée  iSGS,  M.  Delangle 
parmi  lot  yîce-présîdents  du  Sénat 

DÉcatfY  qui  nomme  M.  Ferdinand  Bar  roi  secrétaire  du 
Séoat 

DàcKit  portant  règlement  d'administration  publique, 
pour  IVxécation  de  l'article  10  de  la  loi  du  21  juin 
iS65 ,  sur  les  associations  syndicales 

DÉcast  qui  flxe  la  répartition  de  l'excédant  annuel  des 
recettes  sur  les  dépenses  dn  service  de  l'Imprimerie 
impériale 

DÉCRUT  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  bud^^tjt  or- 
dinaire dû  ministère  de  la  marine  et  des  colonies ,  excr- 
cite  i865 

DicEBT  qui  ouvre  an  crédit,  sur  rexcrclce  i865,  à  titre  de 
fonds' de  concours  versés  au  trésor  par  la  compagnie 
d<s  chemins  de  fer  de  l'Ouest ,  pour  l'exécution  des 
triivKux  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  ( rive  gauche).. 
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DécRÉT  qui  reporte  à  Texercice  1860  une  porliou  des  cr^ 
diti  ouverts  au  minislère  die  rv^^riQuIlure*  du  çQOi«- 
mckcQ  et  des  ^ravivax  publics,  pour  Texurcicft  1864  »  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor»  >.«.»«-».• 

DÉCRIT  portant  que  les  oommnnes  de  CJMinaas  et  des 
Frâsses,  canton  d'Alby,  arrondissement  d*iJinecy 
(H^ute-Savoie),  sont  réunies  ,00  une  scuie  çonununa» 
doiit  le  chefriieu  est  fixé  à  Cbainaz  et  qui  ^octem  k 
noih  de  Ohainaz^leS'Vva^sffe .»^. ....... . 

DécRtx  qui  ouv^re  au  igardQ  des  sceaux,  nûmstro  de  la 
justice  ctd0s  cultes  {service  des  cuUcs}»  uacrédit  sup- 
plémentaire pour  des  créances  constatées  sur  des  lQXQl^p 
dcés  dos  y. . . • 

DÉCRIT  qui  charge  le  grand  écuyer  de  radmini&tratron 
des  haras ,  et  snpcM^imc  le  titre  et  l'emploi  de  dirtcteur 
général  des  haras •....  ,.>,.,«..*.i,^.».,.. 

DECRIT  qui  cbmse  M.  le  génial  de  division  Fleury$  .pre- 
mier écuyer ,  a'çxercec  les  attributions  coniCérées  fiii 
grapd  écuyer  pour  radministroiion  des- baro^.» . . . . . . 

DÉCRIT  qni  établit  à  £Uesbrud(en  { HoseUc^  un  b«.roau 
de  vériâcation  pour  la  sortie  des  boissons  expédiées  à 
rétraogcr  en  franchise  des  droits  de  ddrculation  et  de 
consommation.. f 

DÉCRIT  relatif  au  pé^ge  du  bac  de  Casteljaui  sur  le  Cbas- 
sezlLC ,  dans  la  commune  de  Gastcljau  (  Ardècbe) 

DÉCRIT  pour  r^xécotion  de  la  convention  additionnelle 
de  boste  conclue  t  le  3  Juillet  iSâ^,.  entre  la  France  et 
la  Prusse ^,,,,,.^ 

DÉCRIT  portant  quo  la  commune  d^Arbrt^siec ,  arrondisse- 
meut  de  Vitré  (Ule-et-Vilaine)*  prendra  le  nomdMr» 
bri^sel, 1 . . 

DÉCRIT  qui  autorise  la  communauté  purcmnnt  ensei- 
gnante des  Ursuiines  de  la  Sainte-Enfance ,  existant  à 
Saiht-Calais  (Sarthe),  à  se  réunira  la  coogr<^tion 

,  ho^itaJière  et  enseignante  des  socoes  de  Salnte^Maric , 
a  Aiigers ^ 

DÉCRIT  qui  fixe,  a  vingt^clnq  le  nombre  d'offices  d*hnis- 
siei}  du  tribunal  de  Nice^  et  à  dix-^ieuf  celui  du  tdbuf 
nal  die  Mauriac. k ...«...«. . 

DÉCRIT  portant  que  M.  Pelletier,  prcsji,dQQt  ^  là  comr  des 
con^ptfis^  est  noi^mé  membre  de  la  conuuission  de  sur- 
vci^ancc  des  caisses  d'amortissement  et  des  dép6ts  et 
consignations  «.en  remplace^m^t  do  M.  de  Gomberl, 

décédB. »«--••• 

DÉCRET,  portant  répartition,  par  articles,  du  crédit  aic> 

cor^é  pour  tes  dépenses  du  ministère  de  la  justice  et 

.  des> cultes  (service  da  la  justice)»  pendant  Tannée  i9^, 

DÉCRIT  qui ,  i*  fixe  au  sud  et  à^Vouest  les  limites  du  jar- 
din puhUç  dépendant  du  Luxembourg.;  2"  met  n  la 
disj^sitlon  du  ministre  tics  finances  les  terrains  doBOa" 
niaiix  situés  an  dehors.dc  ces  lijmitcs» .  .*.  .,.....».•... 

DÉCRIT  qui  déclare  applicable^  aifx.  éial4isscments  fram- 
çli^  de  rOcéanic  le  aécret  du  lâ  juin  1861 ,  retatif  au 
ma(iage,dç;i  étrangers  immigrants  ô^  la  Gq^rano  fron-r 
çaide »«,.... ^... »..*.*..-. .»< 

DÉCRIT  CQnpfsrpa^  le«  correspondances  échangées  parla 
voi^  de  Vistbme  de  Panama  entre  les  babilAnts  de  la 
France  et  de  TAlfférie,  d'une  port,  et  les  habitants  df^t 
îles'Marqui^^,  dJcsileî»  Bosses  At  den  îles  de  la  $i9<Ûéitéi 
d'aittre part,  etc. . .«^ .... ^ ....,,, » «. ..«.. v .•, 

DÉCRIT  qui, autorise  luf  vii;ement  de  crédits. an  budget 
ordinaire  ou  m;inis^rc4Q  Ja  morinA  et  dc$  coJooîWm 
cxei  'ÇîCj'  itO'>»\*»i»»»  f  •.»*,  •«■•I4 .  «  •■♦  •  »....«*«'.  «»  .>•*  1 4  fit»  <• 

DÉCRi  T., qui  ai^torisc  up,  vii^c^ent,  do  cr^ts  fW  budget 

,  exti  aôrainairc  du  ministère  oe  la  •mai;|o^.Çt<^<^'<^^" 

ni©  ,  (qs^çrc^cc  \qo^^fm,.t  ..^.  ...«.w.  •{}  ,p«;i«.M». •  ►  «bv^i*  < 
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DicR^T'cpii  abpronvG  Pacte  d'ucceptation  '  par  U  France 
de ,  Taccesnon  dn  (pniid-duché  de  MMklenbotirg- 
Schwerin  à  la  convention  téléçraphique  internatio- 
nale condiAï il  P»rîs,  le  17  mal  1865. 

DécHtT  qui  «Nif  rottu  iMid^  ordlnafre  de  la  gnerre,  pdm- 
remerciée  t9^fr,  on  chapitre  destiné  à  recevoir  rimpu- 
tallcn  de»  dépendi»  de  solde  antérieures  à  cet  exercice. 

DÉCRET  portant  promnlgation  de  la  convention  relative 
a  ronioik  dottarrîère  et  atix  rapports  de  voisinage  entre 
la  pitioce'  et  la  principauté  de  Monaco,  conclue  le 
9  novembre  i865 

DicafT  portant  cfoc  M.  AayraJ  est  autorisé  à  s'appeler 
Nayrnt  Merlin  dt  Bôargon 

DÉCBCT  portant  qtie  H<  Join  Lambert  vsi  nommé  aucKtenr 
de  deiKtème -classe  au  Conseil  d'État 

DicacT-  qui  supprime  des  commissariats  de  police  dans 

les déparCctnenCs  des  Ardennes,  Charente-inréricure, 

■  CoiIbc  ;  Dordogne  et  8aône^et'Loîre 

DicRirqui  Tait  cesser  f  intérim  du  ministère  de  l'Inté- 
rievr. : 

DÉCRET-  qui  ouvre  ma  crédit,  sur  Texercice  i865,  a  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
meiititdescommutieset  des  psrlicaliers ,  pour  Texé- 
cutioft  de  divers  travaux  publics 

DicBBT  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
extraofdlMifre  do  ministère  de  llftgricuUure ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  exercice  i865 

DÉCRET  qui  lutorise  un  virement  de  crédit  an  bndgct  or- 
dinaiteAo'mtnfatère  deftAiériem*,  exercice  1866. 

DÉCRET  qui  détermine  la  gratification  à  accorder  aux  ré- 
daotenrv  des  procèS'VerlMRix  ayant  pour  objet  de  cons* 
tater  les  déHls  de  p^^cbe 

DÉCRET 'pdrtâttt  ^e  la  partie  de  la  Rille  comprise  entre 
Poot-ftodemer  et  Mbntfert  cetera  d'être  classée  parmi 
les  rivières  navigables  et  flottables 

DÉCRET  qui  rend  applicables  à  tous  les  quadrupèdes  autres 
que  le  cbeveA,  nine;  le  mulet  et  le  cbien ,  les  mesures 
indiquées  dans  le  décret  du  6  septembre  1 865,  relatif 
à  llmportatlon  en  France  des  ammanx  domestiques 
dont  l'entrée  présentemit  des  dangers  ou  point  de  vue 
du  typhtis  contagieux  dei  bétes  à  cornes 

ARREtB  an  décret  du  n  novembre  i865 ,  portant  promul- 
gation de  la  convention  télégraphique  intemationafe 
coocl«e  k  Paris-,  le  17  mal  186S ,  ledit  décret  inséré  au 

Bulletin  i9à9,  ^*  '^«797 * 

DÉCRET  tfoi  prescrit  la  publication  de  la  déclaration  signée 
entre  la  France  et  la  Belgique,  le  So  novembre  i865, 
et  relative*  aux  dépêches  télégraphfqnes  échangées 
entre-le»  deaxpays 

DÉCBBT  portant  que  M.  le  comte  de  liélbeof  eét  nommé 
oontmiBsaire  d«i  Gottvemenkent  prî's  le  Èonseil  d'État, 
au  CMkteutieuxt  .....'..j. .«..'. ........' 

DÉCRET  velitir  au  report  des  fonds  départementaux  de 
(  '  'Pcxercice  1864  non  employés  an  3o  juin  1866 

DÉCRUT  <quf  convoque  les  «ectenrs  de  la  deuxtème  cir- 
conpenpllort' du- département  de  POrne,  à  rcffet  d'élire 
un  aé]ittléai(  CtorpE  l^'sltfli£. : 

Dbcrkt  ^ui  prodame  mille  cent  soixÉnfe  et  dix-hatt  bre- 
vet* d'iflvcntioB  et  certificats  d'addition 

DÉcast  qui  antoriae  un  virement  de  crédits  au  budget 
dn  minlitère  des-  alllire»  étrangères ,  exercice  i86â . . . 

DAkaMT  quFftxe  le  budget  des  dépenses  administratives 
des  daM(«id%môHissetnent  et  des  dépôts  et  consigna- 
tions» poii»>Fetefelee  1868-. .  ; 

DlkaMT  relatif  au  chemin  de  fer  de  Besançon  &  Tesdtil , 
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de  Gray  à  Besançon  et  à  OugpaeY,  de  Dijon  à  Langres 
et  d'ÀuxoTC  à  Nevers  et  à  CercT-la-Tour 

DécRBT  qui  dédare  d*utilité  publique  rétablissement  du 
cliemin  de  fer  deMonlrejeau  à  Bag-nères-de-Luchon  et 
rend  dé6niUre  la  concession  dudit  chemin,  accordée  à 
titre  éventnel  à  )a  compaernie  du  Midi 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  Lourdes  â  l'icrreûtte  et  rend  dé£oi- 
tire  la  concession  dudiC  chemin,  accordée  à  titre  éven- 
tud  à  la  compag^iic  du  Midi 

DÉCRET  qui  autorise  la  perception,  en  1866,  1*  d'une 
contribufion  spéciale  pour  le  payement  des  dépenses 
de  la  chambre  et  de  la  bourse  de  commerce  de  Lyon  ; 
2*  d*une  imposition  additionnelle  destinée  au  service 
de  l'emprunt  contracté  par  ladite  chambre  pour  Taché- 
vemcut  du  palais  du  commerce 

DÉCRET  qui  autorise  rétablissement  et  retploUalion ,  à 
MâBCy ,  d*vu  magasin  fréoéral  avec  salle  ée  ventes  pu> 
bliqucs 

DÉCRET  portant  que  M"*  Marie- Charlotte- Sialvina  est 
autorisée  à  s'appeler  Marùs-Charlolte-Uaivina  FolviUe, . 

DÉCRET  portant  uxation  du  nombre  d'ofliccs  d'huissier 
dans  les  tribunaux  suivants  :  Jooxac  (  Cluircnte-iufé^ 
rienre),  la  Flèche  (Sarthe),  Mort  (Deux-Sèvres)  et 
Auxerre  (Yonne ) w 

DÉCRET  qui  fixe  la  limiteentre  les  communes  de  IlohrwiUer 
et  de  Drusenheim  (Bas-Rhin) 

DÉCRET  portant  que  M.  hihoael,  président  à  la  cour  des 
coipptes,  est  nommé  membre  ou  «onseU  de  lal^ioa 
d'honneur,  en  remplacement  de  M.  de  Gomhtrt,  dé- 
cédé  

DÉCRET  qui  ouvre  le  bureau  des  douanes  de  Monaco  à 
rimporlation  de  certaines  marchandises  et  ajoute  ce 
bureau  à  ceux  désig^nés  pour  l'admission  en  Uanchisç 
des  produits  de  l'île  de  Corse 

DÉCRET  portant  que  M.  Chaudra  de  Uaynal  est  nommé 
monbre  du  conseil  du  sceau  des  titres,  et  que  MM.  Thn- 
reau-Dangln  et  Ramond  sont  attachés  à  ce  conseil 

DÉCRET  qtii  supprime  le  deuxième  conseil  de  guerre  de 
la  douzième  division  militaire  et  les  conseils  de  révision 
de  Metzet  de  Toulouse 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  le  rachat  dea  péages 
de  plusieurs  ponts  de  Lyon 

DÉCRET  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir, 
en  i$Q6 ,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et 
bourses  de  commerce. 

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'huissier  aux  tribu- 
naux de  Baume-Ies-Dames  (Doubs)  et  Orange  (Vau-> 
close) ',,...  i , 

DÉCRET  qui  supprime  des  commissariats  de  polioa  dans 
dix-neuf  départements 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget  du 
ministère  des  finances ,  exercice  i$65 

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'huissier  aux  tribu- 
naux dîe  Mootauban  et  de  Bellac 

DÉCRET  qui  nomme  M.  Troplon^  président  du  Sénat  pour 
l'année  1866.. ,,.,,,,. 

DÉCRET  portant  nomination  des  vice^furésidents  du  Séniit 
jponr  l'année  186G 

Décret  portant  nomination  de  sénateurs 

DÉCRET  qui  prescrit  la  publication  de  ladédaration  signée 
entre  la  France  et  la  Suisse,  le  a3  décembre  186S,  et 
relative  aux  dépêches  télégraphiques  échangiécs  entre 
les.denx  pays. .,,,,..,. 
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N*  iS,4i4«  -^  Loi  qui  approuve  an  Échange  de  terrains  entre  l'État 

et  les  hospices  de  Dieppe. 

Ou  i^Jtùllet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empirbur 
MS  FiuiifjÂis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

AfOSIS  SA2CGTIONNB   Ct  SANCTIONNONS ,   PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  06  qui 

nut: 

LOL 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  UgisUU{f. 

Le  Corps  usgislatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé ,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
Tacte  passé  devant  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  le  28  avril  i865, 
rechange,  sans  soulte  ni  retour,  de  deux  parcelles  de  terrain  doma- 
nial d*ane  contenance  totale  de  deux  cent  quatre-vingt-huit  mètres 
carrés  soixante-neuf  décimètres  carrés  (288'',69)  à  distraire  de  rem- 
placement destiné  à  la  construction  d'un  magasin  de  tabacs  en 
feuilles,  à  Dieppe,  contre  une  autre  parcelle  de  terrain  de  deux  cent 
qoatre-vingt  -  huit  mètres  carrés  trente -deux  décimètres  carrés 
{388*,32),  située  entre  les  deux  premières  et  appartenant  aux  hos- 
pices de  Dieppe. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  19  Juin  i865. 

U  Vic€-Présidma, 
Signé  Schneider. 

Lu  S9erétair9t, 
Signé  Comte  Le  Pblbtier  d'Aunat,  H.  de  Saint-Germain  , 

H.  BUSSON-BlLLAULT,  LaPOHD  DE  SAINT-MGR. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 

Xr  Série,  i 
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un  échaofe  de  t^rains  entre  l'État  et  les  hospices  de  Dieppe  (Seine- 
Inféri^are). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  28  Juin  i865. 

LePrisidtni, 
Signé  Troplohg 

JéU  SêcréUàru, 
Signé  P.  BoDDfiT,  Ddmas,  le  comte  de  BiàRH. 
Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénatewr  Stcrétaùre, 
Signé  P.  BouDBT. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  adnûnistratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  ^t  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i*' Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  sodlé  du  grand  sceau  :  Par  rfimpereur  : 

Le  Oarée  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d*État  Lm  Ministre  d'état , 

an  département  de  la  justice  et  des  cultes.  „.      ,  «    ^ 

■'  Signé  E.  RODHER. 
Signé  J.  Baboghe. 


ÏS"  i3,4i5.  -^  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  HaaU-Garowie 

à  s'imposer  extraordinairement. 

Du]"JuUlet  i8S5. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËMPRasoR 
ORS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  ; 

LOL 

Extrait  du,  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute-Garonne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  186^ ,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  : 

1*  Neuf  centimes  pendant  deux  ans,  à  partir  de  1866,  et  quatre 
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ctttiiiies  en  1868,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des  routes 
départementales,  à  la  reconstruction  de  Técolè  normale  primaire  et 
an  payement  d'une  indemnité  en  faveur  de  l'entrepreneur  des  tra- 
YiDx  de  construction  de  Tasiie  des  aliénés  ; 

3*  Un  centime  pendant  trois  ans,  à  partir  de  1866,  pour  Taché- 
tement  des  chenuns  vicinaux  de  gfrande  communication. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  p<;rcèption  pourra  être  autorisée, 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
i836. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Juin  i865. 

Signé  Schneider. 

Let  Seeréleirût , 
Signé  Comte  Le  PBLSnxa  d*Auiiat,  Lavoid  vb  S«nif-Mtiv , 

H.  DE  SAIlIT-GsailAIN,  SiVEAlU  ÂBEATDCa. 

Extrait  dn  proch-verhàl  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  auto- 
rise le  département  de  la  Haute-Garonne  à  s'imposer  extraordinaire- 
méat. 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Juin  i865. 

U  Président  t 
Signé  TBOPLOiie. 

Lu  Sêcntains, 
Signé  P.  BotJDBT»  Dumas,  le  comte  de  Bëarn» 
fi  et  •cette  du  swm  du  Sénat  : 

i«  SÂfltear  Secrétaire  « 
Signé  P.  BouDET. 

Hahdoms  et  ORDONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
listre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaiigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  lé  1*  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  dn  grand  bocêo.  ;  ?ar  TEmperear  : 

U  Gmée  du  sctaux,  MmistrtttcrUaired'Âlat  Le  Miwutre  d'État, 

n  àiptarUmtMi  dé  tajutticê  tt  du  cmliu,  ..      ,  „    ^ 

Signé  E.  AoDUBR. 
Signé  J.  Babocre. 
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N^  i3,4i6.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gironde  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  et  à  appliquer  aux  travaux  des  Édifices  départementaux  les 
fonds  restant  sans  emploi  sur  le.produit  d'une  Imposition  extraordinaire  créée 
en  1862. 

Da  i**  Juillet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EiiPs&ECB 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,. salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui  ^ 
suit  : 

LOI. 
Sxtraii  da  procès^verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  i«égislatif  a  adopta  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1**.  Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
i864,  à  s'imposer  extraordinairement  en  i866,  et  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  : 

1*  Deux  dixièmes  de  centime  pour  le  service  des  bâtiments  dépar- 
tementaux ; 

2*  Un  centime  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  d'intérêt 
commun. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  perçue  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé, 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
i836. 

2.  Le  département  de  la  Gironde  est  également  autorisé  à  appli- 
quer aux  travaux  des  édifices  départementaux  les  fonds  qui  resteront 
sans  emploi  sur  le  produit  de  Timposition  extraordinaire  créée  par 
la  loi  du  6  juillet  1862  pour  le  rachat  du  péage  du  pont  de  Bor- 
deaux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Juin  i865. 

Le  Vice-Président  f 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  SÉTBRiN  Abbatucgi  »  Lafond  de  Saint-M6r  , 
H.  DE  Saint-Germain,  Alfred Darimon. 

Extrait  du  procès-wrhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Gironde  à  s'imposer  extraordinairement  et  à 
appliquer  aux  travaux  des  édifices  départementaux  les  fonds  restés 
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ans  emploi  sar  le  produit  d*uoe  imposition  précédemment  auto- 
rise. 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  38  Juin  i865. 

U  Présidera, 
Signé  Taoplong. 

Les  StcrkaSrtt , 
Signé  P.  BocDBT,  DoiiAs,  le  comte  de  hÉkM. 
Ti  et  «eHédaioeuidn  Sénat  : 


Signé  P.  BoUDET. 

Mahdohs  et  ^ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÊtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
(nbaoaui  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ik  les  inscrivent 
sur  leors  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  départenoent  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  aa  palais  des  Tuileries,  le  i*'  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

V«  et  neBé  dn  gnnd  •oera  :  Par  TBmponat  z 

U  Gadê  du  icmauK  ,  MùUstrtâ«crétaire  d'État  Le  MinUtn  d^éuu , 

maiU  dm  la  justice  et  du  ealiu ,  „.      ,„  ^ 

Signé  £.  RouHRA. 
Signé  J.  Baaocre. 


•V 13417.  —  Lot  qui  auiorise  le  département  de  Saâne-el-Loire,  i*  à  contracter 
«  mprant;  jt  à  s'imposer  extraordinairement  ;  3*  à  faire  an  prélèvement 
ar  hprodait  d'âne  Imposition  extraordinaire  créée  en  1863. 

Du  1"  Juillet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
MS  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ÀÎ0N5  SANCTIONNE  Ct  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  Ct  PROMULGUONS  06  qui 
loit: 

LOL 
Extrait  du  procès^wrbcd  du  Corps  législatif, 

Li  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

AftT.  l*'.  Le  département  de  Saône-et-Loire  est  autorisé,  confor- 
ntément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
Aonde  i864,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  cinq  millions  sept  cent  cinquante 
mille  francs  (5,760,000'),  qui  sera  appliquée  aux  travaux  de  deux 

It  Série.  1  • . 
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cbemiois  de  fer,  l'un  de  Màcon  à  Paray-le-Moaial,  Tautre  de  Châlou 
à  la  ligne  de  Lons-le-Saunier  à  Bourg. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France. 

Si  remprunt  est  réalisé  auprès  du  crédit  foncier,  le  département 
pourra  ajouter  à  l'intérêt  ci-dessus  fixé  le  montant  d'un  droit  de 
conmiission  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  du  6  juillet  1860. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  Saône- et-Loire  est  également  autorisé  : 

1*  A  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  deux  centimes  en  186g  et  1870,  dix 
centimes  en  1871  et  1872,  et  huit  centimes  pendant  les  vingt-huit 
années  suivantes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  remboursement  et 
au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1" 
ci-dessus; 

2*  A  imputer,  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée 
par  la  loi  du  20  mai  i863,  pour  l'amélioration  des  routes  départe- 
mentales, les  fonds  nécessaires,  soit  au  service  du  même  emprunt, 
soit  aux  travaux  des  chemins  de  fer  désignés  dans  l'article  i**. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Juin  i865. 

Le  yic9-Prùidtnl , 
Signé  Schneider. 

Lit  Sêcrétaint , 

Signé  Comte  Le  Pelbtier  d'Aunat,  Séybriii  âbbatocci  , 
Lafond  de  Saint-Mûr  ,  Alfred  Darmor. 

Rxtrait  da  procès-verhcd  dulSénMt, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  Saône-et-Loire  à  contracter  un  emprunt,  àVim- 
poser  extraordinairement  et  à  imputer  les  fonds  nécessaires  au  ser- 
vice de  l'emprunt,  ainsi  qu'à  certaines  dépenses  déterminées,  sur  le 
produit  d'une  imposition  extraordinaire  précédemment  autorisée. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Juin  i865. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  P.  BouDET,  Dumas,  le  comte  de  Béarn. 
Va  et  loellé  du  sceau  du  Sénat  : 

U  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  P«  BouDBT. 
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Mahdoiis  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sar  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nôtre  secrétaire  d "État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
àargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  i"  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vv  et  loeilé  dn  grand  sceau  :  Par  rEmperenr  : 

U  Garde  dcv  iuaax,  MUUttre  sieréiain  d'État  U  MinUlrt  d'État , 

aa  iêparUmatt  de  la  justice  et  des  cuUts,  . .      ,  «   » 

"^  '  Signé  E.  ROUHBR. 

Signé  J.  Baroche.         ^ 


S*  j34i8.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Savoie  à  s'imposer 

extraordinai  rement. 

Du  1**  Juillet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde ,  Empereur 
DES  Fraeçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AtOXS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,   PROMULGUÉ  Ct  PROMULGUONS  Ce  qui 

fuit: 

LOI. 

Extrait  du  proch-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Savoie  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i86d)  à  s'imposer  extraordinairement  : 

1*  Pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i866,  deux  centimes  addition- 
neb  au  principal  des  quatre  contributions  directes ,  pour  les  dépenses 
de rinstruction  primaire; 

2*  Pendant  Tannée  i866,  vingt-deux  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière  et  personnelle-mobilière  pour 
le  service  des  bâtiments  départementaux ,  les  travaux  d'endigue- 
ment,  Tachèvement  des  routes  départementales  et  la  transcription 
des  actes  de  l'état  civil. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i6  Juin  i865. 

Le  Viee'PrétideiU , 
Signé  SCHNEIDEB. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Si?ERiN  Abbâtucgi,  H.  de  Saint-Germain,  Lafond  de  SviinwMôft, 
Alfred  Darimoh. 

1  ••« 
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Extrait  dm  procès-verbêl  da  S^nat. 

Le  Sénat  ne  B*oppo8e  pas  à  la  promalgatioa  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Savoie  à  s^imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Juin  i865. 

Lé  Président, 
Signé  Troplong. 

Lêi  Seerélairet , 

Signé  P.  BouDBT,  Dumas,  le  comte  de  Bèaiui» 
Va  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  P.  BouDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i*  Juillet  i865. 

Signé|NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grandji[sceau  :  Par  TEmperear  : 

Le' Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'éêa  t  Le  Ministre  d'État , 

{aa  département  de  Injustice  et  des  cultes ,  <;'     ^  p    r 

Signé  J.  Baeochb.  .' 


iN*  i5,4i9*  —  J^i  <7<f<  ouXorite  le  département  de  la  Seine- Inférieure  à  appliquer 
axtx  travaux  des  Édifices  départementaux  les  fonds  restant  sans  emploi  sur  le 
produit  d^une  Imposition  extraordinaire  créée  en  1859. 

Du  1"  Juillet  i865. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeabua 
Dfts  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promolgué  et  promulguons  ce  qui 
«ait  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Seine-ïnférieure  est  autorisé, 
conrormément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  i86/i,  à  appliquer  aux  travaux  des  édifices  départe- 
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mentaux  les  fonds  qui  resteront  sans  emploi  snr  le  produit  de  Tim- 
pesition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  3i  mai  1869. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  8  Juin  i865. 

U  Vice-Prétidgm, 
Signé  SCHNETOER. 

Let  SeeriUùret , 
Signé  LaFOIID  de  SâHIT-M^,  SiTERIM  ABBATI7CCI»  ALFEED  DAETHOII» 

comte  Le  PEUsnER  d^Aonat, 
Extrait  dm  proeàv-vfrM  dm  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Seine-Inférieure  à  appliquer  aux  travaux  des 
édifices  départementaux  des  fonds  sans  emploi  créés  par  une  impo- 
sibon  extraordinaire  précédemment  autorisée. 

Délibéré  etTOté  en  séance ,  an  palais  du  Sénat,  le  28  Juin  i865. 

Le  Prùidtnt, 
Signé  Troploso. 

Lu  SêerHains, 

Signé  P.  BotJDET,  Dumas,  le  comte  de  Bèarn. 
Vi  A  ifiBiéài  «SMB  da  Séitt  s 

USàialgnrSecriUùrt, 
Signé  P.  BOUDET. 

Hâhdors  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  quMls  les  inscrivent 
m  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

VaetsodiédngrandweAa:  Par  l'Empereur  : 

Ueç^Êâusctaux, MiwInsterdUûn d'ÉtAî  U  Minûln  d'ÈUU, 

■  I^Mitcmcnt  de  lajartîce  e(  du  cnlitê,  _.      ,  _ 

Signé  E.  ROUHER. 
Signé  J.  Baroghe. 


N'  i  3,430.  —  Loi  relative  cm  taux  de  l'Intérêt  d'un  Emprunt  à  contracter  par 
h  ville  de  Limoges  en  vertu  de  la  loi  des  26  juin  4861  et  6  juillet  1862. 

Du  1"  Ji^aiet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
Ks  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Limoges  (Haute- Vienne)  est  autorisée 
à  porter  de  quarante  centimes  à  quarante-cinq  centimes  pour  cent 
le  taux  de  la  commission  à  payer  à  la  société  du  crédit  foncier,  pour 
la  réalisation  de  la  somme  de  onze  cent  vingt  mille  franco  (1,120,000'), 
formant  le  complément  de  Temprunt  de  trois  millions  six  cent  vingt 
mille  francs  (3,620,000^),  approuvé  par  les  lois  des  26  juin  1861  et 
6  juillet  1862 ,  en  vue  de  la  conversion  de  ses  dettes  et  de  l'exécution 
de  divers  travaux  d'utilité  publique. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Juin  i865. 

U  Vice-PrésidaU, 

Signé  Schneider. 

L9S  Sûerétairu , 

Signé  SÉVBRiN  Abbatucgi,  Lafohd  de  Saint-Mûr»  comte  Le  Peletirr  d'Aunat» 
H.  DE  Saint-Germain. 


Extrait  da,  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Limoges  (Haute- Vienne)  à  modifier  les  conditions  d'un 
emprunt  précédemment  approuvé. 

Délibéré  etvoté en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Juin  i865. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
Signé  P.  BoDDET,  Dumas»  ie  comte  de  Béarr. 

Va  et  sodié  da  sceaa  da  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  P.  Boddet. 

Mandons  et  ordonnons  que.  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nktre  seanétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
changé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  i*'  Juillet  i865. 


Va  et  •odlé  du  grand  sœaa  : 


USviâdtt 


f.  Ministre  sterUtain  d'Etat 
é»  la  justice  et  des  coites. 

Signé  J.  Baroghe. 


Signé  NAPOLÉON. 

Pur  l'Empereur  : 
U  Ministre  d'État, 

Signé  E.  RouHBK. 


V  1^431  •  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges  à  s' imposer 

extraordinairement. 

Dar'Jailiel  i865. 

iUPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ehpbrko a 
MS  FiAifAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

A?DXS  SAHGTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et   PROMULGUONS  06  qui 

suit: 

LOI. 

Sxtrcdt  du  proch^erbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  des  Vosges  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i864,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  quatre  centimes  en  1866 
et  an  centime  en  1867,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des 
routes  départementales ,  à  Tachèvement  et  à  Tameublement  de  Técole 
normale  de  Mirecourt  et,  s'il  y  a  lieu,  au  service  des  bâtiments  dé- 
partementaux. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Juin  i865. 

u  Vice-Présidsnt, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Séterin  Abbatdcgi  ,  Alfred  Darimon  ,  H.  de  Saint-Germain  , 
Lâpond  de  Saint-Mûr. 


Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
département  des  Vosges  à  s'imposer  extraordinairement. 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Juin  ft866. 

lê  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
Signé  P.  EoDBET,  Dciua ,  le  comte  db  B^bn. 
Vu  et  scellé  du  soean  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  P.  BouDET. 

Mandons  et  ordonnons  qne  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  de$  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i*'  Juillet  i865. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

/>  Garde  des  sceaax.  Ministre  secrétaire  éPÉtat 
au  département  de  la  justice  et  des  caUes, 

Signé  J.  Barochb. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d*État, 
Signé  E.  RouHER. 


N**  13,4^2.  —  Loi  relative  au  taux  de  V Intérêt  d'an  Emprunt  à  contracter 
par  la  ville  de  Lille  en  verla  de  la  loi  du  4  juin  i86^. 

Du  i*' Juillet  ]$65. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  ëmpsbeur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch^nerhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Lille  (Nord)  est  autorisée  à  porter  de 
trente  centimes  à  quarante-cinq  centimes  pour  cent  le  taux  de  la 
«ommission  à  payer  à  la  société  du  crédit  foncier  de  France, 
pour  la  réalisation  de  Temprunt  de  deux  millions  huit  cent  mille 
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ffSDcs  (3,800,000'),  approuvé  par  la  loi  du  h  juin  i864,  en  vue  du 
prompt  achèvement  des  fortifications. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Juin  i865. 

U  Viee-Prùidini, 
Signé  Schneider. 

Les  SeeréUùrts, 

Signé  H.  DE  SAiHT-GEMiArN,  SÉVERiîî  Abbatucct,  Lapoiid  de  Saint-Mûr, 
Alfred  DAamoN. 

Extrait  da  ffrocès-verb<U  du  SénaL 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
iavilk  de  Lille  (Nord)  à  modifier  les  conditions  d'un  emprunt  pré- 
cédemmeot  autorisé. 

Dëibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Juin  i865. 

Le  Président, 
Signé  TuoPLOli^. 

Les  Secrétaires, 

m 

Signé  P.  BouDET,  Dumas,  le  comte  de  Bèabk. 
Va  et  acdléda  sceau  da  Sénat  : 

U  SmaUar  Secrétaire, 
Signé  P.  BoDDET. 

Makdons  et  ORDONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d^en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉOUï. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmperear  : 

U  Garde  desseeattx,  Hinisire  secrétaire  d'État  U  Ministre  d'État , 

es.  iépialement  de  la  justice  et  des  cultes,  „.      ,  „    ^ 

-^  Signé  E.  ROUHEK. 
Signé  J.  Baroche. 


f 


^  i5,4a3.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Montpellier  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  eatraordinairemenL 

Du  1"  Juillet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  U  volonté  nationale ,  ëm pbbsur 
DES  Frakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  sai^ut. 
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Ayons  sangtionns  et  satiictionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Montpellier  (Hérault)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  deux  millions  soixante-huit  mille  francs  (2,068,000'), 
remboursable  en  trente  années  à  partir  de  i865,  et  destinée,  avec 
d'autres  ressources,  à  l'exécution  de  travaux  de  voirie  et  de  construc- 
tion de  deux  églises,  au  payement  du  prix  des  immeubles  à  acquérir 
pour  la  réalisation  de  ces  projets  et  à  l'acquittement  d'une  subven- 
tion pour  la  construction  d'un  temple  protestant. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmiissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement.  > 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

La*méme  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement ,  pen- 
dant vingt  ans,  à  partir  de  i865,  dix  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter  une 
somme  totale  de  un  million  deux  cent  deux  mille  neuf  cent  soixante- 
huit  francs  (1,202,968^)  environ. 

Le  montant  de  cette  imposition  servira,  avec  d'autres  ressources 
et  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  à  compléter  les 
ressources  nécessaires  tant  à  l'exécution  des  travaux  de  voirie  qu'au 
remboursement  de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Juin  i865. 

U  Vice-PrtsidmU , 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires, 

Signé  S&YBRiN  Abbatccgi,  Alfre2>  Darimon,  h.  de  Saint-Germain, 
Lafond  de  Saint-Môr. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Montpellier  (Hérault)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordinairement. 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Juin  i865. 

UPritidêHt, 
Signé  Thoplomg. 

Lu  Sterétairet , 
Signé  P.  BouDET.  Dumas,  le  comte  de  D^arn. 
Tiet  soeBé  dn  fcean  du  Sénat  : 

Li  SÔMiair  Sccrâoirf  • 
Signé  P.  BouDET. 

Mâhboks  et  ORDONNONS  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
rÊtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaoi  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
ustre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  1"  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
T.et«eBédiigT«id.ceaii:  P.r  rEpipereur  : 

U  G«rig  i$s  semas  ,  Minûtrê  stertUun  d'Élai 

d»  lajuiiicé  tt  des  caUes ,  U  Ministre  d'État , 


Signé  J.  Barocbe.  Signé  E.  Rouhbr. 


N*  i5,4i4.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saini-ÈUenne  à  contracter 

an  Emprant, 

Du  1-'  Juillet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  siUiCTiONNi  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
lait  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-vfrbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Saint-Étienne  (Loire)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent ,  une 
somme  de  cent  mille  francs  (100,000')  destinée  à  Tachèvement  des 
travaux  entrepris  par  la  Chambre  de  commerce  pour  l'appropriation 
des  bâtiments  de  la  condition  des  soies.  Cet  emprunt  sera  remboursé 
en  trente  années,  à  partir  de  1866,  sur  les  revenus  de  ladite 
Chambre. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence. 
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soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

En  cas  de  réalisation  de  Temprunt  auprès  de  la  société  du  crédit 
foncier,  la  conmiission  accordée  à  cet  établissement  par  l'article  i.  de 
la  loi  du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  an  taux  d'intérêt  de 
cinq  pour  cent,  jusqu'à  concurrence  de  quarante-cinq  centimes 
pour  cent  francs. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  do 
ministre  de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Juin  i865. 

U  VwePréiidmt, 
Signé  SCHNEiMB. 

Lu  SêcréUàrtt, 

Signé  SÉVERIN  Abbatucgi  ,  comte  Le  Pelbtier  d*Aunay  , 
Alfred  Darimom,  H,  de  Saiht-Germaiii. 

Bwtrai^  da  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Saint-Étienne  (Loire)  à  contracter  un  emprunt 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Juin  i865. 

Le  Président, 
Signé  TROPLON6. 

La  SecrêteUru, 

Signé  P.  BocDET,  Ddmas,  ie  comte  de  Bimui. 
Vu  et  sceilë  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  P.  BODDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obsei*ver,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1*  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  aoellé  éa  grand  soecn  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Oardt  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'Étal  Le  Ministre  d'État, 

an  ééBoriewunt  de  ia  justice  et  des  adtes,  ..      .  ^   „ 

^^  "^  Signé  E.  RoUHER. 

Signé  J.  Daaoche. 
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T  1^35.  —  Loi  qui  distroH  ie  village  dês  Hameaax  de  la  commun»  de 
Bumères  et  le  i^émmi  à  la  commune  de  Seânt-Ouen  [Seine-et-Marne]. 

Du  1**  Jmllet  i865. 

IfAPCHiÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperedb 
msFbahçais,  à  tons  présents  et  avenir,  saxut. 

AfOirS  SANGTlOKlfÉ  et  SANCTIONNONS ,   PROMULGUE   et  PROMULGUONS  06  qui 

ssit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Cmrpê  légisUuff. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Kki,  l".  Le  territoire  du  village  des  Hameaax ,  coté  A  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi,  est  distrait  de  la  commune  de  Bussières, 
canton  de  ia  Ferté-sous-Jouarre,  arrondissement  de  Meaux,  départe- 
ment de  Seine-et-Marne ,  et  réuni  à  la  commune  de  Saint-Ouen , 
csnîoù  de  Rebais,  arrondissement  de  Coulommiers,  même  départe- 
ment En  conséquence ,  la  limite  entre  la  commune  de  Bussières 
et  la  commune  de  Saint-Ouen  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la 
iigoe  bleue  cotée  audit  plan  par  les  lettres  rouges  B,  C,  D. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'osage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  antres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s^ii  y  a 
iiea,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Juin  i865. 

Le  Vict-Présidenl , 
Signé  Schneider. 

Lu  SecréUùru, 

» 

Signé  SiTEBiN  Abbatdccj,  H«  de  Saiht-Germain  ,  Lafond  Dfi  Sainx-Mûr, 
Alfred  Darimon. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat 

Le5énat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  réunit  à 
la  commune  de  Sainl-Onen ,  le  village  des  Hameaux,  distrait  de  la 
ommune  de  Bussières  (Seine-et  Marne). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  38  Juin  i8&5« 

Le  Président , 
Signé  iROPLONn. 


Us  Seer^Utiree , 
Signé  P.  BoooBT,  Doivias,  le  comta  de  Bftàiiif. 


Va  etscdy  dn  loetii  du  Sénat  : 
U  Sémieur  Seeréiaire , 
Signé  P.  BoODET. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i**  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  da  grtnd  sceau  :  Par  rEmperenr  : 

Le  Gcrde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d*Étall  Le  Ministre  d*État , 

aa  département  de  lajasliee  et  des  cultes ,  ^»      ,  ^   ^ 

^  ''  Signé  E.  ROUHBR. 

Signé  J.  Barochb. 

N*  iS,4a6.  —  'DécKBT  impéaial  relatif  aux  Correspondances  expédiées  du 
Mexique,  de  Cuba,  de  Porto-Rico,  des  Étais-Unis  de  Colombie^  itHcûti,  de 
Saint-Thomas  et  de  la  Guyane  hollandaise,  par  la  voie  des  Paquebots -poste 
français,  à  destination  de  la  France,  de  V  Algérie,  des  Bureaux  de  poste  fran- 
çais établis  en  Turquie  et  en  Egypte,  etc. 

Du  lA  Juin  ]865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëm perbuk 
DES  FaANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  3o  mai  i838  et  17  juin  1857  ; 

Vu  notre  décret  du  3  décembre  i856  ^^\  concernant  les  correspondances 
originaires  ou  à  destination  des  bureaux  de  poste  français  établis  en  Turquie 
et  en  Egypte  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
ûnances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  1 

Art.  1*'.  Les  taxes  à  percevoir  dans  les  bureaux  de  poste  français 
établis  en  Turquie  et  en  Egypte,  pour  les  lettres,  les  journaux,  les 
gazettes ,  les  ouvrages  périodiques ,  les  livres  brochés ,  les  livres  reliés , 
les  brochures ,  les  papiers  de  musique ,  les  catalogues ,  les  prospectus , 
les  annonces  et  les  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou 
autographiés,  qui  seront  expédiés  desdits  bureaux,  par  la  voie  des 
paquebots-poste  français,  pour  le  Mexique,  Cuba,  Porto-Rico,  les 
États-Unis  de  Colombie,  Haïti,  Saint-Thomas  et  la  Guyane  hollan- 
daise ,  et  vice  versa,  seront  établies  conformément  à  celles  des  dis- 
positions des  articles  4  »  6,  7,  8  et  9  de  notre  décret  sus  visé  du  3  dé- 
cembre i856  qui  concernent  les  objets  de  même  nature  échangés 
entre  les  bureaux  précités  et  les  pays  d'outre-mer,  sans  distinction 
de  parages ,  par  la  voie  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

2.  Les  personnes  qui  voudront  expédier,  par  la  voie  des  paquebots- 
poste  français ,  des  lettres  et  des  imprimés,  des  et  pour  les  points  de 
l'Amérique  désignés  dans  le  tarif  ci-après,  devront  payer  d'avance 
le  port  de  voie  de  mer  de  ces  objets,  conformément  audit  tarif. 

<'}  Bull.  448.  n*  il 58. 


B.  a'  i307. 


Cuba.  ÉLats-Gaii  de  Colombl 
glaise ,  CuTUe  lioIJindu! 
Meiique,  Porto-Hico  cl  Si 

EUIi-UiUb  .le  Colombii'.  Ci 
daîK.  H«iti,  Porto-Rico  et 


Unique.  Porto-Rico  e[  SBiol-Thomsa. .. 

^.taU-tJDii  de  Colombie,   Guyine  holliii- 

daiie,   Hsiti,   PorloJtico  et  Sslut-Tlio- 

i    Tampicq,  La  Ven-Croi 

1    Cuba,    ElDli-Unii    de  Colombie,    Guyiac 
1       ■u^ite,GujuieliallaQdaiK,HBUI,  Ja- 


SiiDt-Jsui  [Forto-Rico)  { 


Aspmwa 
Cuba.Gi 


nttiquc ,  Meilqne  e 
EtBli-UnlidVcciiànî 


I.  JiDiaii]ae.  Heilqae,  Porir 


iMatnmortu ,  Vïri-Cniï 
Cuba .  Étsit-Unli  de  Colombie ,  Gujddc  i 
^iie,  Guyane  hoUnndaiie ,  BBili,  . 


)    Cuba,  Étals-L'niick  Colombie, 
Hipise.   Guyane  hollDndnîiF. 
!,  PortD-llico  el  SaiDt- 


_!_ 


3.  Les  taxes  <i  percevoir  par  l'admînistratioa  des  postes  de  France , 
pour  les  lettres  que  les  habitants  de  Cuba ,  des  États-Uois  de  Colombie , 
de  la  Guyane  anglaise,  de  la  Guyane  hollandaise,  de  Haïti,  de  la  Ja- 
maïque, du  Mexique,  de  Porto-Rico  et  de  Sai nt-Th ornas ,  voudront 
expédier  par  la  voie  des  paquebots-poste  français  à  destination  des 
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Antilies  et  de  ia  Gnjrane  françaises,  des  colonies  anglaises,  de  la 
Grenade,  de  Sainte-Lncie,  de  Saint-Vincent  et  de  la  Trinité,  de  la 
Bolivie,  du  Chili,  de  la  République  de  TÉquateur,  du  Pérou,  de  la 
France,  de  l'Algérie  et  des  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermé- 
diaire, seront  acquittées  par  les  envoyeurs,  conformément  au  tarif 
ci-après  : 


• 

TAXB  1  FBAcaroia 

coiomoK 

UMITI 

par  l'admiaiftintion 
dM  poêtms  da  fnntm 

0B8T1XATI0H 

d« 

d« 

pour 

raflranchtsMmanC 

da  chaqna  lattva 

l'afTnn- 

'     l'affran- 

at  par 

de«  l«ttr«s. 

chaaoe  poids 
da  7  1/9  gramme» 

... 

SMMMMbU 

oa  fraelion 

day  i/%  gnmmm    1 

. 

tr,             eant.    | 

Fnnc6  et  Algérie 

ParnllAtif 

DesUnatioD. .. 

fin       l 

Antilles  et  Guyane  françaises ,  La  Grenade,  t 

^■^  ^^^^  ^^^^P^^^^^P^  ^1^  ^^^r   •        ^     w 

Sainte-Lacie >  FaculUtif. . . . . 

Destination.. . 

m 

So 

Saint-Vincent  et  la  Trinité 

Port  de  débar- 

^^ ^^V^^^^  ^P              V     ^  ^^  V^^V^*^  V        ^^  ^i        ^  ^iV          ^B    ^    ^^.1^  m  Vp^^    VvVV          VVvVVWVBVSV 

Bolivie,  Chiii,  République  de  rÉquateur  et 
Pérou 

Obligatoire. . . 

quement  du 
pays  de  des- 
tination. ... 

1 

'  ao 

^Frontière      de 

1 

EsDajrnc ,  Baléares  et  Portufiral 

Obligatoire..  . 
Facoltatix'..... 

sortie       de 

0 

So     1 

Grande-BrctafiTue 

France 

Destination .  . . 

m 

«o     1 

Belgique,  grand-duché  de  Luxembourg, 

V^  ^^i^VW^^v^>^r  AV   •       •     V 

1 

Pays-Bas L 

■ 

Suisse,    Royaume    d'Italie,    États   <l*Âile-yp^(^|^^jf^^^^^ 

->    1 

magne ( 

1 

Prusse  et  Autriche 

1 

L 

n 

Colonies  et  pays  d*outre-mer  autres  quei 

1 

ceux  dénommés  dans  le  présent  tarif,  et!                         | 
avec  lesquels  les  habitants  de  l'^niérique>Q|^2lQ{|i^ 
peuvent  correspondre   par  la   voie   de|  ^^ 

Port  de  débar- 

1 

1     quement  du 

1 

pays  de  des- 

l 

1 

20       ■ 

France 

J                               .       \ 
1 

tination 

1 

1 

États-Pontificaux ,  Malte ,  Grèce ,  Danemark , 

Suède,  Norwége,  Russie,  Pologne,  îles  \ 

1 

Ioniennes,  Alexandrie  d*Égypte,  Alexan-  ' 

1 

dretle,  Beyrouth,  Constanlinople,  Darda-  j 
nelles ,  Gallipoli ,  Inéboli ,  Jatfa ,  Keras-  | 

Rhodes,  Saionique,    Samsoun,  Scutari 

d'Asie,  Sinope,  Smyme,  SuUoa,  Trébi- 

zonde ,  Tripoli  de  Syrie ,  Tulscha ,  Varna, 

• 

Caifa,  Candie,  La  Canée,    La   Cavale, 

Chio,  Durazzo,  Janina ,  Larnaca ,  Prévesa\„      ,.  ^, 

ReUmo,    Rouslschouk,    Serei,    Sophia , /'^•*****™ 

DMtinatioo . . . 

1 

€o 

Ténédos,    Valona,    Aden,    Indes-Orien-f 

tfldes  britanniques,  Ceylan,  Penang,  Sin-1 

. 

gaporc,  Hong-Kong,  Nbavelle-Galles  du 

Sud,  Victoria,  Queenslaod,  Australie  oc- 

Pondichéry,  Chandernairor,  Karikal,  Ya- 
naoo ,  Mabé ,  lie  de  la  Héanion ,  Marotte , 
Salnte-Uarie  de  Madagascar,    lies  Saint- 

Pierre  et  Miquelon,  Nouvplle-Calédonie , 

Ue  des  Pins ,  tles  Loyalty,  iles  Marquises , 
fies  Basses ,  tles  de  fa  Société ,  États-Unis  ] 

de  TAmérique  du  Mord.                             ! 

^^ 
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4.  Les  joamaux  et  autres  imprimés  que  les  .habitants  de  Cuba , 
des  États-Unis  de  Colombie,  de  ia  Guyane  anglaise,  de  la  Guyane 
hoUandaise,  de  Haïti,  de  la  Jamaïque,  du  Mexique,  de  Porto-Rico  et 
de  Saint-Thomas  voudront  expédier,  soit  par  la  voie  des  paquebots- 
poste  français  et  de  la  France  à  destination  de  TEspagne ,  des  Baléares , 
i&  Portugal  et  des  pays  situés  hors  d*Ëun^,  soit  par  la  voie  des 
paquebots-poste  français  et  de  Fisthme  de  Panama,  à  destination  de 
ti  Bolivie,  du  Chili,  de  la  République  de  TÉquateur  et  du  Pérou, 
devront  être  affranchis  par  les  envoyeurs,  conformément  au  tarif  ci- 
après: 


SIRflATTOX 


et  aatrw  Imprimés. 


LmiTB 


de  l'affranehfsMmenl  obligatoire. 


SI*'.  —  Imprimù  trqjunùt  jmf  la  voie  de  la  France. 

Baléures  et  Poitu^. . . .  |  Frontière  de  sortie  de  France 

hors  d'Eorope {  ^^^  ^^  débarquement  du  pays  de 

1       destination. 

S  U.  —  Imprimù  tr€uumis  par  la  voie  de  Panama. 


SoUrie,  Chiti,  RépabUqiie  de  rÉ- 
qnatéto' et  PérMi. 


Port  de  débarquement  du  pays  de 
destination. 


TAza  À  raacBTOia 

par  l'administration 

des  postes  de  France 

ponr 

raffranchisiement 

de  chaque  paqnet 

portant 

une  adresse 

particalîére, 

et 

par  cha<|ue  poids 

de  4o  (Tammos 

on  fVaelion 
de  4o  grammes. 


fr. 


cent. 

l5 
30 


a5 


5.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les  articles  2 
et  4  du  présent  décret  aux  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques , 
livres  brochés ,  livres  reliés ,  brochures ,  papiers  de  musique ,  cata- 
logues, prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  litho- 
graphies ou  antographiés,  ces  objets  devront  être  mis  sous  bandes  et 
ne  contenir  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main, 
si  ce  n^est  Tadresse  du  destinataire.  Ceux  desdits  objets  qui  ne  réuni- 
ront pas  ces  conditions  seront  considérés  comme  lettres  et  traités  en 
eoDséqnence. 

6.  Les  taxes  dues  à  l'administration  des  postes  de  France  pour  les 
objets  de  correspondance  autres  que  ceux  désignés  dans  les  précé- 
dents articles,  qui  seront  expédiés  de  Cuba,  des  États-Unis  de  Co- 
kmbie,  de  la  Guyane  anglaise,  de  la  Guyane  hollandaise,  de  Haïti, 
de  la  Ja3a[iaîqae,  du  Mexique,  de  Porto-Rico  et  de  Saint-Thomas,  au 
moyen  des  paquebots-poste  français ,  ne  pourront  être  acquittées  que 
par  les  destinataires. 

7.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
fa  1*  août  ig65. 


—  2i  — 

8.  Notre  décret  du  12  mare  186a  ^^\  coDcemant  la  taxe  des  lettres 
et  des  imprimés  originaires  oq  à'destination  de  Cuba  et  du  Mexique, 
est  et  demeure  abrogé. 

9»  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finanœs 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Juin  i865. 

Si«uë  NAPOLÉON. 
Ptr  VEmpereiur  : 
L»  Minùtre  S9criUUr«  d'état  au  départmiutU  du  finances , 
Sigité  AomH.E  Fodlp> 

T  15,427.  —  DàcRMT  IMPÉRIAL  relatif  aux  Correspondances  expédiées  de  la 
France  et  de  V Algérie  pour  la  Guyane  hollandaise ,  Haïti,  les  États-Unis  de  Co- 
lombie, PortO'Rico,  Saint-Thomas,  la  Bolivie,  le  Chili,  la  République  dé 
l'Equateur  et  le  Pérou,  et  vice  versa. 

Du  17  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperjsua 
DBS  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  i4  floréal  an  x  (4  niai  180a)  et  17  juin  1867; 

Vu  la  convention  de  poste  conclue,  le  a 4  septembre  1856^*)  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  ; 

Vu  notre  décret  du  i5  mars  186a  ^*\  portant  ûxation  des  taxes  a  percevoir 
par  Tadministration  des  postes  de  France  sur  les  correspondances  expédiées 
de  la  France  et  de  TAlgérie ,  par  la  voie  des  paquebots-poste  français ,  pour 
Cuba  et  le  Mexique,  et  vice  versa; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

Avons  DécRiTÉ  et  dégiuîtons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  Les  dispositions  des  articles  1,2,  3,  4  et  5  de  notre  dé- 
cret susvisé  du  i5  mars  1862  sont  applicables  aux  lettres,  journaux, 
gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés,  livres  reliés,  bro- 
chures, papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et 
avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autdgraphiés  qui 
seront  expédiés  delà  France  et  de  l'Algérie,  par  la  voie  des  paque- 
bots-poste français,  pour  la  Guyane  hollandaise,  Haïti,  les  États-Unis 
de  Colombie,  Porto-Jlico  et  Saint-Thomas,  et  vice^versa. 

2.  Les  lettres,  lesjonrnamr,  les  gazettes,  les  ouvrages  périodiques, 
les  livres  brochés,  les  livres  reliés,  lés  brochures ,  les  papiers  de  mu- 
sique, les  catalogues,  les  prospectus,  les  annonces  et  les  avis  divers 
imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autographiés,  qui  seront  expé- 
diés de  la  France  et  de  l'Algérie,  par  la  voie  des  paquebotsr-poste  fran- 
çais ,  de  Tisthme  de  Panama  et  des  paquebots-poste  britanniques ,  pouf 
la  Bolivie,  le  Chili ,  la  République  de  l'Equateur  et  le  Pérou,  devront 

"'  Bull.  1011,  n*  10,043.  '*  Bull.  1011 ,  n'  io,oA5. 

•«  Bull.  443,  n»  41 33. 
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élreaffiaachis,  par  les  envoyeurs,  jusqu'au  port  de  débarquement 
do  pays  de  destination ,  conformément  au  tarif  ci-dessous  : 


aATVM  ras   COIBBWOIOAIICB». 


Letliei.. 


TAXI  A  mciTon 

par 

l'adminittratioD  ém  pottos 

de  France 

pour  raffiranchiMoneat 

da  ehaqoe  lettra  on  paqnat 

portant  IID6  adressa  particulière. 


1  fr.^  cent,  par  chaque 
poids  de  7  i/a  grammes 
on  fraction  de  7  i/a  gr. 
[1  Jounam,  gaiettes,  ooTrages  périodiques,  Urres  broches,] 

l»  ûvret  rdiés,  brochures ,  papien  de  musique ,  catalogues ,  (  **  centimes  par  chaque  poids 
■«Mpectos,  annonces  et  airis  divers  imprimés,  gravés,  f  ^^  ^^  grammes  ou  frac- 
ilhagn^iluàoaautogTaphiés. )       bon  de  4o  grammes. 

I 


J.  Les  taxes  à  percevoir  par  Tadmijciistration  des  postes  de  France 
>ar  les  lettres  et  les  imprimés  qui  seront  expédiés  de  la  Bolivie,  du 
Chili ,  de  la  République  de  l'Equateur  et  du  Pérou ,  pour  la  France 
et  TAlgérie,  par  la  voie  des  paquebots-poste  britanniques,  de  f  isthme 
de  Panama  et  des  paquebots-poste  français,  seront  acquittées  par  les 
destinataires ,  conformément  au  tarif  ci-après  : 


lATeas 

TAXE   A   PUICKVOIR   BK   riAXCB   XT   K«   Ai.CÉmia 

poar  chaque  lettre  et  pour  chaque  paquet  d'imprimés 
portant  une  adresse  particulière. 

MTtves  «..••.•••.••.. 

1  fr.  ao  cent  par  chaque  poids  de  7  172  grammes  on  fraction  de 

7  1/2  grammes. 
a5  centimes  par  chaque  poids  de  4o  grammes  ou  fraction  de 

4o  grammes. 

i^BïinuftKiiu «.■■•.  «.*■■ 

■"■1"  •™"=*»«  ■  ■  " •  •  • 

i.  Pour  jouir  des  modérations  de  taxes  accordées  par  les  articles  2 
et  3  dn  présent  décret  aux  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques, 
livres  brochés,  livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  cata- 
logues, prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  litho- 
paphiés  ou  autographiés,  ces  objets  devront  être  mis  sous  bandes  et 
ne  contenir  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main, 
si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire.  Ceux  desdits  objets  qui  ne  réu- 
niront pas  ces  conditions  seront  considérés  comme  lettres  et  traités 
en  conséquence. 

5.  Les  journaux  et  autres  imprimés  désignés  dans  l'article  précé- 
dent ne  seront  reçus  ou  distribués  par  les  bureaux  dépendant  de 
l'administration  des  postes  de  France,  qu'autant  qu'il  aura  été  satis- 
fait à  leur  égard  aux  lois,  décrets,  ordonnances  ou  arrêtés  qui  fixent 
les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation  en  France. 

6.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
*n  1-  août  i865. 


— 2n  — 

'  7.  ffotn  ministre  aecrétafie  «fétat  an  d 

chaîné  de  i'eiécatiOD  du  prés^t  décret,  qui  sera  inséré  an  fiolleliii 

des  lois. 

Pait  au  palais  des  Tutf eries ,  le  17  Juin  i865. 

SigDi  KAPOLÉON. 


Sigoi  ACMIU*  FOOLD. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  8'  Juillet  i$6â. 


Lb  Garde  de*  Sceaux,  Miniitre  Secrélair»  d'Etal 
aa  déparlement  de  la  Jmtice  et  dei  Calta. 


iMpintUE.  —  8  Juillet  i865. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

N"  1308. 


!r  1S438.  —  Loi  qui  approuve  an.  Échange  de  Bois  entre  tÉtat 

et  le  comte  de  Vergennes. 

Du  5  Juillet  1 865.  / 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
Ms  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Ayoxs  sakctiouhé  et  sangtionhons  ,  promulgué  et  promulguoks  ce  qui 
sait: 

LOI. 

Extnùt  da  procès-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
Tade passé,  le  25  janvier  i865,  entre  le  préfet  de  la  Nièvre,  agissant 
aa  nom  de  l'État,  et  le  sieur  Edmond-Jean-Guillaume  Gravier,  comte 
ie  Vergennes,  rechange,  moyennant  use  soulte  de  vingt  et  un  francs 
murante-deux  centimes,  au  profit  du  domaine,  de  quatre  parcelles 
a  Due  contenance  totale  de  trente-trois  hectares  soixante  ares  (33^  60*) 
à  détacher  des  forêts  domaniales  de  Bellary  et  des  Bertranges,  contre 
dnq  parcdles  de  bois,  contenant  ensemble  soixante  et  douze  hec- 
tares quarante  ares  (72^  4o') ,  enclavées  dans  ces  forêts  ou  y  attenant, 
Âtoées,  les  trois  premières  aux  lieux  dits  les  Mouilles,  le  Grand-Bois 
et  les  Vallées,  commune  de  Saint-Aubin ,  les  deux  dernières  au  lieu 
dit  les  Pivotins,  commune  de  Vielmanay. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  20  Juin  i865. 

Le  Vice-Président, 
Signe  Schneider. 

Ltt  Secrétaires , 
Signé  DB  SAmT-GBRMAIN ,  LaFORD  DB  SA3MT-1I6r,  SiVERlR  ABflATUCa , 

eomte  Le  Peletieb  d*Acray. 
Extrait  da  proch-verhal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  B*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
OR  échange  de  terrains  entre  TÉtat  et  le  comte  de  Vergennes  (Nièvre). 


—  «ft  ^ 

Dâibéré  etvot^  en  séance,  ati  palais  dit  Sénat;  fe  sd*  Juin  i69!i. 

I 

les  Secrétaire  f 
.  1^^^  ?•  BooDBT,  Dumas,  le  comte  db  BiàRH. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Séaatmw  Secrétaire, 
Signé  P.  BouDET, 

Mandons  et  ORDONNONS  que  ' les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  Administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  nai- 
Tiisfre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  <^tr1tes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  5  Juillet  1865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  gmnd  toeMi  :  Pm  rfimperear  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d^Étal , 

ntt  dépgtîemÊHt  de  Uijtuliee  «C  ébiecttMéi,  âv  u 

Signé  J.  fiAkOCas* 


•4fft*art**rt««i«to^*B«M 


H*  i3,4d9.  ^-^  Loi  tftù  astorir»  ie  département  des  Bai$€$-Àlpe$ à  conùacier 
nu  Emprunt  êi  à  s'imposer  wxtraordùtairimÊiU. 

Ou  5  JuiUet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empemue 
des  Paançàis»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAitCTioXNi  et  sanctionnoiis,  fbdmdlgué  et  paoiiul«ooiis  ce  qui 

suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verhal  du  Corps  Ugislat^, 

Le  <Jorps  LEGISLATIF  A  ADOPTÉ  LE  PROJET  DE  LOI  dout  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  des  Basses-Alpes  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  s^  session 
de  i86i^  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  nm  poiffra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooo') , 
qui  sera  appliquée  aux  travaux  des  routes  départementales. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
•oil  par  voie  de  souseripticm*  aoit  de  ^é  à  gré^  avec  taciiité  d'émeltre 
des  obligations  au  porteur  od  tFansmissiblet  parvoie  d'endoMonent, 


.•i 
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soil'direcfkmeiit  auprte  de  k  caibse  des  dépôts  et  consignatlone  on 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France. 

Si  Temprunt  est  réalisé  auprès  du  crédit  foncier,  le  département 
pourra  ajoater  à  f  intérêt  ci-dessus  fixé  le  montant  d*un  droit  de  com* 
mission  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  du  6  juillet  1860. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
pi  k  gré  seront  pi^alaUlement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  rintérieor. 

2.  Le  département  des  Basses-Alpes  est  également  autorisé  à  s*im« 
poser  extraordinairement,  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1880,  dix 
œniiiiies  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  tant  au  remboursement  et  au  service  des 
ittlérêtsde  l'emprunt  à  réaliser,  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus, 
qu'aux  travaux  des  routes  départementales. 

/nsçn'à  Fépoque  où  celte  imposition  sera  mise  en  recouvrement, 
lepa/ement  des  intérêts  et  l'amortissement  de  Temprunt  seront  assu- 
rés au  moyen  de  prélèvements  sur  le  produit  des  impositions  extra- 
ordinaires créées  par  les  lois  du  29  avril  1867  et  du  18  juillet  1860. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris ,  le  8  Juin  i865. 

Le  Vice-Président  p 
Signé  SCHHBIDKR. 

Lee  Seeritairu , 

Signé  Comte  LcPelitier  D*ÂuirAT,  âlpred  Dirimo*.  Sèvsaih  ABBATOoa. 
Lafoiid  de  Saint-Mûr. 

Extrait  du  proch'terbal  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  des  Basses-Alpes  a  contracter  un  emprunt  et  à  s'irn* 
poser  extraordinairement 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pidaia  da  Sénat,  le  a8  Juin  i865. 

LePritideni, 

Signé  Tboplon*. 

Les  SecriUùres  , 

fiagné  P.  BooDXt.  Dmuis,  le  comte  db  BiAnii. 
*^  cft  néBé  <1«  foera  da  Sénet  e 

le  Sémùtear  SêaréUsire  *  * 

Signé  P.  BoimKt. 

Haitdoiis  et  OKTOimoirs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
FÉlat  et  insérées  AU  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  ai^x  cours,  aux 
4rBnranx«t'a«3c«ulDriti^edministraiives,*poar  qu'ils  les  inscrivent 
rariems  registresvtes  observent  et  les  fassent  observer,  ^t  notre  mi^ 


—  Î8  — 

nistre  secrétaire  d*État  4U.;d^ctemeot  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Juillet  i865» 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

U  Garde  du  sceaux,  MbUêtn  iêcfdUûre  d'État  Le  Ministre  d*État , 

avL  ddparienunt  de  la  justice  et  des  cultes/  „ .      .  „   ^ 

^  Signé  E.  RODSBB. 
Sigué  J.  Barocbe. 


N*  i3,4^-  —  />o/  qui  autorise  U  département  de  la  Creuse  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  5  Juillet  1 865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpbbeur 
Di^s  FiUNÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salvj. 

Avons  sanctionné  et  SANCTioNiifONs,  promuz.gub  el  paoMOJiGuoNs  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1**.  Le  département  de  la  Creuse  est  autorisé,  conformémeat 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
i864>  à  emprunter,  à  un  taux  d*intérét  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  cinquante-trois  milFe  cinq 
cents  francs  (253, 5oo'),  qui  sera  appliquée  au  remboursement  des 
emprunts  contractés  en  vertu  des  deux  lois  du  6  juillet  1862. 

Le  nouvel  emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence <  soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablem,ent  soumises  à  Tapprobation  du  mi- 
nistre de  Tin  teneur. 

2.  Le  remboursement  et  le  service  des  intérêts  de  l'emprunt  à 
réaliser  en  vertu  de  Tarticle  i*'  ci-dessus  seront  assurés  au  moyea 
du  produit  de  l'imposition  extraordinaire  de  cinq  centimes  créée 
par  la  loi  du  6  juillet  1862 ,  pour  les  travaux  des  routes  départemen- 
tales, et,  s'il  y  a  lieu ,  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  la  deuxième 
section  du  budget  départemental. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Juin  i865. 

u  Vice-Préstiemi, 
Signé  $CHN|UD«R. 

i4S  Seewétaires^ 
l^goA  Gunita  Le  Pbuitibr  d*Adiiat»  LiPOXD  de  Sai«t*1I6r*. 

SÉYERIN  ARDATOOCI.  ALFRU)  DaRIIIOH. 


B.  n*  i3o8.  ^  ^  ^ 

Le  Sénat  ne  a^oppose  pas  h  U  pr9mu]gatiai^  ^e  la  loi  n^i  .a^olo- 
nse  le  département  dé  la  Creuse  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré'^tVbtJè' en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Juin  i865. 

Sign^YiiO^ORO.  ' 

Lu  Stcrétëvtu , 

Signé  P.  BorDBT,  Duv ab  ^  le  oomte  be  B^bk. 

7v  et  aoâlé  dn  seeaa  du  Sénat  : 

U  ^nmkBT  SteréUùre  ,  » 

Sipié ?. B9VD.BX.  i      .     /,       .,.  ,,/ 

IIajipoa5  et  oRDONifORS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
nSatet  insérées  au  BuUetin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
Uibanaox  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
aistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
cbu^  d'en  surveiller  la  publication. 

I  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  JuiHet  i865.' 


1' 


Signé  NAPOLÉON. 
Va  et'  todié  da  gruid  wama.  :  Par  r Empereur  : 


U  Gvdt  d£s  tcmus,  Mmistn  geerétûirt  éTEtal  U  Minblre  d^Ètàt , 

u  tfôortanml  iJE«  lajasliee  et  dês  ealiet , 

Signé  E.  RoUHEB. 
Signé  J.  Baaooib. 


T  i3,43i .  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Maine-et-Loire  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  $*imposer  extraoHKnairement. 

Dti^  Juillet  iS65. 

« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioiiale,  EvpBRBim 
ws  FaàffÇAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOXS  SA9iCT10NKB  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qui 
sait  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lk  Corps  lécislatif  a  adoptb  lk  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

AftT.'l*'.  Le  département  de  Maine-et-Loire  est  antorîsé,  conformé^ 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
<ie  iS6h,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser 

AT  Série.     .  2 . . 
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d&q  pour  cent,  une  somme  de  six  cent  mille  francs  (600,000') •  ^ui 
sera  affectée  aux  dépenses  nécessaires  pour  la  construction  d'un 
nouveau  palais  de  justice  à  Angers^  d'un  tribunal  et  d'une  prison  à 
Cholet. 

Cetemprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  puMidtéetconcurrêBuae, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d*émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par  voie  d'endossement , 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.,  Le  déparlement  de  Maine-et-Loire  est  également  autorisé  à  s'ilm- 
poser  extraordinairement ,  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  deux  centimes  vingt-cinq  centièmes  en  1867, 
deux  centimes  soixante  et  quinze  centièmes  en  1868,  1869  et  1870, 
et  sept  centimes  soixante  et  quinze  centièmes  en  1871  et  en  1872, 
dont  le  produit  sera  appliqué  au  service  des  intérêts  et  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus,  ainsi  qu'aux 
dépenses  nécessaires  à  la  réalisation  des  entreprises  projetées. 

Il  sera  pour\'u,  en  outre,  au  double  service  de  l'emprunt  et  des 
entreprises  auxquelles  il  s*appHque,  au  moyen  d'un  prélèvement 
sur  le  produit  de  l'imposition  créée  par  la  loi  du  ai  mai  186/1,  poar 
les  bâtiments  départementaux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  12  Juin  i865. 

UVict-Prùiduit, 
Sig^né  Schneider. 

Us  SienttUr9s  , 
Signé  DB  Saint-Germain,  Lafohd  db  SA(NT-MOft , 

SÉVEAIN  ABBATUCa  ,  ALFAED  DaJUMOX. 

t 

Bxtrmt'da  procès'verbal  du  SénaU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  Maine-et-Loire  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordinairemenL 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Juin  i865. 

# 

UPrûUmUa 
Signé  Troplono. 

LuSêerétaim, 
Signé  P.  DocDET,  Domas  ,  le  comte  dk  Biuoiv. 

Va  et  scellé  du.  sceen  dv  Sénat  ; 
U  Sénateur  Seerëiaire , 
Signé  P.  BOCDBT. 


B.  !!•  i3o8.  _  31  _ 

Mahsohs  et  ORDOifNOns  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉUt  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux «t  aux  autorités  administratives,  poàr  qu'ils  les  inscrivent 
snr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  où-' 
aittre secrétaire  d*État  au  département  de  Injustice  et  des  cultes  est 
diargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉOn. 

?«  et  scellé  da  grtnd  sceaa  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garit  da  «§aax,  Minûtre  iécrétairt  ttÉtat  Lt  Ministre  d'État , 

n  4miiDMnl  é»  laitulin  tt  de*  évites,  ...      .  »    .« 

^  ^  Signé  B.  Rocher. 

Sipé  J.  BAftOCHB. 


^i3,43a.  —  Lxïï  qui  autorise  le  département  des  Basses- Pyrénées 

à  s'imposer  extraordinairement. 

On  5  JuiUet  i865. 

KAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EsiPERKua 
MS  Fmuiçijs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ATOHS  SAXCTIOKKé  et  SANCTIONNONS,  PHOMULGDB   et  PBOMOLOOONS  Ce  quî 

mît: 

LOI. 

EJBtrait  du  procès'verbal  du  Corps  légisUuif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  uniqoe.  Le  département  des  Basses-Pyrénées  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1864^  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes: 

1*  Un  centime  cinq  dixièmes  en  i866  et  cinq  dixièmes  de  centime 
en  18Ô7,  dont  le  produit  sera  affecté  tant  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales qu'au  service  de  Temprunt  réalisé  en  vertu  de  la  loi  du 
3o  mai  iSSy,  et  à  Tachèvement  de  la  prison  de  Pau  ; 

3*  Un  centime  cinq  dixièmes  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1866, 
dont  le  montant  sera  consacré  k  Touverture  de  canaux  d'irrigation ,  à 
feodiguement  des  cours  d'eau,  et,  s'il  y  a  lieu,  aux  autres  dépenses 
qoi  seront  déterminées  par  le  conseil  général. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  iq  Juin  i865. 

UVie0-Prâid*nt, 
Signé  ScaREiDBR. 

Lu  Secrétaires , 

&\%ai  SiTERiN  Abratucci  .  Alfred  Darimon,  H.  db  Saint-Gkruaxn, 

LArOND  DE  SAIRT-iilfiR. 

a . . . 
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daproch-merhaiduSémoL  ,\ 

Le  èénat  tte  s'oppoéie  pas  à  ia  promulgation  de  la  loi  qui  aotodsdR 
le  département  des  Basses-Pyrénées  à  sHmposer  extraordinaireirient» 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  da  Sénat,  le  28  Joia  i865. 

'  UPrisidêid, 

Sigaé  Tboplong. 

Si^é  P.  BoDDEt,  Dumas,  le  comte  db  Bi^&N. 
Va  et  scellé  du  tce«9.dii  SèMk  : 
Le  Sénatmir  SeertUùrt , 
Signé  P.  BouDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultés'est 
chargé  d'en  surveiller  la  pnblicationn.  '  .1. 

• 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON.       * 


Va  et  scdié  du  grand  Keaa  :  Vtr  rEknperenr  :      ^ 

U  Gardé  det  tc^aam,  UmiHn^êcrtUùn  tTÉtai  U  Ministrt  d^État , 

Signé  J.  BÂAocaB. 


N*  1 5,433.  —  Loi  qui  cuUoriu  le  département  da  Haut-Hhin  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Dm  6  JoiUel  laes. 

. .  nàPOLÉOfif  par  U  gFace  de  Dieu  et  ia  volonié  nationale  t  Ëupsiuiua 
Ma  Fmvçms  •  à  Uioa  présents  ^  à  venir»  sàLvr, 

Avoirs  SANCTIONNA  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  piioiiQL^tONS  ce  qtti 
suit: 

LOI. 

Bxtnàt  da  proch-verbal  da  Corps  législattf. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

ÂRTicus  UNIQUE.  Le  département  du  Haut-Rhin  est  autorisé,  eon- 
formément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i864«  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au 


B.  n*  i3o8.  —  M  — 

Mincipai  ctes  quatre  contributions  directes,  deox  centimes  en  1866, 
eenx  omtîmes  soixante  et  donae  centîàiBies  pendant  quatre  ans ,  à 
pastàt  de  i8j&7,  et  deux  centimes  en  1871,  dont  le  produit  sera 
dfiËClk  aux  travaux  des  routes  départementales  et  aux  aépenses  que 
nécessite  la  construction  d*un  nouveau  bâtiment  pour  la  cour  d  as^ 
sises  de  Côlmar. 

0  pourra  être  disposé  en  outre,  pour  les  mêmes  dépenses,  des 
sommes  qai  resteront  sans  emploi  sur  le  produit  de  Timposition  au-- 
torisée  pu*  la  loi  du  M  jtthi  i854. 

Délibéié en  ejéanee  poMiqne,  k  Paris,  le  31  Juin  i865. 

-  U  Vice-Présidmt , 
Signé  Sghhbideh. 

Lês  Seerètains , 
âàvBR»  AAMTOCGI,  ALTMD  DABIUÛH,  h.  DB  5Am-ÛEIMSIV  . 

Lkvoim  PB  Saibt-Mûr. 


Le  Sénat  ne  s'nppoee  pas  à  lapnmmlgatioa  d»  laiot  qvi  antoriee 
le  d^riement  du  Uaut-Bbin  às'imposer.exiraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat»  le  28  Juin  ^865. 


Signé  Tboflomc. 


Sigiié  P.  fiovDBT .  DmAs,  le eoiote  ob  Miai, 


fi  d  «dU  d«  loaia  da 


Sjgaé  P.  founsT. 


MAimoNs  et  cbdorvoi»  qoe  les  présentes,  rsvétues  du  eoeaa  de 
rÉUt  et  insérées  an  Bulletin  deslois^  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribonanx  et  aox  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  léifts  rentres ,  letr  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi* 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  ém^^ttAtm  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication» 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Juillet  i865. 

âîgné  NAPOLÉON. 

Vv  et  foellé  du  gnmd  teetn  :  Par  rEmperenr  : 

U  Gardt  du  sceaax ,  Minitirt  secrétaire  d^État  U  Mînidre  iTÉîat , 

mivf^Timtm^4Êi^^t»k»U  du  ewltu ,  ^  ^^^^  ^   RCHJHBIU 

'Hgnfé  1^1  jlit^iffnMi 
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N*  T  3,434-  —  Lot  qui  atUorite  ledépàrtwieHide  Sétua-et-Oise  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  et  à  imputer,  sur  le  produit  de  Vlmposition  extraordinaire 
créée  par  la  loi  du  28  avril  i858,  une  somme  qui  sera  appliquée  auào  tratkuu:: 
des  Édifices  départementaux. 

Du  5  Juillet  i865. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmperrub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  el  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
8ui1  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I*'.  Le  département  de  Seineret-Oise  est  autorisé,  confovmé- 
meni  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  i864 1  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal 
ides' quatre  contributions  directes  et  à  partir  de  i866  : 

1*  Un  dixième  de  centime,  pendant  trois  ans,  pour  Tagraudisse- 
ment  du  dépôt  de  mendicité; 

a*  Cinq  dixièmes  de  centime,  pendant  cinq  ans,  pour  le  service 
de  Tinstruction  primaire'; 

3*  Un  centime  un  dixième  pendant  cinq  ans,  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  perçue  indépendamment  des 
centimes  spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé,  cha(|ae 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  delà  loi  du  21  mai  i836. 

2.  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  également  autorisé  à  im- 
puter, sur  le  produit  de  Timposition  extraordinaire  créée  par  la  loi 
du  28  avril  i858,  une  somme  de  cent  trente-trois  mille  trois  cent 
trente-trois  francs  trente-quatre  centimes  (i33,333' 34*),  .qui  sera 
appliquée  aux  travaux  dés  édifices  départementaux. 

Cette  somme  sera  restituée  en  1867  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  TOuest,  au  moyen  d*un  prélèvement  que  le  département 
est  auldrisé  à  opérer  sua*  les  ressources  à  réaliser  en  vertu  de'-k  loi 
du  3  juillet  1861. • 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Juin  186S. 

UVic9-Pntidmt, 

Signé  Schneider. 

Ias  SêcrélMrwt ,  ^ 

Signé  SÉTBRIN  ABSATOOCI.  H.  DE  SUBT-GBMIAIN,  LAFOND  de  SAINT-MfiR« 

Alfred  Darimon.  ' 


B.  n*  i3o8.  '  —1^5  — 

. ..  Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  U  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  Seine-et-Oise  a  sMmposer  extraordinairement  çt  à 
appliquer  aux  travaux  des  édifices  départementaux  des  ressources 
créées  par  une  imposition  extraordinaire  précédenmient  autorisée. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Juin  i865. 

UPrùidtnt, 
.     .  Signé  Troploho. 

Ltt  Secr^airei, 

Signé  P.  DouDET,  Dumas,  le  comte  de  Bèarr. 
Ta  cl  teeilé  dn  toetii  dn  Sénat  : 

USàtatÊV  StcrHain  , 
Signé  P.  BouDVT. 

lfA!fDo?is  et  CKBOimoNS  que  les  présentes,  revêtues  du  soeaa  de 
rÉfat  et  itisérées  au  Bulletin  dès  lois,  soient  adressée» aux  cour»,  «ux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ioserivént 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  «ni- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaiigé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Juillet  i865. 

Signé  HAPOEJtoN. 
Vae^iedlé  du  0r«nd loeta  ;  Par  rEmperenr  : 


U Gmrdë  âutemmx, UUUstrfmariiairêd'ÈUU  U  MinUtn  d'État, 

midnariaulUdt  tajusiictttdes  eulUt,  ^.      »  *.   •. 

•  3l£Dé  E.  lUXJHEJU 

Signé  J.  Earoche. 


I  ■ 


S*  |3,4^.  -^  IfOr  fBi  oajkmffi  UdéparUmnid^,  layie^nt  à  s'imposer,^ 

'  ;^     ".  •    'Dn'5  Juillet  1*65  J  '     '  ' 

'  H^AtKHEJÈON,  paria  grâce  de  Dieu  et  ta-voionté  nationale,  ëmfemuk 
DU  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  i>    ' 

Avons  SANGVKniiiB  ei  SAMCtfOmrOKS,  aiioiitJiiGiiB  et  m^vmhOfMMs^  ce  qui 
sait: 

LOI. 

Saptrait  du  procès-verbal  da  Cor}»s  législatif , 

« 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

,,  Article  unique.  Le  département  de  la  Vienne  est  autorisé,  confor- 
mânent  k  la  dei&ande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
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sessioû  <{e  i864»  à  s'impofter  ex^pr^iawremexit,  par  ^44i^QB/au 
principal  des  quatre  contributions  directes^  huit  centimes  quatre 
dixièmes  pendant  huit  ans,  à  partir  du  i"  janvier  1866,  pour  eo 
affecter  le  produit  aux  tramux  des  bâtiments  départementaux,  à 
Tacquisition  de  meubles  pour  le  service  de  rh6tel  de  la  préfecture, 
et  à  ramélioration  des  routes'  dëparementàles  et  du  cours  de  la 
Vienne. 


f  t 


Délibéré  eo  léaAca publique,  à  Paris,  le  20  Juin  i865. 

Le  Viu-PrétidnU  » 

'    4%i>&  SannelDEii. 
5i^né  ConUe  Lb  PELE^iu^p'AimàT,  Lafow)  db  ââiinr-MflB, 

DC  SAIRt-GEniIMN,  SÉVBRllf  ABBA9UQCI« 

Extrait  da  proch-verbcd  da  Sàuu. 

Le  Séoa^  Mi4*oppâse  pa#  à.la  propialgatiott  de  la  loi  qui  autofte 
le  dép9ftfiiwm  da  la  Vieniie  k  vs'in^oser  ezlraordiniàremeiit. 

^^DéHbéri  et^ voté  efif  séance,  au  palais  du  Sénarf,  le  28  Juin  186&. 

LePtdtliutt, 


i-'i 


Les  Sterétairas  » 
Si|;né  P.  fiocoBt/DOSiX^.  lé  <^i»t«  T)£  Ékhnn. 
Va  et  acefltf  at  fonn  dtt  Sèfiat  : 
L$  Sénateur  Secrétairt , 
Signé  F*  BooDBZ. 

kbBUOiisr  et  ouDOimoirs  q;Ae'  les'  p^^ntes ,  i^vêtbes  dh'  sceaîi  de 
rÉtatet  iaaévéesauSuIletiiï  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  auEavtorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
aiatre  aeerétaice  d'État,  au  département  de  la  ju$lice«et  des  <xtoltes'est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Ttuleries^  le  5  Juillet  i865« 

Signé  NAPOLËON. 
PirrEmpercor: 

JLeirtfii#(rt<r^f, 
Sign^  E.  RouHER. 


Vu  et  icdlé  du  gimad fona: 

Le  Qarde  des  scetuup  «  MUtUtre  eeci'éuUre  d'itai 
m  département  de  ta  justice  et  des  cutUs, 

Signé  J.  BAaocns. 


«i 


B-  n^  i3o8.  —  «7  — 

f^tS,!^;-^' fio/  ^  ttoMiié  ta  tilU  de  Cholet  à  cmtretckr  un  Enprtutt 

•  î.         "♦'i'  tt  à  s'imposer  extraordinmirement*    ■ 

.,  ,:     .iT'  .  Do 5 liilMet i865.   '  "  '         , 

.  N^PpitJÊpN  ^  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  .YoioDlé  nationaiie ,  Bupk rcua 
»is  i^RAKÇAis,  à  toQS  présents  et  à  venir,  salut. 

Atohs  SAHCTiQViié  el  SAVCTtonvQNS ,  piHinuidoÉ.  et  »m>MOU;ooNS  ce  qui 
nit: 

Lor. 

tficfraîit  êmpr^cès'verhal  da  Corps  législatif, 

Lk  Corps  LBGiai>Ai7r  a  amptb  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

lùtmiM  miàpt.  ta  t{l|ê  .de  Çbolet  .(il^îne-et-Loire)  est  autorisée 
àempnioter,  a  un  taux  d'ifitérét  qui  n'excède  paa  cinq  po«r  cent, 
lue  somme  de  cinquante  çiille  francs  (^OiOOO')  «.remboursable  en  dix 
années,  à  partir  de  i866t  pour  le  payement  de  son  contingent  daiis 
k  ë^p^iserile  4ii^t^ttançtk^!àiimf»i^  d>uM  prison. 

L'emproat  pourra  être  réaUsérattit  Aveoipvbiioité'et  coïK^nrMce, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  ^é  à  gré^^veç  facilité  d-léin^Ute 
des  oUigattons  au  porteur  oti'fransmissîbles  par  voie  d^endossement , 
soit  direciemeat  de  jl^  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  soQSCrriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  i  Tapprobation  au  mi- 
nistre de  rintérietll': 

La  même  ville  est  autorisée jts-impoaer  extraordînairement  pendant 
dix  ans,  à  partir  de  i866,  sept  centimes  additionnels  au.priocipol  de 
ses  qoatre  contributions  directes ,  devant  rapporter  une  sonmie  totale 
de  soixante  et  dix  mille  francs  (70,000')  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  appliqué,  jtrsqu'à  due  con- 

CQrrence,  au  remboursement  dcTempruot  en  principal  et  intérêts. 

Le  sarplos  servira  à  acquitter  la  dépense  de  transktîon  de  la  justice 

de  paix  dans  ie  palfMl^  4(9  ju^cey  les  trpvaiAx.dfaïKpropriaftioiii  de  la 

mairie  et  le  prix  d'achat  4m  a^^ti^i^d/éoUiirag»»^  dei»  aavf^les 

mes. 

'       '         •    ■ 
Délibécéen  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Juin  i865. 

•'  UYÎct^PrétUml» 

"  Signé  Schneider. 

Signé  ixraan  pAmMOH»  comte  Le  Psi^ijifiR  »*Ai»(ay  , 

.   .  DB  SaI NT-GEEtfAIII,  StlBAIH  ABB^T^CCJ, 

Extrait  du  proces-virhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pà»  à  1*  pronmlgatiea  de  la  loi  qui  aato- 


—  38  —  -î 

rise  la  vîHe  de  Choiet  (Maine*et*Loire)  à-Gentriictttr  un  emtpniot  et  à 
B'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Juin  186S. 

U  Présidait , 
Signé  TboplOhg. 


Signé  P.  BocDBT,  DoMAS,  le  comte  i»  BAarm. 

Vv  et  focUé  da  soean  du  Sénat  : 

L$  Sittottnr  Secrétaire , 

Signé  P.  ik>UD£T. 

Mandohs  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  â*État  au  département  de  la  justice  et  de!»  cultes  est 
chai^  d'en  surveiller  la  publication.  • 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  foellé  du  grtnd  loeen  t  Pir  rEmperenr  : 

U  Garde  du  sctaus ,  Ministre  sseréiain  d^Ètti  Jjs  Ministr$  d^Ètat , 

am  départtmêntdt  la  jttstieê  st  dss  cultes^  ^.      ,  ^   ^ 

.  Signé  £.  ROOBSK. 
Signé  J.  Baboche. 


N*  i5,4S^7«  —  Loi  qui  aatorûe  la  vUU  de  CUrmoni-Fêrrand  à  contracter   1 
on  Emprunt  et  A  s'imposa.  pa:tr,a^riinÉÙrmtwi. 

Da5  Juflieti865.      , 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbhbub 
DBS  Français  «  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

§ 

Extrait  da  prods^verbal  da  Corps  lé^islaltif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  lr  projbt  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  cinq  cent  vingt  mille  francs  (520,odo'), 
remboursable  en  neuf  années  «  a  partir  de  1877,  P^^^  Tacquittement 
d'une  partie  de  ses  dettes  et  l'exécutioa  de  divers  travaux  de  voirie. 


B.  n*  i3o8.  —  >»  — 

VeÊmprmtki  pourra-  être  réalité,  8bit<avec  pufalioité  et  caocorreDG^, 
ioît  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d*émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  ia  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  rintériear. 

•  la  mteie  ville  est  autorisée  à  «^imposer  extraordinairement,  par 
addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  savoir  : 
De  1866  à  1876,  deux  centmies  et  demi. 
De  1877  à  188^  «  quinze  centimes  et  demi. 
En  i885,  huit  centimes. 

Le  montant  de  cette  imposition ,  évalué  en  totalité  à  six  cent  vingt- 
neuf  mille  quatre  cent  quatre /rancs  (62g,4o4')  environ,  servira, 
avecd^antres  ressources  et  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires, 
an  ranboursement  de  l'emprunt  en  principal  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,,  à  Paris,  le  i3  Juin  i865. 

Le  Viet'Prisidênt , 
Signé  ScBll£iI>B&i 

Lu  Secritairêt  g 
Signé  Alpred  Dabimon»  SivEitiN  Abbatucci,  db  Saimt-Gbbhair, 

LAPOBO  BB  SAlHT-MfiB. 

Bàetrait  da  proch'Tfrbal  da  SàuU. 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  viOe  deClermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme)  à  contracter  un  emprunt 
et  à  s*imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais 4u  Sénat,  le  28  Juin  i865. 

UJhriûimit 
Signé  Tbo^lono. 

Lu  Seeritairu, 
Signé  P.  BouDBT,  Dumas,  ie  comte  db  B&abh. 

TaetfoeOédniceftBdBSéQfttx    ^ 
Im  Séuitmir  SteréUûn , 
Signé  P.  BooDBT. 

yÊKKtans  et  oanoitHONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau.de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  lès  inscrivent 
âtfr  lettrs  registre»,  les  observent  et  lés  fiissent'observer,  et  notre  mi* 


—  âD  — 

chaiigé  d'en  surveiiier  lapeUÈcaiioB*  ■     >    ^     m-f 

Fait  au  palais  des  Tiuleries»  le  5  JaiUet  lS65.  ; 


V«  ei  icelU  dn  grasd  iC6t&  : 

Lb  Garde  des  sceaux^  MiaU^^eecfélaire d'État 
au  département  de  lajattice  et  du  a^Uee, 

Signé  J.&UIOCBX. 


Signé  JNAPOLÊOIi.  ) 

Fari'Smpereiur: 
U  Ministre  d'Émp 

AifaiB.A«t«nu 


i*nA»*«>*i 


N*  i3f  438.  —  IiO/  qui  Qutarise  la  vjitle  4e  Moyenne  à  controfilfr  un  Emprunt 

et  a  s*(mDOser  extraoràinaxrement. 


imposer 
baS  Juillet  i865. 


«  !• 


^  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  deDiea  et  là  Tolonté  nationale ,  Empeusur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sâlut. 

Avons  SANcnovai  et  sahctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  <{ai 
suit: 

LOI. 
Estrtût  du  prwtètiterhal  du  Ccrps  Ugùlatîf. 

Le  Corps  législatif  A.APpnoi'U  fiMJwr  i»  ^i  dont  ia  teneur  suit  : 

.  Article  unique.  La  ville  de  Mayenne  (Mayenne]  est  autorisée  à. 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent» 
une  somme  de  deux  cent  deux  mille  cinq  cents  francs  (202,5oo'), 
remboursable  en  quinze  années,' à  partir  de  i866,  et  destinée' an 
payement  de  son  contingent  dans  fa  dépense  de  constraotimi  de 
quais  sur  la  rive  droite  de  la  Mayenne. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  par  voie  de*  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement , 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  ou  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant quinze  ans,  à  partir  de  i866,  huit  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  oefttribntiona  directes,  devant  rapporter 
une  somme  totale  de  quatre-vingt-qu^orEe  mille  cinq  cents  francs 
{^fio&)  envirom. 

Le  montant  de  cette  ia^>otili<m  serWrm  à  remboursa  l\ 


B.  n*  i3o8.  -^  ai  -. 

sources  et  un  prélèvement  sur  ies  revenus  ordinaires.  <  i 

Délibéré  en  séance  pvblique,  à  Paris,  le  i4  Juin  i865. 

Le  Vice-Président , 
Signé  ScmiBiDBii. 


9 
M 


AgnéSivEBrti  Abb\tucci,  db  SAiNT-GEiuiAiir,  LAt^oin)  de  Saint-MCr, 
Altred  DAimoN.  '•-' 

^virait  ctft  proch-verlai  4u  SémiL 

Le  Sioat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgatioa  de  la  loi  qui  autorise 
la  vflle  de  Mayenne  {Mayenne}  à  contracter  un  emprunt  et'àVixn* 
poser  extnordinaîremen  t. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais^du  Sénat,  le  28  Juin  i$65^ 

Lé  Président , 
Signi  TroI'lo.ng. 

Les  Secrétaires, 
Signé  P.  BOUDET,  DUMAS.  îe  comte  J>^îUk^i^, 

n  et  «dé  éA  «3B«D  dD  Séaat  : 

U  Sèmateor  Stcrètaire , 
Signé  P.  JSOJBDCT. 

Mandons  et  OBODOimoiis  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉlat  et  insérées  attJB^illatiD  des  Iois>  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribonaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
snr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  aa  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
ckaifé  d^en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLéOK. 
V«  d  «edU  dn  gmnd  tcoiu  :  P«r  TEupertar  t  > 

U  Garée  des  scraax.  Ministre  seeritaire  d^Étai  Le  Ministre  d'Étai , 

tt  de  Im  justice  et  des  cmUes,  ^.      ,  ^    ^ 

Signé  £.  RouJiEj;. 
S^gnë  J.  BajkKsib. 


ÎT  i3,i^39.  —  Lor  qui  autorise  la  ville  de  Nantes  à  contracter  un  Emprunt. 

Dq  5  Juillet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  ËMjpaaauB 
FeamçaiSy  à  tons  présents  et  à  venir,  sAtUT. 


—  4fi  — 

A¥aN8  SAKCTIOHffli  et  SAITGTIONNOHS ,  VROifirLaui  et  PROMDLGIKniSCa.qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet'de  loi  dont  ia  teneur  sait  r 

Article  unique.  La  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n*excède  pas  cinq  pour  cent ,  une 
somme  de  huit  cent  mille  francs  (800,000'}  pour  concourir,  avec 
d'autres  ressources,  notamment  l'emprunt  de  cinq  cent  mille  francs 
(5oo,ooo')  approuvé  par  la  loi  du  27  mai  i863,  à  Texécution  de  di- 
vers travaux  d'utilité  publique  énumérés  dans  la  délibération  du 
3i  mars  i863. 

Le  capital  de  cet  emprunt  sera  remboursé  en  cinq  années,  à  partir 
de  1869,  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  autorisée  par 
la  loi  précitée.  Les  intérêts  seront  servis  sur  les  revenus  ordinaires. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  k  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Juin  i865. 

UVite^PrétiémU,. 
Signé  SeHNBIDBR. 

Les  Steràairu  t^ 

Signé  SivERiM  Abdatqcci,  comte  Le  PELBTiKa  d'Aueat» 
Alfred  Dariaion,  de  Saint-Germain. 

Rxtrait  du,  proch-^fnThol  du,  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
ia  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  eo^séance,  au  palais  du  Sénat,  le  38  Juin  i865. 

1$  Président, 
Signé  Troplono. 


Us  Stcrétaires  , 
Signé  P.  BoDDBT,  Dumas,  le  comte  de  B&aer. 


Vq  et  Mdlé  du  loeaii  du  Sénat  : 

USinaUur  SterétmrB, 
Signé  P.  BoDDBT. 


fi.  n*i3o8.  ' — 43.— 

• 

^Uaxbohs  et  ORDONKONS  que  les  présentes,  revêtues  du  soeau  de 
rÉut  et  insérées  au  Bulletin  de  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
àaifé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  desTaileries,  le  5  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scella  da  grand  toeta  i  Ptr  rEmpereur  : 

U  Gorér  du  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État, 

<tt  iàarieaunt  de  la  justice  et  des  cttltes,  ^.      ,„    ^ 

^  "^  Signé  E.  RODBER. 

Signé  J.  BAHOCmt. 


Jt  i344o.  —  Loi  ^ui  cmiorùe  la  ville  de  Saint- Dié  à  contnteter  an  Emprunt 

Du  5  Juillet  1 865. 

ilAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  £m9brs0i 
j>BS  FftjWÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atoss  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
sait: 

LOI. 

Extrait  da  procès-tf^rboi  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adoptb  le  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  uhique.  La  ville  de  Saint-Dié  (Vosges)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
scMnme  de  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooo'),  remboursable  en 
quatorze  ans,  à  partir  de  i866,  sur  ses  revenus  ordinaires,  et  desti- 
née à  la  création  de  voies  d'accès  à  la  gare  du  chemin  de  fer. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmlssibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements.   ' 

La  commission  accordée  à  la  société  du  crédit  foncier  par  Tarticle  4 
de  la  loi  du  6  juillet  i86o  pourra  être  ajoutée  à  l'intérêt  de  cinq  pour 
cent  et  jusqu'à  concurrence  de  quarante-cinq  centimes  pour  cent 
francs. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Juin  i865. 

U  Vice-Présid»nt , 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 

Signé  SÂVERiN  Abdatucci»  DE  Saint-Germain,  Lafond  de  Saint-MOr, 
Alfred  Darimon. 


—  44.—    •  .      ,. 

•■  •M 

1 

i 

Bstrait  da,  procàf^Mr^o!  dû  SénaL  '  '  ^ 

« 

I     •  .      .  . 

Le  Sénat  ne. s'oppose  pJas  à  la  prom^igation  de  la  loi  qoi.aotfK'ise 
la  vlHe  de  Saint-Dîé  (Vosges)  à  contracter  un  einpruot.  .  -  . 

Délibéré  et  voté  en.séaned,  au|idmiiii  ^égMf  le 98  Juki.  i|!^« 

Lt  Frétiêad , 
Signé  TBOPLoao. 

Lu  Sfcrvtoirw , 
Signé  P.  OooDEV.  Dcius,  le  comte  d£  Biuaii. 

Vu  el  scellé  da  sceaa  du  Sénat  : 
JLt  Sénaleur  Secrétaire , 
Signé  P.  DooDJ&T. 

MilNDOns  et  onDOHNOxs  qae  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TiÉtatet  iftsérées  auBdUeën  des  lois,  aoieot  ftdreaséea  aux  cours.,  au:& 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  dîÈtat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Viict»cdIéchigi«&dtoeni:  ParrEmpereor: 

Le  CardBtdes  seeaax ,  Ministre  eeerétâire  d'Ètdt  te  Ministre  d'État , 

eméimartêmmùdê  laiaaieeetduealiee,  ,,.      .„   ^ 

^^  ^^  Signé  E.  RouHWU 

Signé  J.  Barocbb. 


N*  i3,44i.  —  Loi  portant  prorogation  d'une  Surtcuse  à  t  Octroi  de  la  commune 

de  Saint'Servtm  [Ille-ei-Vilaine], 

Du  5  Juillet  186^.  ' 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbub 
Dfis  FiUNÇAifi,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut, 

AVOîlS  SAXCtlOMIfB  et  SAXCTIOUmONS ,   PBOMULGUB  et  PROMULGUONS  CC  qui 
suit  :  . 

LOI. 
Evtrak  du  procès-verbal  du  Corps  léyislatif. 

L£  CoAFs  LBGiSLATjr  A  ADOPTB  LE  PROJET  DB  LOI  dout  la  teneur  suit: 

AjiTiCLB  UNIQUE.  Est  et  dcmeurc  prorogée  jusqu^au  3i  décembre 
1866  inclusivement  la  perception  à  Toctroi  de  Saint-Servan  (Ille-et* 


B.  n*  i3o8.  —  45  — 

Plaine)  de  la  surtaxe  de  soixaote-ciQCf  centimes  (65*)  par  hectolitre  de 
ddre  et  de  poiré  *  autorisée  par  la  loi  du  26  mai  i863. 
-"Cetleturimposîtiofi  est  ioaépendaiito  du  droit  principal  de  quatre- 
Tiogts  centimes  (80*)  qui  se  parçoit  sur  ces  Jboissons. 

Défftërè  en  séàdceptlHiqUe,  à  Faris,  te  )<9  Juin  i865. 

Signé  Sghnbidbr. 

f  1      .   ,  Lês  SterHains , 

Signé  H.  DE  Saiht-Gebmain  ,  H.  Busson-Billaclt,  Latonp  de  SMHT-Mân , 
comte  Lb  Peletier  d*Adiiat. 


Extrait  da  proebs-verhal  da  Sénat. 

le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promttigatton  de  la  loi  qui  proroge 
it  perception  d*iine  surtaxe  k  Toctroî  de  la  oonnnune  de  âaial-Servan 
flHe^t-Vilaine). 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Juin  i865. 

UPrétidmit, 
Signé  TroplorOv 

Lu  SecntairÉi , 
Signé  P.  BoDDET,  Douas,  le  comte  de  Béarii. 

•s  <t  aeeDé  ém  Meiii  àm  Sèamt  : 
U  SémaUmr  Sterétair*  , 

Signé  P.  BOUDBT. 

Maudons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
Iribnnaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  jes  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Juillet  i865. 

^  Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  foeilé  du  grtnd  netii  :  Par  rEmpereur  : 

£r  Gtfi»éê9temu»,  MinhirÉtêerélairtd^Ètât  U  Mtûêtrê  dTÈiti, 

dé  la  justice  et  des  euUu, 


'3igné  £.  BOUHEB. 

Signé  J.  BAnocBB. 


—  ft«  —  .     '     ;i 

M*  tS44a.  —  Lof poHatie éitéUiswmmi ^am SwrkOMà tOotmii »     î'^ 


Du  5  Juillet!  865. 


Il  4«  •  •       ■ 


NAPOLÉON  rpar  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehpbrbua 

DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAKCTioimé  et  sanctionnons,  pbomolodb  et  prom ulgooms  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Smtrmtdu  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte. lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  1871  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Toctroî 
de  Voiron  (Isère)  une  surtaxe  de  quatre-vingts  centimes  (80*)  par 
hectolitre  sur  les  vins  ea  cesck»  et  en  bouteilles. 

Cette  surimposition  est  indépendante  de  la  taxe  de  un  franc  vingt 
centimes  (1'  20*)  (en  principal  et  additionnel)  à  percevoir  aor  cette 
boisson. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  âi  Juin  i865. 

U  Vic^-Prtsidtni, 
Signé  Schneider. 

Lu  Seeréiairet , 

SifUé  DE  SAlNTrCBRlIAIN,  LaFOND  DE  SàlNT-M&R , 
SÈVBRIN  AbBATDCCI  ,  ALFRED  DARIHON. 

Extrait  da  procèf-«cr6al  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Voiron 
(Isère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  da  Sénats  le  38  Jain  ifi65. 

Le  PrésidMiUp 
Signé  TBOPL0il«. 

Lu  Seerétaîrei, 

Signé  P.  BoODBr,  Dumas,  U  oointo  vt  Bêabn.   « 

Va  et  fcellé  du  sceau  du  Sénat  : 

L$  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  P.  BouDKT. 

^  Mandors  et  oRDORMONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 


B.  n*  i3o8.  —  «r  — 

MT  ieomMigistm^ltt  obament  étales  Aitcnt  obsenrar,  et  notre  mt- 
nistre  secrétaire  d'État  au  dépnieflM»t  de  la  justice  et  des  enltes  est 
chaigé  d^en  surveiller  la  publication. 

Fïit  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Juillet  t865. 

Signé  WkVOUtcm, 
Va  et  teeilé  da  gxtnd  tcean  :  Par  HSmipetem  i 

toSwÉe#w»aMi,«hii»t  i>rrlié»>t4f  JNU  UMéÊiUrê  €È$att  ^ 


IT  i5,44^.  —  hicMBT  iMPiniAL  portant  réception  du  Brqf  ^ai  confère  à 
If.FAWde  Lespinay  le  iître  dé  ProtonoUure  âposioU4fne  ad  instar  partici- 
pautimiL 

Du  id  Jain  1065. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eupeiibur 
DES  FBinçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au 
^épaiiement  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

?a  rartîcle  i**  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  ; 

Yd  le  bref  pontifical ,  en  date  du  sS  janvier  i865  »  qui  confère  k  If.  L'abbé 
dêlnpinay  le  titre  de  protonotaire  apostolique  ad  msiar  participantium , 

!fotre  Conseil  d*Éiat  entendu , 

Avoffs  nidiirÉ  et  DcciiitoMs  ce  qui  suit  : 

Art.  1'.  Le  bref  délivré  à  Rome  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX, 
le  23  janvier  i865 ,  qui  confère  à  Tabbé  de  Lespinay  le  titre  de  pro- 
tODOtaire  apostolique  ad  instar  pariicipantium ,  est  reçu  et  sera  pu- 
blié dans  TEnipire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ledit  bref  sera  reçu  sans  approbation  des  clauses,  formules  ou 
eipressions  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  Constitution,  aux  lois  de  TEmpire,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  l'Église  gallicane ,  et  sans  qu'il  puisse  résulter,  d'ailleurs , 
de  la  publication  dudit  bref  aucune  détermination  de  rang  ou  de 
préséance  ecclésiastique  en  France. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres de  notre  Conseil  d'État;  mention  de  ladite  transcription  sera 
laite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  ^  le  i4  Juin  i865. 

Signé  I^APOLÉON. 

Par  TEmpc^-ear  : 

Lé  Garde  des  seeana, 
Miniftrt8teréUiir9  d'État  au  département  4ê  lajmstie*  tt  des  eulies, 

Sifné  J.  84ao«iia. 


—  w  — 

N*i3,â4i-  —  DéCRBTiui>ïsiiL(oantK-rigB^pftr(«fliliiict»deragiicnllurc, 
du  cammerce  et  de*  traraux  pohlics]  portant  ce  qui  suit  : 
1°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  mute 
départementale  du  Gers  n*9,  de  l'Isle-eii-Dodoii  à  Grenade  ■  dfins  la  traverse 
de  rislc- Jourdain,  entre  le  pont  du  Hesteil  et  la  route  impériale  n'ia^,  sui- 
vant la  direction  générale  indiquée  par  un  tracé  rouge  sur  un  plan  qui  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  biti- 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise,  en  se  conrormant  aux  dis- 
positions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  ' 

S°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  deux  ans,  i  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. [Para.  35  Afin  £865.) 


Certifié  ronronne  : 

Paria,  le  II' Juillet  iS66. 

Le  Garde  dei  Sceaux ,  Miitùtre  StcréUàre  J'Élat 
amdépartmiMttdôlaJattictetdetCnlUi. 


On  ■'«txHiBe  pour  k  fisUetlii  de*  lob,  t  n 


_«- 


'        ■         • 


BULLETIN  DES  LOIS- 


•  1 


N^  ISi^Sk 


■■ 


N*  i34&5.  —  £01  qai  réunit  la  commune  de  PantUene 
àtavilledaManÈ{S»rAàl 

Du  10  Juillet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  deDien  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbub 
vu  F1AIÇAI8,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

imiâAiGnoMNs  el  saHGTioimoiii ,  pxomvlgui^  et  phovolgoons  ee  qai 

fait: 

LOL 

Bxtnii  da  proc^verkal  da  Cêrps  législatff, 

l^  Coups  législatif  a  adopté  l£  peojbt  d&  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Abt.  1".  La  communede  Pontliene,  dépendant  du  pren^er  canton 
du  Mans,  est  réunie  à  la  ville  du  Mans,  département  de  la  Sarthe. 

2.  Les  deux  communes  réunies  continueront  k  jouir  des  droits 
f  usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu  » 
olférieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  i865. 

U  Vicê-PrisidaU, 
Signe  Sghnsu>br. 

Les  Sêcréttirm  , 

Signé  SÉVERiN  Abbatucgi,  comte  Le  Peletibr  d*Adnat, 
Lafomd  db  Saint-Môh,  Alfrbp  Dabuiok. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  i  la  promulgation  de  la  loi  qui  réunit  à  la 


du  Mans  la  commune  de  Pontlieue  (Sarthe). 
Dâîbéré  et  voté  an  aéance,  au  palais  du  Sénat,  le  1*  JuiUet  186&. 

LiPréddmU, 
Signé  TnoPbOiML 

Lu  Sêerétairgs , 
Signé  P.  BoeoET,  DoK&s,  le  comte  DB  BiABM. 


Ite  «  héW  4«  toeM  dn  SéNt 

USéiaimirS$crHair§, 

Sifoé  P.  BouDBT. 


—  80  — 

rÉtat  et  insérées  aa  BaUetin  des  lois«  soient  adressées  aHx  ODarsi  wûol 
tribnnanx  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer^  et  notre  mi* 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaiffé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries^  le  lo  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉO!!. 

Vn  «l  MeBé  ds  grtnd  leeiB  :  Ht  tEtaptrén  s 

U  (Tarit  éês  tuoÊX ,  Minùtrt  mcHUtàn  étÈM  U  MimUtn  éditât , 

'^  •*  Signé  E.  RoDHBB. 

Signé  J.  BàKOCHB. 


T  i3,M6.  —  DÂCMMT  iMtPÂMiÂLaui  WBUùrite  la  fondation,  à  Ornons  {Douba)^ 

d'an  Établissement  ae  Filles  da  Divin-Rédemptear, 

Da  31  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbub 
DBS  Fbaitçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cuites; 

Vu  la  demande  de  la  congrégation  des  Filles  du  Divin-Rédempteur,  à 
Niederbronn ,  tendant  à  obtenir  Tautorisation  de  fonder  à  Omans  un  éta- 
blissement de  sœurs  de  son  ordre  ; 

Vu  les  pièces  produites  à  Tappui  de  cette  demande ,  en  exécution  de  la 
loi  du  a4  mai  i825; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cuites  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

Avons  dbgbété  et  DÉcRéroifs  ce  qui  suit  : 

% 

Art.  1".  La  congrégation  purement  hospitalière  des  Filles  du 
Divin-Rédempteur,  existant  à  Niederbronn  (Bas-Rbin)  en  vertu  de 
notre  décret  du  6  novembre  i85/4  ^^\  est  autorisée  à  fonder  à  Ornans 
(Doubs)  un  établissement  de  sœurs  gardes-malades,  à  la  charge  par 
les  membres  de  cet  établissement  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  adoptés  par  la  maison  mère  et  approuvés  par  ordonnance 
royale  du  3  janvier  1827  ^^, 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de  Fintérieur,  sont 

'■  XI'  néne,  Bnïl.  a3o,  ii*  ^ogS.  •*  vtti*  scorie,  Tulî.  i:)7.  n'  4720. 


B.  û*  iSog.  —  51  -— 

U  chacur  «n  ce  «|«ii  le  concenoe \  de  l%xéetitîm'dtt  pré^nt 
ékniy  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

*  ^ait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ht  l'Emperenr  ; 

Le  Garde  dts  tceaux  p 
Uinistre  stcntaire  d^État  au  département  de  lajuttiee  et  des  adietf 

Signé  J.  BAnOGHB. 


N*  i3v447*  —  DÉctiET  iMPÉEiAL  portant  convocation  des  Contrits 
^arrondissement  pour  la  première  partie  de  leur  session, 

I>n5Janiet  i865. 

ItAPOLÊON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbkbvb 
desFkixçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
nntérieor; 

Tu  les  lois  des  aa  juin  i835,  10  mai  iS38  et  7  juillet  i853 , 
Avons  DÉCRÉTÉ  et  décbétoti s  ce  qui  suit  :       * 

\rt.  1".  Les  conseils  d'arrondissement  se  réuniront  le  3i  juillet, 
pour  la  première  partie  de  leur  session,  dont  la  durée  est  fixée  à 
dnq  jours. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieur 
est  chaiigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  5  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
'    Par  TEmperenr  : 

U  Ministre  teerétaire  d'État  aa  département  de  Cintcrwor, 

Signé  La  Valette. 


V  i3,448.  —  Décret  impérial  j[ signé  en  Conseil  des  Ministres,  par  i*Impé- 
ratrice-Régente ,  en  vertu  des  pouvoirs  que  TEmpereur  Lui  a  confiés,  et 
contre-signe  par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  l".  Le  préfet  de  l'Ardèche  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  de  Sieyès 
fin  atterrissement  situé  dans  le  Rhône,  au  territoire  des  communes  de  Cornas 
et  de  Saînt-Peray,  formant  ime  partie  de  l'île  des  Traverses,  d'une  super- 
ficie de  trois  hectares  quarante-trois  ares  sept  centiares  (S**  43'  07*),  désigné 
HkT  le  plan  des  lieux  par  la  ligne  périmétrale  tracée  en  rouge ,  F,  G,  H ,  I ,  J , 
Se,  L,  moyennant  le  prix  de  sept  cent  quatre-vingt-huit  francs  (788'). 


1.  Cette wRcawflOMrAbiteBqasleaconditkHUordûuÙMUiKUdiAMdte 
vente  des  biens  de  l'État ,  et  sous  toutM  antre*  conditions  qui amoaivagàmt- 
nécessaires  pour  assurer  le  droit  de  l'État  sur  la  partie  non  aliénée  ae  rtle. 

L'acquéreur  ne  serait  pas  fondé  à  rfalanet  dvidemnités  pour  les  dooi' 
mages  résultant  des  travaux  qui  pourraient  être  exécutés  dans  l'intérêt  de 
la  navigation  suivant  la  ligne  d  enuiguement  A ,  F,  H .  fi ,  tant  en  amont  qu'en 
aval  de  l'Ile,  en  tant  que  ces  dommages  seraientcausés  sur  les  terrains  dont 
l'acquéreur  serait  propriétaire  en  avant  de  cette  ligne. 

3.  Tous  les  fjrais  relatlià  à  la  concession ,  ainsi  que  ceux  de  l'instance  qui 
l'a  précédée,  resteront  à  la  chaîne  du  concessionnaire,  qui  ne  pourra  exercer 
contre  l'État  aucune  répétition  pour  les  dépenses  antérienres  d'entretien  et 
d'amélioration  de  l'Ile.  [  Parit,  3  Mm  1865^ 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  II  '  Juillet  i865. 


Le  (hrde  det  Sceaux,  Minittrt  Secr&air»  d'Étal 
,     au  diparUment  de  la  Justice  et  dei  CalUt, 
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T  1^,449. — DÉCJUST  IMPÉRIAL  portant  promulgation  d'une  Convention  relative 
à  la  Lé^Udion  des  Sucres,  signée,  le  8  novembre  i86à,  entre  la  France, 
U  Bdgvi^,  la  Grande- Bretagfie  et  les  Pays-Bas. 

Da  8  Juillet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehpbrbum 
on  Fbaxçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au>  département  des 
•flaires  étrangères, 

Atoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :        ^ 

Art.  r. 

Coe  Convention  relative  à  la  législation  des  sucres  ayant  été  signée 
à  Paris,  le  8  novembre  i86d ,  entre  la  France ,  la  Belgique,  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Pays-Bas,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été 
échangées  le  5  juillet  i865,  la  présente  Convention,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  également  animés  du  désir 
de  régler,  d^un  commun  accord ,  les  questions  internationales  rela- 
tives à  la  législation  des  sucres  et  notanmient  au  drawback  accordé 
à  la  sortie  des  sucres  raffinés,  ont  résolu  de  convertir  en  une  Con- 
fection diplomatique  TArrangement  que  les  commissaires  délégués 
par  les  Gouvernements  des  quatre  États  contractants  ont  signé  le 
i  octobre  de  la  présente  année. 

A  cet  effet,  Leursdites  Majestés  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de  Lhuys, 
sénateur  de  TEmpire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
fhonnenr,  de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique,  de  Tordre  du  Lion 


—  àd  — 

néerlandais,  eic.  eVc.  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  (f  État  air  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  ; 

Sa  Majestë^Ië  IToi  des  Bfelgj^,  M.  le  lian)n  Eugène  Beyens,  officier 
de  l'ordre  drLéd^oldr,  cdiflûlkiltleur  de^i'ôrdr^  iôipérifïl  dfe  la  Lègiou 
d'honnenr,  etc.  etc.  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  Sa  Majesté  rEmpereup  des  Français  ; 

Sa  Majesté  la  Reine  duRoy^tûrte-Uoi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, l'honorable  William-Georges  Grey,  chargé  d'affaires  de  Sa  Ma- 
jesté BKfiûîff f qïTé'  ï  PtoÎT  ;• 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  M.  Léonard-Antoine  Lightenvelt, 
ffftèfté^eithL'&&ïofite  dn  Limi  néerlandais,  gramd  officier  de  Fordre 
iffîjyé^iaf  d^^ la Légibn  d'hoYinenr,  etc.  etc.  etc.,  son  envoyé- extraor- 
dinaire et  ministre  plénipofenftiaire  près  Sa  Majesté  rEmperaur  des 
Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
Af$4  tvMrvé« ea  boane  et  duerforme,  sont  convenus  des  arUcks  sui- 
vants : 

hÊfËi  l*\  Le  mintfrwim  da  rendement  des  sucres  au  raffioAge  est 
réglé  provisoirement  ainsi  qu'il  suit,  par  cent  kilograj&Lm/M*  de  sacre 
brut. 

d«Utéri«  Samirâffin» 

d«  typM  holUadais.  •»  P*^*"- 


7 

Aa«4«6éwit  de  7     7Ckil9g. 

Les  auances  intermédiaires  entre  deux  classes  appartiendront  à  la 
dasse  inférieure. 

â.  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  de  la  présente 
Convention,  il  serajprocédé,  d'un  commun  accord , à  frais  communs, 
sous  le  contrôle  collectif  des  agents  nonamés  par  les  quatre  Gouver* 
nements  contractants,  et  dans  telle  localité  qui  sera  désignée  d 
concert,  à  des  expériences  pratiques  de  raffinage  sur  des  sucre 
bruts  de  chaque  classe,  et,  autant  que  possible,  des  différentes  ori 
gines,  afin  de  constater  leur  rendement  effectif. 

9.  Les  rendements  fixés  par  l'article  i"  seront  modifiés  d'aprè 
le»  résultats  obtenus  parles  expériences  ci-dessus  mentionnées,  qti 
Mêlant  être  cotrstatée»  à  l'UMnimité  par  les  délégués  de»  qyat 
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Gociveniei&eiits  et  terminées,  au  pins  tard,  un  an  après  rechange 
des  ratifications  de  la  présente  Ck)nYefltion. 

4.  Ge&es  des  Hautes  PAities  contraetantes  qui  accordent  otr  accor- 
deront on  drawback  unique  ou  une  décharge  dd  droits^  établft^ont 
tne  corréMion  eiaete  entre  les  droits  d'entrée  et  les  rendemétits  fixés 
f  après  l'article  précédent. 

5.  En  attendant  la  iftise  à  exécution  des  articles  1 ,  3  et  /r ,  les  ren- 
dements établis  par  l'article  t^  ne  seront  pas  obligatoires  en  An- 
gteteire,  à  condition  de  maintenir  la  corrélation  qtxi  ei^fste  au- 
jourd'hui entre  le  drawback  fixé  par  l'article  suivant  et  f 'échelle  dés 
droits  actueb  à  Timportation ,  tant  sur  les  sucres  bruts  qite  sur  les 
sacres  raffinés. 

6.  n  est  d'ailleurs  entendu  que,  jusqu'à  ce  que  les  articles  2,  3 
cl  4  soient  mis  à  exécution,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique diminuera  le  drawback  actuel  à  l'exportation  des  sucres  raffinés 
de  AI  pence  par  quintal  anglais. 

7.  le  rendement  du  sucre  candi  pourra  être  de  sept  pour  cent 
ififineur  à  celui  des  sucresr  raffinés  en  pains. 

8.  Les  sucres  raffinés  en  pains  destinés  à  l'exportation  devront  être 
présentés  parfaitement  épurés,  durs  et  secs,  à  la  vérification  des  em- 
pio>'és.  Après  cette  opération ,  tes  sucres  pourront  être  concassées  ou 

,  scfos  ia  surveillance  non  interrompue  du  service. 

9.  les  sucres  dits  p<yadre$  Uanthes,  rendus,  par  un  procédé  quel- 
conque, égaux  en  qualité  aux  sucres  méKs,  recevront  à  l'exportation 
iemëflie  dranïvback  que  ces  derniefrs  sucres ,  à  la  condition  :  i"  d'être 
assimilés ,  quant  à  la  perception  de  l'impôt  de  consomomation  ou  des 
droits  d^entrée,  aux  sucres  raffinés;  îi*  aétre  parfaitement  épurés  et 
léchés,  et  conformes  à  l'échantillon  type  étabK  par  la  législation 
létale  et  là  Grande-Bretagne ,  leqtiel  type  deviendra  obligatoire 
pour  ceux  des  Pays  contractants  qui  voudraient  user  de  la  faculté 
lirévue  par  le  présent  article. 

10.  Le  drawback  accordé  à  la  sortie  dcfs  sucres  dits  bâtards  ùU  ver- 

Eises,  selon  le  type  auquel  ils  appartiennent,  ne  pourra  excéder 
-  droits  adBerents  aux  sucres  bruts. 

Sous  le  régime?  de  fadmission  temporaire,  les  mêmes  sucres  ne 
poorront  être  admis  en  compensation  à  la  sortie' que  pôitr  des  quan- 
filfa  tfcxcédant  pas  celles  des  sucres  pris  en  charge  et  sous  là  condi- 
Ibo  de  n*être  pas  inférfenrs,  quant  à  la  nuance,  au  type  n"'  16. 

11.  n  ne  sera  pas  accordé  de  drawback,  de  restitution  de  droits 
I  oa  de  décharge  à  l'exportation  pour  les  mélasses  et  les  sirops. 

12.  Le  droit  à  Fimportation  sur  les  sirops  de  raffinage  épuisés  et 
SOT  les  mélasses  ordinaires  ne  devra  pas  excéder  le  tiers  du  droit 
applicable  au  sucre  brut  des  types  n**  10  à  ï4.  Les  sucres  dits  mêla- 
is payeront  les  mêmes  droits  que  les  sucres  bruts. 

13.  Les  droits  à  l'importation  sur  les  sucres  raffinés  en  pains  et 
wr  les  poudres  blanches  assimilées  aux  raffinés,  importés  d'un  des 
hy$  contractants  dans  l'autre,  ne  seront  pas  plus  élevés  que  le  dra>N- 
lad:  accordé  à  la  sortie  d«  sucre  mélis. 


—  5«  — 

Eu  France ,  les  droits  à  Timportation  seront  de  quinze  poar  cent 
supérieurs  au  droit  sur  le  sucre  brut  des  n**  i5  a  i8.  Ce  chifire 
sera  réduit  ou  augmenté  en  raison  inverse  du  rendement  qui  sera 
définitivement  établi. 

Le  droit  sur  le  sucre  candi  pourra  être  de  sept  pour  cent  plus 
élevé  que  le  droit  afférent  aux  autres  sucres  rafi&nés. 

Les  vergeoises  seront  assimilées  aux  sucres  bruts. 

14.  En  attendant  la  mise  à  exécution  des  articles  2  et  3»  les  droits 
sur  tous  les  sucres  raffinés  pourront  être  de  quatre  pour  cent  supé* 
rieurs  au  taux  déterminé  par  l'article  précédent. 

15.  Les  tares  légales  dans  les  Pays  où.  la  perception  ne  s*effectue 
pas  sur  le  poids  net  seront  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Embdlages  en  bois  (futailles,  causes,  etc.) i5  0/0 

Ganastres 8  0/0 

Autres  emballages.!  ^.°'^^*«» î  ^^ 

^      {  sunples a  ofo 

Pour  les  sucres  de  betterave  et  pour  les  sucres  importés  dans  les 
emballages  autres  que  ceux  qui  sont  en  usage  pour  les  sucres  exo- 
tiques, les  droits  seront  perçus  au  net. 

16.  La  prise  en  charge  dans  les  fabriques  de  sucre  abonnées  sera 
portée  immédiatement  à  mille  quatre  cent  soixante  et  quinze  grammes 
par  hectolitre  de  jus  et  par  degré  du  dcnsimètre  à  la  température  de 

Suinze  degrés  centigrades.  Elle  sera  fixée  à  mille  cinq  cents  grammes 
es  que  la  production  annuelle  en  Belgique  aura  atteint  vingt-cinq 
millions  de  kilogrammes. 

Le  droit  à  percevoir  dans  les  fabriques  de  sucre  abonnées  sera  le 
droit  auquel  seront  soumis  les  sucres  exotiques  des  n"  10  à  i4- 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  sucres  bruts  de  betterave,  im- 
portés d'un  des  Pays  contractants  dans  l'autre,  seront  admis  à  Tex- 
portation  après  raffinage,  à  la  condition,  en  ce  qui  concerne  l'impor- 
tation en  France,  qu'ils  ne  dépasseront  pas  le  n*  16. 

17.  La  restitution  ou  la  décharge  des  droits  ne  sera  accordée  auxj 
sucres  bruts  indigènes  au-dessous  du  n"*  10,  provenant  de  fabriquer 
abonnées,  que  pour  une  quantité  réduite  proportionnellement  aui| 
rendements  fixés  par  les  articles  i**  et  3. 

18.  Les  administrations  respectives  des  Hautes  Parties  contra 
tantes  se  concerteront  pour  déterminer  d'un  commun  accord  I 
types  nécessaires  à  l'exécution  du  présent  Arrangement  et  pour  1 
reviser  périodiquement. 

19.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  de  se  conce; 
sur  les  moyens  d'obtenir  l'adhésion  des  Gouvernements  des  au 
Pays  aux  dispositions  de  la  présente  Convention. 

Dans  le  cas  où  des  primes  seraient  accordées  dans  lesdits  Pays 
l'exportation  des  sucres  raffinés,  les  Hautes  Parties  contractant 
pourront  s'entendre  sur  les  surtaxes  à  établir  à  l'importation 
sucres  raffinés  desdites  provenances. 

20.  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans 
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préw&fe  Convention  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à fac- 
oûmplissement  des  fonnalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitu- 
lioBndles  de  celles  des  Hantes  Parties  contractantes  qui  sont  tenues 
fai  provoquer  l'application ,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus 
M  délai  possible. 

II.  La  durée  de  la  présente  Convention  est  fixée  à  dix  ans.  Les 
Biales  Parties  contractantes  se  réservent  d'ailleurs  la  faculté  d'intro- 
duire, d^un  commun  accord,  dans  cette  Convention,  toutes  modifi- 
otions  qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses  prin- 
cipes ,  et  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

22.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  huit  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
lepeui 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  annes. 

PaiU  Paris,  le  8  Novembre  i864. 

(L.  S.)  Signé  Drouyiii  de  Lhuts. 
(L.  S.)  Signé  B"  Eug.  Betbns. 
(L.  S.)  Signé  W.  G.  Grrt. 

(L.iS.)   Signé  LiGHTEMVBLT. 


Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Juillet  i86ô. 


Ta  et  loeDé  dn  sceau  de  l'État  : 

UStrde  du  tetaux,  MùùMtb  dt  la  justice 
^ducuUêS, 

Signé  J.  Barochb. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Emperear  : 
U  Miniitn  dêt  affairu  itrangén* , 
Signé  Drouth  de  Lhots. 


jri3i,45o. — DÉCMMT  impêjuâl  qai  approuve  une  Déclaration  signée ,  le  5  juillet 
i865»  entre  la  France  et  la  Belgique,  et  en  preserit  la  publication. 


Du  8  Juillet  i865. 


NAPOLÉON ,  par  la  gràco  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
BIS  Frasçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Snr  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  des 
étrangères. 


Ators  OBOBTIR  et  DSCHiTONS  06  quî  suit 


—  .5fi  — 


Art.  l*. 

Une  Déclaration  ayant  été  signée  à  Paria,  le  5  juillet  i865,  pttT 
notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  affliirea  étrangères 
et  renvoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges ,  ladite  Déclaration ,  dont  la  teneur  suit ,  est  approuvée 
et  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  t 


DECLARATION. 

Le  Gouverpement  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  également  animés  du 
désir  de  développer  les  échanges  entre  les  deux  Pays  ptr  des  modé- 
rations réciproques  de  taxes ,  sont  convenus  des  dispoaition5  sai<« 

vantes  : 

1*  La  surtaxe  de  deux  francs  par  cent  kilogrammes,  décimes  com- 
prif ,  imposée  à  l'entrée  en  France  des  sucres  bruts  de  betterave 
d'origine  beige,  est  supprimée; 

2^  La  surtaxe  de  un  franc  vingt  centimes  par  cent  kilogrammes , 
imposée  à  l-entrée  en  Belgicpie  des  sucres  bruts  d'origine  française , 
est  supprimée  ; 

y  Ces  dispositions  entreront  en  vigueur  en  même  temps  que  la 
Convention  internationale  du  8  novembre  i864  sur  le  régime  des 
setcres  ; 

à^  La  présente  Déclaration  aura  même  force  et  même  durée  que 
ladite  Convention ,  à  laquelle  elle  demeure  annexée. 

Fait  à  PAris,  le  cinquième  jour  de  juillet  de  l'an  de  grâce  i86ô. 

(L.  S.)  Signé  Droutn  db  Lïn?T3. 
(L.  S.)  Signé  B-  Eug.  Betens. 


AxT.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  ^u  département  de$  affaires  étnan*' 
gères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Juillet  i865. 


Vu  et  scellé  da  soeaa  de  l'ÉUt  : 

Le  Gardé  des  scmux,  Ministre  de  la  justice 
9tdetfnk€8, 

Sign^  J.  r.AROCHR. 


Pir  rSiApereiir  t 

Le  Ministrf  d/s»  qfiùrft  étrtwgèr^* . 
Siçpé  DnonYH  i>B  Lmns.        • ,  1 1 
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léâproqvLe-dBlœprûpriétéées  CEwwrts d'esprit  et  d'art, 

Da  8  Juillet  i865. 

TttPOLÉON ,  par  la  grâcre  de  Dieu  et'la  volonté  îlâtidTiafe,ton*tR«tfR 
«s  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saluIt. 

Sar  le  rapport  de  aotre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  .des 
ilures  étrangères , 

"kmas  vàmÈTÉ  et  ïyÈtmilonê»  de  t)«i  suit  : 

Art.  l".     , 

Une  Convention  relative  à  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  4€a 
mon»  d^esprit  et  d'art  ^yant  été  conclue^,  le  i4,  juin  i865,  entre  la 
Fsaaeeet  le  Grand-Duché  de  Hesse,  et  les  ratifications  de  cet  Acte 
iypaïU'été  échangées  à  Paris,  le  3  juillet  i86&,  ladite  Convention, 
^t  Ja  .tenear  auit,  resevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVKîmON. 

Sa  JiajMté  l-£a|pereur  de6TFrançais.et<Son.Altessfr  Royale  le  Grand- 
fiocide  Hease,  également  animés  du  désir  d'adopter,  d'un  commun 
accord,  des  îuiefliires  içpii  leur  mit  ;paru  iea  ;plus  propres  4.gaFanti(r 
«éeqmM{iienaMit^k  propriété  des  .œuvras  d^esprit  et  d'^rt,  ontT^olu 
4e  eondw»  .une  -GoftveQtion  «destinée  k  remplaicer  rArri^qgeiaent  in- 
Itfuenn  4>oet«ffet  tentre  la  .Eranceiet  le  Grand-Duché  de  Hesae,  le 
4S6epleBii)Wii85ai,  «t^eAt  ni)nuné  poiurlews  plémpotentiaires,  sa- 
voir : 

'Sa  Maferté  l^&D]i^Tear>deB 'Français,  M.  ÉêDuami^BM^yh  ieUaiys, 
^éuleor  de  i*£]npîpe,)gniad-oroix:de  «on  lordveimpévîal  de  k  Légion 
AoBnenrf'ée  Tardive  àe  Louis  ^e  Betise  gnmd-dncale^  efeD.  «tc^etfai, 
ministre  ^  secrétaire  d^tat^m  'dépavtenieirt  des  «ffiâDeB  létvaÉ^ 


Bt  Son  'Mtesse  Royale  le  6iand^8cic  'de  Hesse,  M.  i^ançoù  >b3PClii 
ir  Wmnboh  4'Um9t&dt,  che^^er  <de  d'erdre  <de  !Pbflimë-ie*Magiili^ 
e,  «flCe.  «te.  «stCv>  "son  cwoyé  exAraordmaire  et  knhifâi^  pléoipo- 
pcès  fta  Majesté  llkipetmir  des  Français; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  Wuvés  èh 
bonne «t  due  forme,  sont  conv«enus  des  articles  suivants  : 

Aat.  1*.  L«s  mtems  de  ti<^»rè6 ,  bi^chlire^  ^b  ^m^  éCiiU ,  âté  détail:- 
positions  musicales  i9ii  4'ëmtûgénieîit^  tiè  liUisi^tt^ ,  â*&i)tti^  dé 
éflWB,  4e  peinture  I  dis  icudlpiui:>é^  de  graTuore^  de  lithogitiphiè  et  de 
iMits  mnMs  «rodiiettOBs  analogues  dn  domaine  liti&>aire  du  ar- 
M^e*  JMiixmt,  ifaine  trhacnn  des  de«x  Ëihats  TédiprDqcrement,  des 
qui  y  éoht  p«  y  stoNmt  «ttrilMiés  p«r  la  ioi  a  la  pnipHélé 


—  co- 
des ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils  auront  laisiéiiie  pnHeelioB 
et  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits , 
que  si  cette  atteinte  avait  été  commise  à  Tégard  d'auteurs  d'ouvrages 
publiés  pour  la  première  fois  dans  le  Pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assurés 
que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le  Pays  où  la  publication 
originale  a  été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  Tautre  Pays 
ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

2.  Sera  réciproquement  licite  la  publication,  dans  chacun  des  deux 
Pays,  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'ouvrages  ayant  paru  pour 
la  première  fois  dans  l'autre,  pourvu  que  ces  publications  soient 
spécialement  appropriées  et  adaptées  pour  l'enseignement  ou  l'étude 
et  soient  accompagnées  de  notes  explicatives  ou  de  traductions  inter- 
linéaires ou  mai^nales  dans  la  langue  du  Pays  où  elles  sont  impri- 
mées. 

3.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  d'esprit  ou  d^art  la  protection 
stipulée  dans  l'article  i**,  et  pour  que  les  auteurs  ou  éditeurs  de  ces 
ouvrages  soient  admis,  en  conséquence,  devant  les  tribunaux  des 
deux  Pays  à  exercer  des  poursuites  contre  les  contrefaçons ,  il  suf- 
fira aue  lesdits  auteurs  ou  éditeurs  justifient  de  leurs  droits  de 
propriété  en  établissant,  par  un  certificat  émanant  de  l'autorité  pu- 
blique compétente  en  chaque  Pays,  que  l'ouvrage  en  question  est 
une  œuvre  originale  qui,  dans  le  Pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de 
la  protection  légale  contre  la  contrefaçon  ou  la  rej[)roduction  illicite. 

Pour  les  ouvrages  publiés  en  France,  ce  certificat  sera  délivré  par 
le  bureau  de  la  librairie,  au  ministère  de  l'intérieur,  et  légalisé  par  la 
mission  de  la'Hesse  grand-ducale  à  Paris;  pour  les  ouvrages  publiés 
dans  le  Grand-Duché  de  Hesse,  il  sera  délivré  par  le  ministère  de 
l'intérieur  et  légalisé  par  la  mission  de  France  à  Darmstadt 

A.  Les  stipulations  de  l'article  i"  s'appliqueront  également  à  Texé- 
eution  ou  représentation  des  œuvres  aramatiques  ou  musicales  pu- 
bliées, exécutées  ou  représentées,  pour  la  première  fois,  dans  Tun 
des  deux  Pays,  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les  tra- 
ductions faites,  dans  l'un  des  deux  États,  d'ouvrages  nationaux  ou 
étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection  sti- 
pulée par  l'article  i*',  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  nop 
autorisée  dans  l'autre  État  II  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet 
du  présent  article  est  simplement  de  protéger  le  traducteur  par 
rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage  original,  et  non  pas 
de  conférer  le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur 
d'un  ouvrage  quelconque  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  honnis 
le  cas  et  les  limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un  des  deux  Pays,  qui 
aura  entendu  se  réserver  son  droit  de  traduction,  jouira,  pendant 
dnq  années,  à  partir  du  jour  de  la  première  publication  de  la  tra- 
duction de  son  ouvrage  autorisée  par  lui ,  du  privilège  de  proteetiou 
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contre  la  pvbGcatioii  dans  Tautre  Pays  de  tonte  traduction  dn  même 
onrrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce,  sous  les  conditions  suivantes: 
1*  Q  faudra  que  l'auteur  ait  indiqué,  en  tête  de  son  ouvrage,  son 
intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction. 

3*  Ladite  traduction  devra  avoir  paru,  au  moins  en  partie,  dans 
le  délai  d'un  an,  à  compter  de  la  date  de  la  publication  de  Toeuvre 
originale,  et,  en  totalité,  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la 
mâne  date. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la  décla- 
ration de  Fauteur,  qu'il  entend  se  réserver  le  droit  de  traduction, 
toit  exprimée  sur  la  première  livraison  de  chaque  volume.  Toute- 
fois, en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  années  assigné  par  le  prê- 
tai artide ponr  f exercice  du  droit  privilégié  de  traduction,  chaque 
Uvraisoo  sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé. 

Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques  ou  à  la  re- 
}meotation  de  ces  traductions,  Tauteur  qui  voudra  se  réserver  le 
droit  exdosif  dont  il  s'agit  aux  articles  4  et  6 ,  devra  faire  paraître  ou 
iq)résenter  sa  traduction  six  mois  après  la  publication  ou  repré- 
sentation de  Touvrage  original  dans  Fun  des  deux  Pays. 

7.  Lorsque  Fauteur  d'une  œuvre  spécifiée  dans  Fartide  i**  aura 
cédé  son  d^it  de  publication  ou  de  reproduction  à  un  éditeur,  dans 
le  territoire  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes ,  sous  la 
réserve  que  les  exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés 
ou  reproduits  ne  pourront  être  vendus  dans  Fautre  Pays,  ces  exem- 
plaires ou  éditions  seront  respectivement  considérés  comme  repro- 
ductions illicites. 

8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs ,  traduc- 
teurs, compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs, 
lithographes,  etc.  jouiront  réciproquement,  et  à  tous  égards,  des 
mêmes  droits  que  ceux  que  la  présente  Convention  accorde  aux 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculp- 
teurs, graveurs  et  lithographes  eux-mêmes. 

9.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  i  et  5  de  la  présente 
Convention,  les  articles  extraits  des  journaux  ou  recueils  périodiques 
publiés  dans  Fun  des  ,deux  Pays  pourront  être  reproduits  ou  tra- 
duits dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques  de  Fautre  Pays , 
pourra  qu^on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés.  Tou- 
tefois, cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction  dans  Fun  des 
deux  Pays  des  articles  de  journaux  ou  de  recueils  périodiques  pu- 
bliés dans  Fautre,  lorsque  les  auteurs  auront  formellement  déclaré, 
dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait  paraître , 
qnUs  en  interdisent  la  reproduction.  En  aucun  cas,  cette  interdic- 
tion ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion  politique. 

10.  La  vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des  deux  États,  d*ou- 
vrages  ou  d'objets  de  reproduction  non  autorisée,  définis  par  les 
artides  i,  4,  5  et  6,  sont  prohibées,  soit  que  lesdites  reproductions 
non  autorisées  proviennent  de  Fun  des  deux  Pays,  soit  qu'elles  pro- 
viennent d'un  Pays  étranger  quelconque. 


—  W  '- 
Ih  Ee  Gft$  da  MiitmvwiioR  mx  4iwo»ii«KVi  4o»  4Kiei«B  pm^. 
drats,  1a  «aitfie  de$  obj0t$  de  cootrefaçon  ^uH^a  ^piéiré^  et  les  tf^^v- 
nftux  appliqueront  les  peiaas  d/^rminMs  {kat  les  iégi«la4i<m«  nsspec- 
tives,  de  la  même  maoière  que  si  riofractiou  avait  élé  commis  au 
préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'uoe  produçtioii  d'origine  nationale.  Les 
caractèrea  constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés  p^ies tribu- 
naux de  Tun  ou  de  Tautre  Pays ,  d'^^près  la  législation  en  vÂe^enr 
dans  chacun  des  deux  États. 

12.  Pendant  U  durée  de  la  présente  Ctov^niion^  les  objets  3ui- 
vanta,  atvoir: 

Livres  en  toutf  langue , 

Estampes, 

Gravures, 

Lithographies  et  photographies , 

Cartes  géographiques  ou  marims , 

Musique , 

Planches  gravées  en  cuivre ,  acier  ou  bois ,  et  pierves  lithogra- 
phiques couvertes  de  dessins,  gravwes  ou  éeritums  desti* 
nées  à  l'impression  sur  papier, 

Tableaux  et  dessins, 
seront  réciproquement  admis  en  franchise  de  droits,  sans  certificala 
d*origine. 

13.  Les  livrer  d'importation  licite  venant  du  Grand-Duché  de 
Resse  seront  admis  çn  France,  tantàTentrée  qu'au  transit  direct  cm 
par  entrepôt,  savoir: 

1*  Lçs  livres  en  langue  frs^nçaise,  par  les  bureaux  de  For]bach« 
Wissembourç,  Str^bourg,  Pontarlier,  Bélîeg^e,Pont-de-la-CaiHe^ 
Saint-Jean-de-Maurjenne,  Chambéry,  Nice,  Marseille,  Bayonnç, 
Saint-Nazaire,  le  Havre,  Lille,  Valençiennes,  ïhlonvîUe  et  Bastia; 

p/*  Les  livres  en  toute  autre  langue  aue  française,  par  les  mêmes 
bureaux  et,  en  outre ,  par  les  bureaux  de  Sarreffuemines ,  Saint-Louis , 
Vprrières-dJe-Jpux,  Perpignan  (par  le  Pertbus],  le  Perthus,  Béboblë, 
Bordeaux,  Nantes,  Saint-Malo,  Caçn/Rpuen,  Dieppç,  Boplo^e, 
Calçiis,  Dunl^eraue,  Âpach  et  Ajaccio,  ' 

Sans  préjudice  toutefois  des  a^utres  bureaux  qui  pourraient  ^trf 
ultérieurement  désignés  pour  le  même  effet 

JLes  livres  d'importation  licite  venant  de  Fràncç  à  destination  du' 
Grarià-Duché,  seront  admis  par  tous  les  bureaux  de  douane. 

)^.  Paj^s  le  c^  où  m»  impôt  diç  poafox^^lfttioa  viçjï^rait  à  ét^rf? 
établi  mv  U  papier  dan*  Tnn  des  deux  Pays,  il  est  bien  entepdu  ïu«î 
CQt  iwp^t  atteindrait  prpportioq»eU^mept  ùs  liv^^g^  cstm^p^ ,  ffc^- 
vures  et  litJ^Qprfiphi^  iflipprt^^  ^  V4Wtre  P^Wr 

rîé^nfl[^Qips,  en  çq  qui  çoncerw  les  Jivr«§,  cet  impôt,  »e -sçiti  év^n- 
tuf lif»»ept;  ^ppli^qé  qu'{^  cç^x  qui  wront  été  puhlijéf,  4^ns  Fwj  o^ 
X9M\f^  Vm  posterieurewpnt  k  la.cré<^tioft  dç  V^mi^t.  4«  çonsçnMWT 
tiofl  4o|it  il  ft  ^^t. 

15.  Les  dispositions  de  la  pnéaeiiteiQanye«tMn.9i^pQiirroiifcfi«tto9 
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préjudice,  ea  quoi  que  ee  soii,  m  dxoit  qui  appartû^at  à  cbacum 
dtidUux  Haotet  Parties  contractante»  de  i^rmattre»  de  surveiller  ou 
d'interdire,  par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure  «  la 
drculation,  la  représentation  ou  Texposition  de  tout  ouvrage  ou 
production  à  Fégard  desquels  Tautorité  compétente  aurait  à  exercer 
ce  droit 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte  au  droit  de 
fuie  ou  de  Tantre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  prohiber 
rimportation  dans  ses  propres  États  des  livres  qui,  diaprés  ses  lois 
intérieures  ou  des  stipulations  souscrites  avec  d'autres  Puissances, 
sont  ou  seraient  déclarés  être  des  contrefaçons. 

16,  Pour  faciliter  Texécution  de  cette  Convention ,  le»  deux  Hautes 
Parties  contractantes  se  communiqueront  respeeti venant  les  lois  et 
(«donuaioGes  que  chacune  d'elles  pourra  promulguer  pour  garantir 
le  commerce  légitime  contre  la  réimpression  et  la  reproduction  ilii-f 
cite. 

17.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur  le  i**  juillet  de 
TaiiDée  courante. 

EHe  aura  la  même  durée  que  les  Traités  de  commerce  et  de  natî- 
gatiott  ooDclns,  le  q  août  1S62  ^^\  entre  la  France  et  les  États  du  Zoli- 
vereio. 

« 

18.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  dans  un  délai  de  deux  semaines,  ou  plus 
tôt  si  ikire  se  peut. 

Eb  foi  de  qvoi,  les  Plénipotentiaires  nspeetifà  Tout  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  anaes. 

Fait  à  Paris,  en  douUe  expédition,  le  lA  Juin  i865, 

(L.  S.)  3igné  DaquVH  bb  LnuYa. 
(JL  5.)  Signé  B*'«  na  Wambolt. 


Art.  2.        . 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  i  départeqaeni  des  affaîreii 
élrtDfères  est  changé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  dea  Tuil^çst  Iç  $  Juillet  )&Ç5. 


Vi  6t  leeUé  du  leem  de  fétat  : 
U  Gvéi  du  êcêoux,  UUdiirt  tU  lajuitict 

m 

Signé  J.  ^ac^lB. 


Bigné  HAPOUton. 
Ptr  rEmperenr  : 
JL«  MinUtrt  et»  affairêt  étrangirtê. 
Signé  Droutn  de  Lbuts. 


BdU.  isâS,  n^  i5»i3s  et  i3,M.'i. 
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R*  i3,453.  —  DicBBT  iMPÉniÀL  qui  homologue  les  Plam  de  détimitaHon  et  Ut 
Procès-verbaux  de  bornage  des  Zones  de  servitudes  et  des  Polygones  excep- 
tionnels des  Places  de  guerre  et  Postes  militaires  y  désignés, 

t)a  ai  Jain  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  lo  juillet  1791 ,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  000- 
cemant  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  l^État  ; 

Vu  notre  décret  d*administration  publique  du  10  août  i853  ^^\  relatif  au 
classement  des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires  et  aux  servitudes 
autour  des  fortifications  en  France  ; 

Vu  notre  décret  d*administration  publique  du  ag  avril  18Ô7  ^\  relatif  aux 
mêmes  objets  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  guerre. 

Avons  nicRÉTi  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  plans  de  délimitation  et  les  procès-verbaux  de  bor^ 
nage  des  zones  de  servitudes  et  des  polygones  exceptionnels  annexés 
au  présent  décret  et  visés  et  approuvés  par  notre  ministre  de  la 
guerre,  ainsi  que  les  conditions  particulières  relatives  à  ces» poly- 
gones ,  telles  qu'elles  sont  relatées  sur  ces  plans,  sont  définitivement 
arrêtés  et  homologués. 

Ces  plans  et  procès-verbaux  concernent  les  places  et  postes  ci- 
dessous  désignés  : 

La  batterie  de  TÉpi  de  Sainte^Adresse  (Seine-Inférieure) ,  le  châ- 
teau de  Dieppe  (même  département],  pour  une  extension  du  poly- 
gone d'exonération;  la  place  de  Grenoble  (Isère),  pour  la  création 
du  polygone  exceptionnel  M  de  la  porte  de  France  ;  le  fort  de  Pierre- 
Levée,  en  nie  d'Yen  (Vendée),  pour  un  changement  de  limites;  la 
place  de  Brest  (Finistère) ,  pour  la  création  du  polygone  exceptionnel 
de  Kérorion;  le  château  ae  Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine),  pour  une 
réduction  de  limites;. 

La  place  d'Alger,  y  compris  le  fort  l'Empereur;  le  poste  de  Sidî- 
Ferruch  (fort  et  batteries):;  la  place  de  Blidah  ;  le  poste  dii  camp  de 
Coléah  ;  la  place  d'Aumale  et  la  place  de  Médéah  (province  d'Alger)  ; 
la  place  de  Mostaganem  (province  d'Oran). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  géiléral  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paria,  le  21  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

le  Maréchal  de  France, 
Ministn  sêcritain  d'État  au  déparitmini  de  lagutrrt , 

Signé  Randon. 

«**  Bnll.  91,  «*  780,   et  Bull.  io5.  <*>  BnJl.  5ii.  n*  4673. 

ici*88s. 


B.  n*  iSio.  —  06  — 

W  iS4â3.  —  DicMMT  iMPiniAz  ipù  homologue  les  Flans  de  dMimiUiUon  et  les 
Procès-verbaua  de  bornage  de  la  Zone  des  Fortifications  des  Places  de  gaerre 
et  Postes  mUUaires  y  désignés. 

Du  ai  Juin  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPiami 
us  Feançais,  à  tons  présents  et  à  venir,  sALirr. 

Vu  les  lois  des  lo  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  oonoer- 
Bsntles  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  TÉtat; 

Va  Dotre  décret  d^administration  publique  du  10  août  i853(^),  relatif  au 
classement  des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires  et  aux  servitudes 
autour  des  fortifications  en  France; 

Va  notre  décret  d'administration  publique  du  29  avril  1867  <^,  relatif  aux 
mêoies  oljets  en  Algérie  ; 

« 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
fverre, 

Atovs  DÉGiuBTX  et  Di&ciUBTONS  ce  qui  suit  : 

r 

Abt.  l"*  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  les  plans  de 
délimitation  et  les  procès-verbaux  de  bornage  de  la  zone  des  fortifi- 
cations annexés  au  présent  décret  et  visés  et  approuvés  par  notre 
ministre  de  la  guerre. 

Ces  plans  et  procès-verbaux  concernent  les  places  et  postes  ci- 
dessous  désignés,  savoir  : 

Pour  les  deux  limites  intérieure  et  extérieure, 

La  redoute  du  barrage  de  Dieuze  (Meurthe) ,  la  place  de  Toumoux 
(Basses-Alpes) ,  la  place  de  Perpignan  (Pyrénées-Orientales) ,  le  poste 
de Boyardville  en  l'île  d'Oleron  (Charente-Inférieure),  les  forts  de 
Corbeau  et  de  TArmorique,  postes  faisant  partie  de  la  défense  de  la 
rade  de  Brest,  le  fort  de  la  Croix-Saint-Michel  en  Tile  d'Ouessant  et 
ie  réduit  central  de  TIle-de-Batz  (Finistère) ,  le  fort  et  les  batteries  de 
Sidi-Ferruch ,  la  place  de  BlidaJb  et  la  place  d'Aumale  (province 
d'Alger); 

Pour  la  limite  intérieure  seulement, 

La  place  d'Aire  (Pas-de-Calais) ,  la  place  de  Cohnars  (Basses- Alpes] , 
la  place  de  Mascara  (province  d'Oran); 

Pour  des  changements  partieb  aux  limites  précédenmient  homo- 
logués, * 

La  place  de  Saint-Martin  en  Tile  de  Ré  (Charente-Inférieure),  le 
fort  de  Pierre-Levée,  en  lUe  d'Yeu  (Vendée). 

2,  Notre  nwnistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 

« 

^  Bull.  91,  n*  780,  et  EoU.  io5.  ^  Ball.5ii,  0*4.673. 

S*  889. 


—  de  — 

ktio  des  loii  «i  dan»  le  recueil  officiel  des  actes  dagoavememeût  iH 
Algérie. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  21  .Juin  1^65. 

%né  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

U  Mfiréehàl  de  Prohce, 
Mtùittn  mct^étakt  é'Rat  on  d^nfiauaU  dt  te  giÊtrfi  « 

Signé  IUndon. 


ft  1 3,454.  —  bicRÈT  îMpinuL  qui  prononce  la  clôtwre  (U  la  SeiSion 

da  sénat. 

NAPOLÉON ,  pai*  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrelu 
«M  Français  «  à  toas  ^éseAls  et  h  veiïir,  salot . 

Vu  Tarticle  a4  de  la  Constitution  ; 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Avr.  1*'.  La  session  du  Sé&Sft,  ouimie  ie  lï  février  i865,  es!  et 
demeure  close. 

%  La  présente  prociamalion  sera  portée  et  lue  au  Sénat  par  notre 
ministre  d'État. 

Fait  aa  palais  des  Tuileries,  le  7  Juillet  i865. 


SigAé  NAPOliÉON. 
Par  rEmperear  : 
UMùUttnd'ÉtaL, 
Signé  E.  RouBsa. 


H*  i3,45d.  —  DÉCRET  mpÉRiAL  (  contre-signe  pdr  iemimstre  de  Fagricuiture, 
du  ceimneiiee  et  des  travaux  puMics)  portairif  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n**  85 ,  de  L^on  à 
Antibes,  sur  le  bord  duDrac,  à  Chabotton  (Hautes-Alpes),  conformément 
aux  Hgnes  rouges  d'mi  plan  visé  le  16  janvier  i865 ,  qui  demeurera  annexé 
au  présent  décret. 

aT  La  dépense ,  évahiée  à  qfunraAte^sspt  miHe  francs ,  ser»  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  (  S^  têo- 
Hon  da  badgét  da  ministère  des  traxauoe  pubUes), 

3"  L'administration  est  antorisée  à  faire  Tacquisitioades  terrains  ei  bâtih 
ments  nécessaires  à  Texécutioa  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84it  sur  ^expropria- 
tion  pour  cause  d*utiiitè  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugéirdans  un  délai  de  cinq  ans,  à  f^tir  du  jmif  de  sa  promul- 
gation. (Paru,  22  Mars  1865,) 


B.  n*  i3io. 
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Certifié  conforme  : 
Paris,  le  1 3  '  Juillet  i865, 

Le  Garde  des  Sceaax,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROGHE. 


Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Balietin  an 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  t'abonne  poar  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an  »  à  la  caisse  de  rimprimeric 
ioipMtle,  on  eha  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


JMPRiMERiR  IMPERIALE.  --- 15  Juillet  i865. 
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BULLETIN  DES  LOIS 


N*  i5jô6.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  empranter  une  somme 
étîSO  millions  pour  V exécution  de  divers  Travaux  d'utilité  publique. 

Da  12  Juinet  i865. 

fUPOrJBON,  p*irla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpirbur 
wFiAHÇiLis,  à  tous  présents  et  à  venir,  s^ilut. 

ArOHS  SANCTIOlClf É  et  SA>'CTI0NN01fS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  C6  qui 
9iit: 

LOI. 
Extrait  da  procès^erhal  da  Corps  législatif, 

Lb  Cobps  législatif  a  ADOPTÉ  LE  PROJBT  Ds  LOI  dont  la  teneur  sait  ; 

Art.  l*.  La  ville  de  Paris  (Seine)  est  autorisée  à  emprunter,  aux 
meilleures  conditions  que  la  négociation  pourra  donner,  une  somme 
oettedetleux  cent  cinquante  millions  (260,000,000] ,  remboursable 
en  soixante  ans. 

2.  La  nature  et  la  forme  des  titres  à  émettre,  Fépoque  et  les  di* 
Tenes  conditions  de  rémission  seront  délibérées  par  le  conseil  mu- 
nicipal et  approuvées  par  décret  impérial. 

3.  Le  produit  de  cet  emprunt  sera  employé  exclusivement,  savoir  : 
Jttsqu*à  conçu rrencede  deux  cents  millions  de  francs  (200,000,000'), 

aox  dépenses  extraordinaires  de  toute  nature  nécessitées  par  Tex- 
tension  des  limites  de  Paris  et  à  Tamélioration  des  divers  services 
pnblics  des  territoires  annexés  à  cette  ville  par  là  loi  du  16  juin 
i85g,  conforménient  au  tableau  A  ci-joint; 

Et  pour  le  surplus  :  1*  aux  dépenses  extraordinaires  des  édifices 
rdîçieux  et  hospitaliers,  des  bâtiments  municipaux  et  des  établisse- 
ments scolaires  des  anciens  quartiers;  2*  à  Tachèvement  de  la  distri- 
bution générale  des  eaux  et  du  réseau  des  égouts;  3**  et  au  payement 
anticipé  par  la  ville,  à  Tadministration  de  Tassistance  publique,  du 
prix  de  vente  de  ses  anciens  marchés. 

4.  Les  actes  susceptibles  d'enregistrement,  faits  au  sujet  de  cet 
emprunt,  seront  passibles  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Xr  Série.  5 
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Délibéré  en  aéanoe  puldique,  à  P^s ,  le  i*  Juillet  l86S. 

UVie^-Prindmt, 
Signé  SCHIQSIBSR. 

Lu  SëcriUUrtt, 

Signé  Comte  Lb  Peletier  d'Aunat,  Sétertn  Abbatugci  , 
Alpud  Darimon,  Lafond  de  Saint-Mûr. 

Ewtmà  du  procès^tterhal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qai  autorise 
la  Yille  de  Paris  a  emprunter  une  sonmie  nette  de  deux  cent  cin- 

Suante  millions  de  francs,  destinée  à  Texécution  de  divers  travaux 
'utilité  publique. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Juillet  i865. 

U  Président, 

Signé  Tiopumo, 

Lfs  Seertiains , 
Signé  P.  BocDET,  Dumas  ,  le  comte  de  BiAuH 

f«et  aoeilé  dn  seem  du  Sénat  : 

Lé  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  P.  BOUDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
aistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  JuiHet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  loeUé  du  gnnd  aœau  :  Pw  rEoqiwrenr  : 

U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'état  U  Ministre  d'État , 

§m  dàtartgmtnt  de  la  justice  et  du  caltaf ,  ^.     ,  .   » 

^  ''  Signé  E.  RotJBER. 

Signé  J.Barocbb. 

Tablbau  a. 

Édifices  religieux  et  hospitaliers ,  bâtiments  mnnicipanz ,  établissements 

scolaires 60,000,000' 

Travaux  de  voirie 76,000,000 

Travaux  de  viabilité ,  promenades  et  plantations. 3a,ooo,ooo 

Eaux  et  égouts 33,ooo,eoo 

Total 300,000,000 
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Va  poor  être  annexé  an  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 
dai*  juillet  i865. 

IcVicf-PrtfûIeiil, 

Signé  SCHMBIDBB.  , 

L91  Seeréîaim , 

Signé  SÉ¥KRi]i  ABiàTCOci  »  Alvaed  Damvoji,  comte  Le  Pblbtiba  d'Aurat, 
Latovd  de  Saint-Mûr. 

Va  poor  être  annexé  à  la  loi  <pi  autorise  la  ville  de  Paris  à  emprunter  nne  sonmie 
■ette  de  deox  cent  cinqnanl» millions  de  francs,  destinée  à  Texécntion  de  divers  tra- 
in d*atîlîié  pnbUqae. 

U  SénoUvr  Secr^airtéBi  SimU, 

Signé  P.  BODDBT. 

Va  pour  être  annexé  à  la  loi  du  1  a  juillet  i865. 

U  Mifùttn  érÉtat^ 
Signé  E.  RouHBit. 


JT 15457.  —  Loi  qui  érige  en  Qmunane  la  section  de  Saini^Àwne'd^B$trahU% 
distraite  de  la  commune  de  Châtonnay  (Isère). 

Dais  JuOlet  1 865. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiraRBiii 
duFrahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atohs  SAHcnoNNÉ  et  sakctiounons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  foi 
lût: 

LOI. 

Bstrait  da  proch'verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adoptb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

kn.  1*'.  La  section  de  Sainte-Anne-d*Estrablin  est  distraite  de  la 
commune  de  Châtonnay,  canton  de  Saint- Jean-de-Bournay,  arron- 
dînement  de  Vienne,  département  de  Tlsère,  et  formera  à  Tavenir 
une  commune  distincte. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  Sainte- Anne- 
d*Estrablin  et  la  commune  de  Châtonnay  est  fixée  conformément  an 
tracé  de  la  ligne  lavée  en  bleu  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d*usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  antres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
fieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  i865. 

u  Vi€*-Prêtidêni, 
Signé  ScHMUDSR. 

Lit  Sècrélaires , 

Signé  Laford  de  Saimt*Môb,  Sâverik  Abbatccgi,  comte  Le  Peletter  d*Auiiat, 
Alfbrd  Dariuoit. 


—  71  — 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  lie  s*oppose  pas  à  ]a  promulgation  de  la  loi  qui  érigé 
€D  commune  distincte  la  section  de  Sainte-Anne-d*Estrablin,  dis^' 
traite  de  la  commune  de  Châtonnay  (Isère). 

.  Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i*'  Juillet  i86S.' 

Le  Président,  (■ 

1  «  Signé  Troplomo. 

i- 

Les  Seerétaires, 
Signé  P.  BotDET,  Douas  .  le  comte  dis  Bàtmi^ 

Va  et  scellé  do  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Seeriiaire , 
Signé  P.  BouDfiT. 

.Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  quils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  ies  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargi'v d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand*scc*aa  :  Par  TEmpercur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Minisire  d*état , 

audépeurtenunldelajasticeetdescttUes,  _.      .«   ^ 

'^  •'  Signé  E.  UOCHEIV. 

Signé  J.  BAnoCHE. 


N*  1 3,458.  —  Lor  qai  disirait  un  territoire  des  communes  d'Âurec ,  de  Smnt- 
Didier-la-Stauve  et  de  Saint- Ferréol-d*Auroure  (Haute-Loire)  pour  enfermer 
une  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  village  de  PonUSalomon, 

Du  12  Juillet  i865. 

s 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperkcii 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons  ,  proi^ulgub  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Kxtrail  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lk  Corps  législatif  a  adopté  lk  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit*: 

Art.  r'.  Le  territoire  teinté  en  bistre  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
tente loi  est  distrait  des  communes   d*Aurec,  de  Saint-Didier-la* 
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Séaave  et  de  Saint-Ferréoi-crAuroure,  canton  de  Saint-Didier -la- 
Séaave,  arrondissement  d'Yssingeaux ,  département  de  la  Haute» 
Wre.  U  formera  à  Tavepir  une  commune  di^^lincte,  dont  le  chef- 
liea  est  fixé  au  village  de  Poot-Solomon,  et  qui  en  portera  le  nom. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  Pont-Salomon  eC 
ks communes  d'Aurec,  de  Saint-Didier-la-Séauve  et  de  Saiiit-Ferr^ol- 
fAoroure,  est  Gxée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  noire  indi- 
quée sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respcctivemeni  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déteiminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Juin  ]l865. 

u  Viee-Pràident, 
Signé  Schneider* 

Lu  Sttrii^rts , 

S\%aé  Lafond  dr  SAiirr-Mfin,  comie  Le  PfiLEriBm  i/Af  Ait. 

'SÊTETII!!  ÂBEATOGCl,  ALPAED  DAUUON. 

Extrait  du  proch'verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  Ja  promulgation  de  la  loi  qui  érige 
en  commune  distincte  la  section  de  Pont-Saiomon,  distraite  des 
communes  d'Aurec,  de  Saint-Didier-la-Séauve  et  de  Saint-Ferréol- 
d'Âuroure  (Haute-Loire). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  4  Juillet  i865. 

Unrétidehl, 
Siçtié  Taoplom(.. 

Les  Secrétaires , 
Signé  P.  Ik>U0BT,  DoMAs.  le  comte  db  I^éaiui. 
fi dfedléda  lecfta da  Séaati 

U  Simaleur  Secrétaire , 
Signé  P.  BocoET. 

IfAHDOTifs  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉUt  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*£tat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chu^é  d*en  surveiller  la  publication. 

Tait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  welIé  da  grand  loeaa  :  far  rEmpereur  : 

UCêHê^teeaux,  Minisire  secrétaire  d'Étal  Le  Minisire  d'Etal , 

4k  éèpùttunenl  d$  ta  jasliee  et  des  cntlee ,  , .      r  «   «. 

'^  •'  Signe  E.  KocuEii. 

Signé  J«  Bakochb. 


—  74  — 

N*  1 3459.  —  DicBBT  IMPMMJÂL  qttt  JiXB  U  prix  de  la  Fmuion  an  Lycée 

da  Prince  Impérial, 

Du  %k  Juin  i865. 

Napoléon  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pbrbiw 
OBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  aa  département  et 
rin^tructîon  publique , 

Avons  DétinéTé  et  déckétoNs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  A  partir  du  i**  octobre  prochain ,  le  prix  de  la  pension  an 
lycée  du  Prince  Impérial  sera  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Division  étëmentaîre 1,100' 

Division  de  grammaire 1,300 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstniction 
publique  est  chaiigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  a4  Juin  i865. 

.     Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 
U  Mimttrt  têcrélaùrû  i^Étai  an  déparUmnU  et  riaffroelnm  paMiçm, 

Signé  V.  DURUT. 


N*  i3,46o.  —  DécnET  impérial  qai  ouvre  aa  Minitire  de  la  Gaerre  un  Crédit, 
à  titre  de  Ponds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Villes  et  des  Départe- 
ments,  pour  l'exécution  de  Travaux  militaires  appartenant  à  l'exercice  1865. 

Du  1"  Jaillet  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  8  juin  1 864,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  rexcrcice  i865  ; 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  suivant <*\  contenant  répartition,  par 
chapitres ,  des  crédits  du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  {article  i5  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  rèf^ement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i84a; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  villes  et 
des  départements,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  Texécution 
des  travaux  militaires  appartenant  à  l'exercice  i865; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  (861  (article  4); 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^'î; 

"'  Bu».  i25o,  n*  ia,75o.  '•»  Bull.  44o,  u'  Aiio. 
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Va  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances  «  en  date  des  27  luai  «t 
19 juin  i865; 

Notre  Conseil  d^État  entendu , 

Atdhs  dec&btè  et  obgretons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  ^err«, 

arrexercice  i865,  un  crédit  de  un  million  cent  soixante -ne«f 

Bdk  huit  cent   quatre-vingt-six   francs  quarante-huit  centimei 

(1,169,886'  dS*)  f  applicable  aux  travaux  du  service  dn  génie  indiqués 

draprès: 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Cbap.  ïvi.  —  ÉtablissemenU  et  matériel  du  génie, 

Pkn  d^Ams.  ilargiasement  de  la  route  impériale  n*  25 ,  à  la  porte 

d^Amiflu i3.3ô3'oo' 

Place  de  Valence.  Gonstraction  d'un  quartier  d'artillerie 25,ooo  00 

Place  delfeade.  Construction  d'un  quartier  pour  la  réserve  d'infan- 

tmdeiiUttèm 28,100  •• 

PboedeToaloase.  Construction  de  ThMel  dn  ^and  quartier  général.  55.653  48 

Phee  de  Fougères.  Installation  d'une  prison  militaire  dans  la  caserne.  j  0.000  Q9 

Phee  de  Biois.  Coostmction  d'un  quartier  d'infanterie /(o.ooo  o% 

Total  pour  le  budget  ordinaire 169,886  â8 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
Ghaf.  II.  —  Établissements  et  matériel  du  génie. 

Place  de  Lille.  Acrandissement  de  la  ville 900,000  o» 

Pface  de  Montpellier.  Réorganisation  du  casernement  du  génie  à  la 

dtadeUe Ao.oou  00 

Riee  de  Tonloose.  Construction  d'un  quartier  pour  mi  deuxième  ré- 

paeiA  d'artillerie 60.000  00 

Total  pour  le  budget  extraordinaire 1 ,000,000  00 

Total  g&nékal 1,169,886  A8 

1  II  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  mo^^en  des  ressources  spéciales 
menées  au  trésor  par  des  villes  et  départements  à  titre  de  ioods  de 
ooDconrs. 

3.  Noe  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cotion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1*'  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Kaiffnf  sterHaire  éditai  dêt finances ,  Le  Marickid  df  France ,  Minisire 

....  _  secrétaire  d*Eiat  ds  kt  guerre  t 

Signé  Achille  Fould.  ^ 

Signé  Randon. 
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H*  t3,46i.  —  DÉCRET  iMPÉBiALJconlre-signé  par  le  ministre  de  rînstructîon 

publique)  portant  ce  qui  suit: 

L'académie  des  (ciences  morales  et  politiques  de  fins tî tôt  impérial  de 
France  est  autorisée  à  accepter  1 1  donation  qui  lui  e«t  faite  par  M.  Victor 
Couiin,  membre  de  l'Inslitut,  de  9oi\anle-.''cpt  nbligalionï  des  chemins  de 
fer  du  Midi,  portant  les  n"  043,879  k  9^3.888,  i,oio,Ô5o  à  1,010, 55g, 
i,o5a,iaoà  i,o5a,i3&,  1,078,1^1  à  1,079,011,  chacune  produisant  un  inté- 
rêt dont  le  produit  servira  a  constituer  un  prix  de  trois  mille  francs,  à 
décerner  tous  les  trois  ans,  par  ladite  académie  (section  de  philosophie], 
i  l'auteur  d'un  mémoire  sur  une  queatinn  d'histoire  du  la  philosophie 
ancienne  que  h  section  de  philosopbie  aura  proposi-e. 

Cette  récompense  recevra  la  dénominaiion  de  Prix  Victor  Coaiin.  [Ptirù, 
Î7  Juin  18S5.) 


CcrtiGé  conforme  : 

Paris,  le  i5  'Juillet  1866, 

Le  Garde  dei  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  itÉItU 
aa  dépurlemeat  de  lu  Jiulice  et  du  Cuilef. 


a  la  ciUk  d«  nmprim«rit 


IltPHIMKUE  IMPfeHULE.  — 
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If  iS,^.  — Loi  poriantjiaiation  du  Budget  général  des  Dépenses  et  des  Recettes 

ordinaires  de  ^exercice  1866. 

Du  8  Juillet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DIS  Frakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atoks  sakgtionné  et  sanctionnons  ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qui 

soit: 

LOI. 
Extrait  du  procès-verhal  du  Corps  législaiff. 

Ls  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  I-. 
budget  ordinaire. 


s  I".  —  Crédits  accordés. 

Art.  I*'.  .Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres  pour  les  dépenses 
générales  du  budget  ordinaire  de  Texercice  i866,  conformément  à 
Tétat  A  ci-annexé. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

A  la  dette  publique,  à  Tamortissement  et  aux  do- 
tatioDs,  pour 644.196,292^ 

Aux  services  généraux  des  ministères,  pour 808,992,594 

Aux  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  publics,  pour.  234)602,104'  \ 

Aux  remboursements  et  restitu-  (      «/.t,A/.  A^vi 

bons,   non-valeurs,   primes   et  es-  (  '       ' 

comptes,  pour io,542,5oo  ) 

Total  génbual  conforme  à  l'état  A  ci-annexé.  • . .   1,698,333,490 
XrSàie.  6 
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S  II.  —  Impôts  aatorisés, 

2.  Les  contributions  directes  applicables  aux  dépenses  générales 
de  rÉtat  seront  perçues,  pour  1866,  en  principal  et  centimes  addi- 
tionnels ,  conformément  à  la  première  partie  de  Tétat  B  ci-annexé  et 
aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contributions  fon- 
cière, personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  est  fixé,  en 
principal,  aux  sommes  portées  dans  Tétat  C  annexé  à  la  présente 
loi. 

3.  Sont  maintenues,  pour  Texercice  1866,  les  dispositions  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  3  de  la  loi  du  8  juin  i864,  qui  réduit  à 
un  demi-décime  le  second  décime  établi  par  la  loi  du  2  juillet  1862, 
sur  les  droits  et  produits  dont  la  perception  est  confiée  à  Tadminis- 
tration  de  l'enregistrement. 

L'article  i3  de  la  loi  du  2i  juin  1867,  relatif  à  la  perception  d^un 
second  décime  sur  les  autres  impôts  indirects  qui  supportent  le  pre- 
mier décime,  continuera  à  recevoir  son  exécution  pour  le  même 
exercice  i866. 

4.  Le  timbre  des  quittances  de  produits  et  revenus  de  toute  nature 
délivrées  par  les  comptables  de  deniers  publics  est  réduit  à  vingt 
centimes.  La  délivrance  de  ces  quittances  est  obligatoire.  Le  prix  du 
timbre,  lorsqu'il  est  exigible,  s'ajoute  de  plein  droit  au  montant  de 
la  somme  due  et  est  soumis  au  même  mode  de  recouvrement. 

Sont  maintenues  les  dispositions  de  l'article  16  de  la  loi  du  i3  bru- 
maire an  vu  concernant  les  contributions  directes,  et  celles  des  ar- 
ticles ig  et  243  de  la  loi  du  28  avril  1816,  relatives  aux  quittances 
des  douanes  et  à  celles  des  contributions  indirectes. 

5.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  procéderont  à  la  formalité 
du  visa  pour  timbre  proportionnel  par  l'application  d'un  ou  plusieurs 
timbres  mobiles.  Ils  énonceront  en  outre,  par  une  mention  datée  et 
signée,  le  montant  des  droits  perçus. 

La  forme  et  les  conditions  d'emploi  de  ces  timbres  mobiles  seront 
déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique.  Sont  appli- 
cables à  ces  timbres  les  dispositions  de  l'article  21  de  la  loi  du  11  juin 
1869. 

Sont  considérés  comme  non  timbrés  les  actes  ou  écrits  qui  n'au- 
raient pas  été  visés  pour  timbre,  conformément  aux  dispositions  du 
paragraphe  premier  du  présent  article,  ou  sur  lesquels  le  timbre 
mobile  aurait  été  apposé  sans  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  le  règlement  d'administration  publique. 

6.  Les  dispositions  de  l'article  18  de  la  loi  du  26  juillet  1860,  re- 
latif à  l'élévation  du  droit  de  consonmiation  des  alcools,  sont  proro- 
gées jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1866. 

7.  Continuera  d'être  faite,  pour  1866,  au  profit  de  l'État,  la  per- 
•eptioB-  conformément  aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  pro- 
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doits  et  revenus  énoncés  dans  le  premier  paragraphe  de  l'État  D 
annexé  à  la  présente  loi.- 

S  lu.  —  Évalaation  des  voies  et  moyens  et  résaltat  général  du  budget, 

8.  Les  voies  et  moyens  applicables  aux  dépenses  générales  du 
budget  ordinaire  de  ^exercice  1866  sont  évalués,  conformément  à 
fétat  E  ci-annexé,  à  la  somme  totale  de i>699»90i»837' 

Les  crédits  pour  les  frais  de  régie ,  de  perception 
et  d'exploitation  des  impAts  et  pour  les  rembourse- 
ments et  restitutions  étant  fixés  à 245,i4ilt6oil 

Le  produit  net  des  voies  et  moyens  de  l'exercice 
1866  est  évalué  à 1,454,757,233 

La  portion  de  la  réserve  de  l'amortissement  com- 
prise dans  cette  somme  étant  de 32,oii,565 


Le  produit  net  des  impôts  et  revenus  publics  est 
évalueà 1,422,745,668 


9.  D'après  les  fixations  établies  par  la  présente  loi,  le  résultat  gé- 
néra] du  budget  ordinaire  de  1866  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

Produit  net  des  impôts  et  revenus 1,422,745,668' 

Crédits  ouverts  pour  la  dette  publique,  Tamor- 
tiasement  et  les  dotations 644,196,292' 

A  déduire  le  montant  de  Famor- 
tissement  provisoirement  suspendu .     1 27,681 ,576 

Dépenses  réelles  pour  la  dette  et 
lei  dotations • .     5i6,5i4»7i6        5i6,5i4,7i6 


RssTE  applicable  aux  services  de  l'État.. .  906^2 3o,952 

Crédits  ouverts  pour  les  services  généraux  des 

minislères 808,992,594 

^ 

&cédant  du  produit  net  des  impôts  et  revenus 

publics  sur  les  dépenses  ordinaires  ae  l'État 97,238,358 

Bessource  afiectée  au  budget  extraordinaire. . . .  95,670,01 1 


Excédant  de  recette  du  budget  ordinaire 1,568,347 


TITRE  IL 

BUDGET  DBS  DSFEMSBS  SUR  RESSOURCES  SPECIALES. 

« 

10.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  départementales  et  spéciales, 
qui  se  règlent  diaprés  lé  montant  des  recettes  des  mêmes  services, 
lont  fixés  provisoirement,  pour  Texercice  1866,  à  la  somme  de  deux 

6. 
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cent  trente-trois  millions  quatre-vingt-cinq  mille  trois  cent  dix-huit 
francs  (233,o85,3i8')  ,  confonnément  à  Tétat  général  F  ci-annexé. 

11.  Les  contributions  foncière,  personnelle-mobilière,  des  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes,  applicables  aux  dépenses  départemen- 
tales et  spéciales,  seront  perçues,  pour  1866,  en  centimes  addi- 
tionnels, conformément  à  la  seconde  partie  de  Tétat  B  ci-aonexé  et 
aux  dispositions  des  lois  existantes. 

12.  Lorsque,  en  exécution  du  paragraphe  k  de  Tartide  39  de  la 
loi  du  18  juillet  iSSy,  il  y  aura  lieu ,  par  le  Gouvernement,  d*imposer 
d^office  sur  les  communes  des  centimes  additionnels  pour  le  paye- 
ment des  dépenses  obligatoires,  le  nombi^  de  ces  centimes  ne  pourra 
excéder  le  maximum  de  dix,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  Tacquit  de 
dettes  résultant  de  condamnations  judiciaires,  auquel  cas  il  pourra 
être  élevé  jusqu'à  vingt. 

13.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  l'établisse- 
ment des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  ou  supérieures , 
les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux  des  départements 
sont  autorisés  à  voter,  pour  1866,  à  titre  d'imposition  spéciale  des- 
tinée à  l'instruction  primaire,  des  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes.  Toutefois  il  ne  pourra  être  voté ,  à 
ce  titre,  plus  de  trois  centimes  par  les  conseils  municipaux,  et  plus 
de  deux  centimes  par  les  conseils  généraux. 

14.  En  cas  d'insuffisance  des  centimes  facultatifs  ordinaires  pour 
concourir  par  des  subventions  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et ,  dans  des  cas  extraordinaires ,  aux 
dépenses  des  autres  chemins  vicinaux,  les  conseils  généraux  sout 
autorisés  à  voter,  pour  1866,  à  titre  d'imposition  spéciale,  cinq  cen- 
times additionnels  aux  quatre  contributions  directes. 

15.  Est  prorogée ,  pour  1866,  l'autorisation  accordée  par  les  ar- 
ticles 2  et  5  du  décret  du  3o  décembre  1860  ^^^  aux  départements  de 
la  Savoie,  des  Alpes-Maritimes  et  de  la  Haute-Savoie,  de  porter  à  dix- 
huit  centimes  cinq  dixièmes  le  chiffire  des  centimes  additionnels 
facultatifs  à  imposer  sur  les  contributions  foncière  et  personnelle- 
mobilièrt. 

Sont  prorogées  pendant  cinq  ans ,  à  l'égard  du  département  de  la 
Savoie,  les  dispositions  du  décret  du  3o  décembre  1860  ^*\  qui  con- 
cernent les  impositions  conmiunales  à  établir  d'office  sur  les  con- 
tributions foncière  et  personnelle-mobilière,  et  qui  autorisent  les 
communes  dudit  département  à  convertir  leurs  dettes  à  courte 
échéance  en  un  emprunt  à  long  terme. 

Les  mêmes  dispositions  sont  également  prorogées,  pour  l'année 
1866,  à  l'égard  des  communes  du  déparlement  des  Âlpes-Maritimes 
qui  faisaient  partie  de  l'ancien  comté  de  Nice. 

16.  Continuera  d'être  faite,  pour  1866,  au  profit  des  départe- 
ments, des  comnlunes,  des  établissements  publics  et  des  commu* 

(*'  BuU.  894 ,  Q*  86s  1 .  '*'  BoU.  89A ,  n*  «6)o. 
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nftntés  d'habitants  dûment  autorisées,  la  perception ,  conformément 
a«x  lois  existantes,  des  divers  droits,  produits  et  revenus  énoncés 
dans  le  deuxième  paragraphe  de  Tétat  D  annexé  à  la  présente  loi. 

17.  Les  voies  et  moyens  affectés  aux  dépenses  départementales  et 
spéciales,  qui  se  règlent  d'après  le  montant  des  recettes  des  mêmes 
services,  sont  évalués  à  unesonmie  égale  de  deux  cent  trente-trois  mil- 
lions quatre-vingt-cinq  mille  trois  cent  dix-huit  francs  {233,o85,3i8'), 
aHifûrmément  à  l'état  général  F  ci-dessus  mentionné. 

TITRE  III. 

2>ERVICBS  RATTACHBS  POUR  ORDRR  AU  BUDOBT. 

18.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  de  TÉtat 
sont  filés,  en  recette  et  en  dépense,  pour  l'exercice  i866,  à  la 
somme  de  cent  cinq  millions  cinq  cent  trente  mille  cinq  cent  vingt- 
niatre  francs  (io5,53o,52V),  conformément  à  l'état  G  ci-anaexé. 

TITRE  IV. 

MOYBNS  DE  SBRVICE  ET  DISPOSITIONS  DIVBBSËii. 

19.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  service 
delà  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  Banque  de  France,  des 
bons  du  trésor  portant  intérêt  et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  du  trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  cent  cin- 
quante millions  de  francs  (i5o,ooo,ooo').  Ne  sont  pas  compris  dans 
cette  limite  les  bons  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement  en  vertu  de 
la  loi  du  lo  juin  i833,  les  bons  déposés  en  garantie  à  la  Banque  de 
France,  ni  les  bons  créés  spécialement  pour  prêts  à  l'industrie. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante  pour  les  besoiod  du 
service ,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'émissions  suppl^nentaires  qui 
devront  être  autorisées  par  décrets  impériaux  insérés  au  Bulletin 
des  lois ,  et  soumis  à  la  sanction  du  Corps  législatif  à  sa  plus  pro- 
chaine session. 

20.  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  deux  mil- 
lions six  cent  mille  francs  (2,600,000')  pour  l'inscription  au  trésor 
public  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le  courant  de  l'année 
1S66. 

21.  il  est  ouvert  au  ministre  d'État  un  crédit  de  cent  mille  francs 
(100,000')  pour  l'inscription  au  trésor  public  des  pensions  qui 
seraient  concédées,  pendant  l'année  1866,  en  vertu  de  la  loi  du 
j;7  juillet  i856. 

^2,  Uest  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  Fexercicé  1866,  pour 
l'inscription  des  pensions  civiles,  par  application  de  la  loi  du  9  juin 
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i853,  un  crédit  supplémentaire  de  huit  cent  mille  francs  {800,000')» 
en  sus  du  produit  des  extinctions. 

23.  Le  surcroît  de  dépense  annuelle  résultant  de  l'application  de 
rarticle  ig  de  la  loi  du  26  avril  i855  aux  sous-officiers,  caporaux, 
brigadiers  et  soldats  des  corps  qui  ne  se  recrutent  pas  par  la  voie  des 
appels,  sera  supporté  par  la  caisse  de  la  4otation  de  Tannée  et  versé 
à  cet  effet  par  elle  au  trésor. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  dépenses  de  même  nature 
payées  par  le  trésor  depuis  l'exécution  de  la  loi  de  i855. 

24.  Les  effets  de  la  loi  du  10  juin  i853  concernant  les  secours  via- 
gers à  d'anciens  militaires  de  la  République  et  de  l'Empire  sont  pro- 
rogés pendant  cinq  années,  jusqu'au  3i  décembre  1870. 

25.  Les  bons  que  la  caisse  des  travaux  publics  de  la  ville  de  Paris 
est  autorisée  à  mettre  en  circulation  pendant  l'année  1 865 ,  qui  ayaient 
été  fixés,  par  la  loi  du  i3  mai  i863,  à  quatre-vingts  millions  de 
francs  (80,000,000') ,  pourront  être  élevés  à  cent  millions  de  francs 
(100,000,000'). 

Les  bons  à  mettre  en  circulation  pendant  l'année  1866  pourront 
s'élever  à  la  sonmie  de  cent  millions  de  francs  (100,000,000'). 

26.  11  est  ouvert  éventuellement  au  ministre  des  finances  un  crédit 
de  un  million  quarante-quatre  mille  trente-neuf  francs  soixante-six 
centimes  (  i,o44,o39'  66°)  pour  le  payement  des  intérêts  et  de  l'amor- 
tissement exigibles,  en  1866,  de  Ja  partie  afférente  à  la  garantie  de 
la  France  dans  l'emprunt  n^ocié,  en  i833,  par  le  gouvernement 
grec. 

Les  payements  imputables  sur  ce  crédit  auront  lieu  sur  les  res- 
sources de  la  dette  flottante ,  à  titre  d'avances  à  recouvrer  sur  le  gou- 
vernement grec. 

27.  Le  délai  de  quatre  mois  accordé  par  l'article  5  de  la  loi  du 
7  mai  i864,  pour  la  libération  des  obligations  souscrites  pour  les 
sucres  admis  en  franchise  temporaire,  est  réduit  à  deux  mois. 

Cette  disposition  sera  applicable  aux  obligations  souscrites  à  partir 
du  i**  septembre  prochain. 

TITRE  V. 


f        r 


nisposmoNS  générales. 

28*  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que  celles 
autorisées  par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  ou  sons  quelque  déno- 
mination qu'elles  se  perçoivent ,  sont  formellement  intenlites ,  à  peine, 
contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles  et  tarifs ,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recou  - 
vrement,  d'être  poursuivis  conune  concussionnaires,  sans  préjudice 
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de  Taction  en  répétition ,  pendant  trois  années ,  contre  tons  receveurs  > 
percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception ,  et  sans 

Îie,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin 
une  autorisation  préalable. 

B  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  Texécution  de  Tarticle  k  de  la  loi 
do  2  août  i8ag,  modifié  par  l'article  7  de  la  loi  du  7  août  i85o,  re- 
latif au  cadastre,  non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois  du  10  mai 
i838,  sur  Hs  attributions  départementales;  du  18  juillet  1887,  sur 
Fadministration  communale;  du  21  mai  i836,  sur  les  chemins  vici- 
DaiuL,  et  du  28  juin  i833,  sur  Tinstruction  primaire. 

Dflibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2lx  Juin  i865. 


U  Vicé-Préndêni, 
Signé  Schneider. 

Les  SecritavrtM, 
Sifné  Comte  Le  Peletibr  d*âunat,  H.  Busson-Billaut^t»  Alfred  Darivon  , 

H.  DE  SAIHT-GeBMAIN,  SÉVERm  ÂBBATOCCI. 


Extrait  du  procès-verhal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  fixa- 
tion du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de 
reiercice  1866. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  4  Juillet  i865. 


Le  Présidant, 

Si^é  Troplona. 

Lês  Secrétaires , 
Signé  P.  BouDET,  Dumas  ,  le  comte  de  BiARa. 

fi  €t  neBé  dn  scem  dn  Sénai  : 

U  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  P.  BODDET. 

Makdons^  et  ohdonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 


—  84  — 

tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d^en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Juillet  i865. 


if 


V«  et  icdlé  du  grand  aoetn: 

U  Gûrdê  dêt  sceanm ,  Ministre  sêcreUdrê  «C^tol 
oa  départemâiU  dt  lajiuUet  tt  dit  cvUiêtf 

Signé  J.  Baaoghb. 


Signé  NAPOLÉON^ 

Par  rEmperenr  : 
UMinistrtérÉlai, 
Signé  E.  ROUHSR. 


B.  n*  i3i3. 

Etat  A. 
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Budget  générai  des  dépenses  de  V exercice  i866. 


BUDGET  ORDINAIBE  PAR  SECTIONS. 


aATVis  Dga  DinstM. 


DITTB  PDBUQUB  BT  DOTATIONS. 

i""  flection.  Dette  oontolidée.  —  Amortiisement.—  EmpruntB  spë- 
câaaz  pour  canaux  ,  chemins  de  fer  et  travaux 
divers.  —  Capitaux  remboursâmes  à  divers  titres. 
—  Dette  viagère.  —  Dotations  et  indemnités  du 
Corps  légidatir 

SBBVICBS  GéRÉRAUX  DBS  MIKISTÉaBS. 


[i**  section.  Administration  centrale 

'a*  section.  Conseil  privé.—  Conseil  d*État. 


Total  pour  le  ministère  d*État 


SBKVICB  DE  LA  JUSTICE. 


1**  section.  Administration  centrale. —  Conseil  du  sceau  des  titres. 

a*  seclkn.  Cours  et  tribunaux 

5*  section.  Fiais  de  justice  crimindle  en  France  et  en  Algérie , 

et  frais  des  statistiques 

IA*  section.  Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires,  etc 


«descidtes. 


SBaVIGB  DES  GDLTBS. 


i'*section.  Administration  centrale 

a*  section.  Personnel  du  culte  catholique 

3*  section.  Matériel  et  travaux  du  culte  catholique 

.  4^  lectioa.  Personnd  et  matériel  des  cidtes  non  catholiques. 


Total  pour  le  ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 


deiailUres 


1**  section.  Administration  centrale 

'  a*  section.  Traitements  des  agents  du  service  extérieur. 
1 3*  section.  Dépenses  variables  et  service  temporaire. . . 


Total  pour  le  ministère  des  affaires  étrangères. 


i**  section.  Administration  centrale.. 
a*  section.  Administration'générale 
3*  section.  Services  télégraphiques. 

A*  section.  Sûreté  publique 

5*  section.  Service  des  prisons 

6*  lectton.  Subventions  et  secours.., 


Total  pour  le  ministère  de  Fintérieur. 


desloaDoes. 


) 


a*  aection.  Administration  centrale.  —  Monnaies  et  médailles.  — 

Dépenses  des  exercices  i>érimés. 

3*  aection.  Cour  des  comptes 

A*  section.  Service  de  trésorerie 


Total  pour  le  ministère  des  finances. 


■ORTAIIT 

dworMllS 

ACCOrdM. 


fr. 


64A.1 96,892 


A23,5oo 
3,668,900 


3,092,^00 


699,A6o 
37,409,260 

5,000,000 
70,000 

33,178,710 

36A,Aoo 

A9,66i,o5o 

3,129,000 

1,939,236 

47,983,686 

81,163,396 


tSi,4oo 
53,3oo 
4,999,600 


13,783,300 


1,817,100 
ii,58i,45o 

8,983,460 

7,674,895 
17,6^7,100 

4,988,410 


5a,68a,4i5 


8,606,976 

1,539,100 

ii,383,5oo 

31,439,676 
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ir 


lATVBB  OB*  BftrBKMS. 


SBRTICIS  GÉNéllAUX  DBS  HINISTÀRBS.  (  SuitC. } 


D^PBirSBS  DU  MllftSTÈBB  DB  LA  OUBRBB. 

1**  section.  Administration  centrale.  — DépM  de  la  gaerre 

a*  section.  États-majors.  —  Gendarmerie 

3*  section.  Solde  et  entretien  des  troupes. 

à'  section.  Matériel  de  rajtiilerie  et  du  i;p&nie  et  service  des  poa 

dres  et  salpêtres , 

Ministère     15*  section.  Écoles  militaires.  —  Invalides  de  la  guerre. — TYiite- 
de  la  guerre    1  menis  temporaires  et  secomrs. — Dépenses  secrètes. 

gonTemementV  Total  ponr  les  dépenses  du  ministère  de  la  gaerre . 

de  rAlftérie.    1  dépbrsbs  dd  gooybriiembiit  général  db  L'ALQÉbib. 

1**  section.  Administration  centrale.  —  Dépenses  secrètes 

a*  section.  Administration  générale 

3*  section.  Services  de  la  justice,  de  l'iostntction  pnbUqne  et  des 

^  coites. — Services  financiers. — SernoBs  maritimes . 

4*  section.  Colonisation.  —  Travaux  publics. 

Total  pour  les  dépenacs  du  gouvernement  général  de  TAlgérie. 

Total  pour  le  ministère  de  la  guerre  et  le  gouvernement  général  de  TAlgérie. 


Ministère 
de  la  marine 

et 
des  colonies. 


Ministère 

de 

l'instraetlon 

publique. 


1**  section.  Administ*"  centrale. — Conseils. — Inspections  générales 

a*  section.  États-majors.  —  Équipages.  —  Troopef.  — Corps  en- 
tretenus. —  Hôptaux  et  vivres 

|3*  section.  Salaires  d'ouvriers.  —  Approvisionnements  généraux. 

'  —  Travaux  hydrauliques.  —  Poudres. 

I&*  section.  Écoles  navales.  —  Service  hydrographique  et  scienti- 
fique. —  Frais  d'impressions.  —  Frais  de  vovage  et 
dépenses  diverses.  —  Traitements  temporaires.  — 
Chiourmes 

S*  teetiOB.  Serviee  colonial 

Total  pour  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

1"*  section.  Administration  centrale 

la*  seotion.  Services  généraux  de  instruction  publique 

|3*  section.  Ecole  normale  supérieure  et  enseignement  supérieur. 

—  Établissements  scientifiques  et  littéraires 

'A*  section.  Instruction  secondaire 

,5*  section.  Instruction  primaire 


Total  pour  le  ministère  da  rimtrvcUoo  publique. 


■OVTjUIT 

das  erédlU 
accordé». 


ik.     , 


a,6iA,538 

49,7a9,7i6 

a83,^i,è59 

aa,763,&&3{ 

7,a3a,a83 


366,Ui,838 


696,060 
3,901,065 

4,073,980 
6,883.908 


i4,65A,oi3 


380,696,861! 

i,8a6,63d| 
62,117,540 
6o»a98»oa8 


3.737,680 
a4,48L,6oo| 


i53.45i,483 


710.960 
1,710,0001 

?  ,493,071 
,i4if000{ 
6,863,100 


19,9»^'" 


B.  n*  i3t2. 
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/ 1*"  section.  Administrfttion  centrale 

a*  section.  Personnel  et  services  des  travaux  publies 

■3*  section.  Agriculture 

,  jh*  aectioB.  Commeroe.  •»  Industrie. —  EtaWisaeincmts  tfaenoMUix, 
—  Service  sanitaire.  —  Secours  aux  osions  dé  Saint- 

Domingtie  et  autres 

5"  section.  Travaux  ordinaires  des  ponts  et  chaussées.  •—  Matériel 
des  mines 

Total  pour  le  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  traYanx  publics. 


1** section.  Administration  centnde.  —  Archives  de  TEinpire.  — 
Correspondance  de  Temperour  Napoléon  f^.  —  Asile 
de  Saveme 

[3'  section.  Beaux-arts  et  théâtres.  —  Monuments  historiqfues.  -^ 
Bâtiments  civils 

[3'  section.  Service  des  haras 

Total  pour  le  ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts. . 

ri4I3  DB  ESGIS,  DB  PBRCBPTIOII  BT  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS 

BT   BBVBNC8  PUBLICS. 

5*  section.  Administration  des  eontribntions  directes 

6"  section.  Administration  de  Tenregistrement ,  du  timbre  et  des 
domaines 

2*  section*  Administration  des  forêts 
!*  section.  Administration  des  douanes  et  des  contributions  indi- 
rectes  

9*  section.  Administration  des  tabacs 

lo*  section.  Administration  des  postes 


HOSTANT 

d«s  ofMito 

accordas. 


1,346,980' 
Q,720,a53 
3,928,600 


7,089,260 
60,406,000 


72,429,963 


Sa4,2oo 

%65o,5oo 
0,872,600 


12,347)200 


BBMBOnBSBlIBflTS  BT  RESTITUTIOISS. 

1 1*  section.  Remboursements  et  restitutions  (  non  compris  les  con- 
tributions directes),  non- valeurs,  primes  et  escomptes. 


17,940,571* 

16,231,900 
9,618,017 

66,726,966 
64,826,600 
61,368,161 


234,602, io4 


10,642,600 


Réeapitttlation  da  budget  général  des  dépenses  de  T exercice  i866. 


BTIDGRT   ORDINAinB. 


IIORTAMT 

des  crédits 

accordés. 


380,695,861  j     8oÔ.99a»594 


pfubiiqiie  et  dotations, 644,196,392' 

Ministère  d'Etat 3,092,400' 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 81,162,396 

Ministère  des  anaires  étrangères 12,783,200 

Ministère  de  l'intérieur ,»......  62,689,416 

Ministère  des  finances 21,429,676 

Ministère  i  ^V^^^^  <l^i  ministère  de  la 

delairuerre        t  gj^en*-.»  •••  366,i4i,838' 
^  )  Dépenses      du 

gouvernement      J  ^"y*"*îT/i' 
kjé.*- de  l'Algérie.  (||j;*«|defA^    ^^^^^^^ 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 162,461,482 

Ministère  de  l'instruction  publique 19*918, 1 2 1 

Ministère  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  tra* 

vaux  publics 72,429,963 

Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts    1 2 ,347«aoo 

det^eet  de  perception  des  impôts  et  revenus  publics 

et  restitutions,  non- valeurs ,  primes  et  escomptes 

Total  du  budget  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1866 


234,602,104 
10,642,600 


Bi 


1,698,333,490 

aEsaass 


nctpal  dti  coulribnUoni 

.  ajoutv  pour  coUsalioiu  en  prindpd  da  prapriéUi  noa- 
•cllemcut  bitiei  impoublo  ■  partir  do  i"  Jinvier  i366 , 
déduction  fiilc  dtt  dégrivemcnli  iffiSTeots  va  pnpriétji 
délniita  on  dteolia.  lArl.  3  dtê  loù  du  17  août  t83S  el 


Total  da  principal . . 

A  relruidicr  pour  ilIribuUooi  au 

tributiona  a« patente!-  »..--..,- 


■ddiUooDcli  géo^iu  uni  aOéoUtlan  ipéclile 
(  calcoléi  lar  letaUldn  pHncIptl) 


3/Sde  la  taie  de  premier  ivertixcmcnt  pour  kirAki  caolècUonaà  lox  tnli  de  l'ÈM.  [Ar 
ToTtidci  (bodi  poai  d jpeoMi  géninlcf 


Ceudmes 
Impoiù 


[  Fondi    apt^icabls    loi    dépenset 

i  ordlnairei    de  chaque   d^parte- 

[  Fond)  comman  i  repartir  cotre  ta 

I  d^rlementi  pour  diSpeiun  ordi- 

I  Pour  dépcuu  racultalivci  d'otillt^ 

I  limis  S/tO).  excepté  pour  le  dé- 

1  partcment  de  la  Conc,  qai  (  '  - 


11-  PARTIE.  - 
17.776,500'  io6/i( 


torijé   _ 
nombre 


«  de   il  6/ 


it  ponr  le*  dépar- 
I       {cDi*n1s  dei  Alpca-Marltlinei.  d~ 

la  Savoie  et  de  la  Haatc-Savoii . 

<tui  loa*  éiialcmcnt  aatori»^  i 

I        porter  let  mémei  ccntlmea  pour 

I       ï/io.'  {ArlicU  n  i.  la  loi  dt  fi- 

Pour  dépcntcg  cilra ordinaire 

l'iiulruction  prtaaire)  approuva 
'        par  des  loii  ipédala. . . 


-tlHMçri 
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additionnels  poar  F  exercice  i866. 


etfimiins. 


d«  patentes. 


liaiM 

•ddi- 

tionatU. 


GENERALES. 


r 

mm  •  *  •  •  * 


6u33o 


JiSfOOSiOOO 


Sa^OOOiOOO 

$wo56,ooo 


57,o56,ooo 


lo  8/10 


10  8/10 


ilSMmiêlS.). 

^ 


BI8CS  SiClÂLES. 


3,795,000' 


3,7S&,ooo 


69,000,000  ' 


5g,ooo,ooo 
4,720,000 


5dia8o,ooo 
6,373,000 


6o,65a,ooo 


7,6ao,ooo^ 


7,6ao,ooo 


TOTAVX 


pjur  nalure 

de 

eontribntion*. 


3oi,io4,83s' 


I,5g5,i68 


302,700,000 
4,720,000 


297,980,000 
18,636,000 


3 16,6 16.000 


(a)      664,000 
317,180,000 


22,228,600' 
14,819,000 


16,127,600 


37,206,000 


p«r  «(Teclation 

de 
contribatloas. 


90,380,000 


317,180,000 


iH  tfeea  aulrce  centimes  «et  attribaé  aux  p«rceplouri  poar  la  dlttribnlloD  des  aYartIssemeots  aux  eontri< 
U«l  ftfsra  k  la  davxlèmc  partie  du  préital  tableaa. 
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■  ATUn  ST  OWT  DBS  IlUOSITlOKt. 


Report 

/Pour  subventions  aux  dépenses  des 

i  chemins  vidnanx  de  grande  com- 
munication et  autres ,  en  vertu  de 
la  loi  du  ai  mai  i836  (  maximam, 
5  eentimêt) 
Pour  dépenses  de  rinstmction  pri- 
maire, en  vertu  de  la  loi  du  i5 
mars  i85o  (maximum,  2 ceniimu) 
et  en  vertu  de  lois  spéciales 
\  Pour  dépenses  du  cadastre  (  nuuà- 
mom,  5  cBKtimu) 

f  Centimes  pour  dépenses  ordinaires  (  mamnam, 
5  centimes) 

Centimes  pour  dépenses  extraordinaires  et  cen- 
times pour  frais  de  bourses  et  chambres  de 
commerce  (  approuves  par  des  actes  du  Gomtet' 
nenuwt  on  pmr éss  arrêtés  des  pr^ets) 

Centimes  extraordinaires  imposés  d^office  pour 

les  dépenses  obligatoires  à  la  charge  des 

Foods     I      mmmnnw  {arU  a9  de  la  loi  du  18  juiUel 

pour     I       i837) (Mémoire.). 

dépenses  <  Centimes  pour  dépenses  des  chemins  vicinaux 

^™'      I       {maximum,  5  centimes) 

munaies.  1  0^^^^^  pQ^,.  dépenses  de  Finstruction  pri- 
maire (maximum ,  3  centim£S) 

Centimes  pour  frais  de  perception  des  imposi- 
tions commimales  (3  centimes  da  montant  de 
ces  impositions) 

Fonds  de  8  centimes  sur  le  principal  des  pa- 
tentes attribué  aux  communes  par  Tartide  3a 
\      de  U  loi  du  a6  avril  1 8&4 

Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle,  inondations  et  autres 
cas  fortuits 

Sur  le  prindpal  des  contributions  foncière  et 
personnelle-mobilière  (non-valeurs,  remises 
et  modérations) 

^?^    ]  ^^  ^^  prindpal  de  la  contribution  des  portes 
^®       /      et  fenêtres  (noB-vdeurs) 

valeurs  i  Sur  1<  principal  de  la  c<»>^^l>ution  des  patentes 
(décmrges«  réductions,  remises  et  modéra- 
tk>ns.  Qt  frais  d'expédition  des  fonnulesdes 
patentes  ) 

A  reporter 


fondera. 


timo 

•Mi- 

tiowidak 


17  6/10 


B/io 


19  3/10 


et 


Csn- 

Urnes 

•ildi- 

Uona^ls. 


63,saS,ooo' 


17  5/10 


8,as7,ooo 


3,4Ao,ooo  !  ' 


100,000 


8466,000  I  • 


a8,863,ooo 


7,355,000 
4«<^5,ooo 

i,So7»ioi 


1,993,000 


1,356,400 


139,384*601 


8/10 


19  5/10 


^ 


a6,& 


1,86 


77i 


a,iM3 


4.8a6, 


i,683v 
t,ii5v 


4a4,c 


339,» 


>9i^i»Sl 


i3ia. 
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TOTAVX 


fote»  «i  ffcBftrts. 


)    • 


S  Vio 


pV.o 


♦ 


dw  ptUnUti. 


time* 

•ddi- 

UonntU. 


«yaS.CKXi' 


ST^^ooo 


• 


^jffBfNWft 


i»aA6,ooo 
836,000 


7^,000 


iaf38j^7 


7,6ao,ooo' 


a, 500,000 


1,000,000 


6,a4o,ooo 


a,o5o,ooo 
i,63o,ooo 

3ia,A8o 

4,720,000 


par  nature 

de 

contributiona. 


a,95o,ooo 


ag,oaa,A8o 


go,38o,ooo' 


13,969,000 

5,789,000 
100,000 

10,586,000 


4S,6o8,ooo 


12,833,000 
8,a36,ooo 

3,291,156 

4,730,000 

2,117,000 

i,099,€oo 
768,000 

3,960,000 

aoo,o38,766 


par  affectation 

de 
eontribntiona. 


iiOtaSStOoo' 


83,371,166 


2,117,000 


194,637,166 


Fonds 

de 

aoD- 

valean. 

(SnU«.} 
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«ATVmi  IT  OtJBT  DBt  IHrOAlTIOSt. 


Report  • 


Gentimet  à  ajonter  au  montant  des  impositions 
départementales  pour  leur  oontribntion  à  la 
formation  du  fonds  de  non-valeurs  (  art,  iâ 
dslaioidtt  8juittet  1852  et  art,  17  d»  ta  toi 
duiSmaiiaeS) 

Centimes  à  ajouter  an  montant  des  impositions 
communales  pour  leur  contribution  à  la  for^ 
mation  du  fonds  de  non-valeurs  (art,  14  de 
ta  loi  da  8  jaittêt  i8Si  et  art.  17  de  ta  toi 
daiS  mai  1863) 


Fonds  de  réimpositions. 


Centimes  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  dlmpo- 
sitions  extraordinaires 


TOTàUX. 


SBB9EËESSSËSB 


foacifoe. 


Cea- 

•fMi- 
Uoimols. 


19  3/10 


19  3/10 


ia9,38&,5oi' 


&99i9^ 


398,704 
76,000 

30,000 


130,478,  i&t 


Umw 

tiOBBti». 


19  S/10 


19  3/10 


*47i 


77« 
635,1 

3,1 


30,095^ 


a/5  de  la  taxe  de  premier  avertissement  pour  les  rMes  confectionnés  aux  frais  de  l'Etat  (art.  51  dèl 
spéciaux 


Total  des  f<Alds  pour  dépenses  spéciales. 


ToTàL  des  fonds  pour  dépenses  générales 
Taxe  de  premier  avertissement 

Total  des  fonds  pour  dépenses  spéciales. 
Taxe  de  premier  avertissement 


Total  «iNiaAL  des  contributions  directes.. 


19  3/iO 


19  3/10 


169,300,000^ 


130,478,  Ui 


^Q^TJ^Mi 


17 


19  3/10 


36  3/10 


RÉCAI 
49,609,0 


30,095,3 


79«7o3.S 


(A)  3  centimM  sur  400,000  avsriiasMMiiU,  ponrrUet  sp^eitnx  d'impositions  «stniordiBsira»,  établit  aaz  frftis  4 
commanos ,  «t  ponr  rU«  de  frais  d«  bourses  et  chambres  oe  commerce ,  servent  k  covTrir  les  frais  d'Impreasiona  «i  i 
confoetfon  desdits  atertissemeats  :  le  produit  de  ces  trois  centimes  est  de ia,aa 

9  centimes  sar  la  totalité  dee  avertisssmants  (  19,900,000  )  sont  atlrlbnés  au  peresptenrs  ponr  la  distri- 
bvtlon  dasdits  avertiseemeats ,  soit M4,< 


TOTAL. 


^96,aai 


l3l2. 


1^,389,947' 


• 


i3M4o 


a,ooo 


yàiwl        12,716.617 


29,022,480' 


556,000 


496,000 


3,5oo 


30,076,980 


■■  IStS)  et  taxe  entière  des  avertiMements  pour  r61es 


p 

mm 


P 


37,056,000^ 

10  8/10 
5 

13,716,637 

49,773,637 

i5  8/10 

6o,653,ooof 


30,076,980 


90,728,980 


TOTAUX 


par  nalura 

tle 

con  tribu  tioBt. 


200,038,756' 


1*439,904 


pir  afl^MUtion 

de 
conlribaliont. 


194,627,156' 


7>9^a,393 


1,110,888 
750,000 

27,500 


203,367,048 


(a).     396,000 


203,763,048 


750,000 
27,500 


203,367,048 


396,000 


2o3,763,o48 


3i6,6i6,oooi 
564»ooo 


317,180,000' 


ao3,367.o*8       I     (,,  ,03,763,048 

396,000  1 


(c)  520,943,048 


(0)620,943,048 


iiPfoaitiOBi  «CmUm  k  4«»4éptiM4f  ipédalM  Mt  attriboé  «ux  miniatérM  ei-après: 
pWklifae 5,7^9,000^ 


Africaltaf» ,  coaat«re«  •!  Imvavx  publiât 


5,789,ootf  1  

104,349,000  >  nj,a55,ooo* 
1,117,000  ) 


91,508,049 


TOTAL. 


aoS,763,o48 


iDOM  du  total  dM  qvatra  coairtbations  ( eotonnaa  9  &  6)  «t  do»  sommas  de  564,ooo  francs  «t  d« 
t  la  aoAtaat  da  la  taxa  da  praad«r  atarlissamaat. 
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ËzàzC 


MÎT 


d'oraré. 


3 

3 
à 
5 
6 

7 
8 

9 

10 

11 
la 
i3 
ih 
i5 
i6 

17 
i8 

»9 
so 

II 

aS 
aâ 

95 

a6 

a? 
a8 

29 
3o 
Si 
3a 
33 
3d 
35 
S6 

38 

«9 
4o 

4i 
4a 
43 

«5 


ii^m»!  ^T*»- 


jDtr^kfttxmMT*. 


vt 


Ain... 4 

Aisne..  «. 

Allier .  « 

:Alpes  ( Basses-). . . . . . 

Alpes  (  Hantes-  )...., 

Alpes-Maritimes . . . . , 

Ardèche 

Ardennes »...< 

Ariége , 

Aube ., 

Aude 

Avejrron 

Bouches-du-Rhôoe. . 

Calvadqs....: 

Cantal 

Charente . . .  < , 

Charente-Inférieure. . 

Cher.. ,.... 

Corrèzc , 

Corse ,  ..... 

Côte-d'Or 

Côtcs-du-Nord. , 

Crensc... ........ 

Dordogne 

Doubs 

Drônie 

Cure • 

Eure-et-Loir 

Finistère , 

Gard 

Garonne  (Haute-) ... 

Gers 

Gironde 

HéraulL 

Illè-et-Mf  laine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Ifèrc ; : 

Jjara 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire *••< 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure. . . . 
[Loiret 


I 


i,255,i7if 
a«8Â9,8i» 
1,398,836 
619,669 
606,718 
590,129 
926,054 
1,340,961 
609,735 
1,478,552 
1,809,047 
1,481,237 
a,oi5,ao5 
3,859,195 
i,ia3,7o3 
1,894,059 
^47i»a33 
1,057,577 
870,80^ 
183,484' 
a,688,946 
1,730,688 
73i,5ia 
2,i63,7ai 
i,a5 1,753 
i,a5a,66i 
3.a54.â37 
3,210,467 
1,526,447 
1,889,053 
a,34f,539 
1,661,642 
3,186,861 
a,438,74i 
a,oo4,8o4 
1,044,575 
1,660,1 85 
3,45i,8So 
i»364,866 
763,51 4 
1,363,343 
1,047,509 
1.037,973 
1,751,916 
X,934»fili3 


385,747' 
639,063 
393,536 
ià3,o64 
87,263 
178,345 
339,394 
334,490 
167,741 

•323,3l6 

398.652 
383,968 
],oi5,o48 
680,338 
180,765 

388,397 
529^242 

349,100 
180,675 
102,021 
479,580 
388,998 
160,934 
876,177 
3o3,854 
3o5,68o 
499*^6 
383,775 
454,340 
466^^57 
5 1 5,801 
295,968 
960,003 
537,451 
481,116 
343,887 
364,4i4 
479,Ça4 
070,039 
175,484 

a79»709 
457,794 
194,368 
693,393 
A>8,+6û 


I  » 


i3ia.  —  95  — 

'jtÙiàB,  ET  DES  PORTES  ET  FENâXRES. 


Ci  principal,  pour  i866. 


DéPABTivnrt. 


1^5 


\Ont 

Pks-de-CaUis 

Pay-de-Ddme 

Pyrésées  (BMfM-}.. 
lyéoéc&ClUiiUfh}. 
Prrénées-Orientales. 

RUii(Btt-) 

Hhia(Haat-) 

KkâBe 

Saâoe  (lUnte-l 

Sa6oe-et-Loire 

«ttOie. :... 

Savoie 

Savoie  (Hante-) 

Sdse 


SÔDe-et-Mame. 


Sema  (Deux-)... 

SomBke. 

Tam 

îara-et-Garonii9«. 
far 


toulée 

Viome 

Tienne  (Haute-). 


ToBoe. 


Totaux. 


•  j 


COMTaiBOTIOll*  BK  rUlOIPAL. 


Fonder*. 


1,871,885' 
3,i38,oa3 
697,602 
2,659,619 

3,4^2,2  U 

i«939«85i 
i,428,i5o 
1,636,193 
1,794,462 
1,669^892 
1,606,720 
1,767,166 
1,334,493 
4,583,268 
2,794,3i5 
2,400,217 
3,ii3,o65 
2,4o3,36S 
9»7>6o4 
582,947 
723,61a 
1  «0^3,9 19 
1,674,837 
2,679,611. 
1,608,064 

1,308,908 

593,390 

626,499 

11,161,070 

6,3o2i,fl25 

2,948,67^ 

3,64M37 
1,607,806 
3,260,260 
1,679,261 
i»666,^6 
1,266,716 

947,43^ 
1,624,685 

1,265,486 

9^91347 

1*236,991 

.1,843,6^ 


168,777,460 


^nottoelle 
•t  mdbiilî^r*. 


266,809' 
368,075 
87,44a 
496,983 
6i4,o6a 
603,696 
288,086 
3i3,958 
441,927 
3a8,25i 
S3i,63i 
421,891 
298,567 
i,234,4i6 
620,693 
438,261 
682,890 

3a2,s98 
i55,8o5 
139,332 
692,224 
445,012 

i,o63»oi5 
287,28a 
5i5,oa6 
441, a53 
145,607 
102,373 

6,398,722 

i,3o8,736 
5i6,oi3 

i«oi4«027 
276,384 
629,838 
3o6,3o9 
a52,ii6 
361,293 
398,078 
289,574 
376,496 
228,293 
299,043 
413,076 


41,838:702 


Portes 


i3a,293' 
i85,oo3 

63,3oo 
384,33o 
417,786 
469,643 
168,712 
191,048 
3o4,634 
196,977 
167,286 
346,293  'I 
169,724 
1,392,479 
507,993 
313,269 
721,049 
374,627 
39*»7»3 
116,160 

87,i'2a 
632,469 
453,226 
792,380 
190,760 
358,897 
296,804 

85,4oa 

70,448 

4,77°  fB99 
1,266,383 

343,927 

•99»473 
166,840 

754,407 

199'9»9 
126,865 

269,686 

239,277 

169,666 

222,920 

167,496 

230,432 

170,6^ 


31,488,670 


I 
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État  D.        Tabluui  des  droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée. 

ponr  1S66,  conformément  aux  lois  existantes. 


S  r'.  —  Perceptions  an  profit  de  fÉtat, 

Droits  (fenregistrcmcnt,  de  timbre,  de  fate  sur  les  bfens  de  mainmorte,  degreife,  d*hTpo^ 
tbèqnes .  de  pnue-ports  et  de  permis  de  chasse ,  produit  du  visa  des  passe>ports  et  de  la  l^alisa- 
lion  des  actes  au  ministère  des  affaires  étraogères ,  et  droits  de  sceau  à  percevoir  poi;ir  le  cpnipte 
du  trésor,  dans  lesaaeb  continueront  d'être  compris  les  droits  pour  dispenses  d'alUances,  cm 
conformité  des  lois  des  17  août  1838,  39  Janvier  i83i  et  30  février  1869; 

Vingtième  à  payer  sur  le  produit  des  bois  des  communes  et  établissemenis  publics  vendus  oa 
délivres  en  nature,  pour  indemniser  TEtat  des  frais  d'administration  de  ces  bois,  sans  toutefois 
que  ces  frais  puissent  excéder  le  maximum  d*un  Aranc  par  hectare  {AnieU  5  de  ta  loi  des  receltes 
de  i8à2 ,  dtt  25  juin  iSài ,  article  6  de  la  loi  des  recettes  de  18â6 ,  da  19  juillet  i845,  et  articie  iU  dm 
la  loi  du  budget  de  i857,  du  U  juillet  i8$6)  ; 

Droits  de  douanes ,  y  compris  celui  sur  les  sds  ; 

Contributions  indirectes ,  y  compris  les  droits  de  garantie,  la  retenue  sur  le  prix  des  livrai- 
sons de  tabacs  autorisée  par  rarlicie  38  de  la  loi  du  34  décembre  181Â ,  les  frais  de  casernement 
déterminés  par  la  loi  du  i5  mai  1818,  et  le  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des 
16  mars  1819  et  sa  mai  i834; 

Taxe  àes  lettres  et  droit  sur  les  sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des  postes  ; 

Bétributlons  imposées,  en  vertu  de  la  toi  du  i&  iuin  i85â  et  du  décret  du  as  août  sulTant,  sur 
les  élèves  des  étalMissements  d'enseignement  supérieur  et  sur  les  candidats  qui  se  présentent 
pour  y  obtenir  4es  grades; 

Produit  des  monnaies  et  médailles  ; 

Redevanoes  sur  les  mines  ; 

Redevances  pour  permission  d*nsine8  et  de  prises  d'eau  temporaires ,  toujours  révocables  sans 
Indemnité ,  sur  les  canaux  et  rivières  navigables  et  flottables  ; 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  conformément  à  l'ordonnance  royale  du  17  avril  ' 
1839; 

Taxes  des  brevets  dinvention  ; 

Droits  de  chancdlerie  et  de  consulat  perdus  en  vertu  des  tarifs  existants  ; 

Décime  et  double  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui  n'en  sont  point  afiranchis,  y  compris 
les  amendes  et  condamnations  pécuniaires,  et  sur  les  droits  de  grefie  perçus,  en  vertn  de  l'or- 
donnance du  18  janvier  1836,  parle  secrétaire  général  du  Conseil  d'État; 

Rétributions  imposées,  pour  frais  de  surveillance ,  sur  les  compagnies  et  agences  de  la  natnre 
des  tontines  (iont  rétablissement  aura  été  autorisé  par  ordonnances  rendues  dans  la  forme  des 
r^lemcots  d'administration  publique  (  Avis  du  Conseil  d'État ,  approuvé  par  CBmperear  le 
i"anrili809,ei  loi  des  recettes  es  i8^)\ 

Droits  sanitaires ,  conformément  au  tarif  déterminé  par  l'artlde  7  du  décret  du  5  Juin  i8$3; 

Taxes  de  la  télégraphie  privée. 

S  S.  •—  Perceptions  au  profit  des  départements ,  des  communes,  des  établissements  puklics 

et  des  communautés  d^hahitants  dHunent  autorisées. 

Taxes  imposées,  avec  l'autorisatipn  du  Gouvei'nemenl,  ponr  la  surveiUsmce,  la  conservation  etj 
la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés  de  prppriétaires| 
on  d'habitants;  taxes  pour  les  travaux  de  desiséchcment  autorisés  par  la  loi  du  16  septembre)] 
1807  et  taxes  d'affoosgcs  là  où  il  est  d\isagc  et  utile  d'en  établir  ;  '* 

< 

Droits  de  péa^  qui  seraient  établis  conformément  à  la  loi  du  i4  floréal  an  x  (4  mai  «1803 )^ij 
pour  concourir  a  la  oonstniction  ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  on  ouvrages  d'art  à  laP 
chai^de  l'Etat  1  des  départements  ou  des  communes»  et  pour  correction  de  rampes  8«rles[ 
routes  nationdes  ou  départementales; 


I 


jBtt  penpws  poarl'FD 


UkmBoos  accordée!  »n  offldert  Et  millrci  de  ] 
■oiti,  bMMlaftnà  pu  le  minlitre  de  Ttgrlcolti 
l^tidiSàmdierttda  ISjailItUSSi): 

mati8o3]c<>ir- 

épcnsCT  intint- 


le  diplâmc  d'offidcr  de 

r  frais  de  fiille  cbei  lei  pbiniucieiii ,  drofruiilca  et  ipldcni 

arrèUs  du  Gauvemcmeul  du  3  Sorjtl  an  _ 

u  (ri  di^mbre  i«oi],  lur  lei  établiucmenli  d'eaui  minérales  nalurtlln. 
médecini  chargii  parle  Gouvernement  de rinipeclion  de  cci  ^abli 


îltof'^jdi^ct 


ti  if  octroi ,  droKs  de  pen^ ,  meturage  et  jaugea^  ; 


Qarl  de  la  raeeUe  brnle  dtiu  le»  Ueia  da  réoploa  on  de  IHt  où  l'oo  eit  idmli  «n  pajaBt  ' 
tjiJa 3 UunmidBr an  r  (16 Juillet  1797]); 

Caobribaliaoi  ipi^alei  deslinéei  à  lubvenlr  sm  dépeniet  dei  banrtei  et  chaml 
Bcs ,  et  lEienu  ipéciaui  accorda  auiditi  ètablinemcnti  ; 

Srnti  de  coibditioBn 

.  k  Ita  deitiiidei  m  commerce  pertm  en  vertu  dei  aelet  qui  r^le-  ; 
maicbf*,  abtUoln,  d'apri*  tel  taiiTi  dâmeal 

paUia  (  Lai  du  tajaitltl  ISSl  ]  : 
us  de  fiai*  de  paiage  dei  rua  daDi  lei  vlllei 
iire*  riircrafTii  { Dispotiliaiu  combinia  dâ  ta 
iàrtt  àe  principt  At  U  mur*  f  907 ,  el  articU 
MU; 

s'd'ftablluemeDI  de  trottoïn  dam  lesmei  et  places  dont  lei  pluu  d'dlgncmeat  ont  M 

arttbeaDrarméineiitanidlipolitianf  de  la  loi  du  7  Juin  iSiS; 

Pria  delà  tente  eicluiive,  anpraSt  de  U  «■!■«  dei  lavalidet  de  la  miriDe,  de«  feuilles  de  | 
rSe  d'tqulpages  da  bltimeoU  de  conuneice.  d'aprèi  le  tarif  du  8  meuidor  an  xi  (37  Juin 

mb4UtnnniBttrHaatl*id«l>ritépuliUqu(L(iiite  le  mfitmbn  ISt7  ]: 
Ins  duu  le»  dmctlèret  (  Dicritt 
da  tSaoùtlSll): 


ÉKt  E. 
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Budget  général  des  voies  et  moyens  ordtnmres  de  Texeidce  iê9ê,- 


a 


>itiBT<ATioiv  DIS  rionvrrs. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  (Fopds  généruox.) 

Contribution  foncière 

Contribution  pfsrsonnelfe  et  mobilière 

Contribution  des  portes  et  fenAtres * 

Coairibution  des  patentes 

Taxe  de  premier  avertissemenL  (  Portion.  ) • 

BMnBGISTRBHBNT,    TIUIRS   ET  DONAIlfBS. 

Droits  d'enregistrement»  de  greffe  «  â*hypotbèques ,  et  perceptions 

diverses 3a5,396,ooo'  | 

Droits  de  timbre 77,926,000  ( 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines 6,719*700 

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  provenant  des  mir 

nistcres 5,20o,ooo 

Produits  d'établissements  spéciaux  régis  ou  aflb>- 

més  par  l'État 1,338,916 

PRODDITS   DES   FORÊTS. 

Produits  des  coupes  de  bois 

Produîts  divers 

Valeur  des  boit  cédés  directement  aux  arsenaux  de  la  marine .... 

Contribation  6Hts  communes  et  établissements  publics  pour  frais 

de  régie  de  ^urs  bois •••... 

IXOVANBS  IT  SBLS. 

Droits  de  douanes  à  l'importation  : 

Marchandises  diverses 

Sucres..)  c<>^o<^«"x - •     43,336»ooo' ^ 

'  *  j  étrangers i7,94o»ooo  I 

Droits  de  douanes  à  l'exportation 

Droits  do  navigation 

Droits  et  produits  divers  de  douanes 

Taxe  de  ooosoiomiUoi&des  sels  perçue  dans  le  rayon  des  douanes. 

CONTRIBUTIONS   INDIRECTBa. 

Droits  sur  les  laissons 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  hors  du  rayon  de»  douanes. 

Droit  sur  le  sucre  indigène 

llHroits  diTevs  el  reoettea  à  diflférenb  titres 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 

PRODUITS   DES   POSTES. 

Produit  de  la  «axe  des  lettres 

Droit  de  un  pour  cent  sur  les  envois  d^rgent 

Droit  de  transport  des  valeurs  déclarées h 

Droit  de  traant  des  Qorj;espondances  étrangères »... 

Recettes  divenes 


Produit*  universitaires •••• 

Produit»  et  revenus  de  l'Algérie. 

Retenues  et  autres  produits  affectés  au  service  des  pensions  civiles. 
Produit  de  la  réserve  de  l'amortissement. 


PRODUITS  DIVBBS  DU  BUDGET. 

Taxe  annuelle  sur  les  biens  de  mainmorte*. 3>367,9Sa 

Redevances  et  produits  extraordinaires  des  mines 1 ,329,978 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures 1 ,536,ooo 

Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  des  médailles i5o,ooo 


A  repoflnt 


«,A83,9do 


A  reporter 


MONTAXT 


nc«NM  pré 


169,300,000' 

^9,608,000 

37,086,000 

6o,65a,ooo 

564)000 


4o3,3iaBvooo 


ii,258,6i6 


3€,6Ao,ooo  I 

3,89t,Soo  f 

400,000  > 


i,aoo,ooo 


65,278,000 
61,266,000 

333,000 

4,2o3,ooo 

i,il58,ooo 

33,i56»ooo 

3i6,76&,ooo 

8,797,000 

di, 200,000 

56,990,000 

a33,a  13,000 
13,07^,000 

68,116,000 

i,oo9/>oo 

750,000 

A,dgi,OQo 

oo^ooo 


5i7,ia^do(j| 


AUM».6i6 


ABvoiit5oo 


i$5ifit^>ooo 


573,0^^000 


7&,i29,ooq 


3»03O.00<| 
19,^5  A,3) 
iii,7i7,Aoc 
3a,oi^,56£ 


^M 


1,646,136,38 


B. 


le.j 


Bii'ÉUtpi 


adnil  deb  nntcde  l'Inde 

■riingmia  Tcncr  *a  Iréiar  par  la  MMiitcneiitiflancali  de 

riBlF 

hvdBit  delà  taxe  dei  breveti  d'inreDtkm 

,  et  r^lfilHilkiiu  da  <lh«i  da  ««la  nflitùra  e(  Dddu. 
de  1  p.  o;^  loT  l>  ulde  da  olBclen  de  l'armée  et  dei  h- 

-tmaiiCTi  de  Twrit 

mHBi  de  marfru  admit  ■  l'fadieldea  Inralidn  de  I 
fattioa  iIb  itvprntei  de  la  garde  de  Pirii  mtibotiné 

kT^tkParù 

Tentsml.tBT  U  caine  de  U  dotatïini  dr  famine,  det 
adcàinr  dans  lu  pcmïons  miljtains. . , ....,., 

tfoà  dea  commiutei  dans  In  f^ïs  de  poHce  de 

ancDRit  par  lei  eommnaeï  da  d^parlenienl  de  la  Scloc 

dépnua  faites  peu  lenr  poflci  mnnicipale. 

ma  de  diren  étabHuemeati  ipMani  (éoda  rétitiiMn*, 
le*  dei  aili  et  métien ,  étotn  rJjponalB  d*igrica)t>ire ,  Uu- 

I  et  étabHBSBCBla  untlaina  ]. 

iHsprqvoiaaldeiTiuniilères.  etiecella  attritmia  an  Ir^or 
die  par  te  dteiet  impihHal  da  3i  mai  1B61,  portant  règle- 

at  ftaini  na  U  complabilité  pabliquc 

lit  de  «entes  de  carte»  dei  dépAti  de  la  guerre  et  de  la  nia- 


oar  le  budget,  dn  pondrei) 
liin^ei  par  le  icrtice  deij 
poadta  et  lalpèlR* f 


iD  département  de  11  ffuerre  . . . 
w    BÔaTirHiMint   aÏB^ral   d» 

VlSgéTit 

ID  département  de  La  marlncet 


1,9}]. 16* 

7,176,000 

1,187^5 

70,000 
S8i,tg« 

3oi.s39  J      S3,7eS,»U 


TOTit  oÉiiuLdei  voia  el  majeu  «ndinaiiet  de  Texeidce  1866- • 
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I  .. 


PItMt    < 


1. 
3. 
3. 


•/••• 


5, 


I. 

a. 

3. 
4. 
6. 
6. 


8. 


1. 

2. 

3. 


KBCITTBt.     I     * 


^^ 


*». 


••  •    •    * 


Rnpovt. 


AnNISj|Rfi''i>ÊS  FmÂNGES. 

SBRTICB  Dl   LA  VAWpf^TfOn  9»  MOWHkttiS  ET  MEDAILLES. 


M0fuuùâ$. 


Retenues  ^pour'Oais  de  fabrication ,  sor  les  matières  apportées  anx 
diang^^lfs  lAonnaies ifa3o>6àB' 

Produit  cif!^|0lérances  en  faible  sur  le  titre  et  le  poids 
des  ^toiaies  fabriquées 5o,ooo 

Drofls^assai  sur  les  lingots  présentés  en  vérification 

VPy  '^  commerce loo 


MedaiUèt, 


Produit  de  U  fente  des  médailles  fabriquées 

Droit  de  10  p.  o/o  prélevé  sur  la  pris  de  kiiikiricatien 
des  médattles  de  sainteté ,  boutons ,  elc 


58o,ooo 

1,000 


.MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

CAISSE  DE  LA  IMTATIOB    »■  Z/ARUBE. 

Versoments  à  iaire  par  les  appelés  compris  dans  ie  coftHogent  an- 
nuel pour  obtenir  Texonération  du  service  militaire 

Versements  à  faire  par  les  militaires  sous  les  drapeaux  pour  obte- 
nir l'exonération  du  service  militaire 

Dons  et  legs  faits  à  la  dotation  de  l'armée 

Arrérages  de  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 

Intérêts  résultant  de  Texcédant  des  recettes. 

VciMBfBita  à  titres  dhren  c^  i  eitltutiuus  par  les  militaires  de 
sommes  indûment  perçues .••• , • 

Versements  volontaires  à  faire ,  à  titre  de  dépôts ,  par  les  militaires 
de  tous  grades ,  dans  le  cours  de  leur  service 

Versements  à  faire  par  les  jeunes  gens ,  ou  en  leur  nom  ,  avant 
rappel  de  leur  classe ,  et  applicables  à  leur  exonération  ulté- 
rieure du  service ,  s'il  v  a  lieu 

Fonds  reportés  de  rannéc  i865 


MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

CAISSE  DBS  INVALIDES  DE  LA  HARIKE. 

Retenues  sur  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  de  la  marine 
et  des  colonies 

Retemies  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militaires  et  civils  et 
agents  de  tous  grades ,  en  congé ,  tant  de  la  marine  que  des  co- 
lonies  \,.. 

Retenues  sur  les  salaires  des  marins  du  conunerce 


A  reporter, 


A  rC|iMifer. 


Ites  fèetllM  i»réw« 


par 
chapitres. 


1,180,745' 


46,000,000 

3,600,000 
Mémoire. 
i4,o65,ooo 
ioo>ooo 

Sotooo 

Mémoire. 


Mémoire. 
Mémoire. 


6,3oo,oob 


aaOfOOO 
1,570,000 


7,090,000 


5,99» 


139 


$81,000  / 


63,91^ 


71.766,: 
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DÉPENSES.    ^    ' 

Service  dép«rt6iiieii4al''far  oootrilNitions 
directes. .^\1, 104*349,000' 

Service  déparlpnenUl'  vof  PjKxluiti .  éven- 
taei« « .  .*.  .\ a6f  100,000 

^     -lu-*!        j.  /  f  "**  dt  .&rêQMer  aver- 

GooMbotions  di-l  o„emcjSt.U  tmn  de 
rectes  et  taxe»)     confection    de -«rôle» 

1 1* section....  jRestitalions  et  non-valunrs  sur  conlrwu.'. 
(s*  partie.  )    f     tions  directes '.  .'.\  .^984,548  ^ 

1**  section . . . .  j  Frais  de  l'exposition  permanente  des  pro*  ^.  *          | 

(3*  partie.)    |     doits  de  TAlgérie  à  Paris. •.  .*'i9,ooo  \ 

Frais  de  {délimitation  de  la  pro-                 1  '-^l   y^    I 

priété. 300,000'  I  '1'.-*  *"  \l 


DES    CKiDITS 

accordé*. 


1 30,449,000^ 


5*MCtioii.... 

partie.) 


9I,5m>,ii8 


t,«gtrr.      >ffMtikni 1    P"«^ 

P*  "'p"^   1    fa*  partie.)    {f*"*»*  de  contrôle  et  de  snrveil 


273,300 


fAlg^K. 


de 


■fiiiilfiii 


travan 


I 

/s'ses 
14*  section 


S*  section 

"•••et 

partie.) 
section 

(a*  partie.) 


)    \ 


partie.) 


lance  des  diemins  de  fer  de 

f  Algérie 54,3oo 

Dépenses  de  ï*instruction  primaire  imputables  snr  res-' 
sources  spéciales 

Frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  ch&* 
mins  de  fer,. i36o,ooo 

Secours  spédaox  à  Tagricaltare 3,117,000 

Frais  de  surveillance  de  sociétés  et  établis- 
sements divers 


,6*739,000 


4,063,900 


96,900 


Total  des  dépenses. 


333,085,3 18 


333,o85,3i8' 
a33,o8S,3i8 


pour  ordre  on  budget  de  Vexercice  1866, 


aÉpiRS». 


DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES....     Section  unique.  Imprimerie  impé- 
riale  

DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES Section  unique.  Chancelleries  con* 

•nlaires 

A  reporter 


■ONTAIIT 

de» 

erpdiU  accordés 

par 

MCtiODS. 


4,640,000' 


1 435o,ooo 


6,990,000 
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COA- 

nrais 

s|H$cianx. 


À. 
6. 
6. 

l. 


9- 

10. 

11. 


1. 
a. 

3. 
d. 
6. 
6. 


1. 

a. 
S. 

h. 


5. 
6. 

l 


UCBTTia. 


Report 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES.  (Suite.) 

CAISSB  DBS  IRTAUDB8  DB  LA  MàHIHB.  (Suite.) 


Report. 


Décomptes  des  déserteurs 

Dépôts  provenant  de  soldes ,  parts  de  prises,  elc 

Dépôts  provenant  de  naufrages 

Droits  sur  les  prises 

Dividendes  des  actions  de  la  banque  de  France  appartenant  à  la 
caisse  des  invalides  immobilisées 

Arrérages  des  inscriptions  de  rentes  3  p.  o/o  appartenant  à  ia 
caisse  des  invalides 

Plas-valuc  des  feuilles  de  rôles  d*équipages  des  navires  du  com- 
merce  

Recettes  diverses ,  y  compris  le  report  de  Texerdce  précédent. . . . 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ,  DU  COMMERCE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBUGS. 

ÉCOLE  CERTHALB  DBS  ARTS  BT  MARUPACTUABS. 

Produit  des  bourses  accordées  par  TÉtat 

Produit  des  bourses  accordées  par  les  départements,  les  com- 
munes ou  les  gouvernements  étrangers , 

Produit  des  pensions 

Recettes  éventuelles.  —  Fournitures  diverses  aux  élèves ,  ctc 

Legs  et  donations. .  : .' 

Recettes  extraordinaires.  —  Intérêts  servis  par  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations.  —  Timbre  des  quittances 

Recettes  sur  exercices  clos 


MINISTÈRE  DE  LA  MAISON  DE  L'EMPEREUR 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 

LÉGION   D'HOMREUR. 

Rentes  3  p.  o/o  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 

Rentes  3  p.  o/o  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  (  Décret  da 
17  mars  1852.  ) 

Supplément  à  la  dotation 

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  et  sur  le  canal  du 
Midi 

Remboursement,  parles  membres  de  la  Légion  d'honneur  touchant 
le  traitement  et  par  les  médaillés  militaires ,  du  prix  de  leurs 
décorations  et  médailles.  —  Produit  des  brevets  de  nomination 
et  de  promotion  dans  l'Ordre.  —  Droits  de  chancellerie  pour 
port  ae  décorations  étrangères 

Rentes  données  en  remplacement  des  andtns  chefs-lieux  de  co- 
horte  

Versements  par  les  titulaires  de  majorais  (transmissions  de  dota- 
tions)  

Domaine  d'Éconen 

Pentions  et  frais  de  trousseaux  à  verser  par  les  parents  des  élèves 
de  la  maison  impériale  Napoléon  de  Saint-Denis 

Pentions  et  frais  de  trousseaux  à  verser  par  les  parents  des  élèves 

'  des  succursales 


Total  «UftAL. 


■OXTAMT 

dM  r«caltM  prévuM 


P«r 
ehaplti 


7,090,000^  \ 

60,000 
6ào,ooo 
iao,ooo 

80,000 


aao,ooo 

5,100,000 

80,000 
a,99A,ooo 


3o,ooo  \ 

7.700 
37a,  100 
4o,35o  / 
Mémoire. 


9,oao 
Mémoire. 


6,077,636  \ 


600,000 
9,899,  a3o 

iia,ooo 


aaSfOoo 

iA,8A3 

AtOoo 
6,000 

66,000 

a6,ooo 


I*l3l2. 


r«-  • 
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miwm     't  «  ■■!«  'm^. 


DÉPBlMt. 


T 


Report 


bsisiiaE 


DE  LA  MABINE  ET  DES  COLONIES... 


Section  Qnlque.  Caiaie  des  invt- 
lidet  de  la  marine 


P", 


DE  L'AGHlCULTCllE  ,  DU  COMMERCE    Section  uniqae.  École  centrale  des 
ET  DE5  TRAVAUX  PUBLICS.  arts  et  manoTactores 


MOKTAIIT 

dm"    '*• 
cfédiU   accordes 
par 
seelioaa* 


OE  LA  MAISON  DE  L'EMPEREUR  ET    SecUon  unique.  Légion  d'honneur. 
DES  BEAUX-ARTS. 


b 


Total  Gj&aiaAL. 


«  • 


71,766,745' 


16,374,000 


459,170 


16,930,60g 


,  lof  ,5^,5»4 


^<— *— 


I  <  I      II*  ■ 


Vu  poar  être  ànnBi^  aii  projet  ^e  tm  adopté  parle  Corps  légTsIet^éRiàs  sar  sâmcê 
du  34  juin  i865.  >  >     .  • .  .  ; 

Signé  Schneider. 

Signé  SÊTBAiN  Abbatugci,  comte  Le  Pelbtieb  d'Aunay,  H.  BnssoN-BiLLàULT, 
Alfred  Darimon,  H.  de  Saint-Germain. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  portant  fiiation  du  budget  général  des  dépenses  «t 
des  recettes  ordinaires  de  l'exercice  1866. 

Lt  SîtuUmw  Secrétaire  du  Sétiat , 

Signé  P.  Boudbt. 

i 

'!       Vu  pour  être  annexé  à  ia  loi  dnSj«îliet  i865. 

Le  Ministre  d'État, 
Si^é  E.  BOUHEE. 


r 

1  N*  1 5,463.  —  Loi  sur  le  Badgei  extraordinaire  de  V exercice  i866. 

Du  8  Jmllet  i8d5. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na^tionale  ^Empk&biu^ 
i>BS  Français,  à  tons  porésents  et  à  venir,  salut, 

;      Avons  sakgtionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès^oerbal  du  Corps  Ugislatff, 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  tenear  suit  : 

]'  Art.  1".  Les  ressources  affectées  au  budget  extraordinaire,  pour 
['  l'exercice  1866,  sont  évaluées  à  la  somme  totale  de  cent  cinquante 
]  et  un  millions  huit  cent  cinq  mille  onze  francs  (i5i,8o5,oii^),  con- 
*  ftmnéitaent  à  Tétat  A  ci-annexé. 

2.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les  dépenses  du  budget  ex- 
,  traordinaire  de  Texercice  1866,  un  crédit  total  de  cent  quarante- 
neuf  millions  sept  cent  dix-huit  mille  huit  cents  francs  (i49>7 18,800'), 
.  conformément  à  Tétat  B  ci-annexé. 

Les  portions  de  ce  crédit  qui  n'auront  pas  été  consonmiées  à  la 

.  fin  deTexercice  pourront,  par  décrets  délibérés  en  Conseil  d'État, 

^  être  reportées  à  l'exercice  suivant,  en  conservant  leur  affectation 

spéciale  et  jusqu'à  concurrence  de  la  partie  restant  libre  des  rei- 

'  sQ^rces  F^tisé^i^qui  seca  égaiemflnt  lepûjctéfraiMliteiâBGftûe^ 


B.n'i3i2.  —  IW  — 

3.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  aliéner,  au  profit  de 
l*exercice  1866 ,  les  forêts  des  dunes  appartenant  à  FÉtat  et  qui  sont 
désignées  dans  le  tableau  C  annexé  à  la  présente  loi. 

DâEibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  i865. 

Signé  SoBXEiDCR. 

«  «  •   '  • 

MM  Spci^alQmM  p 

* 

^ifoué  Comte  Lb  Puatibr  D*AinAT,  SévBBui  AiBBAvocGf , 
AlfaedDariium,  Lafoh»  db  SAiHT^ndm. 


JEflBbM]ÎLibLjlNMGàf*Mr<bll2  dASéiuU» 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pa^  à  U  promulgation  de  la  loi  portant  fixa- 
'     tion  des  dépenses  et  des  recettes  du  budget  extraordinaire  de  Texer- 
dce  i866u 

DSRbéré  et  voté  en  séance,  ati  palais  du  Sénat,  le  4  Juillet  i865. 

Le  Président , 

a  I 

Signé  Trokx>iig« 

.     .  '  •     . 

LuSécrùairu,    • 

Signé  P.  BouDCT»  Dqmas  ,  lé  comte  de  Béabv. 

fi  et  fceiUdB  soeaada  Sépat  : 

USèntdearSeerdUûrtM 
Signé  P.  BOUDET. 


Haubons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  iceau  de 
rÉtatetiqsérées  au:  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  rfigiMrçs,  les  observent  ej(,leg  jEassent  observer,  etnotre.mi< 
oistre  secirétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuUesest 
chargé  d'eu^  surveiller  la  publicajUan. 

Fait  au*  pdlaîs  des  Tuileries ,  le  8  JuiHet  1 865. 


,6i^é  NABÛLÉOn. 

^w  resqtetev  : 
LeMinùtrêd'Ètat, 

Signé  fi.  RovHBi. 


f4^aétéKS$Bêauao,  Minittltesecrèiain  tÈUd 


•  •  *  *  ««  » 


Prélèvemcnli  lar  U  dotation  de  i'. 

iDdcnnllJ  de  CUn.  (  GoavWBeat.1 

ladcmniK  de  Cochlnchlne.  (Anouilh.) 

eilniordiii<b«i  dei  Axéti  pour  RiboiKiBent>  mole*  et  guonnement 
.«rleMoul-de-MiUii 

idennu  rnooDcJei  d'argent  de  So  et  de  lo  («ntlnin. 


iDlMti  d 

Pfodokdi 

Produit  d'iUAiatioa  dei  bob  di 


iSGt.. 


le  Tu 


*.907.7oo' 


aBiOoOtOoo 


a  badgtl  eitraordinaire  dt  [exercice  1868. 


I    1*  KCtion.  1 1*  ptrtle.  I  —  &dmiiiiitnUoD  ejoénla . . 

1   3*  tïctipn.(a'p«rlie.)  — Service  tflégnpEiqae 

'   G*  uction.  (l'pkrOe.)  — SobventloiuelKconn 

il'  fCdion.  (i*  partie.)  —  Mpaniie^ 
f  KCtion.  (a* partie.)  —  Forèli.. 
9"  teclioD.  (  5'  pMtie.  )  —  Tabac* 


S,5do,ooo'        âtSoOtogo' 


1'  puHe.  )  —  Matérid  de  rartOterie  et  da 


g-af  ana 

il  *^dt' 


TAlsirie.  / 
Marine        (  3*  McUoD.  (]'partia.|  —  Arawariiloananeali  géoé- 

;1  colonlu.     |       laoï.  —  Travau  hydnnliqiMa 

1.  U'  partie.)  ~  École  nonnala  tapdrieue. 


1   3'i«cti<Hi 


«:u«n  -F^^l 

laoi  agrtcotei  et  aalRa 

7>  lectlon.  —  Chcmini  de  Ter 

■}•  «Ktion  6ij.  —  PaycmeutiauïtompaBnlei  d( 

mioi  de  (ÏT  t  titnde  ganntla  d^ntMt 

8>*ectloa.  —  Expoaitloo  uolnendlede  i86).., 


et  beaoï-art*.  i 


3,000,000 


iai,U3,8ea 
0,070,000 


B.  n'  iSia. 

Ém  C. 
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?. 


Etal  desforéU  d»dâikerà  lâiétit  am  profit  du  bwiget  extraardmaitÉ 


«        •«* 


«  ^  »»»••»  w^  •»  t»* 


55=? 


laMMmttn. 


POBtTt. 


CCWTIKAIICSS. 


Bob  tiliiéa  dans  U  commane  de  la  Teste. 


<  • 


Zi  I  kcctans  78  avea  ig  cenUares. 


Va  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  p^  le  Corps  légiolatif  dam  ta  aéaocf 

U  VifPrétièmi, 


■«^  \  •« 


Signé  "Schneider. 


Lu  SwcrtUxiru , 


Signé  Simiiif  Abbatdcci,  AlfuédDaiuiioic,  comte  Le  Peletier  d'Aonat  , 
Lafohd  db  Satht-MOr. 


>■«>  •  *■«••» 


•  I  •  »  ■•  p  ••  ■ 


»  .•  ti  ♦♦ 


..«.«M      .    •    • 


Va  p<mr  être  annexé  à  la  loi  poitant  fixation  des  dépenses  et  des  recettes  du  budget 
ohiordinaire  de  Texercice  1866. 

.  U^éaaleur Secrétaire ia Sénat, 


?a  pour  être  annexé  k  la  loi  dix  8  juillet  i86j. 


Signé  P.  DQU9CT. 

1         ' 
»         *         »«>«^*e 

Le  Minûtre  d'Étal , 
Sîgûé  £.  ROUHER. 


y  I  ;4€4'  — >  l^J  sur  les  SuppUmaUsdô  Créiiis  de  Vtxcreke  S8£S. 


I  Dn  6  Juillet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ëmpbrsob 
^  Fbançau,  à  toiu  présents  et  à  venir;  salut. 

i^VOKS  AANCTIOlIVi^  et  SAMGTIONNO!«S,   PZiOMULOV£  et    i>l«OMDLGC0NS  oe  qQl 

LOI. 
Extrait  dm  procès-^ierhal  du' Corps  bégislaiif. 

Li  CoBP^  jJKGiSLAifiF  A  Aj>OFT£  LB  PROJKT  DB  LOI  doot  la  teneursmt: 

TITRE  I-.   • 

BUDGET  0ADI3(AUl£. 


''.«  r 


f  », 


•f  •   ^     •**•     •    *••* 


xrsérU. 


âccPi^dé  sur  réxercîce  i8(>5,  alj^delà  des  crédits  ou 

8 
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verts  par  la  loi  de  finances  du  8  juin  i864t  pour  le  budget  ordinaire 
de  cet  exercice,  des  crédits  montaïKt  à  la  somme  de  huit  millions 
cinq  cent  trente-neuf  mille  deux  cent  quatre- vi  ngts  francs  (S.SSg.sSo). 
Ces  crédits  demenrent  répartis,  par  ministères  et  par  sections ,  con- 
forméatent  k  l'état  A  ci-annexé. 

^  2,  H  est  accordé  sur  l'exercice  i865 ,  pour  le  payement  de  créances 
des  exercices  périmés,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  montant 
à  la  somme  de  six;  cent  quatre  vingt-un  mille  neuf  cent  soixante  et  dix- 
teit  francs  «toquanle-trois  cenliflMS  {W  1,978'  53*}. 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  répartis  entre  les  divers 
mmîstères,  confonnément  à  rëtat  B  ci-annexé. 

3.  L'évaluation  des  voies  et  moyens  applicables  aux  dépenses 
du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i865,  fixée  par  la  loi  de  finances 
du  8  juin  dernier  à  un  milliard  sept  cent  cinquante-deux  millions 
trente -six  mille  soixante- deux  francs  (1,752,036,063'),  est  aug- 
mentée d'une  somme  de  trente-cinq  millions  cent  vingt-cinq  mille 
fVancs  (35,125,000'),  conformément  a  f  état  C  ci-annedé. 

4.  D'après  les  fixations  établies  ci-dessus,  le  résultat  général  du 
budget  ordioaij'e  de  l'exercice  i865  se  résonueiaiiisi  qu'il  «uît  : 

Excédant  de  recette  du  bndget  primitif.  i,ii3,479'  oc' 

Voies  et  moyens  supplémentaires 35,i25,ooo  00 

Annulations  prévues  en  règlement  d'exer- 
cice   224,000,000  00 

Total 60,238,479  00 

Suppléments  de  crédits  accordés  par  la 

présente  loi 9,221,268  53 

Excédant  de  recette  du  budget  ordinaira.    '51,017,2*20  47 

Sur  cet  excédant  de  recette,  il  est  affecté  au  budget-  extraordi- 
naire de  l'exercice  i865 49,890,720'  47*  . 

Excédant  libre  du  budget  ordinaire  de 
Texercice  i865 i,i26,5oo  00 

Total  égal 51,017,220  47 


TITRE  IL 

BUDGET  D£S  DEPENSES  SUR  BESSOUCES  SPECIALES. 

5;  n  €st  accordé  sur  l'exerci^^  i865 ,  ara  delà  des  allocations  fixée» 
par  la  loi  précitée  pour  le  budget  des  dépenses  sur  ressources  spé- 
ciales de  cet  exercice,  des  crédits  s'étevfant  à  la  somme  de  cent  vingt- 
cinq  mille  francs  (  i25,ooo'). 

Ces  crédits  demeurent  répartis ,  par  ministères  et  par  sections ,  con- 
formément  à fétat  D  ciannexé. 


B.n*i3i2.  —  m  — 

TITRE  llfc  '  ; 

SERVICES  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  Atï 'fttTDGËt. 

6.  Il  est  accordé  aux  senices  spéciaux  portés  pour  ordre  au  buiigQt 

*dè féxercîce  1*865, poiir  lèpîiycmont  de  rrédnces  des  exercices  péri- 

lûàH',  des  crédita  extraordinaires  spéciaux  montant  à  la  soQinie  de 

six  mille  cent  quinze  francs  sotiameet  quinze  centimes  (6,n5'  75"). 

œnformément  à  FÉlat  E  ci-annexé. 


1  ■  •  •  /  t 


TITRE  IV. 

bÛDÔÊT  ïx-traOrdinaire. 

7.  Il  est  alloué  sur  iexefcice  i865,  au  delà  des  crédits  ouverts  par 
ia  loi  de  Gnances  dti'6  juin  Ji8G4,  sur  le  budget  extraordinaire,  des 
crédits  montent  à.da  somtne  de  soixante  et  quator^  millions  quatre 
cent  cinquante-trois  mille  huit  cent  trente-deux  francs  (74,453,83:^'). 

Ces  crédits  sont  répartis,  par  minislères  et  par  sections,  cotiformé- 
ment'à  l*étety  aane^arla  présente  loi. 

8.  Les  ressources  affectées  par  larticJe  1"  de  la  loi  précitée  du 
8  juin  i86à  au  budgetextcaoorcKaaire  sont  augaieotées  d'une  .somme 
de  trente  millions  deux  cent  cinquante  mille  francs  (3p»:i5p,ooo'), 
conformément  à  l'état  G  ciannexé.  , 

9.  D'après  les  fixations  établies  ci-dessus,  le  résultat  général  du 
budget  extraordinaire  se  résume  ainsi  qu'il  suit: 

Excédant  du  budget  extraordinaire  pri- 
mitif.    498,01  i'  oo* 

Voies  et  moyens  supplémentaires 3o,25o,ooo  00 

Portion  derexcédanldei:eçette  du  budget 
•*  ■  ordinaire  appliquée  au  budget  extraor- 
dinaire      49,890,720  47 


<m  ■  ■ 


Total 8o,638,73i  ,47 

Suppléments  de  crédits  accordés  par  la 
-  -- présente  loi 74,453,832  00 

'  /  _ 

Excédant  de  recette. . .': 6,184,89g  ij 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  DEPENSES  StJR  EXERCICES  CLOS. 

10.  Il  est  accordé ,  en  augmentation  des  restes  à  payer  des  exer- 
cices 1861,  T862et  i8G3,  des  crédits  supplémentaires  pour  la  somme 
de  un  million  cent  quarante  et  un  mille  huit  cent  cioqu^nt^-trois 
francs  vin^-'dfiq  cétitimes  (i,i4i,853'  25'},  montant  de  nouy^IIe^ 
créances  constatées  sur  ces  exercices,  suivant  Tétai  H  çi-*aun£;i;é« 

Les  miimtrek  sontv  en  conséquence,  autorij&^s  ^  prdopoajiccr  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'eji^fui^ices 

8. 
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clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  conformément  à  Tartiele'S 
de  la  loi  du  23  mai  i834. 

TITRE  VI. 

DISPOSmONS  BÎTERSKS. 

11.  Le  crédit  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  Texercice  i865, 
'  pour  rinscription  au  trésor  public  des  pensions  militaires,  est  aug- 
menté de  la  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo^). 

12.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  8  juin  i864«  à  la  quatrième 
section  (deuxième  partie)  du  budget  extraordinaire  du  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  pour  l'exercice  i864>  sont  réduits 
d'une  sonmie  de  quatre-vingt-dix  mille  francs  (90,000'). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  g  Juin  i865. 

U  Viet'Prisidênt, 
Signé  SOHMEIDBII. 

Les  Secrétairts , 

Signé  Comte  Le  Pblbtter  d*Aunay,  Sêyeriii  Abbatucci  ,  Lapond  de  SâiiT^HGB , 
Alfred  Darimor. 

Extrait  du  procès^erhaî  du  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  aux 
suppléments  de  crédits  de  l'exercice  i865. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  à  Juillet  i865. 

« 

u  PréndaU , 
Signé  Troplorg. 

Les  Secrétaires , 
Signé  P.  BoDDBT,  DoMAS,  le  comte  de  Béaeb. 
?«  et  ledlé  du  loeta  da  SéMti 
Le  Sinaienr  Secriteiire, 
Signé|P.  BouDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  <et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaiigé  d'en  sur\'eiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

?«  et  leellé  du  grand  sceau  x  Pir  rEmperear  : 

le  Gmtàe  des  êneaux  ,  Ministre  secrétaire  d^ÉteA  U  Minieire  d'ÈUU  , 

es  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  J.  Baroghe. 


,  ^.      ,,^ Signé  E.  ROOBBB. 


« 


Aî^ViSia. 
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int  A.         Tableau,  par  ministères  et  par  jections,  des  suppléments  de  crédits  accordés 

poar  le  budget  ordinaire  de  t exercice  1865, 


dafiaancef.  . 


fBcn^if. 


1**  tecUon. . 


MiDistère      f 

daallaires     /3*aection.. 


Ukktkn 
defialérieiir. 


5*  section.. 
6*  section.. 


.  3*  section.» 

de  la  guerre. 

et 
Goarernement 

étrSSi€.    f  a*secUon.. 
*  4* section.. 


Ki«iflii«-    . 
deiamarinf  t  a'««c^o«- 

te  colonies.  )  A'iection, 


MinUtère 
de 


Z*tfiçtiçm, 


lATiw  SIS  »srai8ms. 


DETTB  PUBLIQOB  ET  DOTATIOMS. 


Dette  coDsolidéo.  —  Amortissement.  —  Emprunts  q>é- 
ciaux  pour  canaux,  chemins  de  fer  et  travaux  di- 
vers. —  Capitaux  remboonobles  à  divers  titres.  — 
Dette  via^èare.  '—  Dotations  et  indemnitiés  du  Corps 
léflrUiatif 


siavicss  GinsBAUX  dbs  mMiST^aBS. 


VOIITAIT 

dM  créiito 

•eMr<14s. 


Dépenses  variables  et  services  temporaires, 


Service  des  prisons. . . . 
Subventions  et  secours. 


Total  du  ministère  de  rintirienr. 


DipBNSSS  DU  UINISTlfcaB  DE  LA  GDBRRS. 


Solde 


DiPBNSES  OC  GOVVERNBMEIIT  ciNÉRAL  0£  L*ALGÉR1B. 


Administration  gëndrale 

Colonisation.  —  Travaux  publics. 


Total  pour  les  dépenses  du  gouvernement  général 
derAlgérie 


Total  cÉiféRAL  pour  le  ministère  de  la  guerre  et  le 
gouvernement  général  de  FAIgérie 


Etats-majors.  —  Équipages.  —  Troupes.  —  Corps  en* 

,  tretenus.  —  Hôpitaux  et  vivres # 

Écoles  navales.  —  Service  hydrographique  et  scienti- 
fique. —  Frais  dMmpressions.  —  Frais  de  voyages 
et  dépenses  diverses.  —  Traitements  temporairest 
—  Chiounnes 

Total  pour  le  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies 


È^t  normale  supérieure  et  enseigtaement  supérieur. 
—  Établissements  scientifiques  et  littéraires 


s,673»9io' 


ï^^&ipoo 


465,000 
935,000 


et  entretien  des  troupes. |         Sbà^Ûg^ 


aotooo 
3oo,ooo 


674^699 


9,aa3,ioi 


97,970 


a,8ào,37i 


MMMMHHlM 


i5oioeo 
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■nxiST^ats. 


SKCTTOSIIS. 


]iini»tèr»de   <  s*  section., 
rftf^cuUurc»  \  ÀOscclion.. 
(tucommcrce  < 
et  des  travaux  | 

publics.       I  5*  section., 


.  'MîniitAiw      } 

des  finances.   »   7  section 

I 


KATCnt  ttR%  vktr.HS%u. 


Penoancl  et  aenrice  des  travaux  publiqp. 

Commerce,  industrie.  —  ÉtablîssumcnU  llicrraaux. — 
Service  sanitaire. —  Secours  aux  codons  de  Saint- 
Domingue  et  autres 

Travaux  ordinaires  des  ponts  et  chaussdes.  —  Alalérid 
des  mines » 

Total  pour  le  ministère  de  rap^iculturc, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. . . . 

FBAia  DBBBGIK.    Dl  PJEaCCPTIOlf  KT  D*BXPLOITATIOII 
J>BS  SMPàTê  XT  ABTBHIIS  PODUCS. 

AdministFation  des  forêts 


MOHTART 

des  cftédUs 


x«,ooo' 


RKCAPITLLATIO.N. 


aUDGIT  OlDIXAIBB. 


674,699 


l 


Dette  publique  et  dotations -, 

Ministère  des  aifaircK  étrangères 194,000' 

Ministère  de  l'intérieur i,4oo,ooo 

Ministère    de    la.   Dépenses  du  ministère  de  iai 

guerre  et  gou-  j       guerre 35A«699'  1 

.  vi^rncmonî    gé- »  Dépenses  du  gouvcr-  > 

néral  de  i*Aîgé-i       ncincnt  général  de  1 

rie rAl;^éric 320,ooa    ' 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 3,320,371 

Ministère  de  l'instruction  publique i5o,ooo 

Ministère  de  ragricuUurc,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics i5S,ooo 

Frais  de  régie ,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics . . . . , 


Services 
généraux 

des 
ninistèrcs. 


Total  de  Tétat  à. 


MOXTAXT 

de»  crédits 
Mcordct. 


3,073,910' 


4,894,070 


97»3oo 


8,539,180 


État  B. 


Tahlcaa  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés  sur  V exercice  1865 

pour  dépenses  d'exercices  périmés. 


MIMSTSaiS. 


Ministère  des  aflaires  étrangères ,...«.......« 

Ministère  de  Tiulérieur» „ «.^ 

Ministère  des  finanoes» • •. ; 

Ministère  de  la  guerre  ct^    Dépenses  du  ministère  de  la  guerre 21,1)63,49 

gouvernement  général]    Dépenses   du  gonvcrnoment  général  de 

de  l'Algérie f       l'Algérie 10,6^9  94 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies « 

Ministère  de  rinstruclion  publique 

Ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics • * 

MteMèNde  ia  Maiaon  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts 


TOTàL  de  têtÊX.  B 


MOXTAMT 

des  enîdtU 
accordés. 


600' 00' 

S,36l  94 

31,71a  43 

483,075  64 
78,667  36 
13,608  36 
.•  7Aa..a6 

«•^78  63 
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t 


éks  'mm  et  moyens  snppUmentaxresrivtwîget  orâtncstn 
de  C  exercice  1865,  -. 


5t 


oésichatiox  obs  pkoduits. 


ibalions  directes • 

Us  des  forêts 

pots  et  revenus  indirects 

aitiunivenûlaircs > 

iitcs  et  autres  p.'oJuUs  aflcclés  au  service  des  pensions  civiles i. 

'  t  Rembourse  QIC  ut  à  faire  au  Trésor  par  la  caisse  de  la  dolalion  de 

fioduils  1      l'armée 

énn.    \  Produits  divers  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  et  des 
•  (      prisons  départementales 

CiTSBVBLlK 

■ 

A  OiDUIRE  : 

hodnits  divers.  —  Versement  à  faire  par  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée  des 
suppléments  à  sa  charge  dans  les  pensions  militaires.  (  Perte  à  prévoir  sur  l'éva- 
iiiàoo  portée  MB  bodi^.  )....«.  »....•.«...;.....•• «.«.».....«^. 


VOKTAVT 

des  plu4-valaM 
prévacs. 


ii,S^A,ooo' 

1,000,000 

a8,i3Qvooo 

75,000 

127,000 

3,475,000 

â6S,ooo 


37,825,000 


Total  de  rétat  C. 


2,700,000 


35,125,000 


kiTD. 


Tableaa  des  suppléments  de  dépenses  svw  ressources  spéciales 
et  des  recettes  corrélatives. 


Produits  dÎTcrs 
spéciaux. 


RECETTES. 

Rcmboorscmenl  des  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de 
fer  en  France  el  en  Algérie. 1  aS.ooo' 


Ministère 
defagricuUure, 
da  commerce 
ctdestxavanx  publics. 


DÉPEMSSS. 

a*  SECTION.  —  a*   PABT». 

Frais  de  contrôle  et  de  snrveillauce  des  chemins  de  fer la^t^fOo^^ 


«AT  L  Tableau  <ie$  crédits  ouverts ,  pour  dépenses  d'exercices  périmést,  aux  services 

tpétimuL  pvrfés  p^mr  frrdrt  un  budget  de  V exercice  1865, 


^Biâéibt  de  la  maison  de  FEmpcrear  et  des  beaux-arts.  Légion  d*hpnncur. 6, 1 1 5'  75' 


h 


^ ^'        âof  général,  par  mmistkres  et  par  sections ,  des  suppléments  de  crédits  accordés 
pour  tes  dépenses  da  budget  extraordinaire  de  V exercice  1865, 


Justice  et  cultes. 


L 


•ÉswaATioa  oas  sictiois. 


Matériel  et  travaux  du  culte  catholique 

3*  section.  (  a*  partie.  )  —  Service  télégraphique. 
a«  section.  (  a*  p^iii*.)  —  Monnaies  et  médailles. 
7*  section,  (a*  partie. }  —  Forêts 


des  «rodits  accordés 


s«eil«B. 


600,000' 

1,000,000 

5oo,ooo 

660,000 


««rtMM«i 


600,000' 
1,000,000 

1,160,000 
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r 


■insTÉut. 


Gucnrc 
et 


Dépenses 

da 
ministère 

de 
là  guerre.  I 


gouver- 
nement 
général  j  Dépenses 
,    de      I      "du 
I  Algeiie.  igoBfeme* 
ment 
général 
de 
\  rAlgérie. 


Marine  el  colonies. 


Instraction 
publique. 

Agriculture , 

commerce 

et  travaux  publics. 

Maison 
de  l'Empereur       . 
et  des  beaux-arts.    ^ 


BiSMVATIOII  DBS  SBCTIOBS. 


1**  section.  Ga* partie.)  —  Administration  cen- 
trale. —  Dépôt  de  la  guerre. . . .  ia,5oo' 

a'  section,  (a*  partie.  )  —  Etats-ma- 
jors. —  Genoarmerie. 1,367,000 

5*  section,  (a'  partie.)  —  Solde  et 
entretien  des  troupes 33,718,801 

à*  section,  (a*  partie.)  —  Matériel  de 
rartillerie  et  du  génie.. 44o,ooo 

5*  section,  (a*  partie.); — Ecoles  mi- 
litaires, invalides  de  la  guerre.  — 
Traitements  temporaires  et  se- 
cours. —  Dépenses  secrètes. ....        a  i7,c>oo 


4*  section.  (3*  partie.)  —  Travaux  publics. 


a*  section,  (a*  partie.)  —  États-majors.  —  Équi- 
pages. —  Troupes.  —  Corps  entretenus.  —  Hô- 
pitaux et  vivres 

3*  seption.  (  a*  partie.  )  —  Salaires  d'ouvriers.  — 
Approvisionnements  généraux. — TravauK hy- 
drauliques. —  Poudres 

d*  section,  (a* partie.)  —  Frais  de  voyages.' — 
Dépenses  diverses 

3*  section.  (2*  partie.)  —  École  normale  supé- 
rieure et  enseignement  supérieur.  —  Éta- 
blissements scientifiques  et  littéraires 

6*  section.  —  Travaux  extraordinaires  des  routes 
et  ponts ,  canaux,  rivières ,  etc 

7*  section  {bii).  —  Garantie  d'intérêts  dus  aux 
chemins  de  fer , 


/ 


h*  secUon.  —  Travaux  extraordinaires. 


Total  de  Fétat  F. 


i6,4A7«53i 

8,3oo,ooo 
a,i9o,ooo 

996,000 
A,5A6,ooo 
3,600,000 

600,000 


74,463,83a 


État  G. 


Tableau  des  voies  et  moyens  supplémentaires  da  budget  extraordinaire 

de  l'exercice  1865. 


9=5=5 


Indemnité  du  Mexique • • aS,ooo,ooo' 

Versement  des  compagnies  de  chemins  de  fer  de  Lyon  et  d'Orléans 3,ooOyOOQ 

Produit  de  la  refonte  des  anciennes  monnaies  d'aigent  de  cinquante  centimes  et 

de  ao  centimes • « . .  '  -Ammioo 

Produits  extraordinaires  des  forêts  pour  le  gaxonnement  des  montagnes ,  66q,ooo 

Prâèvement  sur  le  fonds  spécial  de  ao  millions  affecté  eux  travaux  contre  les' 

desvilles i,00(S,obc>- ' 


Total  de  l'état  G .' 3o,aSo,ooo 


i^t*— ^>*^    ■  ■  I  I  1 1 1    II   1  ».'  m"^ 


«'11' 
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ft       TahUatt  àes  crédits  supplémentaires  accordes  en  augmentation,  des  restes  à  payer 

des  exercices  clos. 


«INIftTÉftBS. 


I  dei  lilâifcs  éirangèrot; 

de  rintérieur « • ».... 

tère  dc<  finances 

[■■istère  de  la  gnerre    i    Dépenses  du  minUtère  de  !a  guerre 1 85,853' 34* 

IgDaTcraeqkcnt  général  (    Dépenses  du  gouvernement  génértd  de 

deTAIgérie.  l       l'Algérie 778  5 1 

:  de  ia  marine  et  àes  colonies « » 

I  de  ragricaltore   du  commerce  et  des  tmvaux  publics 

de  la  Maison  de  f  Empereur  et  des  beanx-arts 


ToTALdel'éUtH. 


Monjurr 

dn  «rMlU 

accordés. 


aiQfioa'gi* 

37,441  96 

é.78a  14 

186,627  85 

106,664  74 
583,3  i6  80 

16  as 


i,i4i«853  a6 


« 


Yq  pour  être  uinexé  aa  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif»  dans  aa  séamce 

iiSJoiiiiSeS. 

U  Yice-Préaident , 

Signé   SCHNEIDRIU 

Lu  Secrétairee  t 

Signé  Lafomo  be  SAi?it-MÛR,  Sàyemn  Abbatucgi,  Alprbd  Dammor, 
comte  Le  Peletier  d*âdnay. 

t  Ta  pour  6tre  annexé  à  la  loi  relative  aux  sappléments  de  crédits  de  Texercice 

I  Le  Sénateur  Secrétaire  da  Sénat , 

j  Signé  P.  BouDET. 

i  ÎQ  pour  ètreanaexé  k  la  loi  du  8  juillet  i865. 

j  U  Ministre  tTÉlai, 

Signé  Ë.  KOÙBER. 


t*  13,465.  —  DÉCRET  impÀBiAL  qui  aaUonte  cmnme  Communauté  hospitalière 
imgéepar  une  Supérieure  locale  l'Association  des  Sœurs  Servantes  de  Marie, 
iteilie  à  Paris,  rue  Duguay-Trouin,  n*  7. 

Du  1"  Juillet  i865. 

:  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empe  aeuk 
F&ANÇAI3,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

[Sar  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
it  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

|U  section  de  Tintérieur,  de  Finstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
"  d*Élat  entendue, 

^TORS  DicRBTÉ  et  oicRiTONS  ce  qui  suit  : 

^BT.  1*.  L*association  religieuse  des  sœYrsservaotea  de  Maiiet  étft- 
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Hie  à  Paris  (Seine),  rue  Duguay-Trouin »  n'  7,  est  au^ris,ée  comma 
Communauté  hospitalière  dirigée  par  une  supérieure  ïocole,  à  la 
charge  de  se  conformer,  sauf  en  ce  qui  cQoceroii  le>ecQad^ai^«^f]^f^  ^ 
de  Tarticle  8 ,  aux  staluls  approuvés  par  décret  injpérial  du  1 1  janvier 
x8il  **\  pour  la  communauté  hospitalière  des  sœurs  de  Sainl-Alexis. 
à  Limoges  (Haule-Vicnne),  et  que  cette  association  a  déclare  adopter.' 
2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministi:e.  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment  de  la  justice  et  des  eulies,  et  notre  ministre  secrétaire 4'Élat  a^ 
9épartement  de  riAtérieur,  sont  changés,  chacun  en  ce.  qui  le  coq- 
^  cerne,  de  Texécution  du  préî»ent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur: 

■■  ■  Le  Garde  des  sceaux, 

Minùtre  sterttaire  d'htat  an  dèpailemenl  de  lajutUc»  tt  dêi 

SigDéJ.  BarOCHE. 


V*  1 5,466.  —  DicKET  ruPÉniAL  qui  autorise  la  Communauté  des  Beîigieuses 
,  B4^édJiclinei  de  VAdoratiofi  perpétuelle  du  Saint-Sacrfment,  établie  à  Saint- 
Orner,  à  transférer  le  siège  de  son  établissement  dans  la  commune  de  Longue^ 
nesse  (  Pas-de-Calais  ). 

Du  1"  Juillet  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëhpereur 
DES  FRANÇA.IS,  à  tous  présents  jgt  à  vcuir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinslruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d^État  entendue, 

A?ofîs  oicnÉTB  et  DBORéTONS  ce  qfcii  suit  : 

Anx.  I".  La  communauté  enseignante  des  religieuses  Bénédic- 
tines de  l'Adoration  perpétuelle  du  Saint-Sacrement,  établie  h  Saint- 
Om^r  (Pas-de-Calais)  en  vertu  de  notre  décret  du  i5  décembre 
i,85b  ^^K  6st  autorisée  à  transférer  le  siège  de  son  établissement  dans 
la  commune  de  Longuenesse.(méme  département). > 

2.  La  supérieure  de  ladite  communauté  est  autorisée  ..au,  Qpm  de 
cet  établissement  : 

1*  A  vendre  de  gré  à  gré  au  sieur  de  Bayenghem ,,  moyennant  le 
prtk  de  soixante  quatre  mille  francs,  et  aux  clauses  .ptconaft^aorn 
énoncées  dans  un  acte  notarié  du  7  juin  i864t  les  deux  maisons  et 
dépendances  occupées  actuellement  par  Icrdite  commiiDaitlé'  à  Saint- 

»»  IV*  fléiie»  Bull.  319,  *!•  OSo?..  «  n'  série ,  Bull.  35o ,  n'  3236. 
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Oiaer.  me  du  G(niiauiiklaxit«  n**  3 1  et  39,  estimées  eatembleioixairte 
mille  fraocs^  provenant  d'une  rétrooetsîon  Cdte  en  sm  favear  jMrta 
demoiselle  Scribe  et  autres  membres  de  la  même  communauté,  «t 
dont  Facceptation  a  été  autorîsëe  par  notre  décret  du  1*  juillet  i856; 

2*  A  acquérir  de  la  dame  veuve  Vandesmet  et  consorts ,  moyen- 
nant le  prix  de  trente  mille  francs,  et  aux  clauses  et  conditions 
énoncées  dans  un  acte  notarié  du  12  juillet  i86i«  une  propriété 
destinée  à  la  nouvelle  maison  conventuelle  sise  à  Longuenesse, 
oamprenant  des  oonstruclioas  avec  un  vaste  terrain  conteoani  tmis 
heoUres  joixante^nq  ares  qaatre-nringt^n  centiares,  et  iestiniiée 
quarante  mîHe  francs. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  avec  le  produit  de  la  vente 
antorisée  ci -dessus,  dont  le  surplus  sera  affecté  aux  constructions 
sapplémentaires  que  nécessitera  Tappropriation  de  la  maison  de 
LcuDgnenesse. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*Étatau  départe- 
■ent  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
an  département  de  Tinstruction  publique,  sont  chaînés,  cbacnn  en 
œ  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1*  Juillet  i86Sl 

Signé  If  APOUiOlL 

P«r  FEiapciear.: 

'  U  Gardé  des  sctaax , 

MùèUtrt  êicrétairt  d^Stat  m  diportewutU  de  lajuiHve  et  des  cuUeê , 

Signé  J.  Barochb. 


IT  15,467.  —  DÉCRBT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragriculture, 
du  oeaBnMros  et  des  Aravaox  pid»iics)  qui ,  1*  réunit  en  association  syn- 
dicale les  propriétaires  intéressés  au  curage  à  vieux  fonds  et  vieux  bords 
et  au  faucardement  de  fa  rivière  du  Beuvron  ,  depuis  la  limite  des  deux 
communes  de  Neuvy  et  de  Bracieux  jusqu*aux  ponts  d*Arian ,  commune 
de  Tour-en-Sologne  (Loir-et-Cber);  a*  déclare  autilité  publique  les  tra- 
vaux d^élargissement  et  de  rectifications  partielles  indiqués  sur  des  plans 
annexés  au  décret.  [Paris,  5  Avril  1865,) 


If*i3,46S. —  DécRKT  iMPBlUAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  r.igricullurc, 
du  commerce  et  deê  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  11  sera  procédé,  conformément  aux  dispositions  générales  d*un  plan 
qui  restera  annexé  au  présent  décret,  à  Texécution  des  travaux  nécessaires 
pour  défendre  la  ville  de  Barrème  contre  les  inondations  de  rAsse-CIumauu 
{Basses-Alpes). 

3*  Les  travaux  mentionnés  en  i  article  i*'sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3*  La  part  contributive  del*Étal  dans  la  dépense,  évaluée  à  quarante- cinq 
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DiiUa  fnacs,  est  (liée  aa<  deuxtlers  et  >era  imputée  >ur  les  re«»ource*  affec- 
tée* par  la  loi  du  38  mai  1SË8  aux  travaux  de  déftase  des  villes  contre'  le*- 
inondations 

Le  dernier  tiers  de  la  dépense  sera  réparti  comme  il  suit  : 

Lé  dt'partement,  un  neuvième... j 

La  commune ,  un  neuvième >Un  tiers. 

Les  propriétaires  intéressés,  un  neuvième.) 

V  La  répartition  entre  les  propriétaires  intéressés  de  la  part  de  la  dépense  ' 
laissée  k  leur  charge  sera  Taite  par  une  commission  instituée  conformânent 
au  titre  X  du  la  loi  du  16  septembre  1807.  (Ports,  S  Avril  1865.) 


Certifié  conrorme  : 

Paris,  le  17  *  Juillet  i865. 

Le  Garda  ie»  Sceaux,  Miaittre  Sécrétant  d'État 
'  au  départemenl  de  la  JoiliM  et  det  Culte*. 


msHiK  iHPËHULB.  —  17  Jitittet  i86l>. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1313. 


X*  13,469.  — Loi  oui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'exercice  1866 , 
des  Crédits  montant  ensemble  à  6,6à8,398jr,  29  cent. 

OuSJaillet  i8'35. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur 
DE5  FRàNÇAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
sait: 

LOL 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  doiit  la  teneur  suit  : 

ÂBT.  1".  Il  est  accordé  au  ministre  de  la  guerre  : 

i'  Sur  Texercice  i864,  au  delà  des  crédits  ouverts  par  les  lois  des 
i3mai  i863,  28  mai  et  8  juin  186/I,  pour  le  budget  extraordinaire 
de  cet  exercice,  un  crédit  de  quatre  millions  de  francs  (4,ooo,ooo') , 
reparti,  par  sections,  conformément  à  fétat  A  annexé  à  la  présente 

loi; 

2*  Sur  le  même  exercice  i86d  (Dépenses  da  gouvernement  général 
de  VAlgérie) ,  un  crédit  de  deux  millions  six  cent  quarante-huit 
mille  trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  vingt- neuf  centimes 
!3,6A8,398' 29**),  applicable  à  la  réparation  des  dommages  causés 
par  l'insurrection  de  i864,  conformément  à  l'état  B  annexé  à  la 
présente  loi. 

2.  Les  dépenses  résultant  du  troisième  paragraphe  de  l'article  pré- 
cédent ne  seront  ordonnancées  que  dans  la  proportion  de  la  moitié 
des  sommes  qui  auront  été  successivement  encaissées  par  le  trésor, 
et  jusqu'à  concurrence  du  crédit  ouvert  par  la  présente  loi. 

Les  portions  de  crédits  qui  n'auront  pas  été  consonmiées  à  la  fin 
de  l'exercice  pourront  être  reportées  à  l'exercice  suivant,  avec  la 
même  afiectation ,  par  décrets  délibérés  en  Conseil  d'État. 

Les  crédits  reportés  donneront  lieu  à  des  reports,  en  somme  égaie, 
da  produit  des  contributions  extraordinaires  de  guerre. 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  par  1«  montant  des  contributions 
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extraordmarres  de  guerre  frappées  sur  les  tribus  insurgées ,  et  éva- 
luées à  cinq  millions  six  cent  soixante  mille  deux  cent  vingt-six  francs 
soixante  et  dix- huit  centimes  (6,660,226'  78*],  et  par  le  rembour- 
sèment  d*un»  somme  de  un  million  cinq  centmille  francs  (i»5oo,ooo'), 
due  par  le  gouvernement  mexicain  pour  frais  de  transports  à  la  suite 
des  colonnes  expéditionnaires  et  pour  avances  faites  pour  le  chemin 
de  fer. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  38  Juin  i865. 

Le  Vice-Président, 
Signé  ScHNBWKii. 

Lu  SêcrUairts , 

8igné  SftVBâiN  Abbatugci  ,  Alprkd  Oabimoh,  comte  La  Pslitibr  d'âurat. 
Lapord  de  Saint-Mur. 

Extrait  du.  proch-verhcU  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  ouvre . 
au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  i864,  des  suppléments  de 
crédits  montant  ensemble  à  six  millions  six  cent  quarante-huit  mille 
trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  vingt-neuf  centimes. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  4  Juillet  i865. 

Le  Pritident, 
Signé  TBOPLOire. 

Lu  'Stcrèlairu , 
Signé  P.  BoDBBT,  Dumas  ,  le  comte  dv  Bêarn. 

Vu  et  tceUé  da  sceau  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  P.  BouDBT. 

Màndotïs  et  ORDONNONS  quc  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
ohasgé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Juillet  i865. 


Va  et  scellé  da  giend  acean  i 

U  Garde  du  sceaux ,  Minisire  secrétaire  d'Èiai 
•■  département  de  la  Justice  et  du  caltu. 

Signé  J.  Baboqu. 


Signé  NAPOLÉOJI. 

Par  l'Emperaor  :. 
UMinistrs  d'État, 
Signé  E.  RouHin. 
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État  A.         Éiat,  par  seetiontj  des  suppléments  de  erédiu  accoriis  pour  les  dépenns 

du  hudget  extraordinaire  de  V exercice  1864, 


I 


OiUOIATIOlt  DIS  Mcnois. 

n*   sscnoi  (  a*  ptrtiej.  États-majon.  —  Gendannerie. 

m*  ncTio*  (3*  pnite).  folde  ot  entretien  des  troupe* 

iT*  ticTtoi  (a*  partie).  Écoles  ndiitaires  et  invalides  de  la  guerre. 
Timitenftents4emporaires  et  secous.  —  Dépenses  secrètes 

Total 


monàMT 

dM 


60,000' 
5,930,000 

aOfOoo 


4,000,000 


État  B.  Étai  des  frélhemenis  à  opérer  sur  le  montant  des  contributions  extret- 

er^Snaxres  de  guerre  frappées  tar  les  trtbus  rétokies,  pour  servir  à  la 
réparation  des  dommages  causés  par  t insurrection. 


aimaa  ses  sinusis. 


TOTAUX 

ptrtMi. 


DÉPniSBS  BT  IROBMHITÎS  APPLIGABLBS  AUX  TROIS  PR0TI1ICBS. 

Secours  aox  famîUes  des  convoyeurs  morts  en  extotant  le  service  des 

transports  pour  les  colonnes 100,000'  00* 

Eatretien  des  indigènes  internés  en  Corse aoo,ooo  00 

t 

PBOVIIICB  D*AL6BB. 

Indemnités  aux  personnes i,o48,3a6  86 

Travaux  exceptionnels  exécutés  par  le  service  du  génie 
pour  la  mise  en  état  de  défense  de  certains  postes 5,4oo  00 

PBOTUfCB  0*ORAV. 

Indemnités  aux  personnes. i,iAÀt43o  sg 

Travaux  exceptionnels  exécutés  par  le  service  du  génie      • 

pour  la  mise  en  état  de  défense  de  certains  postes. . . .         5|000  00 
ftemboursement  (Favances  faites  par  le  budget  des  cen- 
times additionnas  de  la  subdivision  de  Ifostaganem 
pour  le  payement  de  secours  urgents • . . .         At3oD  00 

PBOTIHCB  DB  COBSTANTIRB. 

Indemnités  anx  personnes. 

Total  céiiABAL 


300,000' 00* 


1,053,720  80 


1,153,780  39 


i&o,9&i  ik 


2,668,398  39 


Ta  pcmr  être  annexé  an  projet  de  loi  adopté  ptr  le  Corps  législatif,  dans  sa  séance 
au  38  juin  i865. 

Lt  Vic9-Pfisid$nt , 
Signé  SCHNEIDEB. 

Lês  Seerétairêt, 

Signé  SftTEitiN  Abbatuggi  ,  Alfred  Darimoh,  comte  Le  Pelbtxer  d*Auiiat 
Lafqhb  de  Saint-Mûr. 


Va  pov  être  annexé  à  ia  loi  qui  omre  an  ministre  de  la  guerre,  sur  rexercicr 
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i86d>  des  suppléments  de  crédits  montant  ensemble  à  six  millions  six  cent  quarante- 
huit  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  vingt-neuf  centimes. 

Le  Sénateur  Secrétaire  du  Sénat , 
Signé  P.  BouDET.    ' 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  8  juillet  i865. 

Le  Minittre  d'État , 
Signé  £.  RouHBA. 


N*  13,470.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  sur 
V exercice  i86à,  an  Crédit  de  i, 967, 000  francs  poar  les  dépenses  de  la  trans- 
formation de  la  Flotte  t  et  annale  pareille  somme  sar  l'exercice  1863, 

Du  8  Juillet  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation^e,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  Ugislaiif, 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I**.  Il  est  ouvert  au  département  de  la  marine  et  des  colonies, 

ur  l'exercice  i864,  up, crédit  de  un  million  neuf  cent  soixante-sept 

,nille  francs  (1,967,000')  affecté  aux  dépenses  de  la  transformation 

de  la  flotte,  et  qui  sera  imputé  à  la  troisième  section  (2'  partie)  du 

budget  extraordinaire  dudit  exercice. 

Pareille  somme  de  un  million  neuf  cent  soixante-sept  miUe  francs 
(  1,967,000')  est  annulée  sur  le  budget  extraordinaire  de  la  manne  et 
des  colonies,  exereice  i863  (3*  section,  2*  partie.  —  Salaires  et  ap- 
provisionnements généraux  de  la  flotte). 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorbées  par  l'article  1"  ci-dessus 
au  moyen  des  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  186A. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  juin  i865. 

Le  Vice-Président, 

Signé  Schneider. 

,  Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Lb  Peletier  d'Acnay,  Séverin  Abbatccci  ] 
Alfred  Darimon  ,  Lafond  dEsSaint-MOr. 
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BxtnUt  du  procès^verbal  du  SénaL 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  ouvre 
an  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  sur  Texercice  i864 ,  un 
dédit  de  un  million  neuf  cent  soixante-sept  mille  francs ,  affecté  aux 
dépenses  de  la  transformation  de  la  flotte,  et  qui  annule  un  crédit  de 
pareille  somme  surTexercice  i863. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i  Juillet  i865. 


UPrùidmt, 
TaOPI.011». 


Im  Sêerétairtt, 
Signé  P.  Bqpdet,  Ddm \s  ,  le  comte  de  Biiai. 


ta  et  forilé  du  soeto  da  SéntA 
USémUarStcrébùrm, 

Signé  P.  BoUDBT. 


r 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de. 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
bibanaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
Rir  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  dîÉtat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
cfaaigé  d^en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Juillet  i865. 


Vu  et  scellé  da  graod  soeaa  : 

U  Gmrdâ  des  sceaux ,  Ministn  secrétaire  d'État 
m  dsparUÊuiU  de  la  justice  et  des  euUes , 

Signé  J.  Baboghb. 


Signé  NAPOLÉON. 

Pirt'Emperear  : 

UUii^irs^iM, 

Signé  E.  BouBBR. 


N*  15,471.  —  Loi  qui  avUorise  le  département  de  VAriége  à  s'imposer 

extraordinairemênt 


Du  8  Juillet  i865. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  prohulgué  et  promulguons  ce  qui 
fdti 


xrséie. 


)•  • 
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LOI. 
Extrait  da  proch-verhal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  FAriége  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  i864,  à  s'imposer  cxtraordinairement  pendant  deux  ans,  à  partir 
de  1866,  cinq  dixièmes  de  centime  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  prodoit  sera  affecté  aux  tra- 
vaux de  la  prison  de  Foix  et  au  payement  d'une  subvention  destinée 
à  Tamélioration  des  procédés  d'exploitation  des  mines  de  Rancié. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  i865. 

Le  Vice-Présidgnt , 
^  Signé  SCHNEIOEK. 

Si^é  Comte  Le  P£LBTi£r  d'Aqnat,  Lafond  d£  Saint-MCr  , 
Alfred  Darimor  ,  Sâvrrin  Abbatucgi. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénats 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation,  de  la  loi  qui  autorÎM 
le  département  de  l'Aride  à  s'imposer  extraordinairemen t. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i**  Juillet  i865. 

Le  Président , 
Signé  Troplon^. 

Les  Secrétaires  t 
Signé  P.  BouoBT»  Dumas,  le  comte  de  Brarr. 
V«  et  scellé  du  soeaa  da  Sénat  : 
Le  Sdnatear  SecrtUurt , 
Signé  P.  BooDBT. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
y«  et  scellé  du  grand  sceen  :  Par  TEmperctir  : 

ht  6viâ  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d^Élat  Le  Ministre  d'État , 

em  ééfoHement  de  h  jastice  etdascaUes,  .Signé  E.  RoUHBa. 

Signé  J.  Baaogiul 
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N*  i3,472-  —  ^'  9<u  autorise  le  département  des  Boaches-du-Rhône  à  imputer 
ssr  les  ressources  extraordinaires  créées  par  les  lois  des  16  mai  1863  et  25  mai 
186k  les  fonds  nécessaires  au  payement  de  la  subvention  promise  par  le  conseil 
général  pour  V ouverture  du  Canal  de  Martigues. 

Du  8  Juillet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmperbub 
DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sakgttonné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promclCiUOns  ce  qui 
î-iiit: 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  des  Bouches-du-Rhône  est  auto- 
risé à  imputer  sur  les  ressources  extraordinaires  créées  par  les  lois 
des  i6  mai  i863  et  25  mai  i864,  les  fonds  nécessaires  au  payement 
de  la  subvention  promise  par  le  conseil  général  pour  Touverture  du 
canal  de  Martigues. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  i865. 

*  Le  Viee-Présidmi , 

Signé  SCHNEIDSB. 

Les  Secrétaires , 

.Signé  Comte  Le  Pelktibr  d'Aunay,  Lapond  dk  Satnt-Mûi  , 
SévERiN  Abbatucci  ,  Alfred  Darimon. 

Kê;Urait  du  proi^-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  auto- 
rise le  département  des  Rouches-du-Rhône  à  imputer  sur  des  res- 
H>urces  extraordinaires  précédemment  créées  les  fonds  nécessaires 
au  payement  d'une  subveniion  pour  Touverture  du  canal  de  Mar- 
tigues. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1*' Juillet  i865. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Ui  SecrUtùres , 
Signé  P.  fiouDET,  Dumas,  le  comte  de  BiuiRR. 
v«  et  ncUé  da  tceau  du  Sénat  : 

U  Séaatmr  Seerétairt, 
Sifné  P.  Boudet. 

MARKma  et  ordonnors  que  le«  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
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l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  acdlé  da  grand  ioean  :  [Par  l'Empereiir  : 

le  Garde  des  scêoax.  Ministre  sserétain  d'Étal  le  Ministre  d'État , 

flo  ddparttmênt  de  tajastiee  et  des  caJUes, 

Signé  J.  B\R0CHE. 


Signé  £.  ROUHBR. 


ir  13,473.  —  Loi  (^ui  autorise  le  département  da  Cher  à  imputer  sur  les  res- 
sources extraordinaires  créées  par  la  loi  da  20  juin  i860  les  fonds  nécessaires 
à  l'acquisition  et  V appropriation  d'une  maison  destinée  à  Vagranâissemônt  du 
Palais  de  justice  de  Bourges, 

Da  8  Juillet  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehpebeur 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
fuit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

V 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Cher  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  Faite  dans  sa  session 
de  i86d,  à  imputer  sur  les  ressources  extraordinaires  créées  par  la 
loi  du  20  juin  1860  les  fonds  nécessaires  à  Tacquisition  et  à  l'appro- 
priation d'une  maison  destinée  à  l'agrandissement  du  palais  de  jus- 
tice de  Bouiiges. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Juin  i865. 

Le  Vice-Présidsnt , 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires  t 

'  Signé  Comte  Le  Peletier  d'Aunat,  Séverin  Abbatugoi  , 

Lafond  de  Saint-Môr,  Alfred  Darihoh. 

'•I 

Eastrait  du  procès^verhal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  du  Cher  à  imputer  sur  des  ressources  précédemment 
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créées  les  fonds  nécessaires  à  Tagrandissement  du  palais  de  justice 
de  Bourges  (Cher). 

Délibéré  et  voté  en  séance»  au  palais  du  Sénat,  le  4  Juillet  i865. 

UPrùidtnt, 
Signé  TB0PL01I9. 

Lêi  Sêeràairtt, 
Signé  P.  BoTîDET,  Dchas,  le  comte  de  Béam. 
Ti  et  aceUé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  ScBalcnr  Secrétaire, 
Signé  P.  BouDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletio  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
lor  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
Distre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Juillet  i865. 


Vn  tH  aoellé  du  grand  sceau  : 

U  Garde  du  sctanx ,  Ministre  secrétaire  d'État 
•3  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  J.  Barochb. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  i 
U  MinisiredrÉtat, 
Signé  £•  RouHBiu 


N*  i5,474*  — Loi  <foi  autorise  le  département  de  la  Haute-Marne  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemeni. 

Da  8  Juillet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ehpbbeui 
Ms  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

iVONS  SANGTIOIINB  St  SANCTIONNONS ,  PROM CLQOi  et  PBOMULGUeNt   ce  qoi 

Htit  : 

LOI. 

Extrait  da  procèi-verhàl  da  Corps  législat^. 

Li  Corps  législatif  a  adopté  le  PROjy  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1**.  Le  département  de  la  Haute-Marne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
lion  de  i864>  à  emprunter  à  un  taux  d*intérét  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent  : 

r  Une  somme  de  trente-deux  mille  francs  (33,ooo'),qui  sera 
appliquée  aux  travaux  des  routes  départementales; 
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2*  Vne  somme  de  vingt  mille  francs  (20,000'),  qui  sera  consacrée 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés ,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Marne  est  également  autorisé  à 
^  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  dbs  quatre 
contributions  directes,  en  1867  : 

1*  Un  centime  cinq  dixièmes,  dont  le  produit  sera  consacré  au 
remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  de  trente-deux 
mille  francs  (32 ,000')  destiné  aux  routes  départementales; 

2*  Un  centime,  dont  le  produit  sera  afleclé  au  remboursement  et 
au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  de  vingt  mille  francs  (:So,ooo') 
destiné  aux  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun. 

Cette  dernière  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des 
centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

5.  II  sera  pourvu,  en  outre,  au  service  des  emprunts  ci*dessus 
autorisés  par  imputation  sur  le  produit  des  ressources  de  la  deuxième 
section  du  budget  départemental. 

Délibéré  çn  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Juin  i865. 

Le  Vice-Prtsidtnt , 
SiglU'  SCUNElDKJt. 

Lês  SêcréttUret , 

3igné  DE  SiiiiiT-GERMAiif ,  comte  Lb  Pelbtikr  d'Aumay, 
Lafond  de  Saint-Mûr. 

Extrait  du  procès-verhal  du  Sénat, 

Le  5énat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
^.département  de  la  Haute-Marne  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Juin  i865. 

U  Président, 
•  Signé  Tkoplomg. 

Les  Secrétaires , 

Signé  P.  ËOUDET,  Dumas,  le  comte  de  B^aa- 
Tu  e(  «celle  da  sceau  du  Sénat  : 

i€  Sénateur  Secrétaire, 
Sign^  P.  BouDET. 
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IbMDONS  et  ORDONKONS  que  les  présentes ,  revêtues  do  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  finiletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  auï 
triybnnauxet  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  tes  inscrivent 
sirieurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  «oeUé  du  gnnd  sceau  :  P«r  rEmpereor  : 

u  Gërd»  dB$  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d*ÈUU  Le  Ministre  d'Ëi€U, 

em  diaarlenuni  de  (a  justice  et  des  cuUes ,  ».      ,  »   ^ 

^^  ■'  Signé  E.  RonuBR. 

Signé  J.  Baroghe. 


r  13,475.  —  Loi  quiaaiorise  le  département  da  Nord  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s' imputer  extraordinairement. 

On  8  Juillet  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpereob 
Faamçais»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


iTONS  SANXTIONNÉ  Ct  SANCTIONNONS,  PKOMCLGUÉ  et  PROMOLGUONS  CC  qUft 
mit: 

LOL 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  lsgtslatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Abt.  1".  Le  département  du  Nord  est  autorisé,  sur  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de  i864>  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  six  cent  quatre-vingt-onze  mille  francs  (691,000') ,  qui 
îera  appliquée  à  la  construction  d'un  hôtel  de  préfecture  et  à  l'instal- 
lation des  tribunaux  de  Cambrai  dans  le  nouvel  hôtel  de  ville. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
•oit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
aoit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
^  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Nord  est  également  'autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principardes  quatre  contribu- 
tions directes  : 

1*  Trois  centimes  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1866,  et  un  cen- 
time six  dixièmes  en  1871,  dont  le  produit  sera  affecté  tant  au  rem- 
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boursement  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu 
de  Tarticie  i**  ci-dessus  qu'aux  travaux  des  édifices  départementaux; 
2*  Un  centime  cinq  dixièmes  en  1866,  dont  le  montant  sera  con- 
sacré à  Tamélioration  des  routes  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  i865. 

Lt  Vic9-Prèsident , 
Signé  SCRMEIDER. 

J>#  Sêcrêtcàres , 
Signé  Comte  Le  Peletier  D*Âuir\T,  Lafohd  de  Saiht-Môr, 

SÉYERIN  AbBATDCCI»  ALFRED  DliaiCON. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  du  Nord  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairemenL 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i"" juillet  i865. 

Le  Président , 
Signé  TROPLONti. 

Léf  Secréitùrtt, 

Signé  P.  BovDET,  Dumas,  le  comte  db  BàAMi. 
li  ft  todlé  dn  soetti  ém  Sénat  : 

Lé  SénaUar  Secrétaire , 
Signé  P.  BODDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
•tir  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  (f  en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉOW. 
▼n  et  soeUé  du  graad  sceau  :  p„  rEmpereop  s 

It  Cmréê  du  sceaux .  Ministre  secrétaire  i'ÈÎM  r«  uinistrm  d*àtmi 

m  éèpwisma^  de  lajustim  H  eu  eaUu,  ..      !  „   «  ' 

^^  •'  fligné  E.  RouHKR. 

Signé  I.  Barocre. 


T  15,476.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Hautes-Pyrénées  à  contracter 

un  Emprunt  et  à  s'imposer  eactraordinairement. 

Du  8  Juillet  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehfbrxur 
MB  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALirr. 


B.  0*  i3i3.  —  133  — 

ÂTOXS  SAKCnONNÉ   et  SANCTIONNONS,  rROMULGUR  et  PROMULGUONS   CC  quî 
mit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  Ugisîatif. 

Ls  Corps  lsgislatip  a  adoptk  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l".  Le  département  des  Hautes-Pyrénées  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  i864  »  à  emprunter,  à  un  taux  dUntérét  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  soixante  mille 
'{raacs  (36o,ooo'),  qui  sera  appliquée  à  la  construction  d'une  prison 
à  Tarbes  et  d*un  palais  de  justice  a  Bagnères. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  des  Hautes-Pyrénées  est  également  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  : 

1*  Un  centime  en  1866,  et  cinq  centimes  pendant  dix  ans,  à  partir 
de  1867,  dont  le  produit  sera  affecté  au  rembourseipent  et  au  ser- 
vice des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci- 
dessus,  et,  pour  le  surplus,  aux  travaux  des  édifices  départementaux  ; 

2*  Trois  centimes  en  i866,  et  quatre  centimes  pendant  les  sept 
années  suivantes,  dont  le  montant  sera  consacré  à  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  perçue  indépendamment  des 
centimes  spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  ai  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Juin  i86ô. 

L9  Viee-PrésidmU , 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires  , 

Sigaé  U.  0£  Saxht-Germain  ,  comte  Le  Peletfer  d'Au!VAT, 
SévERin  Abbatucci  ,  Alvrbd  Dartmon. 

Estruit  da  proch-verbgl  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  départ^nent  des  Hautes-Pyrénées  à  contracter  un  emprunt  et  à 
«'imposer  extraordinairement. 
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Oeiibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Juin  i865. 

Le  Présidant^ 
Signé  TnoFLOHe. 

Les  Secrétairetg 
^\^né  P.  BoooKT,  DUBIA3,  ie  comte  os  Bâara. 

Va  et  scellé  da  soeaujdu  Sénat  : 

Le  Sénatear  Secrétaire , 

Sigaé  P.  BoCDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  noti^  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  déparlement  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Juillet  i865. 

Signé  NAPOUÈOIV . 

Vu  et  scellé  da  ^and  sci'ûu  :  l'ar  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  HcrèUùre  d'Èkii  Le  Minisire  d*État , 

au  dêparlemeu.1  de  la  Justice  et  des  cullfs  t  ^,      ,  «    ^ 

Signé  E.  ROUBBR. 
Signé  J.  Ba  ROCHE. 


S*  ir»/i77.  —  Loi  qai  autorise  le  dépariemeui  de  la  Haute-Savoie  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  8  Juillet  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpereuà 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qiii 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit  : 

Art.  l".  Le  département  de  la  Haute-Savoie  est  autorisé,  sur  la 
demâtnde  que  le  conseil  général  en  a  faile  dans  sa  session  de  i864. 
à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  et  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1866  : 

i*  Deux  centimes  pour  le  service  de  Tinstruclion  primaire; 

jt""  Dix  centimes  pour  les  travaux  des  routes  départementales. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Savoie  est  également  autorisé  a 
s'imposer  extraordinairement,  en  1866  : 
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1*  Quinze  centimes  additionnels  au  principal  de  la  contributioa 
foocière,  pour  Tachèvement  des  routes  départemeutales; 

!2*  Dix-sept  centimes  additionnels  au  principal  des  contribution» 
personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  pour  les  travaux  des 
mêmes  routes  ; 

3*  Deux  centimes  additionnels  au  principal  des  contributions  fon- 
cière et  personnelle-mobilière,  pour  Tendiguement  de  rArve:i 

\*  Dix-sept  centiines  additionnels  au  principal  de  la  contribution 
foncière,  pour  les  travaux  de  chemins  vicinaux  de  grande  conununi- 
cation. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  perçue  indépendamment  des 
tenti  mes  spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé,  chaque 
année,  par  (a  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  2l  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  i865. 

U  Vicé-Prétident , 
Signé  Schneider. 

Les  Setrètairu, 

5igné  Comte  Le  Peletier  d*Adn\t,  Séverin  Abbatuoci  . 
Alfred  Darimon  ,  Lafond  de  Saint-Mûr. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Haute-Savoie  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i**  Juillet  i86ô. 

UPrttidâiU, 

Si^éTROPLcao. 

Lês  Stcrétairu  , 
Signé  P.  BouDBT,  Dumas,  le  coDnte  de  B^ark. 
Vo  4.  «ceQë  da  sceau  du  Sënat  : 

le  SimaUur  Sacrétairt , 
Signé  P.  Boddet. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tiibunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
fJiargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Juillet  i865. 

Sigrné  NAPOLÉOn. 
Va  et  scellé  da  grand  sceaa  :  Par  l'Empereur  : 

t«  a^rdê  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'Étal  Le  Ministre  d*Étal , 

em  département  de  taiiuUee  et  des  cultes,  „.      ,  ^   ^ 

^^  ^  Signé  E.  Rouhbr. 

Signé  J.  Babochk. 


—  156  — 

N*  13,478.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Armentières  (Nord)  à  contra£ter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  exiraordinairemeni. 

Da  8  Jaillet  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbdb 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  oequi 
suit  : 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Armentières  (Nord)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent ,  une 
somme  de  cent  dix  mille  francs  (110,000'),  remboursable  en  quinze 
années,  à  partir  de  186C,  pour  concourir,  avec  d'autres  ressources, 
au  payement  de  la  dépense  d'établissement  d'écoles  et  d'une  salle 
d'asile ,  et  d^ouverture  d'une  rue  nouvelle. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
•oit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement^ 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établis- 
sements. 

En  cas  de  réalisation  de  l'emprunt  auprès  de  la  société  du  crédit 
foncier,  la  ville  est  autorisée  à  ajouter  a  l'intérêt  de  cinq  pour  cent 
une  commission  de  quarante-cinq  centimes  pour  cent. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  rinterieur. 

La  même  ville  est  autorisée  : 

1*  A  contracter  l'engagement  d'acquitter,  dans  un  délai  de  quinze 
années,  à  partir  de  1866,  une  somme  de  vingt-cinq  mille  quatre 
cent  vingt-cinq  francs  (25,^25%  productive  d'intérêts  à  quatre  et 
demi  pour  cent  et  représentant  la  valeur  de  terrains  cédés  par  les 
hospices  du  même  lieu  ; 

2*  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  neuf  ans,  à  partir  de 
1872,  quinze  eentimes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  devant  rapporter  une  somme  totale  de  cent  vingt- 
six  mille  deux  cent  huit  francs  (  126,208')  environ. 

Le  moptant  de  cette  imposition  servira,  concurremment  avec 
d'autres  ressources,  à  amortir  l'emprunt  ci-dessus  et  à  acquitter  le 
prix  des  terrains  cédés  par  les  hospices,  en  principal  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  i865. 

U  Vieê-Prétiâmi, 
SApké  SCHHBU>BA. 

Im9  SKritÊin»  , 

Signé  Lapohd  de  Saint-Mûr  ,  SéTuan  ÀBAiTUca ,  Alf&sd  Daiuhov, 
comte  Lb  Peletibr  d*Aunat. 
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Extrait  da  proch-vtrhal  du,  Sénat. 


Le  Sénat  ne  t'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qni  autorise 
la  ville  d'Armentières  (Nord)  à  contracter  un  emprunt, à  contracter 
rengagement  d'acquitter,  dans  un  délai  de  quiaze  années ,  une  somme 
rq)résentant  la  valeur  de  terrains  qui  lui  ont  été  cédés  et  à  s'imposer 
ortraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i*'  Juillet  i865. 

UPriaidgni, 
Si^é  TrOPLOHO. 

LnSunUùru , 
•i^é  P.  BouDBT,  DOM AS .  le  comte  db  BAabii. 
?■  et  scellé  d«  tœBii  du  Sénat  : 

Lm  Sénateur  Stcrétaire , 
Signé  P.  BOUDBT. 

IIanboms  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Juillet  l865. 


Va  et  foellé  do  grand  sceaa  : 

Ùt9tré»  eu  MÊmB»,Mmùtrêteerétairê  d'État 
1»  dé^artsmgat  da  lajustUê  et  d$t  cxUUt , 

Signé  J.  0ABOCHB. 


Sigaé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereor  : 

UMimstn  d'état. 

Signé  E.  RouBEB. 


H*  i3,d79.  —  Loi  qui  aatarise  la  ville  de  Tarascon  à  contracter  un  Emprunt, 

Du  8  jQilIet  i865. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emhereur 
DU, Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ivoNS  SANcnoNNé  et  sanctionnons,  promulgua  et  PROMULGUONS  e«!qui 
sait  : 

LOI. 
Extrail  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Lb  Corps  u^gislatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 
Article  unique.  La  ville  de  Tarascoo  (Bouches-du-Rhône)  est  auto- 
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risée  à  emprunter,  à  un  laux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  (  1 5o,ooo') ,  rembour- 
sable en  trente  années,  à  partir  de  1866,  sur  ses  revenus  ordinaires, 
et  destinée,  avec  une  subvention  départementale,  au  payement  des 
travaux  de  conduite  et  de  distribution  d'eau. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
auprès  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de 
ces  établissements. 

La  commission  allouée  à  la  société  du  crédit  foncier,  par  l'article  l\ 
de  la  loi  du  6  juillet  1860,  pourra  être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  ci- 
dessus  fixé,  jusqu'à  concurrence  de  quarante-cinq  centimes  pour 
cent  francs  par  an. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  ie  26  Juin  i865. 

l^yice-Pritiieni, 
Signé  SCUNKIDER. 

Lit  Sêerélttiru  , 
9ifné  Lapond  de  Saint-Mûr,  comte  Le  Pelktier  d*Aow4i. 

S6TERI1I  ABBATDCGI  ,  Al.FRED  DaRIMON. 

Extrait  da  procès-verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autori^ 
la  ville  de  Tarascon  (Bouches-du-Rhône)  à  contracter  un  emprunt 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1"  Juillet  1866. 

Le  Prùident , 
Signt^,  TnoPLOXO. 

Les  Secrétaires , 
aiirnë  P.  BouD£T,  DDMA9,  ie  comte  df.  Buam;. 

?■  «t  «ceOé  da  aoeau  do  S^aai  : 

le  SfMf  car  Seerélaire , 
Signé  P.  BoonrT. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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outre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  es4 
tiuuigé  d*en  surveiller  la  publication. 

•Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  8  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  Mené  du  grand  teeen  :  ParFEmpereiir  : 

Iê  GmUe  éêt  sceaux ,  UiniMre swréiairt  i'£tol  Lt  Ministn  ^Éîai , 

m  éépurUmmal  d*  lajnttiet  ti  des  cvUss ,  ^  •      >  *,   ^ 

Si^é  E.  BonnE!.. 

Signé  J.  BiiBOcnE. 


K*  i3.48o.  —  Loi  portant  prorogation  de  Sartaœes  à  V Octroi  de  la  commimc 

d'Armentières  [Nord). 

Da  8  Juillet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EypKRBua 
■s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Ayons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
mit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Li  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Les  surtaxes  suivantes ,  actuellement  autorisées  à 
foctroi  de  la  commune  d'Armentières,  département  du  Nord,  par 
ane  loi  en  date  du  i^  juin  i85g,  continueront  d'être  perçues  jus- 
qu'au 5  juillet  1871  inclusivement,  savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles ,  l'hectolitre 7' 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vîe  et  esprits  en  cercles, 
eaax'de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau^ 
de-vie,  l'hectolitre ih 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  i865. 

U  ^ce-Président, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Lapond  de  Saint-Mdr,  comte  Le  Peletxbr  d*Aovai, 
SévERiN  Abbatdcci  ,  Alfred  Dariuon. 

Estrait  du  procèS'Vcrbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  pro- 
roge la  perception  de  surtaxes  à  l'octroi  delà  commune  d'Armentières 
(Nord). 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  aa palais  da  Sénat,  le  i*  Jniliet  i8S&. 

Le  Présidait, 
Signé  TuoPLOifG. 

Lu  SeêTétairu , 

Si^é  i.  BOTJDET,  DcMAf ,  te  comte  dp.  Béarh. 
Vq  et  scellé  du  sceau  An  Sénat  : 

Le  Sénatmr  Secrétaire ,  • 

Signé  P.  BODDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 


Vu  et  scdlé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre secrélaired'Eiat 
aa  A^ariement  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  J.  Baroche. 


Par  rBmpereor  : 
U  Mimstre  d'État, 
Signé  E.  RoUHER. 


N*j  i5,4Bi.  —  DÉCRET  iMPÉniAL  concernant  le  mode  de  procéder  devant 

les  Conseils  de  préfecture. 

Du  12  Juillet  i865. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  Tarrété  du  Gouvernement,  en  date  du 
19  fructidor  an  ix^^\  et  notre  décret  en  date  du  So^décembre  i86a^*^ 
Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Ayons  d^grété  et  dégrjètons  ce  qui  suit  i 

Art.  1*'.  Les  requêtes  et  mémoires  introductifs  d'instance  et  en 
général  toutes  les  pièces  concernant  les  afiaires  sur  lesquelles  le 
conseil  de  préfecture  est  appelé  à  statuer  par  la  voie  contentieuse 
doivent  être  déposés  au  greffe  du  conseil. 

Ces  pièces  sont  inscrites,  à  leur  arrivée,  sur  le  registre  d*ordre  qui 


w 


m*  série,  Bull.  101 ,  n*  8iï8. 


^  Xi*  série,  BulL  io8q,  n*  io,8oy. 
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doit  être  tenu  par  le  secrétaire-greffier;  elles  sont,  en  outre,  mar- 
quées d*un  timbre  qui  indique  la  date  de  Tarrivée. 

2.  Immédiatement  après  Tenregistrement  j  des  requêtes  et  mé- 
moires introductifs  d'instance,  le  préfet  ou  le  conseiller  qui  le  rem- 
place désigne  un  rapporteur  auquel  le  dossier  de  l'affaire  est  transmis 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

3.  Le  rapporteur  est  chaîné,  s?ius  Tautoritë  du  conseil  de  préfec- 
tare,  de  diriger  Tinstruction  de  Taffaire;  il  propose  les  mesures  et  les 
actes  d'instruction. 

Avant  tout,  il  doit  vérifier  si  les  pièces  dont  la  production  est 
nécessaire  pour  le  jugement  de  l'affaire  sont  jointes  au  dossier. 

4.  Sur  la  proposition  du  rapporteur,  le  conseil  de  préfecture  règle 
les  communications  à  faire  aux  parties  intéressées,  soit  des  requêtes 
et  mémoires  introductifs  d'instance,  soit  des  réponses  à  ces  requêtes 
et  mémoires. 

Il  fixe,  eu  égard  aux  circonstances  de  l'affaire,  le  délai  qui  est 
accordé  aux  parties  pour  prendre  conununication  des  pièces  et  four- 
nir leurs  défenses  ou  réponses. 

5.  Les  décisions  prises  par  le  conseil  pour  l'instruction  des  affaires 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent  sont  notifiées  aux  parties 
dans  la  forme  administrative. 

Q  est  donné  récépissé  de  cette  notification. 

A  défaut  de  récépissé ,  il  est  dressé  procès- verbal  de  la  notifica- 
tion par  l'agent  qui  l'a  faite. 

Le  récépissé  ou  le  procès-verbal  est  transmis  immédiatement  au 
greffe  du  conseil  de  préfecture. 

6.  Lorsque  les  parties  sont  appelées  à  fournir  des  défenses  sur  les 
requêtes  ou  mémoires  introductifs  d'instance,  comme  il  est  dit  en 
rarlicle  4  ci -dessus,  ou  à  fournir  des  observations  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi  du  21  avril  i832,  elles  doivent  être  invitées  en 
même  temps  à  faire  connaître  si  elles  entendent  user  du  droit  de 
présenter  des  observations  orales  à  la  séance  publique  où  l'affaire 
sera  portée  pour  être  jugée. 

7.  La  communication  aux  parties  se  fait  au  greffe  sans  déplace- 
ment des  pièces. 

8.  Lorsqu'il  s'agit  de  contraventions,  il  est  procédé  conune  il  suit, 
a  moins  qu'il  n'ait  été  établi  d'autres  règles  par  la  loi. 

Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  rédaction  d'un  procès-verbal  de 
contravention  et  son  affirmation,  quand  elle  est  exigée,  le  sous-pré- 
fet fait*faire  au  contrevenant  notification  de  la  copie  du  procès-ver- 
bal ainsi  que  de  l'affirmation ,  avec  citation  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

La  notification  et  la  citation  sont  faites  dans  la  forme  adminis- 
trative. 

La  citation  doit  indiquer  au  contrevenant  qu'il  est  tenu  de  fournir 
ws  défenses  écrites  dans  le  délai  de  quinzaine,  à  partir  de  la  notifi- 
cation qui  lui  est  faite,  et  l'inviter  à  faire  connaître  s'il  entend  user 
da  droit  de  présenter  des  observations  orales. 
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U  est  dressé  acte  de  la  Dott&cation  et  de  la  citation.  Cet  acte  doit 
être  envoyé  immédiatement  an  sous-préfet;  il, est  adressé  par  loi, 
sans  délai,  au  préfet,  pour  être  transmis  au  conseil  de  préfecture  et 
y  être  enregistré  comme  il  est  dit  en  Tartide  i*. 

Lorsque  le  rapporteur  a  été  désigné,  s'il  reconnaît  que  les  forma-» 
lités  prescrites  dans  les  troisième  et  quatrième  alinéa  du  présent 
article  n'ont  pas  été  remplies,  il  en  réfère  au  conseil  pour  assurer 
l'accomplissement  de  ces  formalités. 

9.  Lorsque  l'affaire  est  en  état  de  recevoir  une  décision,  le  rap- 
porteur prépare  le  rapport  et  le  projet  de  décision. 

10.  Le  dossiar,  avec  le  rapport  et  le  projet  de  décision,  est  remis 
au  secrétaire-greffier,  qui  le  transmet  immédiatement  au  commis- 
saire du  Gouvernement 

H.  Le  rôle  de  chaque  séance  publique  est  arrêté  par  le  préfet  ou 
par  le  conseilier  qui  le  remplace,  sur  la  proposition  du  commissaire 
du  Gouvernement. 

12.  Toute  partie  qui  a  fait  connaître  l'intention  de  présenter  des 
observations  orales  doit  être  avertie,  par  lettre  non  afiranchie,  à  son 
domicile  ou  à  celui  de  son  mandataire  ou  défenseur,  lorsqu'elle  en  a 
désigné  un,  du  jour  où  l'affaire  sera  appelée  en  séance  publique.  Cet 
avertissement  sera  donné  quatre  jours  an  moins  avant  la  séance. 

13.  Les  arrêtés  pris  par  ks  conseils  de  préfecture  dans  les  affaires 
contentieuses  mentionnent  qu'il  a  été  statué  en  séance  publique. 

Ils  contiennent  les  noms  et  conclusions  des  parties,  le  vu  des 
pièces  principales  et  des  dispositions  législatives  dont  ils  font  l'ap- 
plication. 

Mention  y  est  faite  que  le  commissaire  du  Gouvernement  a  été 
entendu. 

lis  sont  motivés. 

Les  noms  des  membres  qui  ont  concouru  à  la  décision  y  sontmen- 
tionnés. 

La  minute  est  signée  par  le  président,  le  rapporteur  et  le  secré- 
taire-greffier. 

14.  La  minute  des  décisions  des  conseils  de  préfecture  est  con- 
servée au  greffe,  pour  chaque  affaire,  avec  la  correspondance  et  les 
pièces  relatives  à  l'instruction.  Les  pièces  qui  appartiennent  aux  par- 
ties leur  sont  remises  sur  récépissé ,  à  moins  que  le  conseil  de  pré- 
fecture n'ait  ordonné  que  quelques-unes  de  ces  pièces  resteraient 
annexées  à  sa  décision. 

15.  L'expédition  des  décisions  est  délivrée  aux  parties  intéï^essées 
par  le  secrétaire  général. 

Le  préfet  fait  transmettre  aux  administrations  publiques  expédi- 
tion des  décisions  dont  l'exécution  rentre  dans  leurs  attributions. 

16.  Les  décisions  des  conseils  de  préfecture  doivent  être  trans- 
crites ,  par  ordre  de  date ,  sur  un  registre  dont  la  tenue  et  la  garde 
sont  confiées  au  secrétaire-greffier.  Tous  les  trois  mois,  le  président 
du  conseil  s'assure  que  ce  registre  est  à  jour. 

17.  Lorsque  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'État  pense  qu'il 
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ert  néceHaire,  ponr  Viostruciion  d'une  afikire  dont  l'examen  lui  est 
souinis,  de  se  faire  représenter  des  pièces  qpcii  sont  déposées  au 
^œSé  d'uxt  conseil  de  préfecture,  le  président  de  k  section  fait  la 
demande  de  ces  pièces  au  préfet. 

Le  secrétaire  de  la  section  adresse  au  secrétaire-greffier  un  récé- 
psaé  des  pièces  communiquées  :  il  sera  fait  renvoi  du  récépissé , 
lorsque  les  pièces  auront  été  rétablies  au  greffe  du  conseil  de  pré- 
lecture. 

18.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLËOIV. 
Par  TEmpereur  : 
U  Ministn  secrétaire  d'État  an  département  de  l'intérieur, 
•  vSigné  La  Valette. 


.T  i5,48a.  —  DxGRBT  impérial  (signé  en  Conseil  des  Ministres  par  Tlmpé- 
ratrice-Régente',  en  vertu  des  pouvoirs  que  TEmpereur  Lui  a  conûés,  et 
contre-signe  par  le  ministre  des  finances)  qui  autorise  ie  préfet  de  la 
Manche  à  concéder  à  la  commune  de  Gran ville ,  au  prix  de  deux  mille 
six  cent  quatre-vingt-cinq  francs  cinquante  centimes,  des  parcelles  de 
terrain  maritime  d'une  contenance  de  dix  mille  sept  cent  quarante-deux 
mètres ,  situées  sur  son  territoire  et  désignées  au  plan  des  lieux  annexé 
au  rapport  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des  3o  avril  et  24  mai 
1864  «  sous  les  conditions  ordinaires  en  matière  d'aliénation  des  hiens 
de  rÉtat  et ,  en  outre ,  sous  les  conditions  particulières  indiquées  dans  le 
projet  de  contrat  adopté  par  les  différents  services  publics.  (Paris,  3  Mai 
i865,] 

S*  i3,483.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (signé  en  Conseil  des  Ministres  par  Tlmpé- 
ratrice-Régente ,  en  vertu  des  pouvoirs  que  l'Empereur  Lui  a  confiés ,  et 
contre-signe  par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  I"  Le  tarif  approuvé  par  décret  du  9  octobre  i854  ^^\  pour  la  per- 
ception des  droits  de  péage  aux  bacs  de  Chazey,Saint-Maunce-de-Gourdans 
oa  port  Gailand,  de  Mollon-de-la-Corde  et  de  Ghamoz  (  Ain) ,  est  et  demeure 
applicable  au  bac  de  Port-Neuf,  situé  sur  TAin,  dans  la  commune  de  Saint- 
iean-de-Niost,  département  de  TAin. 

2.  Sonft  exempts  des  droits  de  péage:  les  administrateurs,  magistrats, 
fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents ,  tels  qu'ils  sont  énumérés  au  tarif 
relaté  à  l'article  précédent,  y  compris  les  gardes  champêtres,  et  qui,  aux 
termes  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits ,  sont  affran- 
chis de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Paris,  6  Mai  1865.) 


N*  i3,484.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (sigué  en  Conseil  des  Ministres  par  l'hupé- 
^  Bail.  334»  n*  3o53. 


—  iCik  — 

l'a  trier -Régente,  en  yortu  des  , pouvoirs  que  l'Empereur  Lui  a  confiéh.  e( 

contresigné  par  le  ministre  des  finances  )  portant  ; 

Art,  1".  Le  préfet  du  Finistère  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  de  Poal- 
piquet  une  portion  du  domaine  public  maritime  de  deux  cent  (piarante-huil 
mètres  quarante  décimètres,  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Fouesnant  { Finistère  )  et  désignée  sur  le  plan  des  lieux  par  les  lettres 
P  D  E. 

S.  Cette  concession  est  faite  au  prix  de  vingt-quatre  francs  quatre-vingt- 
quatre  centimes  et  sous  les  conditions  ordinaires  des  ventes  des  biens  de 
l'État,  telles  que  les  énonce  le  cahier  des  charges  de  la  ventr  de^  biens  dp 
rÉUit  approuvé  par  le  ministre  des  Gnances. 

3.  Le  sieur  de  Poalpiquet  devra ,  si  le  service  des  ingénieurs  de  la  mai-inc 
le  juge  nécessaire,  faire  disparaître  tes  ouvrages  qu'il  a  exécutés  sur  le 
rivage  en  dehors  des  limites  du  terrain  qui  lui  est  concédé. 

4.  Tous  les  frais  de  la  concession  seront  à  la  charge  du  concessionnaire 
[Paris,  31  Mai  1S65.] 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i8'  Juillet  i86&. 


L«  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Elai 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes . 


a  11  csiuc  de  l'ImprlmMit 
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N*  1 3,4^5.  —  Loj  relative  aax  Chemins  déferéTiniérétlùea^, 

Du  13  Juillet  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrsqi 
DIS  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàxm. 

AtoKS  SARGTXOKNi  et  SAItGT10MNO!IS».PROMOLCni  et  PROHTSLGUONS  ce  quî 

nit: 

•         LOI. 
StBtrmit  da  proeès-vfrM.  du  Corps  Ugitlatjf* 

Li  Corps  législatif  a  aooptb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

ÂKT.  IT.  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  peuvent  être  établis  : 

1*  Par  les  départements  ou  les  communes,  avec  ou  sans  le  con- 
cours des  propriétaires  intéressés  ; 

a*  Par  des  concessionnaires  »  avec  le  concours  des  départements 
on  d€s  communes. 

Os  sont  soumis  aux  dispositions  suivantes  c 

1  Le  conseil  général  arrête,  après  instruction  préalable  par  le 
préfet,  la  direction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  le  mode  et  les 
conditions  de  leur  construction ,  ainsi  que  les  traités  et  les  disposi* 
tÎQos  nécessaires  pour  en  assurer  l'exploitation. 

L'utilité  publique  est  déclarée  et  l'exécution  est  autorisée  par  dé- 
cret délibéré  en  Conseil  d'État,  sur  le  rapport  des  ministres  de  l'inté- 
«ieur  et  des  travaux  publics. 

Le  préfet  approuve  les  projets  définitifs,  après  avoir  pris  l'avis  de 
rmgémeur  en  chef,  homologue  les  tarifs  et  contrôle  l'exploitation. 

3.  Les  ressources  créées  en  vertu  de  la  loi  du  31  mai  i836  peu- 
v^t  être  affectées  en  partie  par  les  communes  et  les  départements  à 
b  dépense  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

L'artide  i3  de  ladite  loi  est  applicable  aux  centimes  extraordinaires 
Que  les  conmiunes  et  les  départements  s'imposeront  pour  l'exécution 
4e  ces  chemins. 

4.  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  sont  soumis  aux  dispositions 
de  la  loi  du  i5  juillet  i8d5  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  sauf  les 
iM)dîficatioiia^»apràs  : 

Jrséù.  le 


da  chemin. 

Il  peut  également  dispenser  d'établir  des  barrières  au  croisement 
des  chemins  ptt^' fréquentés* 

5.  Des  subventions  peuvent  être  accordées  sur  les  fonds  du  trésor 
pour  l'exécution  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Le  montant  de 
ces  subventions  pourra  s'élevfr  jpsqu'au  tiers  de  la  dépense  que  le 
traité  d'exploitation  à  intervenir  laissera  à  la  charge  des  départements, 
des  communes  et  des  intéressés. 

H  pourra  être  fixé  à  la  moitié  pour  ies  déparfemenfe  dans  lesquels 
le  produit  du  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes  est  iuférieur  à  vingt  mille  francs,  0i  ne  dépassera 
pas  le  quart  pour  ceux  dans  lesquels  ce  produit  sera  supérieur  à  qua- 
rante mille  francs. 

6.  La  sonune  affectée  chaque  année,  sur  les  fonds  du  trésor,  au 
payement  des  subN^entiohs  mentionnées  eii  l'article  précédent ,  ne 
pourra  dépasser  six  millions.  .  '       .  • 

7.  Les  cbemiAS  dje  fer  d'intérêt  IpcAJl.qui  jreçQivei»^  ai^  subveio- 
tion  du  trésor  peuvent  seuls  être  assujétis  envers  l'Etat  à  un  serviee- 
gratuit  ou  à  une  réduction  du  prix  des  places. 

8.  Les  dispositions  de  l'article  A  de  la  présente  loi  seront  égale- 
ment applicables  aux  concessions  de  chemins  de  fer  destinés  à  des- 
servir des  exploitations  industrielles. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Juillet  i865. 

Signe  ScmittDKR. 
Les  SecrétairUi 

Sigaé  QvnaH  la  Bblbubk  h'Axskèx,  Lapoh^db  SAmT-Mia , 

•  •       •  • 

Ejf  trait  da  procès-verbal  du  Sdnaf»    .  . 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  proBMilgation«dej[a  loi  rektti veaux 
chemiqs  de  fer  d'intérêt  local. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pa!ais  du  Sénat»  le  7  Juillet  1865. 


« 

léPfisidna, 

• 

Signé  Trôplong. 

. 

•BP^P^^  ^^^fVpv  ^^••^W*  ^p^  ■ 

Sigteé  P.'BoeÔEt,  THMAè,  le  <:oiiite  de  B^nn. 

1    .                . 

Ya  et  scellé  du  «ccau  du  Séoal  : 

# 

U  Sénateur  SecréUùn, 

1 

SignéP.  boDDiT. 

Mandons  et  ordonnons 

1 

que  les  présentes,  revêtues  da  tceêm  et 

• 

.  ••'  '  ^ 

l 
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rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
i«r  itmn  rofistres,  iés  obsecTeni  et  les  la«6ent<ibseryer,  et  notre  aii- 
nistre-  secrétaire  d'État  au  dépairtemeiU;  de  U  justice  et  de»  eultes  est 
chargé  d'eoa  surveiller  la  publication  ^ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Juillet  ¥8<Kr.    > 

'^     Si^é  NAPOLÉON.  ' 

Va  et  scel}^  4tt  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

U  C«nfe  d£S  «c«M9«  MUai^tr^  uctsHain  d'État  Le  Ministre  dTÉtat , 

em  département  de  ùijasticèei  été  ealtes,-  ^.      ,  „    ^ 

^  Si^ë  E.  ROUHER. 

Signé  J.  Baboghs. 


R*  1 3,486.  —  Loi  qui  approuve  les  articles  î  et  2  dé  la  Ctmvenfiân  passée,  h 
iS  mai  1865,  entre  le  Ministre  de  la  aoerre  et  une  Société  finanoièrê ,  pour 
ï exécution  de  travaaœ  publics  en  Algérie. 

Du  12  Juillet  i865. 

NAPOLÉON,  parla  grade  de  Dieu  Qt  la  voloDjté  nationale,  EifPEiUBtrR 
FiujfÇAis ,  k  tous,  présents  et  à  venir,  salut.        . 

Avons  èAMctiosmi  ^  sakctioiinoiis,  i^noiitn.bDiÉ'6t  fnovatGtioiis  ce  qui 


LOI. 

Extrait  diL  ptocèf-verhal  da  Corp*  légéslatff. 

Lk  CoaP5  LKaiSIATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dout  la  teUeUT  SUit  : 

Art.  I*.  Sont  approuvés  les  articles  1  et. 3  de  la  cdovenjtion  ci- 
annexée,  pa3sée,  le  18  mai  i865,  eatre.le  ministre  de  la  guerre  et 
MM.  L,  Frémy,  gouverneur  du  crédit  foncier  de  France  et  d'Algérie, 
Paulin  Talahot,  directeur  général  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  la  Méditerranée  et  de  TAlgérie,  et  consorts,  agissant 
tanten  leur  nom personnelqu'au  nome^t  comme  représentants  d'une 
société  financière  qui  doit  se  constiUier  poui^  porter  en  Algérie  son 
industrie  et  ses  capitaux,  et  pour  mettre  à  la  disposition  du  Gouver- 
nement les  moyens  d'y  hâter  l'exécution  des  travaux  publics. 

2.  Chaque  apnée,  les  sommes  versées  au  trésor  par  la  société,  en 
exécutiou  de  l'article  i**  de  la  convention ,  seront  portées  en  recette 
au  biidget  extraordinaire ,  et  les  crédits  nécessaires  pour  les.  travaux 
à  exécuter  par  rétat  seronf  ouverts  au  mitiistre  de  la  guerre  par  le 
même  budget. 

Délibéré  en  séance  puMique;  k  Paris>  le  3*  Juillet  i86ô. 


Signé  SCHHEIDER. 
Des  SeenRûirei  , 

»  '  • 

CcuBte  Lb  Peletibr  d'Ausat,  Sèvsaim  AapATQoa, 
Lavoha  ds  5AxifT-Môa>  Alfred  Darimûii. 

10. 
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£j[lrail  du  proch-yerhal  da  Sànut. 

Le  Sénat  ne  8*oppo6e  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
les  articles  i  et  a  de  la  convention  provisoire  passée  entre  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  une  société  financière  pour  Texécution  de  trti» 
vaux  publics  en  Algérie. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Juillet  i865. 

U  Priiidtnt.' 
Signé  TaoPLO!r«. 

Ut  SmrUtJm , 
Signé  P.  BooDBr,  Duhas,  le  comte  db  &&!&■. 
V«  et  sodlé  du  ■waa  dn  S6Mt  : 

U  Sèutttar  SêcrétairÉ , 
Signé  P.  BouDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉlat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  quMls  les  inècriveiit 
sur  leurs  registres,  les  observent  eties  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  oal 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Juillet  i865. 


fa  t!i  seellé  dn  gnnd  toeav  < 

Lt  Ôardê  dêt  temum,  Èlinitirt  S9eritair§  d'Étui 
mm  ééparUmmi  à»  lajuttiee  et  au  vêUh, 

Signé  J.  Bâbocrk. 


Signé  KAPOLÉOlf . 

Par  l*Empereiir  : 

UMmitlrwtrÉiai, 

Signé  £.  RoOflER. 


Convention  passée  enlrt  U  ministre  d9  ia  guerre  et  la  sùeié(é  Jbuaieêre 
pour  têseécuiion  de  iranHOSM  publia  «n  Âl§àiê$ 

fiitti 

Son  Excellence  le  maréchal  mintsU^  de  la  guerre, 

Bt  UM.  L,  frémj,  gouterneur  du  crédit  foncier  de  franco  et  d^Algérîe  ;  PauXtu 
Talahot ,  directeur  général  de  la  compagnie  des  chemins  de  l>r  de  Parii  à  U  llédl- 
larranée  et  de  r  Algérie , 

Agiasant  tant  en  leur  nom  peraonnel  qu*au  nom  et  comme  repréaentanta  d'une 
tociétc  ayant  pour  objet  de  procurer  des  capitaux  et  d*ouvrir  des  crédits  pour  toutes 
opérations  agricoles,  industrielles  et  commerciales  en  Algérie,  d'entreprendre  ou  dt 
réaliser  ces  opémtiobs  diredemeut  et  par  elle-même  ; 

Ladite  société  devant  se  constituer  dans  un  délai  de  trois  mois,  aooa  la  forme  anch 
nyme  et  sur  les  bases  principales  suivantes  : 

1*  Capital  social  :  cent  minions ,  formé  par  rémission  d«  deox  cent  mille  tctionta 
négociables  aprës  versement  du  quart  ; 

a*  Ficulté  d'émettre  des  obligations  A  long  terme  ou  à  court  terme ,  dont  le  pro* 
duit  serait  exclusivement  appliqué  à  des  entreprises  industrielles  et  agrioolea,  con* 
ristant  6n  travaux  publics,  exploHàtion  de  mmef ,  de  terres  et  de  forèta»  exécatioa- 
Aa  barragea  tt  de  eanaux  dTirrigation^établîaitmeRi  d'usines  «  etc«  eto^ 
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LesopAvfîmit  purement  financîk«8 ,  telles  me  prêts  au  commerce,  escompte, 
derront  être  faites  an  moyen  du  capital  social ,  dans  les  conditions  qui  seront  déter- 
minées dans  les  statuts; 

Blrection  confiée  à  un  président  présenté  par  le  conseil  d'administration  et  nommé 
par  TEmpereur, 

,^  Ha  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Aat.  l**.  La  société  s'engage  à  réaGser,  à  la  réquisitioiv  du  Gonvemement ,  dan^ 
les  proportions  qu*il  jugera  nécessaires ,  soit  par  voie  d'appel  de  fonds  sur  les  actions, 
soft  par  émission  d'obligatioDs  et  jvsqu'à  concurrence de.cent  millions,  dans  le  délai 
de  suL  années,  les  sommes  qu'elle  devra  employer  en  Algérie  aux  travaux  ou  opésair 
tioDS  énnmérés  dans  le  présmbule  de  la  présente  convention. 

La  société  s*engage  en  outre  à  mettre  à  la  disposition  de  l'État  une  autre  somme  de 
cent  millions,  qu'il  devra  employer,  dans  un  délai  de  aix  années,  à  l'eiécution  de 
grands  travaux  d'utilité  publique ,  consistant  en  routes ,  ports ,  chemins  de  fer,  ca- 
aaax,  barrages,  irrigations,  etc.  etc. 

Cliaquë  année ,  le  programme  des  travaux  Si  exécuter  à  Taf  de  de  cette  somme  sera 
arrêté  par  le  Gouvernement*  sur  l'avis  d'une  commission  spéciale,  la  société  en- 
tendue. 

Ladite  somme  de  cent  millions  sera  versée  au  trésor  pnblic  par  Sixième ,  d*année 
ea  année  eipar  trimestre ,  le  prentâer  veiseAient  devant  avoir  lien  le  i*  avril  1866. 

Le  oiOBtant  de  chaque  versement  sera  remboursé  par  l'État  À  la  compagnie  au 
moyen  d^annuités  calculées  au  taux  d'intérêt  de  cinq  francs  vint-cinq  centimes  pour 
cent  et  comprenant  la  somme  nécessaire  pour  assurer  l'amortissement  en  cinquante 
années.  Chaque  annuité  sera  exigible  par  semestre  et  le  premier  terme  semestriel 
sera  payable  le  i**  avril  1867. 

Les  annuités  de  l'État  seront  affectées  comme  cage  spécial  aux  obligations  que  la 
lodété  émettra  poiu*  Texécution  des  travaux  dont  il  s'agit 

2.  Néanmoins,  pendant  le  cours  des  trois  premières  années,  qui  commenceront  à 
eomir  à  partir  du  premier  versement,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  réduire  à 
soixante,  et  douze  millions  la  somme  que  la  compagnie  doit  mettre  à  sa  disposition. 

S.  L'état  promet  de  vendre  à  la  compagnie  cent  mille  hectares  de  terres ,  qui  lui 
sonont  délivrées  par  le  Gouvernement  parmi  cell'es  disponibles  dans  le  domaine  de 
rÉtat  en  Algérie.  Le  prix  dé  chaque  hoctare  est  fixé  à  un  franc  de  rente  par  hectare 
et  par  an ,  payable  annuellement,  à  partir  de  chaque  mise  en  possession ,  et  pendant 
eiiiqnante  années. 

Le  Gouvernement  s'engage,  en  outre,  à  concéder  à  la  compagnie  les  mines  dont 
die  découvrira  les  gisements  pendant  un  délai  de  dix  années. 

à.  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  qu'après  la  constitution  de  la 
société  sur  les  Jl»ases  ckles^us  indiquées  et  qu'après  ratification  par  les  pouvoirf 
eompétents'. 

*  ' 

Va  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 
éa  5  juillet  i865. 

Le  Vieê-Prénimt, 

Signé  SCHMEIDER. 

Ut  SêerHains , 
Signé  Comte  Lb  Pbletier  d'Aqnat.  Alfred  DARiHOif , 

DE  SàUrr-GSRliaiR,  SéVERIN  ABBATUGCr. 

Va  |>onr  être  annexé  à  la  loi  qui  approuve  les  articles'  i  et  3  de  la  convention 
proTÎsoire  passée  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  une  société  financière  jpour  l'exé- 
cation  de  travaux  publics  en  Algérie. 

Le  Sénatear  Sêcréiaif  da  Sén$t,     , 

Signé  P.  BocDET. 

Vé  po^  èti^  anneté  àr  la  loi  éa  1 1  joiflet  i865. 

i  U  MbUtÊrê0Ém, 

Signé  -£..'  BoOflBB. 


f    •  ,1 


*  ^m 
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X*  13,487,  —r  Loi  relative  à  la. dépense  d'entretien  d^  Routes  agricoles  ' 

da  département  des  Landes, 

Du  12  Jnilîet  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natidnale,  EsiPfiiâtx 
tiÈS  FitAivçArs,  à  tous  présents  et  à  veiiTr,  salut. 

Ayoits  skSQTiùmà  et  saugtiomhons,  PBOifULGui  et  provOUiQONs  ofi.<|iii 

Lca. 

EaHr^duprôeh-merluléuCvrpÈlégiskttif. 

l£  CoAPS  utoisuLTir  A  iu^oPTB  LR  PROJET  D£  LOI  dont  la  teneoT  sait  : 

ARTICLE  UNIQUE.  La  dépense  fenlretien  des  routes  agricoles  du  dé- 
partement des  Landes  oootinuera  à  être  supportée  par  rÉtat«  mais 
seulement  jnsqu^à  cowcufvenee  do  moitié,  peodaBt  uve  voaveilepé^ 
riode  de  cinq  ans ,  à  partir  de  l'expiration  du  délai  fixé  ptt*  Ttr- 
tide  8  de  laloi  du  «9  juin  îBbjm 

Délibéré  en  séance  publique,  a  Paris,  le  3  Juillet  i865* 

Signé  ScaifFiDBB. 

Ui  SeeréiaireSs 

Signé  SÉfEMN  ABUvoocai,  conite  Lb  PEUtua  D*AiniAff 
Lapoh»  o£  SitNt'BMfi ,  AiPHED  Djunuov. 

£x(nUl  du  pr^eèS'verbaL  du  Sémt»  . 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulfatioa  de  ia  loi  relative  à 
Tentretien  des  routes  agricoles  du  département  des  Landes. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juillet  i865. 

LêPrétidmi, 
SigAé  Tkoplono. 

Im  SêcréiairûM , 
Signé  P.  BoUDET,  Ddmas,  le  comte  db  DiARii* 

|««|  Maaé4«MiMi  d«  Sëatt: 

U  SéhttUar  Sterétain, 

SignéP.BeVDR. 

Mandons  et  ordonnons  qu?  ies  pvésent«s«  reifétues  do  scei^u  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aaxaatoritésadministratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi* 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  U  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des'hiil^rie$,  le  i!2  Tuiflet  i865. 

*  •  « 

r 

Signe  Napoléon. 

U  Gvd»  «Cet  scBoux,  Minittnsêcntaire  d*ÉitU  U  Minittn  leÉtai  , 

aa,  dipartenuni  de  lukutic^  tt  des  cuUes ,  .      ,  «    ., 

Igné  B.  RouHEB. 
Signé  i.  fiAAOCiis» 


^  1 3,488.  —  Loi  Tiïative  aa  Jiachat  des  péages  de  platieurs  Ponts  de  Lyon» 

Da  i3Jaaieti865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emi^breub 
DBS  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  bt  sanctionnons,  proAulgçé  et  promulguons  ce  fftà 
soit: 

LOI. 

JSxirait  du  procès-verbal  da  Corps  législaltf, 

Lb  Coups  législatif  a  adopté  lb  jf>H0JlBT  db'loi  dont  la  teneur  inri: 

ÂBT.  1".  Une  somme  de  deux  millions  quatre  cebt  mille  francs 
(a,4oo,ooo')  est  affectée,  sur  les  fonds  du  trésor,  au  rachat  des 
péages  des  ponts  de  la  Gare ,  du  Port-Mouton ,  de  Serin  ,  de  Saint- 
Vincent,  de  Laibuîllée,  du  Palais  de  justice,  :de  Saînt^Georges , 
d'Ainay  et  de  la  Mulatière,  sur  la  Saâne^  à  Lyon ,  et  des  trois  ponts 
situés  dans  la  même  ville ,  dans  Taie  du  coûtas  Napoléon ,  ivit  la 
Saône,  le  Rhône  et  la  Lône  de  la  Vitriolerie,  dont  le  prix  a  été  fixé 
par  traités  passés  entre  la  viUfi ..do.  Lyon  et  les  compagnies  conces- 
sionnaires, à  la  date  des  2  mars,  27  mars  et  8  mai  io65« 

Le  surplus  du  rachat  desdits  ponts  sera  à  la  chaii^  de  la  ville  de 

2.  La  sonmie  de  deux  millions  quatre  cent  mille  francs  (2,4oo,oooM 
ci-dessus  énoncée  sera  payée  «n  huit  Icrmes  égaux,  fixés  chacun  à 
trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo')  et  pay8d)les  le  i5  janvier  de  chaque 
taâée,  à  pdHir  del^exercke  1866^ 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Juin  i865. 

•  •  * 

u  Viee^FréiidaU, 
Signé  SCBNBIDBK. 

,  LfsSioiiaiKÊS, 

Signé  CcMBte  Lb  Pelbiibb  D'AmiAir,  Sèvbbin  Abbazucai, 
LAMto'iwSAiirr-MR»  AlvMd  DiMMOÉ. 
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I 

Extrait  du  procès-^verhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  affecte  une 
somme  de  deux  millions  quatre  cent  mille  francs  au  rachat  des 
péages  de  douze  ponts  situés  dans  la  ville  de  Lyon.  * 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  à  Juillet  i865. 

Le  Président, 

Sifmé  Troploks. 

LaSttTiUdru  t 
St^é  P.  0OUDBT,  DmiAs»  le  comte  dk  Béabm. 
Va  et  scellé  du  sceau  da  Sénat  : 

Lt  Sénateur  Secrétaire, 
Sigûé  P.  BOCPET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceat^  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  obsci-vent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  dîÉtat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Juillet  i865. 

*         •      • 

«igaéNAPOUON. 
VaetjoeUédai^raiidsceaa:  Par  l'Emperço?  : 

^U  Gardé  dêîêceottXfMinistrBsecrétttired'ilat  ù  Uihiêtre  d^U^ ,  < 

,      mddpartemântdêtajasticeetdesfalUi,  ^«      ,  •>   ^ 

Signé  B.  AouBCE. 

Signé  J.  BAnOGHE. 


N*  13,489.  —  Loi  qui  fait  cession,  à  titre  gratuit,  à  la  ville  de  Lyon,  de  divef^ 
Terrains,  soas  la  condition  de  les  utiliser  pour  des  Voies  et  Jardins  publics. 

Du  la  Juillet  1585.  '  ' 

•  »  '  ■  '  ■  ' 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale^  Emi^eabub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut, 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  proeks-verhaX  da  Corps  législatif. 

Le  Corp^  LIS6ISLATIF  A  ADOPTÉ  LE  PROJET  DE  LOI  dout  la  tcucur  suit  : 
Article  unique*  Il  est  fait  cession  à  titre  gratuit,  à  la  ville  de  Lyon 


(Rhône),  sous  la  condition  de  les  utiliser  pour  des  voies  et  jardins 
publics  : 

1*  Des  terrains  provenant  du  séminaire  de  Sainte-Irénée; 

a*  De  deux  terrains  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhône ,  en  aval  du 
pont  delà  Guillotière; 

3*  De  deux  terrains  provenant  des  fortifications  de  la  Ckt>tX'Rousse 
et  compris  dans  \e  tracé  ,du  nouveau  boulevard»  dit  boulevard  de 
TEmpereur,  tels  qu'ils  sont  figurés  par  une  teinte  bleue  sur  le  pUii 
annexé  à  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  a  Paris,  le  3o  Juin  i865. 

UVicê-Prétidnt, 

■      •  ■ 

5igoé  5caKKI0£A. 

*  UêSitrêairu, 

Signé  Lafohd  de  Sairt-Mûr,  Sétbrtw  àbbatucci,  comte  Le  Peletieb  D'Auhat. 
Altabo  DAnMON. 

.  '        .  ,  '     •  •» 

Mmtrait  du  prochA)êrbàl^  Sénûl.'  ' 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgatioQ  de  la  loi  portant  cession 
gratuite  à  la  ville  oie  Lyon  de  terrains  domaniaux.  .  ^ , 

Délibéivé  et  vo4é  en  séance  «  au  palais  du  Sénat;  le  6  Juillet  i865. 

Signé  Tao^Lom. 

LtsSteréUum, 
Signé  P.  BOUDET,  Ddmas,  le  comte  de  Bèarh. 
Tttel todlé da  toeaii  da  Sénat  : 
USénatm»S9€rélair; 
Signée:  BovDEt. 

fifAHDONS  et  ORDONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  auï  cours,  $ux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qulls  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,,  le»  observent  ejt  lea fassent  obaerver,  et  notre  aii- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  survéiHerla  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Juillet  i865. 

Signé  NAIOLEON. 

VnetfoeDédngrandioean:  Mrt?IàDqp«mri 

UGÊHgdgticmaXtMinùtnêtcréUiirÉd'élat  U  Ministre d'Âtfli,, 

tt  iéparUmud  i»  la  JustUe  H  des  cultes ,  ^^^  ^   (LpOHB». 

Signé  J.  Baroghe. 

I  ■■■  ■      I    II  ■  ■ 

XVSénê.  ♦  10.  • 
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N*  1 3,490.  —*  Loi  fw  amUnise  iedéptitiewuMids  tAuàè  às'impoHr 

extraordinairement. 

Du  13  JtiilletiMS. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
DM  Faàvçiis ,  à  tou5  présenta  et  à  venir,  balot. 

''Avons  SANCTIOKTfÉ  et  SAV CTI0NH0K8 ,   FROMULGCÉ  et  -pilOVIJLGtlOllS  ce  quJ 
SttîtT 

LOI. 
Êjftmi  âa  proch^Mrbal  dn  Carpt  légUUuif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  leneur  suit 

Article  t nique.  Le  département  de  TAube  est  autorisé,  confoir- 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  i864t  i^  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  : 

1*  Trois  centimes  en  1866,  en  1867  et  en  x868,  et  un  centime 
cinq  dixièmes  en  1869,  dont  le  produit  sera  affecté  au  service  des 
bâtiments  départementaux  et  aux  travaux  d'amélioration  des  routes 
départementales; 

'  2*  Six  centimes  en  1866  et  en  1867,  deux  centimes  eu  1868,  en 
1869  et  en  1870,  dont  le  produit  sera  appliqué  aux  chemins  vicinaux. 

Cette  dernière  imposition  sera  reoouviîée  indépendammeat  des 
centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque 
année ,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  es  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Juin  i865. 

UVieé-Prùidmi, 
Signé  SCHIŒIDER. 

La  S9erHair$i , 
signé  Comte  Ls  Pblbtiee  d*Aunat,  SÉntRiN  ABBjnrota , 

LiFORD  DE  SauIT-MqA,  AVABI)  PAilMOIL 

Extrait  dm  procès-verbal  dn  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  p]:oma%ation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  TAube  à  s'imposer  ejttraordinairement 

Délibéré  et  veté  efi  séance,  au  pataîs  du  Sénat,  le  i  Jmifet  i865. 

Signé  TKQPLOiiQ. 

Im  SêcrUairu, 

Signé  P.  BouDET,  Dumas,  le  comte  de  DiASR, 
Va  et  toeOé  da  MMniéKSéiiafts 

Signé  P.  hcimfat,  • 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
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rÉtait  et  iBséré^s  m  Bufletin  des  lois,  soient  adressées  atix  cours,  am 
tribananx  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscritéilt 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  lui"- 
uîstre  secrétaire  d*Éut  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  survedlier  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  13  Juillet  i865.« 

Signé  NAPOLÉON. 

V«  et  ledlé  éa  gMnd  tbtn  :  Par  t'BmpeMiir  : 

U  Gardt  du  Meeaax,  Miwtre  ieerètain  d'Ét«t  Le  Minitti  «:  d'État , 

« i^-rf««l  é.^juHim ^iesaUUs,  ^^^^ 

Sigmé  J.  iàMiOr^ 


N*  1 3,491 .  «^  Lot  qui  autorisé  le  département  de  l'Isère  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  eœtraordinarrement, 

Dq  13  Juillet  |865. 

NAPOLÉON,  parlagrâce  deDieuetIa  Volonté  nationale,  ËMPBtaut 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AtoUs  uxanonlm  et  sjôrotioiiNOifs^  pntmnieci  et  i^nowcteiïOiis  ce  qa\ 
fait: 

LOI. 

Eiftraiidu  procè«-o€r6ai  du  Corp*  UgisUuif. 

Le  Corps  lâmBtktrf  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1^.  Le  département  de  Hsère  est  autorisé,  sur  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de  i864>  à  empixinter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  cent  trente-cinq  mille  francs  (i35,ooo'),  qui  sera  afiectée 
àTachèvement  des  travaux  de  construction  et  à  Tameublement  du 
nouvel  hôtel  de  la  préfecture,  ainsi  qu'à  Tachât  des, glaces* 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurreac0i 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  ^ré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  pi^  voie  d'endossement* 
soit  directement  auprès  de  la  caisse, des  dépôts  el  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
deTintérieur, 

2.  Le  département  de  l'Isère  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  an  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes: 

1*  Trois  dixièmes  et  centime  en  1866,  quatre  ditièmes  Ae  ëeti- 
time  en  1867»  1868^  1.869,  1870,  1871,  1872  et  1878;  un  centime 
deux  dixièmes  en  1874»  et  quatre  dixièmes  de  centime  en  1876,  dont 
te  produit  sera  affecté,  concurremment  avec  les  sommes  que  laissera 

10. • •    • 
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chaque  année  disponibles  Timposition  autorisée  par  la  loi  du  28  juin 
18&1,  au  sen'ice  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de 
cent  trente-cinq  mille  francs  qui  fait  Tobjet  de  l'article  1*'  ci  dessus; 
2*  Un  centime  trois  dixièmes  en  1866,  un  centime  deux  dixièmes 
en  1867  et  en  1868,  un  centime  six  dixièmes  en  186g,  1870,  1871, 
1872  et  1873;  un  centime  huit  dixièmesen  187/1,  1875,  i876et  1877; 
un  centime  neuf  dixièmes  en  1878,  dont  le  produit  sera  appliqué 
aux  travaux  des  routes  départementales. 

Délibéré  en  séançp  publique,  à  Paris,  le  26  Juiu  i865. 


Le  Vieê»Prétidml , 
Signé  SCHlifilDfciL 

Les  Secrétairetf 

Signé  SévERiN  Abbatucci  ,  comte  Le  Peletier  d'Aun at» 
Lapon D  de  Sairt-Mûr,  Alfred  Dabuion. 

Extrait  da  proch-verhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  TJsère  à  conlractcr  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Délibéréet  votéenséaace,  au  palais  du  Sénat,  le  i*'  Juillet  i865. 

I,ê  Président  g 
Signé  TàOPLONG. 


I  > 


Lef  SecrékUrUj 
Signé  P.  BoupBT,  Dumas,  le  CQmte  de  Bèarn. 


Vu  et  fceUié  du  sœaa  d^  S/éuaH 

U  Sénateur  Saerétairai 

Signé  P.  BOODET. 


.  I 


Mandons  et  OBDdNNpNs  que  les  présentes,  revêtues  du  scead  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
atir  ieurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obscrv^er,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
àkatgé  d^en  surveîHer  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Juillet. i865. 


Vu  et  foeilé  do  grtnd  tcean  : 

U  Gardé  dm  tceaux.  Ministre  secrétaire  ^Étqt 
au  jàépàrleriunt  de  la  justice  et  des  cuUes , 


'»» 


Signé  J.  Barogub. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  rÊmpercur  : 
U  MMisir$.d;iliÊ^,: 

Signé  Ç.  RooH^Bii 


1. 


I 


<»É  «Kii*  >»i   1*  I 


1   -  1. 


•  \ 

I 
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?r  13,492.  —  Lot  qui  autorise  le  déparlement  du  ^hâne  :  i*  à  contracter  un 
Emprunt  ;  J?*  à  faire  un  prélèvement  sur  le  produit  d'une  Imposition  extraor- 
dinaire créée  en  1860;  3*  à  s'imposer  extraordiaairement. 

Du  12  Juillet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empebbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
smt: 

LOI. 

ExVraiCilixL  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l**.  Le  département  du  Uhône  est  autorisé,  sur  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de  i864>  àem-' 
pranter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  cent  quarante-six  mille  sept  cents  francs  (  146,700') , 
qui  sera  appliquée  à  l'appropriation  de  Tancienne  maison  d'arrêt 
de  Lyon  et  a  divers  services  d'intérêt  départemental. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieuF.  * 

2.  Le  département  du  Rhône  est  également  autorisé  : 

1*  A  prélever  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée 
par  la  loi  du  i4  juillet  1860  les  fonds  nécessaires  au  rembourse- 
ment et  aa  service. des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de 
l'article  1"  ci-dessus  ; 

2*  A  s'imposer  extraordinairement,  en  1866,  un  centime  quatre 
dixièmes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes  , 
dont  le  produit  sera  consacré  an. sepûee  des  enfaQt^  assistés. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  i865. 

Le  Vice-Président , 
Signé  Schneider. 

Les  Sterétaires  , 

Signé  Lafond  de  SAiiiT-Mfin ,  Séterin  Abbatugci  ,  Alfred  Darimon  , 
comte  Le  Pejjeiier  d*Aunat.     , 

■Eatnmtduprecès-vffrhtidàSéuct, 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  là  promulgation  de  là  loi  qui  autorise 
e  département  du  Rhône  à'  contracter  un  emprunt,  à  pTélever* 
sur  le  prodoit  â*nne  imposition  ettràordinaire  précédemment  auto- 
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risée  les  fonds  nécessaiir^s  au  remI;>oarsement  et  au  service  des  inté^ 
rets  de  l'emprii^ut,  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i**  juillet  i865. 

U  Président, 

Signé  Tbo»i.o««. 

Les  SwrttcUrês , 
Signé  P.  BocDET,  Duuhs,  le  comte  de  hiàw* 

Y«  etiodié  du  fceau  du  Sénmt  : 

Le  Sénateur  Secrétaire^ 
Signé  P.  BouDET. 

Manmvs  et  oaDONHOMS  que  les  présentes,  revètnies  du  sceau  de 
I*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  poor  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi* 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaiigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scdlé  da  grand  sceau  :  Par  r^mperenr  t 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'ÉU^i  le  Ministre  d*Étai  , 

an  département  de  hzjuêtictf  et  des  ealtes , 

Signé  J.  Baroche. 


Signé  ISt.  IU>99I»« 


m>^mmu^mm^m 


N*  i3,483.  *-  lai  qm  wiomm  Im  ville  de  Basdaè  otmîragéiP  un  Emprmki 

à  s'imposer  extraordinairemenL 

Du  12  Jaill(Bt  i865. 

<  •  • 

NAPOLÉON,  parlagprâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EupsKEim 
DBS  Français  «  à  tous  présents  et  à  venir,  salût* 

Avons  sanctionné  bt  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI, 

Ssrtrait  du  procès-verbal  da  Corps  légisUaff". 

I 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Bastia  (Corse)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  tau^  dlntér^t  qui  n'excède  pa^  oinq  pour  cent  ,^uq9  somioe 
de;  ç}m  cent  mille  francs,  (5qoi00p')».  remboursable  eu  dix  anuées  à 
partir  ae  1866 ,  pour  éteiadrîi  une  partie  4^  se#  dettes  et  çoncQuiÉr» 


B.  n*  i3i4.  —  159  — 

mfec  dTmtree  ressources,  à  !»  dépense  de  consfractton  d'an  hfttel  de 
TÎUe,  d^Tin  nouvel  hospice  et  d^noe  haHe. 

L^eniprniit  pourra  éti^  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concarrenco, 
SDÎt  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  facttllé  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  traosmissiMes  par  voie  dVndosseniéat:, 
soit  directement  auprès  de  ia  caisse  des  dép&ta  et  caajiigna;tk>Ba  ou 
aaprès  de  ia  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de 
ces  établiasemeots, 

La  commission  allouée  à  ia  société  du  crédit  foncier  par  l'article  A 
de  la  loi  du  4  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  au.  taux  d*intérét  ci- 
dessas  fixé,  jusqu'à  concurrence  de  quaraate-einq  ceotime»  pour 
cent  francs  par  an. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
degré  à  gré  seront  préablen^nt soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordînairement,  pen- 
dant dix  ans,  à  partir  de  1866,  vingt  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter  une 
somme  totale  de  cent  seize  mille  francs  (116,000'). 

Le  montant  de  cette  imi)OsiiioA  semra  à  aoàortir  l'emprunt,,  con- 
curremment avec  un  pcéièvemant  sur  les  revenus  ordinaii^es  et 
d'autres  ressources,  i 

•  •    •  .  » 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Juin  i865. 

Signé  SCHVBIDBB. 

Lu  Sêtrétttiru, 
Signé  SÊTEBIft  ABBATUCGI  ,  ÂLFBED  OaRIMON  ,  LJJPOTID  de  SAIlfT-ICOB 

eoBite  Le  PELÉTnsa  d'Auitav. 

I  .  •    ■  •       •      • 

lÊMrmt  dm  prtHèsi^fêHnà  dm  Semai, 

^  Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qqî  autoris  e 
la  ville  de  Bastia  (Corse]  à  contracter  un  emprunt  et  à  slmposer 
extraordînairement. 


Délibéré  et  voté  en  séancOv  m  palaît  du  Sénat»  le  &  Jinttet  i9ASu 

SignillBoriiOMi.. 

tet  SecréUùns , 

5ig»é  P.  'B€NiOBf>  Dn«us,4e  oaijftte  PB  BftAB». 

Tu  et  fCflUé  du  loctii  du  Sénftt  : 

uuitmm  sttnanfrt,    - 
F.  Ikrtmm, 


•1  '  t       •    I 


i    I      S 


■âmKiîiis  et  owKWfîiOîis  que  les  présentes,  revêtues  du  sceatrde 
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rjÊtat  çtin3érée6  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  ecmrs,  m^ 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  .leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre; secrétaire  d'État  au  département  delà  justice  et  des  cuites  est 
chfirgé  d'en  surveiller  la  publication.  (  . 

•  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Juillet  i865. 


>         Vu  et  tcéïé  du  jrtnd  iceaii  : 

Lé  Carde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  i^Ètat 
•  m  AfpoHMMMt  de  tajtaticê  el  des  cuUês  ', 

Signé  J.  Barochb. 


Sigaé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Minisire  ttÈtaî, 
Signé  E.  RoDHBR. 


I 


J<'  i3,4g4.  —  Loi  qm  autorise  la  ville  d'Elheitfà  contracter  un  Emprunt 

el  à  s'imposer  exiraordinairement. 

Du  la  Juillet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eiiperbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sâlut. 

AV074S   SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS  Ce  qui 

suit: 

LOI. 

1  , 

Extrait  du  proch-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  d'Elbeuf  (Seine-Inférieure)  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent ,  une 
somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  (2,600,000'),  rem- 
boursable en  vingt-cinq  annéc»^  à  partir  de  1870,  pour  construction 
d'un  hôtel  de  ville  et  d'un  presbytère,  dégagement  des  abords  d'une 
église,  agrandissement  de  l'abattoir,  ouverture  de  plusieurs  rues  e^* 
d'un  qtiai,  et  autres  travaux  de  voirie,  notamment  Tétablissemept  dé., 
trottoirs.  r>.- -^^^  ^-•-       - 

L'efiaprunt  pourra  être  réalisé^  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  anpi^s  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
dé  gré  a  gré  sdrob^  jiréalablément  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Les  sommes  nécessaires  au  service  des  intérêts  seront  prâevées  sur 
les  ressources  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  du  buoget,  de  1666 
à  186g. 

La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement^  p^- 
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dant  vÎDgt-ciiiq  ans,*  à  partir  de  1870,  quinze  centimes  additionnels 
au  principe  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter 
une  somme  totale  de  un  million  trois  cent  douze  mille  cinq  cents 
francs  (1, 3 12,600'). 

Le  montant  de  cette  imposition  servira  à  amortir  Temprunt,  en 
principal  et  intérêts ,  concurremment  avec  d'autres  ressources ,  notam- 
ment avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  i865. 

U  Yie^Prétidma, 
Signé  ScHNEiDEn. 

Lu  StcriUùrêi , 

5igné  Laforo  dk  SAirt-Môr  ,  SÉVBiaH  ABBâTCCCi ,  Alvbed  DArdMON  , 
comte  Lb  Peletibb  d'Aunat. 

» 

Extrait  du  proch'^erhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
U  ville  d'Qbeuf  (Seine-Inférieure)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordinairement 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i*'  Juillet  i865. 

Le  PréiidêtU, 

Signé  Tboplono. 
Lês  Secrétaires,     ^ 

Sigi^é  P.  Boddbt,  Dumas,  le  comte  db  B^abb. 
V«  et  iceUé  de  soeee  de  Séoet: 

Lê  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  P.  BooDET. 

Mahdoks  et  OBDONHONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et' insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
snr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Juillet  i865. 


Vu  et  floeOé  du  gtend  «eoAQ  : 

U  Gardé  dessceoax,  Minirtre  secrétaire  éPÈtai 
08  dé^rtMmtnt  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  J.  Baboche. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rCmpereor  : 
U  Ministre  d'État, 
Signé  £.  RouHBB. 


~  162  — 

M*  1 3,495.  —  Lot  qui  aukHiê  la  vct/0  étHéaêèréw^  à  cmfraciêr  um  Emprunt 

et  à  ^impùier  êxtroardàiommmiU 

Du  12  Juillet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oatioaale  „  Eupbrruh 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  s^vlut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  du  prochs-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l*'.  La  ville  (THjazebroack  (Nord)  «st  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d*intérét  qui  n*excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
quarante>cinq  mille  francs  (45,ooo'), remboursable  en  cinq  années, 
à  partir  de  1878 ,  pour  payement  de  dépenses  arriérées  et  travaux  de 
pavage  de  la  rue  du  Vieux-Berquin ,  servant  d'accès  à  la  gare  du  che- 
min de  fer* 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  poUiciJbé  et  coacurreacev 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  viHe  est  autorisée  à  s^mposer  extraordinairement ,  en 
cinq  années,  à  partir  de  1878,  par  addition  au.  principal  de  sût 
quatre  contributions  directes,  la  somme  de  cinquante-trois  mille 
neuf  cent  vingt-cinq  francs  (53,925%  représentant  annuellement 
vingt  centimes  les  quatre  premières  années,  et  dix  centimes  en 
1877. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  appliqué ,  avec  un  prélève- 
ment sur  les  ressources  ordinaires ,  au  remboursement  de  Temprunt 
en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  fe  27  Juin  i865« 

UYice-Prétidait, 

Signé'  5cainBa>nt. 

Us  SseréitUns, 

Signé  SÉVBRiN  ABBATUca,  eomte  Le  Psumn  b*Aunai, 
DE  Saiiit-Gbrmaui»  Alfrkd  Parxmos. 

Estrait  dm  protks-ver^cX  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  [pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorite 
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ia  vHie  d'Hazebronck  (Nord)  k  eontraeter  ua  emprunt  et  à  «'imposer 
extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i*'  Juillet  i865. 

LtPréHdaU, 
Signé  Teoplong. 

LuSteréUdrm, 
Signé  P.  BDOiysT,  "DtmhB ,  le  comte  de  Bèabh. 
^fwi  et  ttiHë  dn  icmd  du  Sénst  : 

Lm  Séuteur  Secrétaire , 
Si^é  P.  BOUDIT. 

Manpons  et  onDOVNONS  çue  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  aii  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaiigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  is  JuBIet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  foeDé  da  gimnd  foecii  :  Par  rEmpeeeir  ; 


U^méedmêteanahMiMk^mirél^ireé^im  UMinietmdrilgt, 

«  é^p^^run^  i.  la  justice  et  ^  cafte,,  ^^^  ^    ^^^ 

Signé  J.  Baroche. 


n*  13,496.  —  Loi  <fui autorise  la  ville  de  Lyon,  V  à  proroger  la  durée  du  rem- 
boârtemeni  d'une  somme  reetant  due  sur  un  Emprunt  contracté  en  vertu  de  la 
loi  du  22  juin  185 A;  T  à  émettre  des  Obligations  au  porteur;  S' à  contracter 
un  Emprunt. 

Dtt  is  Jmllét  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbub 
OBS  Français,  à  tous  piésents  et  à  venir,  salut. 

AVOKS   SANCTIONK^  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 

iidt  : 

LOI, 

Extrait  Aa  prooès^verbat  du  Corps  ligislatff. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  maoïA,  La  ville  de  Lyon  (Rhône)  est  autorisée  : 
1*  A  proroger  de  dix  à  trente  ans,  à  partir  de  1866,  la  durée  du 
remboarsement.  d'une  somme  de  cinq  cent  trente-deux  mille  cent 
francs  (533, 100')  restant  due  sur  un  emprunt  de  un  million  vingt- 
deux  nulle  francs  (  1,032,000')  contracté  auprès  des  hospices  de  Lyon , 
en  vertu  de  la  loi  du  22  juin  i854« 
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.  2"  A  émettre  neuf  miUe  8^t  cent  six  obligations  m  porteur,  de. 
cinq  cents  francs  chacune,productivesd*intérétautaaxdecinq  potnr- 
cent  par  an,  et  remboursables,  d'après  un  tirage  au  sort,  en  trente 
années,  à  partir  de  1866,  au  moyen  d^une  subvention  de  TÉtat  et  de 
prélèvements  sur  les  revenus  tant  ordinaires  qu'extraordinaires. 

Ces  obligations  seront  remises  aux  concessionnaires  des  ponts  et 
passerelles  sur  la  Saône,  le  Rhône  et  la  Lône  de  la  Vitriolerie,  en 
payement  de  la  cession  de  leurs  droits  et  privilèges.  La  ville  aura  la 
faculté  de  aégocier  les  obligations  dans  le  cas  où  les  concession-  - 
naires  refuseraient  de  les  accepter  en  payement;  elle  pourra  égale- 
ment renibourser  les  obligations  par  le  payement  d'annuités,  avec  le 
consentement  des  concessionnaires. 

y  A  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent ,  une  somme  de  cinq  millions  huit  cent  mille  francs  (5,8oo,ooo') , 
remboursable  en  trente  ans,  à  partir  de  1866,  à  l'aide  de  s^s  res- 
sources ordinaires  et  extraordinaires,  et  destinée  au  payement  des 
dépenses  relatives  aux  divers  travaux  de  voirie  énumérés  dans  la 
délibération  municipale  du  11  mars  i865. 

Cet  emprunt  de  cinq  millions  huit  cent  mille  francs  (5,8oo,ooo')' 
.pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  par  voie 
de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obli- 
gations au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  ^ 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  dfu  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Juin  i865. 

UVUe-Vrtiidtni, 
Signé  SCHMBIDËR.  « 

1 

Les  Seerèiairu  , 

Signé  Comte  Le  P£LETIER  d*Adrit,  Sâv£Rir  Abbatugci, 
ÂLFiiED  Dahimom  ,  Lafomd  de  SAINT-M(}B. 

I 

Extrait  da  prochs-verbal  da  Séna^t.  . .  , 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Lyon  (Rhône)  à  proroger  la  durée  du  remboursemeat, 
d'un  emprunt  antérieurement  contrficté,  à  émettre  des  obligations 
et  à  contracter  un  nouvel  emprunta 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  4  Juillet  i8.65. 

Le  Président, 
'      '    Signé  Tho^LONO. 

Lés  Secrétaires , 
Signé  P.  BoDDCT,  Dumas,  ic  comte  DE  ftÉAhN. 
Va  et «ocUé da  sceAtida  Sénat  :  / 

USémaJtinr.Sêtrétattt, 
Signé  P.  BOUDET.  ■    '  •• 
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MAmioiis  et  oiiBONïioivs  que  les  présentes,  rerétties  du  sceau  de 
rÉtatet  insérée» au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribmiaax  et  aux  autorités  administratives,  poi^r  qu'ils  les  inscrivent 
'sur  leurs  i^egistres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi* 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Juillet  i86ô. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  fodlé  da  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Lt  Garde  du  tcêoux.  Ministre  stcrélaire  d'Elai  Le  Ministre  d*État , 

os  déBorttmtni  ds  ia  justice  êl  du  Q^Uu,  «.      ^  „    «. 

'  Signé  E.  ROUHBR. 

Signé  J.  BaRoghb. 


N*  1 3,497*  —  ^^  ^^  autorise  la  ville  de  SainUMalo  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'impôsêr  ea^traùrdinairemenU 

> 

Dai2  Jailleti865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Smpereub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sakctionk^  et  sanctionnons  ,  promulgui&  et  promulguons  ce  qui 

soit: 

LOI. 

Extrait  daprocès^erbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif;  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine)  est  auto- 
risée à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,000^),  rembour- 
sable en  dix  années,  pour  servir,  avec  d'autres  ressources,  au  paye- 
ment des  acquisitions  et  travaux  relatifs  à  l'agrandissement  du  cime- 
tière, it  l'achèvement  d*une  rue,  à  rétablissement  de  trottoii^,  à 
ramélioration  delà  distribution  des  eaux,  à  la  construction  d'égoufs 
et  à  la  réfection  de  pavage. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé',  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soît  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  traiistiiissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  scroift  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer -«xtraordinairemeat,  pen- 
dant dix  an&,,.à  partir  de  1866,  dix  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter  une 
somme  totale  de  cent  seye  mille  francs  environ. 
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Le  montant  de  cette  imiKWÎtion  servin,  avec  d'antres  resaoorces  » 
tant  à  rembourser  Tempront  qu'à  compléter  les  ressources  nécessaires 
an  payement  des  acquisitions  et  des  travaux,  et  à  éteindre  le  pasaiiT 
communal. 

Délibéré  en  séance  publique,  i  Paris,  le  26  Juin  i865. 

U  Vitê^Prisidtài, 

Si^é  ScHifsu>Ba. 

lu  S€crétaint, 

Signé  Iafohd  de  SAiiiT-HfiB,  comte  Lb  PBLSTiEii  d'AoiUt» 
SÉyBRIN  ABBATUCa ,  Alfsbd  Dakuioii* 


Extrait  du,  procès-verbal  dm  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promdigation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Saint-Malo  (Ille- et- Vilaine)  à  contracter  un  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i*'  Juillet  i865. 

UPrétiéni, 
Sigaé  Trofloms. 

Les  S^entabret , 

Signé  P.  hùOtrt,  Dmus,  le  àotttle  t>B  Bteui. 
V«  et  tedlé  du  wonm  éa  Sénat: 
Le  SinaUar  Sêcritaire , 
Signé  P.  BouDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sœau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  loia,  soient  adresséfes  aux  coun,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et, notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  13  Juillet  1 865. 

Signé  RAPOLÉON. 
Vu  et  tcdlé  dn  grand  toeBii  :  Par  tMmpthms  v 

UGm^  Atm— ^  MMktmsmUmàrSÈm  ié  MbâstM  dTÉIai^      . 

m MparUmMidêlajjsilim «t 4ês t^sHn,  SÎMlé  B.  HomlÉMé 


■kai*«MAtfi«iki**HM**«*r 


B.  n*  i3i4.  —  467  — 

|349&  *-*  iK^tfOricsU  éîMiuemeni  é^ume  Sariaxe  à'JOctroi  de  ht  commune 

èe  BrioÊçou  iHaatm-Âl/^ei).' 

Du  la  JoiUet  id65. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale .  Empereur 
DU  Frahçais,  à  tous  présêfitiB  et  à  venir^  salut. 

AYONS  SAKCTKUlNi  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qui 

suit: 

01. 

Sxlraît  dm  proch-verhal  da  Corps  légUkUif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l*".  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  jus- 
qu'au i"  janvier  1875,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  Briançon,  départe- 
ment des  Hautes- Alpes,  une  suHaxe  de  un  franc  vingt  centimes  (  1'  20*) 
par  hectolitre  de  vin,  tant  en  cerclies  jiu'en  bouteilles;  cette  surim- 
position est  indépendante  du  droit  principal  de  quatre-vingts  cen- 
times (o'  80*)  jpeiiça  sur  cette  boissoin. 

2.  La  perception  de  la  surtaxe  de  quatre  francs  (4')t  établie  sur 
ralcool  par  la  loi  du  4  juin  1869,  est  prorogée  jusqu'à  ladite  époque 
1*  janvier  1875. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Juin  i865. 

UTice-PrisUent, 

Signé  Schneider. 

.Signé  lémsam  m  SiiNT^IdR»  comte  Lb  Pelbiier  n'Amia, 
Alfred  IUriuom,  SÉrcRui  Abbajqccl 

Extrait  da  proch-verbaî  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  lapibmiligation  de  la  loi  qui  proroge 
la  perception  d'une  surtaxe  A  l'octroi  de  ia  commutïe  de  Driançon 
(Hautes- Alpes),  et  autorise  la  perception  d'une  nouvelle  surtaxe  à 
Toctroi  de  lajoràne  oommxiBe* 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  patais  du  Sénat,  le  4  Juillet  i865. 

Le  Président, 
Signé  Troplorg. 

Lês  Secriteùrei , 

Signé  P.  BouDET,  Dquas,  le  comte  de  Béarh. 
^  etaccUé  du  sceau  du  Sénat  : 

U  Séitattar  Secrétaire , 
Signé  P.  DllOOÉÏ*' 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  ûû  sceau  de 
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rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  couis,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
sur  leura  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mil* 
nistre  secrétaire  d^État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes 
est  chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  12  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  rEmperenr  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  seerétaire  é^Ètat  Le  Minisin  éPÉUU , 

aa  département  de  la  justice  et  des  cultes ,'  «•  ^  »    » 

oigné  E.  ROUHER. 
Sigoé  J.  Baroche. 


N*  1 3,499.  —  ^^'  porlani  établissement  de  Sarttui^es  à  l'octroi  ie  SainUMiUo, 

Du  i{s  Juillet  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperri/r 
DKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNE  el  sanctionnons,  PRoyuLGuÉ  et  promdi[.guons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  jia  procès'verhid  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  1875  inclusivement,  les  surtaxes  ci-après 
seront  perçues  sur  les  vins ,  cidres,  poirés,  hydromels  et  alcools,  à 
l'octroi  deSaint-Malo  (lUe-et-Vilaine),  savoir  : 

rhteloUtn. 

Vins  en  cercles  et  en  botiteiiles 1'  20^ 

.    Cidre ,  poiré  et  hydromel ; 70 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits 
en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles, 
liqueurs  et  fruits  à  Feau-de-vie 9  00 

Ces  surimpositions  sont  indépendantes  des  taxes  principales  qui 
se  perçoivent  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  i865. 

UYice-Présideni, 
Signé  Schneider, 

A^W  %^ww»  V^^Vvw  ••  y 

Signé  Lafond  de  Saint-M0r  ,  SiVBRUf  AsBATUca ,  comte  Le  Peletibr  d'Aun at, 

AlPRBD  DAHiUON. 
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Exirait  du  procès^'iÊerbal  da.  SénM. 

Le  Sénat  ne  s*oppoBe  pas  à  la  promulgatkm  de  la  l6i  qui  autorise 
h  perDeptioo  de  surtaxes  à  Tocknn  de  la  commune  de  Saiut-Malo  (lUe^ 
et- Vilaine). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i*'  Juillet  i865. 

UPrétidnt, 
Sigoé  TaoPLoaa. 

Lêt  Seerétairu, 

Signé  P.  BouDBT,  Dumas,  le  comte  de  Bbakk. 
Tk  tt  teeUé  da  Meen  da  Sénat  : 


Signé  P.  fiouDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rstat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités. administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  13  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  flceilé  da  gnmd  lœtii  :  Par  TEmpetenr  : 

a  iépartÊment  de  lajutticê  et  du  cuUm,  ^.      <  »    » 

Signé  J.  Baroghe. 


N*  i3»ôoo.  —  Loi  portant  établissemenl  d'une  Surtaxe  à  l'octroi 

de  la  commune  de  Mayenne, 

Du  i>  Juillet  i8S5. 

NAPOLÉ(^,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
^u  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sangtionnà  et  SANctiONNONs,  promtlgci^  et  promulguons  ce  qui 
n&H: 

LOI. 

Extrait  du  proch^oerbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  liotttATir  a  adopta  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 
Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
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jusqu'au  3i  décembre  1867  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Toclroî 
de  la  commune  de  Mayenne  (Mayenne)  ntie  surtaxe  de  dix  francs 
(40')  par  beet^liAre  d*4dkQol  pur  oomtouiu  diuM  las  eaux-de^^i»  et 
eqprila  en  cenies,  eau«<4ervie  et€iipiit$r<ea  bavtaiUas*  Uquaiu^  «f 

fruits  à  Teau-de-vie. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  principal  de  six 
francs  (6^)  qui  se  perçoit  sur  ces  boissons. 

Délibéré  eniléancé  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  i865* 

« 

Le  Vice-Prûident , 
Signé  SCHNEIDBA. 

LêtSm^UStet, 

Signé  D£  Saint-Germain,  comte  Ls  PiuoruR  d*Auma.y, 

SÉVERIN  ABBATOCCI,  ^LFRKD  DARIMOH. 

Extrait  dfkpro^hr>varhal  du  SéiaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  Ta  promulgation  de  la  loi  qui  autorise  la 
perception  d'une  surtaxe  à  Tocttoi  de  la  ville  de  Mayenne  (Mayenne). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pjdaia  du  Sénat,  fe  1"  Juillet  i86à^ 

L$  Président, 
Signé  Troplong. 

Us  SeeHtairee  t 
Signé  P*  BoQDEi,  Dsiuks»  leMaito  Bft  hàikwm. 

Vu  €t  icdlé  d«i  twM  (te  Sé««Ct 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  P.  BouDET. 

Mahdons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  tevétues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  adsùoistratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaîjre  d'État  au  dépai^tement  de  la  jusftioe  et  des  cnilte$  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publicalicm; 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  içt  Juillet  i865.  . , 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  sodlé  dn  grand  soean  :  Par  rEmperenr  : 

Le  Gard»  du  sceaux.  Ministre  secrétaire  d*iuu  Le  Ministre  d'État , 

âu  département  de  la  justice  et  des  cultes. 


Signé  J.  Baroche. 


B.n*i3i4.  —  171  — 

Iti^'doi.-^DÉCBÊT  rupÉÈîAtqti,  r  déchre  d'utilité  publique  féUihUssttn^t 
irm4Jhemin  de  fer  d'^embranchêmenl  éetiiné  à  Pêliêr  le  HfflîvM  à  hmùm» 
de  Paris  avec  le  Chemin  de  fer  de  Ceinture;  T  approtneitt  Cùrmeniiên  panëe^ 
kSSjmiki  lêU,  mire  la  ViUeéeJParU^t  leSyndicéL  dm  Chemin  de  fer  de 
Ceinture,  pour  la  construction  et  V exploitation  dudil  embranokemenL 

Da  19  Octobre  1864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EifpBtiisim 
tes  Français,  à  tous  présents  ci  à  venir,  sALtT. 

Sur  le  rafijport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
ragriciilture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  en  date  du  6.  wril  1859^*^  déclarant  d*utilité  publique 
Tacquisition  des  terrains  destinés  à  établir,  dans  Tintérieur  de  la  ville  de 
hns  y  un  marché  à  bestiaux  (^  des  abattoirs  publies  ; 

Va  Tavant-projet  d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  le 
I   nardké  susmentionné  avec  le  chemin  de  fer  de  Ceinture  ; 

Vu  le  dossier  de  Tenquéte  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  soumis,  et  spé- 
cialement ijms  du  commissaire  enquêteur,  en  date.de^  loet  17  décembre 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  -viHe  de  Paris ,  des'dS  oc- 
tobre i863  et  8  juillet  1864  ; 

Va  la  convention  provisoire  passée,  le  a6  audit  mois  de  juillet,  entre  le 
préfet  de  la  Seine ,  au  nom  de  la  ville  de  Paris ,  et  le  syndicat  du  chemin  de 
«rdc  Ceinture,  enseqoMe  les  plans  et  profits  qui  y  sont  joints; 

Va  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine  «  en  date  du  37  du  mén^e  mois; 

TuFavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  5  sep- 
tanbre  1864  ; 

Va  la  lettre  de  noire  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  8  octobre  i864« 

Va  la  feî  du  3  mai  1 84 1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publicpie  ; 

Vute«éiialXK^coiiBullé4kii}^>déôetubr8  i85!^,  article  4; 

?lotre  Conseil  d'État  entendu , 

4v«K8  siéatàTà  et  vicAiTatm  oeqoi  soit  : 

ÀaT.  1**.  Est  déclaré  d'ntilitéfmbliqne  rétablissement  d'un  ohcooiiii 
deièr  d'embrancheaieQt  reliant  le  marché  à  bestiaux  autorisé  par 
twlre  décret  du  6  avril  1869  a:vee  le  ohemiii  de  fer  de  Ceintore* 

S»  lia  ville  de  Paris  est  autorisée  à  faire  exécuter  ledit  embmn- 
chement  à  ses  risques  et  périls,  en  se  coofoniiant  aux  dispositioas 
'es  (dans  et  profils  joints:  à  la  oenvention  ci-desaus  mentionnée. 

Toalefoîs,  avant  le  ooimneneement  des  travaux,  des  {Hrojets  sçé- 
ciaox  devront  être  présentés  pour  les  branches  de  raocordemest^t 
poar  les  traversées  des  voies  publiques. 

Pour  racquisition  des  terrains'  a  occuper  par  Tembranchement 
présentement  autorisé,  la  ville  de  Paris  est  substituée  aux  droits 
c^mme  aux  oï>tigâtions  qui  dérivent,  pour  TÉtat,  de  la  loi  du  3  mai 

S.  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée ,  le  2  6  j  uillet  1 864  « 


m 


Bail.  680,0^6397. 
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entre  le  préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  et  le  syncli- 
cat  du  chemin  de  fer  de  Ceinture,  pour  la  construction  et  Texploita- 
tion  dudit  embranchement. 

Une  copie,  certifiée  conforme,  de  cette  convention  restera  annexée 
au  présent  décret. 

4.  L'embranchement  susmentionné  fera  partie  intégrante  du  mar- 
ché à  bestiaux  et  sera,  comme  ce  marché  lui-même,  la  propriété  de 
la  ville  de  Paris. 

5.  Les  prix  à  percevoir  sur  le  chemin  de  fer  de  Ceinture  et  sur 
l'embranchement,  pour  les  frais  de  transport  et  de  manutention  des 
bestiaux,  ne  pourront  jamais  être  plus  élevés  que  ceux  ci-après  : 

TRANSPORT  PAR  TÉTB  ET  PAR  KILOtfÈTRE. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulet»,  àaes,  poulains,  hètes de  trait,  dû 

centimes,  ci o'  lo* 

Veaui ,  porcs ,  quatre  centimes ,  ci o  o4 

Moutons,  brebis,  agneaux ,  chèvres,  deux  centimes ,  ci o  02 

MANCTTENTIOII  POUR  CHARGEMBIIT  00  DÉCHARGElf ERt ,  PAR  TÈTE. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  ânes,  poulains,  bétos de 

trait,  cinquante  centimes ,  ci o  5o 

Veaux ,  porcs ,  vingt  centimes ,  ci 0  20 

Moutons ,  brebis,  agneaux ,  chëvres,  dix  centimes ,  ci o  10 

Le  transport  et  les  frais  accessoires  des  marchandises  suf  l^embran- 
chement  seront  taxés  diaprés  les  bases  du  cahier  des  charges  dp  che- 
min de  Ceinture  de  Paris,  sauf  à  profiter  des  modifications  favorables 
qui  ont  pu  ou  qui  pourront  y  être  apportées. 

Pour  Tapplication  des  tarifs  dans  les  deux  cas,  le  cheufiin  de  fer 
d'embranchement  du  marché  aux  bestiaux  sera  considéré,  au  point 
de  vue  des  distances  de  perception,  comme  la  cpi^tinuation  du  che- 
min de  fer  de  Ceinture. 

6.  Quand  les  bestiaux  seront  transportés  par  wagon  complet^  il 
sera  loisible  aux  expéditeurs  et  aux  destinataires  de  faire  eux-mêmes 
ie  chargement  ou  le  déchargement  de  leurs  wagons.* 

Dans  ce  cas,  les  frais  fixés  pour  les  frais  de  chaqfement  ou  de 
déchargement  seront  réduits  de  moitié. 

Les  droits  de  gare  seront  toujours  compris  dans  les  frais  de  char- 
gement et  de  déchaiigement. 

7.  Notre  ministre  de  ragricultnre,  du  conmierce  et  des  travauft 
publics  est  chargé  de  f exécution  du  présent  décret,  lequel  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


.  .  ♦, 


Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  19  Octobre  i864. 

Signé  napoléon:    ' 

Pm  rEmpereor  : 

U  Ministre  McrAoïn  d'Ùal  eu  déparUmini  d»  V^grieultMn , 
du  commerce  et  du  travaux  jmbUeâ , 

Signé  Aahaiid  Bébig. 
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Entre  lat  soasiignësH.  Gtorget-EugèneHaussmann,  sënateur,  préfet  dn  département 
de  la  Seine ,  grand-croii  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d*honneur,  agissant  an  nom 
de  la  Tille  de  Paris,  en  rertn  d'une  déUbéralion  do  5  juillet  i864f 

Et  M.  PioTt^yloaia  Dmmon,  président  du  syndicat  da  chemin  de  fer  de  Ceinture 
de  Paris ,  atipolant  en  vertu  de  rautorisation  que  le  syndicat  lui  a  donnée  par  sa  d^ 
libérati«m  da  ai  duditmois  de  juillet  et  spus  la  réserve  de  l'approbation  de  rassem- 
blée générale. 

Ont  été  oonvennes  et  arrêtées  les  dispositions  snivantes  : 

Aat.  1*.  L*al>attoir  et  le  marché  k  bestiaux  qui  seront  construits  sur  les  terrains 
adietés  par  la  ville  dans  le  dix-neuvième  airondtssemeut  seront  mis  en  communica- 
tion avec  le  chemin  de  fer  de  Ceinture  par  un  chemin  de  fer  spécial  qui  sera  établi 
conformément  aux  plans  ci-annexés. 

3.  La  ville  de  Paris  fournira  tous  les  tenains  nécessaires  pour  rétablissement  de 
ee  chemin.  Elle  expropriera  et  payera  tous  ceux  dont  elle  n*est  pas  encore  proprié- 


3.  De  son  éM,  le  syndicat  s'engage  à  faire  à  ses  frais,  dans  un  délai  d'un  an,  à 
pwtîr  de  la  livraison  des  terrains  par  la  rille,  les  travaux  de  toute  nature  que  néces* 
■leront  sa  constmctioa  et  son  exploitation* 


4.  Ce  nouveau  chemin  sera  la  propriété  de  la  ville  de  Paris ,  mais  le  syndicat  en 
nooissance  jusqu'à  Texpiration  de  la  concession  qui  lui  a  été  faite  du  chemin 

de  fer  de  Ceinture. 
La  ville  en  disposera  ensuite  comme  elle  l'entendra. 

5.  Les  prix  à  percevoir  sur  le  chemin  de  fer  de  Ceinture  et  sur  rembranchement, 
pour  les  nais  de  transport  et  de  manutention  deê  bestiaux ,  ne  pourront  jamais  être 
pioa  élevéa  qoe  ceux  o-aprèa,  savoiri 

TBAKSPOAT  PAR  TÈTl  ET  PAR  KILeMÈTRB. 

Bcenfs.  vaches ,  taureaux .  chevaux,  mulets.  Anes,  poulains,  bètes  de 

trait,  dix  centimes,  ci o'  10* 

Teanx ,  porcs ,  quatre  centimes,  ci o  o4 

Moulons,  brebis,  agneaux ,  chèvres,  deux  centimes,  ci o  02 

MAROTERTIOll  POOR  GHARGEIIRHT  OU  DÉCHARGEVERT. 

BoBuCi,  vaches ,  taureaux ,  chevaux,  mulets ,  ânes ,  poulains ,  bêtes 

de  trait,  cinquante  centimes,  ci ... , o' 5o*  par  tête. 

Veaux,  porcs,  ringt  centimes,  cî,«. o  ao 

Montons ,  brebis,  a^eanx ,  chèvres,  dix  centimes,  ci o  10 

Le  transport  et  les  frais  accessoires  des  marchandises  sur  rembranchementseroift 
taxés  d'après  les  bases  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  Ceinture  de  Paris,  sauf 
I  profiter  des  modifications  favorables  qui  ont  pu  ou  qui  pourront  y  être  appor- 
tées. 

Pour  l'application  des  tarifs  dans  les  deux  cas,  le  chemin  projeté  sera  considéré, 
an  point  de  vue  des  distances  de  perception,  comme  la  continuation  du  chemin  de 
Ceinture. 

0.  Quand  les  besllaux  seront  tnesportés  par  wagon  complet,  il  sera  loisible  aux 
eipéditenrs  et  aux  destinataires  de  faire  eux-mêmes  le  chargement  ou  le  décharge- 
ment de  leurs  wagons. 

Daos  ce  cas ,  les  prix  fixés  pour  les  frais  de  chargement  pu  de  déchargement  seront 
fédaits  de  moitié.- 

Les  droits  de  gare  seront  toujours  compris  dans  les  frab  de  cbargementou  de  dé> 
9ai]gement. 

7.  Lea  fumiers  provenant  dn  transport  des  bestiaux  resteront  la  propriété  de  la 
^e,  qui  en  din>osera  comme  elle  l'entendra, 

S.  En  vue  de  l'éventualité  prévue  au  cahier  des  charges  de  la  concession  du  chemin 
9e  fer  de  Ceinture  du  rachat  de  cette  concession  par  qui  de  droit,  il  est  stipulé 
qn'afin  d'indemniser  le  syndicat  de  la  cessation  de  ^a  jouissance  de  rembraucheinent 
qui  serait  la  conséauence  de  ce  rachat  et  qui  rendrait  A  la  ville  la  libre  disposition 
ee  sa  propriété ,  cei  la-ci  lui  payara ,  pour  et  par  chacune  des  années  restant  A  courir 
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de  la  concc48ioa,  «me  aiinaité  fixée  à  focfaît  dès  à  préseoi,  ^«xrce  oia^  Aceat 
àûlle  fraacs.  « 

9.  Les  présentes  n'auront  d'efTot  que  lQCs<}a*elléa  auix>Qt  été  «jppixnuréos  pojv  le 
Gouvernement. 

10.  Les  droits  auxquels  le  présent  traita  pourra  donner  lieu  seront  supportés 
moitié  par  îa  ville  et  par  îe  syndical. 

Fait  double  à  Paris,  le  26  Juillet  iS6i&. 

Approuvé  rëcritore  : 
Signé  G.-lg.  Hàussm^kn. 

Approuvé  l>écri1)nve  ; 

Signé  S.  BcMON. 

Pour  copie  conforme  : 
Potir  te  secrétaire  général  de  la  préftcture ,  empéfAié  « 

Le  Conseiller  de  préfectaredéUgaé , 
Signé  NoTOT». 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  19  octobre  i-66â ,  enn 
aou»  le  n*  847. 

Signé  ÂKMAHD  Btoic. 


n   "m   l'ii 


N*  1 5,002.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autoHse  la .  emuoMaiion  an  Btnim 
Bons  du  Trésor  délivrés  à  la  Caisse  d'amortissement  du  i"  avril  au  30  juin 
1865, 

Du  8  Juillet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  Da(tionale ,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  vejoir»  salut. 

Vu  rarticle  4  de  la  loi  du  10  juin  i833,  constitutif  de  la  réserve  de  ramor- 
tissement; 

Vu  Tarticle  36  de  la  loi  du  35  juin  1841  ; 

Va  le  décret  du  7  octobre  1862  ^*J; 

Vu  les  états  E  et  A  annexés  aux  lois  du  8  juin  i864  «  portant  fixation  des 
budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  l'exercice  i865  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  i865 ,  qui  prononce  Tannulation  de  soixante-cinq  mil- 
lions buii  cent  vingt  et  un  mille  trois  cent  quatre-vingt-huit  francs  de  rentes 
appartenant  à  la  caisse  d'amortissement  et  des  bons  qui  lui  ont  été  délivrés 
pendant  le  premier  trimestre  1 865  ;  .  ^.  . 

Vn  les  bons  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement  poUr  le  deuxième  tri»- 

mestre  de  i865 ,  s'élevant  en  principal  à 3o,692,^oa'ôD* 

auxquels  il  faut  ajouter,  pour  le  montant  des  intérêts  du 

i"  avril  au  3o  juin n  5,427  91 

Ce  qui  porte  Tenscmble  à 30,807,627  91 

Laquelle  somme  est  afférente  aux  rentes  ci-après ,  savoir  : 

Quatre  et  demi  pour  cent •'...; 3,760,158*33* 

Quatre  pour  cent io5,568  o4 

TVois  pour  eent « .  .*  )6,g45,9«  1  )05    ' 

50iaiEib04LK«,.,.«  30,807,627  91 
t^'  BuU.  io8s ,  n*  10,819. 


ft.  n'  i3i4.  —  Vm  — 

Saf  è5<npport  deaoiiBaiBtftDc.Mcrélatre  d^État  des  ôna&ces, 

Atons  dbcbetê  et  deghétoms  ce.  qui  suit  : 

'àasK  1*.  InscriptioQ  sera  faste 4ur  le  gnmd- livre  de  la  dette  pa- 
Mi<rae,  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes  trois  ponr 
cent,  arec  jouièsance  du  i*  juiHet  i865,  de  îa  somme  de  un 
million  trois  cent  quatre-vin^-sept  niiUe  deux  cent  neuf  francs 
(1,387,209')  «repâréseatant»  au  pri^  de  soixaute-sI^L  &ancs  soixante- 
deax  centimes  et  demi  (66' 62'  1/2),  cour^  moyen  du  troi$  pour 
cent  à  la.boiiDse  du  1*'  juillet  iÔ6&,  la  ^onuDae  de  trente  miUiona 
huit  cent  sept  mille  cinq  cent  qiMire-'iiingfrdix*neuf  francs  quatre-* 
râgt^ept  ceotkiies  (30,807,599'  8rf  ), 

€etle  aonone  de  trente  millions  huit  cent  sept  miHe  cinq  cent 
qaatre-vingt-dix-neuf  francs  quatre-vingt-sept  centimes  sera  portée 
en  recette ,  savoir  : 

Au  budget  ordinaire  de  Texercice  i865 25,182,599' 87* 

Au  budget  extraordinaire  de  Tezercice  i865 5,635,ooo  00 

Total  égal 30,807,599  87 

2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir  à  la  caisse  d'amortissement, 
en  échange  des  bons  consolidés  conformément  à  l'article  1"  ci-dessus , 
lai  seront  délivrés  en  trois  coupures,  ainsi  qu'il  suit  : 

One  de    i6Q!»2ja'^apparten^at  au  fonds  d'amortiAsement  des  rentes  &  i/a  p.  0/0. 
Dne  de        A, 663  appartenant  au  fonds  d*amortissemeni  des  renies  à  p>  0/0. 
One  de  i,ai3,a3A  appartenapt  au  fonds  d'afQortissement<lefl  rentes  3  p.  0/0. 

1,387,209  Somme  ÉGALE. 

3.  L'appoint  de  vingt-huit  francs  quatre  centime»  (28'  o4*),  réservé 
sur  la  somme  de  trente  millions  huit  cent  sept  mille  six  cent  vingt- 
wpt  francs  quatre-vingt-onze  centimes  (30,807,627'  gi'),  formant  le 
montant  des  bons  appartenant  à  la  caisse  d'amortissement,  sera  repré- 
senté par  trois  nouveaux  bons  délivrés  à  ladite  caisse,  savoir  : 

Du  de    o'  89*  s*appliquaait  au  foMls  d'aiMertissement  des  rentes  d  1/2  p.  0/0. 
Dn  de  10  58  s*appUquant  au  fonds  d^amcrtissement  des  rentes  à  p.  0/0. 
Un  de  16  57  s*appiiquant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  3  p.  0/0. 

28  od  Somme  ÉGALE. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chaigé  .de  l'exécution  du  présent  décret  «  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Juillet  i865. 

Si^é  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
Le  Ministre  teerdtaire  d'État  an  département  deifinaneet , 
.  .     ^.  •      .  -gîga4  ACMM.B  FOPLP* 


M*. 
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N*  i3,5o3.  —  Dbcrbt  iHPimu.  (cDiitre«igiiéparleiniiiiatredaragrioÉltM« , 
du  commerce  et  de»  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  Sont  déclarés  d'ulililé  publique  les  travaux  de  redificatioD  de  la  route 
départementale  de  l'Ardècbe  n'  &,  de  la  Croîiière^'l^r  au  Mooairtier, 
entre  l' extrémité  de  la  partie  neuve  du  Pal  et  le  ponl  de  Taoron ,  suivant  la 
direction  générale  Ggurée  parla  ligne  rouge,  puis  bleue,  ABCD  EFG, 
d'un  pian  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

3*  Le  décret  du  aS  août  i85a  "' est  rapporté. 

3*  L'administration  est  autorisée  i  faire  l'acquisition  des  terrains  et  htA- 
ments  nécessaires  à  reiécution  de  celte  entreprise,  en  se  conformant  aux 
disposition.t  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8ii,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

&*  Le  décret  sera  conaidéré  comme  non  avemit  si  lea  traraiu  n'ont  pB^ 
été  adjugés  dans  un  délai  decinqans,àpartirdu  jourdesapromulgatioa. 
{Pm-ù,  5  Avril  1S65.) 

">t*  série,  Bull.  b-}i.  ii*i4s8. 


Certifié  confonne  : 

Paris,  le  19  'Juillet  186&. 

La  Garde  da  Sceaux,  Minûtre  Secrétaire  d'État 
as  département  de  la  Jmlice  et  da  Caite$, 

J.  BAKOCHE. 
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N*  i3,5o4*  —  SéiTATUs-coNsuLTS  sur  l'état  des  Personnes 
et  la  Naturalisation  en  Algérie. 

Da  lA  Juillet  i865. 

NAPOLÉCW ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pkrbub 
8BS  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Atoks  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit:  • 

Extrait  du  proch-verhal  da  Sénat 
SÉNATUS-CONSULTE 

RELATIF  À    L'ÉTAT  DES  PERSONNES  ET  À  LA  NATURALISATION  EN  ALGÉRIE. 

Art.  I*'.  L'indigène  musulman  est  français;  néanmoins  il  conti- 
nnera  à  être  régi  par  la  loi  musulmane. 

n  peut  être  admis  à  servir  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer.  II 
peut  être  appelé  à  des  fonctions  et  emplois  civils  en  Algérie. 

Il  peut,  sur  sa  demande,  être  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen 
français;  dans  ce  cas  il  est  régi  par  les  lois  civiles  et  politiques  de  la 
France, 

2.  L'indigène  israélite  est  français;  néanmoins  il  continue  à  être 
régi  par  son  statut  personnel. 

Il  peut  être  admis  à  servir  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer.  II 
peut  être  appelé  à  des  fonctions  et  emplois  civils  en  Algérie. 

Il  peut,  sur  sa  demande,  être  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen 
français;  dans  ce  cas,  il  est  régi  par  la  loi  française. 

3.  L'étranger  qui  justifie  de  trois  années  de  résidence  en  Algérie 
peut  être  admis  à  jouir  de  tous  les  droits  de  citoyen  français. 

k.  La  qualité  de  citoyen  français  ne  peut  être  obtenue,  conformé- 
ment aux  articles  1,2  et  3  du  présent  sénatus-consulte,  qu'à  l'âge 
de  vingt  et  un  ans  accomplis;  elle  est  conférée  par  décret  impérial 
lendu  en  Conseil  d'État. 
5.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  : 
1*  Les  conditions  d'admission ,  de  service  et  d'avancement  des  in- 
digènes musulmans  et  des  indigènes  Israélites  dans  les  armées  de 
terre  et  de  mer; 

Xr  Série,  1 1 
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a*  Les  fonctions  et  emplois  civils  auxquels  les  indigènes  musni* 

mans  et  les  indigènes  israélites  peuvent  être  nommés  en  Algérie; 

3"  Les  formes  dans  lesquelles  seront  instruites  les  demandes  pré- 
vues parles  articles  i ,  2  et  3  du  présent  sénatus-consulte. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juillet  i865. 

U  Président, 
Signé  Troplong. 

Sigué  P.  BouDET,  DUMAS,  ic  comte  de  BÊAnN. 
Vu  et  fcellé  da  lOeAU  du  Sénat  : 

U  Smaimw  Seerétain , 
Signé  P.  BoCDET. 

1VIando^3  et  0R00KN0M5  que  les  présenter,  revêtues  du  sceau  de 
FLtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cour»,  ^ux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriveut 
SUT  leurs  registres,  tes  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuilerie's,  le  1^  Juillet  i865. 


Vu  et  todlé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  sterétaire d'État 
au  depe^rtmngM  de  iajastke  et  des  ewUee , 

Signé  J.  BAROcmi. 


Signé  NAPOLÉON. 

Tir  rKmpereor  : 

UMitmHrei^ÉUd, 

Signé  £.  RotJHEK. 


N*  i3,5o5.  —  Loi  am  autorise  la  Chambre  de  commerce  da  Havre  à  einpranter 
une  somme  de  ù, 80 0,0 00  francs,  donl  elle  fera  l'avance  à  VÊtat,  pour  la 
construction  d'un  Bassm  à  flot  et  de  trois  Formes  de  Radoub  sur  remplacement 
actuel  de  la  citadelle.         « 

DmlJuillet  186S. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbebiib 
DBS  Français  ,  à  tous  présenta  et  à  venir,  sajlut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  Ugislaty. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art»  y.  Est  acceptée  rolTre  faite  par  la  chambre  de  cominerce  du 
Havre  (Seine-Inférieure)  d'avancer  à  l'État,  jusqu'à  concmreQCQ  de 
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quatre  millions  huit  cent  mille  francs  (4«8oo,ooo^),  les  sommes  né- 
cessaires pour  construire  un  bassin  'à  flot  et  trois  formes  de  radoub 
sur  remplacement  actuel  de  la  citadelle ,  conformément  au  plan 
approuve  par  le  décret  impérial  du  i3  août  i864. 

2.  La  chambre  de  commerce  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
dHntérét  qfai  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cdnt,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ou  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France , 
aux  conditions  de  ces  établissements,  la  somme  nécessaire,  jusqu'à 
concurrence  de  quatre  millions  huit  cent  mille  francs  (  4, 800,000' ) , 
pour  subvenir  à  la  dépense  des  travaux  mentionnés  dans  Tarticle 
précédent. 

Si  l'emprunt  est  réalisé  auprès  de  la  société  du  pjrédit  foncier,  la 
chambre  de  conmierce  pourra  ajouter  à  l'intérêt  ci-dessus  fixé  le 
montant  du  droit  de  commission  d'après  les  conditions  de  prêt  de 
cette  société. 

5.  L'État  cède  à  la  chambre  de  conunarce  le»  terrains  dépendant 
de  l'emplacement  actad  de  la  citadelle,  qui  seront  reconnusaoutiles 
par  l'adininistpation ,  pour  l'exécution  des  tcavaux  mentionné3  4^ïxs 
l'article  1".  .  .i     . 

Ces  terrains  seront  aliénés  dans  la  forme  et  avec  les  autorisations 
exigées  pour  l'aliénation  des  biens  des  communes. 

4.  Il  sera  établi  au  port  du.  Havre ,  à  partir  de  l'époque  où  les  em- 
prunts contractés  par  la  ville  du  Havre,  en  vertu  de  la  loi  du  22  juin 
1854,  seront  remboursés,  un  droit  spécial,  conformément  au  tarif 
annexé  à  la  présente  loi  et  par  application  de  la  loi  du  24  mars 
1825. 

La  perception  du  droit  spécial  est  concédée  à  la  chambre  de  com- 
merce. Le  produit  en  sera  exclusivement  appliqué  au  payement  des 
intérêts  et  à  l'amortissement  du  capital  de  quatre  millions  huit  cent 
mille  francs  (4,8oo,ooo').que  la  chambre  avance  à  l'État,  déduction 
faite  du  prix  de  vente  des  terrains  à  elle  concédés  par  l'article  3  de 
la  présente  loi. 

Ce  droit  spécial  cessera  d'être  perçu  immédiatement  après  le  rem* 
boarsement  de  la  somme  avancée  par  la  chambre  de  commerce. 

5.  La  loi  du  4  juin  î864  est  et  démettra  abrogée. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Juin  i865. 

U  Vice-Président, 
Signé  Schneider. 

IdêSesréùUres, 
Aigné  SÉTEniN  Abdatucci,  Lafohd  de  SAiNT-Mâji»  comte  Lds  p£LBti£n  d'Aunàt. 

ALrBKD  DiaiMON. 

,  •  .'.il- 

11. 
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Extrait  du  procès^verbcd  du  Sénpt. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
l*État  à  accepter  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre  (Seine-Infé- 
rieure) une  avance  de  quatre  millions  huit  cent  mille  francs  pour 
l'amélioration  du  port,  et  qui  autorise,  en  outre,  la  chami>re  de  com- 
merce du  Havre  à  emprunter  ladite  somme. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Juillet  i865. 

U  Prùidmi, 
Sigaé  Troploho. 

Let  Secrétaires, 
Si^né  P.  BocDET,  DnvAS,  le  comte  de  Béabr. 
Va  et  todlé  da  lœaa  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Seerél^ire, 
Signé  P.  BoDDBT. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  id  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  VZmpmtu  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'Etat  Le  Ministre  d'Etat , 

aa  département  de  la  justice  et  des  cultes,  _.      ,  „    „ 

'^  Signé  E.  Rocher. 

Signé  J.  B&ROGHE. 

Tarif  du  droit  de  péage  à  établir  dans  le  port  du  Havre. 


I 

Navires  fiançais  autres  lygn^nt  détona  pays 

que  les  caboteurs...)  i  (  ,.. 

[Venant  des  pays  qui  ont  un  traité  de  navl- >        ,      *^  ^  j    • 
gatioD  avec  la  France,  et  ayant  droit  à  (  P^  tonneau  de  jauge, 
un  traitement  de  faveur 


i  Venant  des  pays  qui  n'ont  pas  de  traité  de  ] 
tion  avec  la  France,  et  dans  le( 


Navires  étrangers î  navigation  avec  la  France,  et  dans  le  0^90^ 

^*  1  cas  ou  ib  n*ont  pas  droit  à  un  traitement  t  par  tonneau  de  jauge. 

f  de  faveur. 1 

f I 


Les  droits  ci-dessus  seront  réduits  de  trente  centimes  par  tonneau  pour  les  navires 
de  tous  pavillons  chargés  de  houille ,  bois  de  sapin  ou  de  glace ,  en  totalité  ou  dans 
la  proportion  de  pins  de  neuf  dtiièmes. 

Seront  exempts  de  tout  droit  de  péage ,  les  navires  français  faisant  le  cabotage ,  les 
navires  de  tous  pavillons  entrés  en  relâche  et  repartant  sans  avoir  fait  d'opérations  de 
commerce ,  les  navires  de  tous  paviUons  qui ,  entrés  sur  lest ,  repartiront  sur  lest. 
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Va  pour  être  annexé  an  projet  de  loi  adopté  par  le  Coq>9  législatif,  dana  sa  séance  du 
3oJQini865. 

Le  Vice^Prétident , 

Signé  ScmiEiPKR. 

Im  Swréiains, 

Signé  H.  BnasoN^BiLLAirtT,  Alpaed  Darihon,  Séterin  Abbatucgi, 
comte  Le  Peletieb  d'âunat. 

Va  pour  être  annexé  à  la  Ipi  qui  autorise  TÉtat  à  accepter  de  la  chambre  de  com- 

■eroe  da  Havre  une  somme  de  qpiatre  millions  huit  cent  mille  francs  pour  Tamé- 

ikiralion  du  port»  et  qui  autorise,  en  outre,  la  chambre  de  commerce  du  Havre  à 

empranter  ladite  somme. 

L§  SénaUar  Secrétaire  du  Sénat, 

Signé  P.  BouDBT. 

Vu  pour  être  annexé  â  la  loi  du  ik  juillet  i865. 

UMinittrerÉtia, 

Signé  E.  RoDHER. 


N*  i3,Ôû6.  —  Lot  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Manche  à  s'imposer 

*  exlraordinairement. 

Du  i&  Juillet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volon  (é  nationale ,  Empbrbub 
usFbançai»,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
sait: 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Lk  Corps  législatif  a  adopte  le  pro#bt  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Manche  est  autorisé»  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
«cm  de  i864,  à  s'imposer  extraordinairement  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes, 

1'  Sept  dixièmes  de  centime  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1866, 
dont  le  produit  sera  consacré  aux  dépenses  de  Tinstruction  pri- 
Dïaire; 

2*  Dn  centime  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1866,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  à  Texécution  des  travaux  qui  intéressent  la  navi- 
gation commerciale  et  l'amélioration  des  terres  situées  sur  les  côtes; 

3*  Quatre  centimes  pendant  six  ans,  à  partir  de  1866,  pour  les 
travaux  des  chemins  vicinaux. 

Cette  dernière  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des 
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centlines  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée ,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  18S6. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Juin  i865. 

I^  Yic^Prùident , 
,     •       f  '        Siffké  dCHinUDER. 

Les  Secrétaires, 


».', 


Signé  Comte  Lé  Vtt'eftisn  i)*A(7ivat,  SftVfeniN  AMAtOCci , 

•  *        ■ 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Manche  à  s^imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat  1  le  4  Juillet  i865. 

Le  Président , 

Signé  Taoplomg. 

« 

Les  Secrétaires, 
Signé  P.  BouDET.  Dumas,  le  comte  de  Béarn. 

Va  et  loeBé  du  sceau  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  P.  BouDET. 

^Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bniletia  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  U  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Juillet  i865. 


\u  etaceUé  da  grand  •ceou  : 

U  Garài  des  sceava,  Ministre  secrétaire  d^Stal 
an  département  de  ta  justice  et  des  cultes. 

Signé  J.  Baroche. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  r£mperear  : 
U  Ministre  dTÈtat, 
Signé  E.  KOURER. 


N""  1 3,507.  —  ^^  9^  autorise  la  ville  d'Àlençon  à  s'imposer 

exlraordinairemenU 

Ûu  a  Ja01eti865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emprrivk 
Dits  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avoirs  SàifOnoNKift  et  «anotionnons,  PKOitULGSiÊ  tot  ^AoMHLâuoNS  ee  qiki 

sait  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verhal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Abticlb  unique.  La  ville  d'Alençon  (Orne)  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairemeiit  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i865,  douze  cen- 
times  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes, 
devant  rapporter  une  somme  totale  de  cent  deux  mille  soixante 
francs  (102,060')  environ. 

Le  montant  de  oetta  imposition  aervjra^  avec  d'autres  ressources, 
ootamment  avec  un  prélèvement  sur  les  recettes  ordinaires,  à  Tac- 
quittement  de  divers  travaux  et  dépendes  d'utilité  communale,  énu- 
mérés  dans  les  délibérations  municipales  des  3  octobre  i863  et 
10  août  1864»  notamment  la  restauration  da  i'égjise  Notre^Dam^t  la 
rectification  et  rélargi38ement  de  la  rue  du  Jeudi,  l'établissement  de 
trottoirs  et  la  reconstruction  de  deux  ponts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Juin  i865. 

UVice-Prisident, 
Signé  Schneider. 

tes  Stcritmres , 

Signé  Comte  Le  Pkletiba  d'Aunat,  LaWrcb  de  SATnt'MGB , 
SiVEAIN  Abbatccgi,  Alpred  Darimoh. 

I 

Battait  ài  proch^vtrhtU  dv,  SémU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro^iulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  d'Aleoçon  (Orqe)  à  s'imposer  extraordinairement. 

Déiibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  f\  Juillet  i865. 

LePrùidttU, 
Signé  Troplomg. 


LesSécntairei, 
Signé  P.  BocDBT,  Dumas,  1c  comte  de  Béarn. 


Va  et  Mdlé  du  fceau  de  Sénat 

U  SàuUsnr  Sêcritain  , 
Signé  P.  BOUDBT. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives  «  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sar  lears  registres,  les  observent  et  les  fittseat  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ya  et  scellé  du  grand  foean  :  Par  rEmperear  : 

U  Carde  des  tctaax ,  Ministre  s$erétain  d*État  U  Ministre  d'État, 

aa  départm^t  d»  tajoHi^  €l  du  catt«,  ^^^  ^  ^^^ 

Signé  J.  Barochb. 


N*  i3,5o8.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d^Annonay  à  contracter  un  Emprunt 

Du  i4  Juillet  iS65. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

AVOWS  SANGTlONHi  et  8 ANCnOUmONS ,  PHOMULGOÉ  et  PR0MDL9D0NS  ce  quî 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  protkt^vtrhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Annonay  (Ardèche)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d*intérét  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  la  somme 
de  cent  trente  mille  francs  (i3o,ooo'),  remboursable  en  vingt  ans,  à 
partir  de  1866,  sur  ses  revenus  ordinaires,  pour  le  payement  de  sa 
part  contributive  dans  la  dépense  supplémentaire  des  travaux  de 
construction  d*un  grand  barrage  sur  la  rivière  de  Ternay. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  !a  caisse  des  dépôts  et  consignations,  ou 
auprès  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de 
ces  établissements.  « 

La  commission  accordée  à  la  société  du  crédit  foncier  par  la  loi 
du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  à  l'intérêt  de  cinq  pour  cent, 
jusqu'à  concurrence  de  quarante-cinq  centimes  pour  cent  francs. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  i865. 

Le  Vict'Prùidgnt , 
Signé  Schneider. 

La  Secrétaires , 

Signé  liAFOND  de  Saint-Mûr  ,  Sêverin  AnBATncci ,  Alfrkd  Darimon  , 
oomte^LB  Pbletter  d'Aunay. 
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Extrait  du  proch-verhaî  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  d'Annonay  (Ardèche)  à  contracter  un  emprunt. 

I>élibéréet  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i*  Juillet  i865. 

li  Président, 
Signé  TaopLONG. 

Les  SêcrUairu , 

Signé  P.  BouDBT,  Dumas,  le  comte  db  BiARN. 
^  et  soeOé  da  ioean  du  Sénat  : 

le  SinaUur  Secrétaire , 
Signé  P.  BouDET. 

Maudons  et  ORDONNOics  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois»  soien^  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
rar  leurs  repstres,  les  observent  et  les  &ssent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuhes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i/l  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vuot  fceilé  da  gxftnd  Meni  ;  Par  rEmpereor  : 

U  Corie  éa  scêotx,  jrtiw<m  sgsréUtire  i'iw  U  Mùustre  d^État , 

oa  déparUiment  de  la  justice  et  des  cultes ,  ^.      ,  »  .. 

•'  Signé  E.  Rouheh. 

Signé  J.  Babochb. 


N*  1 5,609.  —  Loi  gui  autorise  la  vUle  de  Cambrai  à  s'imposer 

extraordùuiiremenU 

DuidJaillet  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbub 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  sALtrr. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promdlgub  et  promulguons  ce  qui 
sait: 

LOI. 

Extrait  du  procks^verhal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

• 

Article  unique.  La  ville  de  Cambrai  (Nord)  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1867,  douze 
œotimes,  et,  en  1872,  quinze  centimes. 


—  186  — 

Le  montant  de  cette  imposition,  représentant  en  totalité  cent 
soixante-cinq  mille  francs  (i65,ooo^)  environ,  servira  au  payement 
de  la  dépense  de  reconstruction  de  l'hôtel  dé  ville  et  d'installation 
des  tribunaux,  concurremment  avec  les  dnq  dernières  annuités  de 
l'imposition  extraordinaire  approuvée  par  la  loi  du  i4  juin  18Ô9, 
une  subvention  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo')  allouée  par  ie 
département  du  Nord  et  d'autres  ressources. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  i865. 

U  Viee-Prétidutt, 
Signé  SOURBIABII. 

Lês  Seerétaîret , 

Signe  Latond  de  Saint-M6r,  Séterin  Abbatucci»  ALi^ncD  t)\niMON , 
comte  Le  Pelbtier  d*Aunay. 

Bsttait  du  firoch-verbal  dn.  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Cambrai  (Nord)  à  s'imposer  extraordinàirement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1"  Juillet  i865. 

u  Prétideta, 
Signé  Troplong. 

Ut  Steréttdnt, 
Signé  P.  BoDDBT,  Dumas,  le  comte  de  6^.4rn. 

Vn  et  scellé  du  toeau  du  Sénat  : 

Lt  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  P.  BOUDIT. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  lesr  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  floeHé  du  gnmd  sceia  :  fvt  TEmperetor  : 

U  Barde  des  9ûtmue,Miidttr9 secrétaire  d'iîat  U  Miniette  dTÉtoi , 

au  dépariemeni  de  UjueUce  et  dee  colle.,  ^^^  g  ^^^^^ 

Signé  J.  Baroghb. 


B.  D*  i3i5.  —  187  — 

M*  ]5,5io.  —  Loi  qui  aalorise  la  ville  de  Troyes  à  eontracler  un  Emprunt 

et  à  s* imposer  extraordinairement. 

Du  \h  Juillet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emfebeub 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

àTOXS  SANCTIONNE  Ct  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  Ct  PROMULGUONS  06  qui 
■it: 

LOI. 
Bsttrûit  dtt  proéh-verhid  da  Corps  législatif. 

Le  Ck)RP8  LEGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dont  la  teneuT  suit  : 

Art.  1*.  La  ville  de  Troyes  (Aube)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
00  taux  dMntérét  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent ,  une  Bomme 
de  deux  millions  de  francs  (2,000,000*),  remboursable  en  trente 
amées,  à  partir  de  1866,  et  destinée  à  la  conversion  de  ses  dettes. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
«il par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  Remettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
loit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
delà  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

En  cas  de  réalisation  de  l'emprunt  auprès  de  la  société  du  crédit 
foncier,  la  ville  est  autorisée  à  ajouter  à  l'intérêt  de  cinq  pour  cent 
vne  commission  de  qaarante-cinq  centimes  pour  cent. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
degré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  ^ 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  pen- 
dant dix  ans ,  à  partir  de  1867,  quatre  centimes,  et  pendant  dix-neuf 
^s,  à  partir  de  1877,  quatorze  centimes. 

Le  montant  de  cette  imposition,  évalué  en  totalité  à  un  million 
dm  cent  quarante  et  un  mille  cinquante  francs  (i,24it05o^),  ser- 
vira à  amortir  l'emprunt  en  principal  et  intérêts,  concurremment 
ivec  d'autres  ressources  et  avec  les  annuités  restant  à  recouvrer  des 
I     impositions  approuvées  par  les  lois  des  28  juin  i856  et  11  juin  1869. 

^libéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  i865. 

UVieê'Prétidmi, 
Signé  Schneider. 

Let  Secrétaires , 

Signé  Lafoko  db  Saint«Mûr,  Sètbrin  Arbatucci,  comte  Lb  PBLBties  ù'ADnat, 
Alpred  Darimon. 


1 


~  188  — 

Extrait  du  proch-verhàl  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  viUe  de  Troyes  (Aube)  à  contracter  un  emprunt  et  a  s'imposer 
extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i"  Juillet  i865» 

Is  Présidait, 
Signé  Troplohg. 

Les  Secrétaires , 
Signé  P.  BooDiT,  Dumas,  le  comte  db  Béârn. 
Vu^et  fcellé  du  sceau  du  Sénat  : 

r 

Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  P.  BouDBT, 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  co'urs,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres, ^les  observent  et  les  fassent  observer,  et  nptre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  ïa  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des. Tuileries,  le  i4  Juillet  i865i 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scelle  du  gnnd  sceau  r  Par  VEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  seerHaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  ^  F   r 

Signé  J.  Baaoche. 


N*  i3,5i  1.  -—  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  au  Budget 

du  Ministère  des  Finances,  exercice  i8€à. 

Du  8  Juillet  i865. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  les  lois  des  \6  mai  i863  et  8  juin  i864,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  rexercice  i864; 

Vu  nos  décrets  de  répartition  des  aa  novembre  i863tO  et  a  juillet  i864  ^*\ 
contenant  répartition  des  crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Vu  Tarticie  la  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  lo  novembre  i856  ('\  sur  les  vire- 
ments de  crédits  ; 

»»  BnU.  1160,  »•  11,791.  *«  Bull.  4âo,  n*  4iio. 

w  BuH.  i2a2,  »•  ia,4W. 


B.  n*  i3i5.  —  189  — 

?u  le  flénatua-consulie  du  3i  décembre  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 
ÀTOXS.DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
iépartement  des  finances,  sur  l'exercice  iSôd»  par  les  lois  du  bud- 
get des  i3  mai  i863  et  8  juin  i864  et  les  décrets  de  répartition  des 
33  novembre  i863  et  2  juillet  i86d,  sont  réduits  d'une  somme  de 
kze  mille  francs  (12,000'),  savoir  : 

Cbap.  Lvni.  Forêts.  —  Dépenses  diverses 13,000' 

i  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice  par  les  lois  du  bud- 

^  cet  et  les  décrets  de  répartition  précités,  sur  le  chapitre  suivant  du 

hdgetdu  ministère  des  finances,  sont  augmentés  d^une  somme  de 

loaze  mille  francs  (12,000'),  par  virement  du  chapitre  désigné  ci- 


Cbap.  lti.  Forais.  —  P(8rsqnnel 1 2,000' 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d,x.tat  au  département  des  finances  est 
dorade  Texécation  du  présent  décret,  qui  sera  idséré  au  Bulletin 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Juillet  i865. 


Signé  NAPOLÉON. 
Parl'Emporfnrs 

Le  Ministre  secrétaire  d*Ktai  aa  département  des  finances , 

Signé  AcHn.LE  Fould. 


•^i3,ôia.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ouvre  le  Bureau  de  Douclm  de  l'iie-de- 
MUe  {Haut'Wiia)  au  transit  des  Marchandises  prohibées  et  non  prohibées. 

Du  8  Juillet  i865. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
•ss  FraiÇais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
i'^culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Va  Tarticle  à  de  la  loi  du  5  juillet  i836  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  des  finances , 

AVOKS  DÉCRÈTE  et  DECRETONS  06  qui  SUit  : 

Akî.  IT".  Le  bureau  de  douane  de  rile-de-Paille  (Haut- Rhin)  est 
ouvert  au  transit  des  marchandises  prohibées  et  non  prohibées. 


—  190  — 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture . 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  finances , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

P«rrEiiipereor:. 

Le  Ministre  d'Etal,  chartjé  de  l^niérhn  du  ministère  de  l'agrieaiiurmi 
,  du  commerce  et  des  tnwaux  pahUcs , 

Signé  E.  RoUHEn. 

N*  i5fiîi.^^DÉe9ifrtMPsA»AL  portant  convôcuthn,  i*  des  Côn$eih génératuv ; 
2^  des  (jonsèiis  i* arrondissement,  poar  la  seconde  partie  de  leur  session. 

Da  1  s  Juillet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  gtâce  de  Keu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Fbatiçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALtrr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  .d'État  au  départemcnl  jde 
rinlérieur^; 

Vu  les  lois  des  7,%  juin  i8S3 ,  lo  mai  i8SS  et  7  juillet  i853  ; 
Vu  notre  décret  en  date  du  6  juillet  ^*\  portant  convocation  des  conseils 
d'arrondissement  pour  fa  première  partie  de  leur  session , 

Avons  décréta  et  nÉcaÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  session  des  conseils  généraux  s'ouvrira  le  21  août  pro- 
chain et  sera  close  le  4  septembre  au  plus  tard ,  dans  tous  les  dépar- 
tements de  l'Empire,  à  l'exception  du  département  de  la  Seine. 

2.  Les  conseils  d^arrondissement,  à  l'exception  de  ceux  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  se  réuniront  le  18  septembre  pour  la  deuxième 
partie  de  leur  session ,  dont  la  durée  est  fixée  à  cinq  jours. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret» 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  la  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Vintérieur, 

Signé  La  Valette. 


B.n*i3i5.  —  191  — 

T  i3,5i4. — DÉCRET  iMPÉniAL  (contre^signé  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
dd  commerce  et  des  travaux  publics  )  <pii  déclare  d'intérêt  public  les 
huit  sources  minérales,  désignées  sous  les  n"^  i  à  8,  qui  alimentent  réta- 
blissement de  bains  possédé  par  le  sieur  Messel,  dans  la  commune  de 
Sooltanatt  (Haut-Rhin).  (Paris,  29  Mars  1865.) 


f  i3.5i5. — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
da  commerce  et  des  travaux  publics  )  qui  déclare  d*intérèt  public  la 
source  d*eau  minérale  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Soultz- 
matt  et  appartenant  à  ladite  commune  (Haut-Rbin).  [Paris, 29  Mars  1865.) 


V  i3,5i6. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (  cootre-sîgné  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
da  commerce  et  dea  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*atiiilé  publique  les  travaioxcle  refiti&Batîûn  de  la  route 
%trtemeni8le  delà  Seine  n*  5o,<iepui»  le  pontde<Ibarenton  jusques  et  y 
compris  le  moulin  de  la  Vierge  et  ses  dépendances,  dans  la  traverse  de 
SÛAt-Maurice ,  suivant  la  direction  générale  figurée  en  rouge  sur  un  plan 
qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a'  L  administralion  est  autorisée  à  faire  TacquisitioD  -des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise ,  en  se  conformant  aux 
<iisposilions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84ii  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d'atilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*ont 
las  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gttïon.  (Paris,  22  Avril  iS65.) 


^  i3,5i7. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  n  sera  procédé  à  rexécutîon  des  travaux  ci-après  désignés  au  port  de 

TrooriUe,  savoir: 
Prolongement  du  bassin  à  flot  sur  cent  mètres , 
Prolongement  de  la  jetée  ouest  sur  cent  vingt-six  mètres, 
CoDstruction  d'un  quai  sur  la  rive  droite  de  la  Toucques , 
Établissement  d'un  pont  tournant  sur  l'écluse  du  bassin  à  flot, 
Construction  d'un  égout  sous  le  quai  ouest. 
3' La  dépense,  évaluée  à  buit  cent  vingt-cinq  mille  francs,  sera  imputée 

nr  le  budget  extraordinaire  des  ports.  (Paris,  22  Avril  1865.) 


^  i3,5i8.' —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Trey-Peylay  (La6m),  propriétaire,  né  à  Guchen ,  arrondissement 
^  Bagnères  (Hautes-Pyrénées),  le  lô  mars  i8i8,  demeurant  à  Madrid 
(Espape),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  putronymiquâ  celui  de  SouJlé, 
«^isaïJpelér,  à  l'avenir,  7V«y-^ayIfly-5(?tt«.  .   ..     ... 


—  192  — 
a*  L'impétrant  tie  pourra  se  pourvoir  devant  lea  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiratioQ  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  senninaîan  xi  , 
et  eu  justifiant  (]u'«iKute  (m>04l«>*  n'iufctâ  rofmécdfcvaBtll  O^aeil  d'État. 
[Paris,  28  JamJ86S.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  Ie2i  'Juillet  i865. 

i^  Gardf  iet  $etait^.,  Mmiltite  §ttr^tain  d'État-  ■ 
an  département  de  la  Jattice  et  dei  CuUei, 


lUrBIHBMB  IMPiniiLE.  ' 


—  193  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 


^aama^iBamm^mi^aamsamita^ts 


R*  15,519.  — DàcnsT  iMPBBiAi  portant  promulgation  de  ta  Convention  inter- 
nationale relative  aux  Militaires  blessés  sur  tes  champs  de  bataille,  signée  à 
Genève,  le  2%  aoûi  i86â. 

Du  i&  Juillet  1 865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  yplotité  nationde ,  Emfbrbub 
Bs  Fbaiiçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot.  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  dea 
ibires  étrangères , 

avons  DicRiTÉ  et  dbgbétohs  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*. 

■ 

Une  Convention  internationale  ponrTamélioration  du  sort  des  mi- 
litaires blessés  sur  les  champâ  de  bataille  ayant  été  signée  à  Genève, 
k32  apût  i864>  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées 
à  Berne,  le  2a  juin  i865 ,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  re- 
cerra  sa  pleine  et  entière  exécution* 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
Doc  de  Bade,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Dtnemark,  Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne,  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Dac  de  Hesse,  Sa  Majesté  le  Roi  dltalie.  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Prusse,  la  Confédération  suisse,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Wnrtembeiig,  également  animés  du  désir  d'adoucir,  autant  qu'il  dé- 
pend d'eux,  les  maux  inséparables  de  la  guerre,  de  supprimer  les 
rigueurs  inutiles  et  d'améliorer  le  sort  des  militaires  blessés  sur  les 
champs  de  bataille,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet 
effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Georges -Charles 
ieaerschmidt,  ofiKcier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
officier  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  chevalier  de  Tordre  de 
TAigle-Rouge  de  Prusse  de  troisième  classe,  etc.  etc.,  sous-directeur 
an  ministère  des  affaires  étrangères, 
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impérial  de  la  Légion  d'honneur,  décoré  do  l'ordre  impérial  d^  M^d- 
jidié  de  quatrième  classe,  chevalier  de  Tordre  dos  saints  Mauripâ/et 
Lazare  d'Itatte;  eta  etc.,  sôua^intendantmSiitariredëprtmièfe  clbsse, 
£t  le  sieur  MarUn-François  Boudier,  officier  de  Tordre  impédal  de 
la  Légion  d'honneur,  décoré  de  Tordre  impérial  du  Ifed^'idié  de 
quatrième  dasse,  décoré  de  lamMftiiioide  la  Valeur  militaire  d'Ita- 
lie, etc.  etc.,  médedo principal  dfe  deuxième  classe; 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade,  le  sieur  Robert  Vblz, 
chevalier  de  Tordre  du  Lioii  de  ZaehriDgen,  docteur  en  médecine, 
conseiller  médioal  à  la  direction  des  affaires  médicales, 

Et  le  sieur  Adolphe  Sieitur,  chevalier  de  Tordre  du  Lion  de  Zaoii- 
ringen ,  médecin-major;  ' 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Auguste  Visschers,  officier 
de  Tordre  de  Léopold,  conseiller  au  Conseil  des  mines; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  i  le  sieur  CharlfSrUmile  Venger, 
commandeur  de  Tordre  de  Danebrog,  décoré  de  la  croix  d'argcnl  du 
même  ordre,  grand-croix  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique',  etc. , 
son  conseiller  d'Etat  ; 

Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne  «  i^aitixt  DtmJ^êê  Heribertû  Gw^ia 
de  Qaevedo,  gentilhomme  de  sa  Chambre  avec  exercice,  chevalier 
grand-croix  d'Isabelle  la  Catholique,  commandeur  numéraire  de 
Tordre  de  Charies  III,  chevalier  de  première  classe  de  Tordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Ferdinand,  officieï*  de  la  Légion  d'honneur  de 
France,  s^n  ministre  président  auprès  de  la  Confédération  suisse; 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse,  le  sieur  ChcoHeê-Au- 

Î juste  Brodrach,  chevalier  de  Tordre  de  Philippe  le  Magnanime,  de 
'ordre  de  Saint-Michel  de  Bavière,  officier  de  l'ordre  royal  du  Saint- 
Sauveur,  etc. ,  chef  de  bataillon  d'état-major; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  le  sieur  Jean  Cnpei/o/ chevalier. !de 
Tordre  des  saints  Maurice  et  Lasare,  son  consul  général  en  Suisse , 

Et  le  sieur  Félix  Baroffio,  chevalier  de  Tordre  des  saints  Maurice 
et  Laaare,  médecin  de  cuvision  ; 

!Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Beinard-Ortuifuu-Tkéo' 
dore-Henri  Westenherg,  officier  de  son  ordre  de  la  Couronne  de 
chêne ,  chevalier  des  ordres  de  Charles  III  d'Espagne,  de  la  Couronne 
de  Prusse,  d*Adolphe  de  Nassau,  docteur  en  droit,  son  secrétaire  de 
légation  k  Ft^ancfort  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  le  sieur  Jose^Antonio 
Marques,  chevalier  de  Tordre  du  Christ,  de  Notre-Dame  de  la  Concep- 
tion de  VîUa-Viçosa,  de  Saint-Benoît  d*Avîz,  de  Léopold  de  Bel- 
gique, etc.,  docteur  en  médecine  et  chirurgie,  chirurgien  de  brigade , 
sous  chef  du  département  de  santé  au  ministère  de  la  guerre*, 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Charles-Albert. de  Kampiz  ^ 
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lébevalièr  ieVwdm  de  TAigle^Bonge  de  dvHxiàme  dane*  elc*etc., 
'tôh  finvoyé extraordinaire €t  ministre  plénipotentiaire,  près  iaûonfé- 
(fainitieii  misie ,  oônaeiiler  intime  de  iégatkm  ; 

<£a  mmt  OodêJrùi-FréiàrichFt<mç0Ù  L^^r/chevaiier  de  Tordre  de 
rAi^e-Rouge  de  troisième  classe,  etc.  etc.  etc»»  docteur  en  nfcéde- 
ciod,  médeciâ  génénd  du  qnatrièilie  corps  d'aimée^  • 

Et  hëieuTGei)rgésS€rrmaMSè-Jtàes  i)itler>  chevalier  de  iWdreéQia 
Couronne  de  tnomènflÉedaseet-etc.  iBtc«,  conseiUerd'État.attziiinistàre 
dç  la  guerre  ; 

La  Confédération  suisse,  le  sieur  Henri-GtiiUaume  Dufout,  grand 
officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion:  d^bonneur,;  généra]  en  chef 
derarmée  fédérale,  membre  dn  Conseil  des  États;  i 

Le  sieur  Gustave  Moynier,  président  du.  Gomitéi  internalional  de 
çeoDiiirs  pour  les  militaires  blessés  et  de  la  Société. genevoise  d'utilité 

publique,  .   \  .j    i 

Et  le  sieur  5amueZ  Lehmann,  colonel  fédéral,  inédecih  en  chef  de 
Tannée  fédérale,  membre  du  Conseil  national; 

Sa  Hajesté  le  Roi  de  Wurtemberg»  le  sieur  Chrisiophe-Clnch  Hàhn , 
chevalier  de  l'ordre  des  saints  Maurice  et  Lazare»  etc.»  docteur  en 
philosophie  et  théologie,  membre  de  la  direction  centrale  et  royale 
peur  les  établbaement»  de  bienfaisance; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Abt.  1*.  Les  ambulances  et  les  hôpitanx  mititaires  seront  recôn- 
tttts  neutres,  et,  comme  tels,  protégés  et  respectés  par  les  belligé- 
niQts,  anssi  longtemps  qu'il  s'y  trouvera  des  xnalades  ou  des  blessés. 

La  nentraiité  cesserait»  si  ces  ambulances  ou  ces  hôpitaux  étaient 
^dés  par  une  force  militaire.  , 

2.  Le  personnel  des  hôpitaux  et  des  ambulances,  comprenant 
Tintendance,  les  services  de  santé,  d'administration,  de  transport 
des  blessés,  ainsi  que  les  aumôniers,  participera  an  béiiéâêe  de 
îà  neutralité  lorsqu'il  fonctionnera,  et  tant  qu'il  restera  des  blessés 
k  relever  on  à  secourir. 

3.  Les  personnes  désignées  dans  i'artide  précédent  ponrront, 
fflime  api^  l'occupation  par  l'ennemi ,  continuer  à  remplir  leurs 
fonctions  dans  l'hôipital  ou  l'an^ulance  qu'elles  desservent,  ou  se 
Jretirer  pour  rejoindre  le  corps  auqud  elles  appartiennent. 

Dans  ces  circonstances ,  lorsque  ces  personnes  cesseront  leijurs  fonc-  * 
tioDs,  elles  seront  remises  aux  avant-postes  eii^eBpiiy  pas  les  sûjns 
de  l'année  occupante. 

4.  Le  matériel  des  hôpitaux  militaires  demeurant  soumis  atix  lois 
de  la  guerre ,  les  personnes  attachées  à  ces  hôpitaux  ne  pourront ,  en 
w  retirant,  emporter  que  les  objets  qui  sont  leur  propriété  parti- 
culière." 

Dans  les  mêmes  circonstances,  au  contrarre,  l'ambuiance  conser- 
vera son  motérieL 

12. 
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5.' Les  habitants  du  pays  qui  porteront  secours  aux  blessés  seront 
respectés  et  demeureront  libres. 

Les  généraux  des  puissances  belligérantes  auront  pour  mission  de 
prévenir  les  habitants  de  Tappel  fait  à  leur  humanité  et  de  la  neu- 
tralité qui  en  sera  la  conséquence. 

Tout  blessé  recueilli  et  soigné  dans  une  maison  y  servira  de  sauve- 
garde.. L'habitant  qui  aura  recueilli  chez  lui  des  blessés  sera  dis- 
pensé du  logement  des  troupes^  ainsi  que  d'une  partie  ^s  contribu- 
tions de  guerre  qui  seraient  imposées. 

6.  Les  militaires  blessés  ou  malades  seront  recueillis  et  soignés,  à 
quelque  nation  qu'ils  appartiendront.  Les  commandants  en  chef 
auront  la  faculté  de  ;i:emettre  iqamédiatement  aux  avant-postes  enne- 
mis les  militaires  blessés  pendant  le  combat,  lorsque  les  circons- 
tances le  permettront  ^tdu  consentement  des  deux  partis. 

Seront  renvoyés  dans  leur  pays  ceux  qui,  après  guérison,  seront 
reconnus  incapables  de  servir. 

Les  autres  pourront  être  également  renvoyés,  à  la  condition  de  ne 
pas  reprendre  hfi  armes  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Les  évacuations,  avec  le  personnel  qui  les  dingé,  seront  coiivertes 
par  une  neutralité  absolue.  '^ 

7.  Un  drapeau  distinctif  et  uniforme  s^a*  adopte  po1I^^le8<llâ|)i- 
taux,  les  ambulances  et  les  évacuations.  Il  devra  être,  en  toute  cir- 
constance, accon4>agné  du  drapeau  national. 

Un  brassard  sera  également  admis  pour  le  personnel  neutrdisé , 
mais  la  délivrance  en  sera  laissée  à  Tautorité  militaire. 
Le  drapeau  et  le  brassard  porteront  croix  rouge  sur  fond  blanc. 

8.  Les  détails  d'exécution  de  la  présente  Convention  seront  réglés 
par  les  commandants  en  chef  de^  armées  belligérantes,  d'après  les 
instructions  de  leurs  Gouvernements  respectifs  et  conformément  aux 
principes  généraux  énoncés  dans  cette  Convention.  ^ 

9.  Les  Hautes  Puissances  contractantes  sont  convenues  de  commo^ni- 
quer  la  présente  Convention  aux  Gouvernements  qui  n'ont  pu  envoyer 
des  plénipotentiaires  à  la  confiance  internationale  de  Genève,  en  les 
invitant  à  y  accéder;  le  Protocole  est,  à  cet  eCFet,  laissé  ouvert. 

'  Wi  MA  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  rittifitatiéim^en 
seront  échangées  à  Berne,  dans  i'efi{>ftce  de  quatre' mois ^ -eu plos  ^iot 
sifiuur^4apwt. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  dril 
•apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Genève,  te  vingt-deuxième  jour  du  mois  d'août  de  l'an  1,864* 

{L.  S.)  Signé  Cn.  JA.6BiiSGHMinT, 
(1.  S.)  Signé  H.  de  Prkval. 
(i.  S.)  Signé  BùmMn. 
(L.  5.)  Signé  Robert  Volz. 
(L.  S,)  Signé  Steîner. 
(/>.  S.)  Signé  VisscHERS. 
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[L.  S.) 
fl.  S.) 
(L.  S.) 
[L.  S.) 

L.  S.) 

L.S.) 
(L.  S.) 
{L.  S.) 

L.S. 

L.S. 

a.  s.) 

L.  S.) 

L.  50 

{/..  5.) 


Signé^FEMGEB. 

Signé  Garcia  de  Quetbdo. 

Signé  Brodruck. 

Signé  Capbixo. 

Signé  F.  BiRomo. 

Signé  Wbstbnberg. 

Signé  Josb-Amtokio  Marques. 

Signé  DE  Kamptz. 

Signé  LoEFFLXR. 

Signé  Rttter. 

S^gné  6én'  G.'H.  Ddtobb. 

Signé  G.  MoTNnsR. 

Sîg:né  Lehvann. 

Signé  TD*  Hahn. 


Art.  2.  ^ 

Notf^  ministre  secrétaire  d'État  ati  département  des  affaires étran* 
gères  est  chargé  de  TexécutioB  du  présent  décret. 

« 

fétk  Parâï,  le  a  Juillet  iS6Su 

'  '  Signé  NAPOLliOPr. 

Y^  et  todlé  du  sceau  de  fÉlat:  Par  l'Emperem*  t 

Le  Minisire  des  affaires  étrangères. 
Signé  Daovyn  dis  LuuYSi 


U  Gérée  des  sceaux.  Ministre  de  lajaetiee 
etdêsetdles. 


Signé  J.  Babochb. 


^' . 


^  i3,53o.  —  DÉCRET  IMPÀAIJM,  relatif  à  VexécuHon  de  la  Comeniion  conclue, 
h^MÛt  i862,  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  la  garantie  réciproque  dé 
M  propriété  des  Œuvres  d*esprit  et  d'art. 

Do  do  Jain  i865. 

■     I 

'  >K&POLÉON  «  par  là:  grâce  de  Dieu  et  ia  yolanté  na^Âonale,  ëvpbkbub 
ta'ftAKÇAU ,  à  ioim  présent»  et  à  venir,  3Ajlut. 

Sorte  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépnrtement  de 
l'iatériecur; 

Vu  la  Gbnvention  conclue,  le  a  août  i86a  (^\  entre  la  France  et  la  Prusse, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d*esprit  et  d*art,  et' 
•oUtunent  les  attidea  i ,  is'.»  lâ  et  lAs 

Vole  décret  du  a8  mars  i8ôa  (*>; 

Notre  Conseil  d^tat  entendu , 

Atoms  DiGiiiT]&  et  ^ioulsoifa  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Immédiatement  apxèa  la  mise  en  vigueur  de  la  Gonven- 

"'  n*8érie,  BuU.  ia85,  u*  iS.iaS.  <«  x*  sërie,  BuU.  5io.  n»  3869. 
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2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  finances , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
P«rrEnipereiir: 

Le  Ministre  d'Étal ,  chtxrgé  dt  nniirhn  du  mmigtére  de  VttgricuUare , 
,  da.  eonunêrce  9t  des  travaux  publics , 

Signé  E.  RoUHER. 

M ■■■<»■  I  «^t  ■■  ; 

I i- •     .i    .  •     '   ■    1 1 1  • 

N*  i^ybti,'^  DÉtnÉT  tÊfPÉAWAi  poHant'Convôcathn,  r  des  Cûnsêils  généraux  ; 
2^  dés  CorîsêUs  d*Urr&ndisseméni,  ponr  la  seconde  partie  de  leur  sesshn, 

Da  13  Juillet  i865é 

NAPOLÉON ,  p»r  la  gtâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale ,  Empereur 
DRs  PBATfÇAis,  à'tôtïs  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre. secrétaire  d'État  au  département  de 
rintérieurj 

Vu  les  lois  des  22  juin  i8S3 ,  lo  mai  i85S  et  7  juillet  i85a  ; 
Vu  notre  décret  en  date  du  5  juillet  ^^\  portant  convocation  des  conseils 
d'arrondissement  pour  fa  première  partie  de  leur  session , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  session  des  conseils  généraux  s'ouvrira  le  21  août  pro- 
chain et  sera  close  le  A  septembre  au  plus  tard,  dans  tous  les  dépar- 
tements de  l'Empire,  à  l'exception  du  département  de  la  Seine. 

2.  Les  conseils  d^arrondissement,  à  Texception  de  ceux  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  se  réuniront  le  18  septembre  pour  la  deuxième 
partie  de  leur  session,  dont  la  durée  est  fixée  à  cinq  jours. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret» 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Juillet  i865. 

Signé  napoléon. 

Par  rEmpercor  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Éiat  au  département  de  Vintérieur, 

Si^é  La  Valette. 
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Si*  i3,5i4. — DÉCRET  iMPÉniAL  (conire^signépar  le  ministre  de  ragriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publies  )  qui  déclare  d'intérêt  public  les 
huit  sources  minérales,  désignées  sous  les  n"^  i  à  8,  qui  alimentent  réta- 
blissement de  bains  possédé  par  le  sieur  Nettd,  dans  la  commune  de 
Soultzmatt  (Haut-Rhin).  (Paris,  29  Mars  1865.) 


N*  i5,5i5. — DÉGBBT  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  conunerce  et  des  travaux  publics  )  qui  déclare  d'intérêt  public  la 
source  d'eau  minérale  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Soultz- 
matt et  appartenant  à  ladite  commune  (Ha ut-Rb in).  (Paris,  29  Mars  1865.) 


N*  i5,5i6. — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  de'  Tagriculture , 
du  conunerce  et  dea  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux,  (id  refiti&Bation  de  la  route 
départementale  de  la  Seine  n*  <5o, depuis  le  pont  de<IbarentoD  jusques  et  y 
compris  le  moulin  de  la  Vierge  et  ses  dépendances,  dans  la  traverse  de 
Saint-Maurice ,  suivant  la  direction  générale  figurée  en  rouge  sur  un  plan 
qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

3**  L*administration  est  autoiiséo  à  faire  Tacquisitioix  <de&  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise  »  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84ii  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  a  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. (Pans,  22  Avril  1865.) 


N*  1 3,5 17. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  ci-après  désignés  au  port  de 

Trouville ,  savoir  : 

Prolongement  du  bassin  à  flot  sur  cent  mètres , 

Prolongement  de  la  jetée  ouest  sur  cent  vingt-six  mètres , 

Construction  d'un  quai  sur  la  rive  droite  de  la  Toucques , 

Établissement  d'un  pont  tournant  sur  l'écluse  du  bassin  à  flot, 

Construction  d'un  égout  sous  le  quai  ouest. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  huit  cent  vingt-cinq  mille  francs,  sera  imputée 

sur  le  budget  extraordinaire  des  ports.  (Paris,  22  Avril  1865.) 


N*  i3,5i8. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Trey-Peylay  (La6m),  propriétaire,  né  à  Guchen ,  arrondissement 
de  Bagnères  (Hautes-Pyrénées),  le  i5  mars  1818,  demeurant  à  Madrid 
(Espagne),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patrQayiniqa&  celui  de  Soalé, 
et  à  s  a|^petér«  à  l'avenir,  7V«y-<P«ytey-5att(i  ,     ,     , 


—  l'as  — 

a*  L'impétrant  m  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'étal  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  fenninaTan  xi, 
et  en  justiGant  qu'^iicuke  Mtoeftip*  n'tu&l^  formép  dfevabt  l|  Oc^sei)  d'État. 
(Paru,  38  Jaùi  1863.)  '^ 


CertiGé  coDfomie  : 

■      ■  '    Paris,  ieai  "JuiUei  i865, 

Le  Gofdii  4et  ^<fU.,  M>mitv  ^eriiain  ^éUd  ■ 
an  aeparUmeiii  de  la  'Jaitice  et  des  Callet, 


IHPBIHBUB  IMpiaiAI-E.  - 


—  IM  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 

r 1316. 


■■■BitinBi^BtfsssBesBBBaa 


R*  1 3,5 19.  — DàcRET  IMPÉRIAL  portant  promtdgaUon  de  la  Convention  inter- 
nationale relative  aux  Militaires  blessés  sur  les  champs  de  bataille,  signée  à 
Genève,  U  22  août  i86k, 

Dn  1 4  Juillet  1 865. 

NAPOLÉON  9  par  la  prâce  de  Diea  et  la  Yolonté  nationaie ,  Empbrrub 
va  Frabçais  ,  à  tôtis  ^rédents  et  à  venir,  salut. 

Star  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
a&ires  étrangères  i 

àTORS  nàcBÂTi  et  DitciuiToiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Une  Conrention  intemationde  ponr  Tamélioration  du  sort  des  mi- 
litaires blessés  sur  les  champé  de  bataille  ayant  été  signée  à  Genève, 
le  22  apût  186/lt  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées 
à  Berne,  le  2a  juin  i865 ,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  re- 
cevra sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Si  Majesté  TEmpereur  des  Français,  Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
Duc  de  Bade,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark,  Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne,  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Ddc  de  Hesse,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Prusse,  la  Confédération  suisse,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Wortonberg,  également  animés  du  désir  d'adoucir,  autant  qu'il  dé- 
pend d'eux,  les  maux  inséparables  de  la  guerre,  de  supprimer  les 
rigueurs  inutiles  et  d'améliorer  le  sort  des  militaires  Iblessés  sur  les 
champs  de  bataille,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet 
eflet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Georges -Charles 
^agerschmidt,  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
officier  de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique,  chevalier  de  Tordre  de 
TAi^e-Rouge  de  Prusse  de  troisième  classe,  etc.  etc.,  sous-directeur 
au  ministère  des  affaires  étrangères, 

XrJdftt.  is 
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P%r  lei  dduaneB  smvaates^  ouvertes,  en  vertu  du  décret  dui; 
i4  niaiv  iSôS  ^^\  à  tMite»  les  prodMielûHis<  ihtér^ires^  et  artistique», .- 
venant  de  l'étranger:  Strasbourg,  fiayonne,  MarseîUe,  Bastia,  LîUej  . 
Valenoiennes ,  le  Havre ,  Bdiegarde,  ThionvîHe ,  SaintoNauiive ,  Niei» ,  . 
Pont*de-ki-CaiUe«  Ghambéiy*  Saiot-Mîcliel,  Pontarlier,  Loagwyt:  ^ 
Givet,  Béhobie,  Bordeaux*,  Saint-Malo,  Nantes,  Granvàle,  Ounv 
kerque ,  Boulogne ,  Calais  et  Dieppe  ; 

Et  par  tes  dMone»  d:  Ajaedo  «t  d^Heodaye ,  ^i  jouissent  4es  . 
mêmes  prérogativee,  en  vertu  des  déerats  des  7  novembre  iS63l^)  . 
et  7  septembre  i864  ^'^ ;  ^    ■ , , . ,. 

d*  Le»  livre»  lem  toute; autre  langue  que  française,  par  les  mêmesi  . 
bureaux  etv  en  ovtrevpar  les  bureaux  de'Saivcgutmiues,  Verrièreflh'  • 
de4oux>  Perpignan^  leiPettkua»  Gaen^RouenetApàckh'  -«  1 

Les  livres  dàilaiës  à  feutrée  pourront  aussi  ètore -expédiés  sur  le  . 
minÎBtère  de  l'ikuténieur  (division  de  l-imprimerie^ek  é»  la  libravriey, 
peur  y  subiv  les  véiifioailions  d*usage.- 

Wî  Nos  nuntstresseorétaires.  d'État  auK  éépartemeUits  de  Tinté-  . 
rieur,  des  affaires  étrifogères,  et  des  "finance»,  sont  chargea chaowa  > 
en  ce  qui'le  concerne,  de,rexéoution'du  présent  décret/  ^ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  âo.  Juin  1866. 


•»  I 


•  I        !  ■ 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
Ia  Minisire  teeréUùre  d'État  ou  déparlement  de  rinlériear', 

,    Sj^UVautte,        , 

N*  i3t5a3.  —  DicRBT  impéniAL  relatif  à  l'exécution  de  la  Convention  conclue, 
le  2à  mars  1865,  entre  la  France  et  la  Bavière,  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  des  Œavres  d'esprit  et  d'art,  •  '  '  • 

•  ) 
Du  So Juin iSSS.  ,  •  i\r 

NAPOLÉON  »  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  Emj?kiuui^ 
DBS  Français»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut«  .^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déparhstifotit'  de  ' 
l*MéKeur; 

Vu  la  Convention  lîttéraîre  conclue»  le  a4  m^rs  i865<*,  entre  la  Finance  ef 
la  Bavière ,  et  notamment  les  articles  19  et  t4; 
Vu  le  déopst  du  9&  mars  i862<^^ 

Notre  Conseil  d*État  entendu  ; 

Avons  pécasTé  et  dbgbbtons  ce  qui  suit  : 

AiVT.  l^*  Immédiatement  après  la  mise  en  vigueur  de  la  Cooventiq^ 


(U 


XI*  série,  Bull.  icoA,  n"  10,980.  '**  xï*  série,  Bull.  ia86,  n*  i3,i36. 


*♦  XI*  série ,  Bail.  1 1  Sj ,  n*  1 ,1 746.  «  x*  série ,  Bull.  520 ,  ri'  5869. 

">  xi*  série.  Bull  tî5S,  !)•  17,407.  i  .  « 
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iur'^à  mars  i86&/îiserft  prooMé^  par  les  soii»  ée- notre  ministre 
setarétttre  d'État  an  dëpitrtenieat  de  iWéiteur,  chez  touslei  iil>rtii«8 
éditeurs  et  iiixprtiaean«  à  l'invrataîre  de  toutes  les  réimpresiioas 
d^omnr^iges  bavarois  noo  tombés  dans  le  domaine  pnbbct  lesquelles 
oot  été  publiées  on  étaient  en  cours  de  paldicatioii  en  France  le 
24t«Ars  i865. 

2.  Dans  nn  délai  de  trois  mois,  à  dater  du  jùat  de  la  poUicatilm 
d«  présent  i^ement ,  sauf  pstilongatioD  en  com  d'impossibilitématé- 
ridle»  il  sera  apposé  gratuitement,  pair  les  délégués  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  rintérieur,  ua  timbre  »uoi£Mme 
sor  tous  les  ouvragée  SBTentariés:  xhez'  dboqoe  libsaiïo  détaiUanL 
Quant  aux  éditeurs  «  xin  comipte  leur  sera  ouvert  a»  ninistère  d* 
rintérieur  pour  chaque  ouvrage  de  propriété  banrariHseniptoduîtpar 
coi,  avec  eu  sjEtne  autorisation  »  et  qui  existe  dans  leurs  magasins* 

Uappositiou  du  timbre^  pour  chacune  de  ces  reprodiictiooa»  aura 
lien  sur  la  demande  desdits  éditeurs,  au  fur  et'  àmesuoe  de  leurs 
besoins',  jusqu'à  codeurrenoe  du  nombre  d^exemidaires  porté  à  leur 
compte  dans  l^itrvéntai régénérai  mentionné  à  Tartide  i*. 

S.  Après  rexptralieii  du  délai  mentionné  à  rarlide  a-  pour  rapjxh 
flition  au  timbre,  toute  réimpression  non  autorisée  de  livres  bavarois, 
mise  en  vente  on  expédiée  par  Téditeur,  sera  passible  de  saisie  si 
elle  n'est  pas  revêtue  du  timbre.  En  ce  qui  regarde  les  détaillants , 
tonte  réimpression  non  autorisée  et  dépourvue  du  timbre,  dont,  à 
partir  de  la  même  époque,  ils  seront  trouvés  détenteurs,  pourra  être 
saisie  et  conGsquée. 

4.  Toute  contrefaçon,  toute  falsification  ou  tout  usage  frauduleux 
da  timbre  sera  passible  des  peines  portées  parles  articles  i^a  et  i43 
da  Code  pénal. 

5.  £n  ce  qui  concerne  les  ouvrages  en  cours  de  publication ,  les 
éditeurs  français  seront  tenus,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  mise 
en  vigueur  du  Traité,  de  faire  le  dépôt  au  ministère  de  Tinstruction 
paUique»  à  Munich,  ou  à  la  chancellerie  de  la  légation  bavaroise,  à 
Paris,  d'un  exemplaire  de  tous  les  volumes  ou  livraisons  parus  des 
otrrrages  dont  il  s'agit.  Ce  dépôt  sera  accompagné  d'une  déclaration 
du  nombre  des  exemplaires  tirés  pour  chaque  volume  ou  livraison , 
soit  en  unei  soît  en  plusieurs  éditions. 

Les  volumes  ou  livraisons  à  paraître  ne  pourront  être  mis  en  vente 
qi'après  que  les  conditions  du  dépôt  et  de  Tapposition  du  timbre 
spécial  auront  été  dûment  remplies. 

Dans  aucun  cas,  le  tirage  des  volumes  ou  livraisons  à  paraître  ne 
pourra  dépasser  le  chiffre  du  tirage  des  volumes  ou  livraisons  déjà 
parus. 

6.  Les  clichés',  bois  et  planches  gravées  do  toiite  sorte,  ainsi  que 
les  pierres  lithographiques  existant  en  magasin  chez  les  éditeurs  et 
imprimeurs  français,  constituant  une  reproduction  non  autorisée  de 
modèles  bavarois,  seront  également  inventoriés  par  les  soins  du  dé- 
partement de  rintérieur.  Us  ne  pourront  être  utilisés  que  pendant 
quatre  ans,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention. 
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7.  h»  asftimpest  grtrores  <m  lithogtàphiésr,  ^ôHàs  soteût  isolées , 
qu*elle8  fassent  partie  de  collections  oti  qu^elles  appartiennent  à  des 
corps  d'ouvrages,  qui  seront  produites  ou  tirées  a  Taide  des  clichés , 
bois  ou  planches  gravées,  ou  pierres  lithographiques  spécifiées  dans 
Tarticle  précédent,  ne  pourront  être  mises  en  vente  qu'après  avoir 
été  revêtues  du  tiiwbre  spéeiid*  JLes  tirages .  4*épreiivés  nécôasàiles 
pour  compléter  les  volumes  imprimés  .ae  donoeronl  lieu  à  anèune 
indemnité  au  profit  du  propriétaire  de  l'édition  originale. 

8.  L^hnpottatfdu'dé  Bavière  en  France  des  ouvrages,  français  réiâi*i 
primés  sans  autorisation,  qui  auront  été  soumis  à  la  formalité  du 
timbré,  tte  p6ttWa  être  ^Sfeetuéie  qu'avec  le  conseutement  des  auteurs 
et  éditeurs  fratiçaîfe:  intéressés  ;  ou  lorsque  Touvrî^ge  original  fj^f^ 
tombé  dans  le  domaine  public..  .      /- 

9*  Les  livj?es  d'importation  licite  venant  de  Bavière  seront  admi» 
en  France,  conformément  à  l'ak^tide  is  de  la  Gofrventioù^  tant/  à 
l'entrée  qit'au  transit  direct  ou  par  entfèj*ftt,  savoir  :  '[  ^ 

i^Les  livrés  en  langue  française,  par  les  douanes  de  Fprbach, 
Wissembourg  et  Saint-Louis;  par  les  douaiieS'Buiiwi]ttesV«wvertes^<èn 
vertu  du  décret  du  i4  mars  i863  ^^\  à  toutes  les  productions  litté- 
raires et  artistiques  venant  de  l'étranger:  Strasbourg,  Bayonne,  Mar- 
seille, Bastia,  Lille,  Valenciennes,  le  Havre,  Bellegarde,  Thionville, 
Saint^N^^re^Mice»  Pont*de4^b<llaiUa^  Gbambéry,  âaint-iMichkL;i  Fèn- 
tarlier,  Longwy,  Givet,  Béhobie,  Scffdeaux,  SatuttMalo»  Mantes v 
Granville,  Dunkerque,  Boulogne,  Calais  et  Dieppe; 

"ET  par  les  douanes  d*Ajaccîo  et  dTIendaye,  quf  jouissent 
fiâmes  prérogatives ,  en  vertu  des  décrets  des  7  novembre  1S6& 
ki  7  septembre  i864  ^^% 

t  2*  Le$  livres  'en  toute  autre  langue  due  française,  par  les  mêrti 
liiureaux  et,  en  outre,  par  les  bureaux  de  Sarreguemines,  Veitrièresf 
fe Joux  I  Perpignan ,  le  Perthus ,  Caen ,  Rouen  et  Apach. 
I  Les  lif  res  déclarés  à  l'entrée  pourront  aussi  être  expédiés  sur  1^ 
Ministère  de  l'ititérieur  (division  de  Timprimerie  et  de  la  librairie) 
|our  y  siubir  les  vérifications  d'usage. 

I  10.  Nbs  ministres  secrétaires  d^tat  aux  départements  de  l'intél 
tieur,  des  affaires  étrangères,  et  des  finances,  sont  chaînés,  chacuil 
#h  ce  qiiiJe  concerne  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  calais  des  Tuileries,  le  3o  Juin  i865. 

.Signé  La  Yaiiitte. 

«  Bail.  1094,  n*  10.980.  w  Bail.  i338,  n»  12607, 

w  Bull.  1157,  n*  11.746. 


B,  n^  i3i6.  _  aO»  — 

^  .ff^j^fiiaX  -^C^kfMMT  j^MPàuAi.^ moéifiâ^imtoni^oiilmik Gomël 


1M  5  J«îllel  i36&. 


...  m)  »'•''•!'   ■  ' 

.    1.1  ,         . 

TW   .  •      -  • 

tNAPOLÉQN^  par  la  grâoe  dd  Wen  et  la  volonté  nationale  ;  EiiPBiiBtm 
BDiilMLifÇAiSv  à  ton» présents  et  À  venir,  Skt^. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ra^duitHre ,  du  coiimnerce  et  des  travàax  publics  ;  ^ 

Vu, la  Toi  du  i^juin  i853«  coucemant  le» conseils  de  prud'hommes; 
.  Tu  Qotre  décret  du  5o  novembre  i86a  ^^\  ipjà  a  iqstlt^é  .un,  coni eii  de 
ptid'hotnineè  à  HaOuîn  ;  .  ,  ,      .  •     ■ 

Yu  la  délibération  du  conseil  municipal  d^HLâfhiin/daiy  novembre  i864, 
éttéd»  delà  ^ami)7«4e commerce  de  Ltlie>,  nn  datq  du  a  janvier  i6ô5  r 

Vn^  ^s  protiosiiUo^^  du  préfet  du  Nord  ;     .  ^ 

Vu  Tavis  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  .secréUûred'étâfc  au  dépar- 
tement da  la  justice  et  ^es  quites ,  exprimé  df  ns  sai  lettre  du  8  .QC^fû  ).865  ; 

Ifoli^ûoaBeiif'd^MBirtaMliCt  • 

,â^Na  .iigtCRiT^  et  i^^aiTOiM  ce  ^  suit  : 


'  >  1 14  « 


iikkT.'  i^«  Le  conseil  de  prûd'hommes^tàbli' À  Hallikin  (Nord)  sera 
désonnais  citRiEipoeé  de  la  mairière  snivanie  : 


] 


■.l'i 


'U 


l|l»D»T«tB.«« 


aDWsnUfe  et  teOUge  du  lin ,  filature  duliu ,  brasserie ,  fajtriques 

'  ti*liitne«  faiyriques  de  bricraes  et  de  de  poteries ,  fabriques  de 
«  «liMXH'ëé  «  Inttàge' des  gfams  à  la  aiécanique.  ..«*•«...«...  • 

Tissage  à  la  main  et  à  la  mécaniqnç  »  bhuaûchissage  des  fils  et 
dm  tissus ,  rotlers ,  lamiers ,  teinturiers ,  fabricants  de  brosses  » 
ds  faffpemnntf ries^  fxndien »  taMIeart  d*ltabits ,  chapeiletB. . 

Cbarpentifrs,  menuisiers,  charrons,  maréchaux»  semmera, 
ttaeons,  peintres,  tourneurs  en  bois,  fabricants  de  cnaises 
et  fantôuls,  sabotiers,  tapissiers  «  «AsuâromnanB^  HeoJEiHD- 
. tiers ,  lampistes ,  taillandiers ,  entrepreneurs  de  constructions, 

■  eounteat»,  pMbonctirs,  terrassiers ,  scieurs  de  long-,  toîine* 
liers,  seBiers^  carroMâevs,  boairoUers,  cordonniers,  labri*' 
cants  de  lattes,  de  cercles  et  fabricants  de  parapluies 


Total 


FATROm. 


OOTIflM. 


**>*« 


•I    -i 


1  > 


'    ■  • 


4    I 


%  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagriculture , 
dp  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  iiotre  garde  des  sceaux ,  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 
sont  chargés,  chaetin  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 


'"  Bull.  1077, 11^10,779. 
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sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  6t  publié  au  Moni- 
teur. <*' 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON.  .  .     , .  1 1 

Par  iXnppereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d*Éiat  au.  départem/uA  â*  Va^rif^^ure  » 
du  commerce  et  des  intoaux  pubUet, 

Signé  ARMAm)  BÉBlc. 


'  t  ' 


N*  1 5,524*  —  DjécMMT  tMPEMJAL  qui  convoque  le$  Êlecleurs  de  la  tf  circons^ 
cription  du  déparlem^t  dj^  VA^ne,  à  l'effet  i* élire  un. Dératé  au  Gor/M:  l^is- 
latif. 

Da  la  Juillet  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbkbitb 
DES  Français,  à  tous  présents,  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rintérieur  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85^  <*Jj . 
Attendu  le  décès  de  M.  Geoffroy  de  Villeneuve,  député  de  la  quAtrièntie 
circonscription  du  département  de  TAisne , 

AVOKS  JDJBGRÉTÉ  «t  JDBQigiSEONfi  Ce  qui  SUit  : 

Art.  1".  Les  électeurs  de  fa  quatrième  circonscription  *n  dépar- 
tement de  FAisne  sont  convoqués  pour  les  6  et  7  août  prochain ,  à 
l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  f article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aura  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  airétée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  l'élection ,  un  tableau  contenant  lej&dites 
modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur 
est  chaigé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÂ(»«. 

Par  rEmperear  : 
ÎA  Minitire  secrétaire  d'État  au  ddfKwiemenidê  VùUérieur, 

Signé  La  VALBTns. 


N*  iB,525.  —  DÉCBBT  iMPiÈïAL  relatif  uttx  Vacances  du  Conseil  d^État 

pour  l'année  1866. 


Dn  11  JoiUei  i865. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emprrsub 
D£s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

»>  IX*  séricL^BuU.  488 ,  n"  3636  et  3637. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Les  vacances  du  Conseil  d'État,  pour  Tannée 'i865,  com- 
menceront le  i5  août  prochain  et  finiront  le  i5  octobre. 

2.  Sont  désignés  pour  délibérer  pendant  les  vacations  sur  les  affaires 
administratives  soumises  à  Texamen  du  Conseil  d'État  et  qui  doivent, 
à  raison  de  leur  urgence ,  recevoir  inamédiatement  une  solution  : 

VIGE-PRÉSIDENTS  PU  CONSEIL  D'ETATS 

M.  de  Porcade  la  Roqaette,  M.  Cfhûix  â^Est-Ange. 


COMS¥;iLLEaS  D*£TAT. 


'J  > 


MM. 

Plandin , 

Vicomte  de  Cormenin , 

Cornudet, 

Baron  Quinette, 

Vicomte  deRougé, 

Meuiceqax, 


MM. 

Boilùy, 

Gomel, 

Riche, 

Gaudin, 

Geniear, 

Comte  Treilhard, 

Bayle-Mouillard. 


OORSEILLBRS  lyiTAT  JSfll  SERVICE  ORMNAIBfi  IKMIS  AECnONfi. 


MU. 

Darricau, 

De  Boureuille, 

De  Franqueville , 

Gautier, 

Herhei, 

Dupuy  de  Limiê , 

Barhier, 

Vandai, 


MM. 

Goupil, 

Louyer-  Villermay, 
Du  Berihier, 
Comte  d'Araout, 
Comte  de  Ségur, 
De  Maupas, 


MM. 

Le  général  de  brigade  Blondel, 

Lenormant, 

Haudry  de  Janvry, 

Ségaud, 

Ozenne, 

De  Saint-Paul, 

Robert. 


IIAItrES  DES  REQUETES. 

MM. 


Ernest  Leblanc, 
Mesnard, 
Fouquier, 
Edmond  Taigny, 
Gustave  de  Ravignan. 


AUDITS  DUS. 

UM.  MM. 

•      Baron  de  Machaa,  De  Vaillefroy, 

Brincard,  Mage, 

Ginoax  de  Fermon,  Ramond, 

De  BarAélemy,  De  Benoist, 

Vicomte  det  Royi,  De  Frédy. 

De  Voyer  d'Argemon,  De  Croaioz-Critet, 

Charht  de  FranijaevUle,  DcRoagé, 

Vicomte  de  l'Aigle,  Thierry. 

RegnaiJt  de  Savigny, 

3.  En  cas  d'empêchement  de  l'un  des  vice-présidents  du  Conseil 
d'Etat  ou  des  conseillers  ci-dessus  désignés,  il  pourra  être  remplacé 
par  un  des  présidents  de  section  ou  des  conseillers  d'État  présents  à 
Paris. 

II.  Le  secrétaire  général  du  CooKil  dTtat  sera ,  en  cas  d'absence , 
suppléé  par  M.  Foaaaier,  maître  des  requêtes. 

5.  hea  délais  fixes  par  l'ordonnance  dn  13  mars  i63i ,  pour  le 
jugement  des  conflits,  seront  suspendus  depuis  le  i5  ao6t  prochain 
jtuqn'aa  i5  octobre. 

6.  Un  arrêté  du  ministre  présidant  le  Conseil  d'Etat  téglera  le 
aenrice  des  vacations ,  tant  dans  les  assemblées  générales  qne  da*s 
les  réunions  des  sections, 

7.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécatioD  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  la  Juillet  iS65. 

Sigai  lUPOLÉON. 

PiT  rSaipacni  : 
U  Mùtiitrw  d'Èlal, 

Signé  E.  RonHED. 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  33  *  Juillet  i6Gb. 

Le  Garde  de$  Sceaux.  Minittre  Secrétaire  d'État 
art  d^iariement  de  la  Justice  et  det  Cidtet, 


a ,  i  U  calM«  de  riBpriDcris 
jMilenicnU. 

nmmuiE  iiiriai4i.i.  ~  la  Juillet  i8G5. 
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r  1317. 
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N*  i5,ôa6.  —  Loi  qui  approtwe  la  Convention  passée,  h  i9  mars  1865,  entre 

ies .  jy;^yfiafiç  jf^hlicsp  le  fh^ffet 
fforantie  ihsiîtuée  pour  VExpo- 


■  «^fX^^Vr*     M*\WM     Wlr»»     WVVV  «^«IPW«/     •*•     ^i^*»VCÎW*V»V»     BfVUmVWV  f     *\f    Af      II 

le  Mimstrf  de  l'Affricalture,  da  Çorif^fqrçfi  et  ^ ,  .TVftf^u^.  p^plictp  le  iPrffet 
*  et  td  Seine  et  lesjbndaieurs  de  V  Association  ofi  garantie  lAsiii 


iffiiverselle'de  t867.  ' 

isi^  Français  i  a  tous  présents  et  à  Yeo^f».  3ALQT« 

.^IjpH&^^SAIfQTIÇNIlA.fA  S^yCTIDNlIOllitiniMO&GOéret  FB0iroL6lk)lfS  <te  ^i 

'^''' •■     ■•■•■■■■■        LOI.  ■••••. 

i  ^,       .     ,     .  fsiTiUtfia prQçèê'veHHil49> Corps. I4gi^ktif*. 

i^  Coups  li^isiATiF  a  k6oni  lb  PROtnr  dis  loi  dent  la  teneur  suit  : 

Abt.  i*.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  19  mars  i865, 
entbe  It  ministi^  èe  fagricnlture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
représentant  l'État,  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  représentait  la 
viUe  de  Paris,  et  les  fondateixrs  de  rassociation  de  garantie  instituée 
pour  f  exposition  universelle  de  1867. 

2.  Les  droits  d'entrée  et  recettes  diverses  de  l'exposition  seront 
perçus,  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  commission  impériale  ins- 
tituée pour  diriger  l'exposition  de  1867,  suivant  les  tarifs  arrêtés  par 
ladite  commission. 

Dans  le  cas  où  le  montant  de  ces  perceptions,  ajouté  à  l'allocation 
de  douze  millions  (12,000,000')  conjointement  accordée  par  TÉtat  et 
par  la  ville  de  Paris,  excéderait  les  dépenses  de  toute  nature  de  fex- 
position  universelle,  le  tiers  de  la  plus-value  serait  réservé  au  trésot. 

3.  |<st  approuvé  le  règlement  de  l'association  de  garantie  annexé  à: 
lajpiTÉsente  loi. 

4.  Les  actes  à  réaliser  par  la  commission  impériale ,  à  raison  de  f  ad- 
ministration qui  lui  a  été  cosifiée ,  seront  timbrés  et  ent«^isti:és  gratis. 

Les  certificats  de  souscription  délivrés  aux  membres  dfe  l'associa- 
tion de  garantie  sont  exempts  d'enregistrement  et  de  timbre. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Juin  i865. 

U  Çke^P^èHdmt, 
Sigtké  SCRifËtôm. 

.  Lu  Sêcrélairêt , 

3igné  SÀVBRin  Absavckih  ,  conte  Lb  Peletier  d^Advat, 
Lafond  de  Saint-Mûr,  Alfred Darimon. 

XPSérU.  i3 
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Extrait  âxL  proch-verhal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  Voppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
la  convention  passée  entre  TÉtat,  la  ville  de  Paris  et  la  société  de 
garantie  instituée  pour  Texposition  universelle  de  1867. 

Délibéré  et  voté  en  séance^  au  palais  du  Sénat,  le  à  Juillet  i865. 

U  PrétidmU, 
Signé  TnoPLONO. 

Leê  Sêcrélains , 

Signé  P.  Boin>BT,  Dumas»  le  comte  db  Béjlrji. 
Va  et  ÊCdïé  dolfoettL  da  Sénat  : 

Le  Sénaigur  Secrétaln, 
Signé  P.  BouDST. 

Makdons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l^tat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
cbargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
VaetMellédagftndtceta:  Nr  rBnpemir  : 

U  Gûfiê  eu  temax ,  MUiUtrfMcrUain  ^itai  [^  Mimttn  d'état 

a«  iéparlÊmâut  de  lajmstieê  et  du  cuUu,  ' 

c-     jc  T  n     ^  ..«  Signé  £.  ROUHER. 

Signé  J.  Baroghb.  ^ 

CQwention  ptusée  entre  le  ministre  de  V agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pubUes  ^ 
ïe  sénateur  préfet  de  la  Seine  et  tassociation  de  garantie  instituée  pour  Vexposition  oiit- 
verseUe  de  1867. 

L'an  i865  et  le  19  msrs , 

Entre  : 

M.  le  ministre  de  ragricoltore,  du  commerce  el  des  trâvau  pnblics,  an  nom  et 
pour  le  compte  de  l'Etat,  et  M.  le  sénateur  préfet  de  la  Seine ,  au  nom  et  jpour  le 
compte  de  la  ville  de  Paris,  en  vertu  d*ane  délibération  du  conseil  manicipal,  en 
date  du  17  février  i865 ,  agissant  conjointement , 

De  première  part; 

Et  Mlf .  les  membres  de  la  commission  impériale  instituée  par  décret  du  1"  février 
i865"\  pour  diriger  et  surveiller  l'exposition  universelle  qui  doit  avoir  lien  à  Paris  en 
1867,  lesdits  membres  agissant  en  qualité  de  fondateurs  et  stionlant  an  nom  et  penr 
le  compte  d'une  associaUon  de  garantie  pour  Texposition  de  1867, 

De  deuxième  part, 
n  a  été  dit  et  oonvena  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  Pour  la  réalisation  des  voies  et  moyens  de  l'exposition  universelle  des  pro- 
«  BulL  iJ75,n'ia,99J. 
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dnîts  de  ragricalture,  de  rindnstiie  et  des  beaux-aru,  oui  doit  avoir  lieu  à  Paris»  en 
\S6y»  aax  termes  des  décrets  des  a 3  jain  i863  <^  et  i**  février  i865  ***, 

M.  le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics»  adssant  au 
xMMn  de  inÉtat,  et  M.  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  ui  ville  de 
Ptoîs ,  1^ engagent  k  contribuer  conjointement  et  par  portions  égales  aux  dépenses  de 
rexposition  universelle  de  i86y  pour  une  somme  de  douxe  miliions  de  firancs. 

ladite  sobvention  sera  payaole  comme  suit  : 

En  i865 9»ooo,oo6' 

En  1866 6,000,000 

En  1867 9,000,000 

Total 11,000,000 

Le  produit  des  droits^d'entrée  et  des  recettes  de  toute  nature  de  Texposition  uni- 
venene  de^i867  est  abendooné  i  U  commission  impériale,  sous  la  réserve  portée  A 
Partide  1. 

Les  membres* de  la  commission  impériale,  stipulant  au  nom  et  pour  le  compte  de 
rsnoeiation,  s'ensagent  à  couvrir,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  (|ui  ne  pourra 
dresser  huit  millions  de  francs ,  la  dépense  excédant  les  sommes  réunies  des  douse 
rnillioiis  alloués  par  TÉtat  et  par  la  ville  de  Paris ,  et  du  produit  des  droits  d'entrée  et 
des  recettes  diverses  de  Texposition  i  ils  renoncent ,  pour  cette  garantie ,  k  tonte  tépé' 
tstîofi  tillérieure  contre  le  trésor  public  .et  la  ville  de  Paris. 

li  esl  stipulé  que  les  allocations  de  TÉtat  et  de  U  ville  de  Paris  seront  employées  A 
•■bvenir  aux  premières  dépenses  de  l'exposition  et  qu'il  ne  sera  lait  aucun  appel  à 
Fataocialion  de  garantie  qu'après  épuisement  de  ces  allocations. 

S*  Dans  le  cas  où  le  produit  des  recettes  de  Fexpo.sition ,  ajouté  aux  subventions 
dTensemble  douze  millions  à  fournir  par  le  trésor  public  et  la  ville  de  Paris ,  excéde> 
rait  le  montant  des  dépenses  de  toute  nature  de  ladite  exposition  et  des  frais  de  ges* 
taon  de  Tassociation  de  garantie ,  la  diffiérenee  sera  considérée  comme  bénéfice  et 
attribaée ,  savoir  : 

Un  tiers  an  trésor  public^ 

Un  tiers  à  la  ville  de  Pans , 

Et  nn  tiers  k  l'association  de  garantie. 

3.  Dans  aucun  cas,  les  dépenses  de  toute  nature  ne  podrront  excéder  le  chiflRre  de 
vingt  millions. 

4.  La  direction  et  la  surveillance  de  fexposîtion  universelle  de  1867  étant  attri- 
Imée*  par  les  décrets  dn  i*"  février  i865  A  la  commission  impériale ,  Tassociation  de 
Smntie  sera  administrée  et  gérée  par  cette  commission,  complétée  par  une  dé^- 
gatkm  de  souscripteurs  à  l'association  de  garantie,  constituée  ainsi  qvril  est  dit  an 
règlement  de  l'association. 


ilè^loiwnf  de  tauociatàon  d$  garaUU  de  texpœition  nnieeneUê  de  iSâl,  à  Paris* 

Asr.  1*.  n  est  formé ,  sous  les  auspices  de  la  eommission  impériale  instituée  par  les 
décrets  des  1"  février^''  et  à  mars  i865*^,  une  association  ayant  pour  objet  de  garantir, 
dans  la  limite  d'une  dépense  totale  de  vingt  millions  de  lianes  au  maximuioi ,  et  jus- 
qu'à concurrence  de  huit  millions  de  francs,  la  portion  des  frais  de  l'exposition  uni- 
verselle des  produits  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  beaux-arts  de  1867  qui  ne 
sendt  pas  couverte  :  1*  par  les  subventions  de  l'État  et  de  la  ville  de  Paris,  s  élevant 
eosemele  à  douie  millions  de  francs  ;  2*  par  le  produit  des  droits  d'entrée  et  des  re- 
cettes de  toute  nature  de  l'exposition. 

Cette  association  prend  le  nom  de  :  Association  de  garantie  de  Vexposition  unùerselk 
de  iS91. 

%.  L'association  se  compose  de  toutes  les  personnes  qui ,  dans  les  délais  détemunés 

•  Bdl.JiJ75,V  13,995.  "  Bull  1^73,  ff  iJ,99î. 

^  BulL  1272  »'n*  13,970.  ^  Bull,  n'  1S7&,  n*  i3,oi5. 

i3. 
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par  la  commission  impériale ,  auront  souscrit  une  ou  plusieurs  parts  d'intérêt  et  veraé 
une  somme  de  vingt  finança  par  chaque  part  d'intérêt  souscrite. 

La  somme  totale  à  souscnre  est  illimitée  ;  elle  ne  peut  toutefois  être  inférietire  à 
huit  millions  de  francs. 

Les  parts  d^ititérêt  dans  Tassociation  de  garantie  spnt  de  mille  francs  chacune;  il 
ne  sera  admis  aucune  souscription  pour  une  somme  moindre. 

3.  La  souscription  d'une  ou  plusieurs  parts  d'intérêt  dans  Tassociation  emporte  de 
plein  droit  adhésion  au  présent  règlement  et  aux  décisions  de  la  commission  impé- 
riale concernant  ladite  association. 

La  souscription  d*nne  ou  plusieurs  parta  d*2ntérèt  implique  en  outre  rengagement 
de  solder^  à  la  première  réquisition  de  la  commission  mapériale,  faisant  fonctions  de 
conseils  d'administration ,  conmie  il  est  dit  article  6 ,  et  ce  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  chaque  part  d'intérêt,  les  sommes  nécessaires  pour  couvrir,  sous  déduc-* 
tion  des  subventions  et  recettes  indiquées  à  farticle  i*',  les  (rais  et  dépenses  de  toute 
nature  de  l'exposition  universelle  de  1867. 

Il  est  expressément  stipulé  oue  les  subventions ,  ensemble  de  douze  millions ,  ac- 
cordées par  l'État  et  pai  la  ville  de  Paris  seront  d'abord  .employées  aux  dépenses  de 
l'exposition ,  et  qu'il  ne  sera  fait  appel  h  l'aiisociation  de  garantie  qu'après  épuisement 
de  ces  douze  millions. 

La  somme  à  verser  par  le  souscripteur  de  chaque  part  d^intérét  sera  déterminée 
parla  commission  impériale,  d'Apres  les  comptes  de  l'exposition,  dressés  sous  sa 
surveillance  et  arrêtés  par  elle. 

Chaque  associé  n'est  responsable  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa  sous- 
cription. 

h.  Tout  propriétaire  de  part  aura  droit,  dans  la  proportioâ  de  son  intérêt  dans 
l'association ,  à  une  quote-part  dans  le  tiers  des  bénéfices  de  l'exposition  réservé  à 
l'astociatioa  de  garantie  parla  convention,  en  date  du  19  mars  id65,  passée  entre' 
1q  miaislre  de  l'agricnUore ,  dn  commerce  et  des  travaux  publics ,  représentant  l*État, 
le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  a^ssant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ht  "vâle  -de 
Paris ,  et  les  fondateurs  de  l'association  de  garantie. 

Cette  répartition  de  bénéfices  aura  lieu,  comme  la  répartition  de  pertes,  par  ia 
commission  impériale ,  d'une  manière  définitive  et  sans  recoars. 

5.  Les  parts  d'intérêt  dans  l'association  de  garantie  resteront  nominatives.  BU^ 
seront  représentées  par  des  certiilcats  de  souscription  non  négociables. 

6.  La  commission  impériale  instituée  par  les  décrets  des  1*'  février  et  ^  mars  186S , 
et  complétée  par  l'adjonction  de  dix-neuf  membres  désignés  ainsi  qu'il  ej^t  dit  k 
Tv^cIq  suivant,  représente  l'association  de  garantie. 

'7.  «Les  dix-neuf  membres  destinés,  conformément  au  décret  dn  1''  février  i865,  à 
faire  pKttie  de  la  commission  impériale ,  en  qualité  de  représentants  des  sovBcrip* 
tenrs  à  l'association  de  garantie  •  seront  élus  parmi  les  souscripteurs  à  cette  associa^ 
tion,  tant  de  Paris  que  des  départements. 

L'élection  sera  faite  à  la  majorité  des  voix  par  les  membres  de  la  commission  im- 
périale, instituée  par  les  décrets  des  i*"  février  et  4  mars  i865  ,  auxquels  délégation 
expresse  est  donnée  à  cet  effet  par  le  présent  règlement ,  en  leur  qualité  de  fondateurs 
de  l'association  de  garantie. 

8.  Tons  pouvoirs  sont  conférés  à  la  commission  impériale  i>our  gérer  et  adminis- 
trer, tant  activement  que  passivement,  les  affidres  de  rassociation ,  ainsi  que  pour  la 
représenter  en  justice ,  et  notamment  poor  recouvrer  et  percevoir  les  sommes  daes 
par  les  associés  en  raison  de  leur  garantie. 

Elle  détermine  les  formes,  les  délais  et  les  conditions  dans  lesquels  sera  ouverte 
la  souscription  au  capital  de  garantie. 

EUe  ffxe  les  sommes  à  verser,  soit  avant ,  soit  après  le  règlement  des  comptes  de 
l'exposttion. 

Pour  l'exécution  de  ses  décisions ,  elle  délègue  ses  pouvoirs  soit  à  un  ou  plosieun 
de  ses  membres ,  soit  à  toutes  autres  personnes. 

0.  Jusqu'à  l'élection  et  à  l'installation  des  dix-neuf  membres  qui  doivent  la  complé- 
ter, ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  la  commission  impériale,  tdle  qu'elle  est  composde»ir 
par  les  décrets  des  1*'  février  et  4  mars  i865,  fonctionnera  comme  consed  d'admi- 
nistration de  l'association  et  exercera  les  pouvoirs  conférés  audit  conseil  par  l'article 
qui  précède. 
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Va  pour  être  annexé  an  projet  de  loi  adepte  par  le  Corps  législatif,  dans  sa  séance 
dui9JuiQ  i865. 

U  VicerPrùUma, 

Signé  SCHNBIDEB. 

Ut  Sêcritaintf 

Signé  Comte  Lb  Peletter  d'achat,  Lafohd  de  Saint-Mûe  . 
Alphbb  Daumon  ,  Sèverin  Abbatucci. 

Vu  pour  être  annexé  i  la  loi  qui  approuve  la  convention  passée  entre  TÉtat,  la  ville 
dé  Paris  et  la  société  de  garantie  instituée  pour  l'exposition  universelle  de  1867. 

Le  SénaUnr  Secrétain  du  Sénat , 
Signé  P.  BouDBT. 

Vn  pour  être  annexé  à  la  loi  dn  8  juillet  i865. 

UMifOstndriun, 
Signé  E.  EoDHEB. 


If  i\5tj.  —  DÉCRET  iMPÉniAL  relatif  à  la  concession  de  Vexploitaikm  de  la 
forme  de  Radoub  établie  par  VÈlai  sur  le  côté  est  da  Bassin  de  l'Eure,  au  port 
du  Haere. 

On  17  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  départen^eAt  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu,  avec  les  rapports  à  Tappui,  le  projet  de  cahier  des  charges  présenté 
parles  ingénieurs  pour  la  mise  en  exploitation  de  la  forme  sèche  nouvelle- 
ment construite  au  Havre,  aux  frais  de  TÉtat,  sur  la  rive  est  du  bassin  de 
TEure; 

Vu  les  pièces  de  Tenquête  à  laquelle  ce  projet  de  cahier  des  charges  a  été 
soomb;    , 

Vu  Tavis,  en  date  du  aS  février  i86ô,  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure; 

Vu  les  avis ,  en  date  des  6  novembre  186a ,  1 1  janvier  et  a4  novembre 
1864  et  9  mars  i865,  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

kyotis  uécRéTB  et  DécRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art«  1".  Il  sera  procédé  à  la  concession  de  la  nouvelle  forme  de 
radoub  établie  au  port  du  Havre,  aux  conditions  du  cahier  des 
charges  arrêté  le  17  juin  i865,  par  notre  ministre  de  ragriculture , 
dn  commerce  et  des  travaux:  publics.  ^^l^ 

%  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l'agriculture , 
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du  commerce  et  des  trtvaux  publics  est  chargé  de  Texécation  dn 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Juin  i865. 

Sifaé  NAPOLÉON. 

FurrEmperenr: 

Ut  Miniitrê  $Krékûr$  d'État  am  dipÊrtmmU  éê  l'açriaJtmm , 
daccmmÊreetidêitraHmx  publics, 

Si^é  Abiuiid  BÉnic. 

I 

CAHIER  DES  CHARGES. 


CHAPrrRE  r, 

coiroinoNs  de  la  gohgbssioh. 

Akt.  1*.  Le  iirtent  ttànet  é%ê  chyg—  a  poar  oUel  la  conceMion  de  Texploitatioa 
de  la  forme  de  radoub  établie  par  TEtat  sur  le  o6te  est  da  bassin  de  TEure»  aa  port 
du  HaYre,  y  compris  les  ouvraees  accessoires  qui  s*y  rattachent,  tels  que  le  batean- 
porte  et  ses  agrès ,  les  appareils  d*épuisement  et  le  chantier  de  mille  mètres  de  su- 
perficie attenant  au  bâtiment  qui  les  abrite ,  deux  canots  et  trois  cabestans. 

3.  La  dorée  du  bail  est  fiiée  a  quatre  années  consécutives ,  qui  courront  à  partir  de 
la  notification  de  Tapprobation  de  Tadjudication. 

3.  La  concession  aura  lien  aux  enchères,  sur  la  mise  k  prix  de  six  mille  ûrancs  par 
an. 

Le  montant  de  la  redevance  annuefle  sera  payé  par  Tadjudicataire,  en  espèces» 
par  semestre  et  d'avance,  à  la  caisse  du  receveur  aes  contributions  indirectes  da 
Havre. 

4.  Le  concessionnaire  ne  pourra  demander  ni  la  résiliation  de  son  bail,  ni  réduc- 
tion de  prix ,  ni  indemnité  cTaucune  sorte  sons  prétexte  de  chômage  de  la  navigation 


vrages  propres  k  la  visite  des  navires ,  ou  d*en  établir  elle-même  et  de  les  concéder, 
dans  retendue  du  port  du  Havre,  sans  que  Tadjadicataire  de  la  fonne  actuelle  puisse 
prétendre  à  indemnité  ou  à  résilistion  de  bsil. 

5.  L'administration  pourvoira  aux  frais  d'entretien  des  maçonneries  de  Is  forme  et 
dn  bâtiment  des  machmes,  des  chaussées  pavées  et  empierrées  contournant  la  forme 
et  de  la  vote  charretière  du  bateau-porte  ;  Téclairage  des  quais  sera  pareillement  au 
compte  de  TÉtat. 

Toutefois,  le  concessionnaire  sera  responsable  vis-à-vis  de  l'administration,  sauf 
recoors  près  de  qui  il  appartiendra,  de  la  réparation  des  dommages  occasionnés  aux 
ouvrages  énumérés  ci-dessus  par  le  fait  des  ouvriers  dodit  concessionnaire  ou  de 
ceux  qui  auront  été  employés  au  radoub  des  navires  et  mène  des  équipages  des  bAti- 
ments. 

U  est,  d'ailleurs,  stipulé  oue  le  concessionnaire  ne  pourra  prétendre  à  indemnité» 
pour  retard  ou  insnfiisance  de  moyens  dans  Tentretien  des  ouvrages  mentionnés  an 
paragraphe  1"  du  présent  article. 

Le  concessionnaire  entretiendra  en  bon  état,  à  ses  frais,  tods  les  ouvrages  dépen- 
dant  de  la  forme  et  de  ses  accessoires,  autres  que  ceux  indioués  ci-dessus,  notam- 
ment les  appareils  d'épuisement,  le  bateau-porte,  les  vannes,  les  canots  et  les  cabes- 
tans. ' 

L'entretien  comprendra  les  réparations  de  toute  nature,  et,  an  besoin,  les  amélio- 
rations que  le  concessionnaire  jugera  utile  d'apporter  aux  ouvrtges  existants. 

U  fera  peindre ,  une  fois  l'an ,  les  denx  faces  du  bateau-porte ,  les  canots  d'amamge» 
les  cabestans,  les  canots,  les  appareib  à  vapeur,  la  charpente  et  U  ntoniierie  da 
bâtiment  des  machines. 
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n  sera  tenu  d'enlever  les  vases  et  matériaux  de  toute  nature  qui  se  dépoteront 
dans  la  forme ,  et  de  baiayer  proprement  les  gradins  et  les  banquettes. 

6.  Tout  projet  de  moditication  ou  d'addition  aux  constructions  et  au  maténel  livrés 
an  Goncessiomiaire  devra  être  soumis  A  Tapprobation  préalable  de  Tadministration. 

La  demande  d'autorisation  sera  appuyée  de  dessins ,  de  devis  descriptif  et  estima- 
tif, et  de  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  la  parfaite  appréciation  du  travail 
projeté. 

7.  Au  moment  de  la  mise  en  jouissance  il  sera  dressé»  contradictoirement ,  un  état 
descriptif  et  une  estimation  du  bateau-porte,  des  pompes  et  généralement  de  tout  le 
Midrtel  remis  au  concessionnaire. 

8.  A  respiration  du  bail, on  estimera  de  nouveau  le  matériel .  et  le  oonccssîounaira 
sera  tenu  de  payer  k  l'État  la  moins-value  qui  viendrait  à  être  constatée  »  qu'elle  qu'en 
soit  la  cause,  ei lors  même  qu'elle  proviendrait  uniquement  de  l'usage.  Réciproque- 
ment, il  sera  tenn  compte,  soit  par  l'adjudicataire  entrant,  soit  par  l'État,  de  la 
plus-value  du  matériel  s'il  y  a  lieu. 


CHAPITRE  II. 

TARIF  ET  MODE  D*EZPL0ITATI01f. 


9.  L'adjudicataire  est  autorisé  à  percevoir  sur  tous  les  navires  à  voiles  et  à  vapeur 
qui  feront  usage  du  bassin  de  radoub ,  sans  distinction  de  pavillon,  les  taxes  ci-après  : 


TOMHiOB 

éxêtwé  d*apfM  U  jtnge  frtnçatM. 


I 


Au-dessous  de  600  tonneaux 

De  600  à  65o  tooneanx  incloSÎTem*. 

De  S5 1  à  600  idem 

De  6ot  à  65o  idem 

Oe  6Si  à  700  idem 

De  701  à  780  idem 

De  7S1  à  800  ûUm, 

De  801  à  85o  idem 

De  Kl  à^fioidêm *• 

De  901  à9&oû'em 

De  95i  À  i»ooo  idem 

De  i,ooi  à  i,o5o  idem 

De  i,o5i  k  1,100  idem 

De  1,101  à  i,i5o  idem 

De  i,i5t  à  1,300  iifem 

De  1,301  à  i,a5o  idem 

Oe  i,sSi  à  i,3oo  idem, 

Oe  i,3oi  à  i,35o  idem. 

De  i,3&i  à  i,4oo  idem, 

De  1  ,Aoi  à  i,i5o  idem, 

De  1,461  à  i,5ao  idem 

De  1,601  à  1,660  idem 

De  i,56i  à  1,600  idem»,» 

De  1,601  à  i,65oidffm..., 

De  1,661  à  1,700  idem 

De  1,701  à  1 ,760  idem 

De  1,761  à  1,000  idem.,, 

De  1,801  à  1,860  idem 

De  1,861  à  1,900  idem. 

De  1,901  à  1,960  idem 

Oe  1,961  à  s,oooidem. • 

De  a,ooi  à  3,060  idem 

D<:  3,061  à  3,100  idem,. 

De  3,ioi  à  3,160  idem,, 

Oe  8,i5i  a  3, 300  idem 

De  3,30i  à  3,960  idem 

De  3,361  à  s,doo  tdtm..*.... 

De  a,3oi  à  3,36o  idem,., . • , . 

De  ZtiSi  k  2fàoo  idtm, 


OVOIT 

proportioDa«l 

par  jour. 


75 


tr.    e. 

60  00 
60  00 
60  00 
60  00 
60  00 
60  00 
60  00 
60  00 
6a  60 

66  00 

67  60 
70  00 
7a  60 

00 
60 
00 
8a  60 
85  00 
87  5o 
90  00 
9a  60 

96  00 

97  60 
100  00 

103  60 

106  00 

107  60 
110  00 

lia  60 

116  00 

117  60 

130  00 
133  60 

136  00 

137  60 
iSo  00 

i3a  60 
i36  00 
i37  60 


Dtorr 

6xe 

par  navln. 


760 
760 
760 
760 
786 
786 
786 
786 
786 
786 
875 
876 
876 
876 
876 
876 
875 
875 
876 
875 
l,OQO 
1,000 
1,000 
1,000 

1,000 
1,000 
1,000 

1,000 

1,000 
1,000 
i,a5o 
i,35o 
i,a6o 
i,a6o 
i,a6o 
I1860 
1,360 
i,a5o 


La  use  MTt  fv/ie  raltaot  la 
tonnaf*  total  da  satin ,  saaa 
dddacllen ,  dana  la  caa  da  *t«a- 
man .  da  l'aapaea  ocoipd  par  la 
machina  à  vapaar  ai  !••  teataa 
à  chariran. 


Si  dan  t«  phiilavn  Bcviraa 
Mot  admit  i  la  foii  daaa  la 
forma,  ili  na  payaronl  aa- 
Mnbla  q«a  la  prit  cfai  k  «alai 
d'an  navira  d'wi  tOBaafa  égal 
i  U  somma  da  laon  toBAafa*. 


IM  dar4a  da  statioanamaal 
daai  la  baasia  da  radoub  eoarra 
i  partir  da  raiMkbamenl  com- 
plot da  radier  jatqv'à  U  torlia 
do  aavira. 

La*  Jonn  de  Tiogt-qeatre 
banraa  cbiean  aspiraronl  à  mi* 
Boit.  Oa  comptera  pour  Joara 
aotiart  la  pramiar  Jourda  l'ai* 
i^cbemant  dv  radier  et  le  Jo«r 
de  la  ftortle  du  navire ,  quelle 
que  Mit  rhanre  à  laqMlla  res- 
piration aura  Ueii. 
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étêiai  d'aprte  la  jt«g«  CmaçtlM. 


A— k. 


De  3,^ 
De  9,46 
Dea,5o 

De2,(S 
Dea,6o 
De  1,66 
De  3,70 
De  3,76 
Dea,8o 
De  3,86 

De  3,90 
De  3>95 
De  3,00 
De  3,06 
De3,io 
De  3,i5 
De  3,30 
De  3,25 
De3,3o 
De  3,35 

De3,4o 
D«S,ii5 
De  3,5o 
De  Â,oo 
De  4«5o 
De6«oo 
Do  6,50 


à  a,&5o  tonneaux  inclosiv*. 

à  3«6oo  îifem. 

à  3,660  idewL, 

àa,6ooi4(in...  ...w.*... 

à  3,65o  idmn. 

à  3,700  idem. 

à  3,760  idem. 

à  3,800  ûbm. é\ 

à  3,85o  idem 

ài,9Qoi<iait».-^»< ^ 

à  3,9^0  idem. * . . . , 

k  3,000  idem 

à^«e*  ifkm 

à 3,100  idem^, .,.»i»i*,,, 
À  d,i6o  ûlfiM*».*;.  «.  wr. . 
à  3«300  idên^^^p, •H»i«k.«.' 

à3,a5o  idem 

à  3,3oo  idem. 
à  3,36o  idenL 

à  3,4oo  idem.. 

à3,â6aiifeiiù...; 

à  3,5oo  idem, ...  ..•»..-..  .4 . 
à  4,000  idewu.^»*-^  ••;«..  •. 

à  4,5oo  idem ^. .  • 

1^  5,000  idem..  .•»«*.,.•«• 

ft  5,600  idem.» *..^. 

a  6,000  «Ioti* 


l>»OIT 

piop«rtloBn«l 
ptr  jour. 


fr.    c. 


•>♦'> 


AcHlewas  de  6,mo  tontteam.. 


i4o 

00 

i43  5o 

i45 

00 

147  60 

160 

00 

16a  60 

iSS 

00 

167 

no 

160 

00 

iQa  60 

166 

ao 

1^7 

£0 

170 

00 

^72 

5o 

■176 

00 

'Î5K 

00 

i8a  6q 

18$ 

00 

187  60 

190 

00 

igs 

60 

19« 

00 

aïo  00 

a45 

00 

270 

00 

396 

00 

330 

00 

vaoqr 


fr. 

sSo 

360 
J5oo 
,5oo 
,600 
9600 
,5oo 
,5oo 
,5oo 
,600 

»P00 
«&00 

>76o 
»75o 
,780 
,760 
,760 
,760 
>75o 
»76o 
,760 
,760 
,000 
,35o 
,600 
760 

QOO  . 
380 


OMOTTATIOir*. 


pllque  A  U  auaoavM  4a  b«t 
t«an-port« ,  ï  l'auikhf meot  de 
ta  form»  et  à  l'aeoomge  du  na- 
vire ,  il  Mra  du  lOTKt  mâim^ 
sans  réduetioB,  d^BS  le  cas  où, 
préalablement  a  l'entrée  dn  aa< 
Tire ,  il  serait  néoeeseire  d'aa- 
Mcher  la  forme  pour  préparer 
nn  ber  o«  dei  tint  apédanx, 
ces  iostaUatioju  éiaAi,  d'kllr 
leurs  f  an  compte  do  l'aime- 
maat. 


I»  : 


Lee  halapes  dn  navire,  à 
fantréa  dans  la  forme  et  1  la 
Mr|i«|  Mnot  am  esaipta  de  far- 
mem^ti 


ata 
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Pour  chaque  épontille ,  espar  on  étai ,  qa*il  aura  fallu  ocNiper  pour  Tacoorage  du 
navire,  il  aéra  payé  à  radjodicataire  de  an  franc  vingt-cinq  centimes  à  trois  finnca, 
soivaint  la  détérioration. 

Pour  chaque  épontille,  espar  ou  étai,  qu'il  aunfallu  déplacer  et  replacer,  sur  la 
demande  de  rarmateur  ou  du  capitaine ,  pour  ikcfflter  les  réparations  du  navire ,  il 
sera  payé  à  l'adjudicataire  de  cinquante  centimes  à  trois  francs ,  suivant  les  dimeuj 
siens  de  la  piëce  à  déplacer  et  à  replacer. 

10*  Moyennant  les  taxes  fixées  au  tarit  précédent,  Tadjudicataire  seia  tenu  donm* 
nœuwerlehBteau«porte,d*accorer  et  désaccorer  le  navire ,  de  mettre  «t  d'entueieilir 
constamment  la  forme  à  éec,  de  nettoyer  et  d^entretenir  en  parfait  état  depro{Nreiâ 
les  escaliers ,  banquettes ,  gradins ,  tins  et  rigoles  de  la  forme. 

Il  sera  responsaDie  vis-à-vis  des  armateurs  ou  capitaines,  sans  recours  contre  l'État, 
des  avaries  occasionnées  aux  navires  par  suite  d'insuffisance  de  moyens  ou  défaut 
d'étayement,  les  cas  de  force  majeure  exceptés. 

1 1 .  Les  armateurs,  ou  capitaines  pouiruat  faire  efloéeoier  les  répazations  par  qui  hbn 
leur  iMblera. 

12.  Les  navires  à  voiles  ou  à  vapeur  seront  admis  au  bassm  dans  l'ordre  de  la 
demande  qui  en  aura  été  faite ,  sauf  les  exceptions  stipulées  ci^dessous. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  condition,  il  sera  ouvert  au  bureau  du  eouoes" 
sionnafi*e  un  registre  à  souches ,  sur  lequel  les  navires  seront  inscrits  dans  l'unlre  et 
à  la  date  de. la.  demande. . 

Toute,  demande  d'admission  an  bassin  sera  accompagnée  du  versement,  entre  les 
mains  de  l'adjudicataire,  à  titre  d'in'hea,  d'ime  somme  de  quatre  cents  francs.  II 
sera  délivré,  en  échange,  un  reçu  extrait  du  registre  à  souches,  portant  indicatien 
de  la  date  et  du  numéro  d'ordre  de  l'inscription. 

Les  arrhes  et  le  tour  d'inscription  seront  perdus  si  le  navire  n'est  pas  prêt  à  entrer 
au  bassin  quand  le  moment  en  sera  venu«    .     ^ 

Le  registre  d'inscription  des  demandes  sera  présenté ,  à  la  première  réquisition ,  à 
toute  personne  intéressée  à  en  obtenir  conununication. 

Les  différents  senûees  de  l'Btat,  les  navires  coulant  bas  d'eau  et  les  steamer» 


/ 
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an  service  d'une  ligne  tranBatkntiane  r^lière  jonirant  d*na  toor  de  fiiTenr, 
qne  soit  f  ordre  de  lenr  denumde  d'aamission  au  iMssin. 
navires  jaugeant  pins  de  mille  deux  cents  tonneaux  jouiront  pareillement  d*un 
.4»  pyélfacnce  par  rapport  aux  navires  d'un  tonnage  moindre,  sans  égard  à 
e  d'inscription. 

itréservéa,  «oatefois,  les  cas  d'urgence,  dont  l'appréciation  appartiendra  aucapi* 

ke  de  port ,  et ,  en  dernier  ressort ,  au  directeur  des  mouvements  du  port ,  lorsqu'il 

de  bâàments  de' guerre,  et  aux  ingénieurs  des  ponts  et  diaussées  pour  les 

CHAPITRE  ni. 

GORDITIOIIS  PARTIGOUiABS. 

[s.  Le  concessionnaire  sera  soamis  à  Fautorité  des  officiers  de  port  en  ce  qui  oon- 
les  DK>uvements  d'eateée  et  de  sortie  des  navires  admis  au  oassin  de  radoub; 
pareillement  assujetti  au  règlement  de  police  du  port,  notamment  pour  le 
je  des  quais,  les  chaufiages  et  fumigations  des  navires. 
Pour  gùrandr  l'exécution  des  dansés  du  présent  cahier  des  charges ,  le  conces- 
'  re  sera  tenu  de  fournir,  dans  les  vinglH|a%tre  heures  de  Tadjudication ,  un 
E&ement  de  dix  mille  francs, 
cautionnement  sera  constitué,  au  choix  du  concessionnaire,  en  numéraire,  en 
rÉtat  ou  en  immenbles  libres  de  tonte  hypothèque. 
l|B.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration , 
an  iojet  de  l'exécution  ou  de  l'interpréCation  des  danses  du  présent  cahier  des 
diaiges ,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Sdne-Inférienre,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat 

If.  L'adjudicataire  payera  comptant,  snr  un  état  arrêté  par  1c  préfet  du  départe- 
meJn  de  la  Seine-Inferieure,  les  frais  relatifs  à  son  adjuoicationi  savoir:  les  frais 
f  alidiefl  et  de  publication ,  ceux  de  timbre  et  d'expédition  du  cahier  des  charges  et 
dn  ■rocès-verbal  d'adjudication,  et  enfin  te  droit  d'enre^trement 
14  ^ii^sent  cahMic.499<Û»iS^na«cca,  d'aïUenrs ,  passAle  qne  du  droit  fixe  de  un 

U  Mitiiitn  de  Vagneakan,  da  commercé  et  dât  irmmuM  pnlUet, 

Signé  Armamd  Béhic. 


Il*  i5,5a8.  —  DicRET  impérial  relatif  aux  Taxes  à  percevoir  tant  sur  les 
iMàrts  mjfranekies ,  les  Lettres  chargées  et  les  Imprimés  expédiés  des  Colonies 
€i  Éittlmsements  finançais  pour  Yokohama  (Japon)  que  sur  les  Lettres  non 
aff^ranchies  expédiées  de  Yokohama  pour  les  Colonies  et  ÉtahlUsements français. 

Du  19  Juillet  i86S. 

NAPOLÉON  t  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbbbot 
nu  Fbaiiçais  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Ta  les  lois  des  3  mai  i853, 17  juin  1857  et  3  juillet  1861  ; 

Vu  JMM  décrets  des  7  septembre  i863  ('>,  a5  juin  1864  ^'^  et  3i  mai  i865  ^^, 
portant  dispositions  sur  le  mode  de  correspondance  entre  les  jpostes  de 
la  métropole  et  les  postes  des  colonies  firançabes,  tant  |Mir  la  voie  des  paque- 
bots-poste français  que  par  celle  des  services  britanniques; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  et  de  notre  ministre  de  la 
marine  et  ae»  colonies, 

kTOVS  DicsiiTi  et  ni^GBBTOHS  ce  qui  suit  : 

»  BnlL  1148,  n*  ii,6s3.  ^  Bull.  11^,  n*  i5,3o5. 

*"  Ban.  isiS,  n*  is,43o. 
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Art.  1*.  Les  taxes  à  percevoir  tant  sur  les  lettres  affranchies,  les 
lettres  chargées  et  les  imprimés  expédiés  des  colonies  et  établisse- 
ments français  pour  Yokohama  (Japon)  que  sur  les  lettres  non  affran- 
chies expédiées  de  Yokohama  pour  les  colonies  et  établissemeilts 
français  sueront  établies  conformément  à  celles  des  dispositions  de  nos 
décrets  susvisés  des  7  septembre  i863,  25  juin  i864  et  3i  mai  i865, 
qui  concernent  les  objets  de  même  nature  à  destination  ou  pro- 
venant de  Shang-Haï  (Chine).  , 

2.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à. partir 
du  i5  juillet  i865. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  finances 
et  de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bi^- 
letin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpercor  : 

U  Ministre  ucrélairt  d^ÉM  on  dépaiUmmU         U  Minittn  têcrétain  éTÉtat  au  déparitmiàA 
de  la  marine  et  du  colonies ,  desjinances , 

Signé  P.  DB  GHAsaBLOnp*LAOBAT.  Signé  ÂCHnxB  Fould. 


N*  15,539.  —  DÉCRET  iMPiniAL  portant  que  les  dispositions  du  Traité  de  com- 
merce conclu,  le  9  juin  i865,  avec  le  Grand- Duché  de  Mecklenbourg-Sckwe- 
rin,  sont  applicables  à  r Angleterre,  à  la  Belgique,  au  Zollverein,  à  l'Italie,  à 
la  Suisse,  aux  Royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norwége,  et  aux  Villes  Libres 
et  Anséatiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck. 

Du  19  Juillet  l865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empsrkub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  traité' de  commerce  conclu  entre  ia  France  et  TAngleterre,  le  23  jan- 
vier 1860 (^),  ainsi  que  les  conventions  annexes  des  12  octobre^)  et  16  no- 
vembre de  la  même  année  ^^^  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Belgique  <  le  i**  mai  1861  (^  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  ia  Prusse,  le  2  août  1862  <*>  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  ritalie,  le  17  ianvier  i863<*>; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  ia  Suisse ,  le  00  juin  1864  ^^  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les  royaumes-unis  de  Suède  et  de 
Norwége,  le  i4  février  i865^*^; 

0»  Bull.  778,  n*  7414.  *"  Bull.  u85,  n*  iS.iai. 

w  BuU.  863 .  n*  8342.  «•>  Bail.  1 174 .  n'  1 1  .gSS. 

w  Bull.  875,  n*  8436.  «  Bull.  1253,  n*  12,786. 

•u  BuU.  935,  n*  9054.  ^  BuU.  1275 ,  n*  i3,oa8. 
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Ya  le  traité  de  commerce  et  de  narîgation  condu  avec  les  yiUei  libres 
et  anséatiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck,  le  4  mars  i865^^); 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le  grand-^ucbé  de 
Aiecklenbourg-Scbwerin,  le  9  juin  i86ô^) , 

Atohs  DicRiTÉ  et  DicRiTONs  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  Les  dispositions  du  traité  de  commerce  conclu ,  le  9  juin 
i865,  avec  le  grand-duché  de  Mecklenbourg-Schv^erin ,  sont  appli- 
cables à  TAugleterre,  à  la  Belgique,  au  Zollverein,  à  Tltalie,  à  la 
Suisse,  aux  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norwége,  et  aux  Villes 
libres  et  anséatiqûes  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  19  Juillet  i865. 

Signé  NÂPOLÉO!!. 

Par  rSinperear  : 

UMi9istn^iiët,chwrgéëMVinUrimdummittèrêéêVii§nml^ 
éa  commtret  9t  du  trauçmm  pabUa, 

[Signé  B.  BOQBXlu 


iriiS,53a  —  Dicjurr  impémial  coneemani  la  Navires  du  Grand-Duché  de 
Meekknbourg^hwerin  venant  de$  Pt>tseui<mt  britanniqum  en  Europe. 


Du  igVnillet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
ms  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagiiculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  a4  juin  i865  <*>,  portant  promulgation  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu ,  le  9  juin  i865 ,  entre  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Mecklenbourg-Schwerin  ; 

Yu  rartide  5  dudit  traité , 

Atoiis  DÉcaiti  et  vàctàronn  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  navires  du  grand-duché  de  Mecklenbourg-Schwerin 
Tenant  des  possessions  britanniques  en  Europe  seront  traités  comme 
les  navires  français ,  anglais ,  belges ,  italiens  et  comme  ceux  du  Zollve- 
rein et  des  villes  anséatiqûes  venant  des  mêmes  possessions. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  puUics,  et  au  département  des  finances, 

«IBulL  1995. 1^  13^65.  »  BolL  iSos ,  s*  %5JM 
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sont  chaiigfés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ig  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

Iê  Minisirt  â^État ,  chargé  de  l'intérim  da.  ministèv  de  Va/gricnlîurm , 
du  commerce  <t  dee  Inmova  pabUce, 

Signé  £.  RoviBR. 


N*  i3,53i.  —  DicBBT  IMPERIAL  relatif  aux  Marchandises  d'onginé  ou  dé 
mamfacture  da  Mechlenboarg-Sckwerm»  inserUes  dans  h  Traiié  conolaenire 
la  France  et  le  Grand-Duché,  importées  aatremeikt  quô  par  nawrts français 
ou  mecklenbourgeois» 

Du  19  Juillet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale^  Emarschi  ' 
DBS  Fbançàis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricukdre,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  a4  juin  i865  ^^\  i>ortant  promulgation  du  traité  de  camr- 
merce  et  de  navigation  conclu ,  le  9  juin  i865,  entre  la  France  et  le  grand- 
duché  de  MecHenbourg-Schwerin , 

Avons  nicRÉTé  et  niciiiTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  marchandises  d'origine  on  de  manufacture  d\i 
Mecklenbourg-Schwerin,  inscrites  dans  le  traité  conclu  entre  la 
France  etle  Grand-Duché,  importées  autrement  que  par  navires  fran- 
çais ou  mecklenbourgeois,  seront  soumises  :  i""  à  une  surtaxe  de 
vingt-cinq  centimes  par  cent  kilogranmies,  lorsque  ces  marchair- 
dises  sont  affranchies  de  tout  droit  d*entrée  ou  lorsqu'elles  sont  taxées' 
à  moins  de  trois  francs  par  cent  kilogranomes;  2"  aux  surtaxes  édic-  ' 
tées  par  Tarticle  7  de  la  loi  du  28  avril  1816,  lorsque  ces  marchàn-' 
dises  sont  assujetties  à  un  droit  de  trois  francs  et  au-dessus  par  oent 
kilogrammes. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  conmierce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun. en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

Le  Miniitre  d*SUU,  chargé  de  Vintérim  da  ministère  de  VagricnUare,  ., 
du  commerce  et  des  travaux  jMbiiet , 

Signé  B.  RocHBi. 
♦"  BuH.  i3oa ,  n*  i3.S53. 


î» 
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.    N*  i3iâ3a.  —  DiCBBT  impèmiâl  rtUOifà  VimpariaUon  des  Tissas 

mecklenbottrgeoii  taxés  à  la  valeur. 

Da  19  Jitillet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Frahçais  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  s^ut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
) ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 


Va  le  traité  de  commerce  conclu  aTed'Angieterre ,  le  33  janvier  1860 ('>, 
et  les  conventions  complémentaires  des  la  octobre  (')  et  iÇ  novembre  de  la 
B^feme  année^^^ 

¥a  le  traité  de  commerce  conclu  arrec  la  Belgique ,  le  i*'  mai  1 861  ^*)  ; 

Va  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse  /le  3  août  iSGa^*^  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  Tltaiie,  le  17  janvier  1863^*'  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Suisse,  le  2k)  juin  1864^^; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les  royaumes-unis  de  Suède  et  de 
Rompé^B ,  ie  i4'i^tvier  i8$8<*>  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  les  villes  libres  et 
anséatiques  de  Brème ,  Hapabourg  et  Lubeck,  le  à  mans  i865^*>; 

Tu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  ccxiciu  avec  le  grand^duehé  de 
UecUenbourg-Schv^erin ,  le  9  juin  i865  ^^"^i 

Vv  nos  décrets  des  9  septembre  (^»  et  i4  décembre  1861  <^*),  fiaant  les 
IwftiMii.  de  douane  ouverts  à  l'importation  des  tissus  anglais  et  bdges  taxés 
à  la  valeur, 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  dispoaitions  des  décrets  suavisés  sont  applicables  aux 
tiasos  mecklenbourgeois  taxés  à  la  valeur,  importés  directement  en 
France. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  finances , 
font  chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmporenrs 

U  MinUtn  d'État ,  chargé  de  VinUrim  da  minutin  de  l'agriatWire  » 
dk  eoHunireê  tt  dm  travaux  pulbUes, 

Signé  £.  RouHia. 

w  BolL  778,  n* 7414.  "*  BuU.  ia53,  n»  11,786. 

••  Bull.  863,  n*  é34a.  «  Bnll.  «76 ,  n*  i3.oa8. 

**  Bail.  875,  n*  8436.  ^  BolL  1993,  n*  i3.a65. 

^  BdIL  933 ,  n*  Qo54.  ****  BoU.  i3oa ,  n*  i3,353. 

«•  BttU.  1385 ,  n*  i3,u2.  "»  BoU.  964 ,  n*  9606. 

^  BoU.  1174,  o«  11,938.  <'**  Bull.984,  u*97A9. 
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N*  1 5,653.  —  DÉanMT  iMPÉniàL  portant  qua  lei  décrété  det  i'^  octobre  iSôf 
et  20  juillet  i862,  relatifs  à  V importation  det  Marchandises  d'origine  anglaise 
ou  belge  y  énumérées ,  sont  applicables  aux  Marchandises  et  Produits  simi- 
laires d'origine  mecklenbourgeoise,  directement  importés  en  France  d^un  Port 
du  Grand-Duché  de  MecklenhoargSchwerin  et  d'un  port  du  ZoUverein. 

Dn  19  Mllet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationale  t  Ennoixv» 
DB8  Fhançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  «alut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  oommerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  traité,  de  commerce  condu  avecrAngleterre,  le  a5  janvier  1860  ^>, 
ainsi  que  les  conventions  annexes  des  12  octobre/'^  et  16  novembre  de  la 
même  année  ^'^  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  condu  avec  la  Belgique,  le  1"  mai  i86i  ^^; 

Vu  le  traité  de  conunerce  conclu  avec  la  Prusse,  le  9  août  1869  (*); 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  ritdîe,  le  17  janvier  i863  ^'>; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Suisse ,  le  5o  juin  1864  ^^  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les  royaumes^ums  de  Suède  et  de 

Norwége ,  le  i4  février  i865  ^'^  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  condu  avec  les  villes  libres  et 
anséatiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck,  le  4  mars  i865  <*>  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  condu ,  le  9  juin  1866  ('*',  avec 
le  grand-duché  de  Mecklenbourg-Schwerin  ; 

Vu  nos  décrets  des  1*' octobre  1861  <">  (article  i**)  et  ao juillet  1861  (^>>,  ^i 
fixent  les  restrictions  d'entrée  et .  d'emballage  applicables  à  rimportakioB 
des  marchandises  d'origine  anglaise  ou  belge  y  énumérées , 

A.VOKS  décrM  et  DÉGRÉTOKS  ce  qui  suit  : 


Art.  1"  Les  dispositions  de  nos  décrets  susvisés  sont  applicables 
aux  marchandises  et  produits  similaires  d'origine  mecklenbonrgeoise, 
et  aux  mêmes  marchandises  et  produits  d'origine  du  Zollverein  qui 
seraient  directement  importés  en  France  d'un  port  du  grand-duché 
de  Mecklenbourg-Schwerin  et  d'nn  port  dn  Zollverein. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricnlture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 

«w  Bull.  778 ,  n»  7âiâ.  "  Bull.  1  a53 ,  «•  1  »,786. 

w  Bull.  865 ,  n*  854s.  »  Bail.  1275 ,  n*  i5,oi8. 

w  Bull.  875.  D*  8456.  «  Bull.  ngS,  n*  i5,a65. 

«  Bull.  9S3,  n*  go54.  »"»  Bull.  i5oa.  n»  i5.555. 

»  BolL  1285,  n*  i5»i>s.  »»  BolL  966,  n*  ^558. 

»  BuU.  1174.  n*  11,9^  ^  BolL  loU,  wT  io^i& 


B.  n*  i3i7.  —  225  — 

sont  ohaigés,  chacan  eo  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
aent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

U  Ministre  d'iiat,  chargé  de  VinUrim  du  ndmstir^  de  VagrietJtan , 
du  commerce  et  du  travaux  publics. 

Signé  E.  RouHER. 


N*  i3,534«  —  DÉCRET  iMPÉniAL  portant  que  les  disposidom  des  Conventions  litté- 
rairet  amelties  avec  la  Prusse  et  les  Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Brème, 
Hambourg  et  Labeck  sont  applicables  aux  Produils  da  Grand-Duché  de 
Mecklenbourg-Schwerin,  en  ce  qui  concerne  les  dégrèvements  de  droits  d'impar» 
iaUon  en  France  stipulés  en  faveur  de  certains  Produit»  prussiens. 

Dn  19  Juillet  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehperbub 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  convention  littéraire  conclue  avec  la  Prusse,  le  a  août  i86a^**; 

Vu  la  convention  littéraire  conclue  avec  les  villes  libres  et  anséatiques  de 
Brème,  Hambourg  et  Lubeck,  le  4  mars  i865^'), 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le  grand-duché  de 
Ifockietibourg-Schwerin ,  le  9  juin  i86ô(')  ; 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

.  Abt.  1".  Les  dispositions  des  conventions  littéraires  conclues  avec 
ia  Prusse  et  les  villes  anséatiques,  et  susvisées,  sont  applicables 
aux  produits  du  grand-duché  de  Mecklenbourg-Schwerin,  en  ce  qui 
concerne  les  dégrèvements  de  droits  d'importation  en  France  stipulés 
en  faveur  des  produits  prussiens  dénommés  dans  Tarticle  i3  de  la 
convention  avec  la  Prusse  et  dans  Tarticle  10  de  la  convention  avec 
les  villes  anséatiques. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juillet  i865. 

Signé  napoléon. 

Par  TEmpereor  : 

U  Mmùtre  d^iiat,  chargé  de  l'intérim  du  mUisUrê  de  Vegriatitun\ 
*  da  commerce  et  des  traeaux  publics , 

Signé  E.  Ro0B£B. 

«  finlL  1285,  n*  i3,ia5.  ^  BqIL  i3os,  n*  id,353. 

»  BalL  i»^p  n*  i5«a66. 


Certifié  confonne  : 

Paru,  le  35  '  Jnillet  i865, 

Li  Gardida  Sceaux,  Mimtlra  Stcrétain  tÈtmt 
OM  déparUnuni  de  la  Jatlice  tl  du  CulUt, 


t ,  *  Il  c*(M  de  riMpttowit 


- 15  Juillet  i6«6. 
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If*  i5»ôS5.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  quî  autorisc  un  virmênt  de  Crédits  au  Badg9i 
ordinaire  da  Gouvernement ^jdféral  de  l'Àlgj^ie,  exercice  i86k. 

NAFOLÉ&N  ;  par  la' grâce  de  Dieu  et  la  voloÂ^e  oationale ,  ëupskbur 
DBS  Fbamçais,  à^«)».jp^^eiits  et  à  veDir,  sALUtw 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  4épartenient  de  la 
guerre  et  d  après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  TAigérie  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i5  mai  i863,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  i864; 

Vu  ia  loi  de  finances  du  8  juin  i864«  ouvrant  des  suppléments  de  crédits 
Ml  budget  ordinaire  de  i864; 

Vu  notre  décret  du  aa  novembre  i863^^\  portant  répartition,  par  cha* 
pitres ,  des  crédits  accordés  par  la  loi  précitée  du  i3  mai  i863; 

Vu.  nos  décrets  des  in  septembre^')  et  ô  novembre  i864.  augmentant  les 
Sfédits  du  chapitre  xii  (4*  section),  du  budget  ordinaire  du  gouvernement 
générai  de  TAlgérie  de  Texercice  1864,  d'une  somme  totale  de  quarante- 
six  mille  six  cent  cinquante-quatre  francs  (46,654')  »  montant  des  ressources 
spéciales  versées  au  trésor ,  à  titre  de  fonds  de  concours  ; 

Vu  notre  décret  du  ay  novembre  1 864  «  autorisant  le  report  d*une  somme 
de  douze  mille  francs  (  ia,ooo')  du  chapitre  xi  au  chapitre  iv  dudit  budget; 

Vu  notre  décret  du  a6  avril  i865('),  autorisant  le  report  d'une  somme  de 
soixante  mille  francs  (60,000')  des  chapitres  vi,  ix  et  xi  au  chapitre  xii  du 
même  budget; 

Vu  Tartide  55  de  notre  décret  du  3i  mai  i86a(^\  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 

Voie  aénatus-consiUte-dii  3r  décembre  »86i,  portaiït  niodifieatiM  des 
articles  4  et  1 4  du  sénat us-oona»Ue  du  sa  déceoihre  1863"; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1856^^); 

Vu  ia  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances,  en  date  du  10  juin  186Ô; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

▲tons  DÉcniTÉ  et  DécniTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  pour  rexercice  i864i  par  la  loi  de  fi- 

*  BoIL  1160,  n*  n,70i.  '**  Bull.  1287,  n*  i^.iC?. 

«>  Boll.  1245,  n*  13.688.  '"  Bull.  Uo,  n*  Aiio. 

^^  BttU.  1045 ,  ii*-to.W7.  ;'*    ■" 

Xf  Série.  ....  ^^ 


—  22&  — 

oances  précitée  du  iS  mai  \i6i^  aux  eliapitre»  cà-aptè»  du  budget 
ordinaire  du  gouvernem'ent  général  de  rAigérie,  sont  réduits  d'une 
sonune  de  cent  cinquante  mille  francs,  savoir  : 

III*  SEcnoii.  Ghap.  x.    SeFYÏces  financiers i35,ooo' 

— — —  Ghap.  XI.  Senrice    maritime   et   surveillance  de  la 

pèche i5,ooo 

TOTAB  A6A.L l5o,OOC 


2.  Le  crédit  de  trois  millions  cinquante-neuf  mille  sept  cent  quatre 
francs  {3,059,704').  ouvert  pour  le  même  exercice,  par  les  lois  de 
finances  susvisées  des  i3  mai  i863  et  8  juin  i864  %  et  par  nos  décrets 
également  susvisés  des  17  septembre  et  5  novembre  i864  et  a6  avril 
i865,  au  chapitre  xii  (4*  section)  du  budget  ordinaire  du  gouver- 
nement général  de  rAlgérie,  est  augmenté  de  cent  cinquante  mille 
francs  (iôo,ooo'),  applicable  aux  encouragements  à  la  culture  du 
coton. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances,  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sont  chargea» 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Juin  i865. 

Signé  ITAPOLÉON. 

Par  rBaperenr  : 

Le  MarécheU  de  France , 
Miniêtn  secrétaire  d'Etat  w.  dépariemml  de  la  geusrre» 

l^igné  Rahdoii. 


N*  1 3,536.  —  Dicjur  impérial  qui  approuve  la  Convention  passée,  le  2  juin 

iS6à,  entre  le  Ministre  des  Finances  et  la  Compagnie  des  Services  marùimes 

des  Messageries  impériales,  au  sujet  des  services  de  la  Méditerranée  et  de  ^btia* 

Chine. 

Da  12  Juillet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËiiPBUiri 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85i ,  relative  à  rexploltation  du  service  postal  dans 
la  Méditerranée; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1861 ,  relative  à  ToFganisation  des  lignes  postaies 
de  rindo-Chîne  ; 

Vu  le  décret  du  22  du  même  mois  ^^K  qui  fait  concession  à  la  compagnie 
des  services  maritimes  des  messageries  impériales  de  Texploitation  d'un 
service  postal  de  navigation  entre  Suez  et  fa  Chine  avec  embranchements 
sur  la  Réunion ,  les  Indes  françaises ,  néerlandaises  et  espagnoles  ; 

m  Bail.  954 ,  n*  9369. 


B.  n*  i3i8.  —  221  — 

Vu  la  loi  da  1^  mai  i865 ,  qui  approuve  les  slipulalionfi.financières  conte- 
nues dans'ies  articles  8  et  9  de  la  convention  passée ,  le  a  juin  1864,  pour  lei 
modifications  des  services  postaux  de  navigation  dans  les  mers  de  rinde  et 
de  k  Chine; 

Sor  le  rapport  de  notre  minière  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances, 

A?OHS  JDÉGHBTi  et  DÉGiusTONS  ce  qui  suit  : 

Aat.  I".  Les  clauses  et  conditions  de  la  convention  ci-annexée 
passée,  le  2  juin  i864,  entre  le  ministre  des  finances  et  la  compagnie 
des  services  maritimes  des  messageries  impériales,  représentée  par 
M.  Denion  àa  Pin,  administrateur  de  ladite  compagnie,  au  sujet  des 
services  de  la  Méditerranée  et  de  Tlndo-Chine,  sont  et  demeurent 
approuvées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeiit  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  an  p^dais  des  Tuileries,  le  13  Juillet  i865. 

Signé  lUPQLiOll. 
Ftr  rEmpereur  : 
U  Mùuitn  m^étairi  d'ÉltU  w  dépatUmma  dêi  Jtunft , 
Signé  Achille  Fould. 

BBtft  Son  Eieeltvnee  M.  le  miaistre  secrétaire  dTÉtat  <d«s  finaneet ,  agissant  an  nnm 
4erÉ«at; 

0*ane  paît, 

Et  la  compagnie  des  senrices  maritimes  des  messageries  impériales,  repréMuté» 
MT  M.  Demion  du  Fin,  admÎMlratear  de  ladite  compagnie ,  dément  autorise  par  déli- 
Mntion  dn  conscâ  d'administration,  en  date  du  si  aiai  186I , 

]D*aatre  part , 
H  a  été  convenu  ce  qoi  suit  : 

Ait.  1*.  Le  service  d'embrandiement  qoe  U  compagnie  devait  exécuter  de  Saigon 
i  Manille,  «m  termes  de  l'article  1"  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  coiiTenlion 
àa  »  avril  1861 ,  est  suporimé.  Par  ssite,  la  compagnie  cessera  d'être  tenue  an  par- 
ooun annuel  de  sept  mille  deux  cent  soixante-quatre  lieues  marines  qu'elle  devait 
sccomolir  sur  cette  ligne. 

S.  L escale  de  Penang  est  définitivement  supprimée,  à  partir  du  2a  juillet  id64, 
de ritinéraire  de  la  ligne  principale  de  rindo-Cnine.  Par  suite,  le  parcours  annuel 
«nr  cette  ligne  est  réduit  de  sept  cent  cinquante-deux  lieues  marines. 

1  La  compagnie  s*engagc,  à  partir  du  33  janvier  i86€  et  pour  toute  la  durée  d« 
Kfvice  postal  de  Tlndo-Chine.  i  exécuter  un  service  mensuel  de  Shang-Haîè  Yoko- 
l>inu  en  correspondance  aTec  celui  de  Saigon  &  Shang-Haî. 

ta  distance  de  Shang-Haî  k  Yokohama  étant  de  trois  cent  quarante-cinq  lieues 
Mariocs,  douze  voyages  par  au,  aller  et  retour,  entraînent  un  parcours  annuel  obli- 
litoire  de  huit  mille  deux  cent  quatre-vingts  lieues  marines. 

4.  La  compagnie  s'engage,  à  compter  du  32  jniUel  i864  et  jusqu'au  9  septembre 
iSyi,  à  prendre  Suez  au  heu  d*Aden  pour  point  de  départ  du  service  de  la  Réunion 
ftti  fera  escale  à  Mahé,  sauf  pendant  les  mois  de  iuin ,  juillet  et  août.  Cette  ligne, 
«evenue  indépendante  de  la  ligne  principale  de  Vlndo^Chine,  prendra  le  nom  de 
l^iv  de  la  Jtéanion  et  de  Maurice,  La  vitesse  moyenne ,  pour  le  parcours  dans  la  mar 
^^.  sera  maintenue  à  neuf  nœuds  cinq  dixièmes  par  heure. 


—  228  —  ^ 

Cette  modification  entraînera  jusqu'au  9  septembre  1871  une  augmentation 
nuelle  à  la  charge  de  la  compagnie  de  dix  mille  quatre  ceut  soixante^uatre  lieaes 
marines  sur  le  parcours  de  Suez  à  Aden  et  de  quatre-vingt-dix  lieues  marines  sur  le 
parcours  d*Aden  à  la  Réunion. 

5.  Par  suite  des  modifications  d'itinéraires  spécifiées  dans  les  articles  1  à  4  de  Ut 
présente  convention,  les  parcours  annuels  obligatoires  sur  les  lignes  de  rindo-Ghin« 
restent  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Pendant  les  vmgt-quatre  ans  de  la  concession  : 

Li«aes  mariiM*. 

Ligne  principale  de  Suez  à  Saigon 44.64o 

Ligne  annexe  de  Pointe-de-Galles  à  Calcutta 10,800 

Ligne  annexe  de  Singapore  à  Batavia i.doo 

Ligne  annexe  de  Saigon  à  Sbang-Haï 13,730 

Ligne  annexe  de  Shang-Iiaî  à  Yokohama 8,280 

Ligne  de  la  Réunion  et  Maurice  (partie  comprise  entre  Aden  et 

Maurice) 19.890 

101,730 
3*  Du  92  juillet  1864  au  9  septembre  1871  : 


LieoM  nari 

Ligne  de  la  Réunion  et  Maurice  (partie  comprise  entre  Suez  et 
Aden) ., io,464 


6.  Nonobstant  Tajoumement  accordé  par  la  présente  convention  pour  Pouyertiupe 
d'une  partie  des  services  du  réseau  de  l'Indo-Chine,  les  remboursements  stipulés 

rir  Tarlicle  4  de  la  convention  du  23  avril  1861  seront  effectués  par  la  compagnie, 
partir  du  22  juillet  i865,  comme  si  l'ouverture  des  services  complets  avait  ea  Uea 
le32  juillet  1864. 

7.  Le  parcours  additionnel  de  huit  mille  deux  cent  quatre-vingts  lieues  marines ,  que 
la  compagnie  s'engage  à  accomplir  à  partir  du  22  janvi^  1866,  et  pendant  tonte  la 
durée  delà  convention  de  l'Indo-Chine ,  entre  Shang-Haî  et  Yokohama,  lui  donnera 
droit  à  une  subvention  moyenne ,  érale  à  celle  qui  lui  est  attribuée  par  ladite  conven- 
tion entre  Saigon  et  Shang-Haî,  soit  quarante  et  un  francs  vingt-deux  centimes  par 
lieue  marine,  et  par  an  trois  cent  quarante  et  un  mille  trois  cent  un  francs  soixante 
centimes. 

Cette  subvention  payable  de  mois  en  mois,  conformément  aux  termes  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  convention  du  as  avril  1861 ,  sera  échelonnée  comme  suit  : 

SabventiOD  ana««U«. 


8.  Le  parcours  additionnel  de  dix  mille  quatre  cent  soixante-quatre  lieues  marines . 
que  la  compagnie  s'engage  à  accomplir  annuellement  du  22  juillet  i86d  au  9  sep- 
tembre 1871  entre  Suez  et  Aden,  sur  la  ligne  de  la  Réunion  et  de  Maurice,  lui  don- 
nera droit  à  une  subvention  par  lieue  marine  égale  à  la  moitié  de  la  subvention 
moyenne  dont  elle  esi  appelée  à  jouir,  pendant  la  même  période,  sur  les  parcours 
entre  Aden  et  Maurice,  soit  vingt-quatre  francs  cinquante-trois  centimes  par  lieue, 
et  par  an  deux  cent  cinquante-six  mille  six  cent  quatre-vingt-un  francs  quatre-vingt- 
douze  centimes.' 

Cette  subvention  sera  payable  par  mois ,  conformément  aux  termes  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  convention  du  23  avril  1861. 

9.  Il  sera  pourvu  au  payement  de  la  subvention  stipulée  par  l'article  précédent  : 
1'  Jusqu'au  1*' janvier  1866,  au  moyen  des  crédits  disponibles  sur  la  subventbn 

des  lignes  de  flnJo-Chine; 

2*  A  compter  du  1"  janvier  1866  jusqu'au  9  septembre  1871 ,  au  moyen  d*an  pré- 
lèvement sur  la  subvention  afférente  aux  lignes  de  la  Méditerranée. 


B.  n*  i3i8.  —  ^129  — 


11.  Sont  mtintenaes  toutes  les  dispositions  de  la  convention  du  a  3  avril  i86i  et 
io  câbler  des  charges  y  annexé  auxquelles  il  n*est  pas  dérogé  par  la  présente  con- 
Tcotioa. 

11  La  convention  et  les  actes  qui  s*y  rapportent  seront  enregistrés  au  droit  fixe  de 
in  franc. 

Fbit  double  à  Paris,  le  2  juin  1 864  • 

Approuvé  réeriture  :  Approuvé  récriture  : 

Signé  Dsiiioa  T>v  Piv.  Signé  Achille  Poulo. 


■'i*  i3^7.  —  DicKËT  îMPitLiAL  portant  création  :  V  d'an  nouveau,  Timbre 
mobile  da  prix  de  vingt  centimes  pour  l'exécution  de  l'article  â  de  la  loi  du 
S  mittet  Î865  ;  T  d'un  Type  unique  pour  ce  nouveau  Timbre  et  pour  les 
Hffirenis  Timbres  mobiles  de  dimension  établis  pour  l'exécution  des  lois  des 
îjmllet  1862,  iS  mai  i8€3  et  8  juin  i86â. 

Du  SI  Juillet  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereda 
Ms  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  département  des 
iunces; 

Va  Tarticle  34  de  la  loi  du  a  juillet  i86a ,  portant  fixation  du  budget 
géoéreides  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  i863,  lequel  article  est 
ônsi  conçu  : 

«Les  receveurs  de  l'enregistrement  pourront  suppléer  |à  la  formalité  du 
«visa, pour  toute  espèce  de  timbre  de  dimension ,  au  moyen  de  Tapposition 
•de  timbres  mobiles  ;  • 

Ta  notre  décret  du  ag  octobre  i86a  (^>,  réglant  la  forme  et  les  conditions 
^emploi  des  timbres  mobiles  établis  par  cet  article  ; 

Vu  nos  décrets  des  a  janvier  ^*î  et  a 7  novembre  1864  ^'\  portant,  suivant 
içTœu  des  lois  des  i3  mai  i865  (article  10)  et  8  juin  1864  (article  6) ,  créa- 
^  de  timbres  mobiles  distincts  et  spéciaux  pour  la  perception  du  droit 
^  timbre  de  vingt  centimes  applicable  aux  récépissés  accompagnant  sur  les 
^^^nûns  de  fer  les  envois  venant  des  pays  étrangers ,  ainsi  qu'aux  recon- 
Qtissances  de  valeurs  cotées  et  aux  quittances  de  sommes  aunlessus  de  dix 
^cs  (  10')  transportées  par  Tadministration  des  postes  ; 

Va  Tarticle  4  de  la  loi  du  8  juillet  i865 ,  portant  fixation  du  budget 
S^néral  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1866 ,  lecpiel  article  est 
'iosi  coDçu  : 

(Le  timbre  des  quittances  de  produits  et  revenus  de  toute  nature  délivrées 
'pvles  comptables  de  deniers  publics  est  réduit  à  vingt  centimes.  La  déii- 
*TraQce  de  ces  quittances  est  obligatoire.  Le  prix  du  timbre,  lorsqu'il  est 
^exigible,  s'ajoute  de  plein  droit  au  montant  de  la  somme  due  et  est  soumis 
•40  même  mode  de  recouvrement. 

■Sont  maiotenues  les  dispositions  de  l'article  16  de  la  loi  du  iS  brumaire 
*^ vu,  concernant  les  contributions  directes ,  et  celles  des  articles  19  et  a4 

^ BolL  1073.  n*  10,755.  ^  Bull.  n5i ,  n*  12,765. 

BttU.  1173,  n*  11,93s. 
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«de  la  loi  du  a8  avrE  1816 ,  TelAtîve&  aux  quittances  des  douanes  et  à 
•  des  contributions  indirectes;» 

ffotre  Conseil  d'Étai  entendu , 

IVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  SUit  : 

Art.  1**.  Pour  Texécution  de  Tartide  k  de  ia  loi  de  finances  da 
8  juillet  186Ô,  il  est  établi  un  nouveau  timbre  mobile  du  prix  de 
vingt  centimes  (o',ao')  conforme  au  modèle  Mittexé  an  présent  dé- 
cret. L'apposiiioQ  et  l'annulation  de  ce  timbre  auront  lieu  suivant  le 
mode  prescrit  par  Tarticle  1*  de  notre  décret  du  29  octobre  i86s 
snsvisé. 

2.  he%  différents  timbres  de  dimension  établis  pour  Texécatiott 
des  articles  ik  de  la  loi  du  2  juillet  1862*  10  de  ia  loi  de  finuK^es 
du  \i  mai  i863  et  6  de  la  loi  de  finances  du  8  juin  i864,  seront 
également  conformes  au  modèle  d-^nneKé,  à  partir  du  1*  janTÎer 
1866. 

L'administration  de  Tenregistrement ,  des  domaines  et  dn  timbre 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  le  retrait  des  timbres  de  ran- 
«îen  modèle  qni  n'auraient  pas  été  employés  avant  cette  époque. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépaHement  des  finances  «ot 
chargé  de  l'exécution  dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Builetia 
des  lois. 

Fait  à  Piûmbtères,  le  !2i  Juillet  i665. 

Signé  HAPOLÉC»! . 

PirrBaperaar! 

Lt  liardê  dêt  scêaax,  Minisln â»  JajmiUet  éLduatHes, 
chargé  de  Vintèrim  du  minUlav  detJinaHem, 

Sigaé  J.  BAmocufi. 


eu  Mùttstm  ée$  Affairts  étrangère  ^  €acmxm  i8€4. 

Dn  2i  Juillet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPBMm 
nxs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étnu^ères  ; 

Yu  l'artîde  la  du  sënatus-consulte  du  a5  décembre  i85)  ; 

Vu  ia  loi  de  finances  du  i5  mai  i863 ,  portant  fixation  du  bndget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exerdce  1864  ; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  aa  novembre  i863(^,  portant  répartition  dec 
erédSts  ouverts  audit  exercice; 

▼ule  sénatus-consufte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1856^*^; 

*>)  BttU.  1160,  n*  11,791.  ^  Bull.  hko,n*  hiio. 
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Vu  ia  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  27  juin  i865  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

At<his  décrété  et  décbétons  ce  qui  suit  : 

Akt.  1*  Les  crédits  des  chapitres  i,  11,  m,  iv,  v,  viii,  ix,  m,  ht, 
xfiet  jjn  du  budget  des  afiTaires  étrangères,  pour  Texercice  186I, 
lODt  réduits  ensemble  d'une  somme  de  cent  vingt-deux  mille  francs 
(122,000*) ,  savoir  : 

Ch4P.  i*.     Personnel ., 4,956'i6* 

II.     Bfatériel 6,069  97 

ni.    Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires. . .  66,000  00 

—  lY.    Traitements  des  agents  en  inactivité 6di  lâ 

T.      Frais  d'établissameat 2,015  35 

TUi. Présents  diplomatiques a8,i38  37 

IX.     Indemnités  et  secours 65  00 

XII.  Frais  de  locaUon  et  charges  accessoires  de  ThAtel 

affecté  à  îa  résidence  de  l'ambassade  ottomane. .  858  1 1 
XIV.  Subvention  accordée  à  Témir  Abd-eUKader  et  frais 

accessoii*es  de  son  séjour  à  Damas i3»6o6  86 

xn.  Frais  de  restauration  de  Féglise  Sainte-Anne ,  à  Jé- 
rusalem   1 55  79 

xvit.  Frais  d  acquisition  de  Thôtel  de   l'ambassade  de 

^                 France  à  Berlin 1 ,1  aô  a5 

Total 122,000  00 

2.  Le  crédit  ouvert  aux  chapitres  VII  et  11  du  même  budget  est  aug- 
Qienté,  par  voie  de  virement,  d'une  somme  égale  de  cent  vingt-deux 

nOle  francs  (  122,000') ,  savoir  : 

« 

€hap.  yii«  Frais  de  service 29,000'  00' 

XI.   Missions  et  dépenses  extraordinaires  et  dépenses  im- 
prévues      95,000  00 

Total  Agal 1 22,000  00 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d*£tat  aux  départements  des  affaires 
^tn&gères  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con* 
œme,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
lolois. 

Fait  à  Plombières,  ]e  22  Juillet  i865. 


b  Mhttttn  merélairê  d'Étal  au  ëépariemtnl 
dujmaneu. 

Signé  ACHILtK  FODLD. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

U  Ministre  Hcrétaif  d'état  au  départ^men 
du  affairu  étrangirts. 

Signé  Dbooth  de  f^Birrs. 


Certifié  conrorme  : 

' .  Pariai  le  27  *  Juillet  ï865,      l   ^ 

le  Garde  dei  &Miu; ,  Mitiittn  Secribar^^àUH 
aa  départtmeiit  de  la  Jutiice  tt  du  Cniui, 


In  ^bcmoc  pooi  le  BnUetiu  de>laU>  ■ndnmcleg  trtiwi  p»r  «» ,  ■  U  i»lwc  thi  nmptiwei  ii. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

pr  1319. 


ir  13,089.  —  Loi  qm  approuve  les  clauses  financières  dt  la  Convention  passée, 
l$31  mai  iS65,  entre  le  Ministre  de  VAgricultare,  da  Commerce  et  des  Travaux 
pMics,  et  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  V  Ouest,  pour  la  concession  dm 
Ckanin  de  fer  de  Ceinture  de  Paris  [rive  gauche], 

Da  10  Juillet  i865. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  voionté  nationale,  EMPEamni 
tu  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

i^OMS  SANGTIONliÊ  Ct  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et   PROMULGUONS  06  qûk 

suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  leneur  suit: 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  articles  3,  A,  7,  8  et  g  de  la 
convention  passée,  le  3i  mai  1860 ,  entre  le  ministre  de  Tagriculture, 
da  commerce  et^es  travaux  publics,  et  la  compagnie  des  chemins 
4e  fer  de  TOuest,  lesdits  articles  relatifs  aux  engagements  mis  à  la 
charge  du  trésor  par  cette  convention. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Juillet  i865. 

Uyice-Présidgnt, 
Si^é  Schneider. 

UtS^crétairu, 

Signé  Lavosb  de  Sairi^Môr,  comte  Le  Peletier  d*Acnat, 
SàvERiM  Aeratocci  ,  Alpred  Daiumon. 

Sxlnûl  du  procès-verbal  du  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  ap- 

Xr  Série.  îS 
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probattoQ'  dès*  clauses  Conncièrcs'  dé"  fa  convention  concern^ol^  fa 
concession  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  de  Paris  (rive  gauche). 

Délibéré  et  voté  ea  séaaoo.  c«  paimsidv  Séoat,  le  6  Juillet  i865/ 

Le  Président , 
Signé  Tboplono. 

Us  Secrétaires , 
5igAé.P.  UûCiuiLi,  ÛIUIA5..  le  comle  o&Biuuui. 

Vu  et  soeilé  du  scenu  du  Sénat  : 

LffSémoAtmr  Seoréiaite , 

Signé  P.  BODDET. 

IhIandons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriveat 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
wàtkat  secrétaire  d^Éftat  an  département  de  U  justice  et  des  cottâr  est 
thargé  d'en  surveiller,  lai  pablicatÎDB. 

Fait  au  palais  des. Tuileries,  le  lo  Juillet  i8fi5. 

signé  NAPOLÉO.N. 
Vu  et  foellé  du  grtnd  nceau  :  Par  l'Empereur  : 

Is  Gard*  des  sceaux ,  Miniâtn  ificrétaire  d*Ètat  U  Ministre  é'État , 

ma  département  de  lajasttce  et  des  cuUes ,  .      ,  „    » 

•  "^  Signé  E.  ROOHP.B. 

Signé  J.  Baroghe. 


H"  l5,ô4o.  —  DicAKT  iMPÈRiAL  qui  approuve  la  Conp$ntion  passée,  le  Si  mai 
1865,  erttre  le  Ministre  de  VAgriculiare,  du  Commerce  et  des  Travaux  puBKcf , 
et  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  V  Ouest,  pour  la  concession  du  CHemfu 
de  fer  de  Ceinture  de  Paris  (rive  gauche). 

Du  i8  Juillet  i865« 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
(^agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  i4  juin  i86i<^),  qui  déclare  d'utilité  publicpie  rétabiit- 
«ement  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  (rive  gauche) ; 

Vu  la  loi  da  a  juillet  i86i ,  qui  autorise  Texécution  de  plusieurs  chemins 
de  fer,  et  notamment  du  chemia  de  fer  de  Ceinture  susmentionné  ; 

Vu  la  loi  du  S  mai  i84i  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  aô  décembre  i8ôa  (article  4); 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  3i  mai  i865,  entre  notre  ministre 

w'  BirH.  933.  ii*g3A2. 


deJîi^rica)tii]«^  du  oomneiree  et  des  lrai«aux  ipiiblics ,  et  Ja  con^pâgaie  de» 
ctanÎM^a  fer  de  VOuetii ,  %Me  convention  pof  tayft  concession  du  chemin 
àe  fer  de  Ceinture  \ rive  gauche)  ; 

Sotue  Goosaîi  d'Étatontoadu , 

ivo5S  DÉcnÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

An.  l"*.  La  ccaivenAion  foemiioive  patêée^  le  3i  mai  iÂ65,  «sitre 
notre  ministre  de  ragrîculture ,  du  comnoierce  et  des  travaux  publics, 
*4i€ompa^ie  dwchemhïs  de  ifer  de  TOuest,  et  dont  f objet  est 
d-tlessns  énoncé ,  est  et  demeure  approuvée. 

Ladite  convention  restera  annexéeau  présent  décret. 

2.  Aiotre  suntatre  de  l'agiicuiture,  dis  coaamerce  et  desiravtfux 
pttbfic»  est  chaîné  de  Texécutitm  du  présent  décret,  leqnei  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de» TuilerieSn  ie  iS  Juillet  i865. 

}*9r  l^mperonr  : 

U  MimMrcd'Élal^  chargé4£  i'Utà'im  du  nùUslire  éâ  FagriaUtmn , 
Ua  commerce  et  des  travaux  publics, 

Siçné  H.  liODiiBR. 

«lONfEieritMi. 
L'an  mil  huit  cent  soixante-cinq  et  le  trente  et  uu  mai , 

Ei)trele<amiitrêdei*a||riciiètii]ie,du  ocamierGe  et  des  travam «publics,  agissant 
iaiK>DiderÉt«trMiwla.«éser^  de  l'approbatian  des  prèaentes  par  décret  de  VEm- 
pemar  et  par  U  loi ,  en  oe  qui  oonecrne  .les  elsuaes  insncièreB , 

fi^mepart; 

£t  la  société  anonyme  établie  à  Paria  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  chemna 
Jj^  ée  ÎOaeslf  ladite  compagnie  représentée  par  MM.  Âyred  Lerçux,  Edouard 
*«aat  et  Usuri  de  VEsfiée^,pTéaideui  et  membres  du  conseil  d'administration,  éli- 
sant domicile^  au  siège  de  ladite  société,  à  Paris,  à  rembarcadère  desdits  chemins , 
fue  Saint-Lazare ,  et  agissant  en  vertu  des  çouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  déli- 
Wraiiondudit  conseil,  en  date  du  i3  avril  i865,  et  sous  la  réserve  de  rapprobation 
^  présentes  par  rassemblée  générale  des  actionnaires,  dans  un  délai  d'un  an  au 
pu»  lard. 

D'antre  part , 
n  s  ëtd  dît  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Am*.  I^.  |je  mmistre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaua  publics,  au 
''■■dei'étet,  oMieëde  à  la  isompagnie  des  chemina  de  fer  de  rOttest,  qui  l'accepte, 
c^Mttièa  réserve  de  la  dause  de  rachat  énoncée  à  Tartick  9  ci-après^  le  cbemiade 
wés  Cointarc  de  Paria  (twe  gauche) ,  ledit  chemin  partant  de  la  gaeed'Auteuil  etae 
']dM  àfon  awitfe  «xtrénilé  avec  le  diemin  de  Ceiuiure  (rive  droite)  et  la  ligne 
aOrléaiis. 

j^^f^  ooneeasion  est  faite  dans  \e5  ednditions  prévues  p^tr  le  titre  1"  bis  du  cahier 
^'C^vgei  «inené  à  la  ccttviealioB  dee  »§  juittet  i858  et  a  a  juin  i85^ 
J«  Le  ministre  de  l'agricuhiiffe ,  4m  4MmDerce  et  des  Iravaiik  puhhca,  au  naai  de 
igy>«*-e«8ige  A  cMcèdcr  à  lacottipagnâe  tdei'OMat,  ém»  le  -caa  «oà  l'utilité  p«- 
{*l^  eaeeoait  reeoBoue,  apeès  l'jttcaniâiiaeaaeiii  des  feaaahtés  pMacrites  par  la 

pQ  raccordement  du  ohemis  de  fer  de  Ceôiture  <rive  droite)  avec  le  cheviu  de  iar 
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La  compagnie  s'engage  à  exécnterle  raccordement  sasinentionnë  àseafirais» 
et  périls ,  et  dans  un  délai  de  qaatre  and ,  à  partir  da  décret  qui  en  v^dn  ia-eoi 
sion  définitive. 

L*engagement  ci-dessus  énoncé  sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu  : 

1*  Dans  le  cas  où,  dans  un  délai  de  quatre  ntêf  h  partir  de  la  ratification  des  pré- 
sentes ,  inexécution  de  cet  engagement  n*aurait  pas  été  réclamée ,  soit  par  le  Gonver» 
nemcnt,  soit  par  la  compagnie; 

2*  Dans  le  cas  où,  Taccomplissement  de  cet  engagement  ayant  été  réclamé,  i'ntilîfcé 
publique  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  un  délai  de  huit  ans,  à  partir  de  ladite 
époque. 

3.  Les  lignes  énoncées  aux  articles  i*'  et  2  ci-dessus  feront  partie  du  nouvem 
réseau  de  U  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  tel  qu*il  est  défini  à  Farticle  6 
de  la  convention  des  2g  juillet  i858  et  ii  juin  1859.  En  conséquence,  le  capital 
garanti  par  TÉtat  et  dont  le  maximum  eot  fixé  par  Tartide  7  de  la  convention  da 
i**  mai  i863,  approuvée  par  la  loi  du  11  juin  suivant,  à  la  somme  de  cinq  cent 
soixante  et  dix  millions  de  francs  (5^,ooo,ooo'),  sera  augmenté  du  montant  des 
dépenses  admises  au  compte  de  premier  établissement  pour  les  lignes  concédées  par 
la  présente  convention  à  titre  soif  définitif,  soit  éventuel. 

i.  Le  revenu  net  moyen  kilométrique  réservé  à  Tancien  réseau,  en  vertu  de  Tar- 
tide  8  de  la  convention  du  i^mai  1 865,  relatif  à  la  garantie  dlntérêt,  sera  au^enté 
à  raison  de  douze  francs  (12')  par  chaque  million  admis  au  compte  de  premier  éta- 
blissement pour  les  lignes  mentionnées  dans  les  articles  i**  et  2  ci-dessus  et  suivant 
les  conditions  prévues  par  Tarlicle  5. 

5.  Lesdits  chemins  de  fer  seront  régis  parle  cahier  des  charges  annexé  à  la  oonyea- 
tion  des  29  juillet  i858  et  1 1  juin  1859,  auquel  est  soumis  Tensemble  des  lienes  for- 
mant l'ancien  et  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest ,  ' 
sauf  toutefois  les  modifications  ci-après  : 

Les  prix  de  transport  des  marchandises  à  petite  vitesse  seront  partais  en  deux 
classes  :  la  première ,  comprenant  les  objets  énoncés  à  la  première  et  à  la  deuxième 
classe  du  tarif  fixé  par  le  cahier  des  charges  susénoncé ,  sera  taxée ,  par  tonne  et  par 
kilomètre ,  à  seiie  centimes ,  ci ? • ,  lé* 

La  deuxième,  comprenant  les  objets  énoncés  à  la  troisième  et  à  la  quatrième 
classe ,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  Tartide  6  de  la  convention  du  1"  mai 
i8Q^ ,  sera  taxée,  par  tonne  et  par  kilomètre,  à  dix  centimes,  d 10 

6.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  et  à  exploiter  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
comme  chemin  de  fer  provisoire  : 

Un  embranchement  se  détachant  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  f  rive  gauche) ,  près 
du  viaduc  du  Point-du-Jour,  et  aboutissant  au  Champ  de  Mars,  près  du  pontdléna. 

Ledit  embranchement  devra  être  terminé  et  livré  à  l'exploitation  le  3i  octobre  1866. 

La  compagnie  s'engage ,  en  outre,  à  exécuter  sur  la  ligne  de  Pans  à  Auteuil  les  tra- 
vaux d'appropriation  et  d*installation  nécessaires  pour  y  permettre  le  passage  des 
trains  de  marchandises. 

7.  Pendant  toute  la  durée  de  l'exploitation  de  l'embranchement  provisoire  énoncé 
à  l'article  précédent,  les  intérêts  et  l'amortissement  du  capital  alTecté  à  sa  construc- 
tion seront  payés  au  moyen  des  produits  de  celte  ligne. 

L'excédant,  s'il  en  existe,  sera  déduit  du  compte  de  premier  établissement.  En  cas 
d'insuffisance,  ces  intérêts  et  amortissement  seront  portés  audit  compte. 

L'administration  déterminera,  la  compagnie  entendue,  l'époque  à  laquelle  ledit 
embranchement  devra  être  supprimé  et  les  lieux  rétablis  dans  leur  premier  étal. 
Lorsque  la  suppression  en  aura  été  opérée,  la  somme  qui  sera  admise  au  compte  de 

Sremier  établissement  après  déduction  de  la  valeur  des  matériaux,  et,  s'il  y  a  lien, 
e  l'excédant  des  produits ,  sera  ajoutée  au  capital  du  nouveau  réseau  diânsles  condi- 
tions fixées  par  Farticle  3  ci-dessus. 

La  somme  employée  sur  la  ligne  d' Auteuil ,  pour  les  travaux  d'appropriation  et 
d'installation  nécessaires  pour  le  passage  des  trains  de  marchandises,, sera  ajoutée, 
dans  les  mêmes  conditions,  au  capital  du  nouveau  réseau. 

8.  La  compagnie  s'engage  à  verser  au  trésor  public,  jusqu'à  concurrence  de  cinq 
millions  de  francs  (S.ooo.ooo'),  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de  la  ratification 
de  la  présente  convention , et  par  payements  trimestriels  égaux, la  somme  nécessaire 
pour  I  achèvement  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  (rive  gauche). 

Ladite  somme ,  augmentée  du  montant  des  intérêts,  calculés  au  taux  de  quatre  et 
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ten  pour  cent,  sera  ajoatée  au  chiSre  des  subventions  dues  à  la  oompaenie  de 
rOMrt  et -sera  renboun^e  à  UdUe  compagnie»  dans  les  fonnes  et  suivant  Tes  con- 
ditioDS  énoncées  à  Tarticle  2  de  la  convention  du  1"  mai  i863 ,  à  partir  du  1*'  juin  q;ui 
loiin  le  dernier  versement. 

I.  Le  Gouveniement  se  réserve ,  pendant  un  délai  de  huit  ans ,  à  partir  du  décret 
^approuvera  la  présente  convention,  de  racheter  à  la  compagnie  de  rOuest,  sott 
ememUe,  soit  séparément»  d^une  part,  le  chemin  de  fer  d'Àuteuil,  y  compris  le  rac- 
floidement  de  ce  diemin  avee  le  chemin  de  Geinturo  (rive  droite)  ;  deTautre ,  le  che- 
■m de  £ar  de  Ceinture  (rive  gauche). 

Le  prii  de  ce  rachat  sera  fixé  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  29  mai  i8i5 
et  modifiées  par  celle  du  1"  août  1860. 

L*irtide  10  de  la  convention  du  i^mai  i865  est  et  demeure  annulé. 

10.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

fèh  i  Paris ,  les  jour,  mois  et  an  qnt  dessus. 

Signé  Arm AHb  Béhig. 
ApprooTé  récritare  : 

Signé  Alfkid  LsaoQz. 

AppfOttvé  réorttwe  : 
Signé  B.  Blovit. 

Approuvé  récriture  : 
Signé  H.  DE  l'EspAb. 

Knregistré  à  Paris,  le  20  juillet  t865,  folio  86  verso,  case  6.  Reçu  deui  francs; 
^"^1,  trente  centimes. 

signé  BADsaBAV. 


T  i5,54i.  —  DiCÂMT  IMPÉRIAL  portant  répartition  du  Fonds  commun  affecté 
aux  Dépenses  ordinaires  des  Départements  pendant  Vexèrcice  1866. 

Du  12  Juillet  i865. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
BU  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
nntérieur; 

Tu  la  loi  du  10  mai  i838,  articles  i3  et  17; 

Va  la  loi  de  finances  du  19  mai  1849  *  article  18  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  juillet  i8d5  , 

àTONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTOlfS  Ce  qui  SUÎt  : 

Art.  l".  La  répartition  du  fonds  commun  de  sept -centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  foncière ,  personnelle  et  mo- 
Uière  de  1866,  affecté  aux  dépenses  ordinaires  des  départements 
P^adant  cet  exercice,  est  réglée  conformément  à  Tétat  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieur 
M  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

hit  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmperenr: 
U  Ministre  itcriîaire  dTÉtat  au  d^mrUmmi  de  riniéHtv, 

Signé  La  VALBTfK. 
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Approuvé  .pour  être  annexé  au  décret  âex:fi  jour. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  lit  JuiliotfifiQô. 


%«é  NAFÛIJiOll. 
Par  TEmpereur;: 
Le  Ministre  secrétaire  à'Ètai  an  déparlmneni  de  Vintériair, 
Signé  La  Valette. 
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1^i3.542.  —  DÉCRET  iMPÉaiiLL  (signé  en  Conseil  des  Ministres  par  Tlmpéra- 
(rice-Régente ,  en  vertu  des  pouvoirs  que  TEmpereurLui  a-  conQés\  et 
wntthaigné  |wr  lermmigtrg  de'l'agneaitare,  da  commeiee  el  de»  travaux 

1*"  Dédàre  d'utilité'  publique  les  travaux  à  exécuter  dans  là  conainiune  de 
Çbatavines  (Isère),  pour  amériorer  le  régime  dé  la  rivière  de  la  Fure  et  dti 
Icde  Paladru  ; 

'  i"  Rlâfonit  en  association  syndicale  les  propriétaires  d'usines  situées,  sur 
l(fite  rivière  et  sur  ses  diverses  branches ,  qui  sont  intéressés  à  Texécutibn 
|e  ces  travaux.  (  Paris,  3  Mai  i865,) 


M-MI- 


?r]5,ô43. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (signé  en  Conseil  des  Ministres  par  rimpéra- 
trice-Régente ,  en  vertu  des  pouvoirs  que  TEmpereur  Lui  a  confiés,  et 
contrers^gné  par  le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  const  rue- 
Son  des  phares  ci-après  dénommés  : 

Phare  de  premiec  ordraiscur  le  plateau  des  RochAs-Douvre»  (Côlee-du- 
iiord); 

Pbare&de  ItDiffième  ordxe ,  sur  le  rocher  du  Fonr  €^  le  roduer  le  I>taviattt- 
ies-Pierres-Noires ,  dans  la  rade  de  Brest  (Finistère)  ; 
-  Plarede  troisième  ordre,  sur  la  pointe  de  rEsfiigiiette,  près  d^Ajgues- 
Moilto(6ftrd). 

3*  La  dépense,,  évaluée, à  un  million  ^  cent  mille  francs,  sera  impntée 
mrle  budget  extraordinaire  des  ports.  [Paris,  S  Mai  i96S.) 


V  i5,544. —  DÉGRBT  IMPÉRIAL  (sîgué  cu  Couseil  des  Ministres  par  Tlmpéra- 
trice-Régente,  en  vertu  des  pouvoirs  que  l'Empereur  Lui  a  confiés,  et 
CQotre-signé  par  le  ministre  de  ragriciiiture,  du  commerce  et  des  travaux 
puofîcs)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  igS-,  d'Ajaccio 
I  Bastia,  entre  Berraggio  et  Corte  (Corse),  conformément  à  la  direction 
générale  figurée  par  une  ligne  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au 
présent  décret 

La  dépense ,  évaluée  à  trois  cent  mille  francs ,  sera  imputée  sur  les  fonds  > 
Jiffectés,  dans  la  sixième  section  du  budget,  à  la  rectification  des  routes 
iQipériaies. 

'3  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  biti* 
B|ents  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
<lispo8itions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  t  rar  Texproprift» 
^n  pour  cause  d*utilité  publiq^ie. 

^*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*ont 
pfts  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. (  Paris,  3  Mai  1865,  ) 

^  i3,5â5.  —  DécRflT  iMraRiAL  (signé  en  Conseil  des  Ministres  par  Tlmpéra- 
trice-Régente ,  en  vertu  des  pouvoirs  que  l'Empereur  Lui  a  confiés,  et 
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contre-signe  par  le  miniatre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  dei  trsTttOx 

publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Sont  déclaréi  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  roots 
départementale  de  la  ûiromle  n°  ig.  de  Sainte-Foy  k  la  Sauvetat,  dans  la 
cAtedela  Lamberlie,  suivant  la  direction  générale  figurée  par  un  trait  bien 
lur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acqubition  des  terrains  et  bA- 
timenti  nécessaires  k  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  anx 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iS&i ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3*Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  àpartir  du  jourde  sa  promaln- 
tion.  [Paru.  3  Mai  lê65.] 


Certifié  coDCorme  : 

Paris,  le  3i  '  Jmllet  tSèb, 

Le  Garde  itt  Sceaux,  Mmitin  Sêtr^airt  iCÈtttt 
aa  déparlemml  de  U  Jtulice  «l  det  CmUm, 


tMPKIMI^MB  llwkiHUX.  —  3i  Juillet  iSeii. 
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JBDLLETIN  DES  LOIS. 

fT  1320. 


W  iS,546.  —  DicRBT  iMPÉBîÂZ  rdaîif  à  la  Médaille  du  HSëriie  ndHHMrê 
ueordée  à  des  MiUtmres  français  par  Sa  Majesté  l'Empereur  Maiiiniiiim ,  à 
Toccasion  de  la  Campagne  da  Mexique. 


NAPOIJÈON/{9Érl*p4i60\lelMeQ  etlavolonté-ftatto^^ 
us  Fbauçaiç  ,  ^  \qvi&  présents  et  à  VMiir,  sjo^ut. 

^J^l^déccet  du.  10 juin  i855(*\  sur  les  décorations  étrangères; 

V^bta.  déOBet  duafi  avril  i6ô6  ^^y  «ur  tes  médnlleB  angiaises  camméno- 
nlnes  des  campagnes  de  Grimée  et  de  la  Baltique; 

Les  décrets  des  lO  juin  1867  (^  et  a3  mars  1860  ^^^  relatif  &  la  médaille 
arAe  distribuée  à  Toccasion  des  campagnes  de  Grimée d  d'ItsAie  ; 

Considérant  que  Sa'MajestéTEmpereiU'du  Mexique  a  conféré  à  desmili- 
^àns  ayant  fait  partie  de  Texpédition  française  la  médaille  dite  du  Mérite 
aîKkBre^ «créée  par  un  décret  en  dateée  Mexico,  da  i4  octobre  186S; 

!St  qtTeri  ce  qui  concerne  Tautonsation  de  porter  celte  médaille ,  il  y  a 
kw^niopèer  I»  dispositions  spéciales  prescrites  par  le  décret  préoMé 
iaa6  avril  i856: 

Sur  la  proposition  ds  notre  j^nd  chancelier  de  Tordre  impérial  de  la 
Ugion  dlionneur, 

ftnnis  DécuÉTÉ  et  DÉGB^Tcms  ce  qtd  smt  : 

Aet.  1*.  Les  dispositions  tfn  -décret  du  26  avril  i8â6  sont  appH- 
cibiet  aux  militaires  français  qui  recevront  la  médaille  du .  Mérit» 
Qttlîlains  ax^cordëepar  Sa  Alayesté  YEmperear  Maximilieu^  kïocoêsiQn 
ie  la  campagne  du  Mexique. 

2.  Le  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts,  et  notre  grand 
^oelier  de  Tordre  impérial  de  la  Légiod  d'haaneur,  sont  cbar- 

■*  Bon.  66 ,  iT  599.  «  Bail.  787,  n*  nbH. 

•  BuH.  787,  n*  ^S5.  **»  BuH.  787;  «»  753fl. 

XrSéne,  16 
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gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  pour  rexécotion  :  Par  PEiEperciir  : 

Pour  le  grand  chancelier.  Le  Mimstn  de  la  Maison  de  l'Emptmw 

Signé  lUuiéaB.  ' 

Signé  Vaillant. 


ir  13,547.  -^  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  Supprime  la  Surtaxé  établie  à  V importa- 
Uon  des  Sacres  bruts  de  betterave  originaires  de  la  Grande-Bretagne  et  des 
Pays-Bas. 

Du  2à  Juillet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbuk 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départem^it  de 
fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  déclaration  signée  à  Paris,  le  5  juillet  i865(^\  entre  la  France  et 
la  Belgiqrue,  et  annexée  à  la  convention  du  8  novembre  l864^*^  relative  au 
régime  des  sucres , 

Avons  nÉciusTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  surtaxe  de  deux  francs  par  cent  kilogrammes,  dé- 
cimes compris,  établie  à  Timportation  des  sucres  bruts  de  betterave 
originaires  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Pays-Bas  est  supprimée. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  finances , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexéctition  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Plombières,  le  24  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Maréchal  Ministre  es  la  Maison  ds  VEmperear  tt  des  beaux-arU  , 
chargé  de  Vinlérim  da  ministère  de  i'agricaUare ,  du  eomnmree  ei  * 
des  traimu»  publics. 

Signé  Vaillant. 


ITt  3^,548.  —  DÉCRET  impérial  qui  fixe  les  droits  à  appliquer  aux  Sacres 

raffinés  ou  candis  importés  de  Belgique,  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Pays^ 

Bas.  ' 

Du  ai  JniUet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËnpBRBim 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

**  Bail.  i3io,  n*  i3,i5o.  **  BnlL  i3io,  n*  \^,kk^. 
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Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricolture ,  du  conmierce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  convention  relative  au  régime  des  sucres,  signée  k 
Puis,  le  8  novembre  1864,  entre  la  France,  la  Belgique,  la  Grande-Bre- 
time  et  les  Pays-Bas  ; 

vu  notre  décret  du  8  juillet  i86ô<>),  portant  promulgation  de  ladite  con- 
tention , 

Avoirs  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  partir  du  1"  août  prochain,  les  droits  ci -après  établis 
leront  appliqués,  décimes  compris,  aux  snôres  rafiGjiés  ou  candis 
importés  en  France  de  Belgique,  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Pays- 
Bas: 

(en  pains  oa  en  poudre  assimilés  aux  raffi- 
«nt::::::::::::::::::::::::  tS'^'  î  '«•«»""« 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
èi  Gonamerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f exécution  du  prê- 
tent décret. 

Fait  à  Plombières,  le  2i  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmp«K|ir: 

Lt  Maréekal  Ministre  de  la  Maison  es  l'Empereur  et  des  heaas-^ris, 
chargé  ds  VinUrim  da  mimsUre  de  Vagneultare ,  da  eommertê  si 
du  travaux  publies , 

Signé  VAaLAHT. 


R*  16,549.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( Signé  cu  Gouseil  des  Ministres  par  Tlmpéra- 
trice-Régente,  en  vertu  des  pouvoirs  que  TEmpereur  Lui  a  confi&,  et 
contre-signe  par  le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Les  travaux  ayant  pour  objet  de  dessécher,  d'assainir  et  de  rendre 
propres  à  la  culture  les  marais  conununaux  de  Gondat  et  de  Gavagnac  (Lot) 
wroQt  exécutés  conformément  aux  dispositions  d\e  la  loi  du  a8  juillet  1860 
et  du  décret  du  6  février  1861. 

L'exécution  aura  lieu  par  TÉtat  suivant  le  projet  dressé  par  les  ingénieurs 
^  ponts  et  chaussées,  les  i5  octobre,  7  décembre  1860,  modifié  les 
29  mai,  a5  juin,  ao  et  29  septembre  186a ,  2%  décembre  1864 ,  5  janvier 
io65,  et  approuvé  par  l'administration. 

2*  Il  est  fait  réserve  expresse  des  droits  de  radministration,  en  ce  qui 
coDceme  le  concours  que  le  syndicat  de  la  Tourmente  pourrait  être  appelé 
i  donner  au  curage  du  ruisseau  de  Meyssac. 

3*  Lm  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés.  (Pans, 
^Mà  i865.) 

''Boll.  i3io,n*  ia,éÂ9. 
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r  L3,fi5o.  —  DÉCRET  iHPÉRiAL  (coDtre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  aù- 
matre  de  la  juitice  et  Aa  caHet]  portant  qtie  le  décret  du  aS  jnWei 
18G3 ,  qui  assigne  trente  et  un  offices  d'iiuissier  au  tribunal  de  prcmiiére 
Àslance  de  LaoD  (Aisne),  estmodiGé  en«e  sensipisceMombrfleat  rM«it 
àtrentc.  [Parit.S JttilleH865.) 


■*  i3,55i.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contro-signé  par  le  garde  du  teeanK.  mïi- 

niatre  de  la  justice  et  des  cultes]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Xe  décret  du  7  juin  1869,  qui  assigne  quatone  offices  d'iiuisner  au 
tribunal  de  preMtère  instance  de  Boui^aeuf  (Creuse),  est  modifié  at  c« 
«m  q»e  ce  nembi'e  est  réduit  a  onze. 

a*  Le  décret  du  a6  août  i85g.  qui  assigne  vingt  et  un  offices  dltutauièr 
au  tribunal  de  première  inatanoede  NenbJiâtri  (Saîne-Inférlenre),  est  mo- 
difié eu  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduits  vingt.  {Paris ,  iS  JmUM  iMB.) 


CcrtiSé  cod£ihiiw  : 

Paris,  le  3i  '  Juillet  i865. 

Le  Garde  dtt  Sceaiue,  Minirtre  Secréîairt  ffÈlat 
an  département  de  h  Jaitica  et  des  Ctdtes , 


aiinbttre  delà  insliee  n4«*C 


Qb Ahopse pHT la BriMiB  Am loli, unins da g  fanv pir  u 


ntranORiB  »n>taiiAi&  —  3i  Juillet  1W6. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1321. 


K*  1 3,553.  —  DÉCRET  iMPiniAL  qui  approuve  le  Bèglement  général  adopté 
par  la  Commission  impériale  de  V Exposition  universelle  de  i867. 

Du  13  Juillet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëbipsrbdb 
DM  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d*État,  chargé  de  Tintérim  du  minit- 
tère  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  règlement  général  adopté,  le  7  juillet  i865,  par  la 
commission  impériale,  est  approuvé. 

2.  Le  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts,  notre  ministre 
(TÉtat,  charge  de  l'intérim  du  ministère  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  des  Gnances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con« 
cerne,  deTexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 

U  MitUstre  d'État,  charaé  de  Le  Ministre  tecréiairê  d'État  au  Le  Ministre  de  la  Maison  du 

tisuérim  da  ministère  de  Va-  déparlement  des  finances ,           l'Empereur  et  des  beaax-arts, 
trictUtare,  du  conrn 
Us  travaux  pablics. 

Signé  E.  ROUHBR. 


Îricuiture,  du  commerce  et         «...  «  ^.      .  .. 

es  travaux  pablics,  Signé  ACHILLB  FOULD.  Signé  VAILLANT. 


Règlement  général  délibéré  le  1  juillcl  i865,  approtné  par  décret  impérial 

U  i2  juillet  1865. 

PREMIÈRE  SECTION. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  ET  SYSTEME  DE  CLASSIFICATION. 

Ait.  1*.  L*eipo8ition  universelle,  instilaée  à  Paris  pour  Tannée  1S67»  recevra  les 
cmrres  d*art  et  les  produits  de  ragricnlture  et  de  Tindustrie  de  toutes  les  nations. 

£lle  aura  lien  au  Champ  de  Mars,  dans  un  édifice  temporaire.  Autour  du  palais  de 
Teiposition  sera  disposé  un  parc  destiné  à  recevoir  les  animaui  et  les  plantes  à  Tétat 

Xr  Série.  17 
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fifant.  ainsi  que  les  ^Ublbseknents  ist  les  objets  qa*îl  n*6St  pas  possible  dlnstaller 
dans  rédiQce  principal. 

L'exposition  ouvrira  le  i"  avril  1867  et  fermera  le  3i  octobre  de  la  même  année. 

2.  L*expositioa  universelle  de  1867  est  placée  sous  la  direction  de  la  commission 
impériale  institnée  parle  décret  du  1*' février  i865. 

Le  commissaire  général,  nommé  par  le  même  décret,  est  chargé  de  procéder  à 
rexéculion  des  mpsnres  adoptées  par  la  commission  impériale. 

S.  Dans  chaque  département  de  TEmpire  français,  la  commission  impériale  cons- 
tituera, avant  le  25  août  i865^".  un  comité  départemental,  qui  aura  pour  mission  : 

1*  De  faire  connaître  dans  toute  Télendue  du  département  les  mesures  concprnant 
Torganisation  de  l'exposition,  et  de  distribuer  les  formules  de  demande 'd'admission 
ainsi  que  les  antres  documents  émanant  de  la  commission  impériale; 

2*  De  signaler,  avant  le  3i  octobre  i8B5,  les  principaux  artistes,  agriculteurs  et 
manufacturiers  dont  l'admission  à  l'exposition  universelle  semblerait  particulière- 
ment utile  à  l'éclat  de  cette  solenuité; 

5*  De  provoquer,  comme  il  est  dit  à  Tartide  29,  les  expositions  de  ppoduits  agri- 
coles du  département; 

h*  D'instituer  une  commission  desavants,  d'agriculteurs,  de  manufacturiers,  de 
eontre-maîtres  et  autres  hommes  spéciaux,  pour  faire  une  étude  particulière  de  Tespo- 
sition  universelle  et  pour  publier  un  rapport  sur  les  applications  qui  pourraient  élra 
faites,  dans  le  département,  des  enseignements  qu'elle  aura  founn's; 

5*  De  préparer,  par  voie  de  souscription ,  de  cotisation  et  par  toutes  autres  mesurée» 
la  créaiion  d'un  fonds  destiné  à  faciliter  la  visite  et  l'étude  de  l'exposition  universelle 
aujL  contre-maîtres,  cultivateurs  et  ouvriers  du  département,  et  à  subvenir  aux  finde 
de  publication  du  rapport  mentionné  ci-dessus. 

d.  La  commission  impériale  s'entendra  avec  les  ministères  de  la  guerre  et  de  la 
marine  pour  l'organisation  du  concours  de  l'Algérie  et  des  colonies  firançeiaes  à 
Texposition  universelle. 

5.  Les  commissions  constituées  par  les  divers  gouvernements  étrangers  pour  diriger 
la  participation  de  leurs  nationaux  à  Pexposition  universelle  correspondent  directe- 
ment avec  la  commission  impériale  pour  tout  ce  qui  concerne  Texpoeition  desceuvrea 
d'art  et  des  autres  prodnits  de  leur  pays.  En  conséquence,  la  commission  impériale 
ne  correspond  pas  avec  les  exposants  étrangers. 

Tout  produit  présenté  par  un  producteur  étranger  n'est  admis  que  par  Tinlerven- 
tion  de  la  commission  étrangère  dont  celui-ci  relève  comme  exposant. 

Les  commissaires  étrangers  pourvoient  d'ailleurs,  selon  leurs  convenances,  an 
transport,  à  la  réception,  à  l'installation  et  à  la  réexpédition  des  produits  de  leons 
nationaux ,  en  se  conformant  toutefois  aux  mesures  d'ordre  prescrites  par  la  commis- 
sion impériale. 

6.  Les  commissaires  étrangers  sont  invités  à  se  mettre  le  plus  tôt  possible  en  rela- 
tion avec  la  commission  impériale  et  à  se  faire  représenter  auprès  d'elle  par  un  délé- 
gué. Ce  délégué  sera  chargé  de  traiter  les  questions  qui  intéressent  les  exposants 
étrangers,  et  notamment  celles  qui  sont  relatives  à  la  répartition  de  l'espace  total 
entre  les  diverses  nations  et  au  mode  d'installation  de  chaque  section  nationale  dans 
le  palais  et  dans  le  parc. 

7.  Pour  faciliter  la  répartition  de  l'espace  attribué  à  cbaque  nation  entre  les  diverses 
classes  de  produits  indiquées  à  l'article  11,  la  oommbsion  impériale  lient  à  la  «Impo- 
sition des  délégués,  à  titre  de  renseignement,  le  plan  d'installation,  h  l'échelle  de 
deux  millimètres  par  mètre,  adopté  pour  la  section  française,  du  palais.  Ce  plan 
indique  la  disposition  des  vitrines  ou  tables  affectées  à  chaque  classe  de  produits  « 
ainsi  que  la  forme ,  la  hauteur  et  les  autres  dimensions  des  salles  réservées  à  chaque 
classe. 

Un  plan  analogue  d'installation,  déterminant  les  subdivisions  de  la  partie  du  palais 
destinée  à  chaque  nation,  devra  être  remis  à  la  commission  impériale,  par  chaque 
commission  étrangère,  avant  le  3t  octobre  i8€5. 

Des  plans  de  détail,  k  l'échelle  de  vingt  millimètres  par  mètre,  indiquant  la  place 
attribuée  à  chaque  exposant  et  chaque  installation  individuelle,  devront  également 
être  remis,  avec  la  liste  des  eiposants,  par  chaque  coounission  étraugère,  «vaut  U 

^>  ?o!r,  pour  la  corrélation  des  dates  mentionnées  Id  et  dans  les  articles  saivants  •  la  flèee  À 
•«aezée  ao  présent  règlement. 
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Il  janvirr  i$66,  pour  q«€ ,  dans  les  améDagficenti  intéripors  du  priais»  la  oooimb- 
sioii  impériale  puûae  lenir  eompte-  des  beaoiua  d«  chaque  nation. 

9.  Chaqne  nation  yirtit  r^clampr»  pour  en  faire  son  parc  spécial,  la  portion  du 
QMinp  de  Mars  attenant  à  remfilacement  qui  hii  est  attribué  dans  le  palais. 

Le  dé\âp}é  de  chaque  commission  étrangère  se  concertera  avec  le  commissaire 
fÉDéral  ponr  arrêter  le  plan  des  voîps  publiques  de  circulation  et  des  terrassements» 
fai  rffWiil  être  exécutés  aui  Frais  et  parles  soins  de  la  commis>ion  impériale. 

Chaque  délégtié  se  concertera  également  avec  te  commissaire  général  pour  laisser 
à  la  dispo.oiiion  de  la  commission  impériale  les  portions  de  tf  ri^in  qui  excéderaient 
la  besoins  de  ses  nationaux ,  ou  pour  obtenir  un  supplément  de  terrain  daus  les  aur- 
ùces  auxquelles  d*autres  délégués  auraieut  renoncé. 

Poftr  racilifer  autant  que  possible  Tinstallalion  des  exposants  étrangers  dans  les  por- 
tions Hii  parc  qui  leur  sont  attribuées,  la  commission  impériale  tiendra  à  la  di.«positioa 
desdéli^{;ués,  à  titre  de  renseigutBient,  les  pians  Adoptés  par  les  exposants  français 
poor  l'installation  des  animaux»  des  plantes,  des  spécimens  d'habitations,  etc. 
(pièce  U). 

9.  II  sera  dressé  un  catalogue  oificiel  des  produits  de  toutes  les  nations,  indiquant 
lipUce  qu'ils  occupent  dans  le  paUis  ou  dans  le  parc.  Ce  catalogue  contiendra  deni 
répeituires  alphabétiques,  Tun  des  exposants,  Tauire  des  produns.  Les  commissaires 
ét^({(TS  sont  invités  à  envo}er  les  renseignements  nécessaires  à  la  rédaction  du 
calalogue  avant  le  5i  janvier  i866. 

10.  Les  Étals  qui  ne  peuvent  se  faire  représenter,  en  1867.  à  Paris,  que  par  un 
petit  nombre  d'exposants .  et  qui  sont  d'ailleurs  dans  une  même  situation  géographique^ 
Mit  invités  à  se  concerter  pour  assurer  le  groupement  méthodique  des  produits  de 
BèDe  nature. 

b  comniission  impériale  tient  è  la  disposition  des  délégués  des  commissions  de 
GcsÉtats  les  plans  qu'elle  a  préftarés  «'n  'vwi:  de  concilier  les  avantages  d'un  pareil 
groupiinenl  avec  la  r^gle  fondamentale  de  la  représentation  par  nationalité. 

U  coniDiisKioD  impériale  invite  les  commissaires  de  ces  mêmes  Ktats,  dans  le  cm 
OQ  ils  approuveraient  ces  plans,  à  constituer  k  Paris,  pour  chaque  groupe,  un  svA- 
tocliargé  de  procéder  à  leur  eiécutioo.  Elle  mettra  gratuitement  à  la  disposition 
^«ff  syndicats  ses  architectes  et  ses  employés. 

H.  Dans  chaque  section  consacrée  aux  exposants  d'une  même  nation,  les  objet! 
Knnt  répartis  en  dix  groupes  et  en  quatre-vingt-quinie  clasaes,  savoir: 

1" groupe.  —  Œuvres  d'art.  (Classes  1  à  5.) 

^groupe.  —  Matériel  et  applications  des  arts  libéraux.  (Classes 6  à  id.) 

3* groupe.  —  Meubles  et  autres  objets  destinés  à  l'habitation.  (Classes  lâ  à  36.) 

r^roiipe.  —  Vêtements  (tissus  compris)  et  autres  objets  portés  parla  personne* 

(CUmcs27  à  39.) 
S*  groupe.  —  Produite  (  bruts  et  outrés  )  des  industries  exiraclives.  (  Classes  4o 

à  46.) 

6* groupe.  —  Instruments  et  procédés  des  arts  usuels.  (Clauses  à'j  à  66.) 

7* groupe.  —  Aliments  (frais  ou  conservés]  à  divers  degrés  de  préparation.  (Classes 

o*  groupe.  —  Produits  vivants  et  spécimens  d'établissements  de  l'agriculture. 
(Classes  74  à  82.) 

(jL  groupe.  —  Produits  vivants  et  spécimens  d'établissements  de  l'horticulture. 
|C«*ws83à  88.) 

^  >o' groupe.  —  Objets  spécialement  exposés  en  vue  d'améliorer  la  condition  phy- 
Âqneei  murale, des  populations.  (Classes  89  à  95.) 

Ira  objets  qui  se  rapportent  à  ces  groupes  sont  indiqués  en  détail  dans  le  système 
^cia&siii cation  (pièce  R)  annexé  au  présent  r^glement. 

U  commission  impériale,  aGn  de  tenir  compte  des  observations  qui  lui  seraient 
•^rewéi-s  par  les  expo>anis  français  et  les  contmtsMiires  étrangers,  se  réserve  d'éclair- 
Or.  daus  des  éditions  successives  de  ce  document,  les  doutes  que  U  première  rédac* 
tion  pourrait  soulever. 

IL  Aucune  cenvre  d'art,  aucun  produit  exposé  dans  le  palais  ou  dans  ie  parc  n% 
I^Hélre  denaiiié,  copié  ni  reproduit  sous  une  forme  quelconque,  sans  une  autorisa^ 
lion  de  l'exposant  qui  en  est  l'auteur.  La  commisaiou  impériale  se  réserve  d'autoriser 
«f^KMutlioa  de»  vues  4i*eiiseail>le. 

17. 
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1 3.  Ancanc^  mwm  d'avl»  ancnn  prodnit  exposé  ne  pent  élre  retiré  avant  la  dAtmPe 
de  Texposition ,  sans  une  autorisation  spéciale  de  la  eoniinissioa  impériale. 

14.  Les  exposants  fraoçais  ou  étrangers  n*ont  à  payer  aucun  loyer  pour  la  place 
qu*ils  occupent  à  l*exposiLion*,  mais  tons  les  frais d*installaUoa  et  de  décoration,  daijy 
le  palais  ou  dans  le  parc,  sont  à  leur  charge. 

15.  Les  Français  et  les  étranges,  en  acceptant  la  aualité  d*exposant,  déclarent,. {mit 
cela  même,  adhérer  aux  disposi lions  du  présent  règlement  . , . 

16.  La  commission  impériale  correspond  avec  Tes  préfets  et  autres  autorité» ,  dit. 
l'Empire  français  par  Tintermédiaire  du  président  on  du  commissaire  général.  ' 

17.  Toute  communication  relative  à  IVxposiiion  doit  Être  adressée  à  Nf.  le  conseiller 
d*Etat  commissaire  général  de  Texposilion  universelle  de  1867,  à  Paris. 

L'affranchissement  n'est  pas  nécessaire  dans  le  ressort  du  service  postal  français.'* 

•  DEUXIÈME  SECTION. 

DISPOSITIONS  SPECIALES  AUX  OEUVRES  D^AHT. 

18.  Sont  admissibles  à  Texposition  les  œuvres  des  artistes  français  et  étrangers 
exécutées  depuis  le  i'' janvier  i855. 

19.  Sont  exclus: 

1*  Les  copies,  même  celles  qui  reproduisent  un  ouvrage  dans  un  genre  dilTéreni 
de  celui  de  l'original  ; 

s*  Les  tableaux  h  l'huile  »  mmiaturcs,  aqtiarelles,  pastels,  dessins  et  cartons  de 
vitraux  et  de  fre.oques ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  encadrés  ;         '    ■ 

3*  Les  sculptures  en  terre  non  cuite. 

20.  La  commission  impériale  statue ,  avec  le  concours  d*nn  jury  spécial ,  snf  l*àd> 
mission  des  œuvres  des  artistes  français. 

La  composition  et  la  nomination  de  ce  jnry,  ainsi  que  les  formalités  qu'enrCMit  %. 
remplir  les  Français  pour  demander  l'admission  d'une  œavre  d'art  à  rexpositibn* 
"seront  fixées  par  un  règlement  ultérieur;  ce  règlement  fera  connaitre  le  mede  d'expé- 
dition et  de  réception  des  œuvres  d'art. 

'  91.  La  commission  impériale  notifiera  anx  intéressés,  avant  le  1"  janvier  1667.  tes 
décisions  qu'elle  aura  prises  sur  les  demandes  d'admission  concernant  les  œuvi^ee 
d'art. 

3-2.  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  le  nombre  et  la  natnre  des  récomf  eqses  qtri 
pourront  être  décernées  au  sujet  des  œuvres  d'art,  ainsi  que  sur  la  constitution  da 
jury  international  qui  sera  appelé  ft  les  juger. 

TROISIÈME  SECTION. 

DISPOSlTIOlfS  SPECIALES  AUX  PRODUITS  DR  L'AGRICULTURE 

ET  DE  L'INDUSTRIE. 


TITRE  I". 

ADMISSION  ET  CLASSnsiENT  DES  PRODUITS. 


!• 


S3.  Sont  admissibles  à  l'eiposîtion  tous  les  produits  de  Tagricnlture  et  de  f  in- 
dustrie, sauf  les  exceptions  et  les  réserves  mentionnées  à  l'article  suivant. 

^k.  Sont  exclues  les  matières  détonantes .  fulminantes  et  toute  autre  matière  jttgj^ 
dangereuse. 

Ne  sont  reçus  qne  dans  des  vases  solides,  appropriés  et  de  dimensions  restreintee» 
les  esprits  ou  alcools,  les  huttes  et  les  e»sences,  les  matières  corrosives,  et  générale 
ment  les  corps  qui  peuvent  altérer  les  autres  produits  exposés  ou  incommoder  le 
ptiblic. 

Les  capsules,  les  pièces  d'artifice.  les  allumettes  chimiques  et  autres  objets  ana- 
logues ne  peuvent  être  reçus  qu'à  l'état  d'imitation  et  sans  aucune  addition  de 
snatière  inflammable.  ^  - 

-    iS.  Les  exposants  de  produita  incommodes  ou  insalubres  doivent  se  conformer  en 
tout  temps  aux  mesures  de  aûreté  qui  leur  sont  prescrites. 

La  commission  impériale  se  réserve  le  droit  de  Cure  reUrtr  les  produits  de.  touto 
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pmfHmùact  qtii ,  par  leur  D«tbre  oa  leur  masse ,  lui  panillmieiit  nuisibles  ou  m- 
oompalibles  avec  te  bat  et  les  convenances  de  Teiposition. 

90.  Avant  le  i5  août  i86S,  la  commission  impériale  notifiera  anx  commissions 
ftmigères  Tespace  accordé  à  chacune  d*elles  pour  exposer  les  produits  de  ses  na* 
tiooaux. 

AvHat  le  35  aonftt  i865,  la  commission  impériale  publiera  un  tableau  des  espaces 
^ftribffiés ,  dans  remplacement  de  la  section  française ,  à  chacune  des  soixante  et  treiie 
yremiërea  classes  indiquées  à  l'article  1 1. 

27.  Après  cette  publication ,  les  producteurs  français  exerçant  les  industries  com- 
prises dans  une  même  classe  sont  invités  à  s*entendre  entre  eux  pour  faire  un  projet 
d'installation  dans  l'emplacement  qui  aura  été  affecté  à  leur  classe.  S'ils  se  sont  mis 
d'accord  sar  le  choix  des  exposants  que  cet  emplacement  permet  d'admettre  et  sur 
Fespace  qui  devra  être  alloué  â  chacun  d'eux ,  ils  désigneront  un  ou  plusieurs  délé- 
ao^  poar  prendre  les  informations  nécessaires  auprès  de  la  commission  impériale, 
mi  soumettre  leur  plan  et  leur  liste  d'exposants,  et,  en  général,  représenter  auprès 
dTelle  les  intérêts  communs  de  ces  derniers. 

i8.  A  défaut  des  réunions  spontanées  prévues  à  l'article  précédent,  les  autorités 
■mnicipales  des  centres  manufacturiers,  les  chambres  de  commerce,  les  chambres 
eoosutlatives  des  arts  et  manufactures,  les  sociétés  artistiques  ou  industrielles,  les 
sociétés  et  comices  agricoles,  sont  invités  à  provoquer  le  concert  des  producteurs  de 
leur  circonscription. 

29.  Les  comités  départementaux  (art.  3  )  recevront  de  la  commission  impériale  et 
commun iqueront  aux  chambres  consultatives  d'agriculture  ,  aux  sociétés  et  aux 
comices  agricoles  du  département ,  les  plans  adoptés  pour  représenter  l'agriculture 
4»  diverses  régions  de  la  France,  aûn  qu'ils  concourent  à  la  réalisation  de  ces  plans. 
Ib  inviteront  surtout  ces  sociétés  et  ces  comices  à  préparer  des  expositions  collective 
de  types  d'animaux  et  de  plantes,  d'établissements  ruraux  et  d'usines  agricoles. 

Les  comités  départementaux  d'une  grande  région  agricole  se  concerteront,  autant 
me  possible,  pour  représenter,  sans  double  emploi,  les  traits  caractéristiques  de 
I  agriculture  de  cette  région. 

30.  Lea  demandes  d'admission  se  rapportant  aux  installations  mentionnées  aux 
articles  37,  38,  29  sont  faites  par  les  délégués  des  intéressés  qui  se  sont  entendus, 
00  par  ceux  des  corps  ou  sociétés  qui  en  ont  pris  l'initiative.  A  cet  effet ,  les  délégués 
mntreinplir  et  signer  par  chaque  exposant,  en  double  expédition,  la  demande 
d'admission,  dont  le  modèle  (pièce  C)  est  annexé  au  présent  règlement.  Ils  adresse- 
ront ces  demandes  au  commissaire  général,  à  Paris  (art.  17). 

31.  Toute  installation  préparée  soit  par  une  entente  spontanée  des  producteurs 
d^ine  même  classe,  soit  sous  l'influence  des  comités  départementaux,  des  autorités 
Bimicipales.  des  chambres  de  commerce,  des  chambres  consultatives,  des  sociétés 
on  comices  agricoles,  des  sociétés  artistiques  00  industrielles,  sera*  acceptée  parla 
commission  impériale,  si  aucune  réclamation  ne  se  produit  et  si,  d'ailleurs,  les 
convenances  générales  de  l'exposition  sont  observées. 

3i.  Les  expositions  ainsi  conçues  en  commun  se  composent  d'installations  indivi- 
êoelles  et  distinctes,  à  moins  qu'il  ne  convienne  à  tous  les  intéressés  de  faire  une 
exposition  réunissant,  sans  désignation  de  personnes,  les  produits  d'une  localité  ou 
d'une  région. 

f3.-  Dans  le  cas  des  expositions  faites  conformément  aux  articles  27,  28  et  29,  les 
producteurs  qui  auraient  à  présenter  une  réclamation  l'adresseront  directement  an 
conmissaire  général,  qui  la  soumettra  à  la  commission  impériale. 

Zh,  Dans  le  .cas  où  le  concert  prévu  par  les  articles  27,  28  et  29  n'aurait  pas  en 
iiea,  les  producteurs  rempliront  et  signeront  individuellement  deux  expéditions  de 
lademande  d'admission  (art.  3o);ces  deux  expéditions  seront  adressées  au  commis- 
Mire  général,  à  Paris  (art.  17}. 

35.  Les  demandes  d'admission ,  les  réclamations  et  tontes  les  pièces  qui  s'y  rap- 
portent doivent  être  adressées  à  Paris,  avant  le  3i  octobre  i865. 

Busé  cette  date ,  toute  demande  ou  réclamation  ne  pourra  être  accueillie  que  par 
êéeiiion  spéciale  de  la  commission  impériale. 

36.  Les  constructeurs  d'appareils  exigeant  l'emploi  de  l'eau,  du  gax  ou  de  la  va- 
peur doivent  déclarer,  en  faisant  leur  demande  d'admission ,  la  quantité  d'eau-,  de 
tu  on  de  vapeur  qui  leur  est  nécessaire.  Ceux  qui  veulent  raeltre  des  machines  en 
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t^qpièlle  sem  la  fviCesM  pMf  r«  de  ^lacBiid  4»  ces  mMiitiMMii 

la  force  motrice  Âont  elle  Mir«4eiain4  <••  * W'<.rir'( 

S7.  D«»oomiiésd^«<iniiittioiii  itt9liUi4s»farlai»mmiasicm  viH»émle4f>9iiri0liMittf 
croupes  de  TairriciiUure  et  derindusine  (art.  1 1  )«  doimeailaunaMia  aiiiiile»(i«fiiiHte 
individuelles  d'adikiission  et  sur  les  rëclaiiMitions  meniioiuiées  à  rarticU33i..     «>k( 
■La  eomniisiioci  knpériaèeipronattoe^uie  Padmission  des  ^apoemâc  «<^'in' 

38.  Chaque •«ipcaaat  fbui^is  recevra v  avaalle  5i  4éù«miBirn  -iM^*  nn  ii^MÎlki 
dViposant  iNuHant  son  numét'od  ordre,  les  dimenaietos  de  l'ea^ace  nM.à  aA4i[i|tiei* 
tioQ  et  l'adres^  qui  davm  ôice  placée  euvles oalis  à  «ipédier.  .<  ■  i .  i  ■ ,  t3. • 

TrrwBn.  -"i-»' 

,    ENVOI,  RÉCEPTION  ET  III3TAL|^TiaN  DR»  f  nODDIT3  AU  PALAIS  Et  DANS  LE  PA^iï'.    '*' 

S9.  L'emballage  et  le  transport  des'pmdults  «nroyéi'à.l^evpoeitioQ  «t  des  'paoKHrito 
^i  |(«at  figHfé  sont  à  la<  chaire  des  expotaole^'laiii  pour  Tailer  qqepour  le  retour. 
40.  Les  cotis  d'origine  française'  reaferaMiitdes  prodaita  dMlioéa  d,r«ipe:Mti«tt 

deîvent  porter,  «ooime  naïqneai  lea<iett9ea  S^-  fi.  «ayleufées  d'«n  cercl 

piHteat,  en  4HUr«.Je.  Riiméro  d'ordre  de  Ve«.pos«at  et  Ladr'eAM.<^re«p(>9it4oa,  jl^ftte 

qu'elle  est  indiquée  sur  le  biiUeliii  d'exposant  (art.  38).  ,    ;       ,>i  .•  .i-iv 

I^  IfçUre  de.vp|iture,,acconip4gpaot  je  ooliâ  répétera,  avecdc  xuun  ^ell^p^n^^  ce 
nnoi^ro  d'ordre  efcciiQ  adresse.  i,     ,u    •'  . 

L'içxpéditeur  devra  û^er  sur  de^ii  des  faces  du  colis  Tétiqii^etle  qui  lu^i^^ura  if^^,'f^ 
voyée  en  double,  à  cet  rflet,  par  les  soins  de  la  commission  impériale.  ^* 

l^U  Pour  ce  qui  concerne  Vexpédilion  et  la  réception  des  produits,  la  commission 
UDpériale  a^'ubstieut  de  toute  immixtion  entre  les  enlrepreneurs  de  transport  et  ^ea 
exposants.  ^  ; 

Les  ciiposants  doivent  en  conséquence  pourvoir,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  feut^ 
agents,  a  Feipédilion  et  à  la  réception  des  colis  et  à  la  reconnaissance  de  leur  coi^-> 
tenu. 

Si  îe  destinataire  ou  son  agent  n*est  pas  présent  pour  recevoir  tes  colis  t  leur  atiri- 
vée  daiis  Tencçiute  de  Vexposition,  Tentrepreneur  de  transport  est  tenu  de  lù5  r^itk- 
portcr  îinmédiatimcnt.  '      " 

kl.  Les  colis  d'origine  étrangère  devront  tous  porter  Tîndicallon  bien  visf^leaè 
leur  provenance.  La  commission  impériale  se  concertera  avec  les  commissaîrc's  étriliv- 

Fers  pour  que  l'eipéditioii  de  ces  colis  se  fasse  conformément  aux  rbgles  indiquêtb  à 
article  do  pour  les  colis  d*origine  française  ;  toutefois ,  sur  ce  point ,  les  commissal^ 
étrangers  adopierotil  îe  régime  qu'ils  jugeront  le  plus  convenable. 

h'ô.  Les  produits  tant  français  qu'étrangers  seront  admis  dans  T  en  ceinte  de' fVtf- 
position  à  partir  du  ij  janvier  1867.  jusques  et  y  compris  le  10  mars  suivatit.  '"      *^ 
'  Ces  dates  pourront  être,  par  des  disposîlîcns  spéciales,  devanct^es  pour  fes  objeCa 
dont  l'installation  est  difficile,  ou  différées  pour  les  objets  de  grande  Valetfr.  " 

ht.  LVnc^inle  de  Texpositinn  est  coniûtuée  en  entrep^St  réel  de  dbnsiie.     •      **'  . 

Les  produits  étrangers  destinés  k  rexpositîon  seront  adm^,  à' ce  ti(t€l .  > ju6^*#ti 
5  thtti^  1867.  par  le»  ports  et  title^r  Frontières  désignés  eÎHiprès  : 

Dûnkerqiie.  —  Lille.  —  Valeuciennes,  —  Feignies,  —  Jeomont,  — >  yUréoûn^*^ 
Givet,  —  Longwy,  —  Thionville,  —  Poriûiach,  —  Wissembourg,  —  Strasbourg  ^  «*<>«- 
Saiiit-Liouts,  —  Pontarlier,  —  Bellegarde,  — >  SatntrMichel ,  —  Nice,  -^ Marseille,  -^ 
Cette,  —  le  Pt*rlbus,  —  Heiidaye*",  —  Bayonnef  —  B«rdeaui«  -^  Nantes,  —  Saini- 
Nasaire.  —  Gnnville,  —  le  Havre,  —  Dieppe,  —  Rouen,  —  Boulogne.  —  Calais. 

45.  La  eooimissîen  impériale  délerminem,  par  des  insintctions spéciales,  Téplocnitt 
à  1a<|iielle  les  matériau  t  Hestinés  aux  consirnciioits  formanfi  objet  d'eipoaition,*  Iw 
machines  et  appareils  démontés,  les  objets  lourds  ou  encombranti,  ceux  qui-emçMit 
dci  massifs  ou  des  fondations  particulières,  devront  être atiienés  dans  Tettcamtede 
Texposition. 

Ces  travaux  de  construction  et  d'installation  seront  exécutés  par  lea  exposants»  et  à 
leurs  frais ,  conformément  aux  plans  présentés  par  eux  à  l'approbaiiNni  de  ia  coanù»- 
sion  impériale.  •  . 

**  Un  tmitSiit  de  douane  ft  établir  ter  leekemin  de  fer,  en  ceaatmetioa  •  de  BameSone  à  ^m^ 
plfaaD ,  sera  uttéiieureaiest  désigaé. 
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46.  La  cominîssion  impériale  fournit  gratuitement  Tean ,  le  gai ,  la  vapeur  et  la 
im'm<>Crice  pour  lea  machines  qui  ont  donné  lien  à  la  déclaration  mentiomtéeà 

rarticle36.  Cette  force  est,  en  général,  transmise  par  un  arbre  de  coucbe  dont  la 
oommiasion  impériale  fera  connaître,  avant  le  3i  décembre  4866,  le  diam^e  et  le 
Maoïbre  de  tours  pair  minute. 

Les  exposants  ont  à  fournir  la  poulie  sur  Tarbre  de  couche  »  les  poulies  conduc- 
trices,. Karbre  de  transmission  intermédiaire  destiné  à  régler  la  vitesse  propre  de  Tap- 
fÊr<eil,  ainsi  que  les  courroies  nécessaires  à  chacune  de  ces  transmissions. 
-  Le»  nachinea  à  vapeur  qui  devraient  être  alimentées  par  leurs  propres  chaudières , 
ne  pouvant  être  exposées  dans  le  palais,  seront  Tobjet  d*instruclions  spéciales. 

47.  Tous  les  autres  frais  tels  que  :  manutention  dans  Texposition  ;  réception  et  ou- 
verture des  colis;  enlèvement  et  conservation  des  caisses  et  emballages;  construction 
des  tables,  estrades,  vitrines  ou  casiers;  installation  des  produits  dans  le  palais  et 
dans  le  parc;  décoration  des  emplacements;  réexpédition  des  produits,  sont  à  la 
charge  des  exposants,  tant  français  qu^étrangers. 

48.  Les  arrangements  et  romementation  des  installations  de  la  section  française, 
dios  le  palais  et  dans  le  parc,  ne  peuvent  être  exécutés  que  conformément  au  plan 
général  et  sous  la  surveillance  des  agents  de  la  commission  impériale. 

La  commission  impériale  indiquera  aux  exposants  qui  en  feront  la  demande,  des 
entrepreneurs  pour  rexécution  de  leurs  travaux  et  pour  la  manutention  de  leurs 
eolis;  mais  les  exposants  resteront  libres  d'employer  des  entrepreneurs  ou  des  on- 
niera  de  leur  choix. 

49.  Les  installations  diverses  pourront  être  mises  en  place  dans  le  palais  an  for  et 
à  mesure  de  Tacbèvement  des  constructions;  elles  devront  être  commencées  au  pins 
lird  te  1**  décembre  1866,  et  être  prêtes  à  recevoir  les  produits  avant  le  i5  janvier 
1867. 

50.  Les  espaces  réservés  en  dehors  des  installations  de  produit^  étant  strictement 
Cilculés  pour  les  besoins  de  la  circulation ,  il  est  interdit  d*y  laisser  stationner  les 
adis  ou  les  caisses  rides. 

En  conséquence,  les  colis  devront  être  déballés  an  fur  et  à  mesure  de  leur  récep- 
^1.  La  commission  impériale  procédera  d'office ,  pour  le  compte  des  exposants  et  à 
laars  risques  et  périls ,  au  déballage  des  colis  abandonnés  par  eux  sur  les  vmes  de  cir- 
cnlation. 

Du  1 1  au  28  mara  1867.  les  produits  déjà  déballés  et  placés  dans  les  installations 
devront  y  être  arrangés  et  étalés  pour  Texposition.  Le  29  et  le  3o  mars  sont  réservés 
pouruD  nettoyage  général.  La  révision  de  toute  Texposilion  aura  lieu  Ie3i  mars. 

La  commission  impériale  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  IVxpo- 
jhion  soit  complète  au  a8  mars,  dans  toutes  ses  parties.  En  conséquence,  elle  dis- 
posera de  tout  emplacement  qui,  au  i4  janvier  1867,  ne  serait  pas  occupé  par  une 
uistallation  toute  prête,  ou  de  toute  installation  qui,  au  10  mars,  n'aurait  pas  reçu 
des  produits  en  quantité  suffisante. 

51.  Aussitôt  après  le  déballage,  les  caisses  ayant  servi  au  transport  des  produits 
de  toute  provenance  doivent  être  emportées  par  les  exposants  ou  leurs  agents.  Faute 
par  eux  d'y  pourvoir  immédiatement ,  la  commission  impériale  fait  enlever  les  caisses 
et  emballages,  sans  prendre  aucune  responsabilité  pour  leur  conservation. 

59.  Des  instructions  spéciales  seront  publiées  ultérieurement  pour  l'organisation  et 
finslallation  des  produits  et  des  objets  d'exposition  qui  doivent  prandre  place  dans  le 
parc 
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53.  Les  produits  sont  exposés  sous  le  nom  du  producteur.  Ils  peuvent,  avec  l'aéré- 
iKnt  de  ce  dernier,  porter,  en  outre ,  le  nom  du  négociant  qui  en'  est  le  dépositaire 
kabitael. 

La  commission  impériale  se  concerte  au  besoin  avec  des  négociants  pour  faire 
figurer  sous  leur  nom,  à  l'exposition,  des  produits  qui  ne  seraient  pas  présentés  par 
la  producteurs. 

'  S4.  Les  exposants  sont  invités  à  inscrire,  à  la^suite  de  leur  nom  ou  de  leur  raison 
sociale,  les  noms  des  personnes  qui  ont  contribué  d'une  manière  spéciale  au  mérite 
des  produits  exposés,  soit  à  titre  crinventeur,  soit  par  le  dessin  des  modèles,  soit  par 
Itoproeédés  d'eoiécntioD ,  soit  par  l'habileté  exceptionnelle  du  travail  manuel. 

Xr  Série,  »7«. 
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SH^.  La  prix  de  Yente  au  comptant  et  le  lieu  de  vente  penveet  être  iadiqués  8iMP<^les 
objets  exposés.  Cette  indication  est  exigée  pour  tous  les  objets  compm  dans. la 
classe  91.  Dans  toutes  les  classes,  les  prix,  s'ils  sont  indiqués,  sont  obligatoires  pour 
l'exposant,  vis-à-vis  de  Tacheteur,  sous  peine  d'exclusion  du  concours. 

Les  objets  vendus  ne  peuvent  être  enlevés  avant  la  Un  de  Texposition,  à  moine 
d*une  autorisation  spéciale  de  la  commission  impériale.      * 

56.  La  commission  impériale  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  garantir  de 
toute  avarie  les  produits  exposés;  mais  elle  ne  sera,  en  aucune  façon,  responsable 
des  incendies,  accidents,  dégâts  ou  dommages  dont  ils  auraient  ft  souffrir,  quelle 
qu'en  soit  la  cause  ou  Timportance.  Elle  laisse  aux  exposants  le  soin  d*assurer  leurs 
produits,  directement  et  à  leurs  frais,  s'ils  jugent  à  propos  de  recourir  à  cette 
garantie. 

Elle  fera  surveiller,  par  le  personnel  nécessaire ,  l^s  produits  exposés;  mats  elle  ne 
sera  pas  responsable  des  vols  et  détournements  qui  pourraient  être  commit. 

57.  Un  règlement  spécial,  affiché  dans  le  palais  et  dans  le  parc,  déterminera 
l'ordre  du  service  intérieur.  Il  fera  connaître  les  agents  chargés  de  venir  en  aide  aux 
exposants  et  de  veiller  à  la  sécurité  de  Texposition. 

58.  Une  carte  d^enlrée  gratuite  à  Texposition  est  délivrée  à  chaane  exposant.  Cette 
carte  est  personnelle.  Elle  est  retirée,  a*il  e:)t  constaté  qu'elle  a  été  prêtée  ou  cédée  à 
une  autre  personne,  le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  de  droit. 

Pour  assurer  cette  partie  du  service,  la  carte  d'entrée  est  signée  par  le  tittilaire. 
Celui-ci  est  tenu  d'entrer  par  des  portes  déterminées,  et  il  peut  être  requis  d'établir 
son  identité  en  apposant  sa  signature  sur  une  feuille  de  contrôle.  '  ' 

59.  Les  exposants  ont  la  faculté  de  faire  garder  leurs  produits  par  des  agents  {|p 
leur  choix ,  qui  devront  être  agréés  par  la  commission  impériale. 

Des  cartes  d'entrée  gratuites  et  personnelles  sont  délivrées  à  ces  agents,  soua  1^ 
conditions  énoncées  dans  l'article  précédenL 

Un>agent  d'exposants  ne  peut  avoir  plus  d'une  carte  d'entrée,  quel  que  soit  ^ 
nombreUes  exposants  qu  il  représente.  ' 

60.  Les  exposants  ou  leurs  agents  s'abstiendront  de  provoquer  les  visiteurs  à  faisj^ 
des  achats;  ils  se  borneront  à  répondre  aux  questions ,  à  délivrer  les  adresses,  pros- 
pectus et  prix  courants  qui  leur  seront  demandés. 

61.  La  commission  impériale  ûxera  ultérieurement  le  tarif  des  prix  d'entrée  que 
les  visiteurs  auront  à  payer  pour  être  admis  dans  Tenceinte  de  l'exposition.  « 

63.  Il  sera  institué  un  jury  international  des  récompenses,  partagé  en  neuf  groupe 
correspondant  aux  neuf  groupes  des  produits  de  l'agriculture  et  de  Tindustrie  dé- 
nommés dans  le  système  de  classification  (art.  1 1  et  pièce  B). 

Un  règlement  ultérieur  déterminera  le  nombre,  la  nature  et  les  divers  degrés  cfe 
récompenses,  ainsi  que  la  constitution  et  les  attributions  du  jury  chargé  de  les  1^ 
partir. 

63.  Il  sera  procédé  à  des  études  et  à  des  expériences,  sous  la  direction  des  membrn 
du  jury  des  récompenses  et  d'une  commission  scientifique,  agricole  et  industriel^ 
nommée  par  la  commission  impériale.  Des  publications  feront  connaître  les  résultaii 
d'intérêt  général  signalés  par  ces  travaux. 

6ft.  Des  conférences  et  des  démonstrations  pourront  être  faites  dans  les  diversas 
parties  de  Texposition.  Des  cours  et  des  lectures  pourront  être,  en  outre,  organisés 
dans  une  salle  construite  à  cet  effet.  Ces  divers  enseignements  ne  pourront  étr^ 
donnés  qu'en  vertu  d'autorisations  personnelles  délivrées  par  la  commission  impériale. 

TITRE  IV.  \ 

CLÔTURE  DE  L*EXP08TTI0N  ET  ENLÈVEMENT  DES  PRODUITS. 

65.  Aussitôt  après  la  clôture  de  l'exposition  ,  les  exposants  doivent  procéder  à  ren»» 
hallage  et  à  l'enlèvement  de  leurs  produits  et  de  leurs  installations. 

Celle  opération  devra  être  terminée  avant  le  So  novembre  1867.  1 

Passé  ce  terme,  les  produits,  les  colis  et  les  installations  qui  n'aaraient  pas  étk 
retirés  par  les  exposants  ou  leurs  agents  seront  enlevés  d'office  et  consignées  cbiiis  u^ 
magasin  public  «  aux  frais  et  risques  des  exposants.  Les  objets  qui ,  au  £>  juin  18^ 
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PlÈCK  B. 

SYSTÈME  DE  CLASSIFICATION. 


l"  GROUPE.  —  Œuvres  d  art. 


t 


CLASSE  l".  — Peitdrbsà  l'huile. 
(Palais,  Galerie  1.] 

Peintures  sur  toiles,  sur  panneaux,  sur  enduits  divers. 

CLASSE  2.  —  PeïNTUB ES  DIVERSES  ET  DESSINS. 

(Paiais,  Galerie  1.) 

Miniatures,  aquarels;  pastels  et  dessins  de  tous  eenres;  peintures  sur  éttiail»  aur 
faïence  et  sur  porcelaine  ;  cartons  de  vitraux  et  de  Fresques. 

CLASSE  3.  —  Sculptures  et  6R4TURes  sur  médulles. 

(Palais,  Galerie  L) 

Sculptures  en  ronde-boase.  Bas-reliefs.  Sculptures  repoussées  et  ciselées. 
Médailles,  camées,  pierres  gravées.  Nielles. 

CLASSE  k.  —  Dessihs  et  modèles  d*architbcturr. 

(Palais,  Galerie  I.) 

Études  et  fragments.  Représentations  et  (Srojets  d*édifices.  Restaurations  dTaprèsi 
des  ruines  ou  des  documents. 

CLASSE  5.  —  Gravures  et  lithographies. 
(Palais,  Galerie  1.) 

Gravures  en  noir.  Gravures  polychromes. 

Lithographies  en  noir,  au  crayon  et  au  pinceau.  Chromolithographies. 

2*  GROUPE.  —  Matériel  bt  application  des  arts  libéraux. 


CLASSE  6.  —  Produtts  d'imprimer»  et  db  librairib. 

(Palais,  Galerie  H.) 

Spécimens  de  typographie;  épreuves  autogiaphiques;  épreuves  de  lithographiesi  en 
noir  ou  en  couleur;  épreuves  de  gravures. 

Livres  nouveaux  et  éditions  nouvelles  de  livres  déjà  connus;  collections  d^ouvrages 
formant  des  bibliothèques  spéciales;  publications  périodiques.  Dessins,  atUs  et  al* 
bums  publiés  dans  un  but  technique  ou  pédagogique. 

CLASSE  7.  —  Ojets  de  papeterie;  reliures;  matériel  des  arts  de  la  peinture 

ET  DU  DESSIN. 

(Palais,  Galerie  II.) 

Papiers;  cartes  et  cartons;  encres;  craies,  crayons,  pastels;  fournitures  de  bureau; 
articles  de  bureau  :  encriers ,  pëse-lettres ,  etc.  Presses  à  copier. 

Objets  confectionnés  en  papier:  abat-jour,  lanterne:},  cache-pots,  etc. 

Registres,  cahiers,  albums  et  carQet3.  Beliures.  Reliures  mobiles,  étuis. 

Produits  divers  pour  lavis  et  aquarelles;  couleurs  eu  pains»  en  pa8tille8«ea  ves- 
sies, en  tubes,  en  écailles.  Instruments  et  appareils  à  l'usage  des  peintres,  dessioa?» 
tenrf ,  graveurs  et  modeleurs.  ., . 
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CLASSE  8.  —  Applications  dd  desmh  bt  db  la  plastique  aux  arts  usukls. 

(Palais,  Galerie  II.)  "> 

Dessins  industriels.  Dessins  obtenus»  reproduits  ou  réduits  par  procédés  méca- 
niques. Peintures  de  décors.  Lithographies  ou  gravures  industrielles.  Modèles  et  ma- 
(jaettes  pour  figures ,  ornements ,  etc. 

Objets  sculptés.  Camées,  cachets  et  objets  divers  ^cori^s  par  la  eravure.  Objets  de 
plastique  industrielle  obtenus  par  des  procédés  mécaniques:  réductions,  pholo- 
scnlptares,  etc.  Objets  moulés. 

CLASSE  9.  —  Épredtes  et  appareils  de  photographie. 

(Palais,  Galerie  IL) 

Photographies  sur  papier,  sur  verre ,  sur  bois,  sur  étoffe ,  sur  émail.  Gravures  hélio- 
graphiques.  Épreuves  lithopbotographiques.  Clichés  photographiques.  Épreuves  sté- 
réoscopiques  et  stéréoscopes.  Épreuves  obtenues  par  amplification. 

Instruments,  appareils  et  matières  premières  de  la  photographie.  Matériel  des 
ileiienr  4e  photographes.  , 

CLASSE  10.  —  Instrumefts  de  musiqde. 
(Palais,  Galerie  H.) 

Instruments  à  vent  non  métalliques:  à  embouchure  simple,  à  bec  de  sifiQet,  à 
anches  av€c  ou  tatie  réemoir  d*air.  Instruments  à  vent  métaltiqnes  :  simples ,  à  ral- 
iooges,  à  coulisses,  à  pistons,  à  clefs,  k  anches»  Instruments  à  vent  k  clavier  :  orgnes, 
accordéons,  etc.  Instruments  à  cordes  pincées  ou  à  archet,  sans  clavier.  Instruments 
à  cordes,  à  clavier:  pianos,  etc.  Instruments  à  percussion  ou  à  frôttemenL  Instru- 
ments automatiques:  orgues  de  barbarie,  serinettes,  etc.  Pièces  détachées  et  ofajets 
du  matériel  des  orchestres. 

CLASSE  11.  —  Appareils  et  instrumbiits  de  l*art  médical. 

(Palais,  Galerie  II.) 

Appareils  et  instruments  de  pansement  et  de  petite  chirurgie.  Instruments  d'ex- 
ploration médicale.  Appareils  et  instruments  de  chirurgie. 

Trousses  et  caisses  d'instruments  et  de  médicaments  spécialement  destinées  aux 
chirurgiens  de  Tarmée  et  de  la  marine,  aux  vétérinaires,  aux  dentistes,  aux  ocu- 
listes, etc.  Appareils  de  secours  aux  noyés  et  aux  asphyxiés,  etc.  Appareils  d*éîectro- 
thérapie.  Appareils  d'unesthésie  locale  et  générale.  Appareils  de  prothèse  plastique 
et  mécanique.  Appareils  d'orthopédie,  bandages  herniaires,  etc.  Appareils  divers 
destinés  aux  malades,  aux  infirmes,,  aux  aliénés.  Objets  accessoires  du  service  mé- 
dical ,  chirurgical  et  pharmaceutique  des  hôpitaux  et  infirmeries.  . 
^  Matériel  des  recherches  anatomiques.  Appareils  destinés  aux  recherches  de  méde- 
cine légale. 
'  Matériel  snédal  de  la  médecine  vétérinaire. 

Appareils  oalnéatoires,  hydrothérapiques  ,  etc. 

AppareiTs  et  instruments  destinés  à  Téducation  physique  des  enfants;  gymnastique 
BMieale  et  hygiénique. 

Matériel  des  secours  à  donner  aux  blessés  sur  le  champ  de  bataille.  Ambulances* 
civiles  et  militaires ,  destinées  au  service  des  armées  de  terre  et  de  mer.  ^ 

CLASSE  13.  —  IvsTRUHEirrs  de  précision  bt  matéribl  de  L'ENSEI6REUBNT 

DES  SCIENCES. 

(PalaU,  Galerie  IL) 

Instruments  de  géométrie  pi*atiqQe :  compas,  vemiers,  vismierométriques,  plani- 
mètres,  machrn<sa  endculer,  etc.  Appareils  et  instruments  d*arpenlage,  de  topogra- 
phie, de  géodésie  et  d'astronomie.  Matériel  des  divers  observatoires. 

'âppirenS^et  îrtsti^ments  dés  arts  de  {M'écision.  Mesnres  et  poids  des  divers  pays. 
Maraldês  €l  médailles. 

Balinees  deprécJskm.  Appareils  et  instruments  de  physique  et  de  météréoldgie. 
Instruments  d'optique  usueu.  * 


*«•*'    »• 
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Matériel  de  Tenteignement  des  sciences  physiques ,  de  la  ^ométrie  élëmenture , 
de  la  géométrie  deseriptive;  de  la  stéréotoDiie  «  de  la  mécanique. 

Modèles  et  instruments  destinés  à  renseignement  technologique  en  général. 

Collections  pour  renseignement  des  sciences  naturelles.  Figures  et  modèles  pour 
renseignement  de&  sciences  médicale^  :  pièces  d*anatomie  plastique,  etc. 

CLASSE  13.  —  Cartes  et  appareils  de  géographie  et  de  oosmograpuib. 

(Palais,  Galerie  II.) 

Cartes  et  atlas  topognsphiques ,  géographiques,  géotogîqi^éé ,  hydrogràphiquci , 
astronomiques,  etc.  Cartes  marines.  Cartes  physiques  de  toutes  sortes.  Plans  en 
relief. 

Globes  et  sphères  terrestres  et  célestes.  Appareils  pourTétude  de  la  cosmographie. 

Ouvrages  et  tablée) iix  de  statistique.  Tables  et  épbémérides  à  Tusage  des  astronomes 
ek  des  marins. 

S*  OROtJf  E.  ^  MeUÈLe.'*  Et  ACtftÈè  ÔttJgtS  bESTlNÉi  k  L'ttABftAtltdH  <*'. 


CLASSE  U.  «^  MÈnBtMlftB  luxe. 
(Palais.  Galerie  lU.) 

ftoieti,  biUi<»A^lilMi  l«Mes<  toilettes; lit»;  6an«pés|«iég««|  Wllanli,  ««k 

gLASSË  \6,  —  OtJtiiAGEs  de  tapisMeâ  et  dé  DÊc6RÀ¥6uh. 

(Palais,  Galerie  m.) 

• 

Objets  de  literie.  Sièges  garnis,  baldaquins,  rideaux,  tentures  d'éloffé»  et  de  tlt>i^ 
séries. 

Objets  de  décoration  et  d*ameublement  en  pierres  et  en  matières  orécieuses. 
Pâtes  moulées  et  objets  de  décoration  en  plâtre,  carton-pierre,  etc.  Cadres.  Pein- 
tures en  décors. 

fttëubleS,  ornettefitl  M  détoi^  liouTles  fccrtfées  religieux. 

CLA^Ë  Id.  —  Cristaux,  verrerie  de  luxe  et  titraue. 

(Palais,  Galerie  ni.) 

Gobéleterie  de  ^stal,  crisiatix  uillés ,  cristaux  doublés,  cHstatix  montée,  Mé. 
Terres  à  vitres  et  à  glacea.  Verres  façonnés ,  émaillés,  craquelés,  filigranééï  lité. 
Verres,  cristaux  d'optique,  objets  d'ornement,  etc. 
Vitraux  peints. 

CLASSE  17.  —  Porcelaines,  faïences  et  autres  poteries  de  Luïfe. 

(Palais,  Galerie  tu.) 

Bilcaits.  Poreelaines  dâres  et  porcelaines  tendres. 

Faïences  fines  à  couverte  colorée,  etc.  Biscuits  de  faïence.  Terres  euitee^  Uivm 
énidUées. 
Grès  cérames* 

Gîàà&SBt  18.  —  Tapis,  tapisseries  et  autres  tiosus  D**iiEURbBifBiiTi 

(Palais-,  Galerie  in.) 

Tapis,  moquettes,  tapisseries,  épingles  du  yeloutés.  Tapis  de  feutre,  de  drap,  de 
tontisse ,  de  soie  ou  de  bourre  de  soie.  Tapis  de  sparterie,' nattes.  Tapis  de  eaputehouc. 

Tissus  d'ameublement,  de  eeion,  de  laine  ou  de  soie,  unis  on  façonnés.  TiufiÈ  de 
crin. 

Guirs  végétaux,  moleskines  »  etc»  Cuirs  de  tenture  et  d'ameublement  Toiles  cirées. 

fP  Les  ol^ets  d'oiage  courant  dettipés  k  rbabitatioa  «  et  qvi  te  rpoommandent  |itr  les  qiUitéi 
utiles  unies  aa.bon  aurché,  adnt  nétbodiqucineot  expoiés  dans  la dasie  §i  (^nviie  io)L 
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CLASSE  19.  —  Papiers  peihts. 
(Palais,  Galerie  III.) 

Papiers  imprimes  à  là  planche,  au  rouleau,  à  la  machine.  Papiers  veloutés 
marbrés ,  veinés ,  etc.  Papiers  pour  cartonnages,  reliures,  etc.  Papiers  à  sujets  artis- 
tiques. 

Stores  peints  <m  imprimés. 

CLASSE  20.  —  CODTELLEBIE. 

(Palais.  Galerie  m.) 
Couteaux ,  canifs ,  ciseaux,  rasoirs,  etc.  Produits  divers  de  la  coutellerie. 

CLASSE  21.  —  Orfèvrerie. 
(Palais.  Galerie  III.) 

Orfèvrerie  religieuse,  orfèvrerie  de  décoration  et  de  table,  offévrerie  pour  lUlon- 
siles  de  toilette ,  de  bureau ,  etc. 

CLASSE  22.  —  Bronzes  d'art  ,  fortes  d*art  diverses  et  outrages 

EN  MÈTAOX  REPOtJSSés. 

(Palais»  Galerie  ilL) 

Statues el bas^reliefs  de  bronze,  de  fonte  de  fer,  de  xinc,  etc.  Bronzes  de  déco- 
ration ou  d'ornement. 

Imitations  de  bronzes  eu  fonte,  en  zinc,  etc.  Pontes  revêtues  d*enduits  métalliques 
par  galvanoplastie. 

Repoussés  en  cuivre ,  en  plomb ,  en  zinc ,  etc. 

CLASSE  93.  -^  Horlogerie. 
(Palais,  Galerie  III.) 

Pièces  détachées  d*horlogerie.  Horloges,  pendules,  montres,  chronomètres ,  régu- 
lateurs. Compteurs  à  secondes,  à  pointage,  etc.  Appareils  pour  la  mesure  du  temps  : 
sabliers,  clepsydres.  Horloges  électriques. 

CLASSE  24.  —  Appareils  et  procédés  de  chauffage  et  d*églairagb^ 

(Palais,  Galerie  III.) 

Foyers,  cheminées,  poêles  et  calorifères.  Objets  accessoires  du  chauffage.  Four- 
neaux. Appareils  pour  le  chauffage  au  gaz. 

Appareils  de  chauffage  par  circulation  d*eau  chaude  ou  d*air  chaud.  Appareils  de 
ventilation.  Appareils  de  dessiccation  ;  éluves. 

Lampes  jd*émailleur,  chalumeaux ,  forges  portatives. 

Lampes  servant  à  Téclairage  au  moyen  des  huiles  animales ,  végétales  ou  minéralet» 
Accessoires  de  Téclairage.  Aliumettes. 

Appareils  et  objets  accessoiies  de  Téclairage  au  gaz. 

Lanspee  photo-eleclriques.  Appareils  pour  ïéclairage  au  moyen  du  magnésium,  etc. 

CLASSE  25.  —  Parfumerie. 
(Palais,  Galerie  m.) 

Cosmétiques  et  pommades.  Huiles  parfumées  ;  essences  parfumées»  extraits  et  eaux 
de  senteur,  vinaigres  aromatisés  ;  pâtes  d*amandes ,  poudres ,  pastilles  et  sachets  par- 
famés  ;  parToms  à  brûler.  Savons  de  toilette. 

CLASSE  26.  -^  Objets  de  uaroquinehie  ,  de  tabletterie  et  de  tahrbrie. 

(Palais,  Galerie  llf.) 

Petits  meubles  de  fantaisie,  caves  à  liqueurs,  boîtes  à  gants,  coffrets,  etc.  Objets 
'Ittmuo- 
BoitM,  éfi—,  ■éetsair— »  f>eit<H»— aiev  p«M«fet«ile8,  «afwls^  iporte-oifuiis 
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Objets  tournés ,  gtiillochés ,  sculptés ,-  ^«éd ,.  eu  bois  .iMfe  •  ivoire  «  -en  éeeiUe  ,=  élto. 
Tahaîiàres:,  liipeit 
Peiff  nés  ;  objets  de  brosserie.  -'";'** 

Coroeilles  et  paslers  de  fantaisie ,  eUssages  et  ebjete  de  sperterie  fine»  • .  ^  >. 

4*  GROUPE.  —  VÊTEMENTS  (tissus  compris) ^*ï  kt  autres  objets ''^■'•"'' 

PORTéS  PAR  LA  PERSONNE. 


CLASSE  37.  —  Fils  et  tissus  de  cotoh. 
^  ■'       t^ltiis.^OAtefiélV.) 

Cotons Açépiu)éA,et.Méftt.-  *.  ^  ->  . 

Tissus  de  coton  pur,  unis  ou  façonaâs.  Tiâsu»  de  oetoa  mélangé. 

Velours  de  coton. 

Rubanerie  de  coton. 


■il 


CLASSE  28.  —  Fils  et  tissus  de  un,  de  chamvbe  ,  etc. 
'-'''  '        (JPaluîs.  Galerie  TV.) 

Lins,  chanvres  et  autres  fibres  végétales  filées. 

Toiles  et  couiils.  Batistes.  Tissus  de  fil  avec  méltflige  de  ootun  ou  de  ieî«.< 

Tissus  de  fibres  végétales,  équivalents  du  lin  et  du  chanvre. 

CLASSE  29.  —  Fils  ET  tissus  de  laine  f^EiONÂE. 
(Palais,  Galerie  IV.) 

Laines  peignées  ;  fils  de  laine  peignée. 

Mousselînes,  cachemires  d'Ecosse,  mérinos,  serges,  etc.  Rubans  et  galons  de  laine 
mélangée  de  coton  ou  de  fil,  de  soie  on  de  bomxe  de  seie.  Tissus  de  poils  purs  ou 
mélangés. 

^  CLASSE  30.  *—  FULS  ET  tissus  DB  LAUIB  OàMMfEB.  .      • 

...  :        ■  (Pabis,  Galerie  IV.}  r'     ... 

Ijiines  cardées  ;  fils  de  laine  cardée.  >      '•  •  : 

Draps  et  autres  tissus  foulés  de  laine  cardée.  Couvertures.  Feutres  de  laine  ou  ^oil 
pour  tapis,  chapeaux,  chaussons. 

Tissus  de  laine  cardée  non  foulés  ou  légèrement  foulés;  flanelles,  tartans,  molle- 
tons. 

CLASSE  31.  —  Soies  et  tissus  de  soir. 
(Palais,  Galerie  IV.) 

.  t^oies.  grèges  et  mouliaées.  Fils  de  bourre  de  soie. 

Tissus  de  soie  pure,  unis,  façonnés,  brochés.  Étoffes  de  soie  mélangée  d*ar,  4*«i:« 
gent,  de  coton,  de  laine,  de  fil.  Tissus  de  bourre  de  siùe,  pure  ou  mélangée.  .,,  .t 
Velours  et  peluches.  ^-i 

.,{^i)baiia  de  soie  pore  ou  mélangée. 

'     »  •  »  •  > 
CLASSE  32.  —  Châles. 
(Palais,  Galerie  IV. } 

Châles  de  laine  pure  ou  mélangée.  Chtiee  de  cadiemire. 
Châles  de  soie ,  etc. 

CLASSE  33.  -^  DflKTELLES .  tulles  ,  BRODtîniES  ET  PA$SEMENTSR1R5. 

(Palais,  Galerie  IV.] 

Dentelles  de  fil  on  de  coton  faites  au  fuseau ,  à  raignille  ou  à  la  mécanique.  Den- 
telles deeoie»  de  laiiie  on  de  poil  de  chèvre*  Dentelles  d*or  ou  d*«iigent. 

u 

^  LeftehJati^a«i0e«i«ituitd«ttliiésaavéiettent,etq«ltereûettaMiidsm^rlM4tt^^ 
•tUeiuaietaaboniBarché,  ■oot  méthodigimwant  eKpaet»  daaa  U cUese y  (fHn|iei6).  •< 


I    ...       • 
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^IttUaà'âesoie'Ooile'COÉoaf^imi»  oa  bNek^s. 

Broderies  au  plumetis.  au  crochet,  etc.  Broderies  d'or,  d'argent,  de  soie.  Brodeviéa* 
tapuseries  et  autres  ouvrages  à  la  main. 

Paasementeriei  detoimybàatseidf  m>m,\ûua,  poil  de  chèvrevmn,  ûi  et  'OOtofe; 
bcets.  Passementeries  en  fin  et  en  faui.  Passementeries  spéciales  pour  équipement 
militaireL. 

CLASSE  34.  —  Articles  de  bonneterie  et  de  unobrie;  objets  accessoires 

DD  TÊTEHENT. 

(Palaitf,  Galerie  IV.) 

Bonneterie  de  coton ,  de  fil ,  de  laine  o^  de  ^çhemire ,  de  soie  ou  de  boom  de 
MÎe,  purs  ou  mélangés. 
Lingerie  confectionnée  pour  hommes ,  pour  femmes  et  pcftrr  etifaiifir.  La;^tes. 
Coofections  de  flanelles  et  antreâtiÀtosâeMrie:'^        *  '  •  . 

Corsets.  Cravates.  Gants.  Guêtres. 
Éventails;  écrans.  Paraplnies,  ombrelles,  cannes,  etc. 

"CLASSE  35i  —  HABai.EMENT3  PKS  DBOX  SEXES. 

(Palais.  Galerie  IV.) 

HalMts  d'h— iirtreç'tadMts  4b  feoHnes» 

Coiffures  d*hommes;  ceiffures  de  feaMDueSw 

Perruques  et  ouvrages  en  cheveux. 

Chaussures.         «   > 

Confections  pour  enfants. 

Vêtements  spéciaux  aux  diverses  professions. 


f        «• 


•  I       % 


CLAUSE  3d.  —  Joaillerie  ET  BUOQtEBiE. 
(Palais,  Galerie  IV.) 

Bijoux  en  métaux  >pvécienv  (er,  platine,  argent,  alnmiulnu),  eiselés,  filigraués , 
orna  de  pierres  fines,  etc.  Bijoux  en  doublé  et  en  faux.  Bijoux  en  jayet,  ambre, 
eorail,  nacre,  acier,  etc. 
,  Piupanbr  pierres  fines,  perles  et  imitations. 

Mlf'^^     ':  ^    '  CLASSfi  S"?. —  ABICES  PORTATIYKS. 

(Palais,  Galerie  IV.) 

Armes  défensives  :  boucliers,  cuirasses,  casques. 

Armes  contondantes  :  massues ,  casse-tête. 

Armes  blanches:  fleurets,  épées,  sabres,  baïonnettes,  lances,  haches.  Conleânx 

Armes  de  Jetf  i  ares ,  arbalètes ,  frondes. 
Armes  à  feu:  fusils,  carabines,  pistolets,  revolvers. 

Objets  accessoires  d*arquebuserie  :  poudrières ,  moules  à  balles.  Ptx>jecti!ea  splié- 
riques,  oblongs,  creux ,  explosibles.  Capsules ,  amorces,  cartouches. 

CLASSE  38.  —  Objets  de  voyage  et  de  campement. 

(Palais,  Galetic  IV.) 

Malles,  valises,  sacoches,  etc.  Nécessaires  et  trousses  de  voyage.  Objets  divers  : 
ooovertnres  de  voyage  \  coussins  ^  coiffures,  costumes  et  diaussures  de  voyage, hâtons 
ferrés  et  à  grappin ,  parasols,  etc. 

Matériel  portatif  spécialement  destiné  aux  voyages  et  expéditions  scientifiques: 
«Mtretla«lepfaoti>grapbie,  iostruments  peur  les  observations  italrononiiqnes  et  mé- 
téorologiques ;  nécessaires  et  bagages  da  géologue,  du  minéralogiste,  du  naturaliste , 
du  colon  pionnier,  etc. 

'T<fit<e$^et*ob>et«  daeampement.  Mobilier  des  tealea  nàliteiresi  Ula»  baouioa,  Méges 
pliants.  Cantinfii;  BMiiliiier  fim» de  campagne,  ete. 
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CLASSE  39.  —  Bimbeloterie. 
(Palais,  Galerie  IV.] 

Poupées  et  jouets.  Figures  de  cire  et  figurines.  Jeux  destinés  aux  técréttloiiB  des 
enfants  ou  des  adultes. 
Jouets  instructifs. 

5*  GROUPE.  —  PB0DUIT9  (BEUTS  et  ouvrés)  DBS  INDUSTRIES  BXTBAGTIVES. 

CLASSE  dO.  —  Produits  db  l'exploitation  des  mines  et  de  la  màtallurgib. 

(Palais,  Galerie  V.) 

« 

Collections  et  échantillons  de  roches,  minéraux  et  minerais.  Roches  d*omemeDt: 
marbres,  serpentines,  onyx.  Roches  dures.  Matériaux  réfracUires.  Terres  et  argiles. 

Produits  minéraux  divers.  Soufre  brut.  Sel  gemme,  sei  des  sources  salées.  Bitume» 
et  pétroles. 

Echantillons  de  combustibles  crus  et  carbonisés.  Agglomérés  de  houille. 

Métaux  bryis  :  fontes,  fers,  aciers,  fers  aciéreux,  cuivre,  plomb,  argent,  zinc,  etc. 
Alliages  métalliques. 

Produits  de  Tart  du  laveur  de  cendres  et  de  Taflineur  de  métaux  précieux ,  du 
batteur  d'or,  etc. 

Produits  de  Télectro-métallurgie  :  objets  dorés,  ai^gentës»  enivrés  «  acMrét,  «te.  par 
la  galvanoplastie.  / 

Produits  de  Télaboration  des  métaux  bruts  :  fontes  moulées  ;  cloches  9  fera  nar- 
chands;  fers  spéciaux;  tôt  es  et  fers-blancs;  tôles  extra  pour  blindages  et  aaoslriic- 
tions.  Tôles  de  cuivre ,  de  plomb ,  de  zinc. 

Métaux  ouvrés  :  pièces  de  forge  et  de  grosse  sermrerid  ;  rouas  et  bandages  ;  tisibea 
sans  soudure  ;  chaînes,  etc. 

Produits  de  la  tréfilerie.  Aiguilles,  épingles;  treillages,  tissus  métalliques.  Tôles 
perforées. 

Produits  de  la  quincaillerie,  de  la  taillanderie,  de  la  ferronnerie,  de  la  chaudron- 
nerie ,  de  la  tôlerie  et  de  la  ferblanterie.  Métaux  ouvrés  divers. 

CLASSE  dl .  —  Produits  des  exploitations  et  des  industries  foreshàres* 

(Palais,  Galerie  V.) 

Échantillons  d*essences  forestières.  Dois  d'œuvrtf,  de  chauffage  et  de  construction. 
Bois  ouvrés  pour  la  marine;  merrains,  bois  de  fente.  Lièges;  écorces  textiles. Matières 
tannantes,  colorantes,  odorantes,  résineuses,  etc. 

Produits  des  industries  forestières:  bois  torréfiés  et  charbons;  potasses  brutes; 
objets  de  boissellerie,  de  vannerie,  de  sparterie  ;  sabots,  etc. 

CLASSE  42.  —  Prodbits  de  la  chasse,  de  la  pêche  et  des  cueillettes. 

(Palais,  Galerie  V.) 

Collections  et  dessins  d*animaux  terrestres  et  amphibies,  d^oiseaux,  d*œufs,  de 
poissons,  de  cétacés ,  de  mollusques  et  de  crustacés. 

Produits  de  la  chasse  :  fourrures  et  pelleteries ,  poils ,  crins ,  plumes ,  duvets  ;  cornes , 
dents,  ivoire,  os  ;  écaille,  musc,  castoréum  et  produits  analogues. 

Produits  de  la  pêche  :  huile  de  baleine,  spemia  ceti,  etc.;  fanons  de  baleine; 
ambre  gris  ;  coquilles  de  mollusques  ,  perles  ,  nacres  ,  sépla  ,  pourpre  ;  coraux  , 
éponges. 

Produits  des  cueillettes  ou  récoltes  obtenues  sans  culture:  champignons,  truffes, 
fruits  sauvages,  lichens  employés  pour  teintures,  aliments  et  fourrag-es;  sèves  fer- 
menlées  ;  quinquinas  ;  écorces  et  filaments  utiles  ;  cires ,  gommes-résines;  caoutchouc 
brut,  gutta-percha ,  etc. 

CLASSE  Ci5.  —  Produits  agricoles  (non  alimentaires)  de  facile  consertation. 

(PaDsiis,  Galerie  V.) 

Matières  textiles  :  cotons  bruts,  lins  et  chanvres  taillés  et  non  teiilét»  fibres  vé|é- 
taies  textiles  de  tonte  nature  ;  lainaa  en  aiiint  \  oocona  d«  vart  à  soie. 
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ProdniU  accoles  divers,  employés  dans  Tindostrie,  dans  la  pharmacie  et  dans 
^économie  domestique  t  plantes  oléagineuses <  huiles*  cires»  résinel. 
Tabacs.  Amadous.  Matières  tannantes.  Substances  tinctoriales. 
Fourrages  conservés. 

CLASSE  kk,  —  Produits  chiuiques  et  pharmaceutiques. 

(Palais,  Galerie  V.) 

Addet  i  alcalië.  S«ls  d6  toutes  tortesi  Sel  marin  et  produits  de  fexploitation  deê 
dôx  mëfeSt 

Produits  divers  des  industries  chimiques  :  cires  et  corps  çras  ;  éàvons  et  bôttgies  ; 
matières  premières  de  la  parfumerie  ;  résines ,  gt^ndrons  et  corps  dérivés  ;  eèsences 
et  vernis  ;  enduits  divers ,  cigak*es.  Produits  de  rindustrie  du  caoutchouc  et  de  la 
gutta-per^a  ;  matièrtiA  tinctoriales  et  couleurs. 

Eanx  minérales  et  eaux  gâteuses,  naturelles  ou  ArlificielleAé  MatièrM  pféttiières 
de  ia  pharmacie.  Médicaments  simples  et  composés. 

CLASSE  45.  —  Spécimens  des  pnocÈDés  ohimiqubs  de  blamcbiment,  de  teinture, 

D'iMPftEASkON  Bt  D*APPRAt. 

(Palais,  Galerie  V.) 

Échantillons  de  fils  et  tissus  teints.  Échantillons  de  préparations  pour  la  teinture. 

Toiles  imprimées  ob  teintes»  Tissus  de  eoton,  pUr  ou  mélsngé»  imprimés.  Tissus 
de  laine ,  pure  ou  mélangée ,  peignée  ou  cardée ,  imprimés.  Tissus  de  soie ,  pure  ou 
Béiaagéîs)  imprimés. 

Tapis  die  feutre  ou  de  drap  imprimés*  Toiles  cirées. 

t 

Nota.  On  D*exposera  dans  cette  dasse  que  Us  fpédmens  strictement  nécessaires  pour  foire 
apprécie»  la  valw  des  ptooédéi* 

CLASSE  46.  —  Cuirs  et  pbaui. 
(Palais,  Galerie  V.) 

Matièires  premièfcs  employées  dans  la  préparation  des  peaut  et  des  cuirs. 

Peaui  vertes,  peaux  salées.  Cuirs  tannés,  corroyés,  apprêtés  ou  teints.  Cuirs  vernis. 
Maroquins  et  basanes.  Peaux  hongroyées ,  chamoisées ,  mégissées ,  apprêtées  ou  teintes. 
Peaux  préparées  pour  la  ganterie.  Pelleteries  et  fourrures  apprêtées  et  teintes.  Par- 
chemins. 

Articles  de  boyauderie  :  cordes  pour  instruments  de  musique,  baudruches,  nerfs 
de  boeuf,  etc. 

6*  GROUPE. — Instruments  bt  procédés  dbs  arts  osÙbls. 


CLASSE  47.  —  Matéaibl  bt  PROcàoÈs  db  l'exploitation  dbs  mibbs 

ET  DE  LA  MÉTALLURGIE. 

(  Palais ,  Galerie  VI  ;  Paro.  ) 

Matériel  des  sondages  pour  recherches ,  pour  puits  ariésiens  et  pour  puits  à  grande 
section.  Machines  à  forer  les  trous  de  mine ,  a  abattre  la  houille  et  à  débiter  les 
nwhes.  Appareils  pour  le  tirage  électrique  des  miné^. 

Modèles,  pians  et  vues  de  travaux  d'exploitation  de  mines  et  carrières.  Travaux  de 
aptage  des  eaux  minérales.  Échelles  de  mines  mues  par  des  machines.  Matériel 
de  feitractioh.  Machines  d* épuisement,  potUpes.  Appareils  d'aérage-,  ventilateurs. 
Umpes  de  sûreté,  lampes  photo-électriques.  Appareib  de  sauvetage,  parachutes, 
iignaux. 

Appareils  de  préparation  mécanique  des  minerais  et  des  combustibles  minéraux. 
Appareib  à  agglomérer  les  combustibles. 

Appareils  pour  la  carbonisation  des  combustibles.  Foyers  et  fourneaux  métallnr- 
|iques;  appareils  fumivores.  Matériel  des  usines  métallurgiques.  Matériel  spécial  des 
Hxges  et  fonderies. 

Appareils  d^électro-métallurgie. 

Matériel  des  ateliers  d'éUbmtion  des  aiétaiu  seas  toates  les  fonaes^ 
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'  'Il 

CLASSE  â8.  — Matéaiel  et  procédés  des  EXPLOiTAnoMS  rurales  et  forestières. 

(Palais,  Galerie  VI.) 

Plans  de  cultare,  assolements  et  aménagements  agricoles.  Matériel  et  travaux  du. 
génie  agricole  :  dessèchements,  drainage,  irrigations.  Pians  et  modMes  de  bàlimeiits 
ruraux.  ^ 

Outils,  instruments /macMnes  et  appareils  servant  au  labourage  et  autres  Ctiçcms 
données  à  la  terre,  à  Tensemencement  et  aux  plantations,  à  la  récolte,  à  la  préfMurm- 
tion  et  à  la  conservation  des  produits  de  la  culture.  Matériel  des  charrois  et  des  traiiA- 
ports  ruraux.  Machines  locomobiles  et  manégea. 

Matières  fertilisantes  d^origine  organique  ou  minérale. 

Appareils  pour  Tétude  physique  et  chimique  des  sols. 

Plans  de  systèmes  de  reboisement,  d^aménagement»  de  culture  des  forêts. 

Matériel  des  exploitations  et  des  industrie»  foreatièves. 

CLASSE  49.  —  EII6INS  ET  INSTRUMENTS  DE  LA  CHASSE,  DE  LA  PÉCHB 

XT  DBS  GOSILLETTES. 

(Palais ,  Galerie  VI  ;  Parc. ) 

Armes,  pièges,  engins  et  équipements  de  chasse. 

Lignes  et  hameçons.  Harpons.  Filets.  Appareils  et  appâts  de  pèche. 

Appareils  et  instruments  pour  la  récolte  des  produits  obtenus  sans  culture. 

GiiASSfi  60.  "^  Matériel  et  procédés  des  usines  agmgoles  Bt')>ES  indostrie^    ' 

ALIimVTAIRES.  ' 

(Palais,  Galerie  VL)  '  \ 

Matériel  des  usines  agricoles  :  fabriques  d*engrais  artificiels ,  de  tuyaux  de  drai- 
nage; fromageries  et  laiteries;  minoteries,  féculeries,  amidonneries;  huileries;  bras- 
series, distilleries;  sucreries,  raffineries;  ateliers  pour  la  préparation  des  matières 
textiles;  magnaneries,  etc. 

Matériel  &  la  fabrication  des  produits  alimentaires  :  pétrisseurs  et  fours  mécaniques 
poar  boulangers,  ustensiles  de  pâtisserie  et  de  confiserie.  Appareils  pour  la  fabnca" 
tion  des  pâtes  alimentaires.  Machines  à  faire  le  biscuit  de  mer.  Machines  k  prëparbr 
le  chocolat.  Appareils  pour  la  torréfaction  du  café.  Préparation  des  glaces  et  des  sor- 
bets; fabrication  de  la  glace. 

CLASSE  51.  —  Matériel  des  arts  chimiqcjbs,  de  la  pharmacie,  de  la  TAimERifi. 

(Palais,  Galerie  VI;  Parc.) 

Ustensiles  et  appareils  de  laboratoire.  Appareils  et  instruments  destinés  aux  essais 
industriels  et  commerciaux.  / 

Matériel  et  appareils  des  labriq[ues  de  produits  chimiques,  de  savons,  4e  bougtei. 

Matériel  et  procédés  de  la  fabrication  des  essences ,  des  vernis ,  des  objets  ea  caottl- 
chouc  et  en  gutta-peroha. 

Matériel  et  appareils  des  usines  à  gas. 

Matériel  et  procédés  des  blanchisseries. 

Matériel  dp  la  préparation  des  produits  pharmaceutiques* 

Matériel  des  ateliers  de  tannerie  et  de  mégisserie.  "  '" 

Matériel  et  procédés  des  verreries  et  des  fabriques  de  produits  cérattilqaes.     '    '' 

CLASSE  52.  —  Moteurs,  générateurs  et  appareils  mécaniques  spÉaALEMRNT 

adaptés  aux  besoins  de  l^exposition. 
(  Palais ,  Galerie  VI  ;  Parc  ) 

Chaudières  et  générateurs  de  vapeur  avec  leurs  appareils  de  sûreté.  Conduites  de 
vapeur  et  appareils  accessoires. 

Arbres  de  couche,  Pottlio»  de  reofvoi,  courroiesw  Orgamtt  de  mise  en  mai^^', 
d*arrét,  d*embrayagc  et  de  débrayage. 

Moteurs  employa  nour  fournir  l'eau  et  la  force  motrice  aécessaires  dans  les  dttMMs 
parties  du  palais  et  du  parc. 

Grues  et  appareils  de  toutes  sortes  proposés  pour  la  manutention  des  colis. 
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Rftils  et  plaques  tournantes  proposés  pour  la  manutention  des  colis,  des  fourrages  , 
des  fumiers  et  pour  les  autres  services  du  palais  et  du  parc. 

CLASSE  53.  —  Machines  et  appareils  de  la  mécanique  générale. 

(Palais.  Gderie  VI.) 

^i^teisdetnécaniMDes  détachées  :  supports,  galet» ,  glissières ,  excentriques,  engre- 
nages, bielles,  parallélogrammes  et  joints,  courroies,  systèmes  funiculaires,  etc.  £m- 
kny^Bges,  dédies,  etc.  Régulateurs  et  modérateurs  de  mouvement.  Appareils  de 

giaiiaage. 

CmnpteuTs  et  enregistreurs.  Dynamomètres,  manomètres,  appareils  de  pesage. 
Appareils  de  jaugeage  des  liquides  et  des  gaz. 

Machines  servant  à  la  manœuvre  des  fardeaux. 

Machines  hydrauliques  élévatoires  :  norias,  pompes,  tympans,  béliers  hydrau- 
liques, eie.  R Jeteurs  hydrauliques  :  roues,  turbines,  machinei  à  colonne  dVau. 

Machines  motrices  à  vapeur.  Chaudières ,  génértiteurs  de  vapeur  et  appareils  acces- 
soires. Appareils  de  condensation  des  vapeurs.  Machines  à  vapeur  d*éther,  de  chloro- 
ibnne ,  d^amraoniaaue  -,  à  vapieurs  oombuiées. 

Machines  à  gai ,  a  air  chaud ,  à  air  comprimé.  Moteurs  électro-magnétiques.  Moulins 
à  vent  et  panémones.  Aérostats. 

CLASSE  54.  —  Machines-outils. 
(Palais,  Galerie  VI.) 

Machines-outils  servant  au  travail  préparatoire  des  bois.  Tours  et  machines  à  aléser 
et  à  raboter»  Machines  à  oKirtaiser,  à  percer,  à  découper.  Machines  à  taranëer,  à 
filer,  à  river.  Outils  divers  des  ateliers  die  coDstructions  mécaniques. 

Outils,  machines  et  appareils  servant  à  presser,  à  broyer,  à  malaxer,  à  scier,  à 
polir,  etc.  Machines-outils  spéciales  à  diverses  industries. 

CLASSE  55.  —  Matériel  et  procédés  du  filage  et  de  la  corderie. 

(Palais,  Galerie  VI.) 

• 

Matériel  du  filage  k  la  main.  Pièces  détachées  appartenant  au  matériel  des  filatures. 
MacMiies  et  appareils  servant  à  la  préparation  et  à  la  filature  des  matières  textiles. 
ApfAreii»  et  procédés  destinés  aux  opérations  complémentaires  :  étirage ,  dévidige , 
rekycdagei  moulinage.  apprêta  jtoécanîques.  Appareils  pour  le  conditionnement  et  le 
tirage  des  fils. 

lUtériel  des  ateliers  de  corderie.  Câbles  ronds,  plats ,  diminués,  cordes  et  ficelles , 
e&bles  an  fils  métalliques,  câbles  à  âme  métallique ,  mèches  à  feu,  ëtoupilles,  ete. 

CLASSE  56.  —  Matériel  et  procédés  du  tissage. 
(Palais,  Galerie  VL) 

Appareils  destinés  aux  opérations  préparatoires  du  tissage  :  machines  à  ourdir,  à 
boÎHA/er^Lisagea. 

Métiers  ordinaires  et  mécaniques  pour  la  fabrication  des  tissus  unis.  Métiers  pour 
la  fabrication  des  étoffes  façonnées  et  brochées,  battants-brocheurs,  métiers  élec- 
triques. Métiers  à  fabriquer  les  tapis  et  tapisseries. 

Métiers  à  mailles  pour  la  fabrication  de  la  bonneterie  et  des  tulles.  Mattriel  de  la 
fabrication  de  la  dentelle.  Matériel  des  fabriques  de  passementerie. 

Métiers  de  haute  lisse  et  pnHiédés  d^espoulînage. 

Appareils  accessoires  :  machines  à  fouler,  calandrer,  gaufrer,  moirer,  métrer, 
plier,  etc. 

CLASSE  57.  —  Matériel  et  PROCi:rÉs  de  la  coi  tdre  et  de  la  confection 

DES  vêtements. 

(Palai»,  Galerie  VI.) 

Chllil» «rdinatrea  des  ateliers  de  couture  et  de  confection.  Machines  à  coudre,  à 
piquer,  à  ourier.  à  broder. 

Miyiè  décopfiiar  lea  ékoBe%  et  les  cuirs  pour  la  confection  des  vêtements  et  chaus- 
sures. Machines  k  faire,  â  clouer  et  à  visser  les  chaussures. 
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CLASSE  58.  —  Matériel  et  pnocÉnés  de  la  confection  des  objets  de  mobiuer 

ET  d'habitation. 

(Palais,  Galerie  VI.) 

Machines  à  débiter  les  bois  de  placage.  Scies  à  découper,  à  cliantoarner,  etc.  Ma- 
chines à  faire  tes  moulures,  les  baguettes  de  cadre,  les  feuilles  de  parquet,  1^5 
meubles,  etc.  Tours  et  appareils  divers  des  ateliers  de  menuiserie  et  d*ébënisterle« 

Machines  k  estamper  et  à  emboutir.  Machines  et  appareils  pour  le  travail  du  stut;* 
du  carton-pâte,  de  Ti voire,  de  Tos,  de  la  corne. 

Machines  à  mettre  au  point,  à  scnlpter,  a  réduire  les  statuer,  à  priver,  à  ^illch 
cher,  etc. 

Machines  à  scier  et  polir  les  pierres  dores,  les  marbres,  etc. 

^  CLASSE  59. --  MatAribl  et  procédés  de  la  papeterie,  bes  nnmiRit 

ET  DES  IMPRESSIONS. 

(Palais,  Galerie  VL) 

Matériel  de  Timpression  des  papiers  peints  et  des  tissus.  Machines  à  grvtver  le#  rou- 
leaux d'impression. 

Matériel  du  blanchiment,  de  la  teinture  et  de  Taporét  des  papiers  et  des  tissus. 

Matériel  de  la  fabrication  du  papier  à  la  cuve  et  à  la  machine.  Appareils  pour  gMH 
frer,  régler,  glacer,  moirer  le  papier.  Machines  à  découper,  rogner,  timbrer  les  pa- 
piers, etc. 

Matériel ,  appareik  et  produits  des  fonderies  en  eanctères;  eliebës,  ete.  Machinea 
et  appareils  employés  dans  la  typographie,  la  stéréotypie ,  Timpression  en  taille^ 
douce,  Tauto^pbie,  la  lithographie ,  la  chaleographie ,  la  panicooographie .  b  chro- 
molithographie ,  etc.  Impression  des  timbres-poste.  Machines  à  composer  et  à  trier  \m 
caractères. 

CLASSE  60.  —  Machines,  instruments  et  procédés  usités  dans  diters  tratacx. 

(Palais,  Galerie  VL) 

Presses  monétaires. 

Machines  servant  à  la  fabrication  des  boutons,  des  plumes,  des  épingles,  des  en- 
veloppes de  lettres ,  à  empaqueter,  à  confectionner  les  brosses ,  les  eardes ,  à  liièriqiier 
les  capsules,  à  plomber  les  marchandises ,  à  boucheries  bouteilles,  etc. 

Outillages  et  procédés  de  la  fabrication  des  objets  d'horlogerie,  de  bimbeloterie, 
de  marqueterie,  de  vannerie,  etc. 

CLASSE  01.  —  Carrosserie  et  cbarronnage. 
^Palais,  Galerie  VL) 

Pièces  détachées  de  cbarronnage  et  de  carrosserie  :  roues,  bandages t  essieii^^ 
boites  de  roues,  ferrures,  etc.  Ressorts  et  systèmes  divers  4e  suspension.  Systèmes 
d*attelage.  Freins. 

Produits  du  cbarronnage  :  chariots,  tombereaux,  camions,  véhicules  &  ^«stinAtîayi 
spéciale. 

Produits  de  la  carrosserie  :  voitures  publiques,  voitures  d'apparat,  voitures  partie 
cttlières;  chaises  à  porteurs,  litières,  traîneaux ,  etc.  ;  vélocipèdes. 

. 

CLASSE  63.  —  Bourrellerie  et  sellerie. 
(Palais,  Galerie  VL) 

Articles  de  harnachement  et  d^éperonnerie  :  bâts,  selles,  cscolets;  brides  et  har- 
nais pour  montures,  pour  bétes  de  somme  et  de  trait;  étriers,  éperons;  fouets  et  cra- 
vaches. 

CLASSE  03.  —  Matériel  des  chemins  de  fer, 
(Palais,  Galerie  VL) 

Pièces  détachées  :  ressorts,  tampwis ,  freins ,  ete. 
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Matériel  6xe  :  rails,  coussinets,  éclisses,  changements  de  voie,  aiguilles,  plaques 
tournantes;  tampons  de  choc;  grues  d'alimentatioa  et  résef voirs ;  signuui  optiques  et 
lèôftstiques. 

Matériel  roulant  :  wagons  à  terrassement,  à  marchandises ,  à  bestiaux,  à  voyageurs  ; 
locomotives,  tenders. 

.  jidcbines  spéciales  et  outillage  des  ateliers  d*entretien,  de  répartition  et  de  cons- 
tfucCiôn  du  matériel, 

Matériel  et  machines  pour  plans  inclinés  et  plans  automoteurs;  matériel  et  ma- 
ehines  pour  chemins  de  fer  atmosphériques;  modèles  de  machines,  de  systèmes  de 
traction ,  d^appareils  relatirs  aux  voies  ferrées. 

Modèles,  pians  et  dessins  de  gares ,  de  stations,  de  remisM  et  de  dépendances  de 
feiploitation  des  chemins  de  fer. 

CLASSE  6(1.  —  Matéribl  et  procèdes  db  la  télégraphie. 

(PaUÎB,  Galerie  VI.) 

Appareils  de  télégraphie  fondés  sur  la  transmission  de  la  lumière,  du  son,  eCe. 

Matériel  de  la  téléeraphie  électrique  :  supports,  conducteurs,  tendeurs,  etc.;  piles 
électriques  pour  la  télégraphie;  appareils  manipulateurs  et  récepteurs.  Sonneries  et 
signaux  électriques.  Objets  accessoires  des  services  télégraphiques  :  parafoudres, 
commutaleurs,  papiers  préparés  pour  télégraphes  imprimants  et  transmissions  auto- 
gftplâqaes.  Matériel  spécial  de  la  télégraphie  sous-marine. 

CLASSE  65.  —  Matériel  et  procédés  dd  génie  civil  ,  des  travaux  pitbiioii 

ET  DE  l'architecture. 

(Palais,  Galerie  VI.} 

Matériaux  de  construction  :  roches ,  bois ,  métaux  ;  pierres  d'ornement  ;  chaux , 
mortiers,  ciments,  pierres  artificielles  et  bétons;  tuiles,  briques,  carreaux  ;  ardoises , 
cartons  et  feutres  pour  couvertures.  Matériel  et  produits  des  procédés  employés  pour 
la  conservation  des  bois.  Appareils  et  instruments  pour  Fessai  des  matériaux  de  cons» 
traction. 

Matériel  des  travaux  de  terrassement;  excavateurs.  Appareils  des  chantiers  de  cons- 
tsuclion.  Outillages  et  procédés  de  l'appareil  leur,  du  tailleur  de  pierres,  du  maçon, 
da  charpentier,  du  couvreur,  du  serrurier,  du  menuisier,  du  vitrier,  du  plombier,  du 
peintre  en  bâtiments,  etc. 

Wnirerie  fine;  aamires,  cadenas;  grilles,  balcons,  rampes  d'escalier,  etc. 

Matériel  et  engins  des  travaux  de  fondations  :  sonnettes,  pilotis,  pieux  k  vis;  pompes 
appareils  pneumatiques;  dragues,  etc.  Matériel  des  travaux  hydrauliques,  des  ports 
de  mer.  des  canaux ,  des  rivières. 

Matériel  et  appareils  servant  aux  distributions  d'eau  et  de  gai.  Matériel  de  Tentre- 
tien  des  routes,  des  plantations  et  des  promenades. 

Modèles,  plans  et  dessins  de  travaux  publics  :  ponts,  viaducs,  aqueducs,  égouts, 
|wiit»-canaux ,  etc.;  phares;  monunieuts  publics  de  destination  spéciale;  constrac- 
tioos  civiles  :  hôtels  et  maisons  à  loyer;  cités  ouvrières,  etc. 

CLASSE  66.  —  Matériel  de  la  navigation  et  du  sauyetagi. 

(Palais ,  Galerie  VI  ;  Parc.  ) 

Dessins  et  modèles  de  cales ,  bassins  de  radoub ,  docks  flottants ,  etc« 

Dessins  et  modèles  des  bâtiments  de  tous  genres  usités  pour  la  navigation  fluviale 
et  maritime.  Tvpes  et  modèles  des  systèmes  de  construction  adoptés  dans  la  marine, 
appareils  employés  dans  la  navigation. 
^  Canota  et  embarcations. 

Matériel  du  gréement  des  ilavires.  Pavillons  et  signaux. 

Bouées,  balises,  etc. 

Matériel  et  exercices  de  natation,  de  ptongeage  et  de  sauvetage;  flotteurs,  cein- 
bires  de  natation,  etc.  Cloches  à  plongeur;  nautilus,  scaphandres,  etc.  Bateaux 
Bous-marins.  Matériel  du  sauvetage  maritime,  porte-amarres,  bateaux  dits  !(/«- 
*«au,  «te. 
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T  GROUPE.  —  Alimrnts  (frais  ou  conservés)  à  divers  degrés 

DE  PRÉPARATION. 


CLASSE  67.  --  CÉRÉALES  ET  AITTRES  PRODUITS  FAniNEUX  COMESTIBLKS» 

AVEC  LEURS  DÉRIVÉS. 

(Palais,  Galerie  VII.) 

Froments,  seigle»  orge,  riz,  maïs»  millet  et  autres  céréales  en  grains  et  en  fa- 
rines. 

Grains  mondés  et  gruaux.  * 

Fécules  de  pommes  de  terre,  de  riz.  de  lentilles,  etc.  Glaten.  Tapioka,  sagou, 
arrow-root,  cassave  et  autres  fécules.  Produits  farineux  mixtes,  etc. 

Pfttes  dites  <t Italie ,  semoules ,  vermicelles ,  macaronis. 

Préparations  alimentaires  propres  à  remplacer  le  pain  :  nouilles,  bouillies,  pâtes 
de  fabrication  domestique,  etc. 

CLASSE  68.  —  Produits  de  la  boulangerie  et  de  la  pAtisserii:. 

(Palais,  Galerie  VU.) 

• 

Pains  divers ,  avec  ou  sans  levain.  Pains  de  fantaisie  et  pains  façonnés.  Pains  con^ 
primés  pour  voyages ,  campap^nes  militaires ,  etc.  Biscuits  de  mer. 

Produits  divers  de  pâtisserie  propres  à  cbaque  nation.  Pains  d*épice  et  gâteaux  secs 
susceptibles  de.  se  conserver. 

CLASSE  69.  —  Corps  gras  alimentaires;  laitages  et  geufs. 

(Palais.  Galerie  VIL) 

Graisses  et  huiles  comestibles. 

Laits  frais  et  conservés.  Beurres  frais  et  salés.  Fromages. 

Œufs  de  toutes  sortes. 

CLASSE  70.  —  Viandes  et  poissons. 
(Palais,  Galerie  VIL] 

Viandes  fraîches  et  salées  de  toute  nature.  Viandes  conservées  par  divers  procédés. 
Tablettes  de  viande  et  de  bouillon.  Jambons  et  préparations  de  viandes. 

Volailles  et  gibiers. 

Poissons  frais.  Poissons  salés,  encaqués  :  morues,  harengs,  etc.  Poissons  conservés 
dans  Thuile  :  sardines ,  thon  mariné ,  etc. 

Crustacés  et  coquillages  :  homards,  crevettes,  huîtres;  conserves  d*huîtres,  d'an- 
chois, etc. 

CLASSE  71.  —  LÉGUMES  et  rtiuiTS. 
(Palais,  Galerie  VIL) 

Tubercules:  pommes  de  terre, etc. Légumes  farineux  secs  :  haricots,  lentilles,  etc. 
Légumes  verts  a  cuire  :  choux,  etc.  Légumes  racines  :  carottes.  navet5,  etc.  Lé- 
gumes épices:  oignons,  aifr,  etc.  Salades.  Cucurbitacées  :  citrouilles,  melons,  etc. 
Légumes  conservés  par  le  sel,  par  le  vinaigre  ou  par  la  fermentation  acétique  :  chou- 
croute ,  etc.  Légumes  conservés  par  divers  procédés. 

Fruits  â  Tétat  frais.  Fruits  secs  et  préparés:  prunes,  figues,  raisins,  etc.  Fruits 
conservés  sans  le  secours  du  sucre. 

CLASSE  73.  —  Condiments  et  stimulants;  sucres  et  produits  de  la  confiserie. 

(Palais,  Galerie  VIL) 

Épices  :  poivres,  cannelle,  piments,  etc.  Sel  de  table.  Vinaigres.  Condiments  et 
stimulants  composés  :  moutardes,  kari,  sauces  anglaises,  etc. 
Thés ,  cafés  et  boissons  aromatiqpics.  Cafés  de  chicorée  et  de  glands  doux. 
Chocolats. 
Sucres  destinés  aux  usages  domestiques.  Sucres  de  raisin ,  de  lait,  etc. 
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Produits  divers  de  la  confiserie  :  dragées,  bonbons  de  ancre,  fondtnts,  f^ongftts, 
angéliqt^^,  attis,  etc.  CdnGfure^  et  gelées.  Firbfti  confits':  eédnts,*'dt^ns,  oranges, 
ananas.  Fruits  à  Teau-de-vie.  Sirops  et  H^eura  sucrées. 

CLASSE  73.  —  Doissoics  FRnHiirriES. 
,      .  (Palais,  Galerie  Vil.) 

Vins  ordinaires ,  ronges  et  blancs.  Vins  de  iiqneur  et  Tins  caits.  Vins  mousseux. 
Cidres,  poirés  et  autres  boissons  tirées  dee  f>uils* 

Bières  et  autres  boissons  tirées  des  céréales.  Boissons  fermeDiées  tirées  des  %iki9A 
lAftàléi,  dn  laie  et  des  matières  sucrées  de  toute  nattm. 

Baïu-devie  et  alcools.  Boissons  spiritueuses  »  genièvre,  rbam,  taûa,  kirscb,  etç 


•"  I 


'*fr6ftOOPË.  —'Produits  Vivants  et  spéctireNS  d'établissements 


CLASSE  7A.  —  SpÉcnisNs  d'explottattons  rurales  et  d*usines  agricoles. 

,    (Parc,)  f  ,     .. 

Tjpes  des  bâtiments  niraux  des  diverses  cônti'ées.  Matériel  des  écuries»  élables, 
4^ilf,.etc^  Aff^reiU.ppur  préparer  h  nourriiurc  de,:^  aiiioifui^.,, ,     ,  .>    ..     ^-fM 

MacbiiieA  a^'ricoles  e^  mouiremfiqt:  çbari:uesà.iuipQur»x^^i^aaéu9iH»4W^l)<tV^^ 
hneutea^  baileuscs,  etc.  v  «        !-•..'.  » 

Types  d*usiiies  agricoles  :  distilleries,  sucreries,  raflinerj^^;bT»i»erijpi»JafiiiioUlii»l» 
tfcfilmes,  amidonneries;  magnaneries,  etc. 

Pressoirs  poui;le  vijçi^JerCfcke  ^  TJ^uile .  etc. 

CLASSE  75.  —  CuRTADX,  IttES,  uulets,  ne. 

(P*rc.)  .     ... 

Animaux  présentés  comme  spécimens  caractéristiqnes  de  Tart  de  Yél«vei]f  dans 
diaqtie  contrée. 
Types  d^écaries. 

CLASSE  76.  —  Bcsups,  bupflbs»  sic 

(Parc.) 

'  AaîMilHit'f)t^s0fitJés  C6<iime  spécimens  earacléristk{des  de  Tart  de  f  éleymit*  dens 
chaque  contrée. 
Trpes  d*étables. 

'^rA.iKrt  ^..ur  ".  N      •        CLASSE  77.  —  MOITTOWS,  CHÊTRRS. 

Animaux  présentés  comme  spécimens  caractéristiques  de  I*art  de  réleveor  daju 
diaque  contrée. 
Types  de  bergeries,  de  pares  à  montons  ef  d*établissements  analogues* 

>i)  .^sfiti! ,  CLASSE  73.  —  Porcs,  lapins,  jetc. 

)1    ,. .  (Parc.) 

'^An^ni  présentés  comme  spécimens  caractéristiquel  de  i*«rt  de  féleveor  dsiii 
aÙ^ecôWfréé.  .      *^  .   ^         .    . 

T^pes  de  porcberies  et  des  établissements  propres  à  Félévage  des  animavtx  de  cette 

CLASSE  79.  — -  Oiseaux  db  basse-Cooe. 

(Parc.) 

Animaux  présentés  comme  sp^dmena  caradéristicpes  de  Tart  de  réleVenr  dans 
chaque  contrée. 

TVpM  de  poiilatUers,  de  pégcoomers,'de  ûôsanderie»)  ete^  Appaveils  d^éo1oii•n 
VtiucieUe.  '  •  •  ^  >.    . 

CLASSE  90.  --^  CaiERS  db  oba^sk  n  ma  «aibe. 

(Parc.) 

Chiens  de  berger,  cbiens  de  garde. 
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Clden»  de  chuse. 

Types  de  chenils  et  engias  de  dressage. 

CLASSE  81.  —  Insectes  utiles. 
(Parc.) 

Abeilles.  Vers  à  soie  et  bombyx  divers.  Cochenilles,  insectes  prodacteurs   do 
laque»  etc. 
Matériel  de  Tëlevage  des  abeilles  et  des  vers  à  soie. 

CLASSE  82.  — Poissons,  crustacés  et  mollusques. 

(Parc.)  i 

Animaux  aquatiaues  utiles,  à  Tëlat  vivant. 

Aquariums.  Matériel  de  Télevage  des  poissons ,  des  mollusques  et  des  saagjiu^* 

y  GROUPE.  —  Produits  vivants  et  spécimens  d'établissements 

DE  l'horticulture. 


CLASSE  83.  —  Serres  et  matériel  de  l'oorticulture. 

(Parc.) 

Ontils  du  jardinier,  du  pépiniériste  et  do  Vhorliculteur.  Appareils  d'arrosemeal^ 
d*enlretien  des  gazons,  etc. 

Grandes  serres  et  leurs  accessoires.  Petites  serres  d*appartement  et  de  fenêtre. 
Aquariums  pour  plantes  aquatiques. 

Jeux  d*eau  et  autres  appareib  pour  romementation  des  jardins. 

CLASSE  S&.  —  FLEURS  et  plantes  d*ornbmbnt. 

(Parc.) 

Espèces  de  plantes  et  spécimens  de  cultures  rappelant  les  types  caractéristique»  des 
jardins  et  des  habitations  de  chaque  contrée. 

CLASSE  85.  —  Plantes  potagères.  '- 

(Parc.) 

Espèces  de  plantes  et  spécimens  de  cultures  rappelant  les  types  caractéristiques  dea 
jardins  potagers  de  chaque  contrée. 

CLASSE  80.  — Arbres  fruitiers. 

(Parc.)  *'' 

Espèces  de  plantes  et  spécimens  de  cultures  rappelant  les  types  caractéristiques  des 
vergers  de  chaque  contrée. 

CLASSE  87.  —  Graines  et  plants  d*£ss£kces  forestières. 

(PaFC.) 

Espèces  de  plantes  et  spécimens  de  cultures  rappelant  les  procédés  de  fepMpAe- 
ment  des  forêts  usités  dans  chaque  pays. 

CLASSE  88.  —  Plantes  de  serres. 
(Parc.) 

Spécimens  des  cultures  usitées  dans  divers  pays,  en  vue  de  Tagrément  ou  d^ 
Tutiiité. 

10*  GROUPE.  — Objets  spécialement  exposés  en  vue  d*améliorbr 

LA  condition  physique  ET  M01\ALE  DE  LA  POPULATION. 


CLASSE  8f .  -*  Matériel  et  méthodes  db  l^bnseionbment  des  enfants. 

(  Palais ,  Galerie  II  ;  Parc.  ) 

Plans  et  modèles  de  bfttiments  scolaires.  Mobiliers  d^école. 

Appareils .  instruments ,  modèles ,  cartes  murales ,  conçus  en  vue  de  faciliter  rensei- 
gnement des  enfants.  Collections  élémentaires  propres  A  renseignement  des  notions 
scientifiques  usuelles.  Modèles  de  dessin.  Tableaux  et  appareils  propres  à  renseigne- 
ment du  chant  et  de  la  musique. 


B.  n*i32i.  —  269  — 

Appareils  et  tableaux  propres  à  renscignemoit  des  aveugles  et  des  sourds-mnets. 
Livres  d^école ,  allas ,  cartes  et  tableaux. 
Publications  périodiques  et  journaux  d'ëducation. 
Travaux  d'élèves  des  deux  sexes. 

CLASSE  90.  —  Bibliothèques  et  matériel  de  l'enseignement  donné  aux  adoltis 

DANS  la  CAMILLE ,  l' ATELIER ,  LA  COMMUNE  OU  LA  CORPORATION. 

(  Palais ,  Galerie  H.  ) 

Ouvrages  propres  à  former  la  bibliothëque  usuelle  du  cbef  de  famille,  du  cbef 
d'atelier,  du  cultivateur^  de  rinstituteur  communal,  du  marin,  du  naturaliste  vo}fa- 
|ear«  etc. 

Almanacbs,  aide-mëmoîre  et  autres  publications  utiles  destinées  au  colportage. 

Matériel  des  bibliothèques  scolaires,  communales,  etc. 

Matériel  des  cours  techniques  nécessaires  à  l'exercice  de  certaines  professions  hm- 
auelles. 

CLASSE  91.  —  Meubles,  tktement&  et  u.iments  de  toute  origine  distingués 

PAR  LES  QUALITÉS  UTILES  UNIES  AU  BON  MARCHÉ. 

(Palais,  Galeries  III,  IV  et  VII.) 

Collection  méthodique  d'objets  (énumérés  aux  5*,  4*  et  7*  groupes)  livrés  an  coiii> 
oerçe  par  de  grandes  fabriques  ou  par  des  ouvriers  chefs  de  métier,  et  spécialement 
tccommandés  au  point  de  vue  d'une  bonne  économie  domestique. 

NexA.  Les  prix  et  le  lieu  de  vente  doiveat  être  indiqués  pour  chaque  objet. 

CLASSE  9^.  —  Spécimens  des  costumes  populaires  des  diverses  contrées. 

(Palais,  Galerie  IV.) 

Collection  mélhodiqiu  de  costumes  des  deux  sexes ,  pour  tons  les  iges  et  pour  les 
professions  les  plus  caractéristiques  de  chaque  contrée. 

^JoT*.  On  choisira  les  costumes  qui  satisfont  le  mieflx  aux  oonveoaoces  dn  climat  oa  de  la 
profcasion ,  aux  exigences  du  goût  particulier  de  chaque  peuple,  et  qui,  4  ces  divers  titres,  sont 
«plus  en  harmonie,  dans  chaque  contrée,  avec  la  tradition  nationale.  On  exposera  autant  que 
passible  ces  costumes  sar  des  mannequins. 

CLASSE  93.  —  Spécimens  d'habitations  caractérisées  par  lb  bon  marohé 

4^  UNI  AUX  conditions  D'hYGIÉNE  et  de  BlEIhÉTRE. 

(Parc.) 

Types  d'habitations  de  famille,  propres  aux  diverses  classes  de  travailleurs  de 
ibaque  contrée. 

Types  d'habitations  proposées  pour  les  ouvriers  des  manufactures  urbaines  ou  ro- 
ndes. 

CLASSE  94.  —  Produits  de  toute  sorte  fabriqués  par  des  ouvriers 

CHEFS  DE  métier. 

(Palais  et  Parc) 

'élection  méthodique  de  produits  (énumérés  aux  groupes  précédents)  fabriqués 
par  des  ouvriers  travaillant  à  leur  propre  compte,  soit  seuls,  soit  avec  le  concours  de 
leur  famille  ou  d'un  apprenti ,  pour  le  commerce  ou  pour  la  consommation  dômes- 
tiqne. 

KoTA.  On  admettra  seulement  dans  cette  classe  les  produits  qui  se  recommandent  par  leur 
feaKlé  propre,  par  la  nouveauté  ou  la  perfection  des  procédés  de  travail,  ou  par  l'influence  utUe 
|M  oe  travail  exerce  sur  la  condition  phybiqac  et  morale  de  la  population. 

CLASSE  95.  —  Instruments  et  procédés  de  travail  spéciaux  aux  ouvriers 

chefs  de  métier. 
(  Palais ,  Galerie  VI  ;  Parc.  ) 

instronientfl  et  procédés  (énmnérés  an  6*  groupe)  employés  habituellement  par 
te  ouvriers  travaillant  k  leur  propre  compte,  ou  spécialement  adaptés  aux  conve- 
oinces  du  travail  exécuté,  en  famille,  an  fuyer  domestique. 

Tiamux  manuels  où  se  manilesleiit,  avec  un  caractère  particulier  d'excellence, 
ladexlérité,  rinicltigence  ou  le  goût  de  l'ouvrier. 

Travaux  manuels  qui,  par  diverses  causes,  ont  le  mieux  résisté,  jusqu'à  ré|KM|iit 
Actuelle,  à  la  concurrence  des  machines. 


"™"™ """'"-        DEMANDE    D'ADMISSION       —"      •""    ■ 
(viciu.1  ICI  uroaun*  niiiçm). 

La  MmnriMion  impénile  tpnhlif ,  nvint  le  i3  loût  i965,  ta  rf ptrlition  de»espMca 
de  la  seelioii  Tmiçuïe  ciilrc  Ira  clau»  de  pnidiiiu  ri^noaimén  dans  Id  ajijilfaâai  dp 
dusiricBlioii  {pièce  B.  aimeji'e  bu  t6);lrmeiit  gi'iii^rai).  Toui  jinjel  d'i  iposilioii  prA- 
fari  de  eouccn  par  Ira  produciruri  duni  les  iiidmiriei  >c  rappiHteiil  i  une  tnémm 

(vègifnaitM  ^<^ni,  ti-L  5>}.  Ln  déli'gx^  de  cfa  r/uiiîuna  de  productrun  Teront 
sigiirr.  par  chacim  dei  int^reMés.  une  demunde  d'admisiion  (art.  it,).  Les  ftahà»- 
teura  qui  n'auraient  pu  s'adjoindre  il  aucun  des  ^ronpes  Tormés  comme  il  eik  dit 
d-dnaiis  adressrnmt  dircctrmi-nt  lenr  deinanHe  i  la  commission  impi'rialc  (art.  94  L 

Pour  fjttre  imc  demande  d'admission ,  il  raiiE  remplir,  en  douille  eipMiiiun .  le  pré- 
■eiil  liull'lin,  Icplivrdcratouqucradi-PSse.impiim^esur  le  verso,  suit  ou  évidence, 
s(  ûjaler  i  Ik  posie  (sans  alTraucliir).  Tnirtr  dtmaiide  d'admission  qui  ne  sera  pa* 
parvenue  i  la  commiiaion  itnpi^riale  avant  le  3 1  oclobra  (S6â  ou  qui  ne  portera  pas, 
irendmil  indiqué  ci-contre,  la  u^aiaru  dn  demiudcur,  aéra  eauMiWrée  comnaa 
DOii  avinue.  L'.idmisiiou ,  ai  elle  cul  prouoncta,  len  BoliG^e  à  l'eipiiaaut  ataul  la 
3i  djcrmhre  i86â. 

Ce  liuUetin  de  demande  d'admission  est  délivra  gnhiitpmeni,  à  Paris,  an  paTaia 
des  ChiimMBl-'lysées;  lians  les  dripnrlFmnnls,  ani  siii^iesdes  comités  départementaux. 


çru'.rtMire.dli^rcrauin 
dlipoiiltonidnn-jjïrmcnl  II 
géuér»ldU7JmHelia6S.B 

Oltinriiioii.  -  rn'li.iuc.  dm.  unr  nnif  .DnriTr  i<  >l  l'on  «ulripwr  dn  nud.!."!  ..u  lulM 
H,«r,  q«>»'  <,.»>ll^  -1  ^»llr  prA....  .1».  .  ri.  ftc.  4.  ..pf»  Mn  -«.«.Vi  !•  >ir«  .»! 

A  au  décret  impérial  en  date  du  12  juillet  i86j,  euregiitrl 

lalfÎMilri  d'Klai,  r^rgiiti  l'inliriwi  dn  ninii'irtit  l'tgritaltun, 

4a  canmcm  ri  dti  IroHiiu:  pailict. 

Signé  E.  IWOUCIL 


B..ii*i32i.  —  271  — 

r i3.553.  —  DécnsT  tvpiniAL  qui  aatorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
ordinaire  du  ttitdstère  de  V Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics, 
txercice  i86à. 

Du  24  Juillet  i865. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empersui 
us  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sai^ut. 

Sarle  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagri- 
eolture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Tuia  loi  du  i3  mai  i863,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  de  Texer- 
G£8i864; 

?n  notre  décret  du  2a  novembre  i863^*\  qui  a  réparti,  par  chapitres,  les 
ffédits  ouverts  par  la  loi  ci-dessus  visée  du  i3  mai  i863; 

Vu  rarticle  i  a,  quatrième  paragraphe,  du  séna  tus-consul  te  du  a5  décembre 
ifiSi; 

Yu  rarticle  a  du  séna  tus-consul  te  du  3i  décembre  i86i  ; 

Vu  ootre  décret  du  lo  novembre  i856W; 

Va  la  lettre  de  noire  ministre  des  finances ,  en  date  du  17  juillet  i865  ; 

Xotre  Conseil  d*État  entendu , 

Avo^s  DÉCKÉTE  et  DÉCKÉTONs  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  Texercice  i864,  sur  le  chapitre  xiv 
do  budget  ordinaire  du  ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
fa  travaux  publics  {Encouragements  aux  pêches  maritimes) ,  est  réduit 
faoe  somme  de  trois  cent  cinquante-neuf  mille  six  cent  cinquante 
fanes  (359,650'). 

1  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice  i864 ,  aux  chapitres 
ô^rès  du  budget  ordinaire  du  ministère  de  Tagriculture,  du  com- 
iierceet  des  travaux  publics,  sont  augmentés  d'une  somme  de  trois 
«ni  cinquante-neuf  mille  six  cent  cinquante  francs  (359,660'),  par 
virement  du  chapitre  ci-dessus,  savoir  : 

Chap.  II.       Matériel  de  radministration  centrale 5»ooo' 

III.      Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées 10,700 

Yiii.    Personnel  des  agents  attachés  à  la  surveillance  de  la 

pèche  fluviale 9^700 

-  '■  XI.      Ëncojiragemcnts  à  Tagricullure  et  enseignement  pro- 

fessionnel    177,000 

—  xm.   Encouragements  aux  manuractures  et  au  commerce. .  101 ,25o 
XVIII.  Établissements  et  service  sanitaires 26,000 


Total  pareil 559,65o 


5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagricul- 
^^t  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 

*  Bon.  1160,  n*  11,791.  •*  Bail.  4i&o,n*Aiio. 


finances,  sont  chai^i^s,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
da  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Plombières,  le  si  Juillet  i865. 


iuc^la,  charge  t  j 
Inunl  itijùuautt. 

Signé  J,  Bahochk. 


Sifnâ  NAPOLÉON. 
Pir  rEmperenr  : 
al  IfiBÙfr*  dt  la  Mainit  <U  TSi 


Sigai  VjLILUNT. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  5'  Août  i865. 


Le  Garde  de*  Sceaux,  Minùtre  Secrélaira  d'État 
an  département  de  la  Jutlice  el  de*  Caltts, 


à  11  etlua  de  l'imprfaatrie 


iMPiumMB  iWFtoui.B.  --  5  Août  t8S5. 
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N*  i3,554- —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  auiorise  la  perception  d'an  Droit  fixe  d'en- 
registrement sar  les  Contrats  d'engagement  et  de  rengagement  des^  Immigrants 
iatrodaits  dam  l'île  de  la  Réanion  sans  concoars  financier  de  l'État  ou  de  la 
colonie. 

« 

Da  17  Juia  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  EHea  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DU  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
la  marine  et  des  colonies  ; 

Va  le  sén«Ui3-con»uke  du  5  mai  i854; 

Vu  Tordonnance  du  19  juillet  1829  ('\  concernant  Tenreglstrement  à  Tile 
^ikJa  Réunion;. 

vu  le  décret  du  i3  février  i85a  f*\  sur  Timmigration  des  travailleurs  dan» 
les  colonies; 

Va  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Réunion,  du  3  décembre 
1863; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  colonies,  du  2a  février  i865; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  dégrétb  et  DÉCRixoNS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  perçu  par  la  direction  de  l'enregistrement,  pour 
M/Wiwpte  du  service  local,  un  droit  fixe  d'enregistrement  sur  les 
contrats  d'engagement  de  chaque  immigrant  introduit  dans  l'ile  de 
la  Réunion  sans  concours  financier  de  l'État  ou  de  la  colonie  et  sur 
ies  contrats  de  rengagement  conclus  dans  les  mêmes  conditions  avec 
une  personne  autre  que  le  premier  engagiste. 

2.  La  quotité  de  ce  droit  sera  fixée  conformément  à  l'article  16  du 
sénatus-coDsnlte  du  3  mai  i854. 

Le  droit  sera  à  la  charge  du  propriétaire  ou  patron  envers  qui 
i'immigrànt  se  sera  engagé: 

3.  Le  droit  sur  les  contrats  d'engagement  sera  acquitté  à  titre  d'a- 
vance par  l'introducteur  ou  le  consignataire  du  navire  importateur, 
avant  toute  cession  ou  répartition  des  contrats. 

11  sera  dressé  un  bordereau  daté  et  signé ,  transmis  au  receveur 
par  le  commissaire  de  fimmigration ,  et  indiquant  en  toutes  lettres 
le  nombre  total  des  immigrants  introduits,  la  désignation  du  navire 

'  Voyez  un'Krrata  à  la  fin  de  ce  numéro. 

"•  vni* série,  BulL  Sig  his,  n*  2.  ^  \*  série,  Bull.  497,  n*  3724. 

Xr  Série.  iS 
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imporlaieur,  le  nom  ^lu  .capitaiae^  ia  date  et  ie  lieu  d'arrivée,  2a 
provenance,  le  nom  du  consignataire  et  le  montant  du  droit  à  payer 
par  immigrant. 

Ce  payement  sera  effectué  sur  la  présentation  du  bordereau,  et  la 
quittance  du  receveur  en  reproduira  toutes  les  éoonciations;  cette 
quittance  sera  fournie  en  double,  dont  une  pour  la  partie  et  l'autre 
pour  le  commissaire  de  rimmigration. 

U.  Le  droit  sur  le  contrat  de  reogagement  sera  acquitté  par  i  en- 
gagiste  au  bureau  de  Teniegistrement,  sur  un  bordereau  indicatif 
dressé  par  le  syndic  de  la  localité. 

Ce  bordereau  daté  et  signe  énoncera  les  noms  du  rengagé,  son  âge, 
le  lieu  de  sa  naissance,  les  numéros  d'inscription  à  la  matricule  gé- 
nérale et  à  la  matricule  de  la  commune;  les  nom,  prénoms  et  doioi- 
cile  du  dernier  engagiste,  la  date  de  l'expiration  du  contrat  précé- 
dent; les  nom,  prénoms  et  domicile  da  nouvel  engagiste,  le  droit 
à  payer. 

H  sera  dressé  un  bordereau  distinct  par  chaque  rengagé. 

La  quittance  à  délivrer  par  le  receveur  reproduira  les  énoncîa- 
tions  du  bordereau;  eUe«era  remise  par  Teogagiste  au  syndic.  Au 
vu  de  cette  pièce,  le  syndic  passera  le  contrat  de  rengagement  et 
certifiera,  tant  sur  le  registre  matricule  que  sur  ie  livret,  la  date  et 
le  montant  dn  payement  du  droit  de  rengageaient. 

5.  Sont  applicables  au  droit  fue  d'enregistrement  établi  par  le 
présent  décret  les  dispositions  des  chapitreB  vin  etix  de  l'ordonnance 
du  19  juillet  1829,  concernant  les  droits  acquis  et  l'es  prescriptions, 
les  poursuites  et  instances. 

6.  Un  arrêté  du  gouverneur  déterminera  le  mode  de  justification 
du  payement  du  droit  d'enregistrement,  la  tenue  .des  écritures,  ia 
forme  des  registres,  et  réglera  tous  les  détails  nécessaires  pour  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  mariae 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois,  au  Bulletin  officiel  de  la  marine,»  ainsi 
qu'au  Bulletin  officiel  de  la  J\éunion. 

Pait  AU  palais  des  Tuileries,  le  17  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmperear  : 
Le  Miuisirt  smrétairt  d'Etat  ie  la  marine  et  detcolomiu  , 
Signé  P.  DB  GBASfiBUHJP-LikCfiAT. 


N"  1 5,555.  -s-  DÉCHET  IMPÉRIAL  portant  règlement  d'udminislration  pabliqtie 

sur  Vépreave  des  Armes  à  feu  portatives. 

Du  19  llnia  lâ^. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereua 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  v6Bir».SALUT. 
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Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agDcuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  ie  décret  du  i4  décembre  1810  t*),  et  notamment  les  articles  8  et  i5, 
ainsi  conçus  : 
lArt.  8.  Les  fabricants,  marchands  et  ouvriers  canonniers  ne  pourront 

•  vendre  aucun  canon  sans  qu'il  ait  été  éprouvé  et  marqué  du  poinçon 
■  d'acceptation,  à  peine  de  trois  cents  francs  d'amende  pour  la  première 
«fois,  d'une  amende  double  en  cas  de  récidive,  et  de  confiscation  des 
«canons  ainsi  mis  en  vente. 

«Art.  i5.  Tout  canon  vendu  ou  livré  sous  un  calibre  différent  de  celui 

•  désigné  par  le  poinçon  dont  il  porterait  l'empreinte  sera  saisi,  et  cdui 
«qui  l'aura  vendu  ou  livré  sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  être 
•au-dessous  de  cinquante  Francs  ni  excéder  cent  firmes;» 

Vu  l'ordonnance  royale  du  2  décembre  i835  ^'^  ; 

Vu  ie  décret  du  3  septembre  1801 1*^; 

Vu  le  décret  du  3o  avril  i856  <*>  ; 

Vu  la  loi  du  i4  juillet  1860,  et  spécialement  l'arikle  18  de  cette  Joi, 
ledit  article  ainsi  conçu  : 

«Des  règlements  d  administration  publique  déterminent  notamment  les 
•Formes  des  demandes  d'autorisation  en  matière  de  fabrication  et  de  corn- 

•  merce  des  armes  de  guerre;  le  régime  et  le  tarif  des  épreuves  et  des 
«marques,  les  formalités  auxquelles  doit  être  assujetti  le  transport  des 
«amies  à  l'intérieur;  enfin  toutes  les  mesures  relatives  à  la  surveillance  de 

•  la  fabrication  et  du  commerce  des  armes  de  guerre  ;  » 

Vu  notre  décret  du  6  mars  i86a  ^^K  et  notamment  le  premier  paragraphe 
4e  Tartide  so.de  ce  décret ,  ainsi  coaçu  : 
•Il  sera  ultérieurement. &tatué  sur  ie  régime  et  ie  tarif  des  épreuves;» 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

AvoKS  DÉCRÉTÉ  et  dbgbétons  ce  qui  suit  *. 


TITRE  I". 

J>fôPOftlTIOllS  GÉMIIRAIJSS. 

Abt.  l*'.  Tou telles  armes  à  feu  fabriquées  en  France,  de  quelque 
<îalîbre  et  dimension  qu'elles  soient,  doivent  être  éprouvées  aux 
bancs  d'épreuve  établis  à  cet  effet  dans  les  centres  de  fabrication. 

Il  en  est  de  même  des  armes  à  feu  importées  de  l'étranger,  à 
moins  qu'elles  ne  portent  le  poinçon  d'épreuve  légale  du  pays  de 
provenance. 

2.  Dans  chaque  centre  de  fabrication ,  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  institue  un  banc  d'épreuve; 
il  en  délègue  l'administration ,  autant  que  possible ,  à  la  chambre 
de  commerce  ou  à  l'autorité  m^unicipale. 

Tout  banc  d'épreuve  peut  être  supprimé  par  arrêté  ministériel. 

3.  Chaque  banc  d'épreuve  est  sous  la  surveillance  d'une  commis- 
sion composée  de  la  manière  suivante  : 

Le  directeur  du  Jbanc  d'épreuve; 


"»  vir  série,  Bull.  335,  n'6241. 
*  ix*  série,    2*  partie,  1"  section, 
Bail.  3ija*  ai*  6091. 


'"  X'  série.  Bull,  iài,  n*  SaSg. 
«*»  XI*  série.  Bull.  389,  n*  3575. 
*•'  XI*  série,  Bull.  912 .  n*  883o. 

18. 
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Deux  membres  de  la  chambre  de  commerce  ou  de  la  chambre 
consultative  des  arts  et  manufactures,  ou  du  conseil  municipal; 

Quatre  syndics,  pris:  deux  parmi  les  fabricants  d'armes,  deux 
parmi  les  canonniers. 

k.  Les  membres  de  la  commission  de  surveillance,  à  TexceptioM 
du  directeur,  sont  nommés  par  le  préfet  et  pour  trois  ans. 

Ils  sont  renouvelés  par  moitié  chaque  année,  dans  chaque  caté- 
gorie. 

TITRE  II. 

PERSONNEL  DU  BANC  D'EPREUVE. 

5.  Le  personnel  di^  banc  d'épreuve  se  compose  : 
D'un  directeur; 

D'un  éprouveur; 

D'un  ou  plusieurs  contrôleui^; 

Du  nombre  d'agents  et  ouvriers  nécessité  par  les  besoins  du  service. 

Le  personnel  fixe  peut  être  réduit  provisoirement  par  le  ministre 
dans  le  cas  où,  à  raison  de  TinsufEsance  des  ressources,  il  jugerait 
cette  réduction  sans  inconvénient. 

6.  Le  directeur  est  nommé  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  sur  une  liste  de  trois  candidats 
présentée  par  l'administration  du  banc  d'épreuve. 

Il  peut  être  révoqué  par  notre  ministre. 

L'inspecteur  du  poinçonnage ,  institué  par  notre  décret  du  6  mars 
i86i,  peut  être  appelé  aux  fonctions  de  directeur. 

7.  Le  préfet  nomme  et  révoque  l'éprouveur,  les  contrôleurs  et  les 
autres  employés,  sur  la  proposition  de  l'administration  du  banc 
d'épreuve. 

11  règle,  dans  la  même  forme,  les  appointements  et  rétributions 
quelconques  qui  leur  sont  alloués. 

8.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  l'éprouveur  prête  serment  devant 
le  juge  de  paix  et  fournit  un  cautionnement  de*la  valeur  de  deux 
mille  francs  au  moins,  en  immeubles,  en  rentes  sur  l'État  ou  autres 
effets  publics. 

9.  11  est  interdit  au  directeur  et  à  l'éprouveur  de  prendre  un 
intérêt  quelconque  dans  la  fabrication  et  le  comfnerce  des  armes. 

TITRE  III. 

ATTRIBUTIONS. 

10.  La  commission  de  surveillance  est  chargée  d'assurer,  en  ce 
qui  touche  l'épreuve,  l'exécution  des  prescriptions  du  présent  décret. 

11.  Un  membre  au  moins  de  la  commission  doit  être  présent 
lorsque  le  banc  d'épreuve  fonctionne. 

12.  La  commission  de  surveillance  nomme  son  président. 

Des  arrêtés  préfectoraux,  rendus  sur  la  proposition  de  ladite  com- 
mission, règlent  iWdre  et  le  mode  de  ses  délibérations. 

13.  Le  tarif  des  épreuves  est  fixé  par  notre  ministre,  sur  la  pro- 
position de  l'administration  du  banc  d'épremve  et  l'avis  du  préfet. 
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\k.  Le  directeur  du  banc  d'épreuve  est  chargé  spécialement  d^as- 
surer  Texécution  des  règlements  et  des  décisions  de  a  commission 
de  surveillance. 

Il  peut,  pour  des  motifs  graves,  suspendre  provisoirement  de  ses 
fonctions  tout  employé  de  rétablissement,  sauf  à  en  référer  iomié- 
diatement  à  fadministration  du  banc  d*épreuve. 

Il  est  dépositaire  des  poinçons  d'épreuve.  Il  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire  de  la  commission  de  surveillance. 

15.  Les  contrôleurs  sont  chargés  de  suivre  toutes  les  opérations 
relatives  à  Tépreuve  des  canons,  d'apposer  sous  le  tonnerre  les 
chifires  indiquant  le  calibre  exact  en  millimètres  et  dixièmes'  de 
millimètre ,  et  sur  la  génératrice  supérieure  du  canon  la  marque  du 
poinçon  d'épreuve,  s'il  y  a  lieu. 

La  nature  et  le  détail  des  opérations  auxquelles  sont  soumis  les 
canons  sont  réglés  par  des  arrêtés  ministériels. 

16.  L'éprouveur  est  chargé  de  tous  les  détails  de  l'épreuve. 

Il  est  responsable  des  canons  détériorés  par  sa  faute  ou  par  suite 
de  l'inobservation  des  règlements. 

TITRE  IV. 

MODE  D'ÉPHEUYE. 


SECTION  I". 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  ARMES  DE  GUERRE  k  CANON  LISSE. 

17.  Les  canons  ne  sont  soumis  aux  épreuves  que  lorsqu'ils  sont 
exactement  aux  dimensions  et  aux  calibres  qu'ils  doivent  avoir  après 
entier  achèvement. 

La  poudre  employée  est  la  poudre  de  chasse  fine,  fabriquée  par 
le  procédé  des  meules  et  trois  heures  de  trituration.  La  balle  est 
sphérique;  elle  a  pour  diamètre  le  calibre  du  canon  diminué  de  six 
dixièmes  de  millimètre. 

L'épreuve  consiste  en  deux  coups  tirés  dans  la  même  séance  avec 
des  charges  de  poudre  différentes. 

La  première  charge  est,  en  poids,  les  quatre  cinquièmes  de  la 
balle  d'épreuve, 

La  deuxième  charge  est,  en  poids,  les  quatre  cinquièmes  de  la 
première. 

Les  charges  de  poudre  et  les  diamètres  des  balles  d'épreuve  sont 
fixés  par  le  tableau  A  annexé  au  présent  décret. 

En  présentant  ses  canons  à  l'épreuve,  le  fabricant  déclare  quel  en 
est  le  calibre. 

Sont  admis  comme  ayant  ce  calibre  tous  les  canons  qui ,  faisant 
partie  d'une  même  commande  d'armes  du  même  modèle,  n'offrent 
que  des  différences  de  moins  de  cinq  dixièmes  de  millimètre  en  plus 
sur  le  calibre  déclaré. 

Les  canons  ne  sont  examinés  par  les  contrôleurs  qu'après  les  deux 
coups  qui  constituent  l'épreuve. 
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Ceux  où  répreuve  n'a  fait  apparaître  aucun  défaat  reçoivent  la 
marque  d'épreuve. 

SECTION  IL 

DISPOSITIONS  SFÉOIAI.BS  AUX  ARMBS  RATÉES   (DVGUBRBE,  DR  CUASSB 

OU  DB  LUXB). 

18.  Tout  canon  rayé  d'armes  de  guerre,  de  chasse  ou  de  luxe 
subit  deux  épreuves  : 

La  première  avant  le  rayage,  le  canon  étant  foré  au  calibre  qu'il 
doit  avoir  émoulu  et  raboté; 

la  seconde  après  le  rayags,  le  canon  étant  fini  à  Textérieur,  sauf 
la  culasse  et  la  mise  en  couleur. 

H  est  accordé  une  tolérance  pour  le  calibre  du  canon  entre  fei 
première  et  la  seconde  épreuve;  mais  la  différence  entre  ces  calibres 
ne  doit  pas  atteindre  quatre  dixièmes  de  millimètre.  Quand  elle  est 
égale  ou  supérieure,  on  emploie  pour  la  seconde  épreu\'e  la  pre^ 
mi  ère  charge  d'épreuve  correspondant  au  nouveau  calibre  du  canon. 
Les  charges  de  poudre  et  les  diamètres  de^  balles  d'épreuve  sont 
fixés  par  le  tableau  B  annexé  au  présent  déeret.  • 

La  poudre  employée  est  la  poudre  de  chasse  fine,  fabriquée  par 
le  procédé  des  meules  et  trois  heures  de  trituration. 

SECTION  III. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  ARMES  DB  CHASSE,  AUX  ARMBS  DB  LUXE  BT  A 
TOUTES  LES  ARMBS  AUTRES  QUE  LES  ARMES  DE  GUERRE  ET  LES  ARMES 
RAYÉES. 


S  i".  —  Armjùi  à  oaMoa  sùiydo. 

19.  Les  canons  simples  ne  subissent  qu'une  épreuve;  ite  doive&t, 
avant  de  la  subir,  être  eomplétem^it  finis,  sauf  la  culasse  et  la  mise 
en  couleur. 

Les*  charges  de  poudre  et  de  plomb  sont  fixées  par  le  taMeau'  G 
annexé  au  présent  décret. 

La  poudre  est  la  poudt^  de  chasse  fine,  fabriquée  par  le- procédé 
des  meules  et  trois  heures  de  trituration ,  et  le  plomb  employé  est  te 
plomb  de  chasse  n'  8. 

s  su  -*-  Armei  à  canon  double* 

20.  Les  canons  doubles  subissent  deux  épreuves,  sauf  le  caa  pxéwft 
à  l'article  suivant: 

La  première  avant  4'étre  assemblés,  lea  caaona  étant  forés,  aiu 
caUbre  qu'ils  doivent  avoir  émouluS'  et  rabotés; 

La  seconde  après  l'assemblage,  les  canons  étant  complètement 
finis,  sauf  la  culasse  et  la  mise  eoi  couleur^.. 

A  la  seconde  épreuve,  le  calibre  peut  ne  plua  être  rigoumnsement 
len[kéme  qu'à  la  première;  mais  la  différence  ne  doit  pas  atteindre* 
quatre  dixièmes  de  millimètre;  quand  elle  est  égaie  ou  supérieure!, 
on  emploie  la  première  change  d'éprau¥e  coinespondant  au  nouveau 
calibre  du  canon. 
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Les  cbarges  âtt  poudre,  et  ie  ptom&  sonf  ûxées>par  le  tableau  C 
annexé  au  pcésenf  décret. 

la  pon(ïre  est  la  poudre  de  chasse  fine,  fabnquée  par  le  procédé 
des  meules  et  trois  heures  de  trituration.,  et  le  promb  employé  eat  la 
plomb  de  chasse  n*"  8. 

21.  Les  "canons  doubles  peuveiU  être  présentés  à  Tépreuve  assem- 
blés et  iinis,  sans  avoir  été  éprouvés  séparément. 

Daus  ce  cas,  ils  ne  subissent  qu'une  seule  épreuve  avec  la  charge 
ie  la  pmnièm  d«.deu*  épt^m^a  éne^cfe.  à  Tarticte  p«é«édeiA 

âËCïiOK.  1%. 

DtSSaSVSWSi  CDiKXlinVE»  A  1THJTB9  LB5  ARSIB». 

22.  Uéprmver  se  fèxt  conformément  aux  règles  et  dans  l'ordre  ci- 
après  z 

L'éprouveur  mesure  fa  poudre  avec  une  chargelfe  et  l'a  verse  lui- 
même  dan&  le  canon; 

Cne  bourre  de  feutre  est  descendue  Jusque  sur  l'a  pondre;  on 
bourre  deux  coups,  en  laissant  tomber  fa?  baguette  de  quarante  centi- 
mètres environ.  Cette  baguette  est  e»  fer  et  d'un  diamètre  variable 
avec  le  calibre,  mais  toujours  d'un  poids  de  sept  cent  cinquante  à 
hait  cents  grammes;  sa  longueur  totale  ne  doit  pas  dépasser  un  mètre 
viagft cenlînèDres  ('i;*;30>](; 

L'épv»ciTefK*\iCfW' la eku:^ de  plomb mevuFée  aveff  oneeliargette 

Mv  i«trod!Ui4J  fa'  ]Mllii&7 

Une  seconde  bourre  de  feutre  est  deseesdtae  «rr  le»  pfomi^  ow  Itt 
hatfae*;;  oot  bo«f  tfennr  seul»  eo«p  ;; 

Lesieanoos-Msl  pl'acés  llM^ivoiPVaiieniienJlj  sur  1^  banc  d^éppeuve,  lap 
cafane  appuyée  «encre'  «ae  bonde-  de  fer  assez  forle  peur  a-r péter  ie 
recul;  ils  y  sont  maintenus  par  une  poutrelle  cosvecKièkifaeBt  serrée. 

Ike&autuesi  détaMs^  de*  yépreu'^e  sen«  réglés^,  s'il  j  a  lieu,  par  des 
vaèUa  dtt*  mAre  màsmWe. 

23;  Uo/tableaPH  arfl&cké  ifmsiVvAiéviemr  efi  à  kir  perte  die*  Rétablisse* 
mmik  iadttfutt^  tts jewrsr  el  lieunics  usés  poiM*  tm  éppeu ves. 

tàBtigsànomwft  aïOiahéê  dtams  les  saltai,.e&spéeittfeme{itdaBfleeMle9 
où  le  public  est  admis,  le  présent  décret,  les  tableaux  âe»  charge» 
et  le  tarif  des  épreuves. 

24^  Le»  €aM»«»  dis?  feofiff-  espèce  peuvent;  étse,  snr  la  dcMaandte*  du 
MacaDt^semaift-àr  uitte^épveaTeevtiammiîiieim; 

QaoHKt  on  labneamli  demesde  répreuveext^aerpéinam,  il  doit  pré- 
MHlts  letanon  cmplétnneaCfini,  9»ellla  eviiasse'etto'  esne  en  coBh 
leur. 

La  charge  de  poudre  e^t  suf^érieure  de  mcÉtié  au  moins  à  la.duRBge 
r^ementaire  pour  l'épreuve  ordinaire. 

L'épreuve  e^Bteaordkieke  est  constatée  par  une  double  empreinte 
du  poinçon  d'épreuve. 

Le  prix  des  épreuves  extraordinaires  est  réglé  par  le  directeur, 
sauf,  en  cas  de  contestation,  à  en  référer  à  l'administration  du  banc 
d'épreuve,  qui  prononcera. 
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25.  Dans  les  cas  non  prévus  par  les  tableaux  A,  B,  C,  où  les  ca- 
nons ont  des  calibres  exceptionnels,  des  formes  et  des  dimensions 
extraordinaires,  le  mode,  les  conditions  et  le  prix  de  Tépreuve  sont 
réglés  par  le  directeur,  sauf,  en  cas  de  contestation ,  à  en  réf^er  à 
l'administration  du  banc  d'épreuve ,  qui  prononcera. 

SECTION  V. 

POINÇONS. 

20.  L'empreinte  du  poinçon  d'épreuve  est  déterminée  par  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
Ja  proposition  de  l'administration  du  banc  d'épreuve. 

Cette  empreinte  est  reproduite  sur  trois  modules  différents,  et, 
pour  chaque  module,  au  nombre  de  trois  exemplaires  types. 

Un  exemplaire  type  de  chaque  module  est  déposé  à  la  préfecture, 
un  second  à  la  mairie  du  lieu  et  le  troisième  entre  les  mains  du  direc- 
teur. 

Ces  types  servent  de  matrices  pour  les  poinçons  qui  doivent  être 
employés  à  apposer  la  marque  d'épreuve. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  FINALES. 

27.  Les  dispositions  des  décrets  et  ordonnances  susvisés,  notam- 
ment celles  des  articles  8  et  i5  du  décret  du  xk  décembre  i8io,  rela- 
tives aux  contraventions  et  aux  peines ,  sont  maintenues  en  ce  qui 
n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

28.  Le  présent  décret  n'est  pas  applicable  aux  canons  des  armes 
de  guerre  fabriquées  pour  le  compte  du  Gouvernement,  dans  les 
manufactures  impériales,  lesquels  sont  éprouvés  au  banc  d'épreuve 
de  ces  établissements.  ' 

29.  Les  fabricants  ou  commerçants  qui ,  au  moment  de  la  promul- 
gation du  présent  décret,  seront  détenteurs  d'armes  neuves  n'ayant 
pas  été  soumises  à  l'épreuve  prescrite  par  le  décret  du  i^  décembre 
i8io,  devront,  dans  le  délai  de  trois  mois,  les  faire  poinçonner 
d'une  marque  spéciale  qui ,  par  exception»  pourra  être  apposée  sous 
le  tonnerre. 

Ce  poinçonnage  sera  gratuit. 

Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
détermine  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  du  présent  article* 

30.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  i 

lA  Ministre  seerilaire  d'État  au  département  de  l'agrieuHare , 
du  commerce  et  det  travaux  paUict,     . 

Signé  Armanp  B&uig. 


B.n*i322. 
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Tableal  a. 
{Article  17  Un  décret  da  19  juin  i865.) 


^U^EU?B  DBS  AKMKS  DB  CUBRBB  À  CAXOX   LISSI.                                       Il 

CILIBIES. 

Balles  sphcriques  d*ëpr«uv«. 

charges  d*épreu>e.                    1 

Diamèlr*. 

Poids. 

!'•  charge. 

s*  charge. 

mill. 

mill. 

«r. 

«T-  • 

P"- 

i5  0 

14  h 

17  7 

là  l 

Il  3 

i5  S 

là  9 

19  6 

17  3 

12    6 

16  0 

i5  h 

31    6 

i3  8 

16  S 

i5  9 

35  8 

19  » 

i5  a 

17  0 

16  A 

a6  3 

31    0 

16  7 

18  3 

17  5 

16  9 

aS  6 

:>ô  0 

18  0 

17  h 

3t  3 

35  0                               20  0              II 

18  5 

17  9 

18  à 

3A  3 

37  A 

-22  0 

19  0 

37  0 

30  6 

23  7 
a5  6 

19  5 

18  9 

âo  1 

33  1 

20  0 

19  à 

43  à 

34  7 

37  7 

30  5 

19  9 

A6  8 

37  A 

29  1 

31   0 

20  à 

5o  h 

Ao  3 

32  3 

21    5 

20  9 

5A  2 

A3  A 

34  7 

33   0 

21  A 

58  2 

A6  6 

37  i 

23    5 

21  9 

6a  h 

5o  0 

Ao  0 

23  0 

23    h 

4 

66  8 

53  h 

42  7 

les  piskri«U  d«  131 

nerre  li  «n  ou  plusieurs  eoups  sont  ëprouTëi 

1  avec  les  charges  d*epreuve  indiquées     1 

»n  tabl«aa  d-deftBui 

1. 

T\BLEAO  B. 
(  Article  18  du  décret  du  19  juio  i865.} 


I 


CâLiMBt. 


BftU. 
9 

9 

10 

10 

11 
11 

12 
12 

i3 
i3 
14 
14 
i& 
iS 
16 
16 


o 
5 
o 

5 
o 
6 
o 
5 
o 
5 
• 
S 
o 
6 
o 
5 


17  o 
175 


ÉPRBVTB  DES  AKMB8  HAYBBS. 


Balles  cylindriques  d'épreuve. 


Diamêlrc. 


miU. 


9 
9 

10 

10 
11 

11 

13 

la 
i3 
i3 
i4 
i4 
i5 
i5 
16 
16 

17 


5 
o 
5 
o 
5 
o 
5 
o 
5 
o 
5 
o 
5 
o 
5 
o 
5 
o 


Poids. 


37  5 
3o  9 
i 
5 
o 
3 
a 
3 

3 

3 
3 

3 

5 
o 
o 
o 
5 
5 


36 
4i 
44 
46 
46 
46 
46 
46 
46 
46 

5o 
63 

61 
66 


charges  d'épreuve. 


i"  charge. 


7 
8 

9 

10 

10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
11 
11 

13 
12 


8 
3 

l 

o 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
S 
8 
8 
o 
3 
o 
5 


a*  charge. 


g'' 

5 

8 
8 
5 
6 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
a 
a 
3 
4 
o 
3 


4 
4 
6 
6 
6 

7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 

l 

8 
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™„ 
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cl>*r«»4-<Tni..r 

™™*... 

PoLd.. 

1"  th.rï-. 

ï-  <l»r(t. 

n><l). 

O.ILI. 

C^ 

C' 

ei. 

iSo 

',11 

,      18  S 

,3  0 

i3.  6 

il^ 

!s  3 

96 

ï«5 

31    6 
21   5 

10  6 
31   5 

•Si 

m  5 

»5  6 

Ifi  0 
160 

'2  ' 

>3  5 

ai  5 

i3  0 
i3  5 

i63  0 

3  A 

i6  o 

34  S 

6  /, 

35  □ 

i6S 

16  0 
>6  G 

]35  0 
3S0  0 

16  i 

ni  G 

S3  1 

3.  à 

18  & 

3g  0 

3i  o 

38i  0 

3à  o 

33  6 

Eioo 

606 

35  o 

Î4B 

55oo 

38o 

3S  5 

SODO 

370 

M  5 

6600 

tHpblc).Ut<n, 

o»  piQ.l.'on  cnon.  r.yi.  ».lj|>l«..ta 

«(  ht  ttarg»  <t-*p™.,.  <idhprfB  n  j 

(Articles 

19  et  90  da  lUcKt  du  19  Juin 

86S.) 

™„....  ......  .„.«.«., 

Lini  10  s  i.Ttt 

t  a»,  «.irie. 

......io^ 

Poi'i. 

d<  peut*. 

Ploml^c^S. 

d'*p,.,.... 

i 

3oa 
AS  0 

H 

3(10 

fl  0 

«T. 
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KPBBUTE  1>K»  ÂUMEê  DK  CHAOSI  ST  DM  IVX*  NOS  BATiu  , 


k  canon  simple. 


JBill. 


i3 
i3 
i3 
i3  8 

là  1 


o 


i5 


7 
1 


i5  6 

i6 

i6 

Î2 

ao 

31 

aa 

35 

3i 

aS 
a6 
27 


X 

7 

a 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 


Plomh  n»  8. 


Charge 
de  poudre. 


45  O 
45  O 
hS  o 
àS  o 

80 
80 
80 
80 
80 
80 
80 
80 
80 
80 

lao 

130 
130 

x6o 
160 
aoo 
aoo 
3oo 


o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 


gr. 


7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 
S 

8 

9 

9 
10  8 
i3  a 
16  8 
18  o 
o 
o 


18 

18 

26  à, 

a6  4 
o 
o 
o 


36 
36 
56 


Plomb  n"  8. 
I^ids. 


gr, 

45 

45 

45 

45 

80 

80 

80 

80 

80 

80 

80 

80 

80 

80 

120 

120 

lao 

160 

160 

aoo 

aoo 

3oo 


o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 


à  canon  don) t le. 

1'*  charge 
d'épreavc. 


7 
7 
7 
7 
7 
7 

l 


2 
a 
2 
a 
a 
a 
a 
4 
8  4 


9 

9 


6 
6 


10  8 
i3  2 
16  8 
18  o 
18  o 
18  o 
a6  4 
a6  4 
36  o 
36  o 
54  o 


9*  cbai^ge 
d'«)kreave. 


6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 

7 

l 
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9 
11 

i4 
i5 
i5 
i5 
aa 
aa 
3o 
3o 
45 


o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 

0 


Lm»  entons  doubles  apportés  flnis ,  sans  avoir  éU  ôpronvés  avant  rawemhlage ,  rfccvronl  ia  première 
Aarf*  «l'éfiseave ,  et  le  pris  sera  le  même  qne  celui  do  ia  doubte  épronve.  Pour  toutes  les  âmes  d'an 
ialibre  plas  petit  que  neuT  roillimélrcs,  la  charge  d'épreuve  sera  de  trois  grfemoics  de  poudrvet  vingt 
frsMaies  do  plomb  n*8.  Si  la  longueur  du  eanoa  ne  permet  pas  d'y  introduire  toute  la  citarge  d'ëprauve, 
fa  cJurgera  le  canon  à  moitié  liauteur  avec  de  la  poudre  et  on  achèvera  de  remplir  le  canon  avec  du 
flonb  n"  8,  de  manière  que  la  bourre  plarre  sur  le  plomb  vienne  alHrorer  la  l>ouche  du  canon.  Les 
yistolets  à  «B  ou  plusieurs  canons  lisses  sont  éprouvés  avec  les  ohargcs  d'cpreu\o  indiquées  au  tableau 
#-de«s«s.  Les  pistolets  revolvers  à  un  canon  et  à  barillet  tournant  sont  éprou\(>s  a\cc  la  cartouche  de 
q«i  lenr  est  affsetée»  Chaque  chambre  du  barillet  est  éprouvée. 


^a  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  19  juin  i865,  enregistré  sous 
le  0*482. 

LeMini$tr0smirélaire  tifBtat  on  iéparttnunt  tU  Vagncnltare , 
da  commerce  et  des  travaux  publies , 

Signé  Aamahd  Béhic. 


N'  1 5,556.  —  Dicasn  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1865 ,  un  Crédit 
représentant  une  somme  versée  au  Trésor  par  la  ville  de  Brest,  en  exécution 
ie  la  loi  da  18  mai  186à,  pour  les  travaux  de  construction  du  Port  Napoléon. 


Du  28  Juin  i865. 


NAPOLÉOIi,  par  la  g^àce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rapîculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
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Vu  la  loi  du  8  juin  i864f  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  i865; 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  suivant  (*>,  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exercice; 

Vu  rarticle  1 5  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  déûnitif  dtf 
budget  de  Texercice  i84o; 

Vu  la  loi  du  i8  mai  i864-,  qui  autorise  la  ville  de  Brest  à  faire  au  trésor 
une  avance  de  quatre  millions  de  francs  (4iOOO,ooo') ,  pour  la  continuatioa 
des  travaux  du  port  Napoléon ,  à  Brest  ; 

Vu  nos  décrets  des  lo  novembre  i864  ^*\  4  mars  ^'^  et  lo  mai  i86ô  ^^^  qui , 
à  la  suite  des  versements  effectués  par  la  ville  de  Brest  en  exécution  de  ladite 
loi,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  des  crédits  montant  ensemble  à  un  million  sept  cent  mille 
francs  (  i  ,700,000')  ; 

Vu  l'état  ci-annexé,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  les  i5  et  5i  dé* 
ccmbre  1864 1  par  la  ville  de  Brest,  une  nouvelle  somme  de  trois  cent  mille 
francs  (  3oo,ooo^) ,  avec  la  même  destination  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^*î; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  Si  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  6n  date  du  7  juin  i865; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DÉCBiTÉ  et  deghétoms^cc  qui  auii  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  Fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  du  budget  extraordinaire  de  Texercice  1860  (chapitre  x, 
Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  maritimes)^  un  crédit 
de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo') ,  pour  les  travaux  de  construc- 
tion tlu  port  Napoléon,  à  Brest. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor,  à  titre  d^avances,  par  la  ville  de  Brest. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  da  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Emperear  : 

Lt  MinUtrê  teertiairt  d'état  au  département  Le  Ministre  tecràaire  d*Ètai  au  dèpartememt 

des  finances,  de  Cagricultare,  da  eommMrce  el  des  trmaux 


Signé  Aghillb  Fodld. 


ptt6*ic«. 

Signé  Armand  Bèbic. 


*^>  Boll.  isSo,  n*  ia,75o.  ^  Bull.  1393,  n*  13.969. 

**)  Bull.  ia5a ,  n*  12,781.  ^  Bull.  44o,  n*  4iio. 

<*)  Bull.  1276,  n*  i5,o36. 


B.  n*  i322. 
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État  des  sommes  versées  an  trésor  par  la  ville  de  Brest,  à  titre  d'avances,  pour  la 
construction  da  port  Napoléon,  à  Brest,  en  exécution  de  la  loi  duiS  mai  i86^. 


DATES 

des  venemeols. 

DésiCXATIO^ 

da  eompUblo  qai  a  reçu.  I99  fonds. 

MONTANT 

do»  versemeats. 

OBSEKTATIORS. 

iS  décembre  iS6& 
3tdfcefflhroi864 

Rcccvear    de    farrondissement  de 
Brest 

i6o,Oo</ 
i5o,ooo 

Idem» .»... 

MoDtAnt  de  Yélat  annexé  aa  décret 
du  10  mai  i865 

3oo,ooo 
i,700»ooo 

Total 

2,000,000 

Arrêté  à  la  sommo  de  deux  millions  de  francs. 
Paris,  le  28  juin  i865. 

Le  Ministre  de  l'agricnltnre ,  du  commerce  et  des  travaux  puhlic.*g 

Signé  Armand  Bïauc. 


S*  1^,557.  —  'Décret  impérial  qai  oavre,  sar  V exercice  1865,  un  Crédit 

représentant  une  somme  versée  au  Trésor  par  la  Compagnie  des  Mines  d*Anzin , 

en  exécution  de  la  loi  du  15  avril  1865,  pour  le^  travaux  du  Canal  de  VHry- 

k'Francois  à  Saint-Dizier. 
•»  • 

Du  28  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

$ar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  département  de 
t'agricultare ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  8  juin  1864,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
ttdes  dépenses  de  l'exercice  1860  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  suivant  ^^î,  contenant  répartition  di»s 
crédits  du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  la  loi  du  i5  avril  i865,  qui  autorise  les  maîtres  de  forges  et  industriels 
des  départements  de  la  Haute-Marne ,  de  la  Meuse  et  du  Nord  à  avancei* 
*u  trésor  une  somme  de  un  million  six  cent  mille  francs ,  pour  être  affectée 
^ox  travaux  du  canal  de  Vitry-le-François  à  Saint-Dizier  ; 

Vurarlicie  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,l perlant  rè^ement  définitif  du 
•^^jiçot  de  l'exercice  1840  ; 

Vu  l'état  ci-annexé ,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  une  somme  de 
'îualre  cent  mille  francs  par  la  compagnie  des  mines  d*Anzin ,  applicable  à 
^  travaux  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^*J; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  i8(5i  (article  4)  ; 


(1) 


Bull.  i25o,n'  12,750. 


■'»  Bull.  44o,nM  110. 
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Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  7  juin  1860  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  Fexercice  i685,  chapitre  ix  du  budget  extraordinaire 
(Etablissement  de  canaux  de  navigation) ,  un  crédit  de  quatre  cent 
mille  francs  (4oo,ooo'). 

2*  Il  sera  pourvu  à  ia  dépense  au  moyen  de  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  d'avances,  en  exécution  de  la  loi  précitée  du 
i5  avril  i865. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  i'exécolion  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Juin  i865. 


Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département 
desjinances. 

Signé  Achille  Fould. 


Sigaé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département 
de  Vagricalture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

Signé  ARMA.ND  BÈHIG. 


État  des  sommes  versées  au  trésor,  à  titre  d^awinces,  par  les  maures  de  forges  et  industrieb 
des  départements  de  la  Haute-Marne ^  de  la  Meuse  et  du  Nord,  pour  les  travaux  du.  canal 
de  Vitry-Xe-Prançois  à  Saint-Dizier, 


DATBS 

4«t  verMments. 

DB8IQH ATIOM 

«lu  «ompUble  qui  a  reçu  les  fonds. 

MOXTAMT 

dos  venements. 

OfesnVATio». 

a  mai  1866 

Receveur  général  du  département 
de  la  Marne 

400,000^ 

Arrêté  à  la  somme  de  qaatre  cent  mille  francs. 
Parist  le  28  juin  i865. 

Le  Ministre  de  VagricuUure,  da  eomwtêrce  et  des  travaiuc  publics. 

Signé  êmmàKù  BéBic 


N'  i5,558.  —  Dàcner  impébial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1865,  un  Crédit 
représentant  une  somme  versée  aa  Trésor  par  la  Compagnie  des  Mines  d'Anzin 
et  divers  Industriels,  en  eœécuiion  de  la  Ud  du  16  avril  1865,  pour  les  travaux 
da  Canal  de  Vitry-le-François  à  Sakd*Dizier. 

Du  aS  JaiQ  i865. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
t'i^iioaltuf e ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  8  juin  1 864  *  portant  fixation  du  budget  générai  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  i865  ; 

¥«  notre  décret  du  i5  novembre  suivant  ^*\  contenant  répartition  des 
erédits  du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  la  loi  du  i5  avril  i865 ,  qui  autorise  les  maîtres  de  forges  et  industriels 
àts  départements  de  la  Haute-VIarne ,  de  la  MeusB  et  du  Nord  à  avancer  au 
trésor  une  somme  de  un  million  six  cent  mille  francs  (1,600^000^) ,  pour 
être  affectée  aux  travaux  du  canal  de  Vilry-le-François  a  Saint-Dizier  ; 

Vu  Tarticle  i5  de  la  loi  du  6  juin  184^,  portant  xègieinent  définiilÉf  du 
budget  de  l'exercice  1 84o  ; 

Vu  notre  décret  de  ce  jour  qui,  à  la  suite  de  versements  effectués  par  la 
compagnie  des  mines  d'Anzin;  en  esécufron  de  la  loi  susvisée  du  i5  avril 
èemier,  a  ouvert  à  notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
faux  publics  un  crédit  de  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooo')  ; 

Vu  l'état  ci-annexé ,  constatant  sjpïH  a  été  v^raé  jui  .trésor  une  XK^uveUe 
•omme  de  deux  cent  seize  mïïle  trois  cent  trente-trois  francs  trente-quatre 
œntimes  (2i6,333'34*')  parla  oamfMignîe 4le§ mines  d'Anzin  et^^rs  ràdvs- 
trieis,  srpplicable  aux  travaux  dont  il  s'agît; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^'^  ; 

Vu  le  sénatus-consuUe  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notrevifiiistre  des  finances ,  en  date  du  10  juin  186 5  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Aet.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  minis^e  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tagricolture,  du  cûmmerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  i865,  chapitre  ix  du  budget  extraordinaire  (Eta- 
Uissement  de  cohêmuc  de  nswgaiiam),,  iio  crédit  «de  deuâL  cent  seiee  aiaille 
trois  cent  trente-trois  fcaocs  tmaie-qualpe  oe»twes  )(2i6«i33'M^). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  d'avances^  en  exécution  de  Xsi  loi  précitée  dju 
i5  avril  i865. 

X  "Nos  ministres  secrétaires  â*Êtat  aux  i^partenoents  de  Yagmcvi- 
tjire«  du  coiamâpce  el.d£$  iravaiix  publics»  et  des  Eoances,  soot  chitF* 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret  » 

î  jer«  infléré  au  fyitistiAéea  I0ÎS. 


Fait  au  palais  des  Twifaricu.,  le  j8  Juin  iBfiô. 

,Sktoé.lM3P0UUSL 

Par  TEmpereur  : 

U  MintMtn  secréUur0  d'État  aa  départemeni  U  Ministn  secrétaire  d*État  au  département 

des  finances,  de  Vagricnltwre,  du  commerce  et  désira^ 

iMtjggtpuVUos  > 
Signé  Achille  Fould. 

Signé  kîasMfD9kmc, 

■ 

^  Bull.  i25o.  !!•  12.750.  ''•  Bull.  44o,  n*  Aiio. 
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Jitat  des  sommes  versées  au  trésor^  à  titre  d'avances  faites  à  VÉtat,  par  les  maîtres  déformes 
et  les  industriels  des  départements  de  la  Haute-Marne ,  de  la  Meuse  et  du  Nord,  pour 
les  travaux  du  canal  de  Vitry-U-François  à  Saint-Dizier» 


D  A  T  r.  s 
ilcH  versement  S. 


a  mai  x865. 


Idem 

9  mai  i865 

16  mai  i865.  ... 


DKSICH ATION 

du  comptable  qui  a  reçn  les  Fonds. 

Receveur  général  du  département 

de  la  Maroc 

Idem 

Idem 

Idem 


Enseuble. 
Versements  anlérieurs. 


Total  général. 


M0XTA7IT 

des  venements. 


i3,ooo'oo' 
ao,ooo  00 

133,333  34 


OBSItaTATIOIlt. 


216,333   34 
400,000  00 

616,333  34 


Arrêté  à  la  somme  de  six  cent  seize  mille  tix>is  cent  trente-trois  francs  trente-quatre 
cent^nes. 

Paris ,  le  î8  juin  i865. 

Le  Ministre  de  Vagricultare,  du  commerc€  et  des  travanx  pabUe^ , 

Signé  Armand  Bàmc. 


N"  13,559.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  OU  Chemin  de  fer  de  Liinel 

au  Vigun, 

Du  1"  Juillet  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperev b 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
(^agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  ici  et  décrtt  du  19  juin  3857  ^^\  lesquels  con.stituent  le  réseau  deN 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ensemble  la  convention 
et  le  cahier  des  charges  y  annexés,  et  spécialement  Tarticle  6  dudit  cahier 
des  charges  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  i863i*),  portant  concession  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  de  plusieurs  chemins 
de  fer,  it  notamment  de  la  ligne  de  Lunel  au  Vigan  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  i5  inai  i865  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r'.  L'article  6  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention 
du  11  avril  et  au  décret  du  19  juin  1867  est  modifié  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  aux  dispositions  suivantes  : 


•»'  Bull.  52S,n*&797. 


™  Bull.  iiSa.n*  u,02i. 
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Provisoirement,  sur  le  chemin  de  fer  de  Lune!  au  Vigan,  les  ou- 
vrages d'art  pourront  n'être  exécutés  que  pour  une  seule  voie,  sauf 
ceux  de  ces  ouvrages  que  l'administra tion  désignera  et  dont  les  foa- 
dations  devront  être  établies  immédiatement  pour  deux  voies. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i"  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

f £.«  Minittrg  secrétaire  d'État  aa  département  de  Vtgricultare 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Sigué  Armand  Béuic. 


N'  i3,56o. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui,  V  déclare  d* utilité  publique  l'établissement 
d'an  Chemin  de  fer  d* embranchement  destiné  à  relier  la  fosse  dite  de  Castel- 
lanne  à  la  station  de  Valdonne,  sur  la  ligne  d'Aubagne  aux  mines  de  Fuveau; 
2*  autorise  la  Société  des  Charbonnages  des  Bouches-du-Rhâne  à  établir  cet 

embranchement. 

Du  i"  Juillet  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmperbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  de  la  société  des  charbonnages  des  Bouches-du-Rhône , 
tendant  à  obtenir  la  coacession  d'un  embranchement  de  chemin  de  fer  des- 
tiné à  relier  la  fosse  dite  de  Casiellanne  à  la  station  de  Valdonne ,  sur  la  ligne 
d'Aubagne  aux  mines  de  Fuveau  ; 

Vu  Tavant-projet  présenté  par  ladite  société  à  Tappui  de  sa  demande; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône ,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commis- 
sion d'enquête,  du  19  septembre  1864  ; 

Vu  Tadhésion  donnée,  le  5  mai  1864 1  à  l'exécution  des  travaux  parie 
directeur  des  fortifications  de  Marseille,  conformément  à  l'article  18  du 
décret  du  16  août  i853  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées,  du*  24  avril  i865; 

Vu  le  cahier  des  cliarges  arrêté  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
conunerce  et  des  travaux  publics,  le  i*' juillet  186Ô  ; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions d'une  somme  de  cinq  mille  francs  (5,ooo^),  à  titre  de  cautionnement; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Ayons  oÊCRéTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 

-17*  Série»  19 
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de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  la  fosse  dite  de  CasidUnne  4  ia 
station  de  Valdonne,  sur  la  ligne  d'Aabagne  aux  mines  de  Fuveaa. 

2.  La  société  des  charbonnages  des  Bouches-du-Rhône  est  auto- 
risée à  établir  cet  embranchement  à  ses  frais ,  risques  et  périls,  et 
ce»  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  chaig^es  sosvisé.  Ce  cahier 
des  charges  restera  annexé  au  présent  décret, 

3.  L'embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent,  être  exclu- 
sivement affecté  aux  transports  des  produits  de  la  fosse  de  Casteilanne , 
et  la  société  jouira  du  bénéfice  des  dispositions  de  l'article  62  du 
cahier  des  charges  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger  ulté- 
rieurement,  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue,  après  enquête, 
rétablissement,  soit  d'un  service  public  de  marchandises,  soit  d'un 
service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises; et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  IV  et  des  articles  bH, 
55,  56  et  57  du  titre  V  du  cahier  des  charges  susvisé  recevront  leur 
application. 

4.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux 
devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la 
promulgation  du  présent  décret.^ 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'agriculture, 
du  conunerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i*'  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON, 

Par  l'Emperciir  : 

Le  Btinitlrt  teerélmre  d*éuit  «a  dèparUmtnt  de  l'agricnHure, 
du  commtrc*  «(  d$t  franams  pubUes , 

Signé  Armand  Bèric. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'embranchement  de  la  fosse 
dite  de  Casteilanne  c^  la  ligne  d'Ambagne  aux  mines  de  Fuveau, 

TITRE  r. 

TAACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1".  L^embranchement  concédé  partira  de  la  fosse  de  Casteilanne  et  se  reliera 
À  ia  ligne  d'Aubagne  aux  mines  de  Fuveau,  à  la  station  de  Valdonne,  en  nn  point  qui 
sttrt  déterminé  par  radministration,  la  compagnie  entendue. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an,  à  partir  du  décret 
de  concession. 

ns  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  delà  même  data,  de 
teUe  sorte  qu'à  Texpiration  de  ce  dernier  délai,  le  chemin  de  fer  soit  en  exploitation 
dans  toute  son  étendue. 

3,  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances,  qu'avec  rautorisation  de  Tadministration  supérieure;  à  cet 
efifet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition 
et  tournis  à  l'approbation  du  ministre ,  qui  prescrira ,  s'il  y  a  lien ,  d'y  introduire  telles 
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flMxiificBiîons  que  de  droit  :  l'uie  de  ces  expéditions  sen  remise  k  la  compagnie  avec 
le  visa  du  nûnistre,  lauire  demeorera  entre  les  nsains  de  Tadministnitioa. 

Avant  comme  pendant  Teiécution ,  la  compagnie  aara  la  faculté  de  proposer  anx 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne 
psorront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  de  l'administration  supérieure. 

k,  La  compaj^ie  pourra  prendre  copie  de  tons  les  plans ^^  nivellements  et  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  TEtaiL 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
d'ensemble  comprenant»  pour  Ig  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 

)*[]n  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

3*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  lohguenrs  et  de  un 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  U 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  an 
moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet ,  savoir  : 

Les  distances  kilométrk|ues  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine  ; 

La  longueur  et  l'inclinaison  do  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé , 
en  &isant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

y  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers ,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie  ; 

k*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  leouel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  couril>es  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

hk  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*eau  et  des  voies  de 
oommunication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  à  niveau,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  À  fournir  pour  chacun  de  ces 
oQTTeges. 

$,  Les  terrains  seront  aeouis  peur  deux  voies;  les  terrassements  et  les  ouvrages 
d'art  pourront  n'être  exécutés  que  pour  une  voie,  sauf  l'établissement  d'un  certain 
nombre  de  gares  d^évitement. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie ,  soit  sur  la  totalité 
dn  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  Tinsuffisance  d'une 
seule  voie,  par  suite  du  développement  de  la  circulation,  aura  été  constatée  par 
Tadministration. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  l'établissement  de  la  seconde  voie  ne 
pourront  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
«narante-quatre  (  i*,&â)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (l'y^S).  Dans  les  par- 
ties k  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des 
rails,  sera  de  deux  mètres  (2'',oo). 

La  largeur  des  accotements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  \m  mètre  (  l'^oo)  au 
moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  centi- 
mètres (o",5o)  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jngés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eanx. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administration , 
suivant  les  drconstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  deux  cent  cinquante  mètres.  Une  partie  droite  de  cinquante 
mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives, 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  vingt-cinq  millimètres 
ptr  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  an  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire 
•t  demahière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  ^ire  ae  ponrra. 

La  compagnie  aura  la  làcuité  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  arti^  et  à  celles 

19- 
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derarticle  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  de  Tadmi- 
nistration  supérieure. 

0.  Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  d*évitemcnt  seront  détermi- 
nés par  Tadministration ,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté ,  s*il  y  a  lieu ,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares ,  conformément  aux  décbions  qui  seront  prises  par  Tadministration ,  la  com- 
pagnie entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchandises 
seront  également  déterminés  par  l'administration ,  sur  les  propositions  de  la  compa- 
gnie ,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue ,  préalablement  à  tout  commencement  dVxécution .  de 
soumettre  à Tadministration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

1*  D'un  plan  à  Téchelle  de  nn  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 

2*  D'une  élévation  des  bâtiments  â  Téchelle  de  un  centimètre  par  mètre. 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  seront 
justifiées. 

10.  A  moins  d^obstaclcs  locaux,  dont  Tappréciation  appartiendra  à  Tadministra- 
tion, le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  i*outes  impériales  ou  départementales, 
devra  passer,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraax  ou  par- 
ticuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d*une  route  impériale  ou 
départementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'admi- 
nistration, en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit, mètres  (8",oo)  pour  la  roule  impé- 
riale ,  à  sept  mètres  (7"',oo)  pour  la  route  départementale ,  à  cinq  mètres  (5'',oo)  pour 
un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (â^.oo}  pour  un 
simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  (5*,oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
zontales en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sons  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  ctnti-^ 
mètres  (â^.ôo)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centimèti'es 
(4",5o).  La  hauteur  de  ces  parapets  sera 'fixée  par  Tadministration,  et  ne  ponrra, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  a  quatre-vingts  centimètres (o",8o). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale  ou 
départementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration ,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra  ,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure À  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (7'",oo)  pour  la 
roule  départementale ,  à  cinq  mètres  (S^.oo)  pour  un  chemm  vicinal  de  grande  com- 
munication, et  à  quatre  mètres  (4'',oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  (^",50),  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs 
de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  â  quatre  mètres 
quatre-vingts  centimètres  (  4",8o  )  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  ancune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes ,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voi* 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
un  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  projets  types 
de  ces  barrières. 

14.  Lorsqu'il  f  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routei 
existantes ,  l'inclinaisdh  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra 
excéder  trois  centimètres  («",03)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départe- 
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mentales,  et  cinq  centimètres  (o",o5)  pour  les  chemias  vicinaux.  L administration 
reatera  libre,  toutefois»  d*apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une 
dérc^gMion  à  cette  clause ,  comme  à  celle  qui  est  relative  a  Tangle  de  croisement  des 
passages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d*assurer  à  ses  frais  Técoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux  et  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaiu  et  des  cours  dVau 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (d'.So)  de  largeur 
entre  les  parapets.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  Fadministralion ,  et  ne 
pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o'.So). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés ,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, par  Tadministratioa ,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (^".50)  de  largeur  entre  Us  pieds-droits  au  ni- 
veaa  des  rails  et  cinq  mètres  (5*,oo)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des 
rûla.  La  distance  verticale  entre  T intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie  ne  sera  pas  inférieure  h  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4"',8o).  L'ou- 
verture des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souten*ains  sera  entourée  d'une 
margelle  en  oiaçoanerie  de  deux  mètres  (2"',oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra 
être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17-  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
tenne  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que 
le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ui  interruption  ni  entrave  pendant 
rexécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 

Sublics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
ela  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'é- 
prouve  ni  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées ,  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'elTet  de  constater  si  les  ou- 
vrages provisoires  présentent  une  solidité  suÛlsante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixe  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  rexécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemius  publics  ou  particuliers ,  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d  une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

L'administration  fixe  le  poids  des  rails  ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  on 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  l'administra- 
tioa,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.! 

31.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour. la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés» et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux ,  quels  qu'ils  soient,  auxqiiels  cet 
établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  con- 
ttttionaaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains»  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  donunages  quelconques 
résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

32.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  régle- 
menta confèrent  à  Tadminiatration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  Tacquisi- 
Uon  des  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  l'extraction ,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,*  etc.  et  elle  demeure  en  même  temps  soumbe  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadministration ,  de  ces  lois  et  règlements. 
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39.  Dans  les  limites  de  la  Eone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enoeintas 
fortifiées ,  la  compagnie  sera  tenue,  poor  Tétnde  et  Texécation  de  ses  projets,  de  ae 
sotimettre  à  raccomplissement  de  tentes  les  formalités  et  de  tontes  les  conditioaB 
exigées  par  les  lois ,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

â4.  Si  la  liffne  du  chemin  de  fer  traveree  un  sol  dMk  concédé  poor  Texploitatiom 
d*nne  mine ,  radministration  déterminera  les  mesures  a  prendre  pour  que  rétabhsse- 
ment  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement 
pour  que,  le  cas  échéant,  Texploitalion  de  la  mine  ne  compromette  pas  rexiatuMC 
du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Tintérienr  de  la  mine,  à  raison  de  la  tra* 
venée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  poor  hn 
concessionnaires  de  la  mine  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

35.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s*étendre  sur  des  trrrains  renfermant  des  eanî^res 
ou  les  traverser  sonterrainement,  il  ne  ponita  être  livré  à  la  cireniation  avant  que 
les  excavations  qui  pourraient  en  coiup»omettre  la  solidité  aient  été  remblayées  om 
consolidées.  L'administration  détermmera  la  nature  et  retendue  des  travaux  qifil 
conviendra  d*entreprendre  à  eet  effet,  etqvi  seront  d'atUeura  exécutés  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  compagnie. 

36.  Pour  Texécntion  des  travaux,  la  compagnie  ae  seumetira  aux  décisions  minis- 
térielles concernant  l'interdiction  du  travail  tes  dimanches  et  ioun  fériés. 

37.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  à  son  choix, 
mais  en  restant  soumise  an  contr&le  et  à  la  surveillance  de  Tadministration. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  oompasnie  de 
s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  prient  cahier  des  chargea  et  de  ceUea  qui 
résulteront  des  projets  approuvés. 

38.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  partie»  de  chemin  dé  fer 
susceptibles  d*ètre  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la  demande 
de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lien ,  à  la  réception  provisoire  de  ces 
travaux  par  un  on  plusieurs  commissaires  que  Tadministration  désignera* 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  Tadministraiion  antorisera. 
s'il  y  a  lien ,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autonsatioa , 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  tf- 
après  déterminées.  Toutefois ,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendvont  définitives  qae 
par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

39.  Après  l'achèvement  total  des  travaux ,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Tadmi- 
nistratiou ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  «  ses 
frais,  et  contradictoirement  avec  Tadministraticm ,  un  état  descriptif  de  tous  les  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  iea 
dessins  cotés  de  tons  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbam  de  bornage,  du  plan  Cadastrai. 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas ,  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dam 
les  archives  du  ministère. 

Les  teiTains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général ,  en  «ne 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  uir  et  à  mesure  de  leur  acquisition, 
à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  addition 
sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à 
sa  rédaction. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lien  les  réparftîons  ordinairea 
et  extraordiiiaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état ,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  i>ai»  de  la  com- 
pagnie, sans  préjudice,  s'il  y  a  lien,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci- 
après  dans  l'article  ho. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyennle  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 
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31.  La  compagnie  sera  tenae  d*éta)»lir  à  ses  frais,  partoat  où  besoin  sera,  des  gar- 
diens en  nonuKre  suffisant  pour  assurer  ia  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie 
et  c^e  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé 
i  nivean  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  constniites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d*ailleurs  à  toutes  les  conditions  prea- 
criftes  ou  à  prescrire  par  Tadministration  pour  la  mise  en  service  de  ee  genre  de 
■ttckines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  diaprés  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réçlées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servaoA 
Kl  transport  des  voyageurs  sur  Les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  svr 
ressorts  et  garnies  de  J&nquettes. 

Il  j  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes»  garnies  et  fermées  k  glaces; 

CeHes  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glacer,  et  auront  des  ban- 
qaettes  rembourrées  v 

Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  munies  de  baa^ 
qaettes  à  dossier. 

L'intérieur  de  diacun  des  oumpartiments  de  toute  classe  contiendra  Tindication  du 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pouira  exiger  cpi'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs ,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises ,  des 
éludées  de  poste,  des  chevaux  on  des  bestiaux,  les  plates4drmes ,  et,  en  général, 
tontes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

ia  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettre 
à  ioos  les  règlements  sur  la  matière. 

Let  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes,  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  compagnie 
SBca  élé  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assôrer  la  police  et  Texploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des 
oavssges  oui  en  dépendent 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Texécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
CCS  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compacnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  règle- 
ments relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toirea  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire ,  mais  encore  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin 
-de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes ^i  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
matftmiim  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  maix^iandises  et  des  convois  spé- 
ciaux des  postes ,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances ,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation ,  la  compagnie 
sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire ,  l'administration  déléguera ,  aussi  souvent  qu'eUe 
le  jug:era  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  d« 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  m. 

•  BUIU&B,  rachat  et  DÉGHiANGB  DE  LA  CONCESSION. 

39-  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  i*  du  présent  cahier  des 
4:luirges  aura  une  durée  ésale  au  temps  restant  à  courir  sur  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  prendra  fin  au  trente  et  un  décembre 
<nil  neuf  cent  cinquante-huit. 

36.  A  r^>oque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
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chemin  de  fer  et  aes  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tons 
ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  (jui  en  dépendent,  quelle  qu*en^soit  Torigine,  tels  que  les  bâti- 
ments  des  fares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de  garde ,  etc. 
Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendants  également  dudit  che- 
min, tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaques  tonr- 
nan tes ,  réservoirs  d'eau,  grues  hydraulioues,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq^demières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  Gou- 
vernement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  met- 
tait pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  teUque  le  matériel  roulant,  les  matériaux, 
Mmbustihles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations,  Tou- 
tillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
reprendre  tous  ces  objets  sur  Testimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts ,  et  réci- 
proquement, si  rÉtat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière. 

Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  con- 
cession, le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  che- 
min de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  ; 
•n  en  déduura  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  pro- 
duit net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  cou- 
cession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aiu'ait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  selon  l'ar- 
ticle 36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  2, 
elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou  mise  en 
demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  cinq  mille  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera 
dit  à  l'article  67,  à  titre  de  cautionnement ,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  restera 
acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 2 ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance ,  et  il  sera  pourvu 
tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  enga- 
gements contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  que  Ton  ouvrira 
9ur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  par- 
ties du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges , 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  nxé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété de  l'Eut. 

$i  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat ,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits , 
et  alors  les  ouvrages  exécutés ,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemin 
4e  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  l'État. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie ,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie , 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire,  It  compagnie  &*t  pu 
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valaUement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation»  et 
si  elle  ne  Ta  pas  effectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
mîaistre.  Cette  déchéance  prononcée ,  le  chemin  de  ler  et  toutes  ses  dépendances 
seroot  rois  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 
41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
reaiplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cons- 
tatées. 

TITRE  IV  CO. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

43.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire 
par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  l'autorisation  de  per- 
cevoir, pendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
^    port  ci-après  déterminés  : 


TARIF. 

1*  PAR    tItB  BT  par  XILOMiiTIlB. 


Grand»  viUsse, 

Voitures  couvertes,   garnies  et  fermées   à  glaces 

(  i"  dasse) 

f  oyageors. .  {    Voitures  couvertes ,  fermées  à  glaces ,  et  à  banquettes 

rembourrées  (  a*  classe) 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe) 

Au-dessous  de  trois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien ,  à 
la  condition  d^étre  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent. 
M    l>e  trois  à  sept  ans ,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit 
Enitnis. ...\       ^  ^ng  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même 
compartiment,  deux  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

CUens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'  3o". } 

Petite  vitesse, 

Bfleitfs ,  vaches ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bétes'de  trait 

Veamx  et  porcs : . . . 

Montons,  brebis ,  «gncaux ,  chèvres. 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront ,  sur  la  demande 

des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs , 

les  prix  seront  doublés. 

a*  PAX  TOHHS  ST   PAB  KILOMiTKl. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse, 

Bnitres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagage  et 
marchandises  de  toute  dasse  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs • 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

1**  ciasse.  —  Spirittieux.  ~ Huiles.  —  Rois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  antres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
OBois.  —  Viande  fratche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 
—  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufac- 
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a*  dasse.  ^  Blés.  —  Gnins.  —  Farines. — Léguoet  farineoiu  —  BU , 
mais  )  châlaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 

—  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler,  dit  de  corde. 

—  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitumes.  —  Cotons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  -^  Bières.  —  Lewre 
sèche.  —  Coiie.  —  Fers.  —  Cnirre.  —  Plomb  et  aatres  métaux, 
ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées. 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
antres  que  ceux  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons.  — 
Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises , 

à*  classe.  —  Hoailtes.  —  \ 
Mune.  —  Gendres.  —  j   Pour  le  putMmrs  de  o  à  loo  Iciloaiètns , 
Fumiers  et  engrais. — J       sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure 
Pierres  à  chaux  et  ai       à  5  francs 
plâtre.  —  Pavés  et  ma-l    Pour  le  parcours  de  loi  à  3oo  kilomètres , 


tériaux  pour  la  cons- 
truclioD  et  ta  répara- 
tion des  routes.  —  Mi-^ 
nerai  de  fer.  —  Cail- 
loux etsaMos 


sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure  à 

1 2  francs 

Pour  le  parcours  de  plus  de  3oo  kilomè- 
tres  


3**  VOITURES  ET  MATSaiEL  ROOLAHT  TnARSPORTis  À  PETITE  VITESSE. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ott  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (île  traînant  pas  de 
convoi) , 

Locomotive  pesant  p)us  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes .' 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes , 

Les  machiut^  locomotives  seront  considérées  oomme  ne  traînant 
pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit  de  voyageurs , 
soit  de  marchandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  sou  tender  marchant 
sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être  in- 
férieur À  celui  qui  serait  dû  pour  un  viragon  marchant  à  vide. 

Voitui*es  a  deux  ou  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  seule  banqiiflttc 

'    dans  rinlérieur 

Voitures  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  l'in- 
térieur, omnibus ,  diligences ,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  â  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  d-oessos  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pounont ,  sébs  soppUoDent  de  prix , 
voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette ,  et  trois  dans  les  voi- 
tures à  deux  banquettes ,  omnibus ,  diligences ,  etc.  les  voyageurs 
excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  dasse. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  k  vide 

Ces  voitures ,  lorsqu'dles  seront  diargées,  payeront  «■  sa»  dot  prix 
d-dessas,  par  tonne  de  chargement  et  par  kiloonètre. ...  •> 

&*  SERVICE  DBS  POMPES  PDRiBHBS  ET  TRANSPORT  t>t8  CBRCtnU. 


Grande  vitesse, 

One  voltmre  des  pompes  funèbres  renfetoant  «n  on  phiaianra 
cueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  Tadministration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté ,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de 


ée 
péftfe. 


A*,  c. 


O  08 


o  o6 


O  okB 


o  o3 
o  oaS 


raa 

trtns* 
port. 


tt,  t. 


fir.  e. 


o  09 

0  la 

1  80 

a  a6, 

0  90 

1  Î5 


o  i5 
o  18 


o  II 
o  08 


o36 
o  18 


o  06 


o  oà 


o  o35 


o  02 


o  oi5 


o  06 

0  08 

1  ao 

1  60 
o  60 
o  90 


o  10 
o  ih 


o  08 
o  06 


o  a8 
o  la 


o  là 


0  10 


o  08 


o  06 


o  oi 


O  i5> 

0  ao 

3  00 

1  a& 


o  a5 
o  3a 


o  ao 
o  U 


o  64 
oSo 


B.  n*  i322.  —  299  — 

Les  prix  dëterminés  ci-deuoB  pour  les  transports  À  grande  vitesse  ne  comprennent 
pas  rimpM  dA  à  l'État. 

Il  est  expressëmcnt  entendu  que  les  prix  ds  transport  ne  seront  dus  i  la  compagnie 
qa*aotant  qn  elle  cflcctuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  el  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'aprës  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilo- 
mètre entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcoorue  est  in-férieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  ponr 
sa  kikxnëtres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
ritesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poi<ls  compris  entre  téro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
^nrnies;  entre  dix  et  Tinst  kilogrammes ,  comme  vingt  kilogrammes ,  etc.  ' 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  ba^^agcs  et  marchandises  à  grande  vitesse .  les  cou- 
pures seront  établies  :  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes  ;  2*  au-dessus  de  cinq  jusqu*à 
dix  kilogrammes  ;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes ,  par  fraction  indivisible  de  dix 
kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d*une  expédition  quelconque ,  soit  en 
gnnde,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  ou  le  prix  de  rhectolitre  de  blé  s'élèverait,  sur  le  marché  régulateur 
de  Marseille ,  à  vingt  francs  ou  au-dessus ,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  com- 
pagnie que  le  tarif  du  transport  des  blés ,  grains ,  riz ,  maïs ,  faiines  et  légumes  fari- 
oenx.  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qui  sept  centimes  par  tonne 
et  par  kilomètre. 

45.  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  Tadministration ,  tout  train 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suJQBsant 
pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
i  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  clubli  des  prix  particuliers,  que  Tad- 
oinistration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  places  à 
donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  train. 

hL  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogi'ammes  n*aura 
i  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s^appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
Kn  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
je  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles 
ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais, 'sauf  les  exceptions  formulées  aax  ar- 
lides  46  et  47  ci-après ,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
nne  taxe  supérieure  à  celle  de  ta  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  parla  compagnie; 
noats  elles  seront  soumises  immédiatement  à  Tadminislration,  qui  prononcera  défini- 
tivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point 
^plicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  {5,ooo^). 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

,  la  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
^  mille  kilogrammes  (5, 000^  ). 

.  ^1  nonobstant  la  disposition  (|ui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
''<livisil>les  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes .  elle  devra ,  pendant  trois  mois  an 
iDoias ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

pans  ce  cas,  les  pnx  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  propo- 
^^^où  de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qni  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
^•pisendcnt  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volun»c  d'un  mètre  cube; 

s*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
^^^  Usqueb  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 
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5*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  ; 

4*  A  Tor  et  à  l'argent ,  soit  eu  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platiuc,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  antres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages,  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
on  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  enscaible  ou 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoque  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par 
eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiée,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  radmmistration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus  »  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cajs  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

kS.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total, 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions, 
an-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  per- 
cevoir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  xm  mois 
d'avance  par  des  aOicbes. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  4'homologatioii  de 
Tadministration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  i5  no* 
vcmbre  i8à6. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi* 
teurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
cntre'le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célé- 
rité ,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs ,  bestiaux ,  denrées ,  marchaa- 
dises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'oili  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront  lieu  sui- 
vant Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et  l'autre 
aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  denaanderait  pas  de  lettre 
de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la 
nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  trans- 
port devra  être  effectué. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les  marchandises  à  la  disposition  du  desti- 
nataire daus  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  leur  enregistrement  à  la  gare  de 
départ. 

.L'administration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouver- 
ture et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dis- 
positions relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'appro- 
fisionnement  des  marchés  des  villes. 
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Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d*une  ligne  sur  nue  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  aux  points  de  jonction  seront  fixés 
par  Tadministration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  tes  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregis- 
trement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  ma- 
gasins du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

5^.  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  de  Tadministration ,  il  est  interdit  à  la 
compagnie,  conformément  à  l'article  id  de  la  loi  du  i5  juillet  i8à5,  de  faire  directe- 
ment ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
chandises par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être ,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
prises desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  35  ci-dessus,  prescrira  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  la  plus  complète  éealité  entre  I<3S  diverses  entreprises  de  trans- 
port dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

53.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  seront  appliquées,  en  ce  qui  concerne  soit 
le  transport  des  marchandises,  soit  le  transport  des  voyageurs,  que  dans  le  cas  où  Le 
Gonvemement  aurait  exigé  de  la  compagnie,  conformément  au  paragraphe  2  de  l'ar- 
ciele  3  du  décret  de  concession,  rétablissement  d'un  service  public  de  marchandises 
on  de  voyageurs. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELAXIYBS  À.  DIVEB5  SEIWIQES  PUBLICS. 

5à.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps ,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  onvo\és  en  congé  limité  ou  eu 
permission  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux, 
leurs  chevaux  et  leurs  bagages ,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou 
naval  sur  Tun  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  tous 
ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
teOtance  du  chemin  de  fer  'seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes 
diargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception  de 
l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

i*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
naires de  l'exploitation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux  com- 
partiments spéciaux  d'une  voitiu'e  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le 
sarpius  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

2*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
de  deux  compartiments  à  deux  banquettes ,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
voiture  spéciale  aux  vragons  ordinaires ,  le  transport  de  cette  voiture  sera  également 
gratoiL 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
nsnres,  elle  sehi  tenue  d^en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours  à 
Tavance. 

5*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service ,  les  agents  préposés  à 
l'ëchançe  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de 
la  compagnie. 

57.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
oonstroctions ,  de  poser  tons  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d^une  ligne 
tétégraphtque ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenne  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques ,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance 
de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 
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£a  cas  de  nipture  du  fil  Ulégraphioue,  lea  employés  de  It  compare  tnront  à  ne- 
crocher  provisoiremeot  les  bouta  séparés,  d*après  les  iofitructioBS  qui  leur  seroot 
données  à  cet  eflet. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  devieudraient  né- 
cessaires, par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraieot 
Ueu,  aux  Grais  de  la  compai^iie,  par  les  soins  de  Tadministration  des  lignes  téléçim- 
phiques. 

La  compa^ie  pourra  être  autorisée  et  an  besoin  requise  par  le  ministre  de  Tagrî- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  a^ssant  de  concert  avec  le  ministre 
de  rintérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégranhiques  destinés  i  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra ,  avec  rautorisation  du  ministre  de  riiitérieur,  se  servir  des  poteaux  de 
la  ligne  télégraphique  de  TÉtat.  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  d«  la 
voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
publique  concernant  rétablissement  et  remploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'organi- 
sation ,  aux  frais  de  la  compagnie ,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agento  de  rEtait. 

58.  Les  dispositions  des  articles  54 ,  55 ,  56  et  57  ci-dessus  ne  seront  appliquées  que 
dans  le  cas  où  le  Gouvernement  exigerait  de  la  compagnie ,  conformément  au  para- 
graphe 3  de  l'article  3  du  décret  de  concession ,  rétablissement  d*un  service  public 
de  voyageurs. 

TITRE  VI. 

CLAUSES   DIVERSES. 

59.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  eonstroction  de 
routes  impériales ,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession ,  la  compagnie  ne  pounra  s'ob- 
poser  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  quil 
n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  a(u- 
cuns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  canal ,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  poutn- 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  U  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nonvellea 
concessions  de  chemins  de  fer  s*embrancbant  sur  le  chemin  qui  fait  Tobjet  du  pré- 
sent cahier<de  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchementa,  ni  récla- 
mer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconc|ue,  pourvu  qiiHI 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  on  de  pro- 
longement auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
tion des  réglementa  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs 
voitures,  wagons  et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente eonceasio». 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdita  embranchementa  et  pro- 
longementa. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  «Iles  sur 
Texercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève- 
raient entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  pre&oageilient  joignant  la 
ligne  qui  fait  Tobjet  de  la  pressente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circirier 
sur  cette  li^^ne ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagme  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  né  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongementa  et  «mbraocbemeikta» 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  q«e  le  service- 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  pointa  cle  jonction  des  diverses  Ugnea. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioratioD  de  ce  matériel.  Daietr 
le  cas  où  les  compaenies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  Tindemnité 
ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  li^ne ,  le  Gomrer- 
œmeot  y  pourvoirait  d*offîce  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécesaaues. 

La  compagnie  pourra  être  assvjettie,  par  les  décteto  qsÂ  seront  ultériettieaieiii 
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mdos  |KHir  TexploiUtioa  det  chemins  de  fer  de  prolongement  on  d'embranchement 
joignant  celni  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

h*  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  n*«  pas  plus  de  cent  kilomètres»  dix 
pour  cent  {lO  p*  o/<4  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ; 

i'Si  le  prolongement  ou  Fembranchement  excède  cent  kilomètres,  quinze  pour 
oi&t(i5D.  o/o); 

3^  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  deux  cents  kilomètres ,  vingt 
poorcent  (30  p.  o^); 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres ,  vingt- 
doq  pour  cent  (25  p.  0/0). 

01  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d'osines  qui,  ofijnmt  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 
on  nonvel  embranchement;  à  défaut  d'accord ,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  de- 
miiKle,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
Il  circulation  générale,  aucune  cause  d  avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  parti- 
,    coliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soàn  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien,  ainsi  ciue  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra ,  a  toutes  époques ,  prescrire  les  modifications  cpi  seraient 
pi^es  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  on  l'établissement  de  la  voie  desdits  embran- 
ckements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 

realèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure ,  dans  le  cas  où  les  établissements 

dkbranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

|:      63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 

I    occopés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  conome 

!     pwr  les  canaux ,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  i8o3. 

les  bAtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
usimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
^fices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
«Wige  de  la  compagnie. 

M.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour  la  perception  des 
<lroitf,aoil  pour  la  surveiUanGe  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances . 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

05.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  l'administration. 

66.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  frais  de 
0ODtr61e  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  À  ces  frais,  la. compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année,  à  la 
caisse  centrale  du  trésor  public,  une  somme  de  cent  vingt  francs  par  chaque  kilo* 
mètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à  cinquante 
fîvicspar  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 
^  Danslesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée ,  en  exécution  de 
l'vtide  57  ci-4essus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  compagnie 
Pir  les  agents  de  l'État 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
^  fixées ,  le  préfet  rendra  un  r6le  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
^Bitlière  de  contributions  publiques. 

67.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession,  la  compaguve 
^^posera  au  trésor,  public  une  somme  de  cinq  mille  francs  (5,ooo')  en  numéraire 
^  ea  rentes  sur  l'Etat,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  janvier  1836, 
on  eo  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  ia  caisse  des 
dépêts  et  oensignations»  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

EUe  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  l'avance- 
'^^t  des  travaux.  Le  dernier  ctncfuième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier  achè> 
vernant. 

68.  La  compagnie  devra  lairo  élection  de  domicile  à  Marseille. 
I^ias  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
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adressée  aéra  valable  lorsqu'elle  sei^  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  des 
Bouches-dù-Rhdae. 

69.  Les  contestations  qui  s^éiëveraient  entre  la  compagnie  et  radministration  an 
sujet  de  Texécution  et  de  Tinterprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativëment  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  des 
Bouches-du-Rhône ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  on  franc. 

Arrêté  à  Paris,  le  i*'  Juillet  i865. 

Le  Ministre  de  l'agricultare,  du  eomnurce  et  des  travaux  publics  , 

Signé  AftMAKo  Bàaic. 


N*  i5,56i.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  création  d'un  Tribunal  desimpie 
police  et  de  police  correctionnelle  à  Sedhiou  (Sénégal), 

Du  8  Juillet  i$65. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empërbur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  de  notre  garde  des  sceauic,  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  Tarticle  i8  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i8ô4; 

Vu  Tordonnance  du  i4  février  i838  ^^\  portant  application  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle  au  Sénégal  et  dépendances  ; 

Vu  le  décret  du  9  août  l854^*^  concernant  Torganisation  judiciaire  de 
cette  colonie; 

Vu  le  décret  du  1"  avril  i863^'^  portant  création  d'un  tribunal  de  simple 
police  et  de  police  correctionnelle  a  Bakel  (Sénégal)  ; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  colonies ,  en  date  du  39  mars  i865. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  i 

ART.  1".  En  matière  correctionnelle,  la  justice  est  rendue,  dans 
rarrondissement  de  Sedhiou,  par  un  tribunal  de  première  instance, 
composé  : 

Du  commandant  de  Tarrondissement ,  président; 

De  deux  notables  titulaires  et  de  deux  notables  suppléants  nommés 
pour  un  an  par  le  gouverneur; 

£t  d'un  grefiîer  choisi  par  le  commandant. 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  un  officier 
du  commissariat  ou  du  corps  de  santé  nonmié  par  le  gouverneur. 

Les  citations  sont  données  par  un  employé  civil  ou  militaire  que 
désigne,  pour  une  année,  le  commandant  de  l'arrondissement.  ' 

2.  En  matière  de  simple  police,  le  commandant  juge  sans  Tassis- 
tance  des  notables. 

3.  Les  jugements  sont  rendus  par  le  tribunal  de  Sedhiou  confor- 

•"  IX'  série,  Bull.  349,  ^*  1  iffiio.  ***  xi'  série,  Bull.  1 107,  n*  1  i,U2. 

**  XI'  série,  Bull.  21 1 ,  n'  1900. 
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mément  aax  dis}>ositions  de  Tarticle  k  du  décret  du  9  août  i854« 
coBceriiant  TorganisatioD  judiciaire  du  3f^négal  et  dépendances. 

i.  Les  dispositions  de  Tarticie  1*,  paragraphe  3,  concernant  la 
nomination  des  notables,  sont  rendues  applicables  au  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Bakel,  institué  par  décret  du  1*  avril  i863. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État 
aa  département  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Juillet  i865. 


U  Gun^  dtâ  sceaux.  Ministre  stcréiair^ 
d'Etat  dt  la  justice  et  des  cuUes , 

Signé  J.  Barogbb. 


Siguë  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  P.  DE  Clf  asseloup-Laubat. 


V  i3,56a.  —  DÉCRST  hêpmbial  gai  autorise  la  commune  de  MoniéUmar{Drdme) 
à  établir  un  Bureau  public  de  conditionnement  des  Soies, 

Du  12  Juillet  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale t  Empsreub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  saxut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
i^agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Montéiimar, 
en  date  des  a8  février  i863  et  9  avril  1864  ; 
Vu  les  propositions  du  préfet  de  la  Drôme  ; 
Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  dj&giubté  et  dscrbtons  ce  qui  suit  : 


I 


Art.  l".  La  commune  de  Montéiimar  (Drôme)  est  autorisée  à  éta- 
blir un  bureau  public  de  conditionnement  des  soies,  dont  les  opéra- 
lions  seront  facultatives  pour  le  commerce. 

Les  statuts  de  cet  établissement  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  Texpédition  annexée  au  présent  décret  et  qui  restera  dé- 
posée dans  les  archives  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  fagricul- 
lare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 


Xr  Série. 
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du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Juillet  i865. 

Signé  iNAPOJUiON. 

Par  TEmpereor  : 

U  Miiûitrê  éditât,  ekargé  de  l'attrim  da  déparUnunt  éê  fagrinthÊrê , 

da  cammtrct  «i  du  inwaas  pabUct, 

Signé  E.  ROUHER. 

Statuts  pour  le  hurtaa  public  de  conditionnement  des  soies  établi  à  MontéUmar  (Drdme), 

ÂBT.  1".  Un  bureau  public  est  établi  à  Montélimar  pour  le  conditionnement  des 
soies  grèges  et  ouvrées. 

Les  opérations  dudit  bureau  sont  entièrement  facultatives  pour  le  commerce.  Nul 
producteur  ou  acbeteur  n*est  contraint  d'y  soumettre  ses  soies. 

3.  Le  procédé  adopté  pour  le  conditionnement  a  pour  base  la  dessiccation  absolue. 

3.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  est  établi  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Pour  chaque  partie  de  soie  de  toute  espèce ,  qualité  et  nature ,  du  poids  total  de 
moins  de  vingt-cinq  kilogrammes,  au  maximum,  deux  francs  cinquante  centimes;  et 
au-dessus,  pour  cbaaue  kilo^amme  excédant,  au  maximum,  dix  centimes.  Ce  tarif 
sera  revisé  aans  un  délai  de  cinq  ans. 

Le  droit  de  conditionnement  est  acquitté  par  la  partie  ou  les  parties  qui  réclament 
cette  opération. 

4.  Le  bureau  de  conditionnement  est  régi,  sous  la  surveillance  du  maire  et  de  trois 
commissaires  par  lui  délégués ,  par  un  directeur  que  le  préfet  nomme  sur  une  liste 
de  trois  noms  arrêtée  par  le  maire. 

5.  Le  directeur  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  dont  le  conseil  municipal 
détermine  la  nature  et  la  quotité  avec  Tapprobation  du  préfet. 

Toutes  les  opérations  sont  faites  sous  sa  responsabilité.  Il  justifie  des  recettes  et  des 
dépenses  dudit  bureau  dans  un  bordereau  mensuel  présentant,  dans  des  colonnes 
distinctes ,  les  produits  et  les  dépenses  du  mois,  ceux  des  mois  antérieurs  de  la  même 
année ,  et  tontes  ces  opérations  à  la  date  dudit  bordereau.  Ce  bordereau  est  dressé 
en  double  original  et  déposé  dans  les  archives  de  la  mairie  et  du  bureau  de  condition- 
nement. A  la  fin  de  Tannée,  un  troisième  exemplaire  du  bordereau  de  décembre  est 
remis  au  receveur  municipal,  pour  être  joint  à  Tappui  du  compte  de  gestion  de  ce 
comptable. 

6.  Le  traitement  du  directeur,  le  nombre  des  employés  et  autres  agents  placés 
sous  ses  ordres ,  ainsi  que  leurs  appointements  et  salaires ,  sont  ûxés  par  le  conseil 
municipal. 

Le  maire  nonome  les  employés  et  agents;  il  peut  les  révoquer;  il  peut,  toutes  les 
fois  qu'il  le  juge  à  propos,  exiger  d'eux  un  cautionnement  dont  il  détermùie  U 
nature  et  la  quotité. 

7.  Les  produits  du  bureau  de  conditionnement  sont  versés  par  le  directeur  à  la 
caisse  municipale  tous  les  dix  jours,  et  plus  souvent  même,  selon  que  le  maire  le 
juge  utile. 

8.  Les  frais  de  toute  nature  sont  à  la  charge  de  la  commune  et  payés  comme  toutes 
les  autres  dépenses  communales. 

0.  Aucun  oaliot  n'est  admis  au  conditionnement,  s'il  n'est  accompagné  d'un  bul- 
letin portant  le  numéro  et  la  marque  dudit  ballot,  le  nom  du  déposant,  le  nombre 
des  masses ,  si  c'est  un  ballot  de  trames,  et  son  poids  brut. 

10.  Un  bulletin  de  conditionnement,  signé  du  directeur,  accompagne  toujours  les 
échantillons  prélevés  pour  le  conditionnement,  lorsquMls  sont  rendus  à  leur  proprié- 
taire. Ce  bulletin  reproduit  les  dispositions  du  bulletin  primitif  mentionné  à  l'ar- 
ticle 9.  Il  indiaue  le  nombre  des  échantillons  soumis  à  la  dessiccation  absolue,  le 
poids  de  ces  échantillons  avant  et  après  cette  opération  et  le  poids  de  dessiccation 
absolne  du  bâllM  total. 
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U.  Tons  les  poids  sont  reconnus  et  relevés  contradictoirenient  par  deux  employé!  ; 
ridentitë  en  est  constatée  avant  de  les  soumettre  au  calcul.  Tous  les  calculs  sont 
également  faits  par  deux  employés  et  chiffrés  de  deux  manières  différentes. 

12.  Le  vendeur  et  l'acheteur  ont  le  droit  d*assister  aux  opérations. 

13.  Des  registres  cotés  et  parafés  par  le  maire  sont  tenus  afin  de  constater,  jour 
par  ionr»  toutes  les  opérations  du  bureau  de  conditionnement. 

la.  Un  règlement  d'administration  intérieure  est  dressé  par  le  conseil  municipal 
et  soumis  à  l'approbation  du  préfet. 

15.  Les  statuts  et  le  règlement  d*administration  intérieure  sont  affichés  dans  réta- 
blissement, de  manière  que  le  public  puisse  toujours  en  prendre  facilement  cou* 
naissance. 

16.  Toute  modification  aux  présents  statuts  doit  être  approuvée  dans  la  forme|des 
règlements  d'administration  publique. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  12  juillet  i865  »  enregistré  sous 
le  n*  563. 

ÏA  Minisire  d'État,  chargé  de  l'intérim  da  ministère  de  VagrieuUare , 
du  commerce  et  dâs  trovoax  pahUet, 

Signé  E.  ROUHER. 


S*  1 3,563.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  déterminant  la  Gratification  qai  doit' être 
allouée  pour  la  captare  des  Condamnés  correctionnels  évadés  des  Prisons  de 
VAlgérie. 

Du  12  Juillet  i865. 

» 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarrêté  du  Gouvernement,  en  date  du  18  ventôse  an  xii  ^*>»  détenuî- 
nant  les  gi-atîûcation»  qui  doivent  être  accordées  pour  la  reprise  des  con- 
damnés évadés  ; 

Vu  la  circulaire  du  gouverneur  général  de  TAlgérie ,  en  date  du  21  sep- 
tembre i863 ,  pour  l'exécution  en  Algérie  des  dispositions  de  Tarrêté  sus- 
visé; 

Considérant  que  les  gratifications  déterminées  par  ledit  arrêté  ne  sont 
accordées  que  pour  la  reprise  de  criminels  condamnés  aux  travaux  forcéi 
ou  à  la  réclusion; 

Considérant  qu'en  raison  de  la  situation  particulière  de  TAlgérie  et  de 
remploi  qui  y  est  fait  des  condamnés  correctionnels  sur  des  chantiers  exté- 
rieurs, où  les  évasions  peuvent  devenir  fréquentes,  il  y  a  lieu  d'allouer  une 
prime  fixe  pour  la  capture  des  détenus  de  cette  catégorie  qui  se  trouveraient 
en  état  d'évasion  -, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre  et  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  En  cas  de  reprise  d'un  détenu  condamné  à  nn  empri- 
sonnement simple  de  plus  d'un  an  et  qui  se  sera  évadé  d'un  des  éta- 


it} 


4u*5<5rie.  BulJ.  3Di,n-3662. 
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blissements  péDitentiaires  de  l'Algérie,  il  sera  alloué,  en  gratification  , 
à  tout  individu  qui  aura  arrêté  et  amené  ce  condamné,  une  somme 
de  cinquante  francs* 

2.  Toute  personne  prétendant  à  cette  gratification  devra  faire 
établir  son  droit  par  un  procès-verbal  émané  de  l'autorité  locale  et 
constatant  l'arrestation ,  l'interrogation  et  la  détention  du  condamné. 
Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal,  le  préfet  du  département  fera  payer 
inomédiatement  la  gratification  à  l'ayant  droit. 

3.  Lorsqu'un  détenu  repris  sera  conduit  directement  à  la  prison 
d'où  il  s'est  évadé ,  le  greffier  comptable  de  l'établissement  pourra 
éti^e  autorisé  par  le  directeur  à  payer  sur  sa  caisse  le  montant  de  la 
gratification  allouée  au  capteur,  sauf  régularisation  ultérieure  par 
l'autorité  préfectorale. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  et 
le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Juillet  i86ô. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pir  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  teerétaire  d'État  an  département  de  la  guerre  , 

Signé  RandOR. 


N*  1 3,564-  -^  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorùe^  un  virement  de  Crédit  au  Budget 
extraordinaire  du  Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  Beaux- Arts, 
exercice  1865, 

Du  a  Juillet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £mpbrbua 
ftBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rstpport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  la  ici  du  8  juin  i864i  sur  le  budget  extraordinaire  de  Texercice  i865  ; 

Vu  notre  d^ret  du  i5  novembre  i864^^\  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  Tarticle  2  du  sénatus-consuite  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  notre  décret  en  date  du  10  mars  i865  ^^\  portant  que  les  funérailles 
du  duc  de  Momy,  président  du  Corps  législatif,  seront  célébrées  aux  frais  du 
trésor  public  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  i5  juin  i865  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

«"  Bull.  laSo,  II'  12,750.  ^*'  BuU.  1474, n*  i3.oi5. 

'«  Bull.  io45.  n*  10.527.  .  • 
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Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1",  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  i865,  au  chapitre  i" 
[Rémion  du  Louvre  aux  Tuileries)  du  budget  extraordinaire  du  mi- 
nistère de  la  Maison  de  l'Empereur  et  de$  beaux -arts,  est  réduit 
«Tune  somme  de  vingt  mille  francs  (20,000'). 

2.  Cette  somme  sera  appliquée  à  un  nouveau  chapitre  du  même 
budget,  même  exercice,  portant  le  n*  7  et  intitulé  :  Funérailles  du 
iuc  de  Momy. 

3.  Le  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts,  et  notre  ministre 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i/|  Juillet  i865. 

Signé  Napoléon. 

Par  TEmperevr  : 

Le  Ministre  dês  finances,  /<«  Maréchal  de  France ,  Ministre  de  la  Maison 

-.      ,  .  „  de  V Empereur  el  des  heaux-arts. 

Signé  ACHILLK  FODLD. 

Signé  Vaillaht. 


^'i5,565.  —  DÉcner  impérial  qui  autorise  an  virement  de  Crédit  au  Budget 
extraordinaire  du  Ministère  de  la  Maison  de  VEmperear  et  des  Beaux-Arts, 
exercice  1865. 

Du  U  Juillet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbub 
DM  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  du  8  juin  i864 ,  sur  le  budget  extraordinaire  de  rexercice  i865; 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  18Ç/1  ^^\  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  l'article  65  de  notre  décret  du  3i  mai  1862  <*\  portant  règlement  gêné* 
rai  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Va  notre  décret  du  29  août  i863^*^ ,  portant  création  d'une  médaille  com- 
mémorative  de  Texpédition  du  Mexique  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  1 3  juin  i865  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  DÉCRÉTA  et  DÉGRBTONS  ce  qui  suît  : 

Art.  I*.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  i865,  au  chapitre  1* 
Réunion  du  Louvre  aux  Tuileries)  du  budget  extraordinaire  du  minis^ 


"JBnll.  u5o,n' 12.750. 
"  Bail.  1045.  n»  10,527. 


^  BnU.  iU5,n*  11.588. 
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tère  de  la  Maison  de  TEmpereur  et  des  beaux-arts ,  est  réduit  d'une 
somme  de  soixante-huit  mille  quatre  cents  francs  (68,4oo'). 

2.  Cette  somme  sera  appliquée  à  un  nouveau  chapitre  du  même 
budget,  même  exercice,  portant  ie  n*  6  et  intitulé  :  Médaille  du 
Mexique. 

3.  Le  miâistre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts,  et  notre  mi- 
nistre des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i^  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperaw  s 

Le  Maréchal  de  France,  Minisire  de  la  Meieùtk 
Le  Ministre  des  fiutnees,  dirSihfiertaretéeeieàtu^iSrts, 

Signé  Achille  Focld.  Signé  Vaillant. 


N*i 3,566. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ouvre  un  Crédiisttr  l'exercice  i86k,  à  titre 
de  Fonds  de  concourt  tfersés  aa.  Trésor  par  des  Commanes  et  des  Particuliers, 
pour  Vsœécaiion  de  divers  Travauo!  publics, 

Dn  24  Juillet  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grÀce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empsrsub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi' du  i3  mai  i865,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  deTexercice  i864; 

Vu  le  décret  du  aa  novembre  suivant  ^^\  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  du^6  juin  i843 ,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i84o; 

Vu  rétat  cL-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
communes  et  des  particuliers ,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat ,  à 
l'exécution  de  travaux  appartenant  à  l'exercice  1864  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^*î; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  37  juin  i865  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  Di^CRéii  et  DÉCRéroNS  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics .  sur  les 
fonds  de  l'exercice  i864  {Budgets  ordinaire  et  extraordinaire]^  un 
crédit  de  neuf  mille  huit  cent  quinze  francs  trente -six  centimes 
(9,8i5'36'). 

«"  BuH.  1160,  n*  11.791.  «  BuIL  AAo,  n*  4iio. 
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Cette  somme  de  neuf  mille  huit  cent  quinze  francs  trente-six  cen- 
times (g,8i5'  36*)  est  répartie  de  Ig  manière  suivante  entre  les  cha- 
pitres des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  ci  -  après  désignés , 
savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Roates  et  ponts.  (Travaux  ordinai- 
res.)   a56'  00* 

Navigation  intérieure.  —  Rivières. 
(Travaux  ordinaires.) i ,ooo  oo 

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux. 
(Travaux  ordinales.) 63o  oo 

Total  pour  le  budget  ordinaire i,8S6  oo  i,886'oo' 


Chap.  XX. 


XXI. 


XXITI. 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Chap.  ii.  Lacunes  des  routes  impériales.  . . .         4iOoo'  oo* 

XIII  bù.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations 3,939  36 

Total  pour  le  budget  extraordinaire. .         7*939  36  7.939  36 


SOMMB  ÉeALBan  montant  du  crédit. 


9.81 5  36 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agricul* 
tare ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des  finances ,  sont  char* 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Plombières,  le  24  Juillet  i865. 


U  Gûrde  dM  teeaax ,  Ministre  de  la  justice 
et  des  cultes,  chargé,  par  intérim,  du  di- 
jtartement  des  finances. 

Signé  J.  Baroche. 


Signé  NAPOLÉON. 

ParnSniperear: 

Le  Maréchal  Ministre  de  la  Maison  de  VBm» 
pereur  et  des  beaux-arts,  chargé  de  /'intérim 
du  minisUre  de  Vagrieu^are,  du  commercé 
et  des  travaux  publics. 

Signé  Vaillant. 


ilat  des  sommes  versées  dans  Us  caisses  du.  trésor  par  des  communes  et  des  particuliers  0 
pour  concourir^  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  V  exécution  de  travaux  pubUcs  appartenant 
à  Vexercice  i864. 


fiàflATS- 

aiTf. 


Seine- 
et.Oiie. 


«iiTuraisu  inoviLLi»  us  vohbs  m>«t  dutiiiés. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


I 


CHAPrrRB  XX. 
I0VTI8  IT  PORTS.  (Trtraox  ordludres.) 

Anotage  de  U  io«te  impériale  n*  10,  entre  la  pointe  de  Ch^ 
Yille  et  la  route  départementale  n*  a3 


■OVTAIIT 


i5S'oo* 
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BirAan- 

XIWTS. 

KHTlBPaiSU   AUXQUELLES  LIS  rOHDS  SOKT  DESTIXÉS. 

«ORTIIT 

Maine- 
et-Loirei 

Calvados,  ) 

I<oire- 
Inîérieure , 

Pas. 

dfr€alais, 

Pvrénées 

(Basses-)* 

Pyrénées 

(Basses-). 

Ardèche. . . 

CHAPITRE  XXI. 

HAViGATioii  IHTÉRIBCRS.  (Rivières.) 

(  Travaux  ordinaires.  ) 

Travaux  de  défense  de  111e  de  Blaison  contre  la  Loire. 

CHAPITRE  XXIII. 

POBTS  MABITIlfBS  ,  PHARBS  BT  PARAUX. 

(Travaux  ordinaires.) 

Indemnités  allouées  aux  officiers  et  maîtres  de  port  chargés  du 
service  des  renseififnements  météorolo&iaues 

1,000' 00" 

63o  00 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

A,ooo  00 

CHAPITRE  II. 

LACUBBS  DBS  B0UTB8  IlfPBBIALBS. 
Ti«van«  t^xÂtHttÀa  neMr  la  route  thermale  n*  3  hiâ 

CHAPITRE  Xin  bis, 

TRAVAUX  DB  DÉPBBSI  DBS  VILLBS  CORTaB  LBS  IROHDATIORS. 

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Tournon  contre  les  inonda- 
tions.  .'. 

3,929  36 

CRAP.   XX. 

XXI. 

XXII 

Chap.  ii. 

XIII 

RÉCAPITULATION. 

• 

i,886'oo' 

7»9>9  36 
9,816  36 

BUDGET  OBDIIfAIBB. 

•  Routes  impériales  et  ponts.  (Travaux  ordi- 
naires.)  : a56'oo' 

Navigation  intérieure.  —  Rivières.  (Tra- 
vaux ordinaires.) i,ooo  oo 

I.       Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Tra- 
vaux ordinaires.) 63o  oo 

Total  nour  le  budget  ordinaire. i  .886  oo 

BUDGBT  BXTRAOBDIllAiaE. 

Lacunes  des  routes  impériales A,ooo'  oo* 

6i>.  Travaux  de  défense  des  villes  contre  les 

inondations. ...«.■............*.....        3>04o  36 

Total  pour  le  budget  extraordinaire 7,939  36 

Total  GénéRAL 

Approuvé  pour  être  annexé  an  décret  du  a  A  juillet  i865 ,  enregiatré  sous  le  n*  $89, 

Le  Maréchal  Ministre  de  la  Maison  de  VEmperear  et  des  heanx-aris, 
chargé  de  Vintérim  da  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

Signé  Vaillant. 


N*  13,567. — DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ottvre  un  Crédit  svr  l'exercice  1865,  à  titre 
de  Fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  par  des  Départements,  des  Communes 
et  des  Particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  puhlics. 

Du  2h  Juillet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
ORS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 


B.n*i322.  —  313  — 

*  Suf  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagrî  cul  tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  8  juin  1864,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  i865  ; 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  suivanl  ^^\  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  Tartide  i5  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  rè^ement  définitif  du 
budget  de  Texercice  1840  ; 

Tu  rétat  ci-annexë  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  TÉtat,  à  l'exécution  de  travaux  appartenant  à  Texercice  i865; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  W  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  10  juillet  i865; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DicRÉTÉ  et  di^crétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  l**.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  Tagricultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  i865  (Budgets  ordinaire  et  extraordinaire), 
an  crédit  de  denx  millions  deux  cent  soixante  et  dix-sept  mille  huit 
cent  vingt-deux  francs  quinze  centimes  (2,277,822'  i5'). 

Cette  sonmie  de  deux  millions  deux  cent  soixante  et  dix-sept  mille 
huit  cent  vingt-deux  francs  quinze  centimes  (2,277,822'  i5')  est  ré- 
partie de  la  manière  suivante  entre  les  chapitres  des  budgets  ordi- 
naire et  extraordinaire  ci-après  désignés,  savoir  : 

« 

BUDGET  ORDINAIRE. 

CnAP.  XX.  Routes  et  ponts.  (Travaux  ordi- 
naires. ) 235,000' 00' 

XXI.       Navigation  intérieure.   (  Rivières.) 

(Travaux  ordinaires.  ) 48,557  80 

xxiiT.     Ports  maritimes,  phares  et  fanaux. 

(Travaux  ordinaires.) 24»233  ih 

Total  pour  le  bndget  ordinaire. .....       307.77  ^  <^A        ^^1*11  *  '  o4 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Cbap.  ht.         Rectification  des  routes  impériales.         1 0,000'' oo*' 

X.  Travaux  d*améiicgration  et  d'achève- 
ment des  ports  maritimes 5o,ooo  00 

XIII  bis.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations 3io,o5i   11 

xrv.       Établissement  de  grandes  lignes  de 

chemins  de  fer 1 ,600,000  00 

Total  pour  le  budget  extraordinaire.     1,970*051  11     1,970,051  11 

SomiB  ioALE  au  montant  du  crédit . . .     2,377,822  i5 

'^^  Bull.  laSo»  n*  12,750.  <*>  Bull.  44o,  n*  Ai  10. 


e 
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2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

5.'  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tagrical- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des  finances ,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  deTexécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Plombières,  le  2à  Juillet  i865. 


Le  Gardé  du  sceaux.  Ministre  d*  ta  jttstice 
ttdu  enltet,  chargé,  par  intmm,  da  dé- 
partement dês  finances , 

Signé  J.  Barochb. 


Signé  NAPOLÉON. 

Pur  rEmpereor  : 

U  Maréchal  Minisire  de  ta  Maison  de  VEmpa- 
reur  et  det  beaax-arts ,  chargé  de  Vintérim. 
da  ministère  de  Va^ricultare ,  du  commerce 
et  des  travaux  pahtics. 

Signé  Vaillant, 


État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  da  trésor  par  des^  départements,  des  commanes 
et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  VÉiat,  à  t  exécution  de  tramuix 
publics  appartenant  à  Vexercice  i865. 


DÉfARTI- 


Ardèche.  ■  • 

Galvidot . . 

Saône 
(Haute-). 


mrairaiMu  ausqviuu  ut  roja>«  aoUT  pimxâ*. 


Seine 


Somme .  . . 


Bouches* 
da-Rhône. 


BUDGET  OBDINAIRfi. 

CHAPITRE  XX. 
nooTBs  IT  PORTS.  (Travaux ordinaires.)    ' 

Amélioration  de  la  route  impériale  n*  io4,  dans  la  traverse  de 
Privas 

Amélioration  de  la  route  n*  180,  dans  la  rue  Saint-Léonard,  à 
Honfleur 

Amélioration  de  la  route  n"  83,  de  Lyon  à  Strasbourg,  dans 
la  traverse  d^Hériconrt 

Amélioration  de  la  route  impériale  n*  19,  de  Paris  à  Bâle, 
entre  les  fortiOcations  de  Paris  et  la  route  départementale 
n»5i 

Construction  d*un  égout  collecteur  destiné  a  Tamélioration  de 
la  route  impériale  n"  1  et  à  l'assainissement  de  la  plaine  de 
Saint-Denis 

Remaniement  de  la  cbaussée  pavée  de  la  route  impériale  n*  36, 
dans  la  rue  Gresset  et  dans  le  fliubourg  de  Hem ,  à  Amiens. 


Total  du  chapitre  xx. 

CHAPmiE  XXI. 

RAViOATiOH  iRTiaiiuai.  (Rivières.) 
(Travaux  ordinaires.) 


Construction ,  sur  la  rive  eauche  de  la  Dnrance ,  de  répi  dit  de 
laQadière 7 

Î  Travaux  de  réparation  de  la  chaussée  de  la  digue  de  la  Souys , 
au  port  de  Collines ,  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne 
Construction  du  port  de  Cadillac  sur  la  Garonne 


^^!^     j  Construction  du  bas-port  de  la  Madeleine,  è  Nantes. 


HOXTAIT 


A,ooo'oo" 

3,000  00 

S,ooo  00 

ao,ooo  00 

aoo,ooo  00 
6,000  00 


a35,ooo  00 


s,8oa  Ai 

3,600  00 
3,335  35 

iS,9oa  oA 


B.  n*  1332. 


Rhin  (Bas-). 

Rhin  (Haut-) 

Seine- 

eUXJe. 
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ixTisriina  aviquiiui  ui  povm  Êon  distixéi. 


ÉtabliMcment  de  garde-oorpa  longeant  le  diemin  de  halage  du 
quai  de  rimpératrioe •••••... 

Travaux  d*amâioratioa  sur  le  Rhin . 


Exhaussement  et  fortification  des  dignes  du  Rhin 

Amélioration  du  port  de  Mariy,  sur  la  Sdne. 

Total  du  chapitre  zxi 

CHAPITRE  XXUI. 

PORTS  IIA.MTIIIB8,  PIXABBS  IT  FANAUX. 

(  Travaux  ordinaires.  ) 

Agrandissement  du  dépdt  d'amendements  marins  étahii  aux 
abords  de  la  baie  de  Bréhu 

!  Amélioration  du  port  de  Régnevillc 
Travaux  de  défense  de  Vansc  Sainle-Annc 
Construction  d*une  cale  de  radoub  au  port  de  Saint-Vaast 

(Travaux  de  la  digue  de  Sanffatte 
Réparation  des  avaries  causées  au  musoir  de  la  jetée  de  Test  du 
port  de  Calais  par  le  bateau  le  John-Penn 


G6te»- 
du-Nord. 


Pas- 
de-Calais. 


Total  du  chapitre  xuiu. 


Loiret.  «. 


BUDGET  EXTRAOBBINAmB. 


ghapitrb  m. 

BSCTIPICATIOR  DBS  aOUTBS  IMPiaULlS. 

RectiflaitloQ  de  la  route  impériale  n*  65,  dans  la 
Bonny-siir44<rire* • 


de 


Charente- 
Inférieure. 


Ardèche. . . 

BoQches- 

dn-Rhône. 

Drôme .  .  •  ■ 


CHAPITRE  X. 

TRAVAUX  D*AIIBLI0RATI0X  ET  D*AGHAtBIIB1IT 
DBS  PORTS  MAUTIMBS. 


Construction  d*un  bassin  à  flot  au  port  de^Rochefort. 


CHAPITRE  XIII  his, 

TRAVAUX  SB  DÉPBN8B  DBS  YILLBS  CORTRB  LB8  INONDATIOIIS. 


Construction  d'un  grand  barrage  sur  la  rivière  de  Ternay. 
Travaux  de  défense  de  la  ville  d'Arles  contre  le  Rhône. . . . 


Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Tain 

Travaux  de  défense  de  Nevers  contre  les  inondations  de  la 
Loire • 


Total  du  chapitre  xiii  bis. 


Seine.. 


CHAPITRE  XIV. 

^TABLISSBMBRT  DB  GHARDBS  UGHBS  DB  CHBIIIRS  DB  PBR. 

Travaux  de  construction  du  pont  sur  la  Seine,  au  Point-du- 
'     Jour,  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  (rive 
gaodie) » 


WMTAIT  . 
dM 
verMm«nU. 


A,900'oo* 
6,000  00 
5,000  oo 

9,000  00 


48,537  8o 


9,o66  66 
i,5oo  oo 
a,5oo  00 
8,333  33 
8,333  aS 

i,5oo  00 


a&,i33  »h 


10,000  00 


5o,ooo  00 


i5o,ooo  00 
94,000  00 

11,750  00 
54i3oi  11 


3io,o5i  11 


900,000  00 
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BÉPABn- 
MIVTS. 


Divers 
défHur- 

tements. 

Pyréaécs- 
Onentales. 


IXTRKMMBS  AVXQtTRLLU  LBft  rOXBS  SOST  DBSTIMiA. 


I  Travaux  de  construction  des  chemins  de  fer  de  Gaen  à  Fiers , 
de  Mayenne  à  Laval  et  de  Louviers  à  la  ligne  de  Rouen. 

Travaux  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Port« 
Vendres 


Total  du  chapitre  ziv. 


MoirrAXT 

det 

Ter»«m«au. 


5oo,ooo'oO' 


800,000  00 


i)6oo,ooo  00 


Crap.  XX. 

■  XXI. 

......  XXIII. 


RÉCAPITULATION. 

BUDGET  OaniNAlRX. 

Routes  et  ponts.   (  Travaux   ordi  - 

I      naires.  ) 

Navigation  intérieure.   —  Rivières. 

(Travaux  ordinaires.) 

Ports   maritimes,  phares  et  fanaux. 

(Travaux  ordinaires.) 


a35,oo'ooo* 
48,537  80 
a4,a33  ai 


Total  pour  le  budget  ordinaire...  307,771  oà       307,771' o4* 


BDD6BT  BXTRJkOKI>IRA.IBB. 


Rectification  des  routes  impériales.. 
Travaux  d'amélioration  et  d'achève- 
ment des  ports  maritimes 


Ghap.  m. 

poi 
XIII  bfi.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations 

XIV.         Établissement  de  grandes  lignes  de 

dieminsdefer 


io,ooo'oo* 
5o,ooo  00 
3io,o5i  11 
1,600,000  00 


Total  pour  le  budget  extraordinaira. .       1,970,061  11     1,970,081  11 


Total oéiiiaAL 3,377,822  i5 


Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  a4  juillet  iS65>  enregistré  sou»  le  n*  690. 

Le  Maréchal  Ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur  el  des  beans-artSp 
chargé  de  l'intérim  da  ministère  de  Vagricnllure ,  da,  commerce  et 
des  travaux  publics , 

Signé  Vaillant. 


N*  1 3,568.  —  DÉCHET  impértâl  qui  convoauc  les  Électeurs  de  la  deuxième 
circonscription  du  département  des  Landes,  a  l'effet  d'élire  un  député  au  Corps 


législatif. 


Du  35  Juillet  i865. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 
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Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i8ôa  ^^^  ; 
Attendu  la  promotion  de  M.  Corta,  député  de  la  deuxième  circonscription 
duilépartement  des  Landes ,  à  la  dignité  de  sénateur, 

Avons  dégrétjs  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  électeurs  àe  la  deuxième  ciFconscription  du  dépar- 
tement des  Landes  sont  convoqués  pour  les  19  et  20  août,  à  Teffet 
d'élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  Tarticle  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852 ,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publie- 
ront, cinq  jours  avant  l'élection ,  un  tableau  contenant  lesdites  mo- 
difications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chaîné  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mombières,  le  25  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Emperear  : 

Le  MinUire  seerétaire  d^Èial  oa  iiparitmtiU  Hm  i'inUntar, 

Signé  La  Valette. 


N*  13,069.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qux  établit  à  Schweyen  et  à  fVaUchbronn 
(Moselle)  des  Bureaux  de  vérification  pour  la  sortie  des  Boissons  expédiées  à 
l'étranger  en  franchise  des  Droits  de  circulation  et  de  consommation» 

bu  5i  Juillet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  5,  8  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sur  les  boissons,  et 
les  articles  2  et  3  de  l'ordonnance  du  1 1  juin  de  la  même  année  (*>  ; 

Vu  les  tableaux  des  points  de  sortie  pour  l'exportation  des  boissons ,  an- 
nexes à  Tordonnance  du  28  décembre  1828  (^),  ainsi  que  les  modifications 
qui  y  ont  été  apportées  par  les  ordonnances ,  les  arrêtés  et  les  décrets  sub- 
siëquents  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  des  finances. 
Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art,  1".  Il  sera  établi  à  Schweyen  et  à  Walschbronn  (Moselle) 
des  bureaux  de  vérification  pour  la  sortie  des  boissons  expédiées  à 
l'étranger  en  franchise  des  droits  de  circulation  et  de  consommation , 
aux  termes  des  articles  5,  8  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

"'  »•  série,  BuU.  488,  n-  3636  et  3637.      "^^  nu*  série,  Bull.  275.  n'  io.5ji3. 
**  fu' série,  BolL  93,  n*  811. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Plombières,  le  3i  Juillet  i865. 

«igné  NAPOLÉON. 

Par  l'Enperev  : 

L«  Gardé  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  tC  des  cattst, 
ekargé  de  ViaUrim  da  département  des  finances. 

Signé  J.  Bâkoghb. 


N*  15,570.  —  DÉCRET  mPÉniAL  (signé  en  Conseil  des  Ministres  par  l'Impé- 
ratrice-Régenle,  en  vertu  des  pouvoirs  que  l'Empereur  Lui  a  confiés,  et 
contre -signé  par  le  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  la  Somme  n"  1 1 ,  d'Amiens  à  Sénarpont ,  dans  la  traverse 
d'Homoy,  conformément  aux  lignes  rouges  d'un  plan  qui  restera  annexé  au 
présent  décret. 

a"*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 1  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

5*  Le  présent  décret  sera  considéré  conmie  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. [Paris,  iS  Mai  1865.) 


N*  i5,ôy  1. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique]  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Le  proviseur  du  lycée  Louis-le-Grand  est  autorisé  à  accepter,  au  nom 
de  cet  établissement,  la  donation  qui  lui  a  été  faite  par  M.  et  M"^  Thévenin 
de  deux  inscriptions  de  rente  trois  pour  cent,  d'une  valeur  ensemble 
de  vingt-cinq  francs ,  destinées  à  la  fondation  d'un  prix  annuel  pour  l'élève 
de  la  classe  de  cinquième  qui  aura  obtenu  le  premier  prix  d'histoire  et  de 
géographie. 

Ce  prix  portera  le  nom  de  feu  Évariste  Thévenin  et  sera  mentionné  sous 
ce  titre  au  palmarès. 

a""  Les  rentes  faisant  l'objet  de  cette  fondation  seront  immatriculées  au 
nom  du  lycée  Louis-le-Grand ,  pour  les  arrérages  être  employés  conformé- 
ment aux  intentions  des  donateurs.  (Paris,  19  Juin  1865.) 


N' 13,572.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  l".  Le  préfet  du  Morbihan  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Aléno 
une  portion  du  domaine  public  maritime  de  trois  cent  trente-huit  mètres 
earrés  soixante -quatre  centimètres  carrés  (538**  0064  )«  située  sur  le  terri- 
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toire  de  la  commune  de  Plœmeur  (Morbihan)  et  désignée  sur  le  plan  des 
2k  octobre-5  novembre  1864  par  des  lignes  rouges. 

2.  Cette  concession  est  faite  pour  ie  prix  de  soixante-sept  francs  soixante 
et  treize  centimes  (67'  yS'') ,  sous  les  conditions  énoncées  dans  les  articles  1 1 
et  suivants  du  cahier  des  charges  de  la  vente  de  biens  de  TÉtat. 

3.  Le  terrain  concédé  devra  être  mis  hors  de  Tatteinte  des  eaux  dans  le 
délai  d*un  an ,  à  dater  du  contrat  qui  sera  dressé. 

4.  Tous  les  frais  relatifs  à  la  concession  seront  à  la  charge  du  conces- 
lionnaire.  {Paris,  2i  Juin  i86S.) 


N*  13,573.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  [contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
obtre  de  ia  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Âariol  [Pierre-Eugène-Armand),  banquier,  né  le  a 5  septembre  1837, 
à  Rochefort' (Charente-Inférieure),  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajoutera 
son  nom  patronymique  celui  de  Roy-Bry,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Aariol- 
Roy-Bry. 

a*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  i'expiratioj[i  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Paris,  ià  Juillet  Î865.) 


i 

V  13,574*  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  de  la  guérite) 
qui  aJTecte  au  service  du  département  de  la  guerre ,  sous  la  condition  d'y 
exécuter  divers  travaux  d'assainissement ,  la  partie  dé  la  Lône  de  la  Vitrio- 
lerie  située  à  Lyon  (Rhône),  au  sud  du  chemin  de  fer  de  la  Méditerranée, 
telle  qu'elle  est  délimitée  par  un  liséré  carmin  sur  un  plan  dressé,  le 
i4  mars  4865,  par  l'ingénieur  en  chef  du  service  spécial  du  Rhône,  et 
ci-annexé ,  ainsi  que  deux  parcelles  de  terrain  domanial  faisant  enclave 
dans  cette  portion  de  Lône  et  teintées  en  jaune  sur  le  même  plan. 
{Paris,  18  Jaillet  1865.) 


N*  13,575.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  M.  Grossoi-Devercy  (Albert),  courtier  d'assurances,  né  le  3o  janvier 
1840,  à  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  Cohin. 

a**  M.  Roze  [Louis -Antoine-Nicolas) y  lieutenant-eolonel  du  génie,  attaché 
au  ministère  de  la  guerre ,  né  à.Sens  (Yonne) ,  le  3o  septembre  1807,  demeu- 
rant à  Paris, 

Et  M.  Roze  (Louis- Antoine-Victor),  né  le  28  juillet  i844,  à  Paris,  y  demeurant. 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Prunay  de 
Chamhouzon,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Roze-Prunay  de  Chambouzon. 

3*  M"*  Mercoyrol  de  Beaulieu  (  Victoire-Elisabeth- Adèle) ,  veuve  de  Couty  de 
la  Pommerais  (Jean-Baptiste-Alphonse-Alexandre),  née  à  Viviers  (Ardèche),  le 
a6  mars  1824,  y  demeurant. 

Et  son  fils  mineur, 

Couiy  de  la  Pommerais  (René-Pierre-Clair-Aleaandre)*  nà  à  VersailUs 
(8«ine^t-Oise) ,  le  ô  avrU  i853 , 
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!jont  autorisés  à  substituer  au  nom  patronymique  de  leur  mari  et  père 
celui  de  d«  Noal,  et  à  l'appeler,  à  l'avenir,  de  Ihtd  m  lieu  de  Coaty  de  la  Pom- 
merais. 

3°  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  tes  tribunaux  pour  faire 
opérer, |snr  les  registres  de  t'état  civil,  les  changements  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l^piratJon  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  genninalan  xi,  et 
on  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Étal. 
(Pùmbièret,  31  JaiUet  i865.)     ' 


Errata.  Bulletin  des  lois  n*  i3i8,  contiDaiille  décret  du ii  juillet  i865,quiaDUi- 
rjse  un  virement  de  crédits  au  budget  du  ministère  des  aBkires  ëtnwgèros,  exercice 
lS65,  page  93 l,  trente- huilïime,  Irente-nenvitme  et  gnarantitme  lignes,  an  lieu  de  : 


Signé  ACBILIB  FOVLD. 


lit  Garit  da  tenuai,  Minitln  dt  lajailia  ri  étt  catUf , 

ttiargi,  par  inUrbn,  dtt  liépàrtmiinl  itlfinantti. 

Signé  J.  Barqcbb  . 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  9  'Août  i865, 

La  Garde  det  Sceaax,  Miniitre  Secrétaire  d'Étal 
OK  dipartemtnt  de  la  Jwttie»  et  dei  CniMs , 


IHrMMElUB  IHPÈIUALE,  —  Q  Août  l865. 
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BULLETIN  DES  LOIS 


r  1323. 


N*  13,576.  —  DâcMET  iMPÉniAL  portant  promuigation  de  l'Acte  d'Accession  de 
la  Turquie  au  Traité  signé  à  Londres,  le  29  mars  i86à ,  pour  l'union  des  Iles 
Ioniennes  au  Royaume  de  Grèce. 

« 

Du  a6  Juillet  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeaeur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d&tat  au  département  des 
affaires  étrangères , 

AVONS  DECaÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  Ce  quî  SUit  : 

Art.  I". 

Un  Acte  d'accession  de  Sa  Majesté  TEmpereur  d,es  Ottomans  au 
Traité  signé  à  Londres,  le  20  mars  i864  ^'\  pour  Tunion  des  iies 
Ioniennes  au  Royaume  de  Grèce,  et  d'acceptation  de  cette  accession 
par  les  quatre  Puissances  signataires  dudit  Traité ,  ayant  été  signé  à 
CoDstantinople,  le  8  avril  i865,  et  les  ratifications  de  cette  accession 
ayant  été  échangées  le  i5  juin  i865,  ledit  Acte,  dont  la  teneur  suit, 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

AO  NOM  DE  DlBU  TOVT'PVISSàHT. 

Lears  Majestés  l'Empereur  des  Français,  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'iiiandeet  l'Empereur  de  toutes  les  Russies , 
iTune  part,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  de  l'autre  part,  ayant 
conclu  entre  elles,  le  39  mars  1864,  un  Traité  pour  l'union  des  iles 
Ioniennes  au  Royaume  de  Grèce,  et  Leursdites  Majestés,  vu  l'Acte 
en  date  du  24  avril  1819,  par  lequel  la  Sublime  Porte-Ottomane 
A  rec<mnu  le  protectorat  de  la  Grande-Bretagne  sur  les  îles  Ioniennes, 
<yant  proposé  à  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  d'accéder  au  susdit 
Traité,  et  Sa  Majesté  Impériale  ayant  accepté  cette  proposition,  les 
(rfénipotentiaires  des  Hantes  Puissances ,  savoir  : 

De  la  part  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français ,  le  sieur  Lionel, 
marquis  de  Moustier,  grand  oflEicier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
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d'honneur,  grand  cordon  de  Tordre  impérial  de  TOsmanié,  grand-croix 
de  Tordre  deSaint-Étienned^Autriche,  grand-croix  de  Tordre  de  l'Aigle- 
Rouge  de  Prusse,  etc.  etc.  etc.,  son  ambassadeur  près  la  Sublime 
Porte-Ottomane; 

De  la  part  de  Sa  Majesté  ia  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  dirlande,  l'honorable  William  Staart,  son  chargé  d'affaires 
près  la  Sublime  Porte-Oitomane; 

De  la  part  de  Sa  Majesté  TEmperenr  de  tontes  les  Rassies,  le  sieur 
Nicolas  ïgnatieff,  général-major  et  aide  de  camp  général  de  Sa  Majesté 
Impériale ,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
la  Sublime  Porte^Ottomane,  chevalier  grand*croix  des  ordres  impé- 
riaux de  Saint-Wladimir  de  ia  seconde  clasçe,  de  Sainte-Anoe  de  la 
f)remière  classe  avec  la  couronne  impériale  et  de  Saint-Stanislas  de 
a  première  classe,  grand  officier  de  Tordre  de  ia  Légion  d'honneur, 
grand  commandeur  de  Tordre  du  Sauveur  de  Grèce,  décoré  de  Tordre 
du  Medjidié  de  ia  première  daasa  et  de  piuaieim  autres  ordres 
étrangers ,  etc.  etc.  etc.  \ 

De  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  le  sieur  Pierre  fié- 
lyanni,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
ia  Sublime  Porte-Ottomane,  commandeur  de  son  ordre  roval  du  Sau- 
veur, décoré  du  Nichan-Idihar  en  brillants  de  première  classe  de  Sa 
Majesté  le  Sultan,  grand-croix  de  Tordre  de  Sainte-Anne  de  Russie, 
grand  cordon  de  Tordre  des  saints  Maurice  et  Lazare  d'Italie,  grand 
cordon  vert  du  Lion  et  du  Soleil  de  Perse,  grand  commandeur  des 
ordres  du  Danebrog  de  Danemark,  de  Gbaries III  d'Espagne ,  du  loon* 
Néerlandais  des  Pays-Bas,  des  Guelphes  de  Hanovre,  du  Christ  de 
Portugal  et  de  TÉtoiie- Polaire  de  Suède,  commandeur  de  la  Légioo 
4!bonneur  et  de  Tordre  du  Mérite  de  Saxe ,  chevalier  des  ordres  de 
ù Couronne  de  fer  d'Autriche,  de  l'Aigle- Rouge  de  Prusse,  deIiéo<> 
pold  de  Belgique,  etc.  etc.  etc.; 

Et  de  la  part  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Son  Altesse  Mou- 
hammed  Emin  Aali  Pacha,  son  ministre  des  aSkires  étrangères,  dé- 
coré des  ordres  impériaux  de  TOsmanié.  du  Medjidié  et  du  Attrite  de 
première  classe  «  granicroix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  •d'hon- 
neur, de  Saint-Étienoe  d'Autriche,  de  TAîi^e^Noîr  de  Praese»  de 
Saint- Alexandre  *Newiki  de  Russie  et  de  pluaieiin  aotres  eftlret 
étrangers,  etc.  ete,  etc.. 

Se  sont  réunis  afin  de  constater  en  dut  ferme  Tacoession  de  Sa 
Majesté  Impériale  le  Sultan  et  Taceefytation  de  oette  aecession  par 
les  quatre  Cours  signataires  du  Traité. 

En  conséquence ,  )e  plénipotentiaire  de  9a  Majeité  le  Snltan ,  dé- 
dare,  en  vertu  de  ses  pleins  pouvoirs,  que  ia  Sublime  Porte  aecède 
formellement  au  susdit  Traité  signé  i  Londres,  le  29  mars  i864  » 
entre  Leurs  Majestés  TËmpereur  des  Franchis,  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dTrlande  et  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  de  Tautre 


B-  n*  i323.  —  325  — 

Îairt,  pour  i*uiiioQ  des  tles  Ioniennes  au  royaume  de  Grèce,  duquel 
raité^la  teneur  suit  mot  à  mot  : 

«Sa  Majesté  la  Reine  dq  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
tdlrlande  a  fait  connaître  à  l'Assemblée  l(^gislalive  des  États  Unis  des 

■  îles  Ioniennes,  qu'en  vue  de  réunir  éventuellement  ces  îles  au 

■  Royaume  de  Grèce,  elle  élaîf  prête,  si  le  Parlement  ionien  en  expri- 
•  mait  le  vœu,  à  faire  abandon  du  protectorat  de  ces  îles,  confié  à 
«Sa  Majesté  par  le  Traité  conclu  à  Pari»,  le  5  novembre  i8i5,  entre 
«ies  Cours  de  la  Grande-Bretagne,  d-Autriehe,  de  Prusse  et  de 
«Rusile.  Ce  vœu  ayant  été  manifesté  par  un  vote  de  ladite  Assemblée 
•législative,  rendu  à  runaoimité  deavoix,  k  7*19  octobre  i863.  Sa 
•^ajesbé firitaonique  aGonsentipar  } article  i"  du  .Traité  conclu,  le 
<  tk  novembre  1863  ,  entre  l^urs  Majestés  i'Ëmpiu'eur  d* Autriche, 
t l'Empereur  des  Français,  ieRotde  PfAisae  et  TEmperaur  de  toutes  les 

■  Rnssies^  à  renoncer  audit. pirot^Unrat»  sous  de  certaines  conditions 
«spécifiées  dans  le  Traité  précité  et  définies  «  depuis  lors,,  par  les 
■Protocoles  subaéquehts. 

«De  leur  côté,  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  l'Empe- 
»reur  des  Français,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les 
Vj^uss^es  ont  consenti ,  par  le  même  article  et  sous  les  mêmes  condi- 
«tions,  à  accepter  cette  renonciation  et  à  reconnaître,  cortjoiot^ment 
ta>5ec  Sa  Majesté  Britannique,  Tunion  de  ces  îles  au  Royaume  de 
«Grèce, 

«En  vertu  de  l'article  5  du  Traité  signé  à  Londres, Me  li  juillet 

■4863,  il  a  été  convenu,  en  outre,  d'un  commun  accord,  entre' Sa 

j«MiJe8té  Britannique  et  Leurs  Majestés  TEmpereur  des  FVançaîs  et 

j.«ifÉmpereur  de  toutes  les  Russies,  que  les  îles  Ioniennes,  lorsque 

Jjfejpr  réunion  au  Royaume  de  Grèce  aurait  été  effectuée,  comme 

"^rariiclé  4  du  mome  Traité  Ta  prévu,  seraient  comprises  dans  la 

^•^i;iin(ie  stipulée  en  faveur  de  la  Grèce  par  les  Cours  dé  France, 

« ae  la  Granaé-Bretagne  et  de  Russie,  en  vertu  de  la  Convention 

«signée  à  Londres,  le  7  mai  i832. 

•  En  conséquence,  d'accord  avec  les  stipulations  du  Traité  du 
•;^3  juiHét  i863,  et  conformément  aux  termes  de  l'article  6  du 
«Ti'aitrf  du  là  novembre  i863 ,  par  lequel  les  Cours  de  France,  de 

^làOï^ttde^Bfetagne  et  de  Russie,  en  leur  qualité  de  Puissances 

*^^^fite8  du  Royaume  de  Grèce,  se  sont  réservé  de  conclure  un 

•*T^aité  avec  le  Gouvernement  hellénique  sur  îes  arrangements  que 

«pourra  nécessiter  la  réunion  des  îles  Ioniennes  à  la  Grèce,  Leurs- 

«dhes  Majestés  ont  résolu  de  procéder  à  négocier  avec  Sa  Majesté  le 

«Roi  des  HelLèfues  un  Traité  à  l'effet  de  mettre  à  exécution  les  stipu- 

«lations  ci  dessus  mentionnées. 

«Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  ayant  donné  son  assentiment  à  la 

•  Gonciusion  de  ce  Traité,  Leursdites  Majestés  ont  nommé  pour  leurs 
«plénipotentiaires,  savoir  : 

•  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  GodeJivy'Bernard- 

*  Henri-Alphonse,  prince  i2e  la  Tour  d' Auvergne- Lauragaais,  ambassa- 
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«  deur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique, 
«  grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  graad- 
t  croix  de  Tordre  de  TAi^e-Rouge  de  Pnuse ,  grand-croix  de  Tordre 
«  des  saints  Maurice  et  Lazare,  etc.  etc.  etc.; 

«  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
«d'Iriande,  le  très-honorable  Jean,  comte  Russel,  vicomte  Aniberley 
•  de  Amberley  ArdsaUa,  pair  du  Royaume- Uni,  chevalier  du  très- 
«  noble  ordre  de  la  Jarretière,  conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique 
«  en  son  conseil  privé ,  son  principal  secrétaire  d'État  pour  les  affaires 
«  étrangères; 

«Sa  Majesté  l^mpereur  de  toutes  les  Russies,  le  aient  Philippe ^ 
«baron  de  Brannàw,  son  conseiller  privé  actuel,  ambassadeur  ex* 
« traordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa  Msgesté  Britannique, 
«chevalier  des  ordres  ae  Russie,  grand -croix  de  Tordre  impérial 
«  de  la  Légion  d'honneur  et  grand-croix  de  Tordre  du  Sauveur  de 
«  Grèce ,  etc.  etc.  etc.  ; 

«  Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  le  sieur  Charilaàs  S.  Tricoupî, 
«  représentant  à  TAssemblée  nationale  des  Hellènes,  etc.  etc.  etc.; 

«Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
«  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivants  : 

«  Art.  i''.  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Gnuide-Bre- 
«  tagne  et  d'Iriande,  désirant  réaliser  le  vœu  que  TAssemblée  législa- 
«  tive  des  États-Unis  des  iles  Ioniennes  a  exprimé  de  voir  ces  îles 
«  réunies  à  la  Grèce,  a  consenti ,  sous  les  conditions  spécifiées  ci-après, 
«à  renoncer  am protectorat  des  iles  de  Gorfou,  Géphaionie,  Zante, 
«Sainte-Maure,  Ithaque,  Cerigo  et  Paxo,  avec  leurs  dépendances, 
«  lesquelles,  en  vertu  du  Traité  signé  à  Paris,  le  5  novembre  1816, 
«par  les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne,  d'Autriche,  de 
«  Prusse  et  de  Russie,  ont  été  constituées  en  un  seul  État  libre  et 
«indépendant,  sous  la  dénomination  d' Etats-Unis  des  îles  lonrnmet, 
«  placé  sous  la  protection  immédiate  et  exclusive  de  Sa  Majesté  le 
«  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Iriande ,  ses  héri- 
«  tiers  et  successeurs. 

«En  conséquence,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Ma- 
«jesté  Britannique  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
«  en  leur  qualité  de  signataires  de  la  Convention  du  7  mai  i832 ,  re- 
«  connaissent  cette  union  et  déclarent  que  la  Grèce,  dans  les  limites 
«  déterminées  par  TArrangement  conclu  à  Gonstantinople  entre  les 
«Cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie,  avec  la 
«  Porte-Ottomane,  le  21  juillet  i832,  y  compris  les  îles  Ioniennes, 
«  formera  un  État  monarchique  indépendant  et  constitutionnel,  sous 
«  la  souveraineté  de  Sa  Majesté  le  Roi  Georges  et  sous  la  garantie  des 
«  trois  Cours. 

«Art.  2.  Les  Cours  de  France,  delà  Grande-Bretagne  et  de  Russie, 
«  en  leur  qudité  de  Puissances  garantes  de  la  Grèce,  déclarent,  avec 
«  l'assentiment  des  Cours  d'Autriche  et  de  Prusse ,  que  les  iles  de 
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Gorfou  et  de  Paxo,  ainsi  qne  leurs  dépendances,  après  leur  réunion 
au  Royaume  Hellénique,  jouiront  des  avantages  d'une  neutralité 
perpétuelle. 

«Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  s'engage,  de  son  c6té,  à  maintenir 
cette  neutralité. 

tArt.  3,  La  réunion  des  îles  Ioniennes  au  Royaume  Hellénique 
n'apportera  aucun  changement  aux  avantages  concédés  au  com- 
merce et  à  la  navigation  étrangers,  en  vertu  de  Traités  et  de  G)n- 
ventions  conclus  par  les  Puissances  étrangères  avec  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, en  sa  qualité  de  Protectrice  des  îles  Ioniennes. 

«Tous  les  engagements  qui  résultent  desdites  transactions  ainsi 
que  des  règlements  y  relatifs,  actuellement  en  vigueur,  seront 
maintenus  et  striclemeilt  observés  comme  par  le  passéu 

«En  conséquence,  il  est  expressément  entendu  que  les  bâtiments 
et  le  commerce  étrangers  dans  les  ports  ioniens,  de  même  que  la 
navigation  entre  les  ports  ioniens  et  ceux  de  la  Grèce,  continueront 
à  être  soumis  au  même  traitement  et  placés  dans  les  mêmes  condi- 
tions qu'avant  la  réunion  des  îles  Ioniennes  à  la  Grèce,  et  cela  jus- 
qu'à la  conclusion  de  nouvelles  conventions  formelles  ou  d'arran- 
gements destinés  à  régler  entre  les  Parties  intéressées  les  questions 
de  conmierce,  de  navigation,  ainsi  que  celles  du  service  régulier 
des  communications  postales. 

«Ces  nouvelles  Conventions  seront  conclues  dans  le  délai  de  quinze 
ans ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

'«Art.  4.  La  réunion  des  États-Unis  des  lies  Ioniennes  au  Royaume 
de  Grèce  n'invalidera  en  rien  les  principes  établis  par  la  législation 
existante  de  ces  iles,  en  matière  de  liberté  du  culte  et  de  tolérance 
rd^iense;  cons^quencmient  les  droits  et  immunités  consacrés  en 
aiatière  de  religion  par  les  chapitres  i  et  v  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle des  États-Unis  des  iles  Ioniennes,  et  spécialement  la  recon- 
aaîssance  de  l'église  grecque  orthodoxe  comme  religion  dominante 
dans  ces  îles,  l'entière  liberté  du  culte  accordée  à  l'église  de  l'État 
de  la  Puissance  protectrice,  et  la  parfaite  tolérance  promise  aux 
autres  comjuunions  chrétiennes,  seront  maintenus,  après  l'union, 
dans  toute  leur  force  et  vdieur. 

«  La  psratection  spéciale  garantie  k  l'Église  catholique  romaine ,  ainsi 
que  les  avantages  dont  elle  est  présentement  en  possession,  seront 
^al^nent  mainteniis,  et  ks  sujets  appartenant  à  cette  communion 
jouiront  dans  les  iléï  Ioniennes  de  la  même  liberté  de  culte  qui  leur 
a  été  reconnue  en  Grèce  par  le  Protocole  du  3  février  i83o. 

«Le. principe  de  l'entière  égalité  civile  et  politique  entre  les  sujets 
appartenant  aux  divers  rites,  consacré  en  Grèce  par  le  même  Proto- 
o^e,  sera  pareillement  en  vigueur  dans  les  îles  Ioniennes. 

«Art.  5.  L'Assemblée  législative  des  États-Unis  des  iles  Ioniennes  a 
décrété,  par  une  résolution  rendue  le  7- 19  octobre  i863,  que  la  sonune 
de  dix  mille  livres  steriing  par  an  serait  affectée ,  en  payements  men- 
suels, à  l'augmentation  de  la  liste  civile  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Hellènes ,  de  manière  à  constituer  la  première  charge  à  prélever  sur 
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la  recette  des  tles  IonâeiiM8,à  moins  qu'il  oe^soit  pourvu  à  cepave- 
ment;  suivant  les  formes  oonstiiutiaouellea,  sur  les  revenus  du 
Royaume  de  Grèce.    , 

cEn  conséquence,  Sa  Majesté  le  Roi*  des  HeUènes  s'engage  à  mettre 
ce  décret  dûment  à  exécution. 

«  Art.  64  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français ,  Sa  Majesté  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Gmad«»Bretagne  et  d'IrJande  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies  sont  convenus  de  faire  abandon* 
en  faveur  de  Sa  Majesté  le  Roi  Georges  r\  chacune  de  quatre  mille 
livres  sterling  par  an ,  sur  les  sommes  que  le  trésor  grec  s'est  engagé 
à  payer  annuellement  à  chacune  d'elles,  en  vertu  del'Arrarigement 
conclu  à  Athènes 'par  le  fiou^emeta^ent  grec,  avec  le  concours  des 
Chambres  grecques,  aij  mois  de  juin  1860. 

«Il  est  èxpre^ément  entendu  que  ces  trois  sommes,  formant  un 
total  de  douze  mille  livres  sterling  annuellemet)t,  seront  destinées  à 
constituer  une  dotation  personnelle  de  Sa  Majesté  le  Roi  Georges  I^, 
en  sus  de  la  liste  civile  fixée  par  la  loi  de  l'État.  L'avènement  de  Sa 
Majesté  au  trône  heHémqne'Tî'apptertera  d*Àiileut«  anH^utl  diatige- 
ment  aux  engagements  financiers  que  la  Grèee  acotitractéspar  l'ar- 
ticle 12  de  la  Convention  du  7  mai  1882 ,  envers  les  Puissanceft^  ga- 
rantes de  l'emprunt,  ni  à  l'exécution  de  rengagement  pria  pa vie 
Gouvernement  hellénique,  au  mois  de  juin  1860,  surkip^âben- 
tation  des  trois  Cours.  »:  -' 

«  Art.  7.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  s^engage  à  ptfèurdMJ  à^faa 
charge  tous  les  engagements  et  contrats  légalement  conclus  par  le 
Gouvernement  des  États-Unis  des  iles  Ioniennes,  ou  en  leur  nom,  par. 
la  Puissance  protectrice  de  ces  iles,  conformément  à  la  Constitution 
des  lies  Ioniennes,  soit  avec  des  Gouvernements étcaogersvaoit  avec 
des  compagnies  et  associations,  soit  avec  des  individus  privés,  et 
promet  de  remplir  lesdits  engagements  et  contrats  dans  toute  leur 
étendue,  comme  s'ils  avaient  été  conclus  par  Sa  Majesté  ou  par  le 
Gouvernement  hellénique. 

«Dans  cette  catégorie  se  trouvent  spécialement  compris  :  la  dette 
publique  des  lies  Ioniennes,  les  privilèges  concédés  à  la  banque 
ionienne,  à  la  compagnie  maritime  connue  sous  le  nom  de  Lloyâs 
autrichien,  conformément  à  la  Convention  postale  du  i**  décembre 
i853 ,  et  à  la  compagnie  de  gaz  de  Malte  et  de  la  Méditerranée. 

«  Art.  8.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  promet  de  preadpê  à  sa 
charge  : 

«  i"*  Les  pensions  accordées  à  àn%  aujiets  britanaîquesipac  lOrGoa-^ 
vemement  ionien,  conformément  aux  règles  établies  aux  Iles 
Ioniennes  en  matiève  de  pensions; 

«  2*  Les  iodemaîtés  dues  à  certains  individus  actuellement  au  aer- 
vice  du  Gouveraement  ionien ,  lesquels  perdront  leurs  emplois  par 
suite  de  l'union  des  iles  à  la  Grèce; 

«  3*  Les  pensions  dont  plusieurs  sujets  ioniens  jouissent,  en  réma- 
«nération  de  services  rendus  au  Gouvernement  ionien. 

«  Une  Convention  spéciale  conclue  entre  Sa  Majesté  Rritanniqiie 
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«  et  Sa  Majesté  le  Roi  de»  Hellènes  déténnioera  le  cbifiBre  de  ces  dif- 
«  ferentes  allocations  et  réglera  ie  mode  de  leur  payement, 
t  Art.  g.  Les  autoiiiés  civiles  et  les  forces  militaires  de  Sa  Majesté 

•  Britannique  seront  retirées  du  territoire  des  États-Unis  des  lies 
•Ioniennes  dans  Tespace  de  trois  mois,  ou  pius  tôt  si  faire  se  peut* 

•  après  la  ratification  du  présent  Traité. 

«Art.  lo.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratificatioiâ  en 
«seront  échangées  à  Londres  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus 
«  tôt  si  fiiire  se  pent 

«En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  font  signé  et  y 

•  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

«  Fait  à  Londres,  le  29  Mars,  Tan  de  grâce  i864. 

«  (Zi.  S.)  Signé  Là  Toua  i>*AuT£aQM£.  (£.5.)  Signé  Ca.  Trigoupi. 
«  (L.  5.)  Signé  Russsl. 
•  (£.  S.)  Signé  BainvNOW.» 


Les  plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Russie 
et  de  Grèce,  en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs,. acceptent  formelle* 
ment«  au  nom  de  leurs  £our9  respectives»  ladite  accession  de  la 
Sablime  Poile-Ottomane» 

Le  présent  Acte  d^accession  et  d'acceptation  sera  ratifié  et  les  actes 
de  ratification  en  seront  échangés  à  Constantinople,  dans  l'espace 
de  deux  mois,  à  partir  de  ce  jour,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

ti*  à  Conslantinople,  le  8  Avril  de  l'an  de  grâce  186S. 


(X.  5.)  Signé  MofrsTiaa. 
(I.  S.)  Signé  William  SnraaT. 
(If.  5.)  Signé  N.  Igaiatieff. 
(L,  S.)  Signé  P.  Dblyamiii. 
(L.  5.)  Signé  Aali. 

Aht.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  afikires  éiran- 
Rères  est  chatfé  de  l'eiécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Plombières,  le  26  Juillet  i865. 

aiguë  NAPOLSOII. 
V«etiteliétttti6etod»rÉtaC:  Pti*  l^tiftpëfMir  : 

U  Gûria  eu  mm«>  ,  Éfinlitn  et  lûJu^Uê         .  U  Miniiirt  au  aj/hlnt  itrangèru , 


M^é  I.  BAMm. 


signé  Deoutn  DR  Lhuts. 
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N*i  3,577- — Jy^onsT  iMpiniAi  partant  pTùmulgoUon  ds  la  Cùn»enii&n  conclu», 
U2U  avril  i8€5,  entre  la  France  et  le  Wurtemberg,  pour  la  garantie  rëài* 
proquB  de  la  propriété  des  (Eworee  d'esprit  et  (Tort. 

Du  20  Juillet  ;865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  nÛAÎftre  oecrétaîre  d'État  au  département  Aea 
a£Eaires  étrangères , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*. 

Une  Convention  rebtive  k  lu  garantie  réciproque  de  la  propriété 
des  œuvres  d^esprit  et  d\art-  ayant  été  otmclue ,  le  ad  avril  1865 ,  entre 
la  France  ^  le  Wurtemberg,  etles  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été 
échangées  à  Paris,  le  26  juillet  i865,  ladite  Ckmvention,  dont  la 
teneur  suit,  recevra  s»  pleine  et  entière  exécution. 

convention. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Wnr^ 
temberg,  également  animés- du  désir  d'adopter,  d'un  commun  accord , 
les  mesures  qui  leur  ont  paru  les  plus  propres  à  garantir  réciproque- 
ment la  propriété  des  oeuvres  d'esprit  et  d'art,  ont  résolu  de  conclure 
une  Convention  à  cet  efiet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de  Lliuys, 
sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.  etc.  etc. ,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg  M.  Jean- Auguste,  baron  de 
Waeohier,  son  conseiller  d'État  et  chambellan ,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  commandenr  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Wurtemberg, 
grand-croix  de  l'ordre  de  Frédéric,  etc.  etc.  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  de  com- 
positions musicales  ou  d'arrangements  de  musique,  d'œuvres  de 
dessin ,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie  et  de 
toutes  autres  productions  analogues  du  domaine  littéraire  ou  artis- 
tique, jouiront,  dans  chacun  des  deux  États,  réciproquement,  des 
avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la  propriété 
des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils  auront  la  même  protection 
et  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits 
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que si  cette  atteinte  avaii  été  commue  à  Tëgard  d'auteurs  d'ouvrages 
publiés  pour  la  première  fois  dans  le  Pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assurés 
que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le  Pays  où  la  publica- 
tion originale  a  été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre 
Pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  natio- 
naux. 

2.  Sera  réciproquement  licite  la  publication,  dans  chacun  des 
deilx  Pays,  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'ouvrages  ayant  paru 
pour  la  première  fois  dans  1  autre,  pourvu  que  ces  publications 
soient  spécialement  appropriée^  et  adaptées  pour  l'enseignement  ou 
Pétude ,  et  soient  accompagnées  de  notes  explicatives  ou  de  traduc- 
tions interlinéaires  ou  marginales  dans  la  langue  du  Pays  où  elles 
sont  imprimées. 

3.  Poiur  assurer  à  tous  les.  ouvrages  d!e^rit  ou  d/art  la  protection 
stipulée  dans  l'article  i*',  et  pour  que  ie&  auteurs  ou  éditeurs  de  ces 
ouvrages/  soient  adniis,  en  ceoiséqiienoe.,  devaixt  les  tribunaux  des 
deux  Pays,  à  exercer  des  poursuites  contre  les  conirefaçons,  il  suf- 
fira que  lesdits  auteurs  ou  éditeurs  juatîfienlî  <la  leurs  droits  de 
propriété  en  établissant,  par  un  certificat  émanant  de  l'autorité  pu- 
blique compétente  en  chaque  Pays,  que  l'ouvrage  en  question  est 
on^  œuvre  originide  qm,  dans  le  Pays  où  elle  a  été  publiée ,  jouit  de 
la  protection  l^ale  contre  la  contreâijçoa.  ou  la  reproduction  illicite. 

Pour  les  ouvrages  publiés  en.  France,  oe  certificait  sera  délivré  par 
le  bureau  de  la  librairie,  au  ministère  de  l'intérieur,  et  légalisé  par  la 
mission  de  Wurtemberg  à  Paris;  pour  les  ouvrages  publiés  dans^  le 
Royaume  de  Wurtemberg,  il  sera  délivré  par  le  ministère  de  l'in- 
térieur et  légalisé  par  la  mission  de  France  à  Stuttgard. 

4.  Les  stipulations  de  l'article  i"  s'appliqueront  égalepient  à  l'exé- 
cution ou  représentation  des  œuvres  dramatiques  ou  musicales  pu- 
bliées, exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fois,  dans  lun 
des  deux  Pays,  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

5.  Sont  expre^ment  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les  tra- 
ductions faites,  dans  l'un  des  deux  États,  d'ouvrages  nationaux  ou 
étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  oe  titre,  de  la  protection  sti- 
pulée par  Tartide  i*',  en  ce  qui  concerne  leur. reproduction  non 
autorisée  dans  l'autre  Etat.  U  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet 
du  présent  article  est  simplement  de  protéger  le  traducteur  par 
rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage  origin^,  et  non  pas 
de  conférer  le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur 
d'un  ouvrage  quelconque  écrit  eft  langue  morte  ou  vivante,  hormis 
le  cas  et  les  limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

6.  L'auteurde  tout  ouvrage  publié  dans  l'un  des  deux  Pays  jouira, 
pendant  cinq  années,  à  partir  du  jour  de  la  première  publication 
de  la  traduction  de  son  ouvrage  autorisée  par  lui,  du  privilège  de 
protection  contre  la  publication  dans  l'autre  Pays  de  toute  traduction 
du  même  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce,  sous  les  conditions 
suivantes  : 
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1*  Il  faudra  que  Tauteor  ait  indiqué,  en  tête  de  aon  ouvrage,  son 
intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction  ; 

3*  Ladite  traduction  devra  avoir  paru,  au  moins  en  partie,  dan^ 
le  délai  d*un  an,  à  compter  de  la  date  de  la  publication  de  Tœuvre 
originale,  et,  en  totalité,  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la 
même  date. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la  décla- 
ration de  Tauteur,  qu'il  entend  se  réserver  le  droit  de  traduction , 
soit  exprimée  sur  la  première  livraison  de  chaque  volume.  Toute* 
fois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  années  assigné  par  le  pré- 
sent article  pour  Texercice  du  droit  privilégié  de  traduction ,  chaque 
livraison  sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé. 

Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques  ou  à  la  re- 
présentation de  ces  traductions,  fauteur  qui  voudra  se  réserver  le 
droit  exclusif  dont  il  s*agit  aux  articles  4  et  6  devra  faire  paraître  ou 
représenter  sa  traduction  dans  un  délai  de  six  mois ,  à  partir  de  la 
publication  ou  de  la  représeotatioo  de  Touvrage  original  dans  Tun 
des  deux  Pays, 

7.  Lorsque  Tauteur  d*une  œuvre  spécifiée  dans  Tarticle  i"  aura 
cédé  son  droit  de  publication  ou  de  reproduction  à  un  éditeur,  dans 
le  territoire  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes,  sous  la 
réserve  que  les  exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés 
on  reproduits  ne  pourront  être  vendus  dans  Fautre  Pays,  ces  exem- 
plaires ou  éditions  seront  respectivement  considérés  comme  repro- 
ductions illicites* 

8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs ,  traduc- 
teurs, compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs, 
lithographes,  etc.  jouiront  réciproquement,  et  à  tous  ^ards,  des 
mêmes  droits  que  ceux  que  la  présente  Convention  accorde  aux 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculp- 
teurs, graveurs  et  lithographes  eux-mêmes. 

9.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  i  et  5  de  la  présente 
Convention,  les  articles  extraits  des  journaux  ou  recueils  périodiques 
publiés  dans  Tun  des  deux  Pays  pourront  être  reproduits  ou  tra- 
duits dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques  de  fautre  Pays , 
pourvu  qu*on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés.  Tou- 
tefois, cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction,  dansTun  des 
deux  Pays,  des  articles  de  journaux  ou  de  recueils  périodiques  pu* 
biiéi  dans  fautre,  lorsque  les  auteurs  auront  formellement  déclaré, 
dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait  paraître , 
<|u*ils  en  interdisent  la  reproduction.  En  aucun  cas,  cette  mterdic- 
tion  ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion  politique. 

10.  La  vente  et  Texposition,  dans  chacun  des  deux  États,  d^ou- 
vrages  pu  d*objets  de  reproduction  non  autorisée,  définis  par  les 
articles  i,  4*  5  et  6,  sont  prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  à  Tarticle  12, 
soit  que  lesdites  reproductions  non  autorisées  proviennent  de  Tun  des 
deux  Pays,  soit  qu  elles  proviennent  d*un  pays  étranger  quelconque. 

1 1 .  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles  précédents. 
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1^  im^ie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée,  et  len  tribunaux  ap- 

idianeront  les  peines  déterminées  par  les  législations  respectives,  ae 
a  même  manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise  au  préjudice 
(f ob  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale.  Les  caractères 
'6Dflktituant  la  contreDiçon  seront  déterminés  par  les  tribunaux  de 
l'un  ou  de  Tautre  Pays,  d'après  la  législation  en  vigueur  dans  chacun 
dés  deux  États. 

12,  Les  deux  Gouvernements  prendront,  par  voie  de  règlements 
d'administration  publique,  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir 
toute  difficulté  ou  complication ,  à  raiion  de  la  possession  et  de  la 
Vèbte  par  les  éditeurs,  imprimeurs  ou  libraii^es  de  Tun  on  de  l'autre 
des  deux  Pays,  de  réimpressions  d'ouvrages  de  propriété  des  sujets 
tespectîft  et  non  tombés  dans  le  domaine  public,  ftbWqtiés  ou  im- 
portés par  eux  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
Convention  bu  actueHement  en  conrs  de  ftbricàtîon  et  de  réimpres- 
sion noo  autorisée. 

Ces  règlements  s'appliqueront  également  aux  clichés,  bois  et 
planches  gravées  de  toute  sorte ,  ainsi  qu'aux  pierres  lithographiques 
existant  en  magasfn  chez  les  éditeurs  ou  imprimeurs  wnrtembergeois 
ou  français  et  constituant  une  reproduction  non  autorisée  de  modèles 
wurtembergeois  ou  français.  Toutefois,  ces  clichés,  bois  et  planches 
gÂvées  de  toute  sorte,  ainsi  que  les  pierres  lithographiques,  ne  pour- 
ront être  utilisés' que  pendant  quatre  ans,  à  dater  de  la  mise  en  vi- 
giièur  de  îà  présente  Convention. 

13.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention,  les  objets  suivants, 
savoir  : 

Livres  en  toute  langue. 

Estampes, 

Gravures, 

Lithographies  et  photographies , 

Cartes  géographiques  ou  marines , 

Musique, 

Planches  gravées  en  cuivre,  acier  ou  bois,  et  pierres  lithogra- 
phiques couvertes  de  dessins,  gravures  (m  écritures,  deëti- 
nées  à  l'impression  sur  papier. 

Tableaux  et  dessins, 
seront  réciproquement  admis  en  franchise  de  droits,  sans  certificats 
d'origine, 

^  Ik,  Les  livres  d'importation  licite  venant  de  Wnrtèmberg  seront 
idmis  en  France,  tant  à  f  entrée  qu'au  transit  direct  ou  par  entre- 
pôt, savoir: 

1*  Les  livres  en  langue  française ,  par  les  bureaux  de  Forbach , 
Wissemboufg,  Strasbourg,  Pontariier,  Bellegarde,  Pont-dé*la-Caille, 
Saiot-Jean-de-Maurienne,  Chambéry,  Nice,  Marseille,  Bayonne, 
Saint-Nazaire,  le  Havre,  Lille,  Valenciennes,  Thionville  et  Bastia; 

2*  Les  livres  en  toute  autre  langue  que  française,  par  les  mêmes 
bareaux  et,  en  outre,  par  les  bureaux  de  Sarreguemines,  Saint- 
Louis,  Verrières-denJoux ,  Perpignan  (par  le  Perthus),  le  Perthns, 
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Béhobie,  Bordeaux,  Nantes,  Saint-Malo,  Caen,  Ronen,  Dieppe, 
Boulogne,  Calais,  Dunkerque,  Apach  et  Ajaccio, 

Sans  préjudice  toutefois  des  autres  bureaux  qui  pourraient  être 
ultérieurement  désignés  pour  le  même  effet. 

En  Wurtemberg,  les  livres  d'importation  licite  venant  de  France 
seront  admis  par  tous  les  bureaux  de  douanes  du  ZoUverein. 

15.  Dans  le  cas  où  un  impôt  de  consommation  viendrait  à  être 
établi  sur  le  papier,  dans  Tun  des  deux  Pays,  il  est  bien  entendu  que 
cet  impôt  atteindrait  proportionnellement  les  livres,  estampes,  gra- 
vures et  lithographies  importés  de  l'autre  Pays. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  livres ,  cet  impôt  ne  sera  éven- 
tuellement appliqué  qu'à  ceux  qui  auront  été  publiés,  dans  l'un  oa 
l'autre  Pays,  postérieurement  à  la  création  de  l'impôt  de  consonmia- 
tion  dont  il  s'agit. 

16.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront  porter 
préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient  à  chacuiie 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  permettre*  de  surveiller  ou 
d'interdire  par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure,  la 
circulation ,  la  représentation  ou  Texposition  de  tout  ouvrage  ou  pro- 
duction à  l'égard  desquels  l'autorité  compétente  aurait  à  exercer  ce 
droit. 

La  pi^sente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte  au  droit  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  prohiber 
l'importation  dans  ses  propres  États  des  livres  qui,  d'après  ses  lois 
intérieures  ou  des  stipulations  souscrites  avec  d'autres  Puissances, 
sont  ou  seraient  dédarés  être  des  contrefaçons. 

17.  Le  droit  d'accession  à  la  présente  Convention  est  réservé  à  tout 
État  qui  appartient  actuellement  ou  qui  appartiendra  par  la  suite  au 
Zollvereio. 

Cette  accession  pourra  se  faire  par  un  échange  de  déclarations 
entre  les  États  contractants  et  la  France. 

18.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur  le  i*' juillet  de 
la  présente  anaée. 

Elle  aura  la  même  durée  que  les  Traités  de  commerce  et  de  navi- 
gation conclus,  le  2  août  1862  ^'\  entre  la  France  et  les  États  du  ZoU- 
verein. 

19.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  dans  un  délai  de  quatre  semaines,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  H  Avri   i865. 

(L,  S.)  Signé  Drooyn  de  Lhots. 
(L.S*)  Signé  Waechtrr. 

»»  Bail.  1285,  n-  i3.i22  et  i3.i23. 
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Aat.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Hombières,  le  29  Juillet  i365. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  toetu  de  rÉtat  :  Par  rEa^>erear  : 

U  Gardm  du  teeaax,  Ministn  de  la  Justice  U  MiniMirt  4u  t^ainâ  étnmgém, 

Signé  DnoDiSf  db  Lauj»é 
Signé  J.  Babochb. 


N*  13,578.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  [sigué  en  Conseil  des  Ministres  par  Flmpé^ 
ratriee-Régente,  en  vertu  des  pouvoirs  que  l'Empereur  Lui  a  confiés,  et 
eontre-signé  par  le  ministre  deVagricuIture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics)  portadt  ce  qui  suit  : 

1**  n  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n**  7,  de  Paris  à 
Antibes  et  en  Italie,  aux  abords  et  dans  la  traverse  de  Montargis  (Loiret], 
suivant  la  direction  générale  figurée  en  rouge  entre  les  points  B'  et  D  d'un 
plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

£st  et  demeure  classée  comme  annexe  de  la  route  impériale  n^  7  la  voie 
à  ouvrir  entre  les  poinAs  O  et  B  du  même  plan. 

£$t  et  demeure  classée  comme  prolongement  de  la  route  départementale 
ti*  8,  d'Orléans  à  Joigny,  la  partie  abandonnée  de  la  route  impériale  n"  7 
comprise  entre  les  points  B'  et  C  du  plan. 

Est  et  demeure  incorporée  à  la  route  impériale  n"*  60,  de  Nancy  à  Oriéans , 
la  partie  abandonnée  de  la  route  impériale  n"  7  comprise  entre  les  points 
Cet  D'au  plan. 

a*  L*État  contribuera  à  la  dépense  de  ces  opérations  pour  une  somme  fixe 
de' cent  qnatre-vingt  mille  francs.  Le  surplus  de  la  dépense ,  quel  qu  en  soit 
le  montant  effectif,  restera  à  la  charge  de  la  ville  de  Montargis. 

La  subvention  de  TÉtat  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement 
aux  rectifications  des  routes  impériales  par  le  budget  ordinaire  des  travaux 
publics. 

3*  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  1841  >  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publicpe. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n  ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  de  sa  promulgation. 
[Paris,  €  Mai  i865.) 


N*  13,579.  —  DÉGRBT  IMPÉRIAL  (sigué  cu  Couscil  dcs  MinLitres  par  Tlmpé- 
ratriee-Régente,  en  vertu  des  pouvoirs  que  l'Empereur  Lui  a  confiés,  et 
contre-signe  par  le  ministre  des  finances]  portant: 

Abt.  1".  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  des  droits  de 
péage  au  bac  à  vapeur  de  la  Tremblade ,  établi  sur  la  Seudre ,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure. 


V 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magistrats,  fonc- 
tionnaires publics  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont  énumérés  au- tarir 
annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aut  termes  du  cahi^  deschairges  4^ 
Tadjudlcation  desdits  droits,  sont  afGranchis  de  toute  obligatioii  à  cetiégard. 
(Paris,  8Jaini865.] 

Tarif  des  droits  à  percevoir  aa  passage  du  bac  à  vapewr  de  la  Tremblade, 
étabU  sar  la  Seudre^  dans  û  département  de  la  Ckarente-Inférieure, 

Art.  1".  Voyageur»  (par  tète) ,  trente-cinq  centimes,  ci .' .  (/J55* 

Au-dessous  de  cmq  ans.  les  enfants  ne  payent  pas  ;  de  cioq  à  huit  ans.   ' 
ils  payent  demi-place,  h  îa  condition  c(*êlre  accompagnés. 

Chaque  voyageur  a  droit,  sans  supplément  de  prix,  au  transport  de 
trente  kilogrammes  de  bagages.  Les  enfants  payant  aemi-place  n*ont  droit 
qu*à  quinze  kilogrammes.  *' 

Les  bagages  pesant  plus   de  trente  kilogrammes  devront  être  trans- 
portés en  même  temps  que  les  voyageurs ,  mais  à  la  condition  de  payer  an  ^ 
supplément  ainsi  réglé  : 

De  zéro  kilogramme  à  dix  kilogrammes,  cinq  centimes,  ci 0  o5 

De  onse  kilogrammes  à  vingt  kilogrammes,  dix  centimes,  ci b  ip 

De  de  vingt  et  un  kilogrammes  à  cent  kilogrammes ,  vingt  Centimes,  ci.  o  ao 
Au  delà  de  ce  poids,  les  bagages  seront  considérés  comme  marchandises. 
Chiens  (par  tête) ,  dix  centimes ,  ci ^ o  lo 

Bestiaux  (par  tôte): 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait,  un  franc,  ci i  oo 

Anes,  ànesses,  génisses,  soixante  centimes,  ci o  ^ 

Veaux,  trente  centimes ,  ci o  5o 

Porcs  gras ,  cinquante  centimes ,  ci ..;....  o  5o 

Moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  agneaux,  cochons  de  lait,  vingt  centimes , 
ci o  so 

Voitures  et  matériel  roulant  (  par  pièce  )  : 

Voiture  suspendue  à  deux  roues,  un  franc ,  ci i  oo 

Voiture  suspendue  à  quatre  roues ,  deui  francs ,  ci a  oo 

Charrette  ou  tombereau  à  deux  roues  et  un  cheval,  un  franc,  ci i  oo 

CbaiTette  ou  tombereau  à  deux  roues  et  deux  chevaux,  un  franc  soixante' 

centimes,  oi l  '56 

Charrette  ou  tombereau  à  deux  roues  et  trois  chevaux,  denx  francs  cinquante 

centimes,  ci a  5o 

Chariot  à  quatre  roues  et  un  cheval ,  un  franc  vingt  centimes  .ci i  ao 

Chariot  à  quatre  roues  et  deux  chevaux,  deux  francs,  ci à  <^ 

Chariot  à  quatre  roues  et  trois  chevaux,  deux  francs  soixante  et  dix  centimes , 

ci :  2  70 

Voitnres.  charrettes  ou  chariots  traînés  par  un  âne  ou  à  bras,  soixante  et  dix 

centimes,  cl Q  70 

Les  droits  ci-dessus  sont  indépendants  de  ceux  qui  peuvent  être  dus  pour 

les  personnes ,  les  attelages  et  les  marohaudises. 

Marchandises  (  par  tonne  de  mille  kilogrammes  )  : 

Les  fractions  de  poids  ne  sont  comptées  que  par  centième  de  tonne ,  oé 
dix  kilogrammes,  et  toute  fraction  de  dix  kilogranunes  est  comptée  pour 
dix  kilogrammes. 

Première  classe.  Huîtres,  poissons  frais,  spiritueux,  huiles,  bois  de  menui- 
serie, produits  chimiques,  œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre,  café,  épice- 
ries, tissus,  denrées  coloniales,  objets  nunufacturés.  armes,  quatre  francs» 
ci .  « 4  00 

Deuxième  classe.  Blés,  graines,  farines,  légumes,  riz,  maïs,  châtaignes  et 
autres  denrées  alimentaires  non  dénommées;  cfaanx  et  plâtres,  charbon  de 
bois ,  bois  à  brûler,  bois  de  charpente ,  marbri» ,  albâtres,  bitumes ,  cotona • 
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tunes»  Tins,  TÎnaifret,  boÎMOBS,  bière»,  coke,  fen»  cuivre,  ^nbe  ei 
atitres  métaai  ouvrés  oa  non  ouvrés,  fontes  moulées,  trois  francs,  d« .  • . .  3'  90* 
Tnàmèmm  classe.  Hoollie,  marne,  cendre,  fumier,  engrais,  pierres  à  chaux 
el  à  plâtre ,  pavés  et  matériaux  employés  sur  ies  routes,  pierres  de  taille  et 
produits  de  carrières ,  ciments,  minerais  de  fer  et  autres ,  fontes  brutes ,  sels, 
noelloas,  meulières,  csillonx»  sable,  argile,  briques  et  ardoises,  deux 

francs  cinquante  centimes ,  ci a  bo 

Lee  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  dési- 

Saés  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  la  classe  avec  laquelle 
s  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  ci-après, 

aneone  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe  supé- 
rieure à  celle  de  première  classe. 

Les  prix  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  A  des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  deux  mille  kilogrammes; 

s*  Aux  objets  qui,  sous  un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes; 

5*  Anx  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux ( 

4*  Anx  animaux  non  accompagnés  de  oonducfeura; 

5*  A  For  et  k  Targent,  an  mercure,  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles, 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs. 

L'entrepreneur  ne  sera  pas  obligé  de  transporter  les  objets  ci-dessus  désignés. 

Les  prix  du  tarif  ne  sont  point  applicables  non  plus  à  un  colis  isolé  pesant  moins 
ée  quarante  kilogrammes  et  l'entrepreneur  pourra  percevoir  pour  ce  colis,  quel  que 
soit  son  poids,  vîn^  centimes  (ao*). 

Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  ronge  du 
potesu  de  hauteur  étsbli  sur  la  nve  de  contre-balage ,  dans  les  temps  de  déb&de  et 
lorsque  la  rivière  charriera  des  glaces  et  des  glaçons. 

Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait  enfoncer 
jusqu'à  la  ligne  de  flottaison  tracée  en  rouge  sur  leurs  flancs. 

%  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arrondisse- 
ments, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureun  impériaux,  lea  juges  de 
paix  et  leun  greffiers,  les  commissaires  de  police  e^t  autras  agents  de  police  judiciaire , 
les  ingéuienre  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  directenra  et  employés  des  admi- 
aistretions  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des  contributions  directes  (les  per- 
cepleun  compris) ,  des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  l'admi- 
aiatration  forestière,  des  lignes  télégraphiques;  les  agents  voyers,  piqueurs  et  can- 
tonniers des  chemins  vicinaux;  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des 
poids ^t  mesures,  les  préposés  d'octroi,  les  facteurs  ruraux ,  les  gardes  champêtres, 
les  inspecteurs  de  la  marme,  officiera  du  commissariat,  commis  et  écrivains  de  la 
marine,  syndics  des  gens  de  mer,  gardes  maritimes,  inspecteun  des  pêches,  pru- 
d'hommes pécheura  et  gardes  jurés  des  pêches ,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces 
divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour 
cause  de  service ,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des  marques 
distÎQctivefl  de  leura  fonctions  ou  porteun  de  leurs  commissions; 
Les  ministres  des  différents  cuites  reconnus  par  TÉtat,  ainsi  que  leun  assistants  ; 
tes  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit,  dans  leura  tournées,  de  réclamer  le  passade  en  franchise  de  leun 
Mcrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  penonne  et  de  leurs  voitures  et  con- 
ducieun  ; 
Us  nudles -poste,  les  courrien  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 
tes  trains  u'artillerie,  c'est-à-dire  ii^s  bouches  à  feu  et  caissons  militaires  char- 
ge de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  con'ducteun  qui  les  accom- 
pegnent;  les  bouvien,  bœufs,  chevsui  et  voitures  requis  pour  le  transport  des  vivres 
defarmée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires  malades;  les  voitures  cellu- 
«ires  et  lean  chevaux  et  conducteurs  ; 

Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leun  corps ,  les  sous-officien  et  les 
loldats  voyageant  isolément,  la  gcncuirmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi 
J|ae  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie ,  et  les  voitures  et  chevaux  servant  à 
les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une  feuille  de  route ,  soit  un  ordre 
^•arrice; 
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Lu  gardes  natioiuui  nurchani  en  déUchemeiit  ou  iiolément,  pour  le  serrice 
public  I  nuis  i  U  mime  condition  ; 

Lu  pompiers  et  le«  penonaesqui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  aeconn  d'une 
rive  à  l'antre,  ainsi  que  le  matériel  nicetMÎre. 

Quelque  Tréquenta  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  indi- 
vidus qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dewua,  doivent  jouir  du  droit  de  Inncbiae, 
le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  paster  une  pertonne  seule ,  «ans  nifer  d'autre  droit 
que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aora  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps  qui  sera  d'une 
oemi-heDre. 

Il  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonclionnurea ,  agents  et  autres  personne* 
désignées  k  l'article  i  du  présent. 

Tonte  autre  persoimeqaïvandra  passer  isolément  et  uns  attendre  ce  laps  de  temps 
payera  un  droit  tri|4e  de  eelni  indiqué  d-deuus. 

Le  fermier  sen  tenu  de  passer,  loraqne  son  batean  sera  sons  vapeur,  soitavant  le 
lever,  soit  aprtt  le  coucher  du  aoleil,  saas  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges 
d'iastmclion  et  prociuvnrs  impériaux,  lu  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  lu  com- 
missaires de  police  et  autru  agents  tde  police  judiciaire,  lu  employés  descootribn- 
lioDS  indirecte*  et  des  douanu,  la  gendarmerie,  les  ministres  des  différents  cultes 
reconnus  par  l'État,  et  leurs  assistants',  tes  gardu  champStres,  les  pompiers  et  les 
personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi 
que  le  matériel  nécessaire;  les  inspecteurs  de  ta  marine;  officiers  du  commissariat, 
commis  et  écrivains  de  la  marine,  syndics  du  gens  de  mer.  gardu  maritimes.  ins> 
pecteursdcs  pèches,  prud'hommes  pécheurs  et  gardes  jur^  du  pèches. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  lo  *  Aoàt  186&, 

Le  Garde  da  Sctaux,  Uiaitlre  Secrétaire  d'Étal 
aa  déparlemeal  de  la  Juttice  et  des  Colla, 


a  par  an,  à  la  caiue  de  riiii|irimi 


uimiiunir  iMPiHisLB.  —  10  Août  i865. 
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T  i3,58o.  —  DÉCMXr  impémial  qui  pretcril  Itt  pablication  de  la  Déclaration 
relative  à  rétablissement  des  Saisses  eti  Algérie  et  dans  les  Colonies  françaises, 
signée,  le  2à  juillet  i865,  entre  la  France  et  la  Saisse, 

Du  36  Juillet  i36o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étal  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

Une  Déclaration  relative  à  rétablissement  des  Suisses  en  Algérie  et 
dans  les  colonies  françaises  ayant  été  signée,  le  24  juillet  i865,  par 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères et  l'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
CoD^j^dération  suisse  à  Paris,  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  suit, 
est  approuvée  et  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

DÉCLARATION. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  le 
Gouvernement  de  la  Confédération  suisse,  désirant  assurer  aux 
Suisses,  tant  en  Algérie  que  dans  les  colonies  françaises,  le  bénéfice 
du  Traité  d'établissement  conclu,  le  3o  juin  i86d'*^  entre  les  deux 
Pays» les  dispositions  suivantes  ont  été  arrêtées  d'un  commun  accord  : 

1*  Les  stipulations  du  Traité  d'établissement  du  Sojuin  i864  sont 
étendues  aux  Suisses  établis  ou  qui  s'établiront,  soit  en  Algérie,  soit 
dans  les  colonies  françaises; 

3*  Toutefois,  attendu  la  situation  spéciale  où  se  trouve  l'Algérie, 
ie  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse  ne  s'opposera  pas  à  ce 
que  les  citoyens  suisses  qui  y  sont  établis  prennent  les  armes  dans 
les  cas  urgeatSt  avec  la  permission  de  l'autorité  française,  pour  la 

''  Bail.  1253.  n'  12,78-7. 

Xr  Série.  2  3 
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défense  de  leurs  foyers;  mais  ils  ne  pourront,  en  aucune  manière, 
être  mobilisés; 

3*  La  présente  Déclaration  recevra  son  exécution  à  partir  du  i*  sep- 
tembre prochain  et  elle  aura  la  même  du^ée  que  le  Traité  d'établw-     ' 
aement  du  3o  juin  186^. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotenliaireaireqteotîrs  pnt  signé  la  pifésànle 
'     Dédaration  et  y  ont  apposé  le  cacket  de  knim  afines^ 

Fait  à  Paris,  le  2à  Juillet  i865. 

,11,','^    ', .•<»ji«.>^'>    *    •       •.-,.1 

(L.S.)  Signé  Drouyn  d£  Lhoys. 
{L.'S:)  Signé Rsaw. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  aiaireâ  étrani 
gères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Plombières,  le  36  JuiHet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  9odlé  du  sooan  de  r&Uft  :  Par  rEmperenr  : 

U  Gmrde  du  sceaux,  Ministrt  dt  la  Justin  U  Mimstn  dss  affaires  étrongénst 

"  ^       '  Signé  Droutn  db  Lhcys. 

Signé  i.  Barocbe. 


K*  iS,58i.  —  DÉCRET  JMPÉniAL  qui  élève  M.  Corta  à  la  dignité  de  SénaUw. 

Dq  18  Jaillet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ëmpsrrijr 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  nicRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  M.  Cor  la,  député  au  Corps  législatif,  est  élevé  à  la  dignité 
de  sénateur. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

UMmisind^ilai, 
Signé  £.  Roubbr. 
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ll*l3,58a. —  DÈCMT  impékîàl  qui  nomme  .V.  Thouvenel  Grand  Béférendaire 

du  Sénat. 

Da'A  Aoiit  i865. 

NàPOLÉCNN\  par  la  grfcce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  Empbiibck 
vu  Français,  à  toospcéseiita  et  à  v«mr,  «alut^ 

Ayons  décbété  et  décrétons  ce  qui  suit  :" 

Art.  r'.  M.  Th^utfi^nel,  sénateur,  ancien  ministre  des  affaires 
étrangères ,  est  nommé  grand  référendaire  du  Sénat 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret 

Fait  è  Piombîères,  ie  4  Ao<it  i8t$5. 

5i£Qé  NAPOLÉON. 

ParrEmpcreurt 

1.4-  Martchat  de  France,  Minisire  de  la  Maison  de  l'Em^reur  el  d»s  be<mx'9rts , 

chargé  de  l'intérim  du  nûmiiire  énttat. 

Signé  Vaillant. 


N*  i3,ô83.  —  DÉCRET  iMPÉiUAL  (  Signé  en  Conseil  des  Ministres  par  Tlmpéra- 
tricc-Régente ,  en  vertu  des  pouvoirs  que  TEmpereur  Lui  a  confiés,  et 
contue-sîgné  par  le*  ministre  de  ragriculturc ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  par  TÉtat  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  à  Tamé- 
liorittion  du  Rhône,  au  passage  de  Solaize  (Rhône  et  Isère),  conformément 
aux  dispositions  générales  d*un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  Les  travaux  mentionnés  ci-dessus  sont  déclarés  d*ntilité  publique. 

3*  La  dépense  des  travaux  mentionnés  à  l'article  i*',  évaluée  à  la  somme 
de  cinq  cent  mille  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds  du  budget  extraor- 
<iinaire  des  travaux  publics  (6'  section,  chapitre  viii.  Amélioration  des  ri- 
werei).  {Paris,  17  Mai  i8€5.) 


N*  i5,ô8â.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contrc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes ,  chargé  de  Tintérim  du  département  des 
finances]  qui  affecte  au  service  des  douanes  une  surface  de  terrain  pré- 
sentant un  développement  de  trente-deux  métrés  en  façade,  avec  une  pro- 
fondeur de  quarante-deux  mètres  à  Textrémité  ouest  et  de  quarante- cinq 
mètres  à  Textrémîté  est,  à  prendre  sur  le  terre-plein  du  port  Napoléon,  a 
Brest,  conformément  au  plan  ci-annexé,  où  ladite  surface  est  teintée  en 
jaune.  (Flomhiires,  3i  Juillet  i865,) 
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ir  i3,58&.  —  DÉCRET  iMPÉRUL  [conlre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  nii 
nistre  de  ta  justice  et  des  cultmt,  cbargé  de  l'intérim  du  département  de» 
finances]  qui  affecte  au  service  des  duuanes  deux  hectares  de  terrain .  s 

f rendre  sur  le  littoral,  par  portions  égaies  et  en  arrière  delà  dune,  l'un 
Sanguinet ,  l'autre  a  Bucarrosse  [Landes],  conformément  aux  plana  ci' 
annexés.  {Plombièrei,  3i  Jaillet  iS65.] 


CertiQé  conforme  : 

Paris,  le  lï  'Août  i865. 

Le  Garée  des  Seeaax,  Ministre  Secrétaire  dtStal 
«Il  département  de  la  Jastice  et  des  Cutttt, 


la  rvceplLoii  du  Bulletin  t\ 
nistïre  de  la  Justice  et  dei  Cnltrs. 


:  lUPÈniALB.  —  Il  Août  i865. 
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N*  1 3,586.  —  Loi  sur  la  mite  en  Uherlé  provisoire. 

Du  i&  Juillet  i865. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale,  Empeabvk 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

AVO?i$  .«iAHiCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMDLGl»  et  PHOMULGOO^IS  ce  qoi 
^uit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  Ugtslattf, 

Lb  G)iips  LÉGISLATIF  A  ADOPTE  LB  PROJET  DE  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Les  articles  91,  94,  ii3  à  126,  206  et  6i3  du 
Code  d'instruction  criminelle  sont  abrogés  et  remplacés  par  les  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  91.  En  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  le  juge  d'ins- 
truction pourra  ne  décerner  qu'un  mandat  de  comparution ,  sauf  à 
convertir  ce  mandat,  après  l'interrogatoire,  en  tel  autre  mandat  qu*il 
appartiendra. 

Si  l'inculpé  fait  défaut,  le  juge  d'instruction  décernera  contre  fui 
an  mandat  d'amener. 

Art.  94.  Après  l'interrogatoire,  ou  en  cas  de  fuite  de  l'inculpé,  le 
juge  pourra  décerner  un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  si  le  fait  em- 
porte la  peine  de  l'emprisonnement  ou  une  autre  peine  plus  grave. 

H  ne  pourra  décerner  le  mandat  d'arrêt  qu'après  avoir  entendu  le 
procureur  impérial. 

Dans  le  cours  de  l'instruction,  il  pourra,  sur  les  conclusions  con- 
formes du  procureur  impérial,  et  quelle  que  soit  la  nature  de  l'in- 
culpation ,  donner  mainlevée  de  tout  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt ,  à 
la  chaiige,  par  l'inculpé,  ^e*se  représenter  à  tous  les  actes  de  la  pro- 
cédure et  pour  l'exécution  du  jugement  aussitôt  qu'il  en  sera  requis. 

L'ordonnance  de  mainlevée  ne  pourra  être  attaquée  par  voie  d*op- 
position.     . 


—  M2  — 

Art.  n3.  En  toute  matière,  le  juge  dTînslruciîon  pourra,  sur  la 
demande  de  Tinculpé  et  sur  les  conclusions  du  procureur  impérial, 
ordonner  que  Tinculpé  sera  mis  provisoirement  en  liberté,  à  charge, 
par  celui-ci,  de  prendre  rengagement  de  se  représentera  tous  les 
actes  de  la  procédure  et  pour  Texécution  du  jugement  aussitôt  qu^il 
en  sera  requis. 

En  matière  correctionnelle,  la. mise  en  liberté  sera  de  droit,  cinq 
jours  après  Tinterrogatoire,  en  faveur  du  prévenu  domicilié,  quand 
le  maximum  de  la  peine  prononcée  par  la  loi  sera  inférieur  à  deux 
ans  d^emprisonnemcnt. 

La  disposition  qui  précède  ne  s^appliquera  ni  aux  prévenus  déjà 
condamnés  pour  crime,  ni  à  ceux  déjà  condamnés  à  un  emprison- 
nement de  plus' d'une  année. 

Art.  Il 4.  La  mise  en  liberté  provisoire  pourra,  dans  tous  les  cas 
où  elle  n'est  pas  de  droit,  élre  subordonnée  à  l'obligation  de  fournir 
un  cautionnement  dans  les  termes  prévus  par  TarLicle  tao* 

Ce  cautionnement  garantit  : 

r  La  représentation  de  l'inculpé  à  tous  left  actes  de  la  procédure 
et  pour  l'exécution  du  jugement; 

2*  Le  payement  dans  l'ordre  suivant  : 

1*  Des  frais  faits  par  la  partie  publique; 
2*  De  ceux  avancés  par  la  partie  civile; 
3**  Des  amendes. 

L'ordonnance  de  mise  en  liberté  détermine  la  somme  aCTectée  à 
chacune  des  deux  parties  du  cautionnement. 

Art  11 5.  La  mise  en  liberté  aura  lieu  sans  préjudice  du  droit 
que  conserve  le  juge  d'instruction,  dans  la  suite  de  l'information, 
de  décerner  un  nouveau  mandat  d'amener,  d'arrêt  ou  de  dépôt,  si 
des  circonstances  nouvelles  et  graves  rendent  cette  mesure  néces- 
saire. 

Toutefois,  si  la  liberté  provisoire  avait  été  accordée  par  la  chambre 
des  mises  en  accusation  réformant  l'ordonnance  du  juge  d^in^truc- 
tion,  le  juge  d'instruction  ne  pourrait  décerner  un  nouveau  mandat 
qu'autant  que  la  cour,  sur  los  réquisitions  du  ministère  public,  au- 
rait retiré  à  l'inculpé  le  bénéfice  de  la  décision. 

Art.  iiG.  La  mise  en  liberté  provisoire  peut  être  demandée  en 
tout  état  de  cause  :  à  la  chambre  des  mises  en  accusation,  depuis 
Tordonnance  du  juge  d'instruclionjusquà  l'arrêt  de  renvoi  devant 
la  cour  d'assises;  au  tribunal  correctionnel,  si  l'aiTaire  y  a  été  ren- 
voyée; à  la  cour  impériale  (chambre  des  appels  correctionnels),  si 
appel  a  été  ioterjelé  du  jugement  sur  le  fond. 

Lorsque  le  condamné,  pour  rendre  son  pourvoi  admissible,  con- 
formément h  l'article  42 1 ,  voudra  réclamer  sa  mise  en  liberté,  îl 
portera  sa  demande  devant  la  cour  ou  devant,  le  tribunal  qui  aura 
prononcé  la  peine. 

Art.  117.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  il  «era 
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ftataé  sur  simple  requête*  eu  chambre  du  conseil,  le  miaistère  pn- 
biic  entendu. 

L'inculpé  pourra  fournir  à  Tappui  de  sa  requête  des  observation! 
écrites* 

Art.  1 18.  La  demande  en  liberté  provisoire  sera  notifiée  à  ia  partie 
dvile,  à  son  domicile  ou  à  celui  qu'elle  aura  élu.  Elle  pourra,  dans 
le  délai  de  vingt-quatre  heures,  à  partir  du  jour  de  la  notification, 
présenter  des  observations  écrites. 

Art.  119,  L'opposition  ou  appel  devra  être  formé  dans  un  délai  de 
vingt-quatre  heures,  qui  courra,  contre  le  procureur  impérial,  à 
compter  du  jour  de  l'ordonnance  ou  du  jugement,  et  contre  l'inculpé 
ou  ia  partie  civile,  à  compter  du  jour  de  la  notification. 

L'opposition  ou  appel  çera  consigné  sur  un  registre  tenu  au  greffe 
à  cet  eÔet. 

Le  procureur  général  aura  le  droit  d'opposition  dans  les  formes  et 
les  délais  prescrits  par  les  trois  derniers  paragraphes  de  l'article  i35. 

Art.  120.  Dans  le  cas  où  la  liberté  provisoire  aura  été  subordonnée 
an  caulioanement,  il  sera  fourni  en  espèces,  soit  par  un  tiers,  soit 
par  l'inculpé,  et  le  montant  en  sera,  suivant  la  nature  de  l'affaîre, 
déterminé  par  le  juge  d'instruction»  le  tribunal  ou  la  cour. 

Toute  tierce  personne  solvable  pourra  également  être  admise  à 
prendre  rengagement  de  faire  représenter  Tinculpé  à  toute  réquisi- 
tion de  justice,  ou,  à  défaut,  de  verser  au  trésor  la  somme  déter- 
minée. 

Art.  121.  Si  le  cautionnement  consiste  en  espèces,  il  sera  versé 
entre  les  mains  du  receveur  de  l'enregistrement,  et  le  ministère  pu- 
blic, sur  le  vu  du  récépissé,  fera  exécuter  l'ordonnance  de  mise  en 
liberté. 

S'il  résulte  de  l'engagement  d'un  tiers,  la  mise  en  liberté  sera  or- 
doQnée  sur  le  vu  de  lacté  de  soumission  reçu  au  greffe. 

Préalablement  à  la  mise  en  liberté  avec  ou  sans  cautionnement, 
le  demandeur  devra,  par  acte  reçu  au  greffe,  élire  domicile,  s'il  est 
inculpé,  dans  le  lieu  où  siège  le  juge  d'instruction;  s'il  est  prévenu 
ou  accusé,  dans  celui  où  siège  la  juridiction  saisie  du  fond  de 
l'affaire. 

Art.  122.  Les  obligations  résultant  du  cautionnement  cessent  si 
l'inculpé  se  présente  à  tous  les  actes  de  la  procédure  et  pour  l'exécu- 
tion du  jugement. 

La  première  partie  du  cautionnement  est  acquise  à  l'État,  du  mo- 
ment que  l'inculpé,  sans  motif  légitime  d'excuse,  est  constitué  en 
défaut  de  se  présenter  à  quelque  acte  de  la  procédure  ou  pour  l'exé- 
cution du  j  ugement. 

Néanmoins,  en  cas  de  renvoi  des  poursuites,  d'absolution  ou  d'ac- 
quittement, le  jugement  ou  l'arrêt  pourra  ordonner  la  restitution  de 
cette  partie  du  cautionnement. 

Art.  123.  La  seconde  partie  du  cautionnement  est  toujours  resti- 
tuée en  cas  d'acquittement,  d'absolution  ou  de  renvoi  des  poursuites. 
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Kn  cas  de  condamnation,  elle  est  affectée  aux  frais  et  è  Tamende 
dans  Tordre  énoncé  dans  Tarticle  ni:  le  surplus,  s'il  y  en  a,  est 
restitué. 

Art.  12^'  Le  ministère  public,  soit  d*office,  soit  sur  ia  provocation 
de  la  partie  civile,  est  chaiig^é  de  produire  à  Tadministration  de  Fen- 
registrement,  soit  un  certificat  de  greffe  constatant,  d*après  les  pièces 
officielles,  la  responsabilité  encourue  dans  le  cas  de  l'article  ia2. 
soit  l'extrait  du  jugement  dans  le  cas  prévu  par  Tartide  i23,  para- 
graphe a. 

Si  les  sonmies  dues  ne  sont  pas  déposées,  Tadministration  de  l'en- 
registrement en  poursuit  le  recouvrement  par  voie  de  contrainte. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  chaiigée  de  faire,  sans 
délai ,  aux  ayants  droit ,  la  distribution  des  sommes  déposées  ou  recon  - 
vrées. 

Toute  contestation  sur  ces  divers  points  est  vidée  sur  requête,  en 
chambre  du  conseil,  comme  incident  de  l'exécution  du  jugement. 

Art.  125.  Si,  après  avoir  obtenu  sa  liberté  provisoire,  l'inculpé  cité 
ou  ajourné  ne  comparait  pas,  le  juge  d*instruction ,  le  tribunal  ou  la 
cour,  selon  les  cas,  pourront  décerner  contre  lui  un  mandat  d'arrêt 
ou  de  dépôt,  ou  une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

Art.  126.  L'inculpé  renvoyé  devant  la  cour  d^assises  sera  mis  en 
état  d'arrestation ,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  contenue 
dans  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  nonobstant  la 
mise  en  liberté  provisoire. 

Art.  206.  En  cas  d'acquittement,  le  prévenu  sera  immédiatement , 
et  nonobstant  appel ,  mis  en  liberté. 

Art.  61 3.  Le  préfet  de  police  à  Paris,  le  préfet  dans  les  villes  où 
il  remplit  les  fonctions  de  préfet  de  police,  et  le  maire  dans  les 
autres  villes  ou  communes ,  veilleront  à  ce  que  la  nourriture  des  pri- 
sonniers soit  suffisante  et  saine;  la  police  de  ces  maisons  leur  appar- 
tiendra. 

Le  juge  d'instruction  et  le  président  des  assises  pourront  néanmoins 
donner  respectivement  tous  les  ordres  qui  devront  $tre  exécutés  dans 
les  maisons  d'arrêt  et  de  justice,  et  qu'ils  croiront  nécessaires,  soit 
pour  l'instruction,  soit  pour  le  jugement. 

Lorsque  le  juge  d'instruction  croira  devoir  prescrire,  à  l'égard 
d'un  inculpé,  une  interdiction  de  communiquer,  il  ne  pourra  le 
faire  que  par  une  ordonnance  qui  sera  transcrite  sur  le  registre  de  la 
prison.  Cette  interdiction  ne  pourra  s'étendre  au  delà  de  dix  jours  ; 
elle  pourra  toutefois  être  renouvelée.  Il  en  sera  rendu  compte  au 
procureur  général. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Juin  i865. 

UVicê-Prùideia, 
Signe  SCHNEIDEB. 

Us  Secrétaires, 

ti^é  Comte  Lr  Pkletibr  d*Aoiiat.  dk  SAiNT-GsRii^nc . 
AlFAED  DA AlHON .  Lâvord  »i  SAi«r-ll6«t. 


U,  o*  iSaS.  —  5*6  — 


Mxtrwi  dm  procèi-verbai  du  SéMU. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  U  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
mise  en  liberté  provisoire  et  portant  modification  dès  articles  91,  gi  , 
h3  k  ia6,  ao6  et  6i3  dn  Ck)de  d'instruction  criminelle. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juillet  i865. 


as»  «r^l^VWW* 0 

TsoruMia. 


ii^é  P.  DooDnr.  Dvms,  le  oomK  me  BÉàia. 
H  et  ««é  dB  toMB  d«  SéMt;: 

USÔMtairSwrAairt, 
Signé  P.  BoimiT. 

MufDOHS  et  ORDORHOiis  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
^unaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qn^ils  les  inscrivent 
rar  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi* 
outre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  \e  xi  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
^  et  teellé  du  stmnd  mms  :  Fw  rEapcnv  : 


^  Oêrik  4Mt  suanx,  Miaûtrt  sêeréUdrt  d'Étal  U  MùUHn  d^têâl , 

*  HfmHtnumt  de  lajasUee  •(  det  call«#. 

Signé  K.  RooHSa. 
Signé  J.  iUaocHK, 


^  15,687 —  DÉCÊŒT  iMPiniAL  qui  ckarge  M,  le  MaréchaiWtâlUmi,  Mimsire 
^  2a  Maison  de  l' Empereur  et  des  Beauuc-Arts,  de  V Intérim  du  Ministère  ée 
^Àpicultare,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics. 

Du  \^  JoiUet  i865. 

NAJPQLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËMPSHBua 
^u  FaAaçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  s\lut. 


—  348  — 


AT0H8  DtoiiliTi  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1**.  M.  le  maréchal  VaillatU,  ministre  de  notre  Maiaon  et  des 
beaox-arts,  est  chargé  de  l'intérim  du  ministère  de  ragriculiure,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

2.  Notre  ministre  d*État  est  chargé  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ig  Juillet  i865. 

Si^é  NAPOLÉON. 

Hr  f Bmpefear  : 

UMimUin4^Étai, 

^i^né  E.  RODRBR. 


IT  iS«588.  —  Dbcmbt  mmêpàmial  çoi  ehttr^e  Af.  le  Maréchal  Vaillant,  Miuittrê 
d$  la  UaUou  de  VEmptrevr  et  du  Beoua-ArU ,  de  ^Intérim  du  Mwistèrê  dÉial 
pendant  tabsenoê  de  M.  Rouher. 

D«if  iaaiati865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  U.  le  maréchal  Vaillant,  ministre  de  notre  Maison  et  des 
beaux-arts,  est  chargé  deTintérim  du  ministère  d*État  pendant  Tab- 
sence  de  M.  Rouher. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chaiigé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  19  Juillet  i865. 

Sign<(  NAPOLÉON. 
ParrBmpvew: 


B.  n*  i3a5. 


—  VP  — 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  12  'Août  i865, 

Le  Gardé  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Élml 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROGH£. 


*  Cette  date  est  celle  de  U  réception  du  Balletw 
minîftto  de  U  Justice  et  des  Cultes. 


On  ^thoant  pour  le  Bnlletin  des  lolt,  à  raison  de  9  firsAO  psr  su  «  à  Is  caisse  de  VïmçitiwtBi^ 
'■périsle,  on  chea  lei  IXiecteon  des  postes  des  départementi. 


laMunoui  tmpAbulb.  —  is  Août  i865. 
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N"  13,089.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portojit  promulgtion  de  la  Convention 
de  commerce  conclue,  le  dSjain  1865,  entre  la  France  et  l'Espagne, 

Du  36  Juillet  i86j. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emferbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de? 
affaires  étrangères. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  I". 

Une  Convention  de  commerce,  suivie  de  deux  tarifs,  ayant  été 
conclue  entre  la  France  et  TËspagne,  le  18  juin  i865,  et  les  ratifica- 
tions de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  Madrid,  le  22  juillet  i865, 
iadite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
<*xécution. 

convention. 

Sa  Majesté  i'Ëmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  des 
Kspagnes,  également  animés  du  désir  de  resserrer  de  plus  en  plus 
les  liens  d'amitié  qui  unissent  les  deux  Nations  et  de  donner  à  leurs 
relations  coimnerciales  un  développement  en  rapport  avec  les  faci- 
lités nouvelles  qu'assure  au  traûc  international  la  jonction  des  che- 
mins de  fer  des  deux  Pays,  ont  résolu  de  conclure  pour  cet  objet 
une  Convention  spéciale,  et  ont,  à  cet  eflfet,  nommé  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Henri  Mercier  de  Lostende, 
coomiandeur  de  la  Légion  d'honneur,  son  ambassadeur  près  Sa  Ma- 
jesté Catholique,  etc.  etc.  etc.; 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Ëspagnes,  don  Lorenzo  Arrazola,  cheva- 
lier grand-croix  de  l'ordre  royal  et   distingué  de  Charles  III,  de 

rr  Série.  2  k 
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l'ordre  royal  d'Isabelle  la  Catholique,  de  celai  de  Notre-Dame  de 
la  Conception  de  Villa- Viçosa  de  Portugal  et  de  Tordre  pontifical  de 
Saint-Grégoire  le  Grand ,  ex-président  du  conseil  des  ministres  et  de 
la  cour  suprême  de  la  justice,  conseiller  royal,  membre  de  l'aca- 
démie royale  des  sciences  morales  et  politiques  et  de  celle  d'archéo- 
logie du  prince  Alphonse,  sénateur  du  royaume,  ministre  de  grâce 
et  de  la  justice,  chargé,  ad  intérim,  du  niinistère  des  affaires  étran- 
gères, etc.  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  nouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  surtaxes  de  douane  imposées  en  Espagne  à  Timporta- 
tion  par  terre  des  objets  d'origine  ou  de  manufacture  française,  et, 
réciproquement,  les  surtaxes  de  douane  imposées  en  France  à  l'im- 
portation par  terre  des  objets  d'origine  ou  de  manufacture  espagnole, 
seront  supprimées  dans  les  deux  Pays. 

2.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  française  énumérés  dans 
le  tarif  A,  joint  à  la  présente  Convention,  seront  admis  à  leur  entrée 
en  Espagne  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif. 

3.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  espagnole  énumérés  dans 
le  tarif  B ,  joint  à  la  présente  Convention ,  seront  admis,  k  leur  entrée 
en  France,  aux  droits  fixés  par  le  même  tarif. 

k.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  s'engage  à  faire  pro- 
fiter l'autre  de  tout  abaissement  de  droits  à  l'importation  des  articles 
similaires,  mentionnés  dans  lesdits  tarifs,  que  l'une  d'elles  ]X)urrait 
accorder  à  une  tierce  Puissance. 

5.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  douze  années, 
à  dater  de  l'échange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  joù  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'au- 
rait notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expi- 
ration d'une  année,  à  partir  du  jour  où  Tune  ou  l'autre  des  Hautes 
Parties  contractantes  Taura  dénoncée. 

6.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Madrid,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  je 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Madrid,  le  i8  Juin  i865. 


(L.  5.)  Signé  Hemai  Mbrcibr  db  Lostbnde. 
(L.  S.)  Signé  Lorbnzo  AnaikzoLA. 


B.  n*  i326. 
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Tarip  a  . 
Annexé  à  la  convention  conclue,  le  18  juin  i865,  entre  la  France  et  V Espagne, 


Les  droits 
de  manafactu 


its  à  Timportation  en  Espagne  des  produits  ci -après  mentionnés  «  d'ori^ne 
Dofacture  français?,  sont  €\^s  ainsi  qn'il  snît: 


àMWteVÊB 

da  Urif 


i6& 


90 


200 


33l 

380 
a8i 

390 
398 


590 


63o 
6A2 


L 


Qainrafllerie  commune  en  cuivre,  pièocs  termiuées, 
telles  qae  plats  à  barbe,  brasiers  et  leurs  pieds,  bassi- 
noires, casserolles,  ekocoiatières ,  portemantcanx , 
cuvettes,  marleaui  de  portes,  manivelles  «  moules  on 
matrices  pour  caractères  d'imprimerie,  verrous ,  lo- 
quets, fourchettes ,  poignées  de  sonnettes,  gronds  on 
autres  pièces  semblables,  quoique  vernies  ou  peintes , 
en  alliage  de  cuivre,  zinc  ou  autre,  et  celles  dites  a^ 
paca  et  plak-fond ,-. 

Manches  on  bâtons  d'Ivoire  ou  de  nacre,  travaillés,  avec 
ou  »ans  montures  en  argent,  pour  soutenir  les  plumes 
ou  pour  broder 

Manches  d'os  ou  de  bois ,  travaillés  ou  non 

Agrafes  en  fil  métallique,  de  fer  on  de  laiton,  argent<^ 
ou  noa ,  y  compris  la  tare 

Cuirs  en  poil,  d'ânes,  de  die  vaux,  de  buflles,  de  pho- 
ques ou  de  vaches ,  non  tannés ,  secs ,  salés  ou  non  ; 
peaux  de  ces  mômes  espèces  d'animaux ,  d'un  au  ou 
au-dessus ,  ou  mort-nés ,  provenant  d'Europe  ou 
d'Afrique 

Easences  de  toutes  autres  sortes,  ou  fruits  pour  liqueurs, 
parfumerie  ou  autres  usages ,  y  compris  la  tare 

Chevaux  hongres  dépassant  la  marque,  quel  que  soit 
leur  âge 

Chevaux  entiers  ou  hongres,  et  juments  ne  dépassant 
pas  la  marque,  quel  que  soit  leur  âge 

Mulets  et  mules,  jusau'à  un  an 

Muleta  et  mules  de  plus  d'un  an 

Objets  de  gomme  élastique  travaillée  sous  toutes  formes, 
vulcanisée  ou  non ,  et  non  spécifiés  dans  les  autres 
articles  du  taiif. 

Quincaillerie  commune  en  laiton ,  sans  être  vernie  ni 
dorée ,  en  pièces  achevées ,  comme  plats  à  barbe ,  bra- 
siers et  leurs  pieds ,  bassinoires ,  casscrolles ,  chocola- 
tières, poKemanteauz ,  cuvettes,  lampions,  mar- 
teaux de  portes,  manivelles,  verrous,  loquets,  poi- 
gnées de  sonnettes ,  gonds  ou  autres  pièces  semblaoles 
pour  ornements  et  garnitures 

Produits  végétaux ,  telles  que  gommes ,  résines ,  gomme- 
résine,  huile  de  résine  00  térébenthine  et  autres  pro- 
duits analogues  non  spécifiés  dans  les  autres  artides 
du  tarif,  et  les  matières  végétales ,  telles  que  radnes , 
tiges  ou  plantes  et  feuilles,  fruits,  fleurs,  graines  ci 
éoareas ,  destinés  à  findustrie  et  à  la  médecine ,  non 
spédfiés  dans  le  tarif 

Chapeaux  et  bonnets  non  montés ,  de  feutre ,  de  castor, 
de  poib ,  de  Joncs  et  de  palme 

Objets  pour  habillement  ou  autres  usages ,  sans  coutures, 
en  tissu  de  coton ,  rendus  imperméables  au  moyen  de 
bains  de  gomme  élastique 


Lehilog. 


Le  cent. 

Idem. 

Le  kilog. 


Les  100  kil. 
Le  kilog. 
Partâte. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Le  kilog. 


Idem. 


idem. 
La  pièce. 

Le  kilog. 


Rx.  C 


(  I» 


100  00 

â  00 

k  00 


5o  00 
3  (10 

àbom 

120  00 
€0  00 
90  00 

9  00 


6  10 


o  5o 
à  00 

9  00 


(L,  S.)  Signé  Henri  Mbrcibr  de  Lostendr. 
{L,  S.)  Signé  Lorerzo  Arrazola. 


T«Rir  B, 
Annexé  i  la  conomlion  conclae,  UISjmn  iSSi.tiUrtla  Fnmct  el  VEipagae. 
Les  droila  à  l'imporution  en  Fiance  du  prtKbiitJi  c^pr^i  d^ncfmnté^  d'origine  oi 
de  manofaclure  «spigtije,  Bont  rtnH  ^mi  qiVli  soil; 


""• 

.„,». 

Lu   IDO  kil. 

Idm. 

fhedolHre 
Le>  i(»  kil. 

■    m™.  ■ 

Mm, 

w™. 

I<fAl. 

Idtm. 

Ad  valorm. 
LeiiooUl. 

.'no- 
3  00 

iSoo 
■      /*«. 

iop.o/0. 

EMi-de..le  eh  baal«III«t  et  liqueur»  mm  diltinction  de  degrù 

Plomb  en  DMMetbratet 

Fmiit  MO  oa  (ipà,  rniitt  eonfiti.  fniiti  coDKrvà  uni  ,aae  n 

TiMDideUlne.buetdnpi.'. 

Abt.  2. 
Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  aSaircs  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  k  Plombières,  ]e  s6  Juillet  iS65. 

Sifai  H&POLÉON. 
Va  e(  icelld  da  «ceMi  de  l'État  : 
UGaritdttictaax,  HimitreiU  hjaiiicr  U  MMnn  ia  afairti 

'  Sien*  DBOTm  M  LbDIS. 

Signé  i.  BkHOCBE. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  lO  "  Août  1865, 


Le  Garde  du  Sceaux,  Minitlre  Seor^aire  (f'Ëlof 
an  département  de  la  Jatlice  et  du  QtUât, 
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^  1 5,090.  —  DécnsT  iMPEBiAL  qui  autorise  l'établissement  et  l'exploitation  j 
à  Saint-Quentin  j  d'un  Magasin  général  pour  les  Sacres. 


:  Du  3i  Juillet  )865. 


j  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmperbub 
Di^  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

'Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
râpicuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Bertaux-Lejevre ,  à  Teffet  d'être  auto- 
risé à  établir  et  à  exploiter  à  Saint-Quentin  un  magasin  générai  pour  les 
sucres  ; 

Vu  le  plan  produit  à  Tappui  de  la  demande  ; 

Vu  les  avis  émis  relativement  à  cette  demande  par  la  cbambre  de  com- 
merce de  Saint-Quentin ,  par  le  préfet  de  TAisne  et  par  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  des  fmances; 

Vu  la  loi  du  q8  mai  i858  et  le  décret  du  iq  mars  iSôg  (^); 

La  section  des  finances,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  Conseil 
d*État  entendu, 

kWOVS  DBCRBTB  et  DBCBÉTOMS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1".  Le  sieur  Bertaux-Lefèvre  est  autorisé  à  établir  et  à  exploi- 
ter à  Saint-Quentin  (Aisne),  conformément  à  la  loi  du  28  mai  i858 
et  au  décret  du  12  mars  iSSg,  un  magasin  général  pour  les  sucres 
dans  les  locaux  de  Tentrepôt  réel  des  sucres,  indiqués  par  une  teinte 
rose  sur  le  plan  ci-dessus  visé,  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'user  de  la  présente  autori- 
sation, fournir,  pour  la  garantie  de  sa  gestion ,  un  cautionnement  de 
vingt  naiile  francs  (20,000'),  dont  le  montant  sera  versé  en  espèces 
00  en  valeurs  publiques  françaises  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, conformément  à  l'article  2  du  décret  du  12  mars  i85g 
sasvisé. 

Le  cbiffre  de  ce  cautionnement  pourra  être  ultérieurement* élevé, 
s'i^y  a  lieu,  la  chambre  de  commerce  et  le  permissionnaire  en- 
tendus. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricuiture, 

w»  BuU.  678,  n»  63o4. 

Xr  Série,  î5 
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da  commerce  et  de$  ^vaux  pnbifcîs  est  diar^  de  racécatiÔB  du  pi^i 

•ent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  ^u  Moniteur. 

Fait  à  Plombières,  le  3i  Juillçf  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

l^Maréchnl  J^iilistrt  4$  l^  Maison  de  VEmf)enur  §t  du  beava^arts  , 
chargé  de  l'intérim  du  ministère  de  Vagrieulture ,  du  eommurcm  «< 
dUÈrmeàtuépaiitM,  > 

-Si^Bé  Vaillant. 


N*  13,591.  —  DÉCJiST  IMPÉRIAL  qux  élèvc  M,  le  Vice' Amiral  Comis 
Bouêt-Willaumez'd  la  dignité  de  Sénateur. 

Iki  5  Août  i8é5.  'M// 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eiipsîusijm 
DBS  Français,  k  tous  présents  et  à  venir,  salut.  •  "''" 

Avons  nécRÉTÉ  et  décrétons  co  ipii  suit  :  *  i 

Art.  1".  M.  le  vice-amiral  comte  Boviét'Wilîaamez  est  élevé  À:  là. 
dignité  de  sénateur. 

2.  Le  ministre  de  notre  Uaiscm  et  des  beaux<^arts,  chaîné' de  Via- 
térim  du  ministère  d'État ,  est  chargé  de  TexécutioD  du  présent  dé* 
cret. 

Fait  à  Plombières,  le.  5  Août  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

V  Par  rEmpereor  t 

Le  Mimttre  de  la  Maltoii  de  l'Etnpemr  et  du  keaaX'ûtit , 
chargé  de  l'intérim  da  minietère  d'état, 

Signé  VAILLAMt. 


M*  15,593.  r—  DàcRET  IMPÉRIAL  qui  fait  cesser  V  Intérim  da  Ministère 
de  l'Agricvdtare,  da  Commerce  et  des  Travaux  publics. 

Du  8  Août  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aationde ,  f^KUUA 
»B8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'intérim  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  confié  à  M.  le  maréchal  Vaillant,  ministre  *Êe 
notre  Maison  et  des  beaux>arts,  cesse  à  partir  d'aujourd'hui  et  M.  Béhie 
reprend  l'exercice  de  ses  fonctions. 

2.  Le  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts,  chai^gé  de  l'in- 
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térim  du  ministère  d'État,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret 

Fait  à  nombières,  ie  8  Août  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  PBmperear  ; 

U  Maréchal  de  France  ^  Ministre  dt  la  Maison  ia  l'Bmpsreur  et  des  beaashorU . 

char§é  es  Itnt&Hn  éa  ministère  ^tat, 

SifSté  VAIlAâNVl 


^  t3,593.  —  DÉcnET  impérial  qmjlxe  h  Tarif  des  Douanes  à  VimpûrtoUott 

ât  certaines  Marchandises. 

J^u  i5  Août  i665. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbdb 
DIS  FnAiiçAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  d^ 
rigriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Va  i*article  34  de  la  loi  du  17  décembre  i834 1 
iKnis  DéCRBTi  et  nécsAcons  06  qui  suit  : 

Abt.  1  "^  Le  tarif  des  douanes  à  Timportation  est  établi  ainsi  qu'il 
mit,  décimes  compris. 

Ipar     ^  des  pays  hors  d'Europe. . . 
navires  <;du  cru  des  pays  d'Europe, 
français ,  f  d'ailleurs ,  les  100  kilog. . . 
par  navires  étrangers,  les  100  kilog.. 

hsxa  de  chëvre  simplement  tannées ,  les  1 00  kilog 

Mélasses    étrangères  /      par     j  des  pays  hors  d'Europe. . . 

anportéespourélre  |  navires    ^ 'ailleurs,  les  100  kilog. . . 

en    al-   "^  ')  français ,  )  ® 

, j  { par  navires  étrangers ,  les  1 00  kilog. . 

I      par      i  des  pays  hors  d'Europe ,  les 

Clous    1  navires  j     100  kilog 

I  (fleurs) ,  \  français ,  f  d'ailleurs ,  les  100  kilog. . . 

1  (par  navires  étrangers,  les  100  kilog. . 

{   Griffes  i      P?"*      (<tespays  hors  d'Europe,  les 

/ (pédon-   «•^*'?^  L. 'JT ^'^"^ i-;- * •  • 

•    f   culei)    J  français, (d ailleurs,  les  100  kilog.. . 
'*  (par navires  étrangers,  les  100  kilog.. 

Csnnelle  de  taute  es-(      ^^      (des  pays  hors  d'Europe ,  les  loç  kilog. 

pàce  et  cassia  li-/  "•^'^  (d'ailleurs,  les  1 00  kilog 

mg^  ]  français,] 

•      "  (par  navires  étrangers ,  les  100  kilog. . . . , 

Ipar     i  des  pavs  hor^  d'ïlurope ,  les 
navires  j     100  kilog 
français, (d'ailleurs,  les  100  kilog». . 
par  navires  étrangers,  les  100  kilog. . 

'^■^'" ^  /      par      i  des  pays  hors  d'Europe ,  les 

ssos     \  navires  ]     100  kilog 

coques,  j  français, (d'ailleurs,  les  100  k>log.<.< 
(par  navires  étrangers ,  les  100  kilog. . 

25. 


ooDverties 
oool. 


Girofle. 


Exemptes. 
Idem, 
a'oo* 

2 

00 

10 

00 

Exemptes. 
2' oc* 

2 

00 

100 

00 

11 J 

00 

m 

00 

25 

38 
38 

00 
00 
00 

3o 

45 

00 
00 

45 

ôo 

100 

00 

110 

00 

110 

00 

i5o 
•  160 

160 

00 
00 

00 
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ides  pays  hors  d*Europ6» 

les  100  kilog i5o'  oo* 

d^aH!ea«3 ,  les,  ^/(^  kilog. . .  162  oo 

( par  navires  étrangers ,  les  io«  kilog. . .  .i. 162  00 

(des  pays  hors  d*^urope^ 

!par  navires  flrançais,  \     les  loo  kilog. . .[. 5o  00 

f d*ameurs, les  JLOO kilog...  f   61  00 

par  navires  étrangers ,  les  100  kilog 6t  ça, 

ides  pays  hors   d'Europe, 

fes  190  kilog ,  200  00 

d'ailkurs,  les  106  kilog.. .  2id  00 

par  navires  étrangers ,  les  loo kilog.  w.^ 214  00 


Vanille. 


I  t«  I  •  «  <•  1 1 


La  disposition  de  la  loi  du  2  juillet  i836  qui  concerne  les  vanilles 
importées  des  pays  situés  à  Touest  du  cap  Horn  est  ^apportée. 


Huiles   fixes    pures, 
autres 


Camphre  brat. 


Ides  pays  hors  d*Europe, 
les  100  kilog.......... 
^                                                         d  ailleurs ,  les  100  kilog. . . 
"^'*    (  par  navires  étrangers ,  les  100  kilog 

Ides  pays  hors  d'Europe, 
les  100  kilog 
du  cru  des  pays  d'Europ*^ , 
les  100  kilog 
\  d'ailleurs,  les  lOO  kilog.. . 

par  navires  étranger^,  les  100  kilog 

par  terre ,  étrangères ,  les  loo  kilog 

Ides  pays  hors  d'Europe, 
les  100  kilog 
d'ailleurs ,  les  100  kilog. . . 
par  navires  étrangers,  les  100  kilog « . 

!des  pays  hors  d'Europe , 
les  100  kilog , .  p  '. 
d'ailleurs,  les  loo  kilog.. .  ' 
i  par  navires  étrangers ,  les  100  kilog , , . 

Ides  pays  hors  d'Europe, 
les  100  kilog 

navires  (  du  cm  des  pays  hors  d'£u- 

par  mer,  ;  français .  i     rope,  les  loo  kilog 

.  .       1'  J,  'd'ailleurs,  les  100 kilog... 

en  laine ,(  (  ^^^  navires  étrangers,  les  100  kilog. 

/       ^         (  des  pays  de  production ,  le^  100  kilog. 
^P"*^®'!  d'ailleurs,  les  100  kilog..' 

Ides   pays  hors  d'Europe,' 
les  lookiiog 
du  cru  des  pays  d'Europe ,  1 
les  100  kilog :. 
d'a4/eors ,  les  loo  kilog» . 
égrené ,  \                \  par  navires  étrangers ,  les  100  kilog. . 

f  ^^  . ides  pays  de  production,  les  lookiloe. 

\ P*'  *«'"*  (  d'ailleurs .  les  100  kilog 

Or  et  platine  bruts,  eu  masses,  lingots,  barres,  poudre;  bijoux  cas- 
sés, etc.,  le  kilogramme 

Argent  brut  en  masses,  lingots .  ouvrages  détraits ,  etc. ,  le.  kilog 

!en  masses  hrntes ,  l  par  navires  français 
saumons ,  barres  |  par  navires  étrangers ,  les 
on  plafpies /     100  kilog. 


I 


f  1 1 


Coton. . . . 


*  Eïtèlhpt^. 
3' 00* 

5  00 

6  00 

6  00 

7  00 
7  00 

Rég.  actuel.  • 

Exempt, 
i'ob' 
3  06 

20  00 
3i  00 
5i  00 

3' 00' 
3  00 
Exempt. 
3'io* 


ExempL 

o  75 
Exempt. 
0*75* 

■o  10 

.  coei 

*wn?tt. 

0'25* 


I 

I 
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<>    >  -  '       '    (      ^^     (^^'  ^^y^  ^^"  d*Europe» 

f  l^ff >  n«virea  j     ies  loo  kilog Exempt. 

i    *     "."\  français .  (d^aiUeurs,  les  loo  kilog. .  5'oo* 

hmt.   '. .  /  '  VPV  navires  <^tranger8  .les  loo  kilog.  5  oo 

Ipar      Mes  pays  hors  d'Europe, 
nayires  t     les  loo  kilog 5o  oo 

français, (d'ailleurs,  les  lOo  kilog..  55  oo 

pi|r  navires  étrangers ,  les  loo  kilog.  55  oo 

!(    Pl|r      ides  pays  hors  d'Europe, 
Qovires  I     lesiookflog 65  oo 

français  J d'ailleurs,  ^es  lOO  kilog. .  70  00 

par  navires  étrangers,  les  100  mog.  70  00 

Parcelainea  de  la  Chine  ou  du  Japon  importées  directement  des  pays)       Valeur 
hors  d*Europe )     10  p.  0/0. 

I,  par      (des  pavs  hors  d'Europe,  le 
navires  |     kilog:.  . . . .  i l'oo' 

français»(d'4Lilleor9,  le  kilog i  10 

par  navires  étrangers ,  le  kilog i   1  u 

I  Tapis  de  pied  originaires  des  (directement  importés  d'unj 
pays  d'Orient (     pays  hors  d'Europe r      Valeur 
Tapis  de  pied  originaires  et  importés  directement  de  Tur-(    ^5  p.  q/o. 
qnie ) 

(des pays  hors  d'Europe,  le 
kilog 30^00* 

navires  { des  pays  d'origine  en  Eu- 
français  ,  1     rope ,  le  kilo? 

i  1  d*aiueuâr8 ,  le  kilog 

(par  navires  étrangers ,  le  kilog 

Crêpes.. .  )  I  des  pays  hors  d'Europe ,  le 

Ipar      \     kilog «....#... 
navires  /des  pays  d'origine  en  Eu- 
français  ,  1     rope  ,  le  kilog 
(  d'ailleurs,  le  kilog 
^  ^^^^                                       par  navires  étrangers ,  le  kilog 

Autres   /    origi-    j  j^^^  ^^^  d'Europe. 

queîes       naires    (navires        lekilog T.. 

foulards  ;  des  paj-s  \  f^^ç^j^  j  d'^aieurl,  le  kilog 

crêpes   (dWpe,  )P"  "*'^"*  étrangers,  le  kilog 

ipar  navires   français,  les 
100  kilog 

«c  uores  ae  paimier  (grosaiers  ou  nnsj,  jpar  navires  étrangers ,  les 

(     100  kilog. . 

/par  navires  français,  les 

/grossières  pour pail-i     100  kilog 

1     lassons 1  par  navires  étrangers ,  les 

*ttei  et  tresses  de|  (     100  kîlog 

hois blanc. \  /par  navires  français,  les 

(autres    de    tontes)     100  kilog 

v     sortes ipar  navires  étrangers,  les 

tt  \     100  kilog 

licmnaies  d'or  on  d*argent,  le  kilog 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  L'ALGÉRIE. 

X  Les  tissus  de  soie  ci-après  dénommés  seront  admis  aux  droits 
•vivants,  à  leur  importation  de  la  régence  de  Tunis  et  de  l'empire 
*h  Ifaroc  par  les  frontières  de  terre. 

Scheimbir,  tissu  pur  uni ; . .  «  |  le  kilog. ...  0^30* 

Brenschia  de  Gonstantinople ,  gaze  de  soie  pure j  (décimes  compris). 
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5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  d^^tjspiient.^.r^gfî^Tfd- 
taret  4u  commerce  et  Aes  travaux  public3».  ej(,^u  ^ép^tement.jjes 
fintaïQces,  sont  chargés,  chacun  en  ce  quiie  coacjefnevjdê^i'eîiéciiiftpn 
da  présent  décret  /'I^- 

Put  au  camp  deGhàfanM,  ie  iS  Août  1^65.  ^^^ 


B^é  KAPOLÈGS. 


a 


Si^é  ârmahdBAhic. 


N*  i5,594*  —  DioBMT  juj^êrtal  ani  déclare  applicables  aax  Toys  y  désiaaét 
Us  dispositions  de  la  Conûention  ae  commerce  conclue  eaJtre  la  France  et  lEt- 
peigne,  le  î 8  juin  i865, 

Da  i5  AoAt  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbmub 
Pl«  FuiNÇAiSv  à  tons  présents  et  à  venir^  salitt.  '^' 

'  '  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  àt 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  TAngleterre,  ie  a3  jan- 
vier i86o^^),  ainsi  que  les  conventions  annexes  des  is  octobre  (^  et  i6  no- 
vembre de  la  même  année  ^'^  ;       '  i . 
'  Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  U  Belgique ,  ie  i**  mai  i$6i  ^^  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse ,  le  2  août  i86l  ^*^  ; 

Vu  ie  traité  de  commerce  conclu  avec  Tltalie ,  le  17  janvier  ii865^; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Suisse,  le  00  juin  1S64  ^'^  ; 

Vu  ie  traité  de  commerce  conclu  avec  les  royaumes-unis  de  Suède  et  de 
Norvège,  ie  i4  février  i865^*>; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  les  Villes  libres 
•t  anséatiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck,  ie  4  mars  1865^*^ 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le  grand-duché  de 
Mecklenbourg'Schweiîn,  le  9  juin  iS65(^®}  ; 

Vu  la  convention  de  commerce  conclue  entre  la  Franee  et  Tfispagne ,  ie 
18  juin  1866 1^»>, 
.  •  •  •  ^ 

ilvoNS  DKcaiTÉ  et  i>éoiuiTOics  ce  qui  suit  : 

\rt.  1**.  Les  dispositions  de  la  convention  de  commerce  conclue 
entre  la  France  et  TEspagne,  le  18  juin  i865,  sont  applicables  à 

«  BuU*  778,  n*  7414.  *'*  BoH.  it55,  tT  if ,78«. 

«I  Bull.  863,  u*  $3«a.  <*'  bn\l  i.2nS^  n*  id^s& 

«  Bull.  875 ,  n*  8A36.  ^  Bull.  1393.  n'  i3.265. 

w  BulL  933 ,  u*  9o5d-  .                 »"•  Bu».  i3oa .  n^  i5,353. 


Cl  Bull.  is85, 11*13,122. 
««  Bail.  1174.  »•  11.938. 


'  '    UUll.   1290,  II-  1J,2QJ. 

«  Bull.  i3o2.nM5,353. 
«'*'  Bull.  i3ae,n*A3^89. 
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fAUgléték^V'f  la'Bd^qu^,  au  Zollyereki,  à  VlUJi«,  à  U  Suîoie, 
kiir  '  i^y^Qtliei  -  Qùis  '  dé  Suède  et  de  Norwége,  aux  villes  lîhias  et 
$Asiéê[f!k^nés  de  Brêïne,  Hambourg  et  Lubeck  et  a»  grand-d!»ché  de 
Mecklenbourg-Schwerin . 

2.  Nos  ministres  seo^éiaiiiçs  d*état  au  départemépt  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
font  chargés,  chacun  en'  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret. 

.  .  1-1 

Fait  au  cvnp  da  ChâloB»;  1^  i3  A9Ùli865. 

Siené  NAPOLÉON. 

Par  rSnpcreiir  : 

U  Minisin  êttréiaire  d*mnt  au  êipatmu»!  dt  fasrieuUwrt , 
du  coimuixâ  0t  du  tnm^Mx  pabiitt, 

Sipaé  Abiiisd  B&hic 


M*  13,595.  —  DÉCBMT  jmpitJAL  Têiat^à  Vimpcrtation  par  mer  dis  ProiaSH 
^wiginê  ou.  de  manufacture  espagnole,  énwnérés  dans  ie  tarif  B  annexé  à  h 
Cfftmtntàmidu  iêjaln  1865. 

Du  i3  Août  i8G5. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale^  Ehfomiub 
Ms  Fbançais,  à  tous  présents  et  i  venir,  sauit» 

Sur  ie  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d*Étal  au  dépaartexneiit  de 
Vagriculturer  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  convention  de  commerce  conclue  entre  la  France  et  1*Espagne,  Je 
vu  le  tarif  fi  annexé  à  ladite  convention , 

Avons  DÉGRBTB  et  OBGRÉTOHS  ce  qui  suil  r 

Ait.  1".  Les  produits  d'origine  on  de  manufacture  espagnole, 
^omérés  dans  le  tarif  B  annexé  à  la  convention  du  18  juin  i865 , 
acquitteront  à  Timportation  par  mer,  sous  pavillon  français,  les 
^its  fixés  par  ledit  tarif,  et  sous  pavillon  espagnol  ou  sous  pavillons 
tiers,  les  mêmes  droûU  augmentés  d*une  surtaxe  égale  à  la  différence 
qui  existe  aujourd'hui  dans  le  tarif  général  pour  les  importations 
effectuées  par  navires  français  ou  par  navires  étrangers. 

L  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  ragricuiture, 
<hi  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances , 

•"Bnli.  iSaS.n*  13,589. 


I 


I 
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soQt  chajrgés,  chacun  en  ce  qui  le  concerné,  de  î^éxécfttWif'èrf'bfé^- 
«ent  décret  '      "   '"'''  '"^^'    - 

Fôit  hVL  camp  de  Ghilons^  Je  i3  Août  iô65,     ;,r. .     .m,^  ,<  ».i]Mut 

Signé  NAPOLÉON.  ' 

'il     .     '       i  '■{     °.}     .  1    .1  ♦  .      .  '.i 

Par  rEmperenr  : 

da  eommtrct  §t  des  travaux  pubUet , 


1     • 


Signé  ÂRMAiiD  fiiHic 


N*  13,596.  —  Dicjifr  iMPÈniAL  r^aHfà  V  importation  des  Tissus  de  laine 
(Bas  et  Draps]  de  l'Espagne  taxés  à  la  valeur. 

Du  a3  Août  i865.  \ 

NAPOLÉON  «  par  la  grice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  veoir,  saiut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Yn  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Angleterre ,  le  a5  janvier  l8(5o<*\ 
et  les  conventions  complémentaires  des  la  octobre'*'  et  16  novembre  de  la 
même  année  <'); 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Belgique ,  le  1"  mai  1 861 W. 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse,  le  a  août  i86a^*); 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  Tltaiie,  le  17  janvier  iSGS^*)  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Subse ,  le  3o  juin  1864^''  ;   . 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les  royaumes-unis  de  Suéde  et  de 
Norwége, le  i4 février  1866 ^'î; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  les  villes, libres  et 
anséatiques  de  Brème ,  Hambourg  et  Lubeck ,  le  4  mars  i865  (*'  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le  grand-duct^é  de 

Mecklenbourg-Scbwerin ,  le  9  juin  1860  (^"); 

Vu  la  convention  de  commerce  conclue  entre  la  France  et  TEspagne ,  le 
i8iuini865«»); 

Vu  nos  décrets  des  9  septembre  (*'\  i4  décembre  1861  (article  a}^''^ 
8  janvier  t**),  1 5  février ^"^  a3  novembre  186a  t**\  i5  avril ^'^î,  16  juillet 
i863(*')  et  ao  janvier  i864^^*^r  fixant  les  ports  et  bureaux  de  douane  ou- 
verts à  rimportaiion  des  tissus  anglais,  beiges  et  italiens  taxés  à  la  valeur, 

Atok s  DÉCBiTii  et  diîgbétons  ce  qui  suit  : 

"  Bull.  778,  II*  74U.  ""  Bull.  iSaG.  n»  13,589. 

"1  Bull.  865,  n*  834».  ""i  Bull.  964,  n*  95o6. 

^  Bail.  875,  n*  8A36.  <'*'  fiuU.  984,  n*  9749. 

w  Bail.  933.  n*  9054.  "*»  Bail.  993,  n'  983». 

'■»  Bull.  1385,  n*  i3,i22.  ""  Bull.  1000.  n*  99$3. 

'•»  Bail.  1 174 ,  »•  1 1 ,938.  "•»  Bull.  1071 .  n'  10,744. 

*^  Bull.  1355,  n*  13,786.  '"^  Bull.  iio4,n'  11,101. 

w  Bull.  1275,  n*  i3/>»8.  "•'  Bull.  ii35 ,  n'  11.494. 

w  Bull.  1293.  n'  1 3.365.  "•'  Boll.  1176,  n*  11,984. 
"•»BaU.i3os,n*  15,555. 
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Art.  l''.  Les  dispositions  des  déorets  susvisés  sont  applicables  aux 

^fJSrM^^  (^  ^  ^^P^)  ^^  l'Çspagne.  taxés  à  la  valeur. 

2,  Nos  ministres  secreiaires  d'Etat  au  département  de  façricul- 
tare,  da  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sonl  chaînés,  cfaacim  en' ce  <|uiie'ùaiioerftieyde  Texéciition 
du  présent  décret. 

Fait  au  camp.de  Châlons,  le  i3  Août  i865. 

« 

.         -    Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  : 
Le  MînUirt  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  trtteûem  publiée , 

Signé  Armand  BiHic. 


{)    >\  I    ^■^^ll 


K*  15,697.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  les  décrets  des  i*'  octobre, 
iâ  décembre  i86î  ft  20  jailleî  i862,  relétifs  à  l'importation  des  Marchan- 
dises d'origine  anglaise  oa  belge  y  énumérées,  sont  applicables  aux  Marchan- 
dises et  Produits  similaires  d^origine  espagnole  et  dénomnés  dans  le  iatif  B 
annexé  à  la  Convention  du  i  8  juin  4865* 


'kl 


Du  i5  Août  i865. 


Napoléon  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empseibub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sm^le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  Tagri- 
colture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  entre  ia  France  et  l'Angleterre,  le  a3  jan- 
yier  1860  <*\  ainsi 'que  les  conventions  annexes  des  12  octobre  W  et  16  no- 
Hrèmbre  dé  ia  même  année  <**  ; 

Va  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Belgique,  le  i^'mai  1861  ^^  ; 
'  Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse,  le  2  août  1862  ^*> ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  lltaKc,  le  17  janvier  i863  ^•^; 

'Vil  le  traité  de  commerce  conclu  avec  ia  Suisse,  le  3o  juin  1864  <'>; 
,   Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les  royaumes<unis  do  Suède  et  dr 
Norwégie ,  le  i4  février  i865 1^)  ;  > 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  les  villes  libres  et 
anséatiqûes  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck,  le  4  mars  186Ô  W; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le  grand-duché  de 
Mecklenbourg-Schwerin ,  le  9  juin  1866  <'®i; 

Vu  id  convention  de  commerce  conclue  entre  la  France  et  r£spagne ,  le 
i8juini865{»»); 

Vu  nos  décrets  des  1"  octobre  <"\  i4  décembre  1861  (article  i^'^Os)  ^j 
30  juillet  1862  ^**^  qui  fixent  les  restrictions  d'entrée  et  d'emballage  appli- 


.  778.  tt*  7ii4.  *•'  Bull.  1275 .  n*  i3,038, 

«  Bull.  865  ;  D*  83Ai.  »'  Bull,  la^a,  n*  iô,a65. 


«  Bull 

.  875,  n*  8436.  »«  BuU.  i3aâ,  n'i 5,365. 

.  933 ,  n*  9054.  "»  Bull.  i326 ,  n'  13,589. 

iîS5,  n*  i3,uj.  ""'  Bull.  966,  n*  gSâS. 


«Bol 
«Bul 
'"  Bul 
«  Bul 

'^  Bul 


.  1174,  n*  11,938.  *"'  Bull.  984, -a* 9749. 

.  1253,  n»  12,786.  "*>  Bull.  1044 ,  n*  io,5i5. 
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N*  i5,6o4-  —  DÉCRET  iMPiniAL  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  aû~ 
nistrede  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit: 

1*  M.  BûiuaMtl  yinroet-ttt^érn-auçou),  briftaditr-fttuirief  au  premier 
régiment  de  chasseurs  d  AIHque,  est  autorisé  a  ajouter  i  son  nom  patronjr- 
mique  celui  de  FoUz,  et  à  s'appder,  à  l'avenir,  BaaKjuet-Fotlx. 

a*  M.  Pemiche  (Paal),  avocat,  né  à  Oâle  (Jura),  le  a3 décembre  iSoft. 
demeurant  à  Sellières,  arrondisuneBt  ds  Lons-ie-Saulnier  (même  dépar- 
tement). 

Et  M.  Perruche  (Jeaa-Baptitte\,  président  du  tribunal  de  première  instance 
de  Lure  (Haute-Saâne).  néàDole,  le  13  novembre  1810,  demeurante  Lure, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Ydna,  et  à. 
'      eler,  i  l'aveoir.  Perruche  dt  Veima. 


l'appeli 
y  Le 


l' Les  impétranU  ne  pourront  se  pounroir  devant  let  tribouaux  po«r  Sure 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  genninal  an  xi,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Etat. 
l  Plombières,  3t  JaiUel  i865.  ) 


Certifié  confoime  : 
Paris,  le  33*  Août  i8€5. 


La  Garde  dei  Sceaa^,  Minùtre  Secrétaire  d'Èlt 
au  départemenl  de  la  Justice  et  des  CoJlM , 

J.  BABOCHE. 


iDiUu(UURM?#MW|lt 
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N*  i3,6o5.  —  DicMMT  impérial  portêmi  promttlgtUion  da  Traité  de  commerce 
»  -  .  ëtjde  namf^iÊmn  ocmitim,  le  7  jnilki  iS65,  mire  la  France  et  les  Pays-Bas, 

* 

0Q  i5  Août  1865*. 


■  •  > 


NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbuii 
DX5  Framçau,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affaires  étrangères, 

âTOUS  DÉGBBTB  et  Di&GRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  r. 

Un  Traité  de  commerce  et  de  navigation  ayant  été  signé,  ley  juil> 
Ict'  i865,  à  la  Haye,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  et  les  ratifi- 
catioii^de  cet  Acte  ayant  été  échangées,  le  lo  août  de  la  présente 
année  i8€5,  ledit  Traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

TRAITÉ. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas  ,  également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui 
uoissent  les.4ei;x  Pays,  et  voulant  améliorer  et  étendre  les  relations 
de  commerce  et  de  navigation  entre  leurs  États  respectifs ,  ont  résolu 
de  conclure  un  Traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Philippe 'Charles -Maurice 
Bandin,  conmiandeur  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
nevir,  sonetivoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  M.  Epimaqae-Jacques-Jean-Baptiste 
Cremers,  commandeur  de  Tordre  du  Lion-Néerlandais,  son  ministre 
des  affaires  étrangères  ;     . 

*  M.  Gérard-Henri  Betz,  conmiandeur  de  Tordre  du  Lion-Néerlan- 
dais, son  ministre  des  finances; 

27*  Séné.  sC 
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M.  IsaaC'Dignas  Fransen  van  de  Patte,  commandeur  de  i*ordre  du 
Lion-Néerlandais ,  son  ministre  des  colonies; 

Lesquels,  après  s^étre  communique  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  1*'.  11  y  aura  pleine  ei  entière  liberté  de  conmierce  et  de  na- 
vigation entre  les  habitants  des  deux  Pays;  ils  ne  seront  pas^u- 
mis,  à  raison  de  leur  conunerce  ou  de  leur  industrie,  dans  les 
ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  deux  États,  soit  qu'ils  s'y  éta- 
blissent ,  soit  qu^ils  y  résident  temporairement ,  à  des  droits ,  taxes , 
impôts  ou  patentes,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres 
ni  plus  élevés  que  ceux  qui  seront  perçus  sur  les  nationaux;  et  les 
privilèges,  inomunités  et  autres  faveurs  quelconques  dont  jouiraient, 
en  matière  de  commerce  ou  d'industrie,  les  sujets  de  Tun  des  deux 
États  seront  conmiuns  à  ceux  de  Tautre. 

2.  Seront  admis  en  France  aux  droits  fixés  par  les  tarifs  annexés 
aux  Traités  et  Conventions  conclus  avec  la  Grande-Bretagne,  les 
a3  janvier,  la  octobre  et  i6  novembre  i86o;  avec  la  Belgique,  les 
i^'mai  i86i  et  la  mai  i863;  avec  le  ZoUverein,  le  a  août  i86a;  avec 
ritalie,  le  17  janvier  i863  ;  avec  la  Suisse,  le  3o  juin  i864,  et  avec 
les  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norwége,  le  li  février  1 865,  les 
objets  d*origine  ou  de  manufacture  néerlandaise,  similaires  de  ceux 
qui  sont  énumérés  auxdits  tarifs,  qui  seront  importés  directement, 
soit  par  mer,  sous  pavillon  français  ou  néerlandais ,  soit  par  terre ,  aux 
conditions  déterminées  par  Tarticle  10  ci-après,  soit  par  les  voies 
fluviales. 

Ces  importations  auront  lieu  conformément  aux  stipulations  desdits 
Traités  et  Conventions ,  et  notamment  des  articles  18,19,20,31,32, 
a3  et  a4  du  Traité  conclu  avec  la  Belgique,  le  i*'mai  1861. 

3.  Les  objets  d*origine  ou  de  manufacture  française ,  similaires 
des  produits  mentionnés  à  l'article  2 ,  qui  seront  importés  directe- 
ment dans  le  royaume  des  Pays-Bas ,  soit  par  mer,  sous  pavillon  néer- 
landais ou  français,  soit  par  terre,  aux  conditions  déterminées  par 
l'article  10  du  présent  Traité ,  soit  par  les  voies  fluviales ,  seront  admis , 
sauf  les  exceptions  ci-après  mentionnées,  aux  droits  du  tarif  général 
actuellement  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas  et  sous  les  conditions 
fixées  par  la  législation  de  cet  État. 

4.  L'exportation  des  marchandises  de  Tun  des  deux  États  dans 
Tautre  est  aflranchie  de  tous  droits ,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  chiffons 
autres  que  de  soie,  les  drilles  de  toute  espèce,  la  pâte  à  papier  et  les 
vieux  cordages  goudronnés  ou  non,  qui  seront  soumis  aux  droits 
que  paye  ou  payera  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Le  régime  des  armes  et  munitions  de  guerre  reste  soumis  aux  lois 
et  règlements  en  vigueur  dans  les  deux  États. 

5.  Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  que  les 
chargea  qui  sont  ou  aéraient  supportées  par  les  producteurs  français , 
soit  pour  les  droits  grevant  à  Tintérieur  leurs  produits  ou  les  ma- 
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tières  dont  leurs  produits  sont  fabriqués,  soit  pour  une  surveillance, 
on  contrôle  ou  un  exercice  administratif  établi  sur  leur  production, 
pourront  être  compensées  par  des  surtaxes  complémentaires  éaui- 
valentes  sur  les  produits  similaires  d'origine  ou  de  manufacture  néer- 
landaise. 

Par  application  de  ces  principes ,  les  produits  néerlandais  ci- 
dessus  énumérés  seront  assujettis  aux  surtaxes  suivantes  à  leur 
ioQtportation  en  France: 

Sel  ammoniac  (hydrochlorate  d'ammoniaque)  »  \e»  loo  kiioç 3' oo* 

Sulfate  de  soude  anhydre  contenjiQt  en  nature  plus  de  aS  p.  o/o  de 

sel  pur,  les  loo  kilog , . , 6  oo 

Idem  de  sel  impur,  les  lOo  kilog 5  4o 

Soude  artificielle  brute  ne  titrant  pas  an  minimum  3o  degrés ,  les 

loo  kilo^ i.. .,  4  55 

Carbonate  de  soude  (sel  de  soude)  ne  titrant  pas  au  miaimum  6o  d^ 

grés,  les  loo  kilog ii  oo 

Soude  artificielle  brute  titrant  au  moins  3o  degrés, les  lOO  kilog. . .  o  4o 

Cristaux  de  soude  (carbonate  de  soude  cristallisé) ,  les  loo  kilog. ...  o  âo 
Sttlfate  de  soude  impur,  anhydre ,  ne  contenant  pas  en  nature  plus 

de  a5  p.  o/o  de  sel ,  les  loo  kilog o  55 

Idem,  cristallisé  ou  hydraté ,  les  lOo  kilog o  ao 

Sulfate  de  soude  pur,  anhydre ,  ne  contenant  pas  en  natnre  plus  de 

25  p.  o/o  de  sel ,  les  loo  kilog o  6o 

Idem  cristallisé  ou  hydraté ,  les  lOO  kilog o  35 

Sulfite  de  soude ,  les  loo  kilog o  6o 

Sel  de  soude  (carbonate  de  soude)  titrant  au  moins  6o  degrés,  les 

loo  kilog 1  lo 

Acide  hydroch torique  (acide  muriatique) ,  les  loo  kilog., o  3a 

Chlorure  de  chaux ,  les  loo  kilog o  75 

Chlorate  de  potasse ,  les  lOo  kilog 6  oo 

Chlorure  de  magnésium ,  les  lOo  kilog o  ào 

Outremer  factice ,  les  loo  kilog o  65 

Soude  de  varech,  les  loo  kiloe o  lo 

Salin  de  betteraves ,  les  loo  kilog o  lo 

Sel  d*étain ,  les  lOo  kilog 0  3o 

Soude  caustique ,  les  lOo  kilog i  ào 

Bicarbonate  de  soude ,  les  loo  kiloe o  70 

Silicate  de  soude  anhydre ,  les  100  xilog. ^7^ 

ïdem  cristallisé  ou  hydraté ,  les  100  kilog o  o5 

Aluminate  de  soude ,  les  100  kilog o  70 

Hyposulfite  de  soude ,  les  100  kilog o  00 

Acétate  de  soude  anhydre ,  les  100  kilog o  5o 

Idem  cristallisé  ou  hydraté ,  les  100  kilog o  3o 

Alcool  pur,  liqueurs,  eaux-de-rie  en  bouteilles,  Thectolitre 90  00 

Bière ,  rhectolitre 2  4o 

Vernis  à  l'esprit  de  vin,  par  hectolitre  d*alcool  pur  contenu  dans  les 

vernis 90  00 


\ 


Il  est  entendu  que  les  sucres  bruts  et  les  sucres  raffinés  ne  figurent 
pas  dans  cette  nomenclature,  parce  que  les  droits  dont  ils  sont  grevés 
cxsnprennent  Timpôt  de  consommation. 

6.  En  cas  de  suppression ,  de  diminution  ou  d'augmentation  des 
dh>its  ou  des  charges  mentionnés  dans  l'article  précédent,  les  sur- 
taxes seront  supprimées,  réduites  ou  augmentées  proportionnelle- 
nant 

j6. 
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11  demeure,  en  outre,  convenu  que ,  si  des  drawbacks  étaient  accor- 
dés à  des  produits  de  fabrication  française  pour  compenser  les  taxes 
qui  pourraient  être  établies  sur  les  matières  premières,  les  droits 
qui  grèvent  les  produits  similaires  de  fabrication  néerlandaise  pour- 
ront être  augmentés ,  s'il  y  a  lieu ,  d'une  surtaxe  égalé  au  montant 
de  ces  drawbacks. 

Les  drawbacks  qui  seraient  établis  à  l'exportation  des  produits 
français  ne  pourront  être  que  la  représentation  exacte  des  droits 
d'accise  grevant  lesdits  produits  ou  les  matières  dont  ils  sont  fabri- 
qués. 

7.  Les  Pays-Bas  jouiront  des  mêmes  droits  que  ceux  qui  sont 
réservés  à  la  France,  par  les  deux  articles  précédents,  pour  les  pro- 
duits qui  sont  ou  seraient  soumis  dans  les  Pays-Bas  à  des  droits  ou 
charges  analogues. 

8.  Les  marchandises  de  toute  nature ,  originaires  de  l'un  des  dei|3^ 
Pays  et  importées  dans  l'autre,  ne  pourront  être  assujetties  à,4^f 
droits  quelconques  d'accise  ou  de  consonmiation  supérieurs  à  ceux 
qui  grèvent  ou  grèveraient  les  marchandises  similaires  de  productiqjq. 
nationale. 

9.  La  bonification  sur  les  sels  marins  bruts,  d'origine  française, 
importés  directement  de  France  dans  les  Pays-Bas  par  mer,  accoordée 
dans  ce  dernier  Pays  à  titre  de  déchet  par  la  loi  qui  régit  actiteUe- 
ment  l'accise  du  sel ,  sera  portée  de  cinq  pour  cent  à  sept  pour  cent, 
sans  qu'aucune  bonification  puisse  être  accordée  à  des  sels  marins 
bruts  de  toute  autre  provenance, 

La  saumure  est  assimilée  au  sel  brut  çt  taxée  à  raison  de  la  quan- 
tité de  sel  brut  qu'elle  contient  d'après  la  proportion  fixée  par  ia 
législation  néerlandaise. 

Le  sel  raffiné  d'origine  française  sera,  coname  le  sel  brut,  admis 
en  exemption  de  droits  d'entrée  pour  les  usages  auxquels  ia  législa- 
tion néerlandaise  accorde  l'exemption  du  droit  d'accise;  cependant, 
pour  le  sel  raffiné,  cette  faveur  n'est  accordée  que  dans  le  cas  où 
ledit  produit  jouit  également  dans  les  Pays-Bas  de  l'exemption  de 
l'accise. 

10.  Sont  considérées  comme  importées  directement  les  marchan- 
dises d'origine  ou  de  fabrication  néerlandaise  expédiées  en  France 
par  les  chemins  de  fer  confinant  aux  Pays-Bas ,  pourvu  que  les  wa- 
gons ou  les  colis  renfermant  ces  marchandises  soient  plombés  par  ia 
douane  néeriandaise  et  que  les  plombs  soient  reconnus  intacts  à 
l'arrivée  en  France. 

Si,  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure,  les  wagons  de- 
vaient être  ouverts  en  cours  de  transport,  le  bénéfice  des  dispositions 
qui  précèdent  sera  maintenu,  pourvu  que  le  cas  de  force  majeure  soit 
dûment  constaté  et  que  les  opérations  qui  en  seraient  la  consé* 
quence  soient  faites  sous  la  surveillance  de  l'autorité  locale,  qui 
devra,  d'ailleurs,  apposer  de  nouveaux  plombs  ou  cachets. 

Les  marchandises  d'origine  ou  de  fabrication  française  jouiront 
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(      f  ^ 

sous  les  mêmes  conditions»  à  l'entrée  dans  les  Pays-Bas,  d'un  traite- 
ment exactome^t  semblable* 

11.  Lesdi^oitsde  toute  nature,  y  compris  ceux  d'accise  et  d'octroi 
perçus  dans  lies  Pays-Bas  sur  les  vins  d'origine  française,  soit  en 
fûts,  soit  en  bouteilles,  seront  réduits  : 

^  vingt- huit  florins  par  hectolitre  pour  la  première  année,  à  par- 
tir du  i'*  janvier  qui  f^uivra  ia  ratification  du  présent  Traité, 
A  vingt-six  florins. pour  la  seconde, 
À  vingt-quatre  florins  pour  la  troisième, 
A  vingt  florins  pour  les  années  suivantes. 

12.  Les  alcools  d'origine  française  seront  soumis,  à  leur  importa- 
tion dans  les  Pays-Bas,. à  un  droit  (non  compris  l'accise)  de  trois 
florins  cinquante  cents  par  hectolitre  d'alcool  à  cinquante  degrés  G.  L. 

Réciproquement,  les  alcools  d'origine  néerlandaise  seront  soumis, 
à' leur  importation  en  France,  à  un  droit  d'entrée  de  quinze  francs, 
dëcimes  compris,  par  hectolitre  à  cent  degrés  G.  L. 
'  Les  droits  d'entrée  et  d'accise  sur  les  eaux-de-vie  ou  les  liqueurs 
d*brigine  française,  importées  dans  les  Pays-Bas  en  bouteilles,  seront 
réglés  d'après  le  tarif  pour  la  force  de  l'alcool  à  soixante  et  quinze 
degrés  G.  L. 

Quant  aux  parfumeries  et  produits  chimiques  à  base  d'alcool,  ils 
resteront  soumis  au  droit  qui  frappe  les  alcools  à  quatre-vingt- 
dix  degrés  G.  L. 

13.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or,  argent,  pla- 
tine ou  autres  métaux,  importés  de  l'un  des  deux  Pays,  seront  sou- 
mis, dans  l'autre,  au  régime  de  contrôle  établi  pour  les  articles 
similaires  d«  fabrication  nationale  et  payeront,  s'il  y  a  lieu,  sur  la 
même  base  que  ceux-ci,  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

14.  Les  produits  non  originaires  des  Pays-Bas  importés  de  la  Néer- 
lande  en  France,  soit  par  mer,  soit  par  terre,, aux  conditions  déter- 
minées par  l'article  lo  du  présent  Traité,  soit  par  les  voies  fluviales, 
m  seront  pas  soumis  à  des  surtaxes  plus  élevées  que  celles  dont  sont 
on  pourront  être  frappés  les  produits  importés  en  France  sous  pavil- 
lon français,  d'ailleurs  que  des  pays  d'origine.  Toutefois,  pour  les 
caféSf  la  surtaxe  ne  dépassera  pas  cinq  francs  par  cent  kilogrammes, 
décimes  compris. 

Les  produits  originaires  des  Pays-Bas  et  non  compris  dans  les  tarifs 
mentionnés  à  l'article  2 ,  importés  en  France  par  les  voies  susdites, 
ne  seront  pas  soumis  à  des  droits  plus  élevés  que  s'ils  étaient  importés 
directement  par  mer,  sous  pavillon  néerlandais  ou  français. 

15.  Les  marchandises  de  toute  origine  importées  Je  France,  soit 
pax  terre,  aux  conditions  déterminées  par  l'article  lo  du  présent 
Traité,  soit  par  les  voies  fluviales,  seront  admises,  à  l'entrée  dans  les 
Pays-Bas,  aux  mêmes  droits  que  si  elles  y  étaient  importées  direc- 
tement de  France  par  mer  et  sous  pavillon  français. 

16.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  prennent  l'engagement 
de  ne  pas  interdire  l'exportation  de  la  houille  et  de  n'établir  aucun 
droit  sur  cette  exportation 
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17.  La  décharge  du  droit  d'accise  accordée  à  Texportation  de$ 
Pays-Bas  en  France  pour  les  bières  et  les  vinaigres  ne  pourra  dépasser 
soixante-deux  cents  et  demi  par  hectolitre. 

Cette  décharge  ne  pourra  êlrç  accordée  qu'aux  bières  et  vinaigres 
de  bonne  qualité,  conformément  à  la  législation  néerlandaise  ac* 
tuelle. 

18.  Aussi  longtemps'  que  le  Traité  de  commerce  entre  la  FrancCt 
la  Prusse  et  les  autres  États  du  ZoUverein  restera  en  vigueur,  les  pro- 
duits originaires  du  Zoliverein  seront,  dans  les  cas  suivants,  admis, 
à  leur  importation  en  France,  sous  les  mêmes  conditions  que  les  ar- 
ticles similaires  néerlandais  importes  directement  des  Pays-Bas  ; 

1*  IiOrsqu*ils  auront  traversé  le  territoire  néerlandais  par  chemin 
de  fer,  aux  conditions  déterminées  par  Tarlicle  lo  et  sous  le  plomb 
de  la  douane  allemande,  sauf  le  cas  prévu  par  le  second  alinéa  dudit 
article  lo; 

2*  Lorsqu'ils  seront  expédiés  par  les  ports  d'Amsterdam ,  Rotterdam» 
Dordrecht,  Flessingue  et  Harlingue,  par  bateaux  plombés  ou  par 
chemin  de  fer,  aux  conditions  déterminées  par  l'article  lo,  pourvu 
que  le  transbordement  dans  les  ports  ci-dessus  dénommés  ait  lieu 
30u!s  la  surveillance  non  interrompue  des  employés  des  douanes,  con- 
formément aux  dispositions  du  second  alinéa  de  l'article  lo. 

10.  Les  tissus  purs  ou  mélangés,  taxés  à  la  valeur,  ne  pourront 
être  importés  que  par  les  bureaux  de  douane  qui  sont  actuellement 
ouverts  à  l'importation  desdits  tissus  ou  qui  pourraient  l'être  ulté- 
rieurement. 

20.  L'importateur  des  machines  et  mécaniques  entières  ou  en  pièces 
détachées  et  de  toutes  autres  marchandises  énumérées  dans  le  présent 
Traité  est  affranchi  de  Tobligation  de  produire  à  la  douane  tout 
modèle  ou  dessin  de  l'objet  importé. 

21.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l'un  des  deux 
États  ou  y  allant  seront  réciproquement  exemptes  dans  l'autre  État 
de  tout  droit  de  transit 

Toutefois ,  la  législation  spéciale  de  chacun  des  deux  États  est  main* 
tenue  pour  les  articles  dont  le  transit  est  interdit,  et  les  deux  Hautes 
Parties  contractantes  se  réservent  de  soumettre  à  des  autorisations 
spéciales  le  transit  des  armes  et  munitions  de  guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement 
garanti  à  chacun  des  deux  Pays,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

22.  Les  voyageurs  de  commerce  français  voyageant  dans  les  Pays- 
Bas  pour  le  compte  d'une  maison  française  seront  soumis  à  une  pa- 
tente fixe  de  quinze  florins  trente-six  cents,  additionnels  compris. 

Réciproquement,  les  voyageurs  de  commerce  néerlandais  voya- 
geant en  France  pour  le  compte  d'une  maison  néerlandaise  seront 
soumis  à  une  patente  fixe  de  trente-deux  francs  cinquante  centimes, 
additionnels  compris. 

23.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échantil- 
lons et  qui  seront  importés  dans  les  Pays-Bas  par  des  coaunis  voya* 
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geurs  de  maisons  françaises,  ou  en  France  par  des  commis  voyageurs 
de  maisons  néerlandaises,  seront  de  part  et  d'autre  admis  en  fran- 
chise temporaire,  moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires 
pour  en  assurer  ia  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt; 
ces  formalités  seront  les  mêmes  en  France  et  dans  les  Pays-Bas,  et 
seront  réglées  d*un  commun  accord  entre  les  deux  Gouvernements. 

24.  Les  sujets  de  Tune  d^s  Hautes  Parties  contractantes  jouiront 
dans  les  États  de  l'autre  de  la  même  protection  que  les  nationaux , 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce. 

Les  Français  ne  pourront  revendiquer  dans  les  Pays-Bas  la  pro- 
priété exclusive  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  8*ils 
a*en  ont  déposé  deux  exemplaires  au  greffe  du  tribunal  d'arrondis- 
sement à  Amsterdam. 

Réciproquement,  les  Néerlandais  ne  pourront  revendiquer  en 
France  la  propriété  exclusive  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
nièrce,  s'ils  nen  ont  déposé  deux  exemplaires  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  à  Paris. 

n  est  entendu  que,  lorsqu'il  conviendra  au  Gouvernement  des 
Pays-Bas  d'introduire  dans  sa  législation  des  dbpositions  analogues 
à  celles  qui  existent  dans  la  législation  française  pour  la  protection 
des  dessins  et  modèles  de  fabrique,  les  sujets  néerlandais  jouiront 
de  plein  droit  en  France  de  toutes  les  garanties  accordées  par  la  loi 
aux  sujets  français. 

â5.  Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  applicables  à  l'Algérie , 
tant  pour  l'exportation  des  produits  de  cette  possession  que  pour 
rimportation  des  marchandises  néeriandaises. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Royaume  des  Pays-Bas 
jouiront,  à  leur  importation  dans  les  autres  colonies  françaises,  de 
tous  les  avantages  et  faveurs  qui  sont  actuellement  ou  seront  par  la 
suite  accordés  aux  produits  similaires  de  la  nation  européenne  la 
plus  favorisée. 

26.  Les  objets  suivants  d'origine  ou  de  manufacture  française^ 
savoir  : 

Livres,  cartes  géographiques,  gravures  et  cahiers  de  musique, 

Tableaux, 

Listruments  de  musique, 

Odeurs  et  parfumeries. 

Comestibles  et  provisions. 

Verrerie  et  cristallerie , 

Orfèvrerie, 

Vêtements  confectionnés. 

Vêtements  de  soie , 

Chapeaux, 

Cuirs, 

Soieries , 

Bijouteries» 

Vins, 
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Alcools,  *  -r 

Poteries  et  porceiàînes ,  •  ^f» 

Tissus  de  laine,  i    - . .  S 

Rubans  et  passementerie  de  laine,  '  '  - 

Pleurs  artificielles , 

Mercerie, 

Lingerie  cousue , 

Articles  de  mode  (en  laine  et  en  coton) , 

Articles  de  mode  (en  soie),  ^ 

Quincaillerie, 

Papiers  de  toute  sorte, 

Ouvrages  en  peaux, 

Savons, 

Produits  chimiques, 
seront  admis  dans  les  colonies  néeriandàises  des  Indes  orientillei 
aux  droits  fixés  par  le  tarif  promulgué  par  la  loi  du  3  juillck  t86& 
(Bulletin  officiel  n"  76)  et  applicable  à  dater  du  i**  janvier  1866  dana 
lesdites  colonies.  •  ^  «  '  -^ 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  jugerait  nécessaire 
d'augmenter  dans  ses  colonies  les  droits  sur  les  alcools  de  fabrication 
néeriandaise,  les  droits  sur  les  alcools  d'origine  fVançaise  subirmit' 
une  augmentation  égale. 

27.  Les  sujets  respectifs  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
jouiront  dans  les  deux  Pays,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  navigation , 
du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

28.  Les  navires  français  chargés  ou  sur  lest,  qui  entreront  dans 
les  ports  des  colonies  néerlandaises  des  Indes  orientales  ou  qui  en 
sortiront,  seront,  pour  les  taxes  de  toute  espèce  afi^éi^ntes  à  la  coque  « 
assimilés,  sans  distinction  de  provenance  ou  de  destination ,  aux  bàrti 
ments  uéeriandais  faisant  les  mêmes  opérations. 

29.  Les  marchandises  de  toute  nature  accompagnées  ou  non  dhin 
certificat  d'origine  néerlandaise  qui  seront  importées  d'un  port  quel«- 
cbnque  sous  pavillon  français  dans  les  colonies  néeriandàises*  de^ 
Indes  orientales,  ne  seront  assujetties  à  aucune  autre  taxe  ou  forma- 
lité que  si  l'importation  en  avait  lieu  sous  pavillon  néeriandâis. 

30.  Les  marchandises  qui  seront  exportées  des  Indes  néeriandàises 
par  navires  français,  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  seront 
point  assujetties  à  d'autres  droits  ni  formalités  de  sortie  qtte  si  elles 
étaient  exportées  par  navires  néeriandais. 

31.  n  est  fait  exception  aux  dispositions  des  trois  arâdes  préoé^ 
dents  en  ce  qui  concerne  le  cabotage  et  le  régime  applicable  aux 
nations  asiatiques. 

32.  Les  navires  néerlandais  venant  directement  des  Indes  orien- 
tales néeriandàises,  avec  ou  sans  chai^gement,  dans  les  ports  de 
France,  seront  assimilés  aux  navires  français  faisant  les  mêmes  o|>é« 
rations. 

33.  Les  navires  des  Pays-Bas  venant  directement  d'un  port  de  ce 
Royaume  dans  un  port  de  FAlférie  jouiront  d'une  réduction  de  dn« 
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quante  pour  cent  sur  le  taux  général  des  droita  de  tonnage,  et  les 
droits,  une  fois  payés  dans  un  port  de  T  Algérie»  ne  seront  plus  exigés 
dans  les  autres  ports  de  cette  possession  dans  lesquels  le  navire  pour- 
rait entrer  pour  compléter  son  déchai^ment  ou  son  chargement. 

34.  Les  navires  néeriandais  venant  d'un  port  quelconque  dans  les 
colonies  françaises  y  jouiront,  à  rentrée  et  à  la  sortie,  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits 
de  navigation. 

35.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuLs  et  agents  consu- 
laires de  France  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et  dans  ses  colonies, 
et,  réciproquement,  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires  des  Pays-Bas  dans  l^Empire  français  et  ses  colonies, 
jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  dont 
jouissent  ou  pourront  jouir  par  la  suite  les  agents  du  même  grade 
de 'la  nation  la  plus  favoriséie. 

.'i8€i.  Les  consuls  généraux»  conauls»  vice-consuls  et  agents  consu- 
ijÉn^  des  deux  Pays  pourront  respectivement  faire  arrêter  et  ren- 
voyer, soit  à  bord,  soit  dans  leur  Pays,  les  matelots  qui  auraient 
déserté  d'un  bâtiment  de  leur  nation  dan&  un  des  ports  de  Tautre. 

A-cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  com.pé« 
tentes  et  justifieront  par  l'exhibition ,  en  original  ou  en  copie  dûme.nt 
certifiée,  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par 
d^anAtres  documents  officiels,  que  les  individus  qu'ils  réclament  fai- 
saient partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  il  leur  sera  donné  toute  aide 
pour  la  recherche  et  l'arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront  même 
déteous  et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  Pays,  à  la  réquisition 
et  aux  frais  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  autres 
agents  consulaires,  jusqu'à  ce  que  les  agents  aient  trouvé  une  occa- 
sion de  faire  partir  les  déserteurs. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de 
dirai  ntoia,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation ,  les  déserteurs  seraient 
aib  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause» 
JU  est  entendu  que  les  marins  sujets  de  l'autre  Paitie  sont  ex- 
ceptés df  la  présente  disposition. 

Si  ie  déserteur  a  commis  quelque  délit,  il  ne  sera  mis  à  la  dispo- 
sition du-  consul  qu'après  que  le  tribunal  qui  a  droit  d'en  connaître 
aok^a  rendu  son  jugement  et  que  celui-ci  aura  reçu  son  exécution. 

37.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  néer- 
landais naufragés  sur  les  côtes  de  France  seront  dirigées  par  les  con- 
suls généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  des  Pays- 
Bas,  et  réciproquement,  les  conduis  généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agents  consulaires  français  dirigeront  les  opérations  relatives  au 
«invetage  des  navires  de  leur  nation  naufi:agés  ou  échoués  sur  les 
cales  dw  Pays-Bas. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu ,  daùs  les 
deux  Paya,  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauve- 
tearst  ê'iii^  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés ,  et  assurer  Texé- 


_  374  — 

cution  des  4iap09itioD8  à  observer  pour  rentrée  et  la  «ortie  d 
marchandises  sauvées.  En  Tabsence  et  jusqu'à  Tarrivée  des  cousais 
généraux,  consuls,  vice-consuis  ou  agents  consulaires,  les  autorités 
locales  devront  d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  poar 
la  protection  des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

U  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  sercftit 
tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admis^M» 
à  la  consommation  intérieure. 

38.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  accorder 
aucun  privilège,  faveur  ou  immunité,  concernant  le  conmxerce  ou 
ia  navigation,  à  un  autre  État,  qui  ne  soit  aussi,  à  l'instant  même., 
étendu  à  leurs  sujets  respectifs. 

39.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pendant  douze  années  «  à 
partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois 
avant  ia  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets^ 
il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  iin 
jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dé- 
noncé. ^ 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'introduire, 
d'un  cbmmun  accord,  dans  ce  Traité,  toutes  modifications  qui  ne 
seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes,  et  dont 
Putililé  serait  démontrée  par  l'expérience. 

40.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  la  Haye,  dans  le  délai  de  quatre  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

Les  stipulations  qui  précèdent  seront  simultanément  exécutoires  de 

i)art  et  d'autre ,  dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite  d'après  les 
ois  particulières  à  chacun  des  deux  États. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  la  Haye,  le  septième  jour  du  mois  de 
juillet  de  l'an  de  grâce  i865. 

(L.S.)  Signé  Ch.  Baudin. 
(L.  S.)  Signé  E.  Cremers. 
(L.  S.  )  Signé  G.-H.  Betz. 
(I.  S.)  Signé  L  Fransbn  van  de  Putte. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  camp  de  Chàlons,  le  i5  Août  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  da  sceau  de  TÉtat  :  par  rEmperear  : 

U  Gardé  des  sceaKs,  MinUtn  de  lajiuUu  u  Minitire  det  amUree  étranger, 

etdescultet,  «.      /  ,^  t 
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f^  1 3,666.  —  DicBBT  îMFBJitÀt  qui  auicfris9  Vëtahlissement  d'un  service  de 
Touage  sur  chaîne  noyée  sur  la  ligne  navigable  de  Paris  à  Mons»  entre  Côn* 
flmsts-'Sainte'Hùnorine  et  Condé, 

Du  3i  Juillet  i865. 

^If  APOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EvranBUB 
0KS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépaiiement  àe 
raçriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  du  sieur  Boiiquié,  ingénieur  civil ,  tendant  à  obtenir  l'auto- 
risatian  d'établir  un  service  de  remorquage  sur  chaîne  noyée  sur  la  ligne  de 
Paris  à  Mons ,  à  partir  de  Conflans  ; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  ouvertes  sur  cette  demande,  et  notamment 
l%tis  ëes  commissions  d*enquéte  ; 

Va  les  avis,  en  date  des  3  mai  i86o,  lâ  mars  i'8Ga,  23  février  i863, 
3ojttin  i86â  et  2  février  i865,  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

llotre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  di^giietons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Le  sieur  Bouquié  est  autorisé  à  établir  à-  ses  risques  et 
périls,  entre  Conllans-Sainte-Honorine  et  Condé,  un  service  de  touage 
sur  chaîne  noyée  pour  le  remorquage  des  bateaux  ;  le  tout  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  aijêté  ie  3i  juillet  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  charg*';  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Plombières,  le  3i  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  MaréekcU  Ministre  de  ta  Maison  de  V Empereur  et  des  beaashortê, 
chargé  de  Vintérim  du  minislére  de  VagricuUttre ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  VAiLLAirr. 

CaÀier  des  charges  pour  l'établissement  (Ton  service  de  touage  sur  chaîne  noyée 
sur  la  ligne  navigable  de  khnt  à  Paris,  entre  Condé  et  Cot^lans, 

Abt.  1".  Le  ^ieur Bouquié  est  autorisé  à  établir  à  ses  risques  et  périls,  sur  la  ligne 
navigable  de  Mons  à  Paris,  entre  Condé  et  Conflans,  le  bief  de  partage  da  canal  de 
Saint-Quentin  excepté,  un  service  de  balage  à  vapeur  sur  chaîne  noyée. 

^.  La  permission  d'établir  ce  service  sera  soumise  aux  conditions  déterminées  par 
les  articles  suivants. 

3.  La  durée  de  la  permission^sera  de  cinquante^ans  à  dater  dn  délai  fixé  pour  Texé- 
cation  des  travaux. 

k.  Le  permissionnaire  terminera  tous  les  travaux  nécessaires  à  rétablissement  d« 
service  dans  on  délai  de  deux  années ,  à  partir  du  décret  d*antorisation. 
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5.  Tout  autre  mode  de  traction  établi  ou  à  établir  sera  admÎA  en  coACuiretiCâ 
le  système  de  traction  du  permissionnaire. 

6.  Le  halage  sera  fait  au  moyen  d'une  chaîne  noyée  au  fond  des  voies  uavigablo» 
et  d'appareils  à  vapeur  et  de  touage ,  fixes  ou  mobiles ,  placés  sur  les  bateaux.  « 

^  7.  Giiaque  bateau  muni  d*un  appareil  de  traction  devra  être  soumis  aux  vérifîcft- 
tions  prescrites  par  les  règlements  sur  les  baleaux  à  vapeur. 

ij*administratioa  se  réserve  le  droit  de  réglementer  la  vitesse  des  bateaux  »  au  double 
point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  la  liberté  de  la  navigation ,  ainsi  que  Tusage  daf 
appareils  et  Texécution  des  conditions  ci-dessus  énumérées. 

8.  Le  permissionnaire  devra  fournir  des  appareils  de  traction  à  tous  les  mariniers 
qui  en  feront  la  demande  quatre  jours  â  l'avance  »  et  qui  s^ engageront  â  se  servir  du 
halage  à  vapeur  dans  Tintervalle  compris  au  moins  entre  deux  stations  consécutives 
de  dépôt  des  appareils. 

Les  appareils  seront  fournis  dans  le  délai  de  quatre  jours  au  plus,  à  dater  de  la 
demande ,  sans  préférence  et  dans  Tordre  des  déclarations ,  pourvu  que  le  bateau  ait 
été  disposé  pour  recevoir  des  appareils  de  traction. 

9.  Le  permissionnaire  sera  responsable  vis-à-vis  de  Tadministratiou  des  contrav^<- 
tions  qoVntraînerait  le  stationnement  des  bateaux  pour  lesquels  il  aurait  été  fait  ui^  ; 
demande  régulière  d^appareils .  lorsque  ce  'Stationnement  sera  de  son  fait,  à  moÛM  ^ 
qu'il  n'y  ait  cas  de  force  majeure. 

10.  Le  nombre  des  appareils  de  traction  en  service  sera  toujours  assez  grand  jpypnr* 
satisfaire  aux  conditions  de  l'article  8. 

Toutefois ,  cette  clause  ne  deviendra  obligatoire  pour  le  permissionuaii-e  qu'à  l'ex-» 
piralion  des  deux  premières  années  d'exploitation»  comptées  à  partir  de  la  date  du 
décret  d'autorisation. 

11.  Les  stations  et  les  lieux  de  dépôt  des  appareils  de  traction  seront  fixés  ainsi 
qu*il  suit ,  pendant  la  période  des  deux  premières  années  d'exploitation ,  savotc  : 
i"  Coudé  ;  3*  Valenciennes  ;  5*  Bassin-Rond  ;  4*  Saint-Quentin  ;  5*  Saint-Simon  ;  6*  Far- 
gniers;  7*  Janville;  8*  Conflans. 

A  Texpiration  de  ces  deux  années,  un  règlement  de  police  déterminera  le  nombre 
et  la  position  des  autres  stations  reconnues  nécessaires  par  Texpérience»  et  daJBUi  les- 
quelles seront  reçues  les  déclarations  des  mariniers  qui  désireront  employer  le  lia« 
lage  à  vapeur,  la  forme  dans  laquelle  ces  déclarations  seront  laites  et  reçues,  les 
autres  lieux  de  dépôt  des  appareils  de  traction  ainsi  que  les  prescriptions  néoessairea 
à  la  régularité  et  à  la  sécurité  du  service. 

13.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Tadministration,  qui  pooira  toujours 
la  révoquer,  le  permissionnaire  ne  pourra  transporter  pour  son  propre  compte  de« 
marchandises;  et,  dans  le  cas  où  Tautorisation  lui  sera  accordée,  il  ne  pourra  en  uaer 
que  sous  la  condition  expresae  que  les  bateaux  autres  que  les  siens  seront,  à  quelque 
moment  qu'ils  se  présentent,  toujours  remorqués  les  premiers. 

13.  Il  sera  responsable  envers  les  tiers  de  tous  les  dommages  que  l'exécution  dea 
travaux  ou  le  service  de  halage  à  vapeur  pourrait  occasionner,  soit  en  ce  qui  conoeme 
la  liberté  ou  la  sécurité  de  la  navigation ,  soit  eu  ce  qui  touche  la  propriété  privée  ou 
les  droits  acquis ,  sans  que ,  dans  aucun  cas  »  il  puisse  y  avoir  recours  contre  TÉtat. 

14.  Les  droits  à  percevoir  par  le  permissionnaire,  pendant  toute  la  durée  de  la 
permission ,  sont  réglés  par  le  tarif  ci-après  : 

Pour  un  bateau  vide,  à  la  remonte,  cinquante  centimes  (o'  ôo*  )  par  kilomètre,  quel 
que  soit  son  tonnage. 

Pour  un  bateau  chargé  à  la  remonte  ou  à  la  descente  : 

1*  Un  droit  fixe  de  trente-cinq  centimes  (o'  35°)  par  kilomètre  pour  un  tonnage 
possible  de  moins  de  trois  cents  tonnes ,  et  de  cinquante  centimes  (o^  5o')  par  kilo>. 
mètre  pour  un  tonnage  possible  de' plus  de  trois  cents  tonnes; 

1*  Un  droit  de  quatre  millièmes  par  kilomètre  et  par  tonne  pour  les  marchandises    > 
parcourant  entre  Condé  et  Conflans  une  distance  d'au  moins  deux  cents  kilomètres, 
Y  compris  la  traversée  du  bief  de  partage  du  canal  de  Saint-Quentin,  et  de  cinq  mil- 
lièmes pour  les  marchandises  dont  le  parcours  total  descendra  au-dessous  de  cetle 
limite  de  deux  cents  kilomètres. 

Ces  prix  comprennent  :  i*la  location  et  l'entretien  de  l'appareil;  2"  ses  fraia  de 
mise  à  bord ,  d'installation  et  de  débarquement  aux  deux  points  extrêmes  de  la  ligne; 
d*  son  alimentation  en  eau  et  en  Combustible;  IC  enfin  les  aalairea  du  mécanicien  et 
de  aon  aide. 
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Ils  ne  sont  pas  applicables  à  la  partie  da  tonnage  afférente  à  l'appareil  de  traction 
et  à  ses  approvisionnements. 

En  ce  qui  concerne  les  stations  intermédiaires,  il  sera  perçu  eu  sus  des  droits  ci- 
AetSfia  stipulés  une  somme  de  dix  francs,  soit  pour  rembarquement,  soit  pour  le 
déchaînement  de  chaque  appareil,  c^està-dire  une  somme  de  vingt  francs,  dans  le 
o»  de  la  double  opération. 

15.  Les  bateliers  qui  auraient  acquis  du  permissionnaire  la  propriété  de  leurs  «p- 
{Onéils  de  traction,  ou  qui,  après  s  être  entendus  avec  lui,  auraient  organisé  à  bord 
de  leurs  bateaux  lendits  appareils,  payeront  un  droit  fixe  de  deux  oiillièmea  par 
tonne  de  chai^ement  effectif  et  par  kilomètre ,  retour  à  vide  compris. 

1^  La  perception  de  toute  fraction  de  tonne  sera  comptée  comme  tonne  entière , 
t0Bte  fraction  de  kilomètre  comme  kilomètre  entier. 

1*7.  L^  bateliers  faisant  usage  du  halage  à  vapeur  pour  les  points  intermédiaires 
entre  Condé  et  Conflans  payeront  au  permissionnaire  une  somme  de  dix  francs  par 
jaor  de  stationnement  des  machines  au  droit  des  poits  d'embarquement  et  de  déchar* 
getnent. 

18.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
tolid,'96it  pour  le  parcours  partiel  de  la  chaîne,  d'abaisser  au-dessous  des  limites dé- 
tettÉitiéts  par  le  tarif  des  taxes  qu^il  est  autorise  a  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne 
pwimmt  être  relevées  qu^après  un  délai  d'un  an  au  moins. 

Tons  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  au  moins  un  mots 
d'toirBiiée  |>ar  des  affiches.  Ils  devront  d*ailleurs  être  homologués  par  des  décisions  de 
Fadministration  supérieure ,  prises  sur  la  proposition  du  permissionnaire  et  rendues 
exéeutoirts  par  nn  arrêté  du  préfet. 

Ca  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement,  sans  aucune  faveur.  Dans 
le  cas  où  le  permissionnaire  aurait  accordé  à  un  on  plusieurs  expéditeurs  une  réduc- 
tion sar  Pnn  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  la  mettre  à  exécution,  il  devra  en 
doofter  connaissance  à  Tadmintstration ,  et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  ru- 
dnclion,  une  fois  consentie,  obligatoire  vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs.  La  taxe 
ainsi  réduite  ne  pourra,  comme  les  autres  réductions,  être  relevée  avant  le  délai 
d*ini  an. 

L'administration  se  réserve  le  droit  de  reviser  les  tarifs  tous  les  cinq  ans,  après 
avoir  pris  i'avis  des  chambres  de  commerce  de  Lille,  de  Valenciennes  et  Saint^Quen- 
tin,  sans  lontefois  que  les  tarifs  puissent  être  abaissés  au-dessous  des  trois  cinquièmes 
des  ptfix  fixés  par  Tailicle  id. 

La  compagnie  devra  tenir  ses  livres  dans  la  forme  qui  sera  prescrite  par  l'adpain  is- 
tmion  et  sons  le  contrôle  des  ingénieurs  et  autres  agents  de  la  navigation  désignés 
à  œl:  elBet,  de  telle  sorte  qu'on  soit  toujours  à  même  de  constater  le  produit  net  de 
clMiqoe  année,-  s'il  y  a  lien. 

19.  Le  penniaaionnaire  jonira  du  droit  de  trématage,  en  route ,  sur  les  bateaux  h» lés 
par  les  cnevanx.  En  ce  qui  touche  le  passage  des  ponts  mobiles  et  des  écluses ,  il 
demeare  stinnié  qne  ce  droit  de  priorité  sera  limité  au  passage  successif  de  deux 
bateanXi baies  par  la  vapeur;  après  quoi,  un  bateau  halé  par  les  chevaux  prendra  né- 
oesasivement  son  tour. 

Enfin»  ces  droits  ne  seront  définitivement  maintenus  au  permissionnaire  qu*au(ant 
qn'il  aéra  bien  constaté  que  la  vitesse  des  bateaux  halés  par  la  vapeur  est  supérieure 
a  celle  des  bateaux  halés  par  les  chevaux. 

90.  Les  bateata  faisant  usage  du  halage  à  vapenir  devront  toujours  laisser  aux  ba- 
teaux halés  par  les  chevaux  le  côté  du  chemin  de  halage. 

Dans  les  rencontres ,  les  bateaux  halés  par  la  vapeur  devront  toujours  ralentir  leur 
marche. 

£n  (je  qui  concerne  Téclairage  et  les  antres  dispositions  relatives  à  la  police  de  la 
navigation ,  les  bateaux  faisant  usage  du  halage  à  vapeur  seront  assimilés  aux  bateaux 
à  vapenr  navigoant  sur  les  canaux. 

^i.  Le  permissionnaire  versera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  pour  garantie 
de  sea  obligations  envers  l'État,  un  cautionnement  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo'). 
qui  restera  à  la  disposition  de  Tadministration. 

Vn  second  cautionnement  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo']y  qui  pourra  étro  en 
îmiBenbles,  sera  affecté  à  Ig  garantie  des  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  être 
prononcés  an  profit  des  tiers  contre  le  permissionnaire. 

7i,  Faate  par  le  permissionnaire  d'avoir  établi  le  service  dans  les  délais  fixés,  et 
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bote  aussi  par  lui  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  Je 
présent  cahier  des  charges ,  il  encourra  la  déchéance  ;  et ,  dans  ce  cas ,  radroinistration , 
suivant  qu'elle  le  jugera  convenable,  ordonnera- la  suppression  pure  et  simple  de  la 
cbame  aux  frais  du  permissionnaire  ou  Tadjudication  du  service ,  laquelle  sera  ouverte 
sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et  sur  une  mise  à  prix  du  matériel.  Le 

Ï»ermissionuaire  déchu  recevra»  dans  ce  dernier  cas,  du  nouveau  perraissioniiaire 
a  valeur  de  ce  matériel  que  la  nouvelle  adjudication  aura  déterminée. 

28.  £n  cas  d'interruption  totale  ou  partielle  du  service,  Tadministration  pnmdi^ 
immédiatement ,  aux  frais  et  risques  du  permissionnaire,  \tê  mesures  néceasairés 
pour  assurer  le  service. 

Si,  dans  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire,  le  permissionnaire  n'a 
pas  valablement  justifié  des  moyens  dé  prendre  et  continuer  1  exploitation ,  la  dé- 
chéance pourra  être  prononcée  par  le  miniaire  âes  travaux  publics. 

SA.  Les  dispositions  dee  articles  précédants  relatives  à  Ja  déchéance  du  permis- 
sionnaire ne  lui  seront  pas  applicables >  si  le  retard  dans  Tinstallalion  du  service  ou 
finterruption  de  Teiploitation  provenait  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

35.  Gomme  toutes  iea  concessions  faites  sur  le  domaine  pubiic,  la  présente  per- 
mission est  toujours  révocable  sans  indemnité,  en  tout  ou  en  partie»  avant  ietèma 
fixé  pour  sa  durée  par  l'article  3. 

La  révocation  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  la  forme  de  la  présente  permia- 
sien. 

36.  A  l'expiration  de  la  permission ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  vider  les  lieux , 
si  l'administration  ne  croyait  pas  devoir  maintenir  le  service  de  halage  à  vapeur,  ou 
de  céder  son  matériel ,  à  dire  d'experts,  au  concessionnaire  qui  pourrait  être  appelé  à 
lui  succéder  dans  l'exploitation  de  ce  chemin. 

37.  Le  permissionnaire  et  ses  agents  se  conformeront  aux  rè^ements  généraux 
faits  ou  À  faire  concernant  la  police  de  la  navigation. 

28.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  constatées  par  des 
procès-verbaux  dressés  par  les  agents  de  l'administration. 

30.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  au  sujet  du  présent  cahier  des  chargea 
seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  de  l'Oise ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

30.  U  est  expressément  interdit  au  permissionnaire,  sous  peine  de  déchéance,  de 
faire  tout  traité  avec  une  ou  plusieurs  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  faire  toute 
cession  de  son  entreprise  à  ces  compagnies  ou  d'opérer  toute  fusion  avec  elles. 

31.  Le  permissionnaire  sera  soumis  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  l'adminis- 
tratio|^.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  le  permis- 
sionnaire de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des 
charges. 

33.  Le  permissionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Compiègne. 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notification  ou  signification  à  lui 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie  de  cette  ville. 

35.  Au  cas  où  le  permissionnaire  obtiendrait  du  gouvernement  belge  Tautoritm- 
tion  d'organiser  le  halage  à  vapeur  sur  le  canal  de  Mons  à  Condé ,  la  présente  per- 
mission sera  étendue  à  la  partie  de  ce  canal  siluée  en  France,  entre  la  frontière  et 
Condé. 

Paris,  le  3i  Juillet  i865. 

Le  Maréchal  Ministre  de  la  Maison  de  CEmperetr  et  du  beaax'ûTts, 
chargé  de  l'intérim  du  ministère  de  l'agricuUare ,  da  contmerct 
et  des  travaux  pablics, 

Signé  Vaillant. 


N*  \  3,607.  —  pécRBT  IMPÉRIAL  qui  pluce  sous  le  haat  patronage  de  l'Impé- 
ratrice les  Élahlissements  généraux  de  bienfaisance  dépendant  du  Ministère 
de  l'Inférieur. 

Du  8  Août  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empsaboii 
osa  Fbançais  ,  à  tons  présenta  et  à  venir,  sALtrr. 
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Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  d^ 
rintérieuv. 

Avons  oÉCRéTé  et  dégbétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  La  maison  impériale  de  Charenton,  f  institution  impé- 
riale des  jeunes  aveugles,  rinstitution  impériale  des  sourds-muets, 
PinstitnlioD  impériale  des  sourdes-muettes  à  Bordeaux,  l'institution 
impériale  des  sourds-muets  de  Chambéry,  l'asile  impérial  de  Vin- 
cenne^,  Tasile  impérial  du  Vésinet  et  l'hospice  impérial  du  Moat- 
Genèvre  sont  placés  sous  le  haut  patronage  de  l'Impératrice. 

2.  Les  admissions  gratuites  à  ces  divers  établissements  seront  pro- 
noncées par  l'Impératrice,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

3.  Un  rapport  annuel  sera  adressé  à  l'Impératrice  sur  l'état  maté- 
riel et  moral  de  chacun  de  ces  établissements. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exéqutîon  du  présent  décret. 

Fait  à  Plombières,  le  8  Août  i865- 

Siçné  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 

Le  Ministre  itcrètaire  dtÈiat  cm  départenutit  de  l'intérieur. 

Signé  La  VlLBtTS. 


N*  i3,6o8.  r-  Dbgrbt  impérial  (signé  en  Conseil  des  Ministres  par  Tlmpé- 
rairice-Régente ,  euYertudes  pouvoirs  que  l'Empereur  Lui  a  confiés,  et 
contre-signe  par  le  ministre  de  Tagricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n'  aoi,  de  Cham- 
béry à  Genève,  par  Annecy,  dans  la  traverse  de  Chambéry  (Savoie),  entre 
la  route  impét-iaie  n"  6  et  Tembranchement  de  la  route  départementale 
n*  5,  suivant  la  direction  générale  figurée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan 
de»  6-9  février  1864,  qui  restera^nnexé  au  présent  décret. 

a"  La  dépense' des  travaux  à  exécuter,  évaluée  à  cent  mille  francs,  sera 
imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes 
impériales  (S*  section  da  budget  du  ministère  des  travaux  pablics), 

3*  La  ville  de  Chambéry  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  1841,  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Elle  demeure  chargée  de  toutes  les  dépenses  résultant  de  cette  acquisi- 
tion ,  moyennant  une  subvention  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  de  deux 
cent  soixante  et  dix  mille  francs  (270,000'j,  laquelle  lui  sera  payée  par  l'État, 
également  sur  les  fonds  affectés  aux  rectifications  de  routes  impériales. 

à*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  le  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
malgation.  {Paris,  27  Mai  1865.) 
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T  i3,fx>9.  —  DÉCHET  IMPKRIAL  (signé  en  Conseil  Idcs  Ministres  par  l' Impé- 
ratrice-Régente,  en  vertu  des  pouvoirs  que  l'Empereur  Lui  a  confiés,  et 
contrË-3igTiéparleEniiiistrederagrictiltiu'e.<luFODem^r<}aet  des  travaux 
publics)  portant  ceiqui-fluit:     i  ,   .  '  ,  i      ■■   1 1 

1°  La  route  impériale  n'gS,  d'Ajaccioà  Bastia.  parCorte,  sera  rectifiée 
dans  les  lacets  de  Vivario,  entre  les  bornes  58'' ,7  et  6a*, i,  suivant  la  direc- 
tion générale  6gurée  par  une  ligna  rou^  sur  le  plan  du  7  février  1860, 
qui  restera  annexé  au  présent  dëcret. 

a*  La  dépense ,  évaluée  à  quatre-vingt-dix-huit  mille  Tmncs ,  sera  imputée 
rar  les  fonds  «fféctês  annnettemcnt  aux  entreprises  de  rectifications  de  routes 
impériales  [  S"  lection  da  budget  dn  miniitèr«  dei  travatuc  publics), 

3*  L'administutùui  .est  autorisée  à  Ifure  l'acquiiitioa  àe»  terrains  et  b&tj- 
ments  nécessaires  k  l'eiéculioD  de  cette  rectification,  en  se  conformaat  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8à>  i  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

4°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  nonavenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  m  Btonuil- 
gaiioa.  [Paru,  a?  Mai  i 865.) 


Certifié  conrorme  : 

Paris,  le  23  '  Août  i865. 

Le  Garde  det  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d^Étal 
aa  département  de  ta  Jiutice  et  det  Catlet , 


tHpniiaïuB  iMPÉdiALi.  • 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1329. 


If*  i3,6io.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  proclome  iifS  Brevets  d'invention 

et  Certificats  a  addition. 

Du  11  Décembre  i86d. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebeuh 
ras  PaàNÇAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tarticie  1 4  de  la  loi  du  5  juillet  i8M  * 
Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1*.  Sont  proclamés  : 

1*  Le  brevet  d*inventioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  sep- 
Imibif  i863 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia.Seine ,  par  le  ùenr 
fially  (Antoine- Philibert),  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*46,  pour  un  mode  die  traitemeni 
daa  suifs  pour  la  fabricalion  de  Tacide  sléarique. 

1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  aoât 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bé- 
gain  (Jean-François-Frédéric) ,  cocher  pour  voitives  bourgeoises ,  à  Paris, rue  Neuve- 
Popinoonrt,  n*  lÂ»  pour  un  système  d*aUelage. 

3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sep- 
tembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Benoist  (Pierre-Magloire),  mécanicien,  à  Paris,  avenue  de  la  Roquette,  n*  26,  poiir 
an  JMiel  d*enfant  dit  hiU^oquet  indim. 

4  Le  brevet  d'invention  de  quinie  uns,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  8e|>- 
tembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  parle 
siear  Bemard-Moignet,  dentiste,  à  Amiens,  pour  une  matière  propre  à  Tart  den- 
taire. 

5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août 
iSeS,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bru* 
iiat(Lonis-lsidore),  fabricant,  à  Paris,  rue  Dupetit-Thouars,  n*  18,  pour  une  tram- 
piM  loipet  d'enfant  saos  soudure ,  avec  anneaux  intégrants. 

è^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Gliristofleau  (Louis),  maréchal  ferrant,  représenté  parle  sieur  Daubréville,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  le  perfectionnement  apporté  aux  armes  à  feu 
par  on  svslème  de  détente  qui  donne  une  sécurité  parfaite. 

'f  Le  iN'evet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  C«- 
cile-Larbre ,  négociant  en  vins,  rue  de  la  Justice,  n*  7,  à  Reim.^.  pour  un  dégorgeoir 
à  galerie  cylindrique  renversée. 

XP  Série.  t^ 
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8*  Le  brevet  d*(iivent{^n  de  qnfnre  wnn,  dont  fa  demande  a  M  Aépoaf«f,  te  A  loût 
i863,  au  secrétariat  de*  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Delà- 
roche  (Jean -Marie),  Cabricaot  de  coffres-forts»  à  Paris,  rue  de  Grert«lte-Saint-Oer* 
main,  n"  4i  ,j>our  un  procédé  d'incombustibililé  appiicabte  aux  coffres- forts. 

9*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  septembre  i865;  nu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Clsey  (Joieeph), 
représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  53,  pour  um 
système  d'enrôlement  mécanique  des  tulles,  dentelles  et  tissns  de  mdaie  tiaiure 
(brevet  anglais  de  quatorze  ans,  eipirant  le  5  mars  1877). 

10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  11  «oui 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  THérault,  par  le  aieur 
Pournès  (Louis),  à  Bédarieux,  pour  uae  nmobîtie  à  boudia  coatiau  aveo  peig^Aur 
non  rayé ,  applicable  aux  machines  à  carder  les  laines ,  cotons ,  soie ,  etc. 

11*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an^,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  dé|Mir(Bment  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Prallion  (Victor- Antoine]  et  Bourgeois  (Henri),  représentés  par  le  siear  Atoor- 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  s5,  pour  une  disposition  de  pnëches  dans 
les  lampes  à  huile  minérale  et  des  becs  y  appropriés. 

la*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sep- 
tembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
fie tt (Alexandre),  représenté  par  H  sieor  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint^Martin » 
n*  33 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  moyens  d^empêcber  les  iocnuta- 
tions  et  dépôts  sur  les  carènes  des  navires  et  de  les  nettoyer  quand  elles  sont  cou- 
▼ertes  de  dépôts. 

13"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  èlé  déposée,  le  7  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  ^eur 
Jackson  (Jamet-Horatio),  plombier-mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Ger- 
main,  n'  i64»  pour  un  système  d'alimentation  et  de  décharge  applicable  à  tout  ré- 
servoir et  particulièrement  aux  cuvettes ,  lavabos ,  aux  baignoires  et  cuvettes  à«anz 
ménagères. 

id*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente -Infé- 
rieure, par  le  sieur  Jonas  (Jean),  forgeron,  à  Saujon,  pour  une  charrue  destinée  à 
ckansser  et  à  déchausser  la  vigne,  et  à  labourer  les  champs. 

i5*  Le  brevet  d'invention  de  qitinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^osée ,  le  8  iep- 
4eaibre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sienr 
Kônig  (Edouard) ,  dit  Leroy,  fabricant  de  clef:i,  à  Paris,  rue  Saint-Maur,  n*  214  »  jpoQr 
mn  porte-mousqueton  de  sûreté. 

it*  Le  brevet  d'invetition  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  êep- 
tembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  Lot-et-Garonn« , 
par  le  sieur  Lacoste  (Jean),  à  Aiguillon,  pour  une  machine  à  bras  et  à, manège  arec 
obturateur  garde-main ,  propre  à  battre  le  blé  et  à  teiller  le  chanvre. 

17*  Le  brevet  d'invention  de  iquinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  aep- 
•tembre  1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  |»ar  le  lienr 
Leroy  (Joseph  ) ,  représenté  par  le  sieur  Barrai,  à  Paris»  me  du  Faubourg-Saint-Martin» 
B?  39 ,  pour  la  fabrication  des  balais. 

18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sep- 
tembre l863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so- 
ciété Mczquita  et  compagnie ,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris .  boulevard 
et  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  de  fabrication  mécanique  des  fers  à  cheval,  etc. 

19*  Le  brc^t  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  sep- 
tembre i863  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  slenr 
Michel  (Joseph),  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris,  rue  Saint-Martin. 
n*  333 ,  pour  un  dévideur  immédiat  applicable  dans  les  métiers  employés  powr  la 
labrication  de  la  couverture  ou  des  tissus  des  ressorts  d*acicr  de  crinolines  ou  iraires. 

20*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sep- 
tembre iS63,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemevK'de  la  ^ine,  farte 
sieur  Ollo  (Auguste-Nicolas),  commerçant,  représenté  par  le  sienr  DnubrévJlle,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg  n*6o,  pour  un  moteur  atmosphérique  perfectionné 
marchant  au  moyen  du  gaz  hydrogène  ou  de  Vélectricité. 

21*  Le  brevet  d'invention  de  qninzenns,  dont  la  deman^  a  été  déposée,  te 5  sep- 
tembre i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départonent  die  ta  Smmêr  par  lesîew 
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fûomt  (Monti^,  repvéawké  par  ie  tieur  BooneTille,  à  Paris,  nie  du  Ifonk-Thabor, 
tC  %à ,  poar  un  fty»tèiiie  économique  de  réservoirs  propres  à  remmagasiaage  et  À  la 
#Qna«rvatioB  des  huiles. 

23*  Lebrefel  d'inveatioii  de  quinie  ans*  dont  la  demande  a  été  déposée, le  5  sep- 
^ÊBûkun  1063  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  rieur 
Pimer  (Monta)»  représenté  par  le  sieur  BonneviUe,  à  Paris,  me  du  Monl-Tliabor, 
n*  %à  *  pour  uQ  composé  diaphane  et  flexible  dit  verr$  flexible  Pimer,  pouvant  èlre 
aobstilud  «u  Terre. 

93*  Le  brevet  d*inYei)tion  de  quinze  «us,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  sep- 
lenabre  i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sienr  Pocilaln  (Victor-Auguste) ,  représenté  par  le  rieur  Le  Blanc,  i  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline,  n*  i,  pour  des  perfectionnemeats  dans  la  construction  et  la  pose  des  par- 
quets, ete. 

^4*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  septembre  i863 ,  an 
•Mrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Prince  (Alexandre), 
représenta  par  le  sieur  Gourrouve,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n'aS,  pour  des  perfection- 
tteoieiits  apportés  dans  les  machines  à  coudre  (brevet  anglais  de  quatorxe  ans,  expi- 
rukt  le  1 5  janvier  1877). 

'aS*  Le  brevet d*invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sep- 
tembre id69,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  de  Ryc^man  (Camille  de  Clippèle),  représentée  par  le  sieur  Guitton ,  à  Paris, 
qnai  de  Jenunopes,  n*  188,  pour  une  dentelle  dite  point  belge. 

98*  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  sep- 
tembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  aicur 
Sindrinelli  (Joseph),  fondeur,  représenté  parle  sieur  Thenen,  à  Paris,  rue  de  Dun- 
kerquc ,  n*  s4 ,  pour  Tapplication  a  la  fabrication  des  cloches ,  timbres  et  autres  son- 
neries, du  métal  provenant  de  la  fusion  du  fer-blanc. 

i*?*  Le  brevet  d*înyention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  sep- 
temore  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  A.  Séguin  et  Régnier,  quincailliers,  représentés  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris, 
boulevard  de  Sébastopol ,  n*  8a ,  pour  une  caisse  à  fleurs  à  charnières. 

28*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur 
Staufeu  (Verrier),  représenté  par  le  sieur  Bonne  ville,  à  Paris,  rue  du  Alont-Tbabor, 
n*  34 ,  pour  une  matière  Gbreuse  propre  à  la  fabrication  des  tissus. 

sg*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  7  sep-  ^ 
tembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Tré^omain  (Françoid-Marie-Aubert),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  u*  39,  pour  applications  diverses  des  atmosphères  artiû- 
delles. 

3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  sep- 
tembre i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur 
Talton  (Baptiste-Hypolite-Léou),  fabricant  de  bonneterie,  faubourg  Croncels,  n*  7, 
i  Troyes ,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  ganterie  à  bordsK^tes  doubles  et  à 
élastiques  mobiles  ou  flzes  réunis. 

3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8 sep- 
tembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  rieur 
^aterman  (Henry),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  à  vapeur. 

3s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  sep- 
tembre i863,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Wiiipple(iohn-P.},  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  me  Gaillon,  n*- 13» 
pour  perfectionnements  dans  les  supports  des  chambres  noires  on  caméras  poor  la 
photographie. 

33*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  sep- 
tembre i883,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogne,  par 
I0  rieur  Barthélémy  (Biaise),  chef  de  section  à  la  compagnie  d'Orléans,  rne  du  Port, 
A*  6,  i  Périgueux,  pour  des  fourneaux  économiques  de  fonte  dits /oameano;  ds 
fime,  destinés  à  la  cuisson  des  aliments  des  animaux. 

^4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août 
>8I5,  au  seerétarinl  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme ,  par  le  sieur  Blaac 
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(André -Jules -Victor],  filateur,  à  Mirmaxnie , •p<Mir  on  appareil  sermi  au  doublage 
des  soies ,  dit  doublage  à  baitmcier. 

55*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  m^ 
tembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhène*  parle  sieur 
Bouissou  (Jean-Claude),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Benoit»  rue  du  Portrdn* 
Temple ,  à  Lyon,  pour  perfectionnements  relatifs  à  la  fabrication  et  à  Temploi  de  la 
chantielie  h  miches  tressées. 

36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i6  afUH 
tembre,  i8G5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  par  le 
sieur  Dreloux  (Baptiste),  constructeur-mécanicien,  rue  Saiat-Gildard ,  à  Nevecs^ 
pour  un  secoueur  applicable  aux  machines  à  battre  les  bJés.  .. 

37*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  s<^ 
tembre  i8G3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  la  dame 
Cabanon,  née  Lobiosse ,  rue  Centrale,  n*  1 ,  à  Lyon,  pour  un  corset  destiné  à  préve- 
nir les  déviations  de  la  taille .  dit  taille  préventive  et  r^rmatrice,  ,  . 

38*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le /^  juillet  i863,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Caudwell  (Heonf), 
représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  i5,  pour  per&c* 
tionnements  apportes  à  la  construction  des  navires  de  guerre  et  dont  partie  est  égale- 
ment applicable  aux  fortifications  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expu'ant  le  10  ^vrîl 
iSjv).  .   , 

âg*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éVé  déposée,  le  17  seps 
tembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Àrdeanes»  p|ir  le 
sieur  Celle  (Alexandre) ,  fabricant  de  brosses  et  balais,  à  Charleville ,  pour  un  procédé 
de  fabrication  des  balais  d''appartement. 

ho*  Le  brevet  d'invention  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ig^cj^- 
tembre  1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  aieiir 
Chavanne  (Joseph),  mécanicien,  a  Saint-Chamond,  pour  un  système  de  métier  et  de 
fuseau  pour  la  fabrication  des  lacets. 

(i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  août 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Delûry 
fClément-Désiré),  cultivateur,  repr<^senlé  par  le  sieur  Bravaix,  à  Paris,  rue  du  Fau- 
ooni^-du -Temple,  n*  ii|,  pour  un  instrument  destiné  à  opérer  les  mouton^  et  les 
bœufs  atteints  de  météorisme,  dit  météorisle, 

M*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  sep- 
tembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  «leurs 
Dnmont  et  Garnier,  appréteurs,  rue  Godefroy,  n*  18,  à  Lyon,  pour  application  d*ua 
apprêt  sur  tissus  de  soie  de  fantaisie  et  autres. 

*  hy  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine-Inférieure , 
par  le  sieur  Edde  (Armand-Narcisse),  marchand  de  comestibles,  rue  Saint-Jean,  à 
Kfbeitf-sur-Seine,  pour  un  dételage  instantané. 

hk*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  sep- 
tembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Kvrard  (Jean-Baptiste),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  k  Paris,  boule- 
vard Saint- Martin,  n^^g,  pour  moyen  et  appareil  pour  obtenir  un  filetage  embouté 
sur  les  douilles,  godets  de  lampes,  et  en  g<^néral  toutes  autres  pièces  analogues. 

45*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  sep- 
tembre i863.  au  secrctiriat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Qacbe  neveu  (Jean),  rue  de  la  Vieille-Monnaie,  n*  a3,  à  Lyon,  pour  une  machine 
servant  à  lever  les  pièces  de  soierie  de  dessus  les  ourdissoirs. 

(6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  juillet 
)863,  au  secrétariat  de  la  préfr^cture  dit  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Grey  (James-Graham),  représenté  par  le  sieur  Thenen,  à  Paris,  rue  de  Dunkerque« 
n*  2ii,  pour  pcrfeotioimrments  dans  la  construction  des  machines  à  coudre. 

47*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  sep- 
tembre i863.  an  secrétariat  de  là  préfcctnre  du  département  de  la  Somme,  par  lea 
sieurs  Lebel  (Florimond)  et  Martial,  fondeurs,  à  Amiens,  pour  un  appareil  écono- 
mique dit  sébastopol,  forme  cuisinière. 

â8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  18  sep- 
lenibre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-laférieure^ 
IHir  le  sieur  Lcchat  (Gnstavc-Michel-MarieÉdouard),  élève  mécinicieu,  route  de 
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Rennes,  n*65,  à  Nantes,  pour  un  cylindre  excentré  applroobte  aux  machines  rota- 


A9*  Le  brevet  (Tînvention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  juillet 
t665',  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le- 
jeune  fils  (Alfred-Jules),  fabricant  de  siphons,  à  Paris,  rue  Saint^Maur.  n*  saa.  pa&- 
aaee  Sainte-Marie,  n*  4,  pour  un  appareil  à  eaux  gazeuses  (siphon  à  générateur  mo- 

5ci*  Le  brevet' d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep> 
tttuliiK  i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube,  par  le  sieur 
Letxgvs-Doivin  (Laurent),  mécanicien,  à  Troyes,  pour  une  machine  à  nettoyer  les 

ffttOïiS. 

5t*  Le  brevet  d*invenlion  de  qtiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  sep* 
trtaulile  i863,an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne,  par  le 
near  Leyherr  (Charles),  à  Laval ,  pour  un  porte-plume  dit  porte-plame  sipholde, 

'5^*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mai 
iSi5,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépc'xrtement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marce 
(Au^sle),  instituleur  publie',  représenté  parle  sieur  0>iltand,  à  Faris,  rue  OUivier- 
Sâin4-Oeorges ,  n*  12  ,  pour  un  porte- pi  urne-porte- crayon  porte-galon  métrique. 
'93^  Le  brevet  ^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  sep- 
tembre i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne ,  par  le  sieur 
Hissa  (Jè^n-François) ,  faubourg  de  Laon,  n*  12,  à  Beims,  pour  une  machine  desti- 
née à  femonter  les  bouteilles  des  caves. 

'Sft*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  sep> 
tembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rh6ne  , 
par  le  sieur  de  Normandie  (Charles),  rue  du  Dragon,  n*  78.  à  Marseille,  pour  la 
régénération  dn  crin  et  de  la  bourre  provenant  des  vieux  scourtinsou  éirindellcs. 

'^5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i8sep^ 
tembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Paqnelet  (Bubert) ,  cours  Napoléon ,  n*  5 ,  à  Lyon ,  pour  tubes  ou  cylindres  s'adaptent 
aux  flancs  des  navires  pour  en  empêcher  le  balancement. 

56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sS  août 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rAveyron,'par  le  sieur  Rou- 
quairol  (Benoit),  à  Decazeville,  pour  une  pompe  soufflante  à  piston  dormant  et  noyé, 
compresseur  et  compensateur. 

5<^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  sep- 
icmore  i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur 
Tachella  (Spéraindio),  instituteur  privé,  à  Glay,  pour  un  mode  de  fabrication  des 
niasses  de  barillet  et  des  esses  de  sonnerie. 

58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  sep-, 
tembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  les 
sieurs  Taylor  (John-Georges),  fabricant,  et  Thomas  (Samuel),  négociant,  repré- 
sentés par  le  sieur  J^vialle.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29  ,  pour  perfection-' 
nements  dans  les  articles  de  toilette ,  dans  leur  ornementation  et  dans  leurs >mayena. 
d'attache. 

'Sq*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le.  13  août 
1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tbiry 
ienne  (Qhrislophe-Adrien),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lcmonnier,  à  Paria« 
Doulevard  Saint -Martin,  n**  39,  pour  un  système  de  clôtures  mobiles  à  arliculations 
destiné  au  parcage  des  animaux. 

60*  Le  bfevct  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  19  sep- 
tembre 1863 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur 
Truchelut  (Jean-Nicolas),  photographe,  rue  de  l'Arsenal,  n*  7,  à  Besançon,  pour 
photographies  sur  toile  et  carton  pour  peinture  à  l'huile  exécutée  directement  par 
les  procédés  d'agrandissement. 

$1*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  sep- 
tembre i863,  au  secréLiriat  de  la  préfecture  du  départeaient  du  Rhône,  par  le  sieur 
VMSÎvifere  fils  (Léonard),  rue  Saint-Marcel,  n*  36, à  Lyon,  pporunc  pompe  rotative- 

63*  Le  brevet  d'iuvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le.i3  août  i863,  au  aeoré- 
ta^at  dé  ta  préfecture  du  département  de  la.  Seine,  par  le  sieur  Wbeeler  (James). 
&bricani  de  gants,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris»  rue  Saint  Sébastien,. 
n'^iS"',  'j)6ùr  des  perfectionnements  apportés  aujt  prucédés  propres  à  parfumer  les 
fants  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  1 1  août  1877). 
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àà*  Le  brevet  d'iaTention  de  qniDie  ans ,  dont  U  demande  a  été  déposée  •  le  ik  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure» 
parle  aieur  ADgebanll4iisteau  (Louis ^,  fabricant  de  briques,  h  Ancenis,  pour  un 
système  de  cuisson  des  produits  céramiques  (briques,  faïence,  plâtre,  porcelaine). 

W  Le  brevet  d'invention,  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  sep- 
tembre kS63,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Gironde»  pftr.le 
sieur  Bay le  (Pierre),  rue  Notre-Dame,  n*  33,  aux  Cbartrons,  h  Bordeaux,  pour  Ift 
fabrication  de  boites-verres  métalliques  pour  produits  alimentaires. 

6S*  Le  brevet  dlnvention  de  auinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  aoiA 
i8€3,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Bas-Rhm,  pajf  le  siear 
Bierlein  (François-Charles),  fabricant  de  crics,  à  Lingolsheim,  pour  une  pompe    ' 
centrifuge  dite  pompe  eemtrifuge  Bierlein, 

66"  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te?5  jittllel 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieur» 
BoHsauge  (Pierre-Cbarles)  et  Taureau  (Narcisse-Charles),  corroyeurs,  àParis,nM   ' 
Gensier,  n*  67,  pour  une  poudre  minérale  destinée  à  Tapprèt  de  toutes  sortes  es 
peaux,  et  cuirs  mégissés  et  corroyés. 

6n*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le-a6  jwm 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear  Casfel   ' 

iJean-Baptiale),  borloger,  à  Paris,  quai  de  Jemmapes,  n*  i36,  pour  une  fermeture   ' 
secret  pour  porte-monnaie.  ^  •  « 

68'  Le  brevet  dMiivention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  »5s6pik 
tembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbône ,  par  le»  siem* 
Despertes  et  Desbriat,  rue  des  Capucins,  n*  11 ,  à  L^n  ,  pour  en  produit  fabriqué   ) 
sur  métier  à  tulle  avec  une  matière  apportant  économie  et  perfection.  -: 

6q*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sh  Mè^ 
tembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  du  Rbèec,  parler 
sieurs  Dcsportes  et  Desbriat.  rue  des  Capucins,  n*  1 1 ,  à  Lyon,  pour  un  procéiléde^ 
découpage  à  la  main  sur  tulle  façonné. 

70*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la-  Seine,  par  le  sicvr 
Dobson  (Benjamin),  coostructeur  de  macbines,  représenté  par  le  aieur  Mathieu,  à  i 
Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  appoctét  dans  1er 
cardes.  .  ^ 

71*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans ,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  %à  aeAt 
i8é3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  soeiél4  - 
E.  Dordigny  et  compagnie,  fabricants  de  produits  chimiques ,  repréaeiaté»  par  le  aieur  1 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  genre  de  oombustiUtt  < 
obtenu  par  Putilisation  des  résidas  de  cendres  provem^nt  du  lessivage  des  miaenâe 
servant  à  la  fabrication  de  Talun. 

7a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dool  la  demande  a  été  déposée ,  le  14  aep*  ^ 
teuJsre  i8$3 ,  au  secrétariat  de  la'préfectare  du  département  de  Saône  •<  et -Loire»  par  i 
le  sieur  DuoMy  (Claude),  tourneur  sur  métaux,  à  3aint-Semitt*du-Bois,  pour  un 
appareil  dit  compteur  et  eau. 

73*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  8  juillet 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seine ,  par  le  sieur  Fraaef 
(émile),  repréaenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  me  Satnt-Sébafttiea»^^*  A^w^t 
pour  eu  genre  de  crics.  i 

74*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  z%  sep*  r 
tembre  i863,  au  aeerétariat  de  la  préfectarc  du  département  des  Ardeanes,  par  le 
sieur  Uagimont  (Jean-Biaise),  directeur  de  tissage,  à  Rethel»  pour  un  système  de. 
chasse  à  rot  mebile  pour  métiers  à  tisaer.  1 

75*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans*  dont  U  demande  a  été  déposée^  le  22  sep*  ^ 
tembre  i8G3 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogne,  par  le 
sieur  Ballade  (Jean-Baptiste) ,  condueteur  des  ponts  et  chaussées,  à  Périgueux.  pour 
un  instrument ,  dit  niveau  stadÙL  -  ^  '  " 

26*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  août , 
5,  au  secrétariet  de  la  préfecture  du  département  de  Jura,  par  le  sieur  HatOA 
(Loms-Appoliaetrc) ,  négociant»  à  Dèle,  pour  per£ectiounements  apportés  au  trieur  à. 
graines. 

f  Le  brevet  d'intention  de  quinze jins ,  dmitla  demande  a  été  déposée,  le  1"  juillet 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine ,  par  les  sieurs  Im» 
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bert  BoQoet  et. Pfister,  lampistes ,  représentés  par  le  aieur  Hébré,  à  Paris,  boalefard 
de  Sébastopol ,  n*  83 ,  pour  perfectionnements  dans  la  fidiricalsoD  des  Umpet  à  brûler 
l*biiile  de  pélrole  et  autres  liquides. 

•7a*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37 juillet 
i8€3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bel* 
scy.  (Joiin),  représenté  par  le  sieur  SauUer,  à  Paris,  rue  de  la  Cbaussée>-d*ADtin, 
a'  iop  pour  perfecUonnements  dans  la  construction  d'une  herse  en  forme  'de 
double  V. 

74*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  !a  demande  a  été  déposée ,  le  s5  sep«« 
temore  iS63,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin  «  par  l# 
sieur  Kroepfen  (Séraphin),  armurier,  à  Souhi,  pour  un  marteau  à  rhabiller  les 
BMules.  ' 

Se^lJe  brewtd'inventifn  deqtùnxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juillet 
i8§i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lan- 

Sio  (Auguste),  négociant,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Plantin,  brigadier  des 
itueaà  la  gare  de  Strasbourg,  à  Paris,  pour  un  appareil  gazogène  débitant  la 
boisson  par  Tefifet  de  la  pression  atmosphérique. 

fti*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  sep-  ' 
tead^re  1 863, au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Cher,  par  le  sieur 
LoGressier  de  Bellamay  (Hyacinte- Auguste),  médecin,  à  Ghâteauneu^sur-Cfaer, 
pour  un  télégraphe  électrique  imprimant  sur  feuHle. 

8a*  Le  brevet  d'invention  de  quloie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juillet 
1805  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Maeé 
(Jes]i«Gharies)«  fabricant  de  lampes,  à  Pans,  rue  Saint-Maur,  n*  loo,  pour  un  sys- 
tème de  bec  de  lampe  propre  k  brûler  Thuile  de  pétrole. 

Sd'Le  la^vei  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  aotlt 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente ,  par  le  sieur 
lUftepart  (Jcan-Henry) ,  mécanicien,  k  Cognac,  pour  une  marque  à  feu  a  foyer  por- 
tatif et  direct  dite  marque  MaleparU 

%k*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s3,sep- 
teashre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin ,  par  le  sieur 
Msyer  (Jeam-Conrad),  élisant  domicile  cbez  le  sieur  Haseuauer,  rue  dAusterlitz/ 
n*:32,  à  Strasbourg»  pour  un  séchoir  touraille  automate  et  continu  k  dessiccation 
frtduée. 

85*  Le  birevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  sep- 
tcubre  i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  d* Alger,  par  le  sieur 
IRHeriot  (Aleiandre) ,  ferblantier,  à  Alger,  pour  une  machine  à  défricher  le  palmier 
nia. 

^9^  Le  brevet  d'invention  de  auinze  «ns,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  3 1  sep- 
tembre iB63,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RbAne^  parle  sieur 
lîeolas  (Alfred) ,  me  de  la  Reine ,  n*  35 ,  à  Lyon ,  pour  un  instrument  dit  gabarit  a 
^^Êtbes  cùHcentrwuesg  pour  le  traoé  de  courbes  et  arcs  de  cercle  à  grands  rayons. 

8^*  Le  brevet  uinvention  de  quinte  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  sep« 
tembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  r£ure,  parle  sieur 
Olivier  (Nicolas-Auguste) ,  seirurier,  à  Looviecs,  pour  un  appareil  dit  fûrolhervM. 

88^  LR  brefvct  d'invention  de  quinte  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée ,  le  10  sep- 
Icmbre  i8é5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  les  sieurs 
Petit  frbres  (Jules-Parfait)  et  (Joseph-Uonoré),  fabricants  de  serrures,  à  Troy  es  «  pour 
lia  système  de  serrure. 

Ba^  Le  brevet  d^invention  de  qninse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  s^- 
lAttbrs  i863 ,  an  secrétariat  de  Iskpréfeoture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur 
^^onianet,  négociant,  k  Moret,  pour  un  système  de  roulette  à  globule  applicable  à 
l<^te  espèce  de  meubles,  ontUs  ou  autres  objets. 

90*^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  sep* 
Jpmbre  ]863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemant  d'Alger,  par  le  sieur 
îhomas  (Jean -Marie),  architecte,  a  Alger,  pour  un  systèma  de  terrasses,  plafonds 
et  planchers  monolithes. 

91*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  éié  déposée,  le  29  anéi  t$63 ,  au  secré- 
Mnstde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aiearTbomDaon  (Bobert), 
'BJ^aicien,  représenté  par  le  sieur  Defontainemoreau,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité, 
A*  10,  pour  des  perfectionnements  apportée  dans  les  roachinea  à  planar  l«a  -'^ 
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4e  fer,  d'acier  ou  d'aatret  métaux  ayant  de»  formes  irrégi^èr9a«(br«vei  angftab  im 
quatorze  ans»  eipirant  le  21  août  1877). 

92"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  4  éià  déposée,  ie  aSjoiilel  • 
i863,  au  secrélariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur      i- 
Wheeler  (Elbridge),  représenté  par  le  sieur  Henry,  à  Paris,  rue  4*Aiiiiboi8e,  n*  a» 
pour  matrices  d*assemtj)agé  perfeclionnées.  < 

93*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  «  été  déposée,  le  28  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ardëche,  par  le 
sieur  Blacfaère  (André) ,  mécanicien,  à  Aubenas ,  pour  un  système  de  réglage  pour  le 
moulinage  des  soies  gréées.  .  •.    .. 

94*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  sep* 
tembre  i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur 
Boorgues(Jean-Étienne-Amédée),  bourrelier,,  à  Brignoles,  pour  une  sellette, 4e  limen 
à  rouleaux.  y 

95"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  sep- 
tembre i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  Maine-et-Loire,  par 
le  sieur  Camus  (René),  menuisier-mécanicien,  commune  de  la  Dohalle,  pour  un 4 
tarare  applicable  à  toutes  machines  à  battre.  ' 

96°  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  0|Ç- 
lobre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Douches-du-Rbône, 
parle  sieur  Cousinéry  (Marie-Jean-Baptiste),  rue  Ferrari,  n*  45,  à  Marseille,  pour 
mn  système  de  pommes  d'arrosoir  et  de  jets  d'eau  à  fermoirs. 

97^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*" oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  départeinect  des  Bouches-du-Bb6ne« 
par  le  sieur  Crégut  (Guillaume),  modeleur-mécanicien,  et  la  société  TscbiQelj 
urèresyle  premier,  boulevard  National,  n*  353,  et  le  second,  rue  Fonlaiue-Satnt- 
Lazare,  n*  32 ,  â  Marseille,  pour  une  plaque-filtre  remplaçant  les  plaques  de  tôle  et 
les  tissus  en  crin ,  laine  et  sparterie  employés  dans  les  cages  et  boîtes  servant  À  la 
pression  des  graines  oléagineuses  et  autres  substances. 

98"  Le  brevet  d'iuvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  oc- 
tobre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur 
Savid  (André-Marie),  négociant,  rue  de  la  Bourse,  n**  18.  à  Stiint-E tienne,  pour  un 
genre  de  tissus  par  fii  de  taur. 

99**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Delangre  (Laurent),' lithographe,  place  du  Commerce,  n*  ]3,  à  Nantes, 
pour  impression  directe  sur  le  fer-blanc  et  son  application  pour  étiqueter  les  boîtes 
de  conserves  alimentaires  et  autres  substances,  et  décorer  toute  sorte  de  ferblanterie. 
100*  Le  brevet  d'invention  de  cpiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Oel- 
etmbre  (Adrien- Henry),  k  Paris,  rue  de  Bourgogne,  n*"  5o,  pour  système  de  chauf- 
fiige  des  trains  de  voyageurs. 

101''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  sep- 
tembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deTIsère,  par  le  sieur 
Dreyfus  (Emmanuel),  marchand  tailleur,  k  Grenoble,  pour  un  système  d'application 
d'une  matière  propre  à  imperméabiliser  toutes  sortes  d  étoffes. 

102°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le 
sieur  Dubrucq-Detraux,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Merlin,  hôtel  du  Commerce . 
à  Charleville,  pour  un  genre  de  coiffure  pour  hommes. 

io3*  Le  brevet  d*inveution  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  sep- 
tembre 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur 
BumetPrévost  (Nicolas-François),  meunier,  à  Paizy-Cosdon ,  pour  une  roue  hydrau- 
lique prenant  l'eau  à  l'intérieur  et  la  conservant  jusqu'à  deux  aubes  de  son  axe  infé- 
rieur, où  elle  commence  à  s'échapper. 

lod*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  sep- 
tembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfectiure  du  département  do  Bhône ,  par  les  sieut^a 


tembre  i863«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  aieur 
lyraud  père  (Jean -Jacques-Guillaume) ,  marchand  de  cristaux  «  rue  de  la  Loire  »  u*  17, 
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à  Sanrt-éttewicV'pwif  ml  fMn  à  crampon  destiné  à  prévenir  les  accidents  sur  les 
diemtns  de  fer. 

loi^^lic  hrcvct  d'inveriliotYde'qiiftfte ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  oc- 
tobre. Ld6d,  auaQcrétariâi  de  fa  pN(f6c(nre  dn  département  de  VAisne,  par  le  sieur 
GuUavd  (XavicaMnitoMie^i  docteur  en  médecine,  à  Hârtenbes,  pour  une  moisson- 


i07*'Lfe  bretet  d'intention  de  quinze  ans,  dôntia  demandera  été  déposée ,  le  21  sep- 
tembre }865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  aienr 
Gârdel  (Marioa  ) ,  fabncant  d'appareils  de  chaiifTage,  boulevard  Petit-Cours ,  n*  3i»  à. 
Rlases,  pour  un  fourneau  de  cuisine  avec  appareils  à  gac. 

io8*  te  brevet  d*invenliOn  de  quinze  ans,  oont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  août 
iW3 ,  an  secréteriat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne,  par  les  sieurs 
Gérawd-Desaibats  etDefmouly,  à  Agen;  pour  un  système  dé  cbarrelle  et  voilure  de 
soreté. 

109*  Le  brevet  d'învention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a, été  déposée ,  le  1 7  sep- 
tembre 1 863,  an  secrélarial  de  la  prc^fecture  du  dénartemeni  des  Boucbes-du-Rhône, 
parles'sieurs  Boudard  (Edouard)  et  Vincey  (Duberl),  négociants,  repn^senlés  par 
lesienr  Berlan,  rue  Martin,  n"3,  à  Marseille,  pour  un  engrais  orgauique  des  mt- 
tih'es  salines  mélangées  de  matières  fécales. 

1 101*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  sep- 
tembre iS63,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  des  Douches-du-Ub^ne. 
par  la  société  Imer  Fraissinet  et  Baux,  rue  Fougate,  n°  2  6m,  à  Marseille,  pour  l'ap- 
pKcatîon  du  charbon  et  de  la  chaux  dans  le  traitement  et  Tépuralion  des  huiles  de 
pétrole. 

1 1 1*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  sep- 
tembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par 
le  sieur  Lemoine  (Alfred),  employé  des  ponts  et  chaussées,  pour  un  compteur  hy* 
érauHque. 

1 1 3*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  dos  Bouchesnlu-Rhôue, 
par  les  sieurs  Long  (Edouard)  etFeraud  (Ferdinand) ,  rue  Saint-Basile ,  n*  29,  à  Mar- 
seille, pour  des  boucles-jonction  applicables  aux  courroies  mécaniques. 

1 13*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  sep- 
tembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Ehône, 
par  le  sieur  Meste  (Jacques),  menuisier,  rue  des  Pénitents-Blancs,  n*  9,  à  Arles, 
poQT  une  pince  à  donner  la  voie  aux  scies  à  main. 

I  li*  ,Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gôte-d*Or,  par  le 
sienr  Montoy  (Louis),  n<^ociaat,  à  Beaune,  pour  un  fourneau  potager  au  charbon  de 
bois  dit/oorneaa  çjrpress. 

1 15*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  sep- 
tembre i863f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  €Me*d'Or,  par 
le  sieur  Moatoy  (Louis),  négooiaiit»  à  Beàune,  pour  une  machine  à  frotter  les  appar- 
tements ài'il^  frotleuse4QConiQUve, 

116*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, -le  ^  sep-' 
tembre  i863,  «u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-et'^Oise,  par 
lesienr  Pal issard  (Jean -Louis),  arliate  peintre ,  à  Bcllevne-Meudon ,  Grande-Bue ,' 
n*  jo,  pour  dea  compositions  hydrofuges  pouvant  remplacer  le  bois  dans  la  plupart 
'de  »es  nsages. 

1 17*  k^  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  août 
i863,  an  aecrétaciat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Par- 
xaber  (Lonit  ) ,  représenté  par  le  sieur  Barrai ,  à  Parts,  me  dn  Faubourg-Saint-Martin , 
n*  39,  pour  le  cintrage  des  bois  à  la  vapeur. 

118*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  an^,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  sep- 
tembre i8(>3  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne .  par  le  sieur 
Frais (Antoinef,  marchand  de  bouchons,  rue  des  Telliers,  n*  24  ,  à  Reims,  pour  un 
procédé-d*8mélioratioa  et  de  préparation  des  bouchons  de  liège  servant  anx  vins  de 
Champagne. 

II 9* le  brevet- d'ih^ntion  de  éH  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  sep- 
tembre-t863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dti  département  de  Seipe- et -Marne, 
par  le  sStUr  Rocqiiea  (  Jean-Jtnthl) ,  sotis-tientenant  ant  lancier^  dé  là  gài-de ,'  en  gar- 
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nison  à  Fontamebleau ,  poar-une  pince  à  bord  intiriewr  Mrraat  à  renfermer  la 
dans  la  cartouche  pour  fusil  Lefaucheux. 

lao*  Le  brevet  d'invenUoo  de  qtûnxe  ans  »  dont  la  demande  a  été  défioaén,  le  i 
tobre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  d«  département  de  la  Cbarcnle»  parl^ 
sieur  Tauviray,  charron»  faubourg  Saint- Cibard.  roiiae  de  Bordeaiu,  à  Angoiuèaini« 
pour  nne  charrette  perfectionnée  dont  le  déchargement  s*opère  mécaniquemanU        .  .; 

131*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  kjjaim., 
i865,  au  secrétariat  de  la  {préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  les  aieura  Tiiro.i 
cotel  (Alexandre- Joseph- Victor)  et  Cartier  (k^aul-Louis),  représentés  par  le  aîevr 
Amouroux,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n"  333»  pour  une  machine  à  force  centrifufc^M 
ou  volant  régulateur.  I 

laa*  Le  brevet  d*invenlioa  de  <|uinae  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  a8  b^s^  ^i 
tembre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gers  »  par  les  sieui»    , 
Weinberger  (Clément)  et  Laffourcade  (Louis)  ,À  Auch,  pour  un  procédé  économi«|ia9 
de  conservation  du  marc  de  raisin. 

is3*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans .  dont  la  denuinde  a  été  déposée ,  le  1 1  Afp-^    • 
tembre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  situr 
Ange  (Jean-Vîctor-Isidore),  confiseur,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  k  Paris,  boi^- 
levard  de  Sébastopol ,  n*  82 ,  pour  fabrication  de  Tamande  mexicaine. 

ia4"  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  3o sep- 
tembre 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfectiu'e  du  déparlement  de  TOise  •  par  le  ateiur.  <: 
Bove  (Pierre-Éticnne^nles),  imprimeur  lithographe,  À  Beauvais»  pour  un  syatèn« 
d'écluse  à  sas  pouvant  se  diviser  à  volonté  en  un  ou  plusieurs  sas. 

ia5*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  sep*^    ^ 
tembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les    -. 
sieurs  Brisson,  Fauchon  et  compagnie,  constructeurs-mécaniciens,  représentés  par  <> 
le  sienr  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3 ,  pour  on  système  per- 
fectionné de  meules  avec  récepteur  circulaire  mobile. 

ia6*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  oc-    • 
tobre  i863,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  do  département  du  Nord,  par  les  sienr» 
Carpentie^Fontaine ,  fabricant  de  tuUea,  et  Cousin  (François),  mécanicien,  à  Caudry. 
pour  une  machine  à  épeutir  tes  tissus. 

127*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  sep« 
tembre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  •  par  le  sieur  t 
Cavalerie  (Marcelin-François-Dorothée),  menuisier-mécanicien,  à  Paris,  rue  deGre* 
neilo>8aint'Hoiioré,  n*5a ,  b6tel  d'Alger,  pour  un  moteur  à  force  centrifuge. 

128*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  ,<lont  la  demande  a  été  déposée ,  le  lo  sep* 
tembre  i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurn 
Chésaod  (Louis-F^nçois)  et  Christen  (  Henri- Jérémie),  [représentés  par  le  sienr 
Sa«tter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaossée-d*Antin ,  n*  5o,  pour  perfectionnements  dana 
l'impression  des  timbres-poste,  billets  de  banque,  actions  et  autres  titres  de 
levrt,  etc.  etc. 

1 99*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38 
temhre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  d*lndre*et-Loire,  par 
le  sieur  Christofleau  (Delpbin),  serrurier,  à  Esvres,  pour  un  systtea  de  pelles  et  àm 
fourches. 

i3o*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  denoande  a  été  déposée,  le  aS  août  . 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la -Meuse,  par  le  sieur  Claa- 
don  (Jacques),  ouvrier  en  corsets,  è  Darole>Dac,  pour  un  genre  de  confection  dit  Jaa- 
taccorpj  hygiénique, 

i5i*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ana ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  HautrRbin,  par  la 
société  d'Audirau  et  G.  Wegelin,  négorianU,  à  Mulhouse,  pour  un  procédé  de  canota 
chouctage  vulcanisé  renforcé  des  doubliers. 

i32"  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ana ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s  aep* 
tembre  i8$3 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  les  aienn 
Florqnin  de  Saint-Simont  (Félix)  et  fioiseerand  (Pierre-Claude^iarie),  à  Paris»  la . 
premier,  rue  de  Vaugirard,  n*  73,  et  le  second,  ime  Montmartre,  a*  A9,  pour  na 
casse-pierre  mécani(|ue  pouvant  être  mu  à  bras  ou  par  moteur. 

j33*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  ae»- 
tembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seina,  par  la 
sieur  Fourneaux  (Jean-Louis-Nestor),  fisctaur  d'orguea»  et  l'abbé  Déon  (Au^«stiii^« 
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ée  Senneroy  (Yottne),  élisant  domicile  chei  le  premier,  à  Parii,  me  de  Chabrol, 

54 ,  peur  des  perfectionnemenU  apportés  aux  mécanismes  ou  appareils  destinés  à 

faccmnpe^ement  des  chants  religieux  dans  les  égilises  et  conabtant  dans 

~éon  extërienr  et  dans  rindicaleur  mélodioo-barmonique. 

M*  Le  brevet  dlnyention  de  qnînxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  losep- 

leaibre  i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  par  le 

mAt  Galibert  (Albert),  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  u*  5i  {rire  gauche),  pour 

Bs'sppareil  de  plongeur  et  de  sauvetage  pour  le  cas  d  incendie. 

fé*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  à&ni  la  demande  a  été  déposée ,  le  aa  août 
M,  an  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ga- 
loUe-Picbot  (Jules),  représenté  par  le  sieur  Barrai,  i  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Vmhi ,  n*  59  ,  pour  fabrication  d'une  absinthe  dite  ahsinthe  de  Yieky,  sans  alcool ,  on 
irtp  d*abftiiithe  de  Vichy. 

i5€*  Le  brevet  dMnvention  do  qutnse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  sep* 
iBsbre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados ,  par  le  sieur 
HoTîeu  (Nicolas),  fabricant  de  tniles,  à  Vaubadon,  pour  un  système  de  tuiles  à  joints 
nésopés  pour  couvertures. 

\^  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juillet 
i8(3.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur  Uircb 
{iaei|ttes-Pbilippe),  fabricant,  représenté  parle  sieur  Beâncbet,  à  Paris,  boulevard 
UttMfarfin,  n*  53 ,  pour  un  genre  de  confection  des  chapeaux  de  toutes  formes. 

196^  le  brevet  d'invention  de  ouinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 
iaDbre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
won  ¥bumet  firères,  fabricants,  représentés  par  le  sienr  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
SAislîen,  li*  45,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  fabrioation  des  instruments 
^  lernissement  et  autres. 

159*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  sep* 
toibre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Undiîn  (ToQssaint),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  i  Paris,  me  du  Mont-Tbabor, 
iT^,  pour  un  système  de  collier  de  cheval. 

lio'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  sep> 
tonbre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
I^EQnumier  (Ftrédéric-Jean-François),  banquier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
A  Ms,  bonlevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  perfectionné  de  fours  à 
eokc. 

iti'  Le  brevet  dlnvention  de  qnînxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  sep* 
^bre  i863 ,  avi  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
ï^te^nt  (Jean-Marîe),  rae  Tronchet,  n*  95,  à  Lyon,  pour  un  porte^plnme  encrier. 

ih*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 
^brft  i663 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le 
^cifr  Lemaire  (  Louis-Déstré) ,  montenr  en  bronze ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu , 
■l^,nie  Samt-Sébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  tatlle- 

«JOIlS. 

^19*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  sep- 
jtAibre  i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
■eyer  (Jean-Gaspard-Placide),  fabricant  de  chapeaux  de  paille,  représenté  par  !• 
^cvRicordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboni^,  n*  93,  pour  un  genre  de  fabri- 
^'^  de  chapeau  «n  sparterie,  etc. 

U4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  sep* 
IÇmbre  i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
U^  Morrell  (Thomas-Henry)  et  Williamson  (Joseph) ,  représentés  par  le  sieur  Ma- 
^<>i  à  Paris,  me  Saint-Sébastien ,  n*  i|5,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la 
POnDCition  des  gax  provenant  du  traitement  des  engrais. 

tJ}^*  ^^lifevet d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  oe- 
ww  i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oisc  ;  par  les 
*i«(irs Planté  (Charles)  et  Guérin  (René),  le  premier,  rue  de  Potssy,  n*  89,  et  le 
iwond,  place  du  Château,  n*  lA,  à  Saint-Germain-en-Laye ,  pour  enveloppes  adhé* 
^^^'^  H  à  Boudbes  pour  papiers  à  lettre  de  toutes  dimensions  et  couleurs. 


•*?**«  Iw  croisées  quand  eÛes  sont  ouvertes. 
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1^7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  ët<^>  déposée ,  lé  ïi  jibp^ 
tembre  i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5einë .  paf*  le  Jlenr 
Serve  fiU  (Jean-Pierre),  Tûbricant  de  briqneî,  représenté  par  ié  sieur  Mafthieu.  è'nfH^ 
me  Saint-Sébastien,  n'  &5,  pour  des  perTectionnements  apportés  à  la  propulsfott  Wii 
navires  et  aux  appareils  qui  s'y  rapportent.  '    i 

i48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fe  lo  Héjf^ 
tembre  i863,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  ^a'r  le'^^ur 
Tardieu  (Georges),  à  Paris,  rue  de  Toumon,  n*  i3,  pour  nne  disposition  de  ckafiiâ 
s*enrouiant  sur  des  poulies  ou  talnbonrs.  ^\^^» 

làg*  Le  brevet  d'invention  de  quitize  ans ,  dont  la  demande  A  été  déposée ,  le  2  oc- 
tobre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine-Inférieure  ,  par 
le  sieur  Varillat  (William-Jean- Jules),  fabricant  de  produits  cbimiques,  àEauptet^ 
pour  un  foyer  propre  à  brûler  les  bois  en  poudre  hàcbés  et  tourbes  à  l'état  sèc  OH 
nunude. 

i5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé  lo'sép^* 
iembre  i863 ,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  Mi;ir 
Wehecler  jeune  (James),  opticien,  représenté  par  le  sictir  Mathieu,  h  Parîà,  rue 
Saint-SébaHlicn ,  n*  /i5,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  servait  A, 
la  production  de  la  lumière  anhydricjtic  applicable  à  l'éclairage.  '    *  !'  ' 

i5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  '^ '^é/ffÇPir* 

5fect\ire  du  département  de  la  Seine.,  pajÇfï^' 


tembre  i863,  au  secrétariat  de  la  pré 

sieur  Basset  (Lôuis-Auguste),  è  Paris,  rue  de  Dagneux,  n*"  6,  pour  une  disposît^oai,  qe 
cuvette  mobile  et  tuyau  plongeur  indépendant  formant  sipbçn,  applicable  à  io^4>tcs 
tuyaux  de  chute.        '  "  .i,.ii,j 

152**  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  I4.se|i^ 
tembre  i863,  au  sccrt^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  aurq^ 
Bradley  (Charles-Smith),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de.  Boi^4y  l 
n*  3a,  pour  le  tissage  mécanique  des  ctolTes  de  crin  et  de  toutes  matières  q*ielcop9^ç^ 
présentant  les  mêmes  ditTiculiés  de  tissage  mécanique,  et  pour  les  appareils  et  mf$r^ 
chines  nécessaires  pour  tisser  mécaniquement  Icsdits  tissus. 

i53°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  juillet  i865,<«n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Drown  (Jea^^ 
Nurlhall) .  représenté  par  le  sieur  ijeauchct,  à  Paris,  boulevard  SaintMartin,  iv*.^.,* 
pour  perfectionnements  apportés  aux  moyens  de  relier  ou  d'attacher  les  ressorts  /de. 
suspension  aux  boîtes  à  graisse  des  voitures  et  wagons  de  chemin  de  fer  (brevet, an- 
glais de  quatorze  ans,  expirant  le  8  avril  1877). 

ibA*  Le  brevet  d'invehtioo  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  W  3  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfcture  du  département  du  Tarn,  par  JI4  wiifi 
Cahuzac  (Abiu-Raymond) ,  comptable,  à  Albi,  pour  une  brouette  à  bascule.-  •  i,  ,«- 

i55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposiée,  ist^D  aoAl. 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  «ieiir  Cbiaiiet 
(Jean-Louis-Claudc),  dit  Honoré,  employé  h  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  • 
repréaenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris ,  rue  Saiui-Sébaatien ,  n*  45 ,  pour  un  Bysîèoul 
dit  de  méialloplcLstie ,  ou  application  d'une  couche  métalliaae  quelconque  sur  tons  1 
tissus  ou  étoffes  faits  de  matières  solides  végétale»  on  animales. 

i56*  L«  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t5  fl|Bt>- 
tembre  j863  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  eiear 
Derriey  (François-Charles),  typographe,  à  Paris,  avenue  du  Moine,  n*  so,'pour'l^p- 
pUcation  à  la  typographie  d'un  système  de  serrage  dit  serrag€  à  ngtHre.- 

1 57*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ;  le  1 4  tdîéî 


1 863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparf^'ment  de  la  Seine,  par  leâ  sieurs  Drê- 
ville  (Pierrc-MariC'Sitième)  et  Ducrot  aîné  (étienne),  h  Paris,  le  preAïîer,  nie  dNîi  ' 
Temple,  n*  soi,  et  le  second,  quai  de  Valmy,  n*  167,  pour  un  tbe^momëtn^  pnl^Kc 
annonces.  ;'*'•♦  •' 

]  58*  Le  brevet  d^invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  »  été  dépo^rée ,  le  i'4  sep- 
tembre i863.  au  secréuriat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  âatoe* 
Dumini  (Eugénie  Meugnot),  artiste  peintre,  à  Paris,  rue  Baint^Mftur-Popincà^rrt;  ' 
n*  j  85»  pour  imageries' minérales. 

iSp*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i.4' sèi'-  ^ 
tembre  i863,  am  lecrétAriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine.'pftf  U  datee 
Dumini  (Eugénie  Meagnot) ,  artiste  peintre,  à  Paris,  rue  Saint- Maur-Popincourt. 
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A*  i8S ,  pour  iableaux-ëtiquettes  applicables  à  la  publicité  commerciale,  dita  décalcfh 

\6o'  Lebrevet  d  ioivei;ftion  de  «{uioze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  aep« 

lçni^«  1^65 ,  a»  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 

I^Upriez  (Charles-ÀcbiUc),  négociant,  et  Meutermans  (Jean-Frédéric),  ébéniste, 

leprésentés  parle  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  a,  pour  un  sys- 

[  \kk»  de  ffiacbincs  à  travailler  le^ois. 

, ,  1^61*  ^Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  sep- 

t^mnre  1 863 ,  au  secrétariat  de  La  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  demoi- 

lielle  Fleutiaux  (Céline),  fabricante  de  bronze,  représentée  par  le  sieur  Bresson,  à 

Paris,  rue  de  Malle,  n*  5i,  pour  Tapplication  du  biscuit  ou  porcelaine  tendre  à  la 

déecMratîon  des  pendules  en  bronze  composition. 

t02*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  sep- 
tembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeipent  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Guillocbon  (Edouard-Clément),  fabricant,  à  Pans,  rue  Saint-Denis,  n*  271,  pour 
;    Basera  es  en  cire  transparente  sans  couture. 

160*  Le  brevet  d'invention  de  diz  ans,  dont  la  djemaode  a  été  déposée ,  le  u  août 
j8l5,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Givlraud  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Cbarlot,  n*  6,  quartier  des  Ternes,  pour  un  sys- 
ikme  de  boîte  d  essieu. 

164*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  sep- 
(onbre  1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  demoi- 
sèlê  Bautot  (Clémence- Joséphine)  et  le  sieur  Paris  (Louis-André),  à  Paris,  rue  de 
,  Chabrol ,  n*  22  ,  pour  la  fabrication  de  cartes  à  jouer  dites  historiques, 

i$y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  U  sep- 
tonbre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur 
Redstrôni  (Arvid-Théodore) ,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  carton  pour  toitures. 

166*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  lâ  sep- 
tembre 1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
ffn^n  (Guillaume),  horloger,  à  Paris,  chez  le  sieur  Chancel,  rue  Baillif,  n*  8,  pour 
on  systëaie  de  secondes  fîzes  applicable  aux  pièces  d'horlogerie. 

167*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 
tembre 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur. 
MiAtet  (Alfred-Antoine-Paulin),  ébéniste,  à  Paris-Belleville,  barrière  du  Combat, 
oT  12,  pour  des  dispositions  de  robinets  h  gaz  et  à  eau  pouvant  être  fermés  pendant 
<|tt'en  procède  au  nettoyage  et  au  graissage  de  leurs  organes. 

16S*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  septembre  i863,  au 
aeerélariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Martin  (Louis- 
ëmile-Genstant)',  ébéniste,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Uartio,  n*  29,  pour  des  appareils  perfectionnés  destinés  à  chauQer  et  à  purifier  Peau 
(faretet  aaglais  de  cjuatorze  ans,  expirant  le  22  août  1877). 

169*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  sep- 
tembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Uoolia  (Louis-Ëqgène) ,  élisant  domicile  à  Paris ,  rue  des  Fîlles-Satnt-Thomas ,  n*  10, 
bèteà  de  France  et  d'Angleterre,  pour  un  système  de  cylindres  propulseurs  destinés 

remplacer  dans  les  navires  les  hélices  et  les  roues  à  aubes. 

170*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  septembre  1 863 ,  au 
Mcralariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mushet  (Robert], 
rqirésenté  par  le  sieur  Ansart,à  Paris,  boulevard  Saint- Martin,  n*  33,  pour  des  per- 
fectionnements -apportés  à  la  fabrication  ou  au  traitement  de  la  fonte  de  fer  (brevet 
anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  q  mars  1877). 

171*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*'oc- 
lofare  i863»au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire ,  parle 
sleujr  Pliasotn  (Paul- Isidore),  rue  des  Ursulines ,  n*  7  bisjk  Tours,  pour  un  chauffe-pieds 
d*église. 

inz*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  sep- 
tetlHire  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Te^içr  ( Charles-Louis^ Abcl)*  à  Paris,  rue  Lebouteux,  n*  11,  pour  fabrication  de 
l'éther  méthylique  et  son  application  à  la  production  artifîcieUe  du  £roid  et  de  la 
^lace  par  des  moyens  spéciaux. 

173*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  sep- 


tefflbre  i895 ,  m  McrétAriat  de  la  préfecture  da  départemeDt  de  la  Setne ,  pu*  te  si 
Thibault  (Théophile) ,  des8tiiateur*iadustriel ,  représenté  par  le  aiear  Lavîalle ,  à 
boulevard  Saint-Martin  »  n*  39 ,  pour  un  f^re  de  porte-iMMiteillef  é^ouctoir. 

174*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  13  lepteoùire-  iSiftj 
aecrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la  Seine ,  par  le  tieur  Thompson  i(il»- 
bert-William) ,  reppéaenlé  par  le  sieur  Ansart,  à  Parts,  honlerard  Sattit-Martâa , 
n*  33,  pour  des  perfectionnements  dans  la  manière  d*anpliqiier  la- force  motrice  «per- 
fectionnements applicables  en  tout  ou  en  partie  à  l'élévation  etanTefbulement'dea 
fluides  ( brevet'angUns  de  qoalone  ans,  expirant  le  th  février  1B71).  * 

fjb*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  o  naàt 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Tocnrey 
(William),  imprimeur  Utbographe,  représenté  par  le  sieur  Gauthey,  à  Paria,  rao 
Gastellane,  n*4,  pour  perfectionnement  dans  les  procédés  de  photo -lithomphie  • 
pboto^inoographie  et  gravures  photographiques  sur* des  plaques  de  cuivre,  acser  oa 
tout  autre  métal. 

1 76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demaoide  a  été  déposée ,  le  5  oc- 
tobre 1 863 ,  au' secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  SaAne-et'Loîre ,  par  lea 
tieurs  Vil  lard  père  et  fils  (Joseph-lfsrie-Arsèoe)  et  (Lucien),  à  Baignant,  pourtiao 
machine  dite  temoir-nyonneur. 

177*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 S  sep- 
tembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  leaiear 
Villy  (Pierre-François),  cordonnier,^ à  Paris,  rué  du  Temple,  n*  io5,  pour  bottines 
«n  cuir  d'un  seul  morceau ,  avec  tige  en  tissu  élastique ,  pour  hommes ,  femmes , 
enfants ,  soldats  et  chasseurs.  *  •  • 

178*  Le  brevet  d*tnvention  de  ouinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5r oc- 
tobre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes ,  par  le  menr 
WilUine  (Alfred),  fondeur,  à  Vivier-au-Gourt,  pour  une  tuyère  à  réservoir  d'air  avec 
régulateur  et  munie  d'une  soupape  à  balancier  avec  contre-poids. 

1 79*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  oc- 
tobre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
A^itton  (  Jean-Darid-Alexandre) ,  fabricant  de  filets  de  pèche ,  représenté  par  le  sieur 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33 ,  pour  un  genre  de  fil  pour  filets 
de  pèche. 

180*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  sep- 
tembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bailly  (Edmond),  employé,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  un  système  de  couture ,  piqére  et  broderie  mécaniqaes 
à  plusieurs  aiguilles ,  pour  l'ornementation  de  la  chapellerie  de  fantaisie  et  mutres 
applications. 

181*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i7'Sep- 
tembre  i863 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur 
Borromée  (Denis-Henry),  employé  à  la  Maison  de  l'Empereur,  à  Paris,  rue  de  Ba- 
veux ,  n*  g ,  pour  divers  enduits  conservateurs  et  pour  bases  destinées  à  la  peintura 
mdustrielle. 

1 83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  aep- 
ti^mbre  i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Brunt  (John)  et  Renauz  ( A. ),  directeur  de  Tusine  à  gaz  de  Toulon,  représentés 
par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gailion,  n*  i3,  pour  des  condenseurs  tnbulaires 
a  courant  d'air  naturel  ou  artificiel  pour  les  usines  à  gaz. 

1 83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9'aep- 
tembre  i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
•GleroQ^ont  et  Martin ,  opticiens  fabricants ,  à  Paris ,  rue  du  Temple ,  u*  io4 ,  pour  un 
système  de  jumelles  de  théâtre. 

184*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cète^rOr,  par  le 
sieur  Goudon  (Pierre),  constructeur  de  machines  agricoles,  à  Gémeaux,  pour  un 
pressoir  à  vin.  * 

i85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i8aep- 
tembre  i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sriue ,  par  fai  dams 
Delaunay  (  NaUialie-Angnstine  Merie) ,  représentée  par  le  sieur  Mathieu .  à  Paris ,  rue 
Saint-Sébastien ,  n*  &5 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabriesiboB  des 
cigarettes. 


B.  n*  1329.  —  595  — 

106*  Le  brevet  d*ni¥Mctîon  et  qmùte  ans ,  dont  la  demniAe  a  été  déposée ,  le  16  tep- 
letnbre  iS63 .  au  secrétariat  de  Ufiréfectare  dn  département  de  la  Seine ,  par  ie  sieur 
De Iki'Noot  (Emile).  maoreifMiirier,  représenté  par  ie  siear BnscaKenî ,  élisant  domi- 
cAa  à  l^ris,  gnod  hèlel  Vidoiia .  avenue  Victoria ,  n*  17,  pour  un  système  d*amorçoîr 
itt  die  platine  simplifiés  pour  fusils  de  gfuerre. 

187*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  ta  demsnde  a  été  déposée ,  le  16  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  le  sieur 
de  Waroquier  (ieaiv4i0uis)  »  batteur  d*or,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris , 
boalevard  de  Strasbourg,  n*  i3,  pour  un  robinet  système  Waroqnief. 

188*  Le  brevet  d^invention  de  qninee  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  17  sep- 
tembre 18^ ,  an  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
flitacbrler  (  AugpDiste) ,  employé ,  à  Paris ,  me  des  Jeûneurs ,  n*  Sa ,  pour  un  aéroscaphe. 
,  189*  Le  brefat  d^Âivention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  sep- 
lombre  i8<î3,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bowe  (John-C),  représenté  par  le  sieur  Laviallc.à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
i(*  vg ,  pour  des  porfectionnemettls  apportés  dans  les  armes  à  feu  dites  r^ob^rs. 

190*  Le  brevet  d'invention  de  quinxeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  sep^ 
tonfere  1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Uotz  (Marc) ,  représenté  par  le  sieur  Bonneville ,  à  Paris ,  rue  dn  Mont-Thabor,  d*  2d> 
peur  f  omementation ,  an  moyen  de  machines  à  condre ,  des  étoffes ,  tissus ,  feutres , 
«nifs  «t  autres  substances  pouvant  être  pénétrées  par  des  aiguilles. 

3^1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  oc- 
tobre i8tô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Pas-de-Calais,  parle 
«ieur  Maine  (Auguste),  fondeur,  à  Saint-Pierre-lès-Calais ,  pour  une  machine  à  fiiîre 
Icunner  le  cÉbestnn  dont  on  se  sert  à  bord  des  navires. 

193*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s  mai 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne ,  par  les  sieurs 
Mariol  et  Gary,  rue  Saint-Gilles ,  n*  19 ,  i  Agen ,  pour  une  charrue  i  double  rotation 
destinée  à  tout  laiiour. 

v^S*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demandea  été  déposée ,  le  16  sep- 
tembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sienrs 
VatBgrrn , Stolz  et  comps^nie,  repr<^-sentés  par  le  sienr  f^vialle,  à  Paris,  boulevard 
êaint-Martin ,  n*  99 ,  pour  un  procédé  de  fabrication  des  tissus  gaufrés  dits  aUciemœs, 

iqé*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  sep- 
tenJbre  18^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Moyaan  ( Gustave- Jean ) ,  è  Psris,  rue  des  ¥tnaiçriers,  n*  23 ,  pour  un  régulateur  de 
vileBStt  è  effet  constant  pour  moteurs  en  général. 

loV  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  sep- 
lemin'e  1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^artement  de  la  Seine,  par  ie  sieur 
llatban( Charles),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Rédier.  à  Paris,  cour  des  Petites- 
Écwres,  n*  1^,  pour  l'emploi  des  noix  de  coco  pour  la  récolte  et  comme  récipient  des 
gammes  «t  des  résvnes. 

196*  Le  brevet  d*invefrtion  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  septembre  i865 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Nieid  (Charles) 
«t  Hopkinwm  (John) ,  représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appo- 
Kne ,  n*  s ,  ponr  un  système  d'appareil  avertisseur  en  cas  d^imsendie ,  etc.  (brevet  an- 
glais de  quatorze  ans,  expirant  le  18  novembre  1676). 

197*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  sep- 
tembre 186S,  BU  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine  par  le  sieur 
lloîmt  (Alfred) ,  k  Paris,  me  Pigalie,  n*  6t ,  pour  la  fabrication  d*nn  genre  de  tiitles. 
if^  Le  breret  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  sep- 
%endn'e  i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Olton(Denjamin-Hippolyte).  élisant  domicile  chez  le  sienr  Azéma,  à  Paris,  rue  des 
Bons-£nfants ,  n*  17,  ponr  composition  de  briques  légères  pour  murs  et  cloisons. 

199*  Le  brevet  d'tnventton  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  sep- 
lernlvre  i863,  t\\  secrétariat  de  ta  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  les 
«ieurs Parent ,  Scbaken,  Caillet  et  compagnie,  tronstructeurs-mécaniciens ,  à  Paris, 
quai  de  Billy,  n*  SA ,  ponr  un  tronnnd  classi&caitenr  à  double  enveloppe  pour  le  clas- 
«ement  des  matières  grenues  et  principalement  du  minerai. 

vxf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  sep- 
tembre i863,  au  sectétariat  de  la  préfecture  dn  département  delà  Seine,  par  les 
sieurs  Perette  (Joseph),  chimiste,  et  Besnard  aîné  (Pierre-Frauçob-Clovis),  cultiva- 
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(ear,  à  Paris»  rue  Neave-Saint-Augustin,  n*  17,  poar  la  composition  d'une  poudre  mi- 
nérale propre  à  nettoyer  et  à  polir  tous  les  métaox. 

301*  Le  brevet  d^invention  de  qninxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  ffep« 
tembre  i863,  au  secrétariat  de  la  prérecturedu  département  de  la  Seine-lnréneitfe, 
par  les  sieurs  Pelit^rand  (Désiré)»  fabricant  de  draps,  et  Brnnssois  aîné,  métapi^ 
cien,  élisant  domicile  chez  le  premier,  rue  Royale,  n*  71,  à  Elbeuf,  pour  un  sys- 
tème de  cylindre  à  effilocher. 

10a*  Le  brevet  d*inTention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 8  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétaiiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semc ,  par  le  sioor 
BawHngs  (Thomas) ,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Samt-Martin. 
n*  55,  pour  perfectionnements  aux  machines  à  tricoter. 

2o5*  Le  brevet  dMnvention  de  miinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lea 
sieurs  Rëmongin  (Pierre)  et  Gesson  (Pierre- Alphonse),  représentés  par  le  liear 
Oaubréville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  une  machine  perfection- 
née propre  à  biseauter  et  à  tailler  les  glaces  de  toutes  formes  ainsi  que  leurs  bandes 
et  ornements. 

ao4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  sep- 
tembre 1 865,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Salomone  (Pédérico),  représenté  par  le  sienr  Aurino,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
BarrauU,  à  Paris,  boulevard  Saint  Martin,  n*  33,  pour  un  moteur  à  (éviers  continus. 

3o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  sep- 
tembre j 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  so- 
ciété Thierry  fils  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  110,  ponr  appli- 
cations, moyens  et  procède  relatifs  aux  appareils  fumivores  à  vapeur  surcbanOee. 

306*  Le  brevet  d^invention  dont  la  demandée  été  déposée,  le  19  septembre  j863,  aa 
seerétariatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Thompson  (Ro- 
bert) ,  représenté  par  le  sieur  Mahieux ,  à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Montmartre ,  n*  17. 
pour  un  tissu  mélangé  et  Tapplication  de  ce  tissu  k  la  couverture  des  parapluies, 
ombrelles  et  en-tout-cas  (brevet  anglaû  de  quatorze  ans,  expirant  le  16  septembre 
1877). 

307*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  sep- 
tembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein^ ,  par  le  sieur 
Vanderkinder  (Auguste),  représenté  par  le  sieur  Hermann  Schneider,  à  Paris,  rue 
de  TAssomption,  n*  63 ,  quartier  de  Passy,  pour  un  procédé  de  tannage  accéléré. 

ao8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 1  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parte  sieùr 
Aguitton  (Jean-David-Aleiandre),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  *  A 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  35 ,  pour  un  genre  de  ûl  propre  à  la  passemen- 
terie. 

309*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  31  stp^ 
tembre  i863,  an  seorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Auguste  (Victor),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Botidy,  n*  3a\ 
pour  un  système  de  support  uabat-jour. 

310*  1^  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  sep- 
tembre i8G5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Bengel  (Louis-Alphonse),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Brade ,  à  Paris,  rue  de 
Bondy,  u*  5s ,  pour  une  disposition  de  soufflerie  pour  forge ,  etc. 

ai  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sînir 
Besquent  (Jules),  maître  de  forges,  élisant  domicile  chez  le  sienr  BosDarnîsf^à 
Paris,  rue  de  Lafayelte,  n*  7,  pour  un  système  de  carbonisation  et  de  torréfaction  du 
bois,  de  la  houille,  des  os  et  de  toutes  les  matières  organiques. 

3 1  s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  31  se^ 
tembre  1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ti^mr 
fiiilings  (George-Whitfield),  repivsenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Parts,  rne  Gallloô, 
n*  i3 ,  pour  une  méthode  perfectionnée  de  préparation  des  filaments  du  chanvre ,  do 
lia  et  autres  matières  véf^etales  propres  à  la  fabrication. 

31 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  iSetu 
Bordoiie  (Joseph^Phitippe-Toussaint),  représenté  par  te  sieur  Ricordeau,  k  PkHs. 
boulevard  de  Strasbourg ,  n'  35 ,  pour  un  chronomètre. 
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3 1 4*  Le  brevet  d'invention  4e  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  7  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Ç^tiHon  (Georges-Couisj.rue  des  Postes,  n*  23,  quartier  de  Wazemmes,  à  Lille, 
'pbnr  un  anpâreil  servant  à  étendre  les  toiles  dans  les  séchoirs  de  blanchiment. 

a  1 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  sep- 
tembre^ i863 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Cmizeverd  fils  (Jean-François),  représenté  par  le  sieur  Laviallo,  à  Paris,  boulevard 
3aiat-Martin ,  n*  29,  pour  un  ^ystîwAO  de  marchepied  automatiqae  double  ou  à  deux 
marches  pour  voitures. 

'^  i\6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  oc- 
tobre i863 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  lessiéars 
Çurty  (Auguste}  et  Boeris  (Dominique),  fabricant  d'armes,  rae  de  Foy,  n*  12,  à 
Saint-Étienne ,  pour  la  fabrication  de  baïonnettes  ea  acier  ibndu  d'une  seule  pièce 
'  et  sans  soudure. 

217*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  »  sep- 
tembre id63,  au  secrétariat  de  la  préfecture  4n  di^p^ement  de  la  Seine,  par  les 
*  sieurs  Daix  (Denis),  mécanicien,  et  Delphin  (Victor),  négociant,  à  Paris,  rue  des 
Partants-Charonne,  n*58„  etU  safond  rue  de  Méi»iliAûnt«nt>  n*  io5,  pouruu  appa- 
,mî  propre  à  remplacer  les  pierres  om  meules  des  flotteurs  des  machines  à  vapeur.  - 

2 1 9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze^  aas ,  doat  la  demande  a  été  déposée ,  le  9 1  aep- 

.i^mbre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  èépariement  de  la  Seine,  par  le  aieur 

pédezu  (Ernest-Alphonse),  cordonnier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  bou- 

i^ifard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  l'outil  de  «ordon- 

,  o^iie  dît  trancheU 

.2*9*,  Le  brevet  d'invention  de  q\iinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  as  aep- 

.temWe  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 

sieurs  DoUot  (Eugène),  entrepreneur  de  chemins  de  fer,  et  de  Chaillou(Anftoiae^, 

/disant  domicile  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  grand  bôtel  de  Paris,  pour  un 

wagon  à  caisse  roulante  pour  terrassement  et  ballastage. 

220'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  parle  sieur 
Edward»  (George),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
h'  i3 ,  pour  un  système  de  chemin  de  fer  avec  l'emploi  de  l'air  comprimé  et  deè'air 
^diUté. 

22 i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  sep- 
tmbre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparleonent  de  la  Seuie ,  par  le  sieur 
Gagnage  (Charles-Marie),  chimiste,  à  Paris,  chaussée  du  Maine,  n'  93,  pour  «n 
système  d^assainissement  général  des  centres  de  population  au  profit  de  l'agricultnre 
^du  commerce. 

222*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  aep- 
teiqbre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
..pauchez  (Léon),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n" 32, pour 
~  un  outil  destiné  à  couper  les  fils  métalliques  de  tout  diamètre. 

223*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  sep- 
tembre i863 ,  ai2  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur 
.  (lauchez  (Léon) ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Parts,  rue  de  Bondy,  n*  32 ,  pour 
un  continu  applicable  à  tous  les  assortiments  de  machines  à  carder  la  laine. 

22d*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sa  Mp- 

lembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur 

XUaive (Charles-Louis),  préparateur  d'huiles  et  oe  graisses,  à  Paris,  rue  du  Petit- 

«aCoac*  n*  35,  pour  un  mode  de  préparation  des  huiles  et  graisses  destinées  av  servicr 

))es  chemins  oe  îar,  des  machines  et  des  voitures. 

225*  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée, le  6  •€- 

Bbre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouobea-du-Rh6ne , 
ûr  b  sieur.  Grandidier  (Jean-François),  rue  Breteuil,  n*  19,  à  Marseille,  pour  an 
syftèqae  d^  jofnt  pour  ttiyaux  de  conduite  d'eau  forcée,  de  vapeur  et  de  gaz,  ditjDmf 
fntiïç,  élastique  et  précis,  au  plomb  et  au -caoutohooc  et  avec  ou  sans  brides  mobiles. 
2s6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demanda  a  été  déposée»  le  22  aep- 
Jem|luiî  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^rtement  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
^JU^QÎs  (Jean-Pierre),  fabricant  d'instruments  de  mudque,  à  Paris*  me  d'Estréei. 
p*  A^,  pour  un  sysième  de  piston  k  ressort  extérieur  appliqué  aux  ioatnimcitt»  de 
musique. 
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317*''*  brevet  d'inrention de  qnùue  ans,  dont  la  demande  «été  déposée,  le  31  sep- 


d*état  qui  emploient  le  fer  à  repasser. 

338*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  il  s^ 
tembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur 
Laveur  { Aimé),  fabricant  d'instruments  de  chirurgie,  représenté  par  le  sieur  Matlriea, 
à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  i|5 ,  pouf  des  perfectionnements  apportés  aux  in»> 
troments  servant  à  ouvrir  les  boites  de  conserves  et  autres.  ^ 

329*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  a  i  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  siew 
Leroux  (Alphonse),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Leronx-Dufié,  rue  de» 
Vertus-la- Villette ,  n*  38 ,  pour  un  paqueteur-mesureur  mécanique  à  simple  et  double 
effet. 

a3o*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  sep- 
tembre 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  siear 
Lhuillier  (Auguste),  joigneor,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  260,  pour  un  genre  de 
piqûre  pour  chaussures. 

aSi**  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  3&  se^ 
tembre  i863 ,  au  secrétariat  de  la- préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Ollivier  (Jean -Baptiste- Joseph-Henri),  employé  à  la 'compagnie  parisienne  du  gaz,  à 
Paris,  rue  ^ouffetard,  n*  i34,  pour  un  robinet  automatique  à  valve  sèche  pour  1« 
gas. 

332*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  S€p> 
twnbre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Péan  ( Jean) •  fabricant  de  passementerie ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paria, 
boulevard  de  Strasbourg,  u*  33,  pour  un  genre  de  lacet-ganse  ou  galon  côtelé  pour 
passementerie ,  ganterie  et  autres  usages. 

a33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  sep- 
embre  i863  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartement  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Sormani  (  Paul  ) ,  fabricant  de  nécessaires ,  etc.  représenté  par  le  sieur  LariaUe ,  à  Parb, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  une  malle  à  tiroirs. 

23d*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sa  sep- 
tembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Varillat  (  Jean-Baptiste -Franeisque),  comptable  À  l'institution  Sainte -Barbe,  A  Paria, 
rue  Saintr£tienne-des-Grès ,  pour  un  appareil  d'évaporation. 

a35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le  aa  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  les 
sieurs  Veth  (Ane)  et  Apeldoorn  (Lambert) ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Ptris , 
rue  Saint-Sébastien,  n""  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des 
roues  de  voiture. 

336*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  '«ep- 
tembi>e  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  les  sieurs 
Amaury  père  et  fils  (  Louia-Denis)  et  (Lonis^Medeste-Fortuné),  carrossiers ,  aux  An- 
delys,  pour  une  machine  d'agriculture  dite  cohnauère, 

337*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  sep- 
tembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Andreac  (Emile)  *  ingénieur  en  chef  de  la  compagnie  de  la  navigation  des  bateavf  à 
vapeur  impériaux  et  royaux  d'Autriche,  représenté  par  le  sieur  Mathieu»  à  Pane, 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectiennemcnts  apportés  à  ia  oonBtracti<m  41 
è  la  disposition  des  générateurs  à  vapeur. 

a38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a#  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfiecture  du  département  de  la  Seine,  pal- le 
sieur  ArmQeld  (Thomas),  architecte,  à  Paris,  r«e  Tmffiiut-Batignolles ,  n*i4,  polir 
des  manches  de  vrille  en  métal.  * 

a39*  Le  brevet  d'inventioade  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a8  aKièt 
i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  fthône,  par  le  rieur  Beci()x 
aîné  (Louis),  rue  Saint-Étienne,  n*  9,  à  Lyoa,  pour  un  genre  de  caloriArè  dit  orift- 
rifhre  Becqx, 

34o*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans ,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  a5  aep- 
tembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlesieiir 
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Blanchard  (Paul*Jule9-Hippolyte) ,  représenté  par  le  sieur  Ânsart»  à  Paris,  l>ouleTard 
ftiônt-Martia ,  n**  35 ,  pour  un  étui  des  passe-temps  des  voyageurs. 

aài'te  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  septembre  i863 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gowdery 
(Georges), représenté  par  le  sieur  Oourrouve,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n*  28,  pour  des 
perfeciiounemenls  apportés  dans  les  machines  à  faire  les  briques  (brevet  anglais  de 
quatorse  ans,  expirant  le  a6  mars  1877). 

a42*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  sep- 
*  tembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  demoi- 
seHc  Daulé  (Marie-Jeanne),  fabrieante,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  194,  pour  une 
ceinture  dite  ceinture  sultane, 

243*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denoande  a  été  déposée,  le  9  oc- 
tobre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Nord ,  par  le  sieur 
Deroeck  (Charles-Louis),  mécanicien,  et  Vander-Belin  (Edouard),  élisant  domicile 
chea  le  sieur  Vanpouéke,  rue  de  Tournai,  à  Lille,  pour  un  système  de  filtre  perpé- 
tnel  À  puits  pour  l'obtention  d*eau  claire  et  potable  dans  toute  espèce  de  terrains. 

244*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  sep- 
tembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Devaux  (£ugène-Jean-Baptiste),  teneur  de  livres,  à  Paris,  rue  de  Montreuil,  n*  92, 
pour  un  système  d'étrier  ouvert  dit  élrier  impérial, 

^45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  sep- 
tembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine^  par  le  sieur 
Galley  (Louis),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin , 
A*  5o ,  pour  perfectionnement  dans  la  fabrication  des  limes. 

246*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  aep- 
tembre  1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gerfaardt  (William),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  â5  ,  pour  des  perfectionnements  apportés  k  la  fabrication  du  fer  et  de  l'acier,  et  aux 
tjppareils  qui  s'y  rapportent. 

247*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  septembre  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gerstenhôfer 
(Moritz) ,  représenté  par  le  sieur  Bonne  ville ,  à  Paris,  rue  du  Mont-Tbabor,  n*  24 ,  pour 
un  système  de  fourneaux  de  grillage  (brevet  saxon  de  cinq  ans,  expirant  le  1"  juillet 

1867). 

248*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  sep- 
tembre i663 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Bocfaard  (Alexandre),  marchand  de  fonte,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris, 
boulevard  Saint-'Martin ,  n*  33,  pour  one  cuvette  siphon  à  panier  indépendant. 

2^9*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du, département  de  la  Seine ,  parle  sieur 
Jacquin  (Victor),  horioger,  à  Paris,  place  de  l'Etoile,  n*  16,  pour  un  instrumenjt  dit 
iéerasse^peiffne  instantanée 

aSo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  sep- 
tembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Jeantroux  (Irénée) ,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris ,  boulevard  Saint- Martin , 
B*  35.  pour  un  funnvoré-giobe-récbaud-veilleuse  économique. 

25i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  oe^ 
tobre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  du  Tarn,  par  le  sienr 
Lvgey  (PerdinaDd),  chef  de  gare,  à  Albi,  pour  un  appareil  dit  appareil  Lttrgey,  des- 
,tiaé  à  empêcher  les  accidents  de  voiture. 

252*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  sep- 
tambre  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
lemaistre  (Touss«int) ,  architecte,  à  Paris,  me  Saint-Denis,  n*  290,  pour  un  ventila- 
Mnr  calorifique  applicable  aux  fosses  d'aisances,  cuisines,  écuries,  etc. 

253*  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans ,  dont  la  dCBoande  a  été  déposée,  le  22  sep- 

-  lenbre  t865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 

iJfartÎQdale  (nol(^),  manu&cturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  4  Paris,  rue 

Baint-Sébaitieii,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  construction  des 

lampes. 

254*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  sep- 
tembre i863»  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Meyer  (Jean-Gaspard-Placide),  fanricant  de  chapeaux  de  paille,  représenté  par  le 
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âieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25,  pour  un  genre  d^  cercles 
flexibles  pour  jupons ,  jupes ,  etc. 

355*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a6  aep- 
tembre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  âeitic,  par  les  aieuics 
Molinos  et  Prounicr,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paria,  rup  Saint-Sébaslien • 
n*  ii5 ,  pour  un  système  de  bateaux-freins. 

256*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  aep- 
tembre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  aieur 
Montigny  (Ântoine-Étienne) ,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris ,  boulevard  SaiiH- 
Martin ,  n*  33 ,  pour  une  boîte  de  friction  des  esaieux  applicoble  aux  voiture»,  car- 
rosses, omnibus. 

257*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a/t  septembre  i865 ,  an 
•ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mushet  (Robert] , 
, représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saîut-Martin,  n*  35,  pour  perfec- 
tionnements apportés  aux  moules  devant  servir  à  couler  Tacier  et  le  fer  homogène 
(brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  3o  mort  1877 ). 

258*  Le  brevet  d'mvcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédéposéc^  le  18  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîne,  parle  aieur 
Nobel  (Alfred),  représenté  par  le  siear  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ^ n*  45 . 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  poudres  de  mine  et  dd  tir. 

259*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ii  aop- 
.  tembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
,  sieurs  Pagè^  (Antoine)  et  Simon  (biaise),  représentés  par  le  sieur  Ansart,  à  Pm», 
boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  élévateur  de  liquide  à  mouvement  inter- 
mittent. 

260*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  84  aep- 

tembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 

Paqnier  (Jules-Prançois-Louis),  lieutenant  à  Tétat-major  fédéral  d'artillerie  sujuMe, 

^  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un 

projectile  à  hélice  système  Paquier. 

261*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  sep- 
tembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur 
Person  (François) ,  lampiste ,  représenté  par  le  sienr  Ansart,  h  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  53 ,  pour  une  disposition  perfectionnée  permettant  d'augmenter  ou  de 
diminuer  l'intensité  de  la  flamme  dans  les  lampes  à  mëches  rondes  pleines. 

262"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  »5  sep- 
tembre i863 .  an  »f-.crétarint  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siaur 
Kadel  (Ambroise- Ferdinand) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paria,  rue 
Saint' Sébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  servant  à 
la  fabrication  dYvcntails  et  autres  objets  analogues. 

263*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  sep- 
tembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  lea  aieurs 
Reed  (Timothy-Reill)  et  Packard  (Henri-Francis) ,  manufacturiers,  re|>résentés  parle 
aieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  une  machine  à  insérer  et 
fixer  les  œillets  métalliques  daus  les  étoffes,  cuirs  et  tissus  de  toutes  sortes. 

264*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  no  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Vallée  (Henri- Aimé-Louis),  directeur  desi ateliers  Parent,  Schaken,  CaiUetet  compa- 
gnie, faubourg  de  Givct,  à  Lille,  pour  des  perfectionnements  aux  chaudières  des 
-machines  à  vapeur. 

265*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la'demande  a  été  déposée,  lea6  sep- 
tembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur 
Vernal de, (Marcelin] ,  constructeur  de  métiers ,  représenté  par  le  sieur  Ciaês,  à  Paris, 
rtie  de  TÉchiquier,  n*  18,  pour  un  genre  de  barres  métalliques  pour  métiers  à  tulle. 
s66*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  septembre  i863 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Worrall  (  Joaeph- 
Hardman)  et  Uolme  (John) ,  représentés  par  le  sieur  Mahieux,  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-Montmartre, n*  17,  pour  des  perfectionnements  dans  la  méthode  de  produire 
des  surfaces  en  imitations  de  bois,  pour  être  employées  à  l'impression  (brevet  anglais 
de  quatorze  ans,  expirant  le  25  mars  1877). 

267*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  34  septembre  i865 ,  au 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lea  aieurs  Yeadon  (Hud- 
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son),  (Edwin),  (Samuel)  et  (John),  représentés  parle  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard 
Sfthit-Àarlin  p  n'  55,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  lisses  employées  dans 
te  tissa^  (brevet  anglab  de  quatorze  ans,  expirant  le  ai  avril  1877). 

a66*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  sep- 
tembre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Baielaar  (Antoine),  mareband  tailleur,  représenté  par  le  sieur  Ricordean,  à  Paris, 
borievard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  dans  la  confection  des 
pftietots  pardessus. 

269*  Le  brevet  d'invenlioa  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ad  sep- 
tembi'^  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Becuwe  (  Anguste-Amaat-Florenl)  t à  Paris»  boulevard  Beaumarchais ,  n"  1 2 ,  pour  calo- 
rifère mobile  fumivore  sans  tuyaux. 

270*  Le  brevet  a  inveation  d.e  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  sep- 
temore  i8j83 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Si'ine ,  par  le  sieur 
Bellard  (Edouard),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
0*33,  pour  un  ruban  découpé  à  lisière  et  liséré  obtenu  mécaniqnemenL 

tni*  Le  brevet  d*inventioii  de  qotnio  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  sep- 
tembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Bonnard  (Jean-Josepb),  représenté  par  le  sieùr  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Mftflin,  n*  «9,  pour  un  trieur  dasseur-séparateur  de  minerais. 

Md*  Le  brevet  dMnv^tion  de  quinze  «ns,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  sep* 
tembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seii^,  par  le  sieur 
'>Bt«çi%at  (Pierre),  négociant^  représenté  par  le  sieur  Lemonnier,  à  Paris,  bonlevaicd 
Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  produit  destiné  à  suppléer  à  la  chicorée  des  ménages 
dit  ylydatybe, 

37V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  sep- 
tembre 18&3,  aà  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
parie  sieur  Cousin  (Félix),  à  la  Fourmilière,  près  Nantes,  pour  une  composition  de 
cirage  pour  la  chaussure  et  les  harnais. 

37  V  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  sep- 
tembre t863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Demeure  (Joseph*Cyprien), bijoutier, à  Paris, rue  du  Faubourg-Saint-Mariin,n"  ua 
-et  laÂ,  pour  perfectionnement  de  la  montre  jouet  dite  montre  remonlanie  par  la 
htUère. 

ifb*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  sep- 
temore  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  1q  sieur 
Desfossé  (Edmond),  à  Paris,  rue  de  la  Vrillière,  n*  10,  pour  des  cartes  de  visite  dites 
pÊrlunies. 

7n6*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sîèur 
Didier  (Btienne>Casimlr),  dit  Stéphane,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  45,  pour  des 
Umelies  métalliques  sur  champ  et  d'une  seule  pièce  substituées  aux  lisses  de  laitaet 
peur  tissage. 

277*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  Sep- 
tembre i8d3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Dœhnel  jeune  (Henri-Charles),  fourreur  fabricant,  à  Paris,  boulevard  du  Tenij^le, 
n*  12  ,  pour  tin  système  de  fabrication  d'un  manchon  dit  manchon  inaltérahle, 

ifér  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  sep- 
tembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîeur 
DapaJs  (Cberles-François) ,  négociant,  à  Paris,  rue  Saint- Denis,  n*  375 ,  pour  un  appa- 
ftii  dit  gardé-roues. 

379*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  oc- 
tobre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire .  par  les  sfeurs 
Darieux  (Tony),  Gooet  (Gharies)  et  Fayolle  (Pierre),  mécaniciens,  à  Saint-Étienne, 
pour  un  métier  en  fer  propre  à  la  fabrication  des  lacets  de  tous  genres  avec  applica- 
tion de  la  couenne  de  porc  et  pean  de  buffle  dans  tous  les  mouvements  et  e(\gre- 

a8o*  f^  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iH  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Giroude,  par  le 
sieur  Paget  (Jean-Daptiste-Marius),  rue  d'Orléans,  n*  h,  à. Bordeaux,  pour  n^  appa- 
reil absorbant  les  vapeurs  et  le  gaz, 

281*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  oc- 


—  402  — 

tobre  i865»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieun 
Fouilloux  (Joseph) ,  mécanicien ,  et  Mardienne  (François),  négociant,  élisant  domicile 
chez  le  sieur  Feuillat,  rue  Ferrandiëre,  n*  i^ .  à  Lyon,  pour  un  treuil  à  enroulement 
régulier. 

282°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  aieur 
Giessner  (Louis) ,  rue  Mazenod ,  n*  10,  à  Lyon,  pour  système  consistant  à  édisaer  laa 
joints  de  rail  de  chemin  de  fer. 

283*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  juillet 
i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Haoq 
(Jean-Baptisle-François) ,  £U<  Stéphane,  électricien,  à  Paris,  boulevard  Montparnasao, 
n°  70,  pour  un  appareil  d*induction  électro-médical. 

984*  Le  brevet  d'invention  4e  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  1 4  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Haute-Garonne» 
par  la  dame  Julia  (Anna  Maraval) ,  me  de  la  Poudrière»  n°  19,  à  Toulouse ,  pour  une 
ceinture  hygiénique  avec  un  appareil  dit  Julla.  ' 

285*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  &  oc- 
tobre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par 
les  sieurs  Langlet  (Aristide-Félix)  et  Legrand  (Frédéric-Auguste),  négociants,  à 
Fécamp ,  pour  un  procédé  économisant  le  combustible  dans  les  fourneaux  de  gëaér 
rateur  de  vapeur. 

286*  Le  breyet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée  «  le  28  septembre  i865  ,aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lalcb/brd 
(Benjamin) ,  représenté  par  le  sieur  Petit,  à  Parb,  rue  Neuve-Saint-Denis,  n*  5,  poor 
un  éperon  perfectionné  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  16  septembre 
1877). 

287*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1*  00^ 
tobre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «'par  le  sieur 
de  Margouêt  de  Villa  (Bonaventure-Alexandre-César) ,  à  Paris ,  rue  du  Fauboui^-Saini- 
Honoré,  n*83,  pour  des  miroirs  ardents  propres  à  la  fusion  de  tous  les  métaux»  A  la 
cuisson ,  la  calcmation ,  la  vitrification  de  tous  les  corps  durs  ou  malléables. 

288*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  26  sep^ 
tembre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  siemc 
Moineau  (Isidore-Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Bonneville»  à  Paris,  me  da 
Mont-Thabor,  n*  24  >  pour  application  de  la  poulie  dilTérentieile  aux  presses,  pressoirs 
et  autres  appareils  analogues. 

289"  Le  orevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  sep* 

tembre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 

Moineau  (Isidore-Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Pans,  rue  da 

Mont-Thabor,  n*  a4 ,  poor  perfectionnements  aux  freins  de  voitures  de  chemin  da 

^fer  et  autres. 

290**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  oc- 
tobre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Monin  (Benoist-Théodore),  négociant,  élisant  domicile  chez  le  sieur  DaubréviUe»  â 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  $0,  pour  perfectionnement  dans  les  armes  à  feu 
se  chargeant  par  la  culasse. 

291*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  septembre  id63 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Oakley  (John- 
Thomas)  et  Thomas,  représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-AppoUne« 
n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  pompes  de  jardin  et  autres  pompes  a  coni* 
pression,  et  en  général  dans  les  machines  à  élever  ou  à  lancer  l'eau  (brevet  anglais 
de  quatorze  ans,  expirant  le  5  mai  1877). 

293*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i^ oc- 
tobre i863 ,  au  secrétariat  do  b  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur 
Perret  (Frédéric-Ernest) ,  rue  Huguerie ,  n*  12 ,  a  Bordeaux»  pour  un  système  de  régu- 
lateur a  tube  distributeur  équilibré. 

293*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  04;- 
tobre  i863»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  aieur 
Roche  ( JeaurClaude) ,  ouvrier  mousselinier,  rue  Piàtrière,  n*  ili,k  Tarare,  pour  une 
machine  brodeuse  à  broder  et  festonner  appliquée  aux  tissus  de  coton  de  ni,  soie, 
lin ,  etc. 

294**  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  sep- 
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lembre  i8€3 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  !a  Seine,  par  le  sieur 
Rocfaetie  (Florestan),  à  Paris,  rue  SaintrBenoit,  n*  a4,  pour  un  caleçon  hygiénique 
à  rasage  spécial  des  femmes. 

agô*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbène,  par  le  sieur 
Sarrasin  (Hugues),  négociant,  élisant  domicile  cnez  le  sieur  Feuillat,  rue  Ferran- 
dière ,  n*  i& ,  à  Lyon ,  pour  un  système  de  harnais  de  voitures  dit  atteUe  de  sûreté. 

996*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Baute-Vienne ,  parle 
iîeiir  Senamand  (Jean),  décorateur  sur  porcelaines,  faubourg  Montjovis,  n*  3i,  à 
Limoges ,  pour  une  machine  propre  à  la  cuisson  de  Tor  brillant  appliqué  sur  porce- 
laine. 

7^'f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par  le 
•ieiir  Vannequé  (Ernest),  menuisier,  k  Angers,  pour  un  procédé  d*injection  ou  de 
pénétration  des  bois  dit  système  Vaimequé. 

sgS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  oc- 
tobre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ârdennes,  parle  sieur 
Vasaet  (Paul-Joseph),  appréteor  de  draps,  A  Donchery,  pour  une  machine  laineuse  à 
un  cylindre  et  à  plusieurs  touches. 

ao9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  sep- 
tembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ;  par  le  sieur 
Barbiche  (Jean-Joseph),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Saiote-Appoline,  n*  2,  pour  des  perfectionnements  dans  les  effets  obtenus  à  Taide 
d^épreaves  photographiques  coloriées. 

5oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  oe- 
tobre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  les 
tteitfs  Bimont  et  Sargeantfils,  manufacturiers,  à  Saint-Pierre-lës-Calais,  pour  un  sy»- 
ikme  de  fabrication  sur  métiers  à  tulle  de  blondes  fond  et  mat,  dentelle  à  bandes'de 
hauteurs  indéfinies  obtenues  au  moyen  de  quatre  stumb-bars  travaillant  d'une  ma- 
nière indépendante  les  uns  des  autres. 

Soi*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  sep- 
tembre i863r  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Boignes,  Hambourg  et  compagnie,  à  Paris,  place  Vendôme,  n*  16,  pour  un 
qipareîl  de  lavage  des  houilles. 

3o3**  Le  brevet  d'invention  de  9nnae  an»,  dool  ia deiBande  a  été  déposée ,  le  3o  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  d^artement  de  la  Seine,  par  te 
neur  Bouret  (  François  ) ,  fabricant ,  à  Paris ,  rue  fionret ,  n*  a ,  pour  vuk  appareil  séch  eur- 
crtMeur-matteur. 

3o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2^  sep- 
tembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciae ,  par  le  sieuj 
Camua jeune  (Adolphe-Joseph),  serrurier-mécanicien,  représenté  par  ie  sieu^  Mathieu , 
à  Pari» ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  ii5 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les 
appareils  laveurs  et  leur  commande. 

So4*'  Le  brevet  dUnventîon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i**  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ghanmelle  (Charles] ,  comptable,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris ,  boulevard 
fiiint^Martin,  n*  39,  pour  un  genre  de  briquet  dit  briquet  photophore, 

5o5*  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1*  oc- 
tobre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieun 
A.tk>hen  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  traitement  particulier  de  l'huile  de  pétrole  pour 
CD  obtenir  un  produit  dit  lactUne. 

3o6*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  sep- 
tembre 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Dnburguet  (François) ,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  pour  un  système  de  chemin  de  fer  à  patins  et  à  rouleaux. 

307*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  sep- 
tembre 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Dupont  (Edmond-Joseph),  garde  particulier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  i 
Fins r  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23,  pour  cartouches  pour  fusils  à  baguette. 

3o8*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  septembre  i863» 
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au  secrëuriat  de  la  pr<ffecture  du  département  de  la  Seme«  par  ie sieur  Evanv  (Wil- 
liam) ,  représenté  par  le  sieur  Blanc-Garin ,  à  Paris,  boulevard  ^luoe-ZScuvelle»  n* 5S« 
{>our  un  agglomérat  offrant  un  combustible  perfectionné  et  un  résidu  propre  à  tous 
es  usages  industriels  delà  chaui  caustique  ordinaire  (brevet  anglais  de  quatoneant^ 
expirant  le  21  août  1877). 

509*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  oc^ 
tobre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5eiue-larérieafe« 
par  le  sieur  Fromage  (Alexandre-Lucien),  manufacturier,  k  Darnétal,  pour  un  tiaitt 
élastique  en  caoutcbouc  pour  bretelles,  ceintures  et  iarreUèrca  dit  tissa  uniherseL 

3io*  Le  brevet  d*inventîon  de  auinze  ans .  dont  la  demande  a,  été  déposée,  le  i3 oc- 
tobre 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin, par  les  aieura 
Gilardoni  frëres,  manufacturiers,  à  Allkirch,  pour  un  procédé  propre  à  colorer  la 
tuile  et  lui  donner  la  teinte  de  Tardoise. 

3i  1*  Le  brevet  d^'nvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  oc- 
tobre 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pariesaieun 
Gosteau  (Benoist- Joseph)  et Sanret  (François-Simon-Léopold), négociants,  repréaentés 
par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  a,  pour  un  système  de  pro- 
pulseur de  bateaux,  navires,  etc. 

3ia*  Le  brevet  d'Invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  i5  ^e^: 
tobre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  8t«ur- 
Grandet  (Henri-Jean-Léon),  rue  Saint-Remy,  n*  69,  A  Bordeaux,  pour  un  syatëme 
d*agrafc  servant  à  maintenir  les  dossiers  des  lits  en  fer  ou  en  fonte. 

3i3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Guichard  (Jean-Marie) ,  manufacturier,  à  Saint- Etienne ,  pour  un  appareil  mécanique 
à  teindre  les  tissus  en  pièces. 

3id*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o8ep* 
tembre  i863 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sienr 
Jeaujeon-Suisse  (Pierre-Joseph),  fabricant  de  papiers,  représenté  par  le  sieur Claée» 
à  Paris,  rue  de  l'Echiquier,  n*  1,8,  pour  un  produit  dit  papier  moleskine. 

3i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  août 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin ,  par  le  sieur  Keller 
(Gaspard),  contre-maître  de  teinture ,  représenté  par  le  sieur  Jûly,  à  Mulhouse ,  pour 
une  machine  à  laver  les  tissus. 

3i6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandée  été  déposée ,  le  3o  sep- 
tembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieurs 
Krafll  (Léon-Louis-Charles)  et  Leiong-Burnet  (Julien-Gabriel),  le  premier,  chimiste* 
et  le  deuxième,  manufactiuicr,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  33>,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  sela  de 
baryte. 

.  3i  7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  sep» 
tembre  i8i|$3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lecrivain  (FIorimond-Lamoral),  commis  architecte,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-SainU 
Martin,  n*  71,  pour  un  procédé  de  lettres  et  médailles  pour  enseignes  en  cartoft- 
pierre.  • 

3i8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  ce- . 
tobro  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
LoriuB(  Pierre-Bernard),  mécanicien,  et  Didier  (Eugène),  négociant,  représentés  par 
le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  u*  45,  pour  des  procédés  de  perfection- 
nement apportés  aux  machines  à  coudre. 

319*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontla  demande  a  été  déposée,  le  17  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  duDoubs«  par  le  sieur 
Minsry  (Emmanuel),  à  Casainine ,  banlieue  de  Besançon,  pour  un  appareil  de  prise 
de  gaz  centrale  dans  les  hauts  fourneaux  qui  servent  ù  la  production  de  la  fonte. 

320*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  oc- 
tobre ]863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Rhône,  par  le  sieur 
Ovise  (Jean-Claude),  h  Limas,  pour  procédé  chimico-industriel  pour  se  garantir  en 
tout  temps  et  pour  toujours  de  l'invasion  des  cafards  et  des  punaises. 

521*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontla  demande  a  été  déposée,  le  1"  oc- 
obre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Perreaudeau  (Julien),  fumiste,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Flabert,  à  Paris,  me 
de  Bondy,  n*  58,  pour  un  système  de  châssis  à  rideaux  pour  cheminées. 
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Sii,*'  Le'brevet  tThiveiition  de  ({niiize  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juin 
i863,  an  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle  sieur  Pelitjean 
(Tony),  chez  le  sieur  Bourdin,  rue  Grenette,  n*  25 ,  à  L^on,  pour  un  procédé  démise 
CD  fenltle  du  verre. 

323*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  i5  oc> 
tobre'i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Piquant  (Antoine) ,  forgeur  à  f  usine  de  Terrenoire ,  prbs  Saint-Etienne,  pour  une  espa-* 
gnolettca  levier. 

324*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  septembre  i863, 
ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  di^partcment  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rowland 
(teac),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3,  pour  un 
compteur  perfectionné  destiné  à  mesurer  et  enregistrer  les  distances  parcourues  par 
les  véhicules  en  général  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  eipirantle  1*'  avril  1877}. 

323*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  sep 
ieitibre  k863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Sis  junior  (Alphonse),  à  Paris,  rue  d'AbbeviUe,  n*  5  his,  pour  un  procédé  de  gla- 
çage mtérieur  des  instruments  de  musique  à  vent. 

326*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  oc- 
to^e  1863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  parle 
sltttr  Vidal  (Augustin),  à  Saint-Pierre-lès-Calais,  pour  un  fond  de  ^tuUe  imitant  la 
âentétte  du  Pny  et  celle  d'Arras. 

327*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  octobre  i863,  au 
seeretariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Wallis  (Richard), 
représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  /i5,  pour  des  per- 
fiMionnements  apportés  aux  appareils  servant  à  charger  ou  à  décharger  les  navires 
et  à  transporter  des  fardeaux  de  tout  genre  (brevet  anglais  expirant  le  ai  septembre 

1827). 

028*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le  sieur 
André  (Frédéric),  entrepreneur,  rue  des  Juifs,  n*  1 1 ,  à  Strasbourg,  pour  conslruc- 
tioDS  de  caisses  d'emballage  à  vis  et  à  écrous. 

329*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  oc- 
((Are  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bard  jeune  (Hyacinthe-Anselme-Marie),  employé  de  commerce,  à  Paris,  rue  du  Petit- 
Carreau,  n*  35,  pour  fabrication  de  papier  métallique  et  ses  applications  diverses. 

^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  nus ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
BOAwêvay  aîné  et  A.  Mietton,  rue  l^omarin,  n*  16,  à  Lyon,  pour  un  tissu  dit  lampas, 
sans  envers  ou  double  face  à  deux  dessins. 

33i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  sep- 
Icttbre  i8C3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Braton  (Jacques),  distillateur,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Delarue,  à  Paris,  rue 
Gslttti»,  n*  7,  quartier  de  Bercy,  pour  divers  perfectionnements  aux  moyens  et  appa- 
reil* propres  à  rectifier  les  alcools. 

33a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Bnipié  (Jean-Pierre),  place  de  la  Visitation  (Croix-Rousse),  n*  3,  à  Lyon,  pour  per- 
fe^nnements  apportes  à  tisser  les  étoffes  taffetas  h  deux  marches ,  autrement  dit  à  la 
w  et  baisse  à  carête,  permettant  d'obtenir  les  lisières  ou  filets  sur  un  fond  taflelas. 

333*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Cbttpin  (Jules-Ferdinand),  rue  des  Tables-Claudines,  n*  29,  à  Lyon,  pour  une  lampe 
ie  tisseur  propre  à  brûler  l'huile  de  pétrole. 

334*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i^  oc- 
tobre i869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Cointnerçon  (Alfred  Lazare-Edouard] ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Feuillat ,  rue 
rcittndière ,  n*  ià,h  Lyon ,  pour  une  machine  à  tourner  les  bouchons  de  liège. 

335*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  oc- 
tobre i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
J^noye  (Victor),  dit  Denoyel-Buissonnet,  rue  de  l'Union ,  n*  j ,  à  Tarare,  pour  une 


brddéu 


^tose  è  deux  corps  dite  brodeuse  plametis  à  disposUions. 
336*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le' 


3o  septembre  i863 ,  au 
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secrétariat  de  la  préfectare  du  dé(>arteinent  de  la  Seine»  par  le  sienr  Fleiâchmanil 
(Gbarlea-Louis),  à  Paris»  rue  Moncey,  n°  18»  pour  perfectionnements  dans  les  ma- 
chines à  égrener  le  coton  et  à  ouvrir»  à  nettoyer  et  a  préparer  la  laine  »  le  coton  et 
tontes  espèces  de  filaments  (brevet  anglais  de  quatorze  ans»  expirant  le  ig  septembre 
1877). 

557*  Le  brevet  dMnvention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  5  oc* 
tobre  i8€3»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Pouquet  (Louis-Eugène) ,  représenté  parle  sieur  Daubréville,  à  Paris»  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  60»  pour  le  découpage  et  le  placage  du  jonc  ou  du  rotin  à  Taide  d^ane 
combinaison  d*outils,  pour  garnir  les  corsets  en  remplacement  de  la  baleine. 

558*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  ELhône,  par  le  sieur 
Gaud  (Hippolyte),  chef  d'atelier,  rue  Boileau»  n*  5»  à  Lyon»  pour  une  cannetièr« 
propre  à  faoriquer  les  canneltes  à  défiler  ou  à  dérouler. 

559*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  5  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieiir 
Gantier  (Simon),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Lavialle»  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  29  »  pour  une  machine  destinée  au  sciage  et  au  débit  des  pierres  dures 
et  tendres. 

5&0*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  «vt9 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Ho- 
bert-Launay  (Julien-Gervais),  marchand  de  tissus»  élisant  domicile  à  Paris»  rue  Van- 
neau, n*  4i»  pour  un  appareil  destiné  à  maintenir  les  tissus  afin  de  les  rouler  à  U 
main. 

54i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  oc* 
tobre  i863  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur 
Jacquot( Christophe)»  mécanicien»  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boa- 
levard  de  Strasbourg ,  n*  ^5 ,  pour  un  jouet  dit  volant  captif. 

542*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  oc* 
tobre  ]865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sienr 
Johnson  (John-Henri)»  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris»  rue  Saint-Sébastien, 
n'  45,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  construction  des  appareils  portatiA 
d'éclairage  et  de  cbaufiage. 

545*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  oo* 
tobre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Leclercq  (Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  nie  Saint-Sébastien» 
n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  organes  de  la  distribution  de  U 
Tapeur  et  du  gaa. 

oài*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  aoiftt 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le- 
moine  (Joies),  représenté  par  le  sieur  Beauchet,  à  Paris,  boulerara  Saint-Martin, 
m"  55 ,  pour  un  genre  d'almanach  dit  almanach  alphabétique, 

345*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  oe- 
tobre  i8f>5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Lenoir  (Jean-Joseph-Étienne) ,  à  Paris,  boulevard  du  Prince-Eugène ,  n*  109»  pour  un 
propulseur  de  bateaux  de  rivière  et  de  mer. 

3d6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  oc- 
tobre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Leveau  (Augustin-Henri),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  me 
Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  teîUer 
le  lin,  le  chanvre  et  autres  matières  filamenteuses. 

347*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  denuuade  a  été  déposée ,  le  39  aep« 
tembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  le  sieur 
Marion  (Étienne-Jean-Désiré),  fabricant  de  caramel,  représenté  par  le  sieur  Ricor- 
deau» à  Paris»  boulevard  de  Strasbourg»  n*  35 ,  pour  un  rouleau  d'imprimerie. 

348*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  oc» 
tobre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ae,  par  le  sieur 
Michalot  (  Claude) ,  dit  Michalot-Bordin ,  à  Cours ,  pour  un  système  de  machines  dites 
leviers  de  franges,  s'adaptent  aux  grazes  (fabrication  des  couvertures). 

349*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  o<^ 
lobre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RhAne,  par  les  sîeun 
Kaegeiin  (Antoine)  et  Maubert  (Pierre),  rue  de  la  Paix ,  n*  1 ,  à  Lyon,  pour  rapplica- 
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tioD.  et  l'impression  sur  étofie  en  creux  et  en  relief  de  la  gravure  dite  stoffo-graphiqui 
mr  zinc 

55o*  Le  brevet  d'înfention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  octobre  i863,  an 
lecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Phillips  (  William^ 
Henri],  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris»  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  appareils  servant  à  nettoyer  les  coques  des  navires 
etautres  corps  flottants  (brevet  anglais  de  quatorze  ans  »  expirant  le  2  avril  1877). 

35i*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  oc* 
tobre  i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
llejaiers  (Emile)»  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris»  me  du  MontrThabor, 
a*  là  •  pour  un  genre  de  roues  de  wagons  en  fonte  sans  jantes. 

353*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  les 
Murs  Robinet  (Louis)  et  Tailfer  (Alfred)»  représentés  par  le  sieur  Joanne,  à  Paris, 
me  de  Vendôme,  n*  6,  pour  un  système  de  fabrication  des  épingles  à  cheveux  par 
découpage  dans  les  bandes  de  feuilles  de  tôle  mince. 

353*  Le  brevet  d*invçntion  de  quiuie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  oc- 
tobre i863%  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Khône,  par  le  sieur 
BoDgier  (Antoine), rue  du  Griffon,  n*  8,  A  Lyon,  pour  un  procédé  de  fabrication  des 
élanes  de  soie  unies  ou  façonnées. 

354*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  sep» 
tembre  i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
aeurs  Saavage  (Pierre-Henri),  sculpteur,  et  Debruge  (Victor) ,  émailleur»  représen- 
tés par  4e  sieur  Mathieu^  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour  des  perfectionne- 
aKnIs  apportés  à  la  phomgraphie  charge. 

355*  Le  brevet  d*invenUon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  oc^ 
lobre  |863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Tanin  ^Hubert-Hippolyte),  à  Paris,  route  de  CbAtillon,  n*  36,  pour  un  instrament 
£t  tssmie-wetTe* 

356*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  été  déposée,  le  16  sep- 
tembre i863 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
l^cas  (Frédéric-Eugëne),  distillateur,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Merri ,  n*  3i,  pour 
composition  d*une  liqueur  dite  mentIuuuL 

357*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  sep- 
toflibre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Troncheyre  (André) ,  dessinateur,  à  Paris ,  rue  d'Austerlitz-Saint-Idarcel ,  n*  a5 ,  pour 
one  machine  ou  mécanisme  susceptible  de  diverses  applications,  entre  autres  comme 
■ichine  motrice  â  eau ,  comme  pompe ,  compteur,  etc. 

358*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  oc- 
tobre iâ63,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dti  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Tetter  (Achille),  à  Fontaines-sur-Saône,  pour  une  machine  rotative  A  gaz  avec  ou 
uns  condenseur,  avec  chaudière  A  force  centrifuge. 

359*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Ashcroft  (Georges),  représenté  par  le  sieur  Bioard,  A  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
a*  33,  pour  une  presse  nydraulique  perfectionnée,  spécialement  applicable  A  la  fabri- 
Cition  des  briquettes  en  tourbe,  charbon ,  etc. 

36o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  5  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Battacrt  (Albert-Auguste)»  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  A  Paris,  boa- 
Itrard  Saint-Martin ,  n*ag ,  pour  une  composition  dite  rnitieaUaireg  destinée  A  la  désin* 
tfQstation  des  chaudières  A  vapeur. 

36 1*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Debergue  (Michel)  •  représenté  par  le  sieur  Burel ,  A  Paris,  me  Ollivier-Siiint-Georges» 
1^  la ,  pour  un  système  de  voies  métalliques  pour  chemins  de  fer. 

36z*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
l^icard  (Ernest),  fabricant  d'ébénisterie  pour  la  photographie,  représenté  par  U 
neor  Hicordeau,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg»  n*  a3»  pour  un  instrument  ser- 
luu  A  mettre  au  fo^er  les  images  photographiques. 

363*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  oc- 
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tobre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Buzot  (Pascal),  tanneur,  représenté  parle  sieur  Burel,  à  Paris,  rue  Ollivier-SaÎBt- 
Georges ,  n*  12 ,  pour  un  procédé  de  tannage  par  les  sels  organo-métalliques. 

564*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  oc« 
tobre  1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Calame  (Jules),  horloger,  à  Paris,  rue  Caumartin,  n*  28,  pour,  i*^un  système  de 
spirale  dit  spirale  Calame,  a*  un  compensateur;  5*  une  disposition  démontage  de  la 
masse  ainsi  que  de  Farrètage  dit  croir  de  Malle» 

565*  Le  brevet  d'invetktion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  ot- 
tobre  i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Catelineau  (Frédéric),  chez  le  sieur  Boissier,  à  Paris,  rue  de  la  Barouillère,  n*  8« 
pour  nn  appareil  de  sondage  à  vapeur  à  traction  directe,  à  percussion,  à  soude  équi- 
librée et  à  échappement  libre  du  trépan.  . 

566*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aos>  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  oc- 
tobre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Charpentier  (Paulin-Amédée),  représenté  par  le  sieur  Barrai,  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint^Martin ,  n**  59 ,  pour  une  mise  à  Thcure  appliquée  aux  montres  à  rcmon- 
toir. 

567*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  %  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  parie  sieur 
Chrétien  (Jean) ,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  i3i ,  pour  des  appareils  d^éte- 
vage. 

568*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  des  Boucbes-du-l\hdnç, 
par  le  sieur  Duvernet  (Philibert) ,  sculpteur,  rue  Saint- François-de-Paul,  à  Marseille, 
pour  l'application  d'nn  appareil  tle  filtrage  aux  citernes  flottantes. 

569*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  oc- 
tobre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine  ,  par  les  sieurs 
Duzeliez  (Jean-Marie)  et  Deriveau  (François-Eugène),  représentés  par  le.  sieur  Dr^- 
fous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  52,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareus 
propres  à  la  distillation  de  l'eau  de  mer. 

570'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Emmanuel  (Charles) ,  astronome,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Jouanne ,  à  Paris,  me 
de  Vendôme,  n*  6,  pour  un  pantographe  ou  observatoire  portatif. 

571"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fe  17  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur 
Oenoux  (Jean),  limonadier,  rue  des  Granges,  n*  65,  à  Besançon,  pour  un  prpcédé 
de  bouchage  et  débouchage  des  bouteilles. 

572°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-I\hône , 
par  le  sieur  Héraud  (  Augnste),  horloger,  rue  de  la  Botonde,  n*  5,  à  Marseille,  pour 
rappHcation  de  la  force  centrifuge  au  filtrage  des  eaux  et  autres  liquides  au  moyen 
d^un  apparel  dit  filtre  centrifuge, 

575*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  te  dunande  a  été  déposée,  le  6  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jacquemier  (Louis),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Hicordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  25,  pour  un  procédé  perfectionné  de  transformation  en  marbres  et 
pierres  fines  coloriées  de  toutes  sortes  de  gypses. 

574*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  je  5  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lemaine  ( Math urin-Bap liste),  sculpteur,  à  Paris,  rue  de  la  Mare,  n*  107  (vingtième 
arrondissement),  pour  serrures  circulaires  à  un  ou  deux  anneaux  fjxaleurs. 

57J'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  5  \oc- 
tobre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mald.int  (Antoine),  à  Paris,  rue  Jessaint,  n*  6,  pour  un  oreiller  mobile  hygiénique. 

576^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ^oc- 
tobre 1863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parte  sîeur 
Mayer  (Léopo)d*Ernest),  photographe,  représenté  par  le  sieur  Laviallc,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin ,  11*  29,  pour  Une  machine  à  voter  au  moyen  de  Télectricilé. 

577*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Dou))s,  par  le  sieur 
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Minary (Emmanuel ).  à  Cazamëne,  banliene  de  Besançon,  pour  un  appareil  de  dé- 
crassage et  de  préparation  des  laitiers  de  haut  fourneau  pour  servir  à  Tagriculture 
et  à  la  fabrication  des  mortiers ,  bétons  et  ciments. 

378^  Le  brevet  d'invention  de  qninte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  oc> 
tobre  |863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  jSeine,  par  le  sieur 
Peussot  fJules-Edme) ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfons ,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n'  32, 
pour  le  polissage  mécanique  rectiligne  des  moulures  en  métal,  notamment  de  ceUes 
en  cuivre. 

'  379*  Le  brevet  d^invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfectuire  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Poirot  (Jean-Paul),  dessinateur-mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Ménilmontant,  n*  36. 
^ur  un  système  de  suspension  équilibrée  applicable  à  l'éclairage  et  a  tous  objets  sus- 
pendus et  mobiles. 

38o*  Le  brevet  d^inventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  oc- 
tobre j863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs 
Robert-Busk  et  Lezaire  (Cbarles),  négociant,  le  premier,  rue  Saiut-Gabriel ,  n*  3 1 , 
et  le  second,  rue  des  Tours,  n*  20,  à  Lille,  ponr  perfectionnements  apportés  dans  la 
manière  de  graisser  les  arbres  de  conche,  transmissions,  machines,  etc. 

3Si*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dmit  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  sep- 
tembre 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
,RoChe  (Pierre-Julcs-Alexandre],  fabricant  de  produHs  chimiques,  et  Aubier  (Fran- 
çois-Prosper) ,  représentant  de  commerce ,  à  Paris ,  le  premier,  boulevard  du  Roi-de- 
Borne ,  n*  58,  et  le  deuxième,  route  d*Italie,  n*  iSi ,  pour  composition  d'un  savon  dit 
Mfvon  de  loties  d'Alençon. 

382*  Le  brevet  d^nvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  octobre  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur  Chiele  (Chris- 
tian), représente  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  /i5,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  la  confection  des  tnrbines  (brevet  anglais  de  qua- 
torze ans,  expirant  le  6  juillet  1877). 

383*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  3o  oc- 
tobre i8G3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Stier  (Jacob),  représenté  parle  sieur  Barrai,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin, 
n*  39  ,  pour  un  bouchon  et  robinet  atmosphérique. 

584*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoisée,  le  ao  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Tal- 
Ter  (Dominique),  menuisier-modeleur,  rue  des  Récollets,  n*  23,  à  Cambrai,  pour 
l'application  de  toute  espèce  de  ciment  à  la  fabrication  de  cercueils  et  de  monuments 
funéraires. 

.^'85"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  oc- 
lobre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dehi  Seine,  par  le  sieur 
Tallois  (Émile-Amédée),  représenté  par  le  sieur  Petit,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint- 
Dênis ,  n*  5 ,  pour  un  mousqueton  à  ressort. 

386*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  octobre  i863,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieiu*  Taylor( Tho- 
mas), représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  Fevdeau,  n*  28,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  aux  freins  des  chemins  de  fer  (brevet  anglais  de  quatorze 
ans,  expirant  le  1"  juillet  J877.) 

587'  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Alfraisc  (Pierre-Michel) ,  à  Paris,  rue  de  Poitou,  n*  34 ,  pour  un  procédé  de  prépara- 
tion d'une  couleur  marron  obtenue  avec  l'acide  phénique. 

388*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  1 5  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tarn-et-Garonue ,  par 
le  sieur  Ambayrac  (Jean -Charles),  à  Mirebelle,  pour'un  système  de  fabrication  de 
pipes  et  de  papiers  h  cigarettes  coàisistant  principalement  dans  l'emploi  de  l'amiante. 

389*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Aubert  (Jean),  à  Paris-Belleville ,  rue  Vincent,  n*  i4 ,  pour  perfectionnements  appor- 
tés à  la  disposition  d*un  frein  applicable  aux  locomotives  et  wagons  de  chemin 
jle  fer. 

390*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  oc- 
tobre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur 
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B^c  (Guillaume),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Saînte- 
Appoline,  n*a,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  œilleta  métilUques. 
391*  Le  brevet  d^invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  octobre  i863,  aa 
secrétariat  de  la  préfeclure  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Batt  (Ileorî), 
représenté  parle  sieur  Gilbec,  à  Paris,  rue  de  la  Fidëlité,  n*  10,  pour  des  pcrfectioft- 
nements  dans  les  fers  à  cheval  (brevet  anglais  de  quatorze  ans ,  expirant  le  2d  aoùc 

592*  Le  brevet  d*invention  de  ouinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  7  oe- 
tobre  1 863,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  d'Alger,  par  le  sieur  Boudsot 
(Acbille-Âimé)  ,à  Alger,  pour  rapplication  des  liquides  comprimés  à  la  manœuvre  det 
vannes  de  barrages  et  des  obturateurs  mécaniques. 

393*  Le  brevet  d*invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  oc- 
tobre  i863,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  déparlemeut  de  Vaucluse,  par  le  siear 
Bourdet  (Joseph-Roch) ,  serrarier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  André,  rue  Cardinal» 
n*  19,  à  Avignon,  pour  un  système  de  charrue  dite  hineuse  Boardet, 

39&*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  oc- 
tobre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  l«  sieur 
Castro  (Moïse),  me  des  Dauves;  n*  3i ,  à  Bordeaui,  pour  une  méthode  de  comptabi- 
lité universelle  système  Moïse  Castro. 

395*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aienr 
Charles  (Georges-Pix>sper),  chaudronnier,  à  Paris,  rue  de  Bièvre,  n**  10  et  la,  pour 
un  appareil  hydro-mélangeur. 

396*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  7  oc- 
tobre ]863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Chassang  (Pierre),  à  Paris,  rue  Perceval,  n*  i5  (quatorzième  arrondissement),  pour 
un  porte-essieux  mobilisé. 

397*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Chatel  (François-Alfred) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  lanternes  micro-phares  ou  perfectionnements  aux 
appareils  d*éclairage  public  ou  privé. 

098*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  oc- 
tobre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  aîeur 
Deny  (Louis),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  â 5,  pour  un  système  d*outillage  propre  au  sertissage  des  boites  m^ 
talliques. 

399*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  oc- 
tobre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Durand  (François),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Claude-Villefaux,  n*  11,  pour  un  sys- 
tème de  fabrication  d'objets  en  terre  cuite. 

hocl'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  ocr 
tobre  1 863, au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Evrard  (Noél-Auguste) ,  facteur  d*instruments  de  musique,  représenté  par  le  sieur 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  d5,  pour  perfectionnements  apportés  aux 
veilleuses  de  tout  genre. 

âoi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gervais  (Émile-Jules),  négociant,  représenté  par  le  sieiu*  Le  Blanc,  à  Paris,  ru« 
Sainte-Appoline ,  n*  2 ,  pour  perfectionnements  dans  la  construction  des  boucles  ou 
fermetures  de  jarretières,  bracelets,  ceinturons,  etc. 

4o2*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , le  9  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Guild  (Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Mathieu, À  Paris,  rue  Saint -Sébaslieo, 
n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  nsacbines  à 
teiller  le  lin ,  le  chanvre  et  autres  matières  fibreuses. 

4o3'Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jubin  (Jean-Aimable),  vannier,  à  Paris,  rue  de  Reuilly,  n*  24»  pour  nerfeotioniie* 
ments  dans  ia  fabrication  des  pannetons  employés  dans  la  boulangerie ,  dits  panneîomt 
Juim, 

àok*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aa  oc- 
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tobre  i863»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  !e  sieur 
Lebrun  (Nicolas-Joseph),  horloger,  représenté  par  le  sieur  Denimal,  rue  de  Paris, 
II*  229 ,  à  Lille ,  pour  un  parachute  de  mine. 

4o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  a  1  oc- 
tobre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  parle  sieur  ^  | 
Le  Mat  (Henri),  rue  Sainle-Catherine,  n*  i87,à  Dordeaux,  pour  des  procédés  relatifs 
ao  doublage  et  à  la  conservation  des  navires. 

io6*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  octobre  i863,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mavor  (Pré- 
déric-Henrî- Joseph),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  d5 ,  pour  perfectionnements  dans  la  construction  des  fers  a  cheval  (brevet  anglais 
dequatorxe  ans,  expirant  le  18  juillet  1877). 

iorj*  Le  brevet  d*mvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  oc-  ' 

tobre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieor 
■onin  (Benoit-Théodore),  dit  Utysse,  représenté  par  le  sieur  Daubré ville,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg  ,  n*  60 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  armes  à 
ha  se  chargeant  par  la  culasse. 

4o8*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  octobre  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  veuve  Mont- 
leard  (Agatha)  et  le  sieur  Tent  (William) ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rne  Saint-Sébastien ,  n*  d5 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  cro- 
cheta et  attaches  d^articles  de  toilette  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le 
16  juillet  1877). 

409*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  oc- 
tobre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Prissette  (Sévère),  teinturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n'  45 ,  pour  un  mode  de  teinture. 

4 10*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  oc- 
tobre i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  parle  sieur 
Fujo  (Hyacinthe),  officier  de  santé,  &  Saint-Cricq-Villeneuve,  pour  un  système  de 
tampon  évitant  les  chocs  des  wagons  de  chemin  de  fer. 

4 II*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  oc- 
tobre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Boger  (Henri-Nicolas) ,  constnicteur,  représenté  parle  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boule- 
tard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

4i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  oc- 
tobre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Shepart  (\Villiam),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3, 
pour  perfectionnements  apportés  dans  les  armes  à  feu  dites  revolvers, 

4i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  oc- 
tobre 1 865, au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieun 
Soins  père  et  fils,  teinturiers ,  quartier  d'Esquermes,  pour  une  machine  à  lustrer,  en 
pelote  ou  en  écheveaux,  des  fils  simples  et  retors  de  coton. 

4i4*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  octobre  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Terrett  (Charles) , 
représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  C haussée* d' An ti n ,  n*  5o,  pour  des 
BN>yens  préservatifs  contre  fincrustation  des  chaudières  A  vapeur  (brevet  anglais  de 
quatorze  ans,  expirant  le  16  avril  1877). 

4t5*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  oc- 
tobre t863,  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie  sieur 
Aletandre  (Jean-Fmnçois),  conducteur  de  machines  chez  le  sieur  Bazin,  marchand 
de  café ,  k  Paris ,  nie  Mores u ,  n*  45 ,  pour  un  appareil  à  laver,  sans  les  démonter,  les 
feutres  coucheurs  (^ut  servent  &  la  fabrication  mécanique  du  papier. 

4i6*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  oc- 
tobre i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
^•douin  (Alexandre-François) ,  serrurier-mécanicien , rue  du  Chasseur, n*  6 ,À  Neuilly, 
pour  un  verre  dit  verre  talonné  Bédouin,  servant  à  la  couverture  des  serres,  combles, 
pwes,  etc. 

âiT*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
'igé(Pnnaçois-Emnianuel) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris ,  boule- 
vard Saint- Martin,  n*  29,  pour  un  appareil  élévateur  d'eau  dit  tarisseur  maritime» 
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&i8*Le  brevet  d*iaventiou  dont  lâHSlematideli  été  déposée,  le  7Vi£u)l(re^8èb,  au 
secrétariiit  de'^a'ppéfectiire  dn  déparleinent  de  la  3e>6e;<|ia[ric8iiMlMi>fiÉYickTdllir8t 
<Wiliiaiik>Goar<»)etrCrei^toa<( Joseph)  et^John)  et  WaélâbS»iB(.GiiaDl£s)s  réféismÈéB 
par  ieitieur  Mathieu vÂ  ëàâ^ ,  nie  d«  PaabeBTg<^6iitn)iirtrfe ,  a*  ry^t>dBr(p«afa<)iifiaBri 
snenta^ux  machines'tet>appar6il».aervaaA<au  bobiâagodé^ifi,la^dcilootay^etpèoA.4bribVM 
anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  8  juin  1877).  -  w.'  '  ^'.*  »•  nii'O'ufi  «i-  «1»»  .i^r 
.'A  19*  te  brevet U'taifantionjAe Iqainaeîsnsv donfe iaidetnaDdcia été llépméa ;>l£ lôaoc- 
tobre  4863,.au  aeKeâtadatd«ilatp0qfdcti<re)iln.tkl|yaftafa9ënt'ilela6ein«Jï  patrie axéor 
BordoD  i( Joéepb-^Augiiiste.);  à  .Panai  iUS'desBaiii«vat^f7;4niArtignoUe»,  poérwÊé 
règle  à  calcul  à  coulisse  avec  divisions  t-  '.  '    •   ;     '•  '|.7  u    l'r  '.-i  ,k:^ù'\ 

430*  Lefafevetd*fôvaQtioanl*e^jqafidiiean8jdoatfafjdfffeiund»a4té.dm  âft  oc- 

tobre' l863,^9u  S6onêkifaiiAde>la|lTé4êétuiia  dH)dép»|aiMèit>davlai:Mna^.pi^ 
Gaa^aigoes  (VittIA-*ii1fek^ar^i  dUkz&è^evr  Ball/&  Fhrisy'  nieida^Woli^tf*  56»  paÉi-vÉi 
système  de  peRUweriDterpotôBimftividcux'vaiTes^'M  . •  '  '^^  ,    j  *>  ^             ■  •*  <  >L.** 
.  431* Lebravei4)HlrV6nl6antlAe^«ixtteéua«>doIllla»flatoanda.aété^déJm•éa»lÊ'i^ 
lobre  i863»  avseei^tihiat  dallii^prdievtuM'dtt^^ép^iiti^ialinfeidailaiSeioa,,)^ 
Ghartier  (Philippe- JatxjuaajtiTOpréaieBté  "partie -met /Dop^anitiUfr,  â^ Parit,  kriftida 
Mont-Thabor,  n*  24,  pour  an  régulateur  applicable  au  gai  ti^tlMeet à  l'aiftoadr- 
primé»  •  '.  -    •  •    •  '^  I. '  .' .     •.''.-;'..[»  •,^  ■«<  1  '•''.' I ! ■/•  î ^  *■'  "  j 

^  4bs*  Le'breveèd*iaVeiUiôn«de'ipnniseafaa*,'^toBl'la'4s<'>*^<'^*^^  ^P<i^ 
tobre  i<863 ,  au. secrétariat  de  la  pfél'eclure  <iu  déptt-temfiat de  la  âenu^v^pâr  \»mtatï 

David  (Paul),  employé  au  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Paria; •wieiCowar;>ad»tprtmwhi 

oraehoii- à  grille.  *  *  '   »  «   -/"i 

*  '  '  4tô*'  iJe  ivevjet  d'inVeirtion  da^kiif  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposéo;,  le  Sr'adaAac 
•iâfi3,  auaecrétariat  de  la  préféctare  da  département  de  ruérault^  parlevieiii^^&i- 
tienne  (Saint-Jean),  rue  Favre,  n*  8,  à  Montpellier,  pour  un  système  de  £1  ■  miliiÉÉ 
dix  fêrnkiar^  CriXtetU.  -  .   r.'i 

4a4*  Leipcevet  d*irtvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  «te  aoAo* 
tobne  ^863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  flaut-Roin ,  Y^arlvaiaii^ 
Dupuy  (Léopold),  h  Mulhouse,  pour  un  procédé  de  tannage  des  peaux  deatinéfeaJi 
faire  les  cuirs  dits  à  cnure,  .-  > 

'  425*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée-,  le  i«0  •€- 
«obre  i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  asew 
Durand  (Alexandre) ,  à  Pari»,  me  des  Acacias,  n*  4  ,  pour  un  système  de IktandatÎMi 
de  clous. 

496**  Le  brevet  dTinvoiition  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  «le  â  éc- 
tobre  i863  i  aa  seciétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  \  par  lés  ssenite 
£squiron  (Tristan),  chimiste,  et  Angelot  (Etienne), représentant  de  oommtnee;»  A 
Paris,  rue  du  Faubourg- Poissonnière,  n*  187,  pour  produits  et  appiicattODJ  ditenus 
avec  l<e  marbre  (carbonate  de  chaux)  provenant  des  carrières  dites  dn.iaojtt'yiaAàii  •< 

427*  Le  brevet  d*inve<ition  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  Iq  aé-fio- 
tobre  1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  fieuchesniurÀliÛfi^. 
par  le  •sien)'  Gués  (Charles),  docteur  en  médecine,  cours  de  Villiers,  n^<i6u  à  Mar- 
seille r  pour  'perfectionnement  dsois  le  procédé  du  tannage  des  -peam  da^ mouton 
servant  pour  empeignes  et  des  grosses  piîeaux  de  vache  employées  pour  seitiellai»   * 

438''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doot  la  demande  a  été  déposé»,  le -8  00- 
tobre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du^départcment  do  la  Seine  <4>ar  ha  sieur 
fîuillon  (Petrus) ,  employé  de  commerce,  à  Paria ,  me  Satnt«fionoré»  n*  aoS  «  pour  une 
Teiileuse  à  mëcfae  tabulaire.  .;■;•'.- 

429*  Le  brevet  dMnvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  ootohre  i863i'i  au 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  Sieur ■«Uàys:(JMph- 
Jkidge  ) ,  représenté  par  le  sieur  Courrouve ,  à  Paris ,  rue  Peydean»  n*  aSv^otUrontaKle 
k  air  chaud  perfectionné  et  une  méthode  d'y  brûler  la  tourbe  et  le  charboù  de-vleift; 
(brevet  anglais  de  quatorze  ans ,  expirant  le  à  février  1877).  -'  ''  '  -''"''  - 

,  ^30"  Le  brevet  d*invenl  ton  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été^iépoaée^  léiû.oc- 

*  tobre  1 863,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  dépaitement  de  la  Seine,  par  leBieur 
Hurtault  (Emile),  négociant,  à  Paris,  rue  Satnt-Vincent-de-Paul,.n*34  potâ^ua -pa- 
terne d'appareil  d'éclairage. 

*  43 1  *  Le  brerel  d'inaeaiion  dé  quinze  ans ,  dont  la  demande  a'été  déposée  »  le  aa  oc- 
tobre i865i  an  aectétériat  de  laprtfecturedu  département  de.Sadne-et-Loère,  par  le 
Sieut  Lamier  (Jtfiiu),  forgeron,  à  Axé,  pou^  une  Boachine  à  refouler ierceràee des 
roues*  .      ,  -,     . 


*  f 


632^  Le  bramtdi'inveniion  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  lo  oo 
ttttyrv-tMd»  ««  Monétariaideift  yréfedoredu  département  de  la  8eine,  par  les  sicors 
iAnmÂ»  iAitâè)  et  Laoate  (Paul)»  ébénistes,  à  Paiis»  ie  premier» rne  de  Charonne, 
tn^  S«  panAge-Vmioaoëon^'n*  1 1 ,  et  le  denxièBie ,  rue  de  Montreuilf  n*  iio,  pour  on 
système  de  moteurs  à  vapeur. 

AA3*  Le  kreffet  d*invea(ooii  de  quinae  ku»^  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  lo  oc- 
tobre «863»  au  secrétariat  de  la  préfectore  do  département  de -la  Seine,  par  le  sieur 
^ — ^-^i-^i  (Louis)»  Mrieant  d6  poteries,  élisant  domicile  ches  le  aienr  Bos-Darnis,  à 


Pnrîa,  rue  de  Lafayette,  n*  7,  pour  des  tuiles  laitières. 

A  54*  Le  brevet  dtnvanfioadv.qHÎiiEefeuis,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  oc - 
tobne  iS6Sp  an  secréUoniatdeia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
de  Matthys  ^Hippolyte)  at  Liebrech  (Henri)  «  représentés  par  le  sieur  Ansart,  à  iWis , 
boulevard  Saint-Martin,  n*  35,  pour  un  systèana-d^étabUssemont  des  voies  ferrées. 

4SS*  Le  brevet  -d'invention  de  quime  ans ,  dont  la  deAaande  a  été  déposée ,  le  20  oc- 
lobtv  i865,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  l'Yonne,  par  ie  sieur 
ifioard  (Jean-Alexandre),  à  YiUoneiive-'Siir-Voone,  pourune  cbarrue  viticole  à  double 
lat  dite  ckame  MvHtrd. 

A3€*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  7  oc- 
iMTé  iBGâ,  an  aecrétariai  deia  préfeetore  dn  département  de  la  Seine .  par  la  société 
BeMwiet  et  Possoa,  cbimiites,  à  Paris,  quai  de  Brlly,  n*  4S,  pour  perfectionnements 
dnmia  .fabrication  dn  sucre. 

437*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  94  oe- 
«iftra  t863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  les  sieurs 
Péiêfïïlm  et  oompagnie ,  à  Toulon,  pour  perfectionnement  de  la  fabrication  de  feutres 
Jualinéi  au  doublage  des  navires. 

A3S*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  été  déposée,  le  12  oc- 
«■bfv  i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
-Pwfaard  (MJsria-Hippolyte),  tonnelier,  à  Paris,  impasse  des  Moulins,  n*  i6«  quartier 
fim  îtoBy,  pour  un  appareil  dit  pied  de  caisse  à  fleurs p  arbastes,  elc. 

439*  Le  brevet  dHnvention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  sep- 
tnnbre  i863,  au  seo-étariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cber,  par  le 
siéra*  Polleti  ( Joseph- Antoine ) ,  fumiste,  à  Blois,  pour  un  appareil  dit  siphon,  destiné 
am  ehanAige  des  serres  et  bâches  servant  à  Tagriculture. 

àhcT  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  is  oc- 
tfllire  i663,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados ,  par  le  sieur 
Fficvt  (émile) ,  géomètre ,  à  Lisieux ,  poiv  un  rapporteur  général  pour  lev&  de  plans , 
arpentages  et  tout  ce  qui  concerne  la  géométrie  et  Tarchitecture. 
'  kéi^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  oe- 
iobvè!  186&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
RécMpé  aâné  (Chsoies) ,  imprimeur  sur  étoffes ,  à  Paris ,  rue  Saint-Joseph ,  n*  6 ,  pour 
apyiwlttidn  de  Timpression  sur  tissus  aux  meubles. 

'  Ha*  Ue  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  33  oc- 
tobre' i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-inférieure ,  par 
le  sietir  Robin  (Henri),  mécamcien,  rue  Saint-Clément,  n*  63,  à  Nantes,  pour  nn 
moteur  aana  combustible,  à  air  comprimé  et  à  tubes  articulés,  dit  motonr  Robnu 

445^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  p  le  9^  ^aêr 
lobre  i465^  au  tseerélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loure,  par  le  sieur 
Santeret  (François),  fabricant  de  cordages,  rue  Royale, n'So,  à  Saint-Etienne ,  poor 
la  fabricatkm  de  canons  de  fusil  dit  canonj  câblés. 

*  444*  La  b]^evet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  oc- 
tolpreilt^d ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vancluse,  par  le  siear 
'0inArd»(:Él^éé),  orfèvre,  me  Rouge,  n*  a,  ii  Avignon,  pour  un  genre  de  porte - 
allumettes. 

■  445^  Le  brevet  <f  invention  de  oninae  ans*  dont  U  demande  a  été  déposée ,  le  38  sep- 
^tcoofart  \S€ii  an  secrétarisEt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse,  par  les 
iieurv  Thomassin  frèri»  (Bmile)  et  (Alexandre),  à  Trémont,  pour  ime  machine  à 
battre  les  araios. 

446*  Ls  nravet  (^invention  de  quinae ans ,  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  sa  oe- 
-lofait  x64(3*  an  eecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère»  par  le  sieur 
*!R>Riiat  (AufiisCa^Pierre),  marciiand  gantier,  à  Grenoble^  rue  de  Créqni,  n*  43, 
ponr  un  système  de  dolage  de  la  peau  par  lames  trancYiantes  mues  mécanique- 
ment. 

Xr  Série.  «9 
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4Â7*  Le  brevet  d*iuyention  de  quinzenos,  doul  la  demande  a  été  déposée,  le  12  oc- 
tobre i863,  au  secréUi'iat  de  la  prérect4U'e  du.départemeut  de  la  Seia^f  par  le  sieur 
Balu  (Eugène)»  serjrurier*  impasse  des  Moulins,  n'  lA,  à  Par^-Passy,  pour  un  sys- 
tème d*asscn)blage  destiné  à  relier  eiUre  elles  les  diverses  parties  composant  un 
plancher  en  fer. 

448*  Le  brevet  d^invention  de  quin^  ans ,.  dont  la  deinaude  a  été  déposée ,  le  1 2  oc- 
tobre i863 ,  au  secrétariat  de  la  prcfeclure  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieur» 
ftaud  (Pierre- CélesUa-Yiclor)  et  Dtiaœarre  (  Théodore -Casimir),  représciUés  par 
le  sieur  Piicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  ^5,  pour  un  produit  dit 
textine,  applicable  à  la  fabrication  du  papier  et  autres  usages, 

àiQ"  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lâ  oc- 
tobre 1863,  au  sccréta^Mat  de  la  préfecture  du  dépai^tenient  de  TAui,  pax*  ie<  sieur 
Bérédat  (Loui»),  meunier,  à  Saint-Julieu-sur-Ueyssoiue,  pour  un  cribleur  de  cé- 
réales composé  d'un  ventilateur  et  d'un  trieur.. 

450"  Le  brevet  d'iiiventioii  de  quiujic  ans ,  dout  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  sep- 
tembre i8$3,  au  secrétariat  de  la  pvércoture  du  département  de  la  Seipe„  par  le» 
sieurs  Bonnet  jeune  (Zéphirin-Louis)  et  Gaigé  (Canùllc),  reprcsenlés  par  le  sieur 
Touaillon,  à  Paris,  rue  Cuquillière,  n"  S,  pour  une  n^uchine  dite  melteuseea  carte, 

45i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doul  la  demande  a  été  déposée»  le  6  oc- 
tobre i8G3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rAlUer.par  les  sieurs 
Bruel  frères,  négociants,  à  Moulins, pour  uu  système  de  cbarrue  à  sous-cep,  cale  «t 
pointe  mobiles* 

452°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  la  la.  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  d/e  la  préfecture  du  déparlemeitt  de  la  Seii^e,  par  le  sieur 
Claudel  (Jean-Joseph),  employé  de  commerce,  reprcàcnté  par  le  sieur  Uicordeau,  à 
Pajcis,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  30,  pour  un  mode  d'appliquer  le  poids  du  corps 
humain  comme  moteur  mécanique. 

453*  Le  brevet  d'invention  de  quiiue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le;u  oc- 
tobre i863,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par  le 
sieur  Coûta ret-Bonnemoy  (Barthélémy),  coutelier,  rne  Maloire,  n^'SôyàThierSypour 
un  manche  de  couteau  disposé  de  façon  à  recevoir  un  médaillon. 

454' Le  breviitd'iityenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la.  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Cruls  (François)^  fabricant,  représenté  par-  le  sieur  Lavialle.  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  u*  29,  pour  un  lavabo  à  plateau  et  bassin  ûxe  en  fonte  émaillée. 

455*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  ocr 
tobre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfectm^e  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Destrez  (Âlexis-Ârsène),  représenté  par  le  sieui' Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
marchais ,  n'  95 .  pour  un  appareil  à  sonnerie  électrique  à  Pusage  des  chemins  de 
fer,  servant  à  établir  une  coninmnicaiiou  entre  le  garde-£i*ein  et  le  mécanicien  ou  le 
chef  de  train. 

45G'*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai'tement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dnbbs  (Guillaume-Samuel),  mécanicien,  repré.seuté  par  le  sieur  Uioordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasl>ourg,  n"  uZ,  pour  un  manomëlic  libre  h  vapeur. 

457*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le.  i3.  oc- 
tobre i3ti3,  au  sécrétai iat  de  la  préfoclurc  du  déparlcment  de  la  Seine, parle  sieur 
Qobbs  (GuUlaunie-Samuel),  mécanicieu,  représenté  par  le  sieur  RIcordeaM ,  à  Paris , 
boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  une  pompe  à  vapeur  pour  gai  et  fluides. 

4i^8''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dotit  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  oc- 
totice  iii6^.  au  seciélaiûat  de  la  préfcctui^e  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dopéi'é  (JËilouard),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  À  Paris,  rue.  Saint- 
Sébastien,  n°  ^5,  pour  un  piano  à  double  table  d'harmonie. 

4^9°  Le  brevet  d'inveutton  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
FarAud  (Ludovic),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Bioordeau,  à  Paris,  boulevard 
de'  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  machine  a  diviser  le  bois  en  baguettes  de  toutes 
fqTAies  eii  dimensions  quelconques. 

hOQ'  Le  brevet  d'inveiUion  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée ,  le  2a  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Ehône  » 
par  le  sieiu*  Gâteau  d^ntoiue),  plombier,  rue  Montaud.  n°  4,  à  Marseille,  pour  un 
robinet  à  clapet. 
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i6t*  Le  brevet  d- invention  dent  lit  demande  â  éië  déposée,  le  i5  octolve  t86S, 
an  secrétariat  de  la  prérectore  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sitor  6H1 
(John),  représenté  par  le  sieur  Mathien,  à  Paris,  rue  Saint-^bastien ,  n*  dS,  pour 
dea  perfectionnements  dans  la  construction  des  machines  à  imprimer  (brevet  anglais 
de  quatorze  ans,  expirant  le  t3  avril  1877). 

^62*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  tn  demande  a  été  déposée ,  le  iS  oc- 
tobre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Hegnaner  (Jean),  filatenr,  représenté  par  le  sienr  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n*  45,  pour  des  perrectionnements  apportés  aux  régulateurs. 

463*  Le  brevet  d^invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  octobre  i865,  lu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sf^inc ,  par  les  sieurs  Mallinson 
(Thomas)  et  William  (Peter),  mécaniciens,  repr(^sont^s*i>ar  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  porlecltonnements  apportés  à  la  cons- 
truction des  nMchines  pour  ouvrir,  nettoyer  ot  carder  le  coton,  et  pour  aiguiser 
tes  cardes  (brevet  anglais  de  quatorze  ans  r  expirant  le  i3  avril  1877). 

464r  Le  brevet  dMnvention  de  quinif  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  94  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-lnférieurè , 
f»ar  le  sieur  Millet  ( Isidore- Jnles) ,  libraire,  représenté  par  le  sietir  Demenlé,  rue  de 
a  Ba^ne,  n*  54,  à  Ëlbenf-sur-Seifie,  pour  un  dos  flexible  à  bnsnres  intérieures, 
flexibles,  multiples,  pour  registres. 

465*  Le  brevet  d*invcnti(m  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le  i5  oc- 
tobre 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Ifinich  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appo- 
line,  n*  2,  pour  des  perfectionnements  dans  la  oonstniction  des  moulins. 

466*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  septembre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemenf  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mnshet 
(Robert),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint- Martin,  n*  33, 
pour  des  perfectionnements  apportés  au  traitement  de  l'acier  et  d»  fer  préparés 
d'après  le  procédé  pneumatique  (brevet  anglais  de  quatorze  ans ,  expirant  le  ^6  mars 
1877). 

467**  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  iS  oc- 
tobre 1 863, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pean  (Laurent-Marie- René),  négociant,  représenté  par  le  sienr  Laviaile,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  n'  29 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  lampes  et 
appareils  d'éclairage  spécialement  destinés  à  brûler  les  huiles  minérales  de  pétrole 
ou  autres ,  le  gaz ,  etc. 

468*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  octobre  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pilbeam 
(Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Mathien,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n*45, 
ponr  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  coudre  [brevet  anglais  de  qua- 
torze ans,  expirant  le  i4  mai  1877). 

469*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Pipert  (Victor),  fabricant  d'appareils  d'éclairage,  représenté  par  le  sieur  Ricordean, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  d'enfilage  décoratif  ponr 
suspension. 

470*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Pommier  (Etienne),  fabricant  de  planches  à  graver,  à  Paris,  me  de  Charenton , 
n*  m  ,  pour  une  colle  applicable  an  collage  dos  planche?  k  graver  pour  l'impression. 

47T*  Le  brevet  d'invention  de  qninre  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Régnl- Pilon  (Martin),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
marchais ,  n*  i3 ,  pour  une  arme  à  feu  à  recul  atténué ,  à^chette  à  pouce  et  à  cnlasse 
mobile  ou  fixe. 

472*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  oc- 
tobre i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dti  département  de  la  Seine,  parla  société 
Sadoneux  et  compagnie ,  graveurs  sur  bijoux  ,  représentée  par  le  sieiir  Hébré,  à  Paris , 
boulevard  de  Sébastopol ,  n*  32,  pour  l'application  des  émaux  sur  le  bronze  alumi- 
nium. 

473*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  tto- 
vemiMre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieor 
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Schneider  (Georges),  arquebusier,  représenté  par  le  sieur 


GàUlon»  n*'  i3«  po«rd«tî>erifeel!dAiieirtents 


xié  par  le  sieiv,Brai^doh,  à|>,ns^/ae^ 
danllesahn'eit'à  feu  se  diar^f^ii^i^^f  la^ 


475^  Le*iMretfetid^V4Mairt>  d6Àt  1à'\dèh^è»^    st'ètë'ïîépôiéei  IcSi  aodi  iBÇ^>^^ 
•ecrëtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe,  parle  sifur  Soan)îai99ver* 
(Okafle^l ,  repr^aènlé-  pat<  t#  i^^^^i^/  l'>PaH^;  itiV<^VT^ûK6ufg-é$int-V^^^ 
x^iâ^,  iMcrur.ua  évè»lait  (yer[^dftMAè,(lb-eV«t! ttii^Ms'ile'qûkW^^    ana^,  c^pirAnt  1^ 

«4/76*  Le  hfevetd^faiveiiltioaMle^iAi^^^.  d6i^V'h''dcfn^ridli!'Â;étéWéçbsé>;  t<e  1^  f^-v, 
tobrc  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  âépÀhèixf^rit  pé  fâ^fétpe»  p^le^^ur 
Veoter  (Charles),  refkréteyUérfMf^léklè^t^Hdlhiïtti;  à' Î'M';  t'Qe'^iiiritie,^n^  ai'pqf^;, 
ua  fouv  à  porcelaine  «hâuflM'Mt'I'eig^'z'élt  sëhi^  'ik^tà  hh'ëohibttstible  èàûloye  tfansi 

ralipiem«tioii4ugékiért«e»fr.:-"  ■■'  -i    >-  '*'  '"    ^"/^"•.  '  "  '  '    .'   .        .'.  ..^,| 
477*  Le  brevet  a  invention  dont*"***    •  '•■  "^  »*•■»     t"»  '^'  ■*»  '^•»'   ■-  ^    '  ''^^•' 

seoMteriat  de  ia  tu*éfèoiui>e'â«>  '" 

iitts**Aldri!g«K  rspi'éfèrtHé  fttrr 

nTâ3,<poiii!4aâ  perfeotionnemèMS^aUi  IftViei^^à'ëroçlibt  (brevel!  aj^glàis.'de'gu^ty^^ 

ans,  expirant  le  18  avril  1877).  *        '■  -   .         ,     i  •'» 

478*«Le'  hi^ewt  id^tventitfn  d«  qUnise  àhs  ;  ^Af  la'  f eiiii/nde  a'  'été  déposée ,  le  1  ^  '^ 
tofcro  i86&«iia  secrétariat  d»!»  )>réfl*c«èDft  du  dépàxtement  de  la  ^eiivc,  par  la  $e,--w 
iiidb«lèoWicitliakii4Vii)tovio«),èPariSi  tMëÛtk  Mdnt-Thabor,n*d8,  pourun  cadiêtàgo: 
g^mmévo' ibul!«,  pour  tettrûei  enveloppes.  .  f7i^^ 

•d7^*  ije  onevetdHn^PMition  ^  quinte  ans*,  dont  la  demande  à  été  dépo&ée ,  1<  Va  «<:-*! 
tolmtB86^,  a« secrétariat  di»  la  préfeicture  dû  département  delà  Seine,  par  V  sieur 
Ansibousl  (i«cqqet-Édo«ard),^H«Wli4ëre  de  l'Orge  «élisant  domicile  clieZrtA  sîèi^f:^ 
BamcTi  h  fiarisvTtM^  de  )a  JiMS^nnie ,  n*  i3^;  |)bur  un  système  de  signal  autoi^ot^ojrjf 
réglaailaitearekietioi^itf>ain«^riesc<b^eMia$deref.    '    '  .". 

likSoTiLebitevbtid'itiiPwntioÀ  dê^q«fi*fce  ai^s, dotit  la  demande  a  été  d^03^e,  \&H  |q^-^^ 
tobre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucoesdu-Iui&ic,  ' 
par kè  siëurrDenM  fils  et<cMUp«^i«  i-cours  BonapaHe .  n*  91 ,  à  MarseiUç ,  poiir  (iije^  ^ 
comisnaiBan  de  pont' en  fonte  et 'en  béton' âp[ihcable  aux  routes  et  àql  cl^en^hâ^,. 
deJfmr*  •*  ,\  \.,-^ 

48t*.  Le  brevet  d'iarention  dij  qfiihie  ads ,  ddrit  la  demandé  a  été  dé{><yâéé',,}Q  p^'oc- 
tofaîre  i865,-<NisettrélBrl8t  de  la  préfeetuîre  du*  déparlement  de  là  llautè-Viéan^/par  ^ 
le^sieurBordas  (6efllaUfne)i ferbkidtiei^  rue i!u  Golféçe,  tt*  5q ,  à  Limoges,  puyr  iu^,^ 
systibne  de  lennetore  des  boites  de  conserves  alimentaires  et<  f'apparetl  néidé$5^iij^^J  | 
lenl*  aovflage  définitif.  '  ,    .  .  ^i./T.o 

hSi*  Le  brevet  d*învention  de  quinze  ans,  dont  la demafide  a  étlS'd^osé'e^  le  ^'7  oc-' 
tofaaptt  j860,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  dtr  dépfUlement  du  Ahôtie ,  par  f^  sie^^^^j 
Booeoeé  (  Jean-Mario  ) ,  ruo  DoguescISn ,  n*  89 ,  à  L^on ,  pduriin  jpfrôcéd'é  dp  Td{>ricati9|L).  \ 
dtt-ia;boiséne  <èt  4n  parquets  ea  découpage  plein,  forttiés'deiiiiyn'ipeau^Li^uuis^'rp^V^ 
présentant  des  dessins  vanés. 

«fiô'fLel 
toboeaâSS 
Bnief.frèm..  _,p _.  ^ ^ ^ , ,.,    ,    ^ 

àStflij/ebrmwH  d'invontion  de  quinte  ans,  dont  la  demande  à  iié  déposée',, te  iiS  oeÇr  „ 


âMur, 

Clemm  (Chrétien-Gustave),  docteur  en  philosophie^  représentté'  par  Te'sièur  Rtirnefn 
élismit  dtmiieile  ebesliràion^Opperina&n  (fibgënie}.liStArntigheim/poi^r  emplpiâ|è^<^ 
laoÉd^ésioet  doMS  cotnliioaisons^dsins  nridustrie.  '    .    ,''\.,.:f 

kèêf  Le  brev«t>d*îh«iefilion  donV'fa  d€tojànde  a  été  déposée;  lé'i^  odtobnê  id6$,  ^'u . 
seoeélkriat  delapfféfectlire^  dWdépaMê«h«ntMie^lffSefAe,  parles  sieurs  Cornue  pbhp).. ,, 
et  3k^^a|f8<iJoiiti-âeliryt;i^résf^(é!i  parole  siëut^S^ttef  ,d  l^aHs  ;Vue  4e  ta  Qhau&Bée-  '  - 
d'Antirt,  iyf  5etf«mi^d(» p<^^fe«idnnemefAs'^Mk  Pàdtlbn  «t  rarMmgemenl  dtji  ma- 

■  ■ 
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Caillés  1)6^' dévider  Ï(islràbmç9..ct^^  (brevet  angUi»  il^.qiMlone  ^a«.  eipînnile 

487*  tf  l^reYei^*iavép(iph  oe  quÎJiie  ans  ^  dont  la  demande  a  iié  dépotée .  U  1 6  oc- 
tblm ioDyJ  «  a^èt^rwmi  <!e  la  (préfecture  di»  départe«iQiit  de  la^&eîiia  »  pactes lienr» 
l5élaH^^y,'(yiçtôrr Alphonse)  e(Becourt  (J4ciuri-Joaepbi>iBécfinicitD»»Ji  Pans/leprat- 
wdiif,  rU(e  du  Faubôurg-dtji-Tcinple^  xiVi9>  et,  le  deau^mel  nte-JNenve-Popinooiiit; 
vT^i^i  pour,  des  peijreclîoim^mçpti  app^rt^^i^lf^ns  l'ou^iwtMr»  et.ia  fenaetilrè  dea 
ffeWenruîs.'  ,     .  »  '    "•.•'  *•    "    i»- ■■•  ,.         ^^ 

'  liSS^Le  brevet  (fiiiyenii(>à  dèquinic  aii^,dpi^tU  demande  a  été  dépeaée,  le  v5  ee* 
to^re  i865.  au  secrc^tariai  de  «|a  {urefecWAoîi  déppclemettldela^iiM»  parle  aièut^ 
dfoaierwald  (Josepb-Pîeirrb)»  représenté  par  le  sieur  Bonneviiln,  à  Parie,  rue  du 
Mont-Tbabor,  n*  ^  ,.p9un  upL^^i<'jfaU»r  a^^o^^U^we  pour  le  produetioâ  de  Tacide 
càrl>onique  sous  pressioii  çopa^i^e^  •     !   . 

&$Q*  Lihfései  d^îovention  de\  quinze  ai>ai<ioQtiaLdfKnaiM|)e  a  été  dépotée»  le  i&  œ-^ 
lèhtf  i8é3 .  au  sec'rélarïat  de,  )a  oçét^cl^^ti  du  départe» eut  de  ia  Seine .  par  Je  tkiir 
FbtiiUiurt  (if^oii},  h  Paris,  rué  aAsSAs,  u*  M,  pour  un  apftreii  régulalevr  de  la 
lonî^  électrique-  è  i;f cul  e|  .i(  (di^|et|tet  (éqiMiiliiréO'  t     '        - 

4ao'  Lé  brevet  dMu vt^nlîon  de .  q^ixnc  lai^t.,  dont  Ja  deumiMle  a  élé  dép^aée ,  le  16  co- 
lôbi^  i863  »  au  secrétanut  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine.  |Mir  le  siew' 
Otfttdin  [Mtarc-Anloine-AuçusUn),  à  Paria,  rue  Oudi«f9i,  n*>6»  pour  un  iraitenient  aa 
cftbtTM  du  fer,  de  facier  et  de  la  ionte. 

^Qi*  Le  brevet  d*inventioa  de  ^uipse  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  aôee  p« 
iêw're  t863,  au  secrétariat  delà  pri^Tecture  du  départemeut  de  la5eine,par  le  aiear 
Gti^érin  (  Alfred  ] ,  à  Paris ,  chaussée  de  Cligpancoart ,  11*09  •  P^^''  ^^*  perfieclionMedMats 
a^f^rtés  au  systbme  de  tannaçc  accélère  des  peaux  en  poilt  «dl  générai  destinéetfÀ*. 
M>lid»fier  «t  à  assouplir  les  cuirs  à  l'usage  des  chaussures;  invention  pour  laqtieUe  il 
a  d^^h  Hé  pris  un  brevet  de  nuijixe  ans,  le  aomai  1860,  par  le  sieur  Van  Rymenant«| 

àO^*  ^  brevet  d*lnventJon  de  quinze  ans ,  dont  la  demando  a  été  déposée ,  le  i5  ao* 
•dbre  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  aietir 
Hannart  (Louis%Joseph),  représenté  par  le  aieur  Drcyfoua\  à  Paria»  me  de  Beody;* 
n*  3a  «  pour  un  systëmc  de  fermoir  desttué  à  la  fermeture  des  gant»  et  de  tous  anlrtt 
^jeti  d'habillement. 

403*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  16  oo<» 
lobre  i863,  au  secrétariat  de  la  préff>cture  du  département  de  la  Seine»  par  le  aiear 
Jacob  (Joseph),  mécanicien,  repréheiité  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint«- 
Sébastien,  n*  &5,  pour  des  periecttonnements  apportée  au&  chaudières  à  vaptor. 

494*  Le  brevet  d  invention  do  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  16  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparleinentde  la  Seine,  par  le  aieur 
Jofy  (Loufs-Jcan-Simon  )•  professeur  de  mathématiques  «  représenté  par  lo  sieur 
he  Rlanc,  k  Paris,  rtie'Saintc-AppoIine,  n*  s,  pour  des  perfectionnements  dans  la 
construction  des  armes  à  feu. 

49V  Le  brevet  d^inveution  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a4  oo« 
lobt-e  1 865,  an  aaerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  ateor 
Jonlîé  (Angnstcj,  rue  Douffard»  n*  33,  à  Bordeaux,  pour  un  syslèMne  de  £abrioatidn 
de  tapis  de  billard. 

égC*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ana ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  i4  oc* 
lobrc  i863;  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieor 
Jadenne  (Emîle),  représenté  par  U  sieur  Joiiannc,  a  Paris,  rue  de  Vendôme,  n*  6, 
pour  un  guide-diapason  destiné  a  faciliter  Taccord  des  iustmmenta  de  imisiqoo  en 
général ,  tt  en  particulier  des  harpes  ei  clavecins. 

'  497*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  oo* 
tobre  i363,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine»  par  le  sienr 
Kaufmann  (AIeiandre-£mest]»cnex  le  sieur  Comely,à  Paria, rue  d'Hanteville ,  n*  ^7» 
pour  une  lampe  i  gazogène  à  foyers  divisés,  pro|ire  îi  la  combuslion  d'huiles  grasses 
oa  volatiles,  essences,  etc. 

498*  Le  brevet  d*inventioadont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  octobre  i863,  au 
seeHHariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  les  sioura  Keats  (Wi&« 
liam)  et  (John) ,  représentés  par  le  sieur  Sautter^  à  Paris  *  nie  de  la  Chaniaée^d'Antîa,. 
n*  5o,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de»  hottes»  sottliara  et  autres 
genres  de  chaussures  (brevet  anglais  da  quatorze  ans»  expirant  le  i4  avril  11877 >. 

499*  Le  brevet  d*inYention  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  14  «clobre  i863»  an 
semtariat  de  la  préfecture  dn  départenient  de  la  Seine,  parles  sieurs  Keats  (John) 
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«idark  (Wiiiiam^StepheD)»  représentés  ^ar  le  sieur  Sautter»  me  de  la  Chaussée* 
d-Antin,  n*  5o,  à  Paris, «pour  des  perfeclionnements  dans  les  machiaes  à  Couvre 
(ibrevet  anglais  de  ^aiorxe  ans»  expirant  le  i4  avril  1877). 

Soo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  S  oe- 
tobre  i865,  au  fie^^rétariat  de  la  préfecture  du  départetncnt  de  la  Seine,  par  la  damé 
Lorentz  (Anne-Antoinettc-Augustinc  Poirson],  rcprcseniéc  par  le  sieur  Lavialle,  à 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  2g ,  pour  un  genre  de  boucle  dite  boucle  à  ardiÙon. 
ùwuible.  ' 

5oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  TAubc,  par  le  sieur 
Mougeot  (Pierre-Bonaventure},  docteur-médecin,  à  Bar-sur-Aube ,  pour  ftibriottion 
d'un  savon  de  toilette, 

5o2'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée;  le  26  oc- 
tobre 1^65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Sa6ne-et*Loire ,  parte 
sieur  Pariaud  (François),  forgeron,  à  Clcssé,  pour  un  instrument- propre  à  retenir 
les  persiennes,  portes,  etc. 

5o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  16  oe-  ■ 
tobre  i865,  au  secrétariat  de  la  profccluredu  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pioart  (Eugène-Adolphe),  ferblantier-lampiste,  et  la  dame  Dnmîni  (Eugénie  Meu<« 

fnot) ,  négociant,  à  Paris,  le  premier,  rue  Fontaine-au-Roi ,  n*  5/1  ;  la  dewxiiteie,  ru« 
a  Faubourg- du-Temple,  u*  16,  pour  un  systhme  de  pieds  de  lampe  dits  pieds  à' 
ftarreaa. 

.boà*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  ùc^ 
tobre  id63  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Polonceau  (Ëdmond-Jean'Armand  ) ,  à  Paris ,  boulevard  de  l'Hôpital ,  n*  6 ,  pour  Tappl^ 
cation  aux  chaussures  àites^spadrUles  d'un  enduit  de  nature  à  les  rendre  imperméables 
à  l'eau. 

Sof)*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  oc- 
tobre iS63,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemjBnt  du  Rhône,  par  le  sienar- 
Pnlliat  (Jean-Marie),  négociant;  représenté  par  le  sieur  Feuillat,  rue  Ferrandière» 
n^  i/( ,  à  Lyon,  pour  effets  obtenus  sur  les  tissus  pleins  à  mailles. 

5o6*Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  19  8ep«> 
tembre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Lot-et-Garonne,  par 
losisur  Battie (Honoré) , mécanicien  ,  à  Sieuze,  pour  un  manège  locomobile èchaân^ 
de  Galle  applicable  à  Tagriculture. 

Ô07*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Rouen  (Léon-Isidore) ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous ,  à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n* 32 « 
pour  une  machine  destinée  à  prendre  les  blancs  d'œuf. 

5o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  prr>fecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Saint-Martin  (François),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris, rue  du  Mont- 
Thabor,  n*  24,  pour  perfectionnements  dans  la  taille  des  meules  à  moudre  les 
geaifts. 

5o9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  oc- 
tobre i863,au  secrétaiiat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Seithen  (Anton-Bruno),  représenté  par  le  sieur  Matliieu,  à  Paris,  rue  Saiut-Sébas- 
tien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  enveloppes  ou  eou- 
vertures  de  bouteilles,  de  jarres  et  autres  objets  analogues. 

5io*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5oc- 
tobre  i863,  au  sea*étariat  de  la  préfecture  du  «lépartement  de  la  Sôine,  par  la  dame 
veuve  Tanron  (Louise-Augustine-Félicité  Lajoye),  fabricante  de  queues  de  billard, 
représentée  par  le  sieur  Lavialie,  à  Paris,  boulevard  Saiut<-Martin ,  n*  29,  pour  vm 
ensemble  de  machines  propres  à  la  fabrication  de  queues  de  billard  et  autres  objets 
similaires. 

5 11*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le  1 5.  oc- 
tobre id63 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  Sieur 
ViaCresdorff  (Georges) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris ,  rue  Saiut-Sébastien , 
nP.4dv  pour  des  perCectiounements  apportée  aux  appareils  serrant  à  tendre  014  roidîr 
les  fils  métalliques. 

Sis*  Le  brevet  d'invention  4e  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  oc* 
tobre  i8tô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «  par  le  sieur 


Alflina  y  Parellada  (Pierre),  représcfnlé  par  le  sieur  Claës,  à  Paris»  rne  de  rÉcbi- 
4(ttfer,  n*  16,  pour  un  régulateur  économisateùr  du  gaz  d'^claîrage. 

5i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  "k  été  dj^osée ,  le  a'i  ot- 
tobre  id63,  aa  secrétariat  de  la  préfectiure  du  département  de  àaône-ct-Loire ,  par 
lea  sieurs  Baux  (Prançois-Jean  Baptiste),  négociant,  et  Guiod'  (Alexis),  menuisier, 
représentés  par  le  sieur  Perrin ,  professeur  an  lycée  impérial  de  MAceti,  à  Mfircon  , 
pour  un  procédé  d*amalgamalion  des  métaux  précieux  a  l'aide  d'un  appareil  amal- 
^mateur  Baux-Guiod. 

5i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  Je  2i  oc- 
tobre i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dép^tement  du  l*as-de-Calais ,  par 
lea  sieurs  Binaont  et  Sergeant  fils,  tnanuraclnriers ,  à  Saint-Pierre-lë8-€a!ais,  pourtm 
fond  maille  dentelle,  sur  métiers  à  tulle,  fait  à  deux  motions. 

5i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  fj  oc- 
tobre iS65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Blanchard  (Bégis) ,  constructeur-mécanicien  «  représenté  parie  sieur  Mathieu ,  à  Paris , 
me  Saint'Sébastien,  n**  45,  pour  des  plerfeotionnements  apportés  aux  'ntachines  ^e 
filatnre. 

5 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  dematide  a  été  déposée ,  f^  28  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  àieor 
Bayer  (Pierrc-Uenry),  fabricant  de  gants,  k  Grenoble,  pour  un  procédé  de  teintufre 
d«  toutes  aortes  de  pelleteries  sans  purge  ni  imbibition. 

517*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  oc- 
tobre i865»  au  aecrélariat  de  la  préi'eolure  du  département  de  l'Ain,  par  le  trieur 
Chenal  (Jpjtepb-Juli  en),:  à  Maillât,  pour  des  chevilles  de  sûreté  pour  atteler  les  obe^ 
vau,  le»  hoMf» ,  mulets ,  etc. 

.  biS^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^8  oc- 
iobre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Cbeveneiuçut  (Fraoçois-Léopoldi),  rue  Maucondinat,  n*  18,  à  Bordeaux,  pour -des 
boîtes  à  cigare  en  cartou-feuillatoo  imperméable. 

5ig*  Le  brevet  d'invention  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  17  octobre  i863,  a« 
ffecrâariat  de  la  préfecture  du  dépar^imeul  de  la  Seine,  par  le  sieur  GrosweM 
(Caleb),  représenté  par  le  $icur  Sautler,  à  Paris,  rue  do  la  Chaussée-d'Antin,  n*  5o, 
pour  perfectionnement  des  armes  à  feu  se  chargea  ut  par  la  culasse  (brevet  anglais 
de  quatorze  am,  expirant  le  8  octobre  1877]. 

020*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i2  oc- 
tobre i865,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déi)artemcnt  du  Rhône,  par  le  sieur 
Dechanips  (Girod-Cyprien),  élisant  doniiclîc  chez  le  sieur  Laurent,  nie  Terrail, 
n*  i8,.à  L^on  ,  pour  rapplicatiou  à  la  filature  de  la  soie  d'un  aspic  à  guindrape  va- 
riable muni  d*un  compteur  également  variable,  au  moyen  desquels  on  peut  faire  des 
"flottes  d^uue  longueur  égale  et  déterminée  avec  des  diamttres  différents. 

521*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  clé  dt^posée,  le  19  oc- 
tobre i863,au  secrétariat  de  la  préfecture ~du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Demillccamps  ( AlfredyMexandre) ,  horloger,  ù  Paris ,  rue  Neuve-Saint-François ,  n*  i4 , 
pour  une  pendule  iouet  à  l'usage  des  enfants. 

522*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  aua ,  dont  la  demande  a  etc.  déposée ,  le  1 9  oc- 
tobre 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépari c.meut  de  la  Seîne,  par  le  sieur 
Dowson  (Joscph-Emerson),  représenté  par  le  sieur  Bînard  ,  h  Paris,  boulevard  Saint- 
tfartin ,  n*  33,  pour  des  pei'fecliounemenls  dans  lès  slruclures  métalliques. 

523*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  lâ  préfocliire  du  déparlojnent  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dumay  (Jcj*n-Baplistc),  carrossier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Gnyardet,  à  Paris, 
rue  Saint-Elisabeth ,  n*  1 ,  boulevard  d'Eiifcr,  pour  une  presse  à  timbre  humide  dite 
presse  à^paraUèle, 

'  524*  te  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  â  été  déposée,  le  22  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh^e,  par  Ici  sieurt 
Dttpuy  et  Vibcrt,  à  Vcnissieux,  pour  l'application  des  sels  à  la  teinture  et  à  l'iùi- 
foression.  "^ 

525'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  t'7  od- 
iobre  i863,  au  secrétariat  d©  la  préfecture  du  déi^artcment  de  la  Seîne,  par  le  sie«r 
£mest  (Gaston),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Oedrges,  à  Paris,  inc  Bergëlre. 
«T  j5 ,  pouf  un  Qppar(Â  automatique  d'alimentation  des  chandîfcrcs^  tapeur. 

526*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  Fa  demande  a  étt!  déposée ,  le  «o  oc- 


Escalle  (Pierre)»  ingénieur  des  luines  Harel  et  compagnie,  à  Gi)(qi;^|>mitfr«tdqnaé-t 

tJb^dç.dçfcl^«):gi»ie4|-^s>Mynif^-l(>iiriieiU^.  .     i-i-Mp  vhaoïiu'jynrbHvoia  ■>!  u^": 

.^af  Le.brçve*drikivénii(midei{i4>iz0ifai&»d<nifilt }(khiihid«aMidiè|><Mtéo^fii^i^«fe^ 
u>)ir«,ft865»  an  «fnràten«tYifl>to.pfféfëciu#eUiidéBii«UnwiiC^  iMVlMTff 

^^i^m  lH«rjil«M^J0Bé(dii)v'b^iiÉ{cvwet'Beikoi9t(QétèstthKth«Ha^  >^<tilMi> 

mier,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n*  ii  *  et  le  deuiûèUies'Hsè  fkinf^JiMnÙB^éa'-Mâhàsf^ 
n*.^i>..fpOiiiiUja|tÉntM'yfe'llimtflftlb.M' )<i -l   mt  •  ..nup -.b  i...itii  i<,:.'L  j-./ .t*  i.l'ii/ 

r^a^'  {|e)^^vQtjdUnaileBti(Md«qiiinfEd»aDà),  d«nkil«^dfiBbaflë«'éilé'dbfpoiiée;  fcr'ii>t»è&t 
toj»rej893yMuibQCffék«nit}rde^a'f0âFèètavë  dui-ddpaf(èmoiil>4t$lIthdi^j-^^;]è«ii«iiPif 
6attM  tAntwafQy <;h4>iB>yegF<  ftgwili,  rab<dii  BAier<{iihij9»/ibâis«»  O|iîfiot{'à  l;>Mi>; 
pour  un  appareil  servant  au  nettoyage  des  chaudiëviâi^Aiyij^«iir/j\^'  '  "'.  '';>''-■    **^  ^'^^ 

tobre 

Ginier- ,  ,.  

dit«  oomtàUmt^cèàuitewlli'imf/AM^  MfAiciMlte^fM'ifi»t^bf«!iU4YM^ 
compteérciuménne«('à'dlv0r»cliRiple«9.':''  -Ji^'^i'i-'^i  r( '.'.»  iimu>i.-    '.   ..'.o:  iji!»-; 
^3dM^  ttre¥i«tfdriweiili«|idhi({uiif»J*^/4Mfi  W'd«1hin?lè;h'^l<é<^  il^àiè^ 

tobre  i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépWfmiteAl?  ^Ilé^té'J'i/bk^fé'Sfebl^ 
Gimud  (Henpt^^notaUe.if^fAMiIblft',  ^tttir  «il^MI^  dh'^M^MHièl^A'citU  à>{>uVèi]i 
d}clùntt(0rioa^erMei^lésVaHiiHM9|^'|]^id^'i>r<i^»a^t  ^t))FflÉkYiëf»k)>ik'  d^uîië  éfbi^K^ 
qJbroicebqdedMMlreawbiilidM^bttie-'liqdd^/'   ^  '•'"  ♦   ''^'l'-  ■  "--i  "    •  -"»  '  -''îi'oa  .3 

'G6t^  LHÉ'bt«v«l'd%fvehffMi  ^«qbif^ëiM^Vtfc^m  aîftiMtidi^'d  iétê  d^j[>os^^;lk^y  Vi^ 
tobre  i865,  an  secréuriat  de  U  préfecture  du  dé|>arteDient  d^t  Rli^ônè,  {)^r'WMWf 
Otkté (i^stph) ,  l-rtè  flë  îà'Q^thrânlîiïrïeV*^*^ .  a  KVdtt,  fcofrtr'nné  cwirrw>  m^nim^e 


^^  ikflHt^ètd  inVèrition^de'quirixeanè^.  doht  fâ  deiiiahdé  à  été  dépëyée/JeVolf^,'; 
t(ibr«'i'809.'«ù'âeM<étàrftf<  deù  préf^tttlfe'^n  département  dé  Ta  Séine/pax^lé^iëWr 


Heb Aay«r;  (  Matâtae^Cfiar Ids-Édotiàrdy,  àlPiiris ,  boulietàrd  de  Rtonf pafnasse  /tt^9  i';^6Wf'J 
une  pâte  à  papier  et  à  carton.  .  .'  i     ...'-'  '* 

"555^  ci  lîrèvet'è'iiive^tlon'dë  quinze  $tis  dont  Ya  demande  a  été  rfénôsi^c;  lk'2^qfi^j 
idtfi^  iSfey.  lati  i^èè^étariut  de  là  préfecture  dti  dépanement  de  U  Scinê,' pbr  îe  i&uj^^ 
Le«.(rfhwha^-Vlhéertt]f;  représenté  paf  le  sîenr  Ttienen,  à  Paris,  rue  de  Dnnkcrqnj^il 
il*  ih  p  poi^r  4e5  pe;*reaionifemcni3  destinés  k  opérer  rextraction  «  U  çoi>)^6^.^oQ^Te 
môtt)l^geVI«^<S<^dgc  et  fa'târbbiiiMtîon  de  latourbe.  - '.    V M  iTiirj 

SSiS*  Le  h'fcvbt  cnnvention  de  quinze  Jins ,  dont  la  dcman<ïe  a  été  ^époà^Q*,  l<*>^Jt*'^fîxi 
tobré  iB6J»  au  seCrcUiHat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^eitic,.  l^i^jT,  l^. j^(^iiAt> 


loole'ffsjiïçe  do  métiers' marchant  avec  ^iesbarrev  .'     ,    ;.       , ,  ,\,  „  j,^  \  ,^.  .«.jot 

^36*  Le  brevet  d*inventu)'n  de  qyinke  «as«.  dont  h  dèina^ide  a:ét4  4éppf^(i^<i(f  9A.9<>)'i 
tobce  i863»  au  secrétariat  i^p  k  i^éfecturc  4^i  département  de  lar.C)iar«9teifp«F.'lQ«ti 
sieurs  Palnchaud  (Jules-Josepb),  employé  de  cnemin  de  fer,  et  Colin  (EugjiuM^c} 
chajrp^ntipr-mécapiciQD  h  Is^  Cquo»nne.  pour  un  semoirdit4c^ifiir  ^^Ti^H/fM^Mr*^  I  'oO*'. 

5â7"  Le, brcv,ct  d'iuyeatù>u4£,qniQae an»-» (ioni, Lademandf ,i( ,éié d^jiofi^jB Jjikv7<>PK^j 
tobre  i8$3,  Au  spcrétairiat  de,l«  préfecture  du  département  d^  U  MeuscttlI^MT icvaj^uro 
Peniot-Jacquet  (Jose^-Pélis)»  j^  Gondrecourt,  pppr  im  9y8t^n^4fi  Mllf^tl'iBp^^'^l^b 
en  glace  d*unc  seule  pièce  et  ressort  en  bois.  :.  i  ut  t  «  ,  lai^ii 

^;>8.*  Iwf  brevet d?iiiY?i|M4Mi4^q»i«M  «m»  dont  1a  decftaoAeft^létdépMtii  kli')^od> 
tobr« i8$3,,4ux secréUisatdq  k|)uréfoc;liUftt.ditidép«rtéD¥Bk)t4Q IftfiêitM» perJiM^iewiic*! 
Scbfiifcr  et  &udenberg«:€pa9tri)ctçÙRi,Tepiré»«iiliés  pir  le  ftMt>r  Mali^bÎBW  «<  à< -PainsiO 
rue  Saint-Sébastien,  n*  A5,  pouv  un  p«f4éctionntiaeioit  apporté  à  la -la«ncaliMiJie1l»q 
poodrfi  d«  nmftf  r  -.; -,  ......  i.  ^   Ji  •--■.' 

^*  Lf  .btevet d'ÎBTeiiiljq^  4ouiMd»mm^  itété déposa  »  Jie  i<9oabobi«  tM3»uadcJ 
secrétarii^  de  JU»  pi^9turf»  4u  dépajctemcnit  d#  hi.âeine,  par  le/siaiaÔcnberiMHi')! 
(  Douglas-Symonds) ,  représenté  pv  1&  sieur  Siitttter.à'Pant,:  tue.  de  iaiGliaBflsd^:p. 
d'A^t^,  II*  il^Mi^«Br)jM%  BgvftnQMAAQmeftUdtQA  rcwploi  di»«»BtlèOM«Kt^oèlbrak^ 


54o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  i  dMH  l«  éetiiàiiÉàê  ètéiê  ti'èpeàéti .  ïé  i&  àé-' 
U4»c^  iSflA  £>^tt><f^bri£fk0«t>iieiiMpr6fieoltii;a.du*d^K{rti^entikiiak^  )itor  le'vieur 
TaviMPi^  Mjm^Glattdt )j;)CmMni  Bayiiod ^  ik*  6 ««è >L^,  «i^oUr lahitfpviKii  dit  hfteftniK' 
d^nà  4  Am^ri^t^âter  liio^  faut'  djM  badUet^i}tD.«ér^nliiàia>  AiMoatibÀ  <Ai'^k' 

5Âi*  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans,  dont  1a.dlxiiMidb-Métd<dl^>oséavlei  16  ^•t* 
tot»rQ»803,,M.ftfdv^anatjâQJaifiréftGtairb  Ànr,éai^mpakwA4miaiSknhtfi^yàrlk  ék»r 
T4NMba4i(^«fn)<»  felilUiliiefi*iàiAnrbilrné  deBJPi^tPf»BaiDt^iMeb»8'du4Monf,  n*jié,; 
ppmr/im>«i)QOiappH^éjàiV^^ainm  .M  iHuilss  ,ifain(tffchg;tpétA'oi<';'sdbi>tcelfaritrtf#,' 
m,  hêc  cylindrique  ttniK^Hl{3îoÉuiaéy{\>i<i.>i  >  <  •!>  jvt-:  ^'  '<'  ^"''  «"'-'''<  •''•'.'';•'''-'    | 

^^^  \^  \a«fiil.ifSj^f^^\Ji^^^^  le  Q&sep- 

t;nv^eja^,.ap.#j9fr4<pr}^.^m  fH!^re<^  par  le 

tobre  io63,  an  secrétariat  delà  préfecture  du^4^illk8Miit(di^ia-dftill6k!parie8ieiir 
AgS^fl^  ^tm\,)jffptm^ii^ix)^}t^^  iA,if4ur,«Alnod6de  cètMrôle 

.{%44p«t^^rfcye^47^v^M^  ()eqtflw«^OA. donft .Ui4e«9MiKVe.a«été;dëpOséerte  ia.ao" 
Tqppi)H1^  1)^3  %;^  ^ecrA'f  Amt/^e  j]«  pr^feof  u?64^  4N^p«rtAmtca  did  hi^SeSaftJ  pae  faiiociéld' 
E.  Boucher  et  compagnie»  représentée  paci)Q:flie«o  DaMbcdviJLej»  à  Pans /<by«fevtanli 
**<W?H?^^5'.?':^.^iPP^ir.f'^YW  IWft^l<Wl«PPrfnU  e(t  aflïKfUw^ii>i^»/appwtéa,aux 

•>5fl8îfc3*  P^'Ç^c^  ^  inxeuiiw  dont]a  dema^dcA^i^  déposéi^.  Ifs  aAf>çVQ^e.i/^63)«aUf 
secrrfanat  (!e1a  prélecture  du  département  de  ]a  Seiof.,par  )«s  aii^ur^Campiw^lVKilr'» 
li^m)  ct^)V^tQp.  (G.corgp)^  rcpr^^^en^lé»  par  lesicur  Binard,  à  ratv,,J)p»vM>);ârdiS«i»t-. 
^j:|jp»,nV33.  pour  des  perfectionnemcuits  appoités'danf  Ws  oiéliers.c)u  l||pc^illctl. 
p^9^  la  bibrlcatîon  des  f issus  à  mailles  ())i:fv<^  anglais .4^  qua^9ne.iaA»»r€ip^i^.ie 

*».*aml  1077).  .■••.:/;.',     t".",;  -  . 

SA6*  Le  brevet  d'invention  de,quinae  ans ,  doi^t  la  demande  a  été  déposée?.,  ie>  ?o  oc 


>  I 


1.» 


lobre  1863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeipént  de  la  âein9«  par  lesieur 
DBMës'jso^iréb)  .Vn^iïafni'cien ,  \  Paris,  rue  d*HantevJf1è .  n*  3,  pour  un  iouét  d'enfant . 

5M!^¥.^Bi¥rèiVI'Styvcltitfon  de'quinieans,  dont  U  débiàndcaélédépOs^^c;  j(e  $ô  oc-,. 


(îM^^âriiii^niéëàiiiqTïe'^oAàTaTnnlir.  .         ..      , 

'S'jyii'e  brèfvët  d'invention  dé  quinze  ans,  dototia  demande  a  été. déposée, te.  .15  oq-', 
tobre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  ^ti  départémeiit  de  ta  Seine,  pà^  1^  jiicur 
Féi1^'(AJnaWd4IyircMtbe)l  «tf>^6ciànt,  repfé^        par  le  sfèiir  Le  Rl^hd.àPàrii,  , 
m«^Sftint«>^YypoHile^/  n^  !i,  ^p^i*  di^  pteriVctidhnttntnis  ihu|s  !a  fab^cétion  deèi 
ninhfiifr"  ^    "•"•  "  ''      ■'    -^       '    ■       '      -     •  '  '•  '■"     :'.••'  i     ■  •  >»• 

S5o*  Lé^bi>èt\M:.:dHnvetkliohdé/{ainzeans,  d<int1a  dentiand'e a  été  déposée,  le  bi  û'c> 
lobi^T^86b>,^Én  'afcét^ilat'de  la  préfecture  dn  dépaMement  de  la  Seine,  par  U  sieur 
G»tlik7'^tAttdrf<96fti!pW>Ançte«iHiUfnlet),  âl  Paris,  rué  <le  Dtttikerqn((,'n*'iij;  potir  ' 
dhfek^p«¥ftÀ16iîtièMf«irtsà'la  Gonatito^      des  locomotives  die  cbtemin  de  fer  eh  gé- 
néral, et  en  particulier  des  locomotives  \  grande  vitesse'  ^'  ' 

56<<Ltf  brti%^  dfirt^tiMéa4uNUëaiks,ddn(ta étiïiâ^« i  élédi^^^^^ 
loèMDi6<»§i,7iiiasM»étariat  lééliaiprèfecllinl'dii  ééyartefti€rt»diê  faSeine / ynr  fe^ié^f  ' 
Gl«ina(3qao4hiytlité-Caairoii') ,  fai]rMM«nrri^''P«rti«<ttMy^6mbotlr|»,  ri*^o,  f>otir  deir 
p«rif«ètiMi*«nwfeilsa|^rtéa.anxfa«v»eatts  réd^  ! ^  ; ... 

55a*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  |  \i  39  oe*  ^ 
tol»B.îM3,'4id«0crtoriat  ée  ia  préfcdim  ëtt'ééparl«ialeiit  dèT^rAr-ée^Ga^nfre,)iar 
letii0àr<^la(taiiA> (Auguste),  méoafiiciéni  nmbt^iMflf'Oaai^itii'V^  MokHatfbàn .  ]^Ut^  un  ' 
ayHèmaidé^Uaieboft'ditteadAMiMitt^todrGUi/MftL    '  -  < .''  •  /  -      "'.    "•'     ;  . 

^66tf^M|m«al;d^tiMre«tibadai^ita«i  absydMkrlifiMHàddd  d'ailé' ttépoM^; te  sg't^ 


tobre  i885»  an  secrétariat  de  la  préf^ctOFe  ^u  •  A^rteiitAiii  de  Tar xnel^arOYitie ,  |Mr 
le  sieur  Glattard  (Auguste) ,  mécanicien,  faubourg  Casseras,  à  MonUubati,  pour  «b 
goulot  k  crampon. 

554*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  <fc* 
tobre  i665,  au  secrétariat  de  la  préHecture  du  département  du  ]>oubs,j>aT  ie  sieur 
Grandperrin  (Jean-Louis),  mécanicien,  élisant  domicile  chci  le  sieur  Fleury,  cTief 
du  dépôt  du  chemin  de  fera  la  gare  de  Besançon,  pour  une  garniture  métallique. 

555*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  sep- 
tembre i865,  tta.  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches^dti*Rhôue« 
par  le  sicTir  Guigucs(  Jean -Baptiste-Henri),  mécanicien,  rue  Terrasse,  n*  27,  à  Mar- 
seille ,  pour  une  macbine  à  décbamer  et  préparer  mécaniquement  les  peaux  de 
chèvres ,  moutons  et  autres. 

556*  Le  brevet  d'ioventioti  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  octobre  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  les  sieurs  Holden 
(Isaac)  et  fils,  représentés  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gdillon,  n*  i5,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  machines  à  pelotonner  {brevet  anglais  de  quaton^ 
ans,  expirant  le  28  avril  1877).  , 

557*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  M  déposée,  le  21  oc- 
tobre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Joslyn  (Benjamin-Fraïiklin)  et  lïo^t  (Iciûel) ,  représentés  par  le  aieur  Gallaud ,  à  Paris» 
rue  Ollivier-Saint-Gcorges,  n'  12,  pour  modificalious  et  prrfcctioanements  apportéi 
aux  revolvers  dans  lesquels  ou  emploie  les  cartouches  métalliqno&. 

558*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  3o  oc» 
tobre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Uhône,  par  les  sieun 
Lachard  et  Bcsson,  négociants,  rue  du  Puils-GaiUot,  n"  3i,  à  Lyon«  pour  ua  tissu  de 
soie  dit  drap  (Télé. 

559*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  90  o^ 
tobre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemexxt  de  la  Seine,  par  les  sieitfa 
Leggett  (William)  et  Childs  { David-Munroê) ,  représentés  par  le  sieur  Brandon ,  à  Paria, 
rue  Gailion,  n*  i3,  pour  des  perfeckioancments  apportes  dans  les  hacUe-pailLe. 

56o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  'été  déposée,  lo  ^i  0O> 
tobre  1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Uiférieure  »  par 
le  sieur  Lemasson  ûls  (Alfred-£mest),  rue  impériale,  n*  108,  k  Bouen,  pour  un  lit- 
canapé. 

56 1  *  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  r  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aie«r 
Lissac  (LéonarJ),  sculpteur  sur  bois,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  une  marque ,  dite  <iQdr<in,k  l'usog^c  des  jeux  de  cartes 
et  autres. 

562*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  .dont  In  detnandea  été  déposée,  le  20  o&> 
tobre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Martin  ( Louis-Val entin),  représenté  par  le  sieur  Bénard,  à  Paris,  boulevard  Saiol»- 
Martin ,  n*  33 ,  pour  un  système  de  pavage, 

563*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  «  le  2 1  oc- 
tobre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aivnr 
Menier  (UeAn-Sébasti(»-Anacharsis) ,  négociant  «  à  Paris,  rue  de  Luxombbiirg>  n*  90  , 
pour  un  appareil  aérostatique  dirigeable  contre  le  vent  dit  navire  aérien  A. -S*  HaiiMn 

564*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  oc- 
tobre i863 ,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  des  fiduehes-dn-Bhdne ,  .pât 
le  sieur  Mounier  (Joseph),  voilier,  représenté  par  le  sieur  Berlin,  tue  Martin,  n*^, 
k  Marseille ,  pour  une  ancre-grappin  destinée  au  balage  des  navires.  '    ' 

565*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  'demande  a  été  déposée,  le  s» oc- 
tobre l863 .  an  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de«ia  Seine,  par  les  sieurs 
Poothier  (  François) ,  négociant ,  et  Patriarche  ( Louis-Adrien  ) ,  représentés  par  le  sieilf 
Badran ,  à  Paris ,  rue  de  la  Victoire,  n*  46 ,  pour  une  jauge  cylindre  métrique.       ^    - 

566*  Le  brevet  d'invention  de  <|iiinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  teli  ôô* 
tobre  )863 ,  au  secrétariat  de  la  bréfecldre  da  département- de  la  Seine ,  par  le  siaor 
Risler  ftls  (Mathiemj,  représente  parle  sienr  Mathieu,  à- Paris;  rue  Saint-S^bastilïti . 
ri*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  photographiei 

567*  Le  brevet  d'inrention  de  quinze  ans ,  dont  la  demMtde  a  été  déposée ,  le  sn>  o6^ 
lobre  i863«  au  secrétariat  de  ia^préfectare  du  dépattementde  la  Seine,  paf  k  sieur' 


B.  n*  1329.  —  423  — 

Soàflliiîcld^losepiiyi  pliotognphe,  l^préieiité  pirie  sieor  Vigne,  k  Piris,  plie«  Dta- 
pbiiie ,  n*  1 1 ,  pour  la  8tér<^o8copie. 

568*  Le  brevet  d* invention  de  quinze  ans.  dontia  demande  a  été  déposée .  le  zi  oc- 
tobre i863,  au  secrëtâriat  de  \à  préfecture  du  déparlement  de  la  Sehie,  par  le  sieur 
Syrterinaus  (LoaiB-M&rlln),  représenté  par  le  sieur  Castelbon,  à  f^rts,  passage  dea 
Potites-écnries ,  n*  i5 ,  pour  un  appareil  destiné  à  timbrer  à  sec ,  avec  empreintes  nôtres 
oa  antres  couleurs  foncées-,  les  billets^cartes  de  chemin  de  fer  ou  de  toute  antre 
industrie. 

56o*  Le  brevet  d*inTei^tion  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  octobre  i863,  an 
secrâariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Thompson 
( Jtmcs) ,  manufactuiier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  i*ue  Saint-Sébas- 
tien ,  B*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  tubes  pour  canons 
defîisil  et  autres,  et  dans  les  appareils'  qui  s'y  rapportent  (brevet  anglais  de  qnatorzc 
ans,  espirantle  2/1  avril  1877). 

570*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  oc- 
Colire  i663,  au  secrétariat  de  In  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Winder  (Joseph-Antoine) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n**  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  régulateurs. 

571*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  octobre  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Westmacott 
^Percy-Graham-Buchanan),  représenté  par  le  sieur  Sautîer,  a  Paris' rue  de  la  Chaus- 
aée-d'Antin ,  n*  5o,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  hydrauliques  (bre- 
vet anglais  de  quatoi'zc  ans,  expirant  le  9  juillet  1877). 

572*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  octobre  i863,  au 
secrétariat  de  la  pri-fccturc  du  dépai*tement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Westmacott 
(Percy-Graham-Buchanan),  représenté  par  le  sieur  Sauller,  à  Pai'is,  rue  de  la 
Cbaussée-d'Antin  »  n*  5o,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  grueff, 
écluses  et  autres  appareils  élévateurs  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le 
9  juillet  1877). 

573*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,'  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  di  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucnes-du-Rhône , 
par  ie  sieur  Audigier  (AHguâtc) ,  maître  d'hôtel ,  rue  Grignon ,  n*  63 ,  à  Marseille ,  pour 
nu  procédé  d*eniliaumement  et  de  niomilication.  ^ 

074*  Le  brevet  d'invenliou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  oc- 
tobre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Barthélémy  (Louis),  professciu*  de  mathématiques,  à  Paris,  rue  des  Poitevins,  a*  la , 
poor  un  compas  elliptique. 

575*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2a  oc- 
tobre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Biei^ 
fait  (Edouard-Eugène),  négociant,  k  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint*Denis ,  n*  174» 
pour  lin  appareil  propre  à  la  carbonisation  et  à  la  torréfaction  des  matières  carboni- 
sables  et  torréûables. 

S76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  oû* 
tabreiSfô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur 
Borgue  (Désiré- Armand),  professeur  de  sciences,  à  Chauny,  pour  un  appareil  pho* 
tognphique  à  laboratoire  mobile  ayant  pour  but  de  dispenser  de  la  chambre  noire 
servant  de  laboratoire. 

577*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a4  oc*> 
tobre  i863,,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Chaolot  (Édotiard-Modeste),  étudiant,  à  Paris,  rue  Durantin,  n'  25  (dix-huitième 
arrondissement) ,  pour  un  système  de  porte-plume  à  réservoir  d'encre  dit  plumen- 
arifhe.    • 

578*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  24  oe* 
tobre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieura 
de  Cbavtfniies  (Henri^Paul)  et  Huiilard  aine  (Jean-Louis-Âmbroise),  négociant,  éli- 
sant domicHOtà' Paris,  rOe  VieilU-do-Templo,  n*  i5,  pour  un  perfectionnement 
apporté  aux  appareils  à  force  cenArifnge  emplo>és  daus  la  fabrication  du  sncre  eti 
applicable  aux  appareils  de  même  nature  employés  dans  diverses  iadnetries» 

^T^*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  octobre  i863 »  au 
neréterfat^e  hi  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Cheynet  (Jean) , 
nié  àt  fat  Blette ,'  n*  d»,  à  Lyùn ,  poicr  des  perfectioonementa  dans  lea  machines  à  faire 


les  laceu,  tresses  et  €or4<U}nets  (breiwt  iltUen  «k  <|iiilii«iaii8;ieQmARidl1<(  \i  n^r^i 

S8o*  he  brevet  d'iov^ntioa  cje.^uinie  ans»  dont  la  ^estiMiBé$tmétÀ'û4pêiÊéii,  1è  aâ^- 
tobre  id63.  au  ^ecnUauitat  (ù  la  prérecuire  dii  dé^rtemeii^  tela^&eîftei'par  le  sféar' 
Dotartrc  [Auguste-Bernard  )(,  p^écaniAien.  4  (^am»  oireDUOtd^'&oiéi  ii^eo/^xHi^^A!^' 
peifectionneraents  appprtiî»a4Xfv«a$0f|QrfPgnpbtqtieiengéiiétial.'  "'"'.'   i 

58r  Le  brevcY  dHnventioa d/squia9eaiis,doDi\la.4eiiiaiid0-aété  déposée,  le  a»4M:- 
tobre  i863,  au  secri^tarîfit  de  la  pr^feotiin)  d«  départeaieitt  4e  la'  Svmevpar  le-^le^r' 
Fhby  (Antoine}^  mf^c^ixifiw»  à^^acia^  fpetPP|Mn€aurt,t«t*  iDd^poarmi  syst^Âlo«ftiil!^^ 
en  fonte  pour  meules  à  aigiAÎsar.  .  r  ^^M^  i  -  '  .<  •  i  .       -    -     '•  'i  •'"- 

582*  Le  brevet dMofeutipp, d/s.qpi^f) laiis  ^d«niia> lifwUmàti a  été  disposée ,  te  2$  ^- 
iobrc  i863«  au  secrétariat  4e.lai'pitéfiQ0we.4u  )d<5pafUÉBiént  de  k^Oise»  ^arle'sietii' 
Hubainc  (  Auguste]  1  acchitecta,.. à  CseaDiaMi,  fW|ueJttnelaJ^cau  indioaieur  mobile  dee- 
tiné  principaiemeot  aux  cheniips,d«:  fer* ,     .    •  •  .        ,<  ..''.■.' 

5Sj*  Le  Drevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2I  6t*' 
tobre  i863,  au  seci'é(ari^t4j9.1a4Mr^f«ltu(ie  .dia  <ljipaitfraètit>  do  ki  SéÀnc»  par  le  Mcm^ 
Jacouemin  (Isidoi'e)^  à  Paris,  rua  Va^ia,  n?  A6»jpaliia^iiiark'ètde  ebevaL  '   - 

"584*  Le  brevet  d\nvention  de  qaû^zAaaSkdontla  dcuteadea  été  d<^poèé0,lei56c-, 
tobre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ScSne ,  par  les  vîetir^' 
Jacauemiu  (  Lucien  )  et  frères^  négocianUk  repréat nUr»  par  ht  sienr  Itîc<)rdeaii ,  à'  PaJris^ 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  :i3,  pour  aui. procédé  d*é«iailla^e  ÎDahérable'des  pfafqae^^ 
ponr  îufiicalions  Industrielles  et  commercioles»  eUt.  '       ■      .  .  '  «^ 

5S5*  Le  brevet  d*invcntiun  de  quinze  ans ,  dont  la  deoiande  a  été  déposée  »  fê  3i  ^-^ 
tobre  i5j63 ,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Loire-lnfériem^e  ,-4^ 
le  klcur  Jusseannie  (Louis-Constant)*  fumiste»  rao  de  la  Loire,  n*7i,  ù  Nahtêa,  ffOA'}^^'' 
un  foyer  fumÎYore  (syslème  Jii.Hseaume)»  '     '  :'' 

.5Sb*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée»  te  ^9«^' 
tobre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S^iita,  par  liP  - 
siédrLcmàignen  fils  (Louis) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  Ar  Biris .  * 
rue  Guillon»  u*  i3,,pour  la  coloration  des  maliërea  végéûlcs adhérente^  à  ta  laine  «K 
poîl  et  aux  décbets  de  laine. 

587^  Le  brevet  d*iavention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée  ;  le  ^t  o64   ' 
tobro  186^,  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  «ar  le  sietif 
Liebermann  (Joachira-Antoinc-Josepb),  «^  Paris,  boulevard  du  Temple,  'r{*'t8,  p^ar- 
un  appareil  à  force  centrifuge  continue  propre  À  séparer  les  matières  liquidés  ée!i, 
matières  solides,  *  '  '  .  * 

588*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  denunde  a  été  déposée ,  té  t5  ^-  ' 
tobre  i$65.  au  secrétariat  de  la  pri'fectHre  du  dé|Nirtement  de  la  Seine  «par  le  stîeui**  * 
Lue  (Angcliiio-Félino),  représenté  par  le  sieur  ISinard,  à  Paris,  bcmlevai^  Sttlat- 
Martin,  n*  Z^,  pour  rails,  roues  ft  accessoires  pour  un  système  de  chemitt  ùé  ftrû 
chevaux  applicable  aussi  aux  routes  ordinaires.  >     '      .  • 

589*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  35  octobre  i^65,  m\' 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaiiemeat  de  la  Seine,  par  le  sietir  MitchMt 
(George},  représenté  par  le  sieur  Ùinard,  à  Paris,  boitlevârd  Saint^Martin»  n*  59^ 
pour  tm  syst^me  de  monture  des  sacs  destinés  ù  recevoir  des  papiers  et  Mfelfea  ottje(9 
de  valeur  (brevet  anglais  de  quntorxc  ans,  espiranl  le  t8  avril  1877). 

500*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  »i'  oc-* 
tobre  i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  aieni^ 
Monnet  et  Papeil ,  passementiers ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paru,  Vue  Saint-- 
Sébastien ,  n'  ^5 ,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  garniture  des  ressorts  pettV^  • 
crinolines. 

59 1*  Le  brevet  dTinvention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  )&  M^ 
tobre  i863 ,  au  secrétarbt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charent6-lnGéi'4eiir«'.    ' 
parle  sienr  Moullicr  (Bertrand),  chaudronnier,  à  Surgères,  ponran  appareiii  fkbri*  • 
quer  Tean-de-vie  de  vin. 

593*  Le  brevet  d'invention 'de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  -dépesée  ;  le  di  oc--' 
tobre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  LoircMlnférieiu^.  pa^ 
le  sienr  Piraud  (Florentin),  fabricant  de  literie ,  q[iiat  Gassard»  n*  7,  à  ffaoctes,  potfr 
un  genre  de  sommier  élastique.        ^ 

595*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  ài  deanaaide  a  été  dépotée  »  le  17  oe** 
tobre  i863 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  aleor 
Patel  (Jean-Théodore) ,  représenté  par  le  aîeor  DceTfaus  »àtana ,  rae^  Bondy,  01"  59 .- 


B.  !!•  1329.  —  W*   -^ 

^am  àf^  yief(iMli(MoeaHmtftdBi)s  lès  oMobinM  à  eoupet  le  CÉtioti,  notamment  poiii; 
ea  labpquer  des  billeU  de  chemiu  de  fer  ou  autres  services  publics. 
ijj9A*  i^>MMqtll*iitVeiiAlitthde)4iiibM  Ans.  doht  là  éet>)at|dê  la  M  déposée  ^Iq 
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i9ticf^i8^|^«  f  I)  <#<iisitéi«HÉl  dtt'laipréf^eturé  dodlépArtement  dt  la  ^einé ,  par  la  soci^i^ 
rV9ff9flffy«^paiiUt}r  ebxxMnfÉignia^iabnoatîts  d*«M(etti.  à  Parts,  qàâi  de'Valmy.  n^  93i« 
pour  une  cWmisc  fiAtifarieuredaiffutlvaitiH $f>filteÉiMè^à'toii^  eni^ux ,  axes ,  etc.'. 
.•^^*-  JUe.liil^«cf«A'în#esitibaiiei^iiiziii«hs/d<>rtelà'dekMatiVle  kéié déposée . le  3^ oc-, 
i^^^^p^,,  fii^ttaméiMtJÊt  deda^tvéf^iitarë  dv'H^tiài^tfilem  ié  ta  ^eine/p^t  le  bieur^ 


iûi)M44ifPi(\iclW'ifKUa)qb6rlo|Bfcr;èiVinairà6<F^ertfft^  n* iq,  ppurfih 

eomptear  dit  compteur  de  sûreté,  pour  les  liquides  en'jff^tîérhl.  *        ,  '  ''  '  ''    • 

^Ç:  U  bpeverd<iMeBtièaide«/bidztoi«il8./4léifttà<âèmkA!dè ft  été'dêposèë ,  le  35  qq-  , 
U;d^^8Ç^ftfQ«ecrétaÉiatidertoiiv^fk:tdrer<Md^pftiité^0k'd^^^  par  le  sicurj 

RfliBft^ai{(4<m»4lififKat*c4<rf«^8eAéiJ^  t^is.  bouîevard. 

Bonne-NouYelIe ,  n*  55»  pour  une  machine  m^btépodk^'f^tlèr  et  cîrcr  Je^  apparte- 

tobre  i863 ,  ani 

^B&^ll^^MWidrilnitayaÉdsi4piiiii«an#3doht>lÉfy|«tn  330c-  . 

ui)^MrÂJ^3-i)AUitiâcrél^  de  la'  Seinc^  piar  le  nkifx.  ] 

Smu&nger  (Martin)» à  Paris,  me  dé{\ich«lf«(r,ii*^%»^poaT  un  système perfbciioi^^  ' 
defiQ9yp4ie^A«Q<i^6lÀim4>oiiriai'<^ofduliN*sl'     >'    ^  '     ,  '  '  '  .    ,   '  1 

^^SfiT'MJM'CMetdVbiitontidudoatla  dieibatidea  ét^  déposée»  le 'do  odbbfé  i863/au/{ 
s«q^riii|iÂMa.pi^fWctiH«'du.4l^ai«emMitdu  Rbène»  parle  sieui^  travis  (j[ôh,à,)f.^, 
repr^enté  par  le  sieur  Zacbarie»  rue  de  Jarente»  n*  ¥9,  à'  Lyon»  pôtir  ut^  système 
pàf^tlàofv^i^  proûÉt  à  empêcher  fintrviaiation' do  «mttëre$  terrenses  dans  tes,  ^han;]  ^ 
di^e^ij^v^pertri'.ciajas  ks.géminatear»dehrap««lr  el  dans  les'ré^erroirs  de  cdmbÙ8ti,blc^,  ^ 
(br9yffl{i«oj^,(toq«atoraaafis»expihriit1e<5jtiini8^7V.  \]\ 

JfOo?ft«imvetd'inYciltioB  dontfa  doitiaiide  a  été  déposée ,  le  3'4'o<:itobre  i86S  »  au  f^, 
lanat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine  »  par  leiriehr  lV*irn$r  (Corh^iua^i 
repçésfBl^  parileiàlcnr  Saulter,  à  i^ris,  rrie  d«4a  Qbairsâé&iâ^Ahtln ,  h*  5o,  pour  des.  . 
perfd^'oiii^uaeBl*  dams  k  fabrication  ^ea  time»  feutrés  (breVet  anglais  de  quatpn^e.  { 
ao^M^Vfpic^i'i^Q  )t7)anrnt  1877).  .  •      1 

^*  rUe»^ûYel  d'inYfintton  de  qvinae  ana »  doM  k  demifiide  à* été  déposée ,  le'^4  oc*  ]', 
tobre  i863»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  bar  le  sieur  ' 
Wa^^it^tai)  ^Fjré^ie)  et  ite  oomte  dé  VAnssay  (AchîIIe^atirice'Angusfe-Georges)^] 
maimfiMHtiikfa.irepréaenféa  par  k  aitfir  Bos'liârnis»  Â  PiiHs,Tne  de  Lafayette,  f*iM,  \ 
pouRiiMje  imiehkke j prépara  à.carder  et  à  préparer  la  mèche  d  filer  le  coton, J^  sou;  y 
et  k4#iWe9Mituè9e8!fikmeiiteos«sv  ainsi  qne leurs  déchets.  ^      jj. 

609*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans;  dont  la  demande  a  été  dépotée,  lé  3^.69-^.' 
iohr>%  i.8^w  aniocnitAriat  de  k  préfecture  <ki  département  de  la  Seine ,  par  les  nevp^ ,.. 
hTninit,fiX/Fàmtu  fabricAnts*  de  pntoeoieMeries,  représentés  par  le  sieur  Malhieu)  ^^ 
à  Paarls»'irufcMHtt8ébastieof,  ob!*  45 ,  po^iir  des  perfectionnements  apportés  aui  ffvç^-  ' 
€èàimdii,tm9im94t  ^  ^  ,  -i    ''",'!•  i 

6o3r  Le  brevet  dHnveutitei  de^quinie  ana,  dontk  demahdea  été  déposée ,  fé  34  oc- 
iobr«fi8#^^I  AV^Mfif'dlafiatdd  la  prdfeOttipe' du  département 'de  k  Seine,  par  le  ;iieur 
Ajtrwii(^caf1çoiA-Joseph-Clulrka)<»TAprésenté  pafr  le  sieerr  Mathieu ,  â  Paris ,  r^e.  Saint-, 
Sébailkzif.ii^.A5i/'f>oup  aBsyètkne  d*évaporation  et' de' cristallisation  des  solutions 

aalif#a»i  'J^o/r'>I  /  .li    r,  f.i   :•     "  1  .^ 

6Ô4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le'9  sep- 
tembffe^8€3 ,  «UtAecfétariat  de  k  préfectnre  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur     , 
Attrîei i(4'j>dii^préaentlâ: par kAienr  Urbain  Chanveau,  à  Parts,  rue  de.  la.Fontaîûe^  . 
Sainlr6tott»#ir«r.^#pourA[n  fnmo-eîjgare.  1  ..  r 

60S*  Leorevet  li^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demaniie  a  été  déposé'e ,'  te  36  oc- 
tobc».4^yiau»^ecffétaWBt  dai  k>  prélecture  dv  dépérVeméAi-d^  la  'Seine .  par  le  ^ieui* 


▼eiiikK>43(i(^'^'«0dréliHatiia^kprélBhtttbe  tti^  dé^ititemei^  dù'Qé^ .'  parte  sieur 
Baski-(4tarf-M«'ie^>iaiégofciabti4À  Oolidqàiv  pbuf>uti  apttdreli  i  éHl^r  !fïà  e^tu-der^i^ 
d'AnyAgiiae  id^da^iiM^etOo^eà  eiiiqvy^^ 


« 

\ 
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6o7*  Le  br«vet  d'invention  de  qainie  «nA ,  dont  la  dcliMinde  a  4té  déposée ,  te  17 . 
tobre  i863 ,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Setito»  par  le  sieur 
JBiver  (P.-E),  élisant  deaûeile  chez  i«  sienr  PMonze,  à  la  Monnaie,  à  Paris,  pour 
Tapplication  aux  machines  d*épuisfenient  de  4a  transmissiau  de»  force»  par  prearion 
hydrauHqun. 

608*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  deniaaide  a  été  déposée ,  le  3t  oo> 
tobre  i8Q3 ,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ateur 
Bouscatié  (Félix-Benoni),  fabricant  d'horlogerie,  représenté  par  lo  sieur  Rtoordctn, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasboni^,  n*  25,  peor  des  perfectionnements  aux  montres  et  • 
aux  pendules. 

609*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,. le  %à  oolobre  i865,  au 
secrétariat  de  U  préfeolure  du  dépaitement  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  Brésœki 
{Léopold } .  repri^senté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  SainK>ébastieo,  n*  ^,  pour 
dès  perfectionnements  dans  les  appareils  propres  à  fixer  les  machines  à  percer  et  ies 
appareils  servant  à  monter  et  supporter  des  charges  de  tout  genre  (brevet  anglais  de 
.quatorze  an»,  expirant  le  2a  Avril  1877)» 

610°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, .dont  la  demander  été  déposée,  le  5  no- 
vembre i865 ,  au  âeu'clariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde  «parle  siear 
Capeyrou  (Jean),  rue  Causse,  n'  2y,  à  Bordeaux,  pour  im appareil  fumivore» 

611°  Le.  brevet  d'invention  de  qumze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3*7  oc- 
tobre i8G3,  au  secrétariat  de  la  préfecioi^e  du>  déparlement  de  la  Seine,  parle  ateur 
Cauchonc  (Jules-Alphonse),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Rioordean,  %  FaHs, 
boulevard  de  StrasI)onr^%  n"  23,  pour  des  perfectionnements  aox  supports  et-anz 
abat-jour  des  appareils  à  gaz. 

6 1 2"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  19  sep- 
tembre iS63,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Courant  (Tbé«)dore),  physicien  médical ,  attaché  à  Thôpital  de  la  Charité,  représenté 
par  le  aicur  Lavialle ,  à  Paris ,  boulevard  SaintrMartin ,  n*  29 ,  pour  un  tissu  métallique 
dc2>tiiié^  à  une  production  permanente  d'électricité  âil  flanelle  de  «tiit/ meralZo-volta- 
électrique. 

6 13°  Le  brevet  d'iavention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét«^  déposée ,  le  96  oc- 
tobre )8G3 ,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Desjardins  (Léon),  fabricant  de  bijoux  dorés,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23,  pour  uu  procédé  de  fabrication  ou  de  montajgpe 
des  épingles  à  boules  jumelles  dites  épingles  DajardiM. 

6 1  i*  \jt  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  oo> 
tobre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Fahlman( François* Jules),  à  Paris,  rue  d'Alger,  n**  5,  quajiier  des  Tuileries*  pour 
un  système  de  lieux  d'aisances  et  de  sièges  de  commodités  dit  système  radicaL 

6iy  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  4  no- 
vembre 1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure , 
par  le  sieur  Guérin  (Hippolyte-Pierre),  mécanicien,  rue  du  Long-Paon,  n*  39,  à 
Daruétal ,  pour  un  pédalier  s'appliquant  à  un  piano. 

616*  Le  brevet  d'iuveution  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3â  oc- 
tobre i8G3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parles  siears 
Halphen  (Charles)  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n°  23,  pour  un  procédé  de  fabrication  des  louches  ou  cuillers 
à  potage. 

617*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  n€>- 
vembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Lavcrgne  (Léonard),  à  Combes,  pour  un  système  de  volants  à  pivot  pouvant 
s'appliquer  à  toutes  espèces  de  machines  système  Lavergne. 

618"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  do:it  la  demande  a  été  déposée,  le  37  o^ 
tobre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lé  sieur 
Leroy  (Octave) ,  mécanicien ,  élisant  domicile  chez  les  sieurs  Séraphin  frères ,  k  Paris, 
rue  du  Faubourg  Saint-Martin ,  n*  17a ,  pour  un  système  de  pulvériseur  à  ventilation , 
pouvant  s'appliquer  à  tontes  les  matières  friables  et  principalement  à  la  fabricafioik 
des  ocres  de  toutes  couleurs. 

619*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  oc- 
tobre 1 863 ,  au  seci*étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Luquet  (Claude -François-Joseph) ,  représenté  parle  sieur  Rinard,  à  Parift,  boulevard* 
Saint-Martin,  n'  55,  pour  un  robinet  A  double  boisseau  dit  robinet  système  LaqueL 


B.  n*  1329.  ^  427  — 

€»>*  La  br«v«t  d'iiureniioii  de  quûue  ans ,  dont  U  demande  «  été  dépoeée ,  ie  34  oc* 
tobre  i863»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur 
Matois  (Louis),, représenté  par  le  sieur  Baral,  à  Paris»  rue  da  Faubour^Sûni-Mailin . 
n*  5^»  pour  un  navire  aérien  à  hélices  et  à  voiles. 

631.*  Le  brevei  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  oc>> 
ta|>ro  i363  »  a»  sectétaiûatde  la  préfecture  dvi  déparCeuient  do  la  Seine .  par  la  demot- 
solle  Margiiery  {Zoé-Fcançoiae^Désirée)  et  la  dame  Koslo&ki  (LontseMérat),  repré* 
aefttées  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébaatopol,  n*  ^,  pour  décoration 
d*imaig.e0  »  écnneh  éventails^  cofiDrciB ,  etc.  aq  moyen  d*applioations  de  fleurs  en  papier- 
porcelaine  et  en  gélatine  de  couleur. 

632*  Le  bre¥et  d'invention  d«  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5i  oc- 
tsbre  1 863,  au. secrétariat  de  la  préfecture- du  départomeut  de  Tam-et-Garonnc ,  par 
La  sieur  Martia  (Guillaume),  maître  charpentier,  à  Dunes,  pour  un  systfeme  de  toi- 
tures* * 

•  ê3d*  Le  brevet  d'invention  de  qninieans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  oc* 
tobre  iS63 ,  au  secrétariat  de  la  préfccture<du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Fallu  (AJpbonse),  représenté  par  le  sieur  Binard,  à  Hsris,  boulevard  Saint-Martin, 
n.*  ^,  pour  une  méthode  do  fabrication  de  blano  de  zinc  permettant  d'employer  lea 
unes  de  tonte  provenance. 

S2à*  Le  brevet  d'invention  do  qninee  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  du  Gers,  par  le  sieur 
Pomès,  artiste  dessinateiu',  à.  Gondom,  pour  l'application  d'un  moteur  dit  moteur 
kydraaliqae  Pomès,  à  un  appareil  mécanique  quelconque. 

630*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3a  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  <lo.  la  pr^îloclure  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieura. 
Qnoquian  (Louis)  et  Ilolvïtêt  (Pierre),  carrossiers,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Van- 
denbrouck,  à  Paris,  rue  de  Strasbourg,  n'  1 A ,  pour  l'application  d'une  lanterne  dans 
rintérieur  des  voilures. 

626*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecturu  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur 
de  Sainl-Simon-Sicard  (Picrre-Amable),  cliimiste,  représenté  par  le  sienr  Hicordeau, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  un  système  de  fourneau  creuset  pour 
la  fusion  des  métaux  et  des  corps  réfractai res. 

627*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24. oc* 
tobre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieor 
de  Saint-Vigor  (Fortuné),  directeur  gérant  de  la  société  des  forges  de  Montataire, 
représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un 
procédé  d'aOïnage  de  la  fonte. 

628*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur. 
Sîry  ( Micbel-Alcido) ,  représcnt/î  par  le  siour  Sautler,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée- 
d*Antui,  n*  5o,  pour  perfectionnement  dans  les  compteurs  à  gaz  et  autres  mesureurs- 
de  gaz  et  d'eau. 

629*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  27  oclobrc  i8G3,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  d  ' parlement  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Sutton  (  William- 
Benri),  représenté  par  le  sieur  Binard  ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour 
perfectionncmontdans  le  sécbage  et  le  refroidissement  des  grains  et  dans  les  machines 
etappareils  employés  à  cet  effet  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  28  avril 

63o'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  oc- 
tobre i8C3,  au  secrétarûit  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Tajan  (JcaU'Pierce) ,  représenté  par  le  âieur  Cuuneville,  à  Paris,  rue  du  Mout-Tbabor, 
n*  24»  pour  uu  compteur  de  voilure. 

65i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  oc- 
tobre iâG3,  au  secrétariat  de  la  prcfectui^e  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Val- 
iadon  (Jean -François),  dentiste,  rue  du  Cygne,  n*  2  bis,  k  Cambrai,  pour  nu  moule 
avec  presse  pour  la  coufe&tion  des  dentiers  et  autres  pièces  en  eaoutchouo. 

632*  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans ,  dont  la  demaude  a  été  déposée ,  lo  2j  oc- 
tobre i36d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaxtement  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Watkius  (Francis),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris»  rue  de  la  Chaussée-d'An- 
tin.  n*  5q»>  |K>ur  dea  pecfecti«wutements  dans  la  fabrication  des  boulons,  écrons. 


c(iHifiof»«i  v<v!BC«  «r  dMè  te#ré«rft  d^idoésii  leteifl^^  l!if'fkSf9m'V»i^Mm  pM»t^ 
è  cette  fabrication.  ''^  '      '    '*''>*  "-"''i  J  ï»  J^  ^îM'ïitf.^^frrib 


tebre  MES.  «n  tf^ctéfiiriàltâV'fàffédtdtkre  ikC^pàttééDém^AS^k'SmeK^trlH  IRA|% 
Hitartl  (Jeiiii*Aa8«M(ifl)f,l4fitii4è;«iebéliei^  (1iduMiMpft«^v'li^^;1e'pi%M!J', 
me Nolrc-Dame-des-Champs .  n* 82,  et  le  deaitëme.  rue  koaeenMmtt  ft'*'f r;^rittMMk 
ftwlie»  eur>to^nAato)Ae(pli«Ég:.aei-iié«BtiUféc(inâM<itrf^ 

«Sè'^  Le  brevet  ^^Hvéllirdifdêi^ffitttéÉnif',  é0hirtlP<lètoilttidé  t'été'^^^tt»^.  t^LS^â^ 
vembre  i^d,  atiaecfélariàt  <èeJta>{M^eiiiire du^Vléj^iifiettiéMt  de^a  Loîrv^ftfiriëtir^, 
parle  trieur  fiiiefif  (l^n):;  èr>OMiif'/>«tW aMIjfi^Killo^^è'i^^ 

<S5*  Le  bref«t^d*iayM|tMWd^»ilà>y[éttlMdè^à^^  «^t^dâé^i'fd  1»^  «bl«èréïM5;'M 
«aeréuHat  de  U  ptitfèttfdre»AiSdKpfti%élffiteblf^^^'»8fef^éf  ^^ 
Sdiœmbffrigêr)  V  r«pré8ei«léi>A^lW'ftki«r^8MitiëK'frf>ir1à? 

nr  5a,  pour  de*  pe#feotSbliiietfac«d  diliAHii«»oftstMMib«MM%<tflfé  'ûé  dbiMW^^tét 
(brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  i5  octobre  1877).  -  '—'i  n  .u  '^  •<  i.'hi,.4 

6M*  Le  brevetid1fiVëtitito'4é'^^à«< ilhr'/dbM^tii'flékkàttd^tf m  llépoftëii  ;ii&'«4< 
tabre  i805,.aa  ftectréikria»'4te1a'm^^(iré*«A!  d^pàsté^eî&lf y^^^^ 
BMivrer  (iean-Fiorn^tB)  vIToMn  (>nih^i4'^V»eKAtexè(^re)^^^^  l'Am 

GapiUiQins,  ii**t,  à' L)<mj  pol»^  tin  i^slftékë  dSiA^eVtlié&bOiié  Vfes' tittet^  «^Ib» 

65;*  Le  brevet  d*inventipn  ùt  xftSiâè  ahè  ;  tfotit  Ik  dem&nde  «  m  Ûépùii^\  (^  'ijf^è^ 


chargeant  par  la  eufasse. 

639*  L'e  brevet  d*inventton  de'  tpimz^  ans ,  dont  la  deînande  a  été  déj^oséie  ;  îe  t  ^o-, 
vtnibre  iS65/  ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  C6te>â%r,  bà^ 
le  sieur  Ctiâvfot  (Jean-Bâptiste) ,  sabotiei*,  à  Montley,  représenté  par  le  sieùt*  l^tne^ 
lot'»  emftoyé  'au  service  télégraphique,  à  Dfjon.  pour  un  outil  de  sabotier  dit  ^ozt^e* 
essette,  » 

'639*  Le  brevet  è'inventiôndequihze  ans,  dont  la  demande  a  été  Aépo^ée«  lé  hho- 
vetnln^e  i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TnéranU,  par  le 
sietnr  Gonillet  (Etienne),  officier  de  santé,  rue  des  Casernes;  n*  th\  à  Gettié,  pdar 
une  méthode  de  notation  musicale.  >  •<         - 

6do*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée /le  'a8o(^- 
tobte  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  lie  siénr 
Grispin  (Sîlas) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris*,  rue  Saint-Séh^stîén  ,^*\i^  ; 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  cartotnAe^.  •  ^  «i  :■ 

6 /il*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  ûèphkêe  i'ïfi  ti^  ôCt' 
tobre  ) 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setne,  pat  lé  siênf 
Dtbafeto»  (Joseph) ,  méeanksen ,  représenté  par  le  sfteof  Latialle.  if  Pteris ,  bbélevitH 
Snnt«Martiii,  11*  39 ,  pour  un  genre  de  robinet,  dit  r#Mne(  pkéuùpj  Applicable'  ft  tbni^ 

6èa*  Le  brevet  d'invention  idequInM  ans,  dont  la  demande  ft^tâilépbsëè.l^^S^ti^- 
tobre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la-9eitt^;'p«tt'  le  sietr^ 
De^aquis(Pîerre-Augiiaie),  photographe,  élisant  domicile  ebevU^sievr)  ltéâiy,'à 
Paris,  nte  du  Helder,  n*  24,  pour  un  papier  de  gélatine  inaelaMe  «à  fntêf^  de-ia-' 
plMlQgrapbie  au  charbon  et  d'autres  industries. 

643*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le* 38  oeielM  i986",  itt- 
seeréCariat  de  la  préf^u^e  du  département  de  la  Seine ,  pclr  le  steèt'OiMifsth^^e 
(0aorge«Bdmond),  représenté  par  le  sieur  Saotter,  à  Paris',  rufedelaChàussé&^d^n'-l 
lia,  n*  5o,  pour  des  perfectionnements  dans  les  madiiftes  employées  pti^  exfirânrelt' 
charbon  et  autres  minerais  (  brevet  anglais  de  qaatonie  ans ,  eipiraot  le  s^avril  "^^rfi:' 

644*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  an»,  dont'ln  demande  a  éiédépoaée,'ie  3ojtmfet 
i865»  au  socrétariat  de  la-  préfiaotare  du  département  du  Ahône,  par  le  fiear'Di»» 
champ  (  François) .  me  BelKèvre»  n*  3 ,  à  Lyon  ;  poar  ain  niveaa  dit  làceau  ^maânUttèp^ 

645*  Le  brevet  dNnventton  dé  quinze  ans ,  dent  la  demande  a  élé  déposée ,  le  98  oc'- 
tobre  i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ouney  (Jean-Looia-Prosper),  pfaavmacien,  à  Parts,  me  dn  Fanbottrg*Moatmartre , 


*^^m 


jqnes  et  indnatrie!»  que  les  savons  ordinaires.  >tM  >  9 

M4gaiH#M4l|L^t|4f,4ai^£^iire:4«^<Jb^^  ^It  fteiae^  ^  k  j»- 

4Af^^ttjhmaliA«irtflMitiMBAe^ose«Ba^doaiâ^  le  ^«eV 

tobre  io65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitam^Bft  detla.Jmè^  par  à»»neitt 

64y,t^4>r»it»MSiyH>fflyWilft»^^  »8io«tobr«  »a63<,  >aii 

mfftim»^.4fiih  ifM^cMuPe.^  d^paitMMW^lifiiaiMM^tMr.  le.qmur  Gh^  {^It^kn- 
J|§Mrf^«fUi)i9)i'i'«P9l^pM^.f  ^i'))AMe^^  èoiile^iMrd  deSlmfadQBg. 

Pâi^'9ûWr^v»'pil(Pv,à  lr««c<«rliP9^^4ifJif^lt^ISMkrte|ea<ftwF,  b«fm  en  général 
{^;|iinto|M9fUf^  ^  ffi4^i>91P«<in^'49/mN»ildi)i^l()iriHM<il09^  «ns»  eai* 

pirant  le  i^'mai  1877).  .;--8i 'n((fi)nf» '.{  h!  Jnfi.ujj"  ,*p«^  M-^oJ/,       '  ..     .   i 

^'  i*4^eVl(Wr(fl.^^Y«4mf>./toQ^MUIP)SrfSp|lt:lfl[(^^  >8  D€- 

^3|f  fi  f^néMMri»i»49(iUj9i#QCtMret4M  d^Mtetocen^^ela  Mne»  paJ^h  sicte 
i^n  <,fj,errerAi9ypVicr>nf4ff't<Vlli^i4^  pn>diii(«^inM|Uie9,  è  P«ri»i  luede^la  Aafi 
dq^'^^WBS4  j>r  9^qî|Airi)^<4^(Q^ailAa*»  pour  d^t  j^erfectionnemeiits  à>unifvd- 
propre  à  la  destruction  des  rats,  souris,  mulets,  taupes,  etc.,  procédé  pùm 
' '*apr^v.lej9ji2i9iifi53.,>P9<br:9.^et4l%q^  •  ;        .1 

^Vciç^V4'^i^^^^<^o^  àfi  ôuînz^ans,  dont  la  aeoiaiide  «  été  dépoaée,  it  aiS^t^ 
ig^f^Ç^^k  i^i  secrétariat  de  la  pr^fectyre  d«  départeinent  de  la  Seine^  im^h 
}iievy[^fL4Lj^j(Âl9r^iam}»  représenté  pai:  lesicqr  Mathieu.,  à  Puris, rue  6aintr5élH|stiQn^ 
A*  43  •  pour  dès  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  coudre,  -  ^  v 

^  6S^*J.e.hceYetd*}aveatiDnde  quinze  ans»,  dont  la  demande  a.  été  déposée,  Je  99  »c- 
V]mre^)p^3,  au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe,  par  la 
4ç/|^gjf  elle  Jacques  (Âugustinc) ,  dentiste  i^  à  Paris  »  rue  d^OrléansrSaint-Koooré»  d^^^ 
ppur'uns>at^ipae  d'abris  mobiles  en  fer  p^ur  marchés,  foires,  places  et  promenades 
pulStii^es. 

65^*  Le  brevet  d* invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a.  été  déposée,  le  2 S  «c- 
içJDt)^  }o^^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieors 
talqueU^ôseph^Adoljphe],  pharmacien,  et  Bodeur  (4can*touis},  fabricant  d'iostru^ 
ments  de  précision ,  a  Paris,  quai  des  Orfèvres,  n*  54 »>  pour  un  instrument, de  préci- 
mon ^dit, onom^^r^  centésimal  de  Làloiiet, 

jS5J^jijie  bjcevet  d*inventiaa  de  quinze  ans»  dont  )a  demande  a  été  déposée,,  le  h  no- 
vefpbr^e  ^63.  ausecrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du*Bhj6ne> 
par  lé  sieur  ae  la^euçhère  (Jules),  rue  Fort-Notre-Dame ,  n*  35,  à  Marseille,  pour 
éeê^  ^cocédéâ  de  dé^éUo^ajge  des  fers-blancs  et  autres  pour  l'utilisation  de  Tétain  et 
du,wli|l.fjé3étaaié.  .  •    ♦       ,        » 

^^*i («A brevet  d'invention  de<|uinceasis,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  sSù%^ 
tobre ,|86^^  «a^ecréSariali  deJUpréfitcture  du  département  de  la  Seine*  par  lesji^ara^. 
Léonî  et  Coblentx,  banquiers,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  à  Pans,  boutevtffd 
Sainib^Marlût^  R*  .>&><  p«oc  aa  tewluge  mécanique  da  chanvre,  du  lin  et  autres  ma- 
t^Uaa  iilafaentciiiaes.- 

-  6j^ia  bravât  d'tnvaation  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  oê^' 
tt^cvlaM^t'ati  aectfélariat  de  la  préfecture  du  départenoent  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Maillard  (  Achiile-Marie) ,  marchand  de  Tina>  rcprésenlé  par  le  aiear  Mathieu ,  à  Pam,  1 
rm  SijartrS4l|M%at  u*'  45  n  pour  rideaux  métalliques  ou  en  bois. 

,i^$i^j^brfvf^4'jnventi9n  de  quiataan»,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s8  oe- 
lû>i]^w^«  im  SQOrétaiwt  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine,  par  le  ^iear 
Mat|gwm,(FWreeVr  lu^îMiant»  me  d»  GhÂteau,  a*  aS,  à  Meuilly,  pour  une  machine  à 

■4à*f*lm  hrevai'd'iftveatioa  da  aatme  aas,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  4  na- 
V99imm!  iS6$,  an  secrétariat  delà 'paéfeotare  da  département  du  Lot,  par  lesievr 
Férié  (JaaphaiL),  hifaiiatbécatf  o  »  -à  Gaimri ,  pour  une  hraleUa  à  deux  fias. 

€58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s  »  ee- 
tobre  &S63,  au  aeorétariat  4e  lapréfeetare  da  département  de  h  iSeine,  par  la 
si^ur  Saint-Martia  (Lauia-Charlet-Haiin),  employé,  à  Fmr^rm^  Maroadet,'  n*  §6, 
pow  l'ejn^Ucatioa  des. hélice»  »ax  abat^jonr  de  iaai|tesi  aui  iant^mta  pour  illuan- 

Xr  Série.  U 
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nations  et  aatres ,  à  «ertains  jouets  d*eiifant,  aux  mitres  de  chemioées  et  aux  toome- 
broches. 

659*  ^^  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  éié  déposée ,  le  d  no- 
vembre i8€3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas>Rhin,  parlée 
sieurs  Scblosser  (Philibest-Auioine-Hippolyte)  et  Jobm  (Auguste-Michel),  chimiste, 
le  premier,  rue  des  Tanneurs ,  n*  i3 ,  a  Strasbourg ,  et  le  deuxième,  route  de  Colmu*, 
n*6,  banlieue  de  Strasbourg»  pour  un  dissolvant  du  coton  sur  tissus  le  renfer- 
mant, etc. 

660*  Le  brevet  d'inventioo  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2S  oc- 
tobre i8d3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur 
Soucbou  (Edmond),  représenté  parlesieiu'  Bonne  ville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor, 
n*  lA  »  pour  des  perfectionnements  dans  Timpression  des  châles. 

661*  Le  brevet  d'iavéntion de  quinze  ans,  donlla  demande  a  été  déposée,  le  7  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Sa6ne ,  par 
le  sieur  Spiudler  ûls  (Adolphe),  manufacturier,  à  Plancher>les>Mines ,  pour  perlec- 
tionnements  apportés  à  la  labrication  des  carrés  de  montres. 

662*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  octobre  i863 ,  avi 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Tilliog 
(GeorgeS'Robert) ,  mécanicien,  et  Park  (John),  graveur,  représentés  par  le  sieur 
Brandon,  à  Paris,  rue  Gaiiloa,  n**  i3,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la 
construction  des  jupes  (brevet  anglais  de  quatorze  ans»  oxpiraut  le  3  octobre  1877). 

663'  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurt 
Vasseui*  (Jean-Baptiste)  et  Mahot  (Alexis),  représentés  par  le  sieur  Dinard,  à  Paris» 
boulevai*d  Saint-Martin ,  n"  33 ,  pour  un  savon. 

664'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  les  siPAirs  Alleau  (Alexandre),  Salva  (Ernest)  et  Henry  (Charles),  directeurs  de 
fonderies,  me  Impériale,  n"  83 ,  à  Rouen,  pour  l'emploi  des  hydrocarbures  comme 
combustibles  appliqués  aux  usages  de  la  vie  privée  et  de  Tindustrie. 

665''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  no- 
vembre 1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tlsère,  par  le  sieur 
Astier  (Emile),  commissionnaire  ^n  ganterie,  à  Grenoble,  pour  un  genre  d^agrafe 
métallique  applicable  à  la  ganterie. 

666**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Baud  (Jean-Marc),  peintre  émaillcur,  à  Paris,  rue  Pereire,  n'  54,  pour  un  sys- 
tème de  fours  et  d'appareils  propres  à  la  cuisson  des  émaux ,  etc.  par  le  gros  coke 
de  four  et  le  gaz  de  cbauffago.  * 

667"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  oc- 
tobre 1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scme ,  par  le  sieur 
Blain  (Jean-Baptiste),  représenté  parle  sieur  Bicordeau ,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n'  23,  pour  un  système  d'engins  applicables  aux  déblais,  aux  remblais 
et  à  d'autres  usages  industriels. 

668*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^  no- 
vembre 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  par  les  sieors 
Brissaud  (Joseph 'Benjamin),  pharmacien,  et  Coffin  (François- Auguste),  graveur,  le 
premier,  rue  Porte-Jaune,  n*  i5,  et  le  deuxième,  rue  Bourbonneaux ,  n*  62,  à 
Bourges ,  poiur  une  plume-encrier. 

669*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  1 1  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  1  Hérault,  par  le 
sieur  Castan  (Isidore) ,  cultivateur,  à  Laurens ,  pour  une  pompe  mécanique  dite  pomp9 
Gaston. 

670*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférienre , 
par  le  sieur  Delamare  (.Célestin-Ferdinand) ,  médecin-pharmacien ,  élisanl  domieil» 
<ches  le  sieur  Troussel-Dumanoir,  quai  de  la  Bourse,  n*  i5  6û ,  à  Rouen,  ponr  lek^ 
>Tabé,  siccatif  brillant  ou  cirage-vernis  pourbamais,  ebaussnrea,  etc. 

671*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  no- 
vembre i863,  au  Secrétariat  de  lia  préfecture  du  département  de  ia  Setne-inférieure, 
Sir  le  sieur  Flécheux  (Jules-Daniel),  graveur  sar  rouleaux,  roe  Moitense»  n*7,  à 
ouen ,  pour  une  fabrication  mécanique  d^écnssons  métalliques  et  d'étiquettes. 
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671*  Le  brevet  d*mTeBtion  de  «{oiiixe  ans  >  dont  la  dem^nade  a  été  dépotée ,  le  1 1  n»- 
-membre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhâne, 
par  le  sieur  Foa  (David),  me  de  Borne,  n*  167,  à  Marseille,  pour  l'application  d*ua 
4^tème  de  vannes  épuratoires. 

670*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  •#- 
vcœbre  1 865,, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TEure,  par  le 
aseur  Portier  (Édouard-Aimé),  menuisier,  à  Cormeilles,  pour  un  appareil  de  sûreté 
applicable  à  toute  espèce  de  voitures  pour  éviter  aui  voyageurs  et  aux  rouiiers  d'être 
écrasés  en  tombant  devant  les  roues. 

674*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  a  ••-' 
lobre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Pournier  (Gabriel-Edouard) ,  représenté  par  le  sieur  Ansart ,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martio,  n*  53,  pour  une  disposition  spéciale  des  essieux  de  locomotives,  wagons  et 
vâiiculea  quelconques,  remplaçant  les  boîtes  à  graisse. 

675*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  8  ee- 
tobre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Genoud  (Jean-Denis),  à  PunSf  rue  Saint*Maur-Popinconrt,  n*  ao4»  pour  um 
graisseur  spiroïdal  pour  palier. 

676*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déj>artement  du  Rbône,  par  le  sieur 
Grand  (Julien),  à  Saint-Genis-LaviEd ,  pour  perfectionnement  dans  la  fabrication  des 
bandages  à  rebord  pour  roues  de  chemins  de  fer  et  de  toutes  pièces  de  forge  pour 
machines  marines  et  locomotives,  des  rails,  essieux,  blindages,  etc.,  par  la  combi- 
oaisott  du  fer  et  de  l'acier  fondu,  et  par  le  soudage  et  le  corroyage  des  deux  natures 
de  métal. 

677*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-RhAne, 
par  le  sieur  Guillen  (Joseph),  fabricant  de  chaux  grasse,  représenté  par  le  sieur 
Berian,  rue  Martin ,  n"  5,  a  Marseille,  pour  un  four  continu  à  longue  flamme  pour 
la  cuisson  des  chaux  grasses. 

678^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Goyet  (Pierre-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  25,  pour  un  système  propre  à  régler  l'introduction  de  la  vapeur,  de 
Pair  ou  d'un  gaz,  ainsi  que  la  détente  et  la  vitesse,  dans  toutes  les  machines  motrices. 

679'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  oc- 
tobre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  La- 
croix (Pierre-Dominiaue),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy, 
n*  32 .  pour  des  semelles  mobiles  pour  chaussures. 

680*  Le  brevet  d'invention  de  qmuze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  10  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le 
aieur  Leerand  (Louis-JosephrAlezandre),  fabricant  de  tissus,  à  Saint-Quentin,  pour 
une  combinaison  de  matières  dans  le  tissu  e aze  pour  ameublement. 
.  681*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
J>maitre-Riquier  (Charles-Alfred),  fabricant  de  serrures,  représenté  par  le  sieur  Ri- 
cordeau,  à  Paru,  boulevard  de  Strasbourg,  n'^S,  pour  une  serrure  perfectionnée. 

6da*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  'déposée ,  le  28  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Leman-Salembié ,  négociant,  représenté  parle  sieur  Daubrévillo,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n'  60,  pour  une  machine  perfectionnée  destinée  à  broyer  l'é- 
oorce  du  lin,  du  chanvre  ou  de  toute  autre  matière  textile  analogue. 

683*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  no- 
veoibre  1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur 
Ifambourg  (César),  mécanicien,  k  Bfarfontaine ,  pour  modifications  apportées  aux 
Jiatteoaes  mobiles  à  battre  le  blé  (système  Mambourg). 

684'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siemr 
Marchand  (Léon-Marin) ,  représenté  par  le  sieur  Amoureux,  k  Paris,  rue  SaintrMartin. 
n*  333 ,  pour  une  disposition  de  brûloir  à  café  avec  son  fourneau. 

685'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  g  na- 
vembra  i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-etrLoire»  par 


i 


Iç  swcMarUo-Rcnçn  (Jeim),  carrossier,  à  Angers,  po«r  ui)  s^stèipe  de  bpaqfvement 
^pp0ca)bl6  9UX  voitures  à  quatre  roues.  ..:«  ..  j  •/ t   '»     107 

68^* )Le brevet  4^inYentiQn  de  Quinze  ans,  dont  ta  deniand^ë  à\éf6f>èi6éi^k'^'ii^-^ 
vemibre  i8ô3i  au  scci;éiariak  db.iaprërecture  du  département  dii  I\b'6nii /j^)fr  fe!fie\tî- 
Million  (I^rancisquey,  quai  dé  la  Charité,  n*  ^7.  à  Lyoïl,  pour  Ut! HitëAit  ra|)idé.       ; 

6^7' If e  Jarev^  d'ifwentioo  ^fi  quip^e  i^ns,  dont  ]a  demande  a  ët^  déposée, ^'07  ino- 
vembre  ^86o«  au  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  de  ia  Somnie,  par  ]« 
sienr  PQrret  (Alfred),  manufacturier;  à  noyé,  pour  une  grille  K  cri^te  fbmiWe.  '  ^  î 

688*  te  brevet (iv;nV^ntipa  de  cj^inzè  ans ,  dont  la  dfim&\0àe  ^  été  déposée,  le  S'tîû- 
vembre.iSGS,  au  Secrétariat  de  ïapréfeiçture  du  département  deTEure,  parle  sienf 
Petot  ( JacmiesConsfant] ,  fén'onhièh  I  ^rète^iilV^ouf  uxi  collie^  de  cbeVal  en  T^ 
.Qceux  Uystemo ^Qzpt]^    .  .        ,,    ,  ^ ,  ^  ','  '"'  <."",'       ''•''' 

68/  Le  brevet  d'invention  de  CHimfé  aùs,  aônt  la  ife^na^idé  a  été  déposée,  le  3o' oc- 


690*  Le  brevet  ^invention  dé  quinze  ans,,  dont  fa  detOapde  a 'été  dlpos^^  WVqo- 
veasl^re  )863,  au  secrétariat  d^  ia^préfeciure  di  aépftrié;netit  du  hhôtic, . pair  U 


tobre  i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeqieûi  de  la  Seine,  par  ïe  kfeui* 
Rosselet  (Georges),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sahiiife- 
Appplipe,^i*a^^  poup  des  perfectionnements  dans  la  constiniction  des  fabl^i^-bux^eâiil 
^ontcoapidîversojyets  d'utilité  et  d'agrémeril.  '  '•' 

69}*^  t^c  brevet  o^nvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le'  lô  'fior 
Yçj?ibre.  I ^63 î  {^t^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Lozère,  pHrl^ 


vembre  i865^  ai^  secrétariat  de  la  préfecture  d\i  département  du  Unône,  par  les 
jsieurs  Scbuli  frères  et  Beraud,  négociants,  rue  du  Griflbn ,  n* 8,  à  Lyon,  pour  Tap^ 
plication  des  battants  brocheurs  à  rondelles  k  la  fabrication  des  étoffes  dites  crochè- 
tes, .  ,  .     .  .    .  .  ;      !    ^ 

69V  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , le  9  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seine,  par  le 
sieur  BaulcTi  (Charles),  fabricant  de  bottée,  représenté  par  le  sienr  Hicordeau .  À 
Pari3«  i^ooleyard  de  Strasbourg:,  n.'23,  pour  des  perfectionnements  dans  la(àbritit> 
.tio«  des, b.ottes,  bottines,  souliers,  etc.  .  •  » 

693*  Le  brevet  d^inventlon  de  t|ttinze  ans ,  dont  la  démande  a  été  déposée ,  1^  ^1'  'oc- 
tobre.) 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe,;par  fjr 
sieur  Bellanger  (Henri),  mécanicien,  à  Pontvallain,  pour  une  vis  à,  pressoir  avec 
CAcUqifietfge  à  Ae^ard-Crochet, 

^  4ôH  ti^  brevet  d'invention  de  aulnze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  î  pq- 
ve^rè  x863»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  No|rd,  par  le 
s^eur  Bonzel  (Adolphe),  manufacturier,  k  Hautbourdin,  pour  procédés  de  IraiLement 
d«  plpmb  dans  les  fabriques  de  céruse^  .  ^ 

697*  Le  brevet  dinvention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  sep- 
tembre x863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  die  1  Aveyrpn,  parias 
sieurs  Bpri s  (Antoine|,  mécanicien.  Pourcel  (Jean-Baptisie),  foiideur.  et  Lajunfe 
((intoine),  forgeron,  a  Villefranche,  pour  une  machine  à  éplucher  le  çrain.  '  ' 

698"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,^1dÎ2t  tié^ 
tobre  j^863i  ausiecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Hante-Viénne',  par 
Je^içur  Cholct  (Joseph-Edouard),  employé  de  commerce,  rue  Fourie^r^'S^â.Li- 
^noog^s.,  pour  la  fabrication  d'une  pierre  artiiicielle  dite  ^roitit  porcelaine. 

4)q9?  te  bruvel  d^iovention  de  quinze. ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i'^  Aep- 
Xemoro  i863,  i  la  direction  de  )  intérieur  dft  fîle  de  la  Béunion,  par  le  siéiU'  Cou- 
turier (Jules) ,  à  Saint-Louis  (île  de  la  lléunlon)  (colonies) ,  pour  un  système  de  génf - 
rateof^  de  fnott>«çina^f  *. .  .     ..       '• 

^  ,700*  Le  bre%;Ql  d-Kyeritîon  de  quinze  aiis ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  f  e  i  rno- 
.vepiDjce  a8ô^/4ij^  ;îocréiarial  de  la'préfecturc  du.  département  de  Lot-et-Garonne* 
par  Îc'sïcur.liç,t9^ipîne  LLçliislj,  â^  Barbarie ,  pour  une  machine  à  refendre  le»  lié^^i^. 
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701  Ee  brevet  d  invention  âe  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  lé  3(  oc- 
tghre  ^36^11  au^oi^Unajt  de  la^ préfecture  du  département  de  la  Seine,  nar  le  sîenr 
!pé4OQ3-0»fà^al,  {trbarle3-JuIe9-Pierre},  représenté  par  lé  gieur  Lavîalle,  î  l^ris. 
lioufevâr!^  l^alut-Martid^  a*  39,  pour  un  systeoie  de  tçAverses  nïétalliques  pour  vbiei 

7oa^Lebrevetd  invention  de  quinze  ans, dont  la  det^ande  a  été  déposée,  le  3i  oc- 
^obrei'  i8^ô5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dubois  (Charles-Auguste),  directeur  des  contribution^  directes,  à  Mende  (Lozi:rey, 
ât5Ant  domicile  chez  le  siéur  Hardy,  à  Paris,  rue  de  Sèvres,  n*  21 ,  pour  perfectrbn- 
peinents  apportés  à  un  instrument  à  calculs  dît  arkhmo^raphe  pûlichrome,^ont  lequel 
il  a  pris  un  orevet  le  i  A  aVrïl  1860. 

7q3'  Le  brevet  d^inventiçn  de  qpinze  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  2  no- 
vembre 1865,  ajLi  sccrcUrîat  de  la  préfecture  du  ^parlement  de  la  Seine,  parla 
société  Dubois  et  Casse,  mécaniciens,  A  Paris,  rue  du  Grand-Saiat-Michel,  n*  ij, 
pour  un  manomètre  inétalliqiic, 

704* l^e  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans ,  dont  la  dcpiande  a  été  déposée ,  le  5i  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  uréfcct,ure  an  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  Dumini  [Eugénîe-Meugenotj,  à  Paris,  rue  du  Pauboorg-du-Temple ,  n*i6, 
pour  un  timbre  humide  à  pression  instantanée. 

70&*  jle  brevet  d^invention  de  auinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parle  sfeur 
Gouvion  (Christian- Joseph],  fabricant  de  sucre,  à  Trith-Saînt-Léger,  pour  un  appa- 
reil mécanique  propre  à  extraire  le  jus  de  la  pulpe  des  betteraves. 

706^  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élà  déposée,  le  10  no- 
ireinbre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par 
les  sieurs  Grisez  (Xavier) ,  mécanicien ,  à  Thann ,  et  Orobailot  (Georges) ,  tisserand ,  à 
Giromagny,  pour  perfectionnemetit  d'une  machine,  dite  ratière,  applicable  à  tous 
les  métiers  à  tisser. 

7«7*Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne, 
par  le  sieur  Hachette  (Bernard-Philippe-Bippolyte),  constructeur,  à  Saint-Dîiier, 
pour  un  système  de  tuyères  creuses  composées  de  cuivre  rouge  et  tôle  à  l'usage  des 
nauts  fourneaux. 

708*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  no- 
vembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- Vanie ,  par 
je  sîeur  Hanche  (Hippolyte] ,  mécanicien,  à  Nogent,  pour  une  machine  destinée  a  la 
iabrication  des  fers  a  cheval. 

709*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 1  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
S'eur  Jacquier  (Claude),  représenté  par  le  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  du  Fauboui^g- 
lint-Martin,  n*  39 ,  pour  un  système  de  mécanisme  applicable  aux  chevaux  de  bois, 
aux  voitures  de  malades ,  etc.  ' 

710*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  lé  3i  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Laudet  (GeorgclJean-BaptisteJ,  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain,  n^Sâ , 
pour  le  perfectionnement  des  machines  à  élever  les  fardeaux. 

71 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,'dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t  nt>- 


un  appareil  de  grandissemcnt  solaire  sans  réflecteurs  dit  chambre  solaire  aniverselU, 
pour  la  photographie. 

713*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  3i  oc- 
tobre i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Nesmond  (Pierre-Charles),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Fontafne-Moreau ;  à 
Paris,  rue  de  In  Fidélité,  u*  10,  pour  procédés  ou  méthodes  d*indigotification  con- 
sistant à  extraire  de  diverses  plantes  indigènes  lea  trois  couleurs  rotige ,  bleu  et  vert 
réunies  dans  Tindi^o. 

715*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée ,  le  3  no- 
vembre 186S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  P^''.^ 
sieur  Pic  (Victor],  fabricant  de  chaussures,  représentô  parle  sieur  Galland,  A  ntris, 
me  Ollivier-Saint-Georges ,  n*  1  a ,  pour  un  talon  en  cuir  d'im  aenl  morceau. 
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7iVLe  brevet  (fînventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Picourt  (Auguste),  fabricant  d articles  de  quincaillerie,  représenté  par  le  sieur 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés 
à  la  fabrication  des  serrures. 

715*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bichard  (Charles-Amable),  employé  au  chemin  de  fer  de  Lyon,  représenté  par  le 
sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  écritcau  indicateur 
porte-étiquette  et  b<»*dereau  pour  wagons  de  chemins  de  fer. 

-  7 1 6'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  sep- 
tembre i863,  à  la  direction  de  Tintéricur  de  la  Martinique,  par  les  sieurs  Rouf, 
Morin  et  Lasade,  représentés  par  les  sieurs  Ludovic  Legentile  et  Carbouëre  fils,  re- 
présenté par  le  sieur  Charles  Fiés,  à  la  Martinique  (colonies),  pour  la  préparation 
<i\j  bisulfite  d'alumine  et  ses  applications  notamment  à  la  fabrication  du  sucre. 

717*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  des  gîtes  aurifères  du  Midi ,  représentée  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris ,  boule- 
vard Saint-Martin,  u'  39,  pour  un  système  mécanique  propre  à  débourber  et  faver 
les  terres  aurifères. 

718*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  oc- 
tobre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs- 
Sonnet  (Eugène-Charles),  mécanicien,  et  Desforges  (Hilaire),  négociant,  à  Paris* 
ie  premier,  boulevard  de  la  Chopinctte,  n*  i4.  et  le  second,  boiilevard  de  Sébastopol , 
n*  A ,  pour  tours  automates  alternatifs. 

y  19*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 1  octobre  i865 ,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Stewart  (Charies- 
Palrick)  etKerahan  (John),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
bastien, n*  45,  poiu*  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  pour  Comprimer 
Tair,  applicables  à  .la  propulsion  des  locomotives  et  antres  moteurs  (brevet  anglais  de 
quatorze  ans,eipimnt  le  3o  avril  1877). 

720'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfectiu'e  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Thomas  (Georges),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45 ,  pour  l'emploi  des  locomotives  comme  pompes  h  incendie  ou  autres. 
•  721*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  ec- 
lobre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Wagner  (Jean-Philippe),  confiseur,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Lasson,  à  Paris, 
rue  de  Rambuteau,  n*  ig,  pour  la  fabrication  de  bombons  avec  f essence  de  raifoirt 
et  de  radis  rouges  et  noirs. 

722*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i^  oc- 
tobre i863 ,  au  secrétariat  de  la  pn'feclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Walsh  (Joim-Hcnri) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  À  Paris,  rue  Saint-Sébastien , 
m*  65,  pour  des  perfectionnements  apportés  aut  armes  à  feu  se  chargeant  par  la 
culasse. 

7?3"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  no- 
vembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Agudio  (Thomas),  représenté  par  le  sieur  Binard,  à  Paris,  bqulevard  Saint-Martin  , 
n*  33 ,  pour  un  système  de  traction  sur  les  plans  inclinés  des  chemins  de  fer  et  des 
mines  au  moyen  d'nn  moufle  différentiel  a  double  efTotou  locomoteur  fumivore. 

724*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so- 
ciété Battendier  père  et  compagnie,  chez  le  sieur  Doreans  père,  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg Saint-Martin,  n*  75,  pour  un  procédé  propre  à  activer  la  combustibilité  des 
mini^raux  et  des  végétaux  et  à  lenr  donner  une  grande  intensité  calorique,  etc. 

7'>r)*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  no- 
vembre iS63,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-ct-Mamc. 
parle  sieur  Bouveret  (Charles-François),  menuisier,  à  Fontainebleau,  pour  un  sys- 
tème de  caisse  arborifère  se  démontant  à  volonté. 

726*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déçoséc,le  5  novembre  1 865,' au 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  les  sieurs  Braitwaite- 
(Gharlcs-Lloyd),  fabricant  de  laine,  et  Hirst  (Joseph),  représentés  par  le  sieur  Le 
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M«nc,  à  Paris,  rue  Sainte-AppoUne,  n*  3, pour  des  perfectioanêments  dans  les  dis- 
positions mécaniques  servant  à  alimenter  de  mbans  de  laine  ou  autres  matières  les  , 
machines  à  carder  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  8  tnaî  1877). 

727*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  •  par  le  sieur 
Briant  (Auguste),  armurier,  représenté  par  le  sieur  Amoureux,  à  Paris,  rue  Saint- 
Martin,  n*  333,  pour  une  machme  à  sertir  les  cartouches. 

738*  Le  brevet  d'invention  de  qxiinzc  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ^  le  i3  no- 
vembre i863,  an  secrétariat  de  la  préfectiu'e  du  département  d'Indre-et-Loire ,  par  les 
demoiselles  Debaugé  soeurs  (Marie]  et  (Clémence],  corsetières,  rue  Royale,  n*  li, 
à  Tours .  pour  un  corset  destiné  à  combattre  les  gibbosités. 

729*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  no- 
vembre l863,  au  secr(!'Uiriat  de. la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  la  so- 
ciété Delacour  et  Dackcs,  fabricants,  à  Paris,  rue  des  Trois-Pavillons ,  n*  7,  pour  un 
intérieur  en  fonte  des  cbrminées  obtenu  à  Taide  d*un  système  de  modèle  dit  covt^ 
posteur  d'inlérkur  de  cheminée, 

750*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 A  sep- 
tembre, i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Evrard  (Jean-Baptiste)  et  Roger  (Jean-Pierre),  mécaniciens,  représentés  par  le 
sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  2g,  pour  machines  à  fabriquer  les 
charnières. 

73 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  prcTccture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur 
Fourneaux  (Jean-Louis-Nestor),  faoricant  d'orgues  et  de  pianos,  à  Paris,  rue  de  Cha- 
brol ,  n*  54 ,  pour  un  mécanisme  destiné  à  i*exécution  automatique  de  toute  musique 
fOr  le  piano  dit  pianista-pneumatique. 

732*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  oc- 
tobre iS63  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Froidure  (Jean-Baptiste),  entrepreneur,  rue  de  Paris,  h  Saint-Ouen,  pour  un  appareil 
à  décharger  les  terres  on  ton»  autres  produits  pris  sur  Teau. 

733'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur 
Guinet (Joseph),  manufacturier,  à  Voiron,  pour  machine  d'armure  dite  Jacqnari,  à 
double  griffe ,  avec  tringle  à  double  crochet,  appliquée  aux  métiers  mécaniques  de  tis- 
sage des  soieries. 

734*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
C.  Henry  aîné,  négociant,  rue  des  Tlobleds,  n*  23,  à  Lille,  pour  fabrication  de  la 
poudre  métallinique  sans  acide. 

735*  Le  brevet  a'inventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lablanche  (Henri-François),  à  Paris,  rue  de  Montreuîl,  n*  i3,  pour  un  graisseur  dit 
^aissewr  rotatif. 

736*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposdc ,  le  5  no- 
vembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
I^ncelin  61s  (Clément-Eugène),  quincaillier,  à  Paris ,  rue  de  Charenton ,  n*65,  pour 
une  brosse  à  frotter  dite  hrosse  à  chariot, 

1%']*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  oc- 
tobre l863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  parle  sieur 
Lcbnm-Bretignières  (Eugène-Alphonse),  représenté  par  le  sieur  Thirion,  à  Paris, 
bonlevard  Beaumarchais,  n*  25,  pour  un  système  de  lampes  à  péUrole  dites  mrgnwn- 
netlei  ou  en-tout-cas, 

738*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  no- 
vembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lefèvre  (Théodore-.Mfred),  libraire-éditeur,  à  Paris,  rue  des  Poitevins,  n*  2 ,  çonr  un 
procédé  d'impression  simultanée  en  deux  couleurs  appliqué  à  la  fabrication  des 
cahiers  d'écriture  et  de  dessin. 

.  739*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  le  sieur 
Legnnd  (F^x),  marchand  de  légumes, à  Méru,pour  un  système  de  mouvement  ali- 
mentaire portatif. 

740^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  4^nt  la  depaandea  été  déposée,  le  A  ùo- 


Le  Reverand  (Louis-Ferdinand),  inspecteur  des  travaux  d0ilalè«MD)iguie>4iBfiBr(  àb 
Paris  ;^p«ls8age  ^èa*Klkii^6ky»(^  ^^  ^F^ùn  •uutiilBper^eitiaétesvptitcènieMi  d*b(Mf- 
ttti^s'idlQ  gmnd^diafaièitrèrikat^Kièoiidhilesili'fiaat} de  9latf«tei>i!wchiR*géi)^ i  s^irr»/ 
^fti^Lè  tfrèym'a*^[V«^nl(Mildè  qUfA^èPârii^:/tfiMitiatl«i*rid«''4(iM^  àéphkêbiH^lÊ9it 
vembre  i863';'»»M«¥él<iri««dè'tâ'^f^cliA'«ildU!déiait«i^^  a^fa 

de'Lollti4ieir  (Jeuti-CI^Ài^é^V '^i'^^i^i  ^^^'  Ri<}bard-^L4)tM>h*^m^arp6étr>ttn'sy4!lèldie4e 

»^$^*:  U^bfe%Wtd<ih^ttf)bfl(iféq«M«imb,'>âdH«iir'dwMittdefl'M  <d6iM«éè.  Wa^iU^I 
vefiÉibf«'<^869VlBi<S'beêKélrîift  dCf  rA^t»<éfe^fûi^  drdé|:^aMéfh«Àtll«^'ra'tot(er patrie  silMff^' 
Mann  fils  aîné  (Xavier )»manuractuner,-^è]^i>éW«m)é^p«fM«iiaAI#'taVM1%;ti  9^^ 
bo(llevïii*d  •9^NA<aÀlYif^fl^'>f§^;|)l^tff^iÂ^p^èi6é'Àiètipi«i*6t«^  '"  '>  >    ^^  ^'««^  ? 

745-  Le  httitï  dltiviritfbh'  dVpiiiiîè  «is?  diJriï  fe"'deh!iaiidè'i'é<«  Wéoiée,  i^rf  i  "«ic^f 
Tèmbrè'  i  â65';  -Au 'ië(fi^taMi(i'  dël/^^feetni^  ^  Vf^ii^emiéht:  U!e  mWf  /  f!^^^  ïf  i^  ; 
Montachet  (Pierrç-Arnjaud)    *  "'  •.  .     >i..     ..«.-» 

jU'Xèbrfevèt  d'ipVc'  ^'  "' 
tdbre  i«69,'a\i  sficr^ttii 


vembre 
Nôr 

botilevar 
àjo'uèij. 


7ie'*fietVtevçt;À7nU^^        d^  qttirtze  âiisVdont  U  d«mani!e'k  éU'dëpdséè.ié  lï^ 
vembre  'i8ë5.' aû'secrélkfriat'de  la  préfecture  du  départenieAt  du  tôt,  'pai^'le  ifén 


.9? 


vembre  i8ô5,'auàecrétanat!de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  P^}4i?/^^a 
Pi4t(£MgèA^/f!ré^éric][,  ;^pulpteur,  Jrepféf^enté.  par  le  .si^ur  Ricordeaii,*  f'aris',;  tç»- 
levafd  cfé  $^-a,sbQ|irg^  41*  j^3,  pour  yt,\^t  composition  plastii^ue  pour  joints  de  \ipffff^, 
robUiQts,  c^.  ,\,.\',  ,  ,.,    .   .■         . 

74$'  Le  Ji^r^vet  fTiavènlion  aoniia. demande  a  été  déposée,  le  3i  oç^i 
secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Èo' 
repr é^e^té  par  let  sieur  Mathieu , à, Paris»  rue  jSaint-Sébastien ,  n*  45  ».PiOur  d^"s  |>e^I]^ 
tmô^c^i^eçU  appof  L^»  4ans  le  traUement  de»  étolfes  fibreuses  pour  ënsépan^  U,  t^^^^ 
(b/çe,vi^l,/an^^is  fi^  qiiatoi^e  ans,  pipirant  le  29  avril  1.877).        ^ . ,  ,    ,'   j'    ^[,'.,kO 

749*  Le  brevet  d'invention  de^MÎnxe  ans,,  dpoi U  demajode a  étii^ép^ée,^ Ip  p^pc^^, 
vMliraiiâ^i.aii  secr^tarmii^^  h  ptr^fecturç  du  département  de.  la  Seini^»  pâr,)^  f?{pr 
TJ|ivi«yx,([|^rilMruQ  du  yîj9iu-PoBtr4e->3èvrea,  n*  u3,  à BilUncourt,  ,P|Dur  ^.fajbrïii^^ 
tiQ(^.d*uA. liquide  servant  à  iaire  des  apprêts  hydrofugea  sur  les  ^ssus.  fÂ.]|f^,s€ii9£i^ 
eip  p^tMuli,^r-ei.|]^u(Vfint. rendre^ directement  les tisams b^rofug«^.  . ,  ,  . .  r  i  . 9  j ji 
j fjApr,^ bffjifflt d'jUweiitioi). dîa xmtfi^e  ans „,dont U dç;miind& aé^é;  déposée , le.^tliftr^' 
vembre  i863,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  dépa^ement  f)e,l^^<^M\it,.p^.|jef^ 
sie^uraVijltareiet  (compjigfiieB.MriGBnLs  de  paoier  à  ci^ariçttes,  iiue-I^^^yp,  ^ÇÏiçr- 
iDfkntt»  poûc,un  pco^^dié  qo<^|st«M  à  faciliter  Icnlëvement  des,  fe^ijlf^s  ^«^ps^e^^^ 
ciis^^t^s  M  leur  emploi  dans  touteaaorica  de  pipes.     .  .  , .    .1  ; ,(.; .  ,fw  m.» 

>7&i*  ije>4)eevet  d^iAteaiÎQ»  dft.-^nze  Ans,doat  U  demande  a  été4époaéekJet&i|^i 
v«mbre  i^^.vau  sectétavUKlo  la  piiéfeotare  dudéparleitiQutdeiA3«iii#'*  Mr^le^itar 
Weber  (JtileHieiuri);  drchiiecte,  à  Paris,  rue  d*0rléan4,  u*  33  (q^alor^iwe  »n(«i»v/ 
diaao«nfiii}tf  pour  mo^eiK  d'«nipééher  les  cbeminées  4e  Aame^  par  le  ie«n«0Ht9  d^tVR  > 
as^iMleiur  fuimf«tqe  «i  d'^Hieivoiatoiise  aspiratrice  à  courant dWrcha^fl»  1  ,.•..  •  ,^,ç    : 

753*  Le  brevet  d^nvention  oont  la  demande  a  été  déposée,  10:3  novembre!  iSo&^ftltt. 
seQrél«}iat4eflt'p«éfedtiiro4ttid^ax!fem«iifc4fi  la  Seui^»  par  le»  sieur  de  ;W>idev(^- 
cloc'),  repréMrnlé  fijirledieiiir  Brade-,  i  PsfiriSij  boulevard  Beaumarebai^  >  <àVt3vp«i!pir}la-: 
fabmiiifn4fii9  «i4iaJeiilriattlmoyen.éuiplâl^  de  i}i^tora&aiu*  (expir»<iti 

le  A0ittai9.i877^^*'>'^^i'  ''*  *i''  •■  ''*•  ''••''•  r     ■       r-    .  •  < ,  •»"••{  «j  i    *» 

753*  Le  brevet  d'invention  de  c|inme  tni>;dont  la  deaniide  «.éiéHépias^ewlc^yho*^ 
vembre  i>S63^araisbdi^ariyi49t»prdfèetiiBre^4«  départetttent  ée  laSèiike,  pâr4è  ^èpr 
A<kdiafB.(BimeBl<Mnialiyi'«eprëefiiàé  yarki  sieuriUvialley  àParis»  beoUvitfd  dalnU  ' 


B.  n*  lixg.  —  41Et  — 

0tnrs49  9<f«CkoskUi  Jporfiaads^àteiirieatetilMift  d^statlâMvitfiHetttftct  lUhf  ^tit%  i 
dé  lisn^âChciiilïptolMnlairôtf)  zi;b/mj  i-^    -i.- '   '>>i»^j.r  ,hnni'>l>'i')''^ 'iri-     -  *    ri-/*:/!  ■» 

Tembre  i86â{;«iJ«Qarétatiatiéf  ià  pré&étiBMiditidip«^UMnèDliit«iiai!5feifie'«i  pàr^lAS;! 
Tembre  i863 ,  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  dépait^miemA  dPtMi  $AiP4t  l^ariile  t^y^i:,^ 

B«Up«t^4ii>fm4fyH9«pe)»H»iiM^  «f^HMfyf>i»pri^Ai44(P4r  »U  M^ivi  nicor- 

756*  Le  brevet  4*4$Rei9|M(9A  4«iqiHi^«!»^m4i|  49^4«^Wnd^  a  M>  4épQa4o,  )iii^.oc>.t 

»<R*rc,j86^.  îia,^^ï:ft^r^^,4ç,43up^^feç^W,df^  4fp4ill^fl^i>td^  W»^P«*^P»'J^si'enc, 

hydraulique  a  pression  roulante.  ,.;,,,., ,       ^ ,    ..  *     »  i  ,  ,  . ,    i^, 

^^^,  ^pj}%Udemnae  ^  été.d^posi^e , le  ijt  np- 


ÉU  ^[Çy*^^»ayfîojli^4<^  «|i{Jilj5^^ .  fcpi  {a  demande  ?i  été,d4pos<^c ,  le  ia  np- 
,kH^3«  au  :jQCçét^nqf|;,^etapr(5ft^^       '4w  aefarliei^ent  du  Rhône,  parle  çlpar^ 
(^lî^ri^)^  cfii^^ie  siçiùr  Çor^^^^  <Ju  Jàrdm-des-PEautes,  n*  8,  ^Ioro9  ,.pour  / 

hpîr  df^ir  cbaua,açstiii0  à  rai^eries  pièces  '    ,    {        .,.   i 


7^9** Le  brevet  d^inventiou  de  quiiizé  ans,  dont  ta  demandé  A  élé  déposée,  té  },4  nô^  < 
^'?ffl^ i??34*f?i5'!p<5fP*vif^*  rti9J»;Pç4<>îPiprc  du départcioent  4u  Rb^i^ç,  pj^  Ipsiéttr 
Cgijçjr  J,f içriie-AJjpJjpi^^) ,  rue  SajiM>4p5epli,  w*  6:^,  à  Cjon,  pour  une  ipAçbinc  jSite^ 

^o'^Le  brevet  dlnvenCîon  jj^quJQxe  ans r  dont  li^  demande  a  été  ciébosée/le  i3)Vi*P^Î 
vembre|865,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  du^  Kb6ne,  pèr  les 
siëtirs  Dumont  et  Carnier,  rue  GodeïiroY,  n*  iS»  à  LVoa,  pour  une  préparatibn  d*ap- 
pîjSrmWfliéaWe.  '  J'       ^      .    ^  /  »^  l'    *'.   .   .  r  ,  ^v 

%*^e  l)fqvet'  d'fn vcntibn  de  qûinxe  ans ,  dont  la  démaiide,  tt  été  dép6s&é ,  ié  ^  no- 
veUbi'é  il^^  ,'kû  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  dé  la  Seine,  par  h  siéui^ 
Évras^Œdme-FerdÎDai^d),  fabricant,  rçprései>té  par  le  sieur  Ricordeau;  à'^Paris; 
bS&lèmd  '4e  ojLitisbourg,  n*  ad,  pour  un  g:enre  de  ressort  à  flexion  pour  jupons- 

'^^^li^ebr^Vet^dlnvention  de  quinze  ans,  dont  Ta  demande  aité  dépcaée,  le  6  nb-' 
véni&t-é  i^â ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seitie ,  par  1^.  stéut'. 
Gandillot  (^rthur) ,  r.eprésenté  par  fe  sieur  Binai^d>  à  Paris,  boulevard  Saint-M'a^tHinJ 
tf^33^.  JmV  Wîs  t)eH"e<AidttWertienes  dans  la  navi^tite. 


belge,  représenté,  par  le  sieérOrifibn,  rue  du  Bailiy,  n*  7,  plame  Sa!M^hféi,lP 
Stfiht^etiii^,  fmt  Mii  système  dé  ti!ijau  à  fumer  le*  tabacs,  â  ffspîratitm  a^<?ein'dadic 
eè^W^èndaritcjae'lohg^pflrcôiifs:  »   1  v'Ui-.y 

TOij^  Le'bi^v^t  d'ihTenUoii  de  Quinte  ans,  dont  ta  demattde  a  été  déposée ,  W  l17)M^' 
?eInMif  i8ë5  ;àti  secrétariat  de  \à  préfecture  du  département  du  Rb6ne ,  par'tea  siéuti^' 
Gervat (Joseph)  et  Bellaton  (Alphonse).  rue'Magneval ;  UMS,  i  L^on,  pourttn'apfiÉS' 
n^dAiérfifP'déibéfinàékc^Ufuês^Bpflicahle  aux  mMttpiWtalioiia  dM  ^maifères  «textiles. 

'  *f9fSt  lieibncv^D  «d^in^Alion  de  qutnie  ans ,  -dimt  4a  demaiidt'4i4té  déposée ,  le  6= no^ 
veMfcirtK  i>M^»''«|]<'Mieréiariat  de  la  préfecture  dftdépartdmttiit  de  la  Seiihe  »  par  le>»ieu^ 
Gin4^(JéttiiMMari^);'ftibriea«it  4e  poreelaine>  à  PaH»,.<rtie^  de*  Pawidit^Poi$amwiière ■; 
n*  38,  pour  Tilpfriio&tMn  sur  piMPoelaliM  de  diamattts,  peiieé  ^  pierreries  «Mnléêe 
diiAs.d«^cbatun»  métal  h'ques.  '     v       .        • 

j^  Lè.V^evët  d*itweiitioa  dont  la  ^maad»  a  éti  dépoa£e  »  l«  6  novembre  '  1 865  «  an  - 
sédrélKFiat'de 4a  pM^feelure du  département' de' la  M««;  paple'Simir  liow« (A<nasa^' 
BMnli•)i  rep*é««nié''p«r  le  stéuv 'Maiifetix,  à  l^irM,>nia"dai  fku^MVfc^lXftMnmaxie t 
n*  17.  pour  perfectionnement  aux  machines  à  nettoyer  te  rii  et  autres 'graiD9(br«^9 
aBgta^a^eipta40'^an»,etipifaDilei/'oëlolire  1877^1^  '  ■  :r.<iM  >V(i  l  j»v  m  ■•: 

{f$rf  Iie<bqe,VBft  ëlmfealitta-éfrqmi^b  att&«  idoni  la:  4«aiiÉulfi'fcétéjdïpQséa.»>le  f  f  »»• 
vatnlve  a80ft%iiaiBu  «eesétoriat  :da>  ku  poéfoctiva  4u  4ép«^8i6p(tiideik/!QicauiliBj,'^islfir 


—  458  — 

sienr  Lafaye  (GasttYe),  rue  da  Saajon,  n*  i5»  à  Bordeaax,  pour  un  système  de  fila- 
tare  du  chanvre  et  de  toutes  autres  matières  textiles. 

768'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  no- 
vembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  ptéfectore  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sîenr 
Limau  (Edouard),  rue  du  Heurtoir»  n*  75»  à  Bordeaux,  pour  un  bouchon  verre  et 
liège  dit  hoBchon^capsuU  verre. 

769*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  no* 
vembre  iB65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Macaigne  neveu  et  Macaigne  (Jules),  fabricants  de  ckàles,  àParis,  rae  da 
Bouloi,  n*  8,  pour  une  modification  apportée  à  la  mécanique  Jacquart. 

770*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  no> 
vembre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mathieu  (Alexandre- Alphonse),  conatrncteur-mécanioien ,  l'eprésenté  par  le  sieur 
Guisnon  ,  à  Paris,  me  d' Anjou-Dauphine ,  n*  4>  poiu:  un  timbre  humide  a  directrices 
à  mouvement  de  retour,  fixe  ou  po^tif. 

771*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  no- 
vembre 1 865,. au  secrétariat  de  la  préfectiure  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Ménage  (Thomas-Martin)*,  Touche  (François-MargueriCe-Léocade) ,  mécanicien, 
et  Fabre  (Aboi-André) ,  lampiste,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Touche,  Tun  d*eiix. 
ruelle  des  Lilas,  n*  7  (dix>neuvi^me  arrondissement),  à  Paris,  pour  des  perfection- 
nements apportés  aux  becs  de  lampes  destinés  à  brâlcr  les  huiles  minérales. 

772*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  no- 
vembre l865  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Moncamp  (Guillanmc-Jules)>,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  h  Paris,  boulevard 
Saint-Martin  >  n*  2<^ .  ponr  itn  genre  de  filtre. 

775*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  les  sieurs 
Parisse  (François),  mécanicien ,  et Gnyot  (Germain),  fondeur,  à  Fargniers,  pour  un 
système  perfectionné  de  machines  à  écraser  les  pommes  et  les  poires  à  cidre. 

77&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  no- 
vembre i863  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Périé  (Alexandre),  libraire,  rue  Boileau,n*  1,  À  Nantes,  pour  un  tube 
appliqué  à  réclairaf*-e  nu  gai  dit  tube  AUaiandre. 

775*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pierrol-Gri>ard  (Jean-Baptiste) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Stasbourg,  n*  25,  pour  un  système  perfectioené  de  fabrication 
de  canons  et  corp^  de  platine  de  fusils  de  tontes  dimensions. 

776*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  no- 
vembre i863,  ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine,  par  le  aicor 
Pigeot  (Jean'Baptiste-Eugène),  représenté  parle  sienr  Daubréviile ,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  60,  pour  la  fabrication  des  clous  à  ferrer  et  autres  par  procé- 
dés mécaniques. 

777*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ponsin  (Joseph- Albert),  artiste  dramatique,  à  Paris,  rue  Meslay,  n*62,  pour  un 
blanc  de  ville  et  de  théâtre. 

778*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  denuinde  a  été  déposée ,  le  5  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,,  par  la 
demoiselle  Priest  (Héloïse-Agnès-Henriette) ,  représentée  par  le  sieur  Daubréviile,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  appareil  culinaire  à  dôme  réflecteur. 

779*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  no- 
vembre i865 ,  an  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bapp  (Charles-Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  67 ,  pour  une  machine  à  coudre, 

7S0*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  no^ 
Tembre  1 865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
RenYusat  (Jean -Baptiste)  et  Second  (Jules),  fabricants,  représentés  par  le  aieui' 
Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  99,  pour  un  genre  de  montnre  d*oiii- 
brelles,  parapluies,  etc. 

781*  Le  brevet  d*inveiitien  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  novembre  i865 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Singer  (laaac- 


B.  n*  1329.  —  439  — 

Merrith) ,  représenté  par  le  Menr  Matbieti,  à  Paris,  rue  Saint^ébastien ,  n*  45,  pour 
des  perfectionnements  apportés  anx  machines  à  coudre  (breret  anglais  de  qnatone 
ns,  expirant  le  6  mai  1877). 

782*  Le  brevet  dMhvention  de  quinze  ans,  dont  îa  demdnde  a  été  déposée,  le  16  no-' 
vembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Haut-Rhin,  parle 
sieur  Stadier  [Antoine) ,  graveur,  à  Thann,  pour  un  système  de  trempe  de  fer. 

783*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  no- 
fembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-dn-Rb6ne , 
parle  sieur  Tholoian  (Philippe),  mécanicien ,  à  Marseille ,  rue  Martin,  n* 3,  pour 
des  perfectionnements  apportés  au  système  de  propulsion  applicable  aux  bateaux  à 
vapeur,  pour  lequel  il  a  pris  un  brevet  de  quinze  ans,  le  20  novembre  1861. 

784*  Le  brevet  d'invention  dé  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i8  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Loiret,  par  le  sienr 
Tisserandf  (Jean-Bapliste-lsidore),  employé  au  chemin  de  fer  d'Orléans,  me  des  Paa- 
lonreauz,  n*  i5,  à  Orléans,  pour  un  appareil  en  fonte  dit  poêle-cheminée  des  petits 
ménages,  servant  alternativement  de  poêle ,  de  cheminée  et  de  fourneau  au  moyen 
d*nn  foyer  mobile. 

785*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
nenrs  Valentin  (Élijah)  et  Ridout  (Moïse-Thompson),  représentés  par  le  sieur  Dan- 
brérille,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  60,  pour  une  machine  perfectionnée 
poar  recourber  les  tubes  et  becs  de  théières,  cafetières ,  etc. 

786*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  no- 
vembre i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dxi  département  de  la  Gironde,  par  !e 
aicur  de  Albytre  (Mathieu),  nie  Laporte,  n"  t4,  à  Bordeaux,  pour  un  système  de 
ftbrication  de  chandelles  dites  hilioclypses. 

787* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  oc- 
tobre t863,au  secrétariat  de  la.  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Barlerein  (Benoît-Raoul") ,  chimiste  industriel  .représenté  parle  sienr Galland ,  à  Paris , 
Toe  Ollivicr-Sainl-Georges ,  n*i2,  pour  un  produit  alimentaire  et  non  médicamen- 
teux dit  café  kygi^iqne  de  snnté. 

788*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  no- 
vembre 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Blake  (David)  et  Petiljean  (William-Henry  ),  représentés  par  le  sieur  Binard , 
è  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  une  machine  propre  à  polir,  user  ou 
aiguiser  les  limes,  outils  de  quincaillerie  et  autres  articles  en  métal  ou  autres  ma- 
tières. 

789*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  novembre  i863 ,  au 
lecrrariat  de  la   préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Bovill 

iGeorges^Hinton)  et  Mac-Connell  (  James-EdWards) ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu, 
Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n'  4S ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabri- 
cation des  chnînes  (brevet  anglais  de  quatorze  ans.  expirant  le  1 1  mai  1877). 

790*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  no- 
tembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sienr  Chevalier  jeune  (Claude-François),  quincaillier,  à  Paris,  rue  do  Charonne, 
n*45,  pour  un  fourneau  h  recuire  dit/ourn<îa?i  Chevalier  jeune ,  pour  le  bouclage  de 
rélastiqiie  pour  meubles. 

791*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  oc- 
tobre 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  aievr 
Coottenier  (Paul),  représenté  par  le  sieur  Louza,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol, 
n*  119 ,  pour  un  système  de  boîtes  à  compartiments  servant  à  isoler  et  maintenir  les 
pelotes  de  fil ,  soie ,  coton ,  laine ,  les  bobines  et  autres  objets  de  ce  genre. 

795*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  no- 
vembre i863,  an  secrétariat  de  la  ])réfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le 
fieurDebrieux  (Jean-Édouard),  fabricant,  représente  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pourressorts  pour  jupons  et  crinolines. 

793*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Gôtes-du-Nord , 
par  le  sienr  Derieu  (Olivier),  serrurier-méoftnlcîen ,  à  Paîmpol ,  pour  des  plombs  des- 
tinés à  la  pèche  de  la  morue  dits  plombs  Deriea. 

794*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  f  oc- 
tobre i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine»  par  le  rieur 


Fbve1et(Bdincmd-A1exiin<h-è),  gmenr»  à  Pans/nîé  d^  RkiiîMéJa'^V'V^/pâ^^ 
ftYstènie  d'abût-joar  à  griffes  d'une  seule  pièce,  sans -riVek^lîfôUdares/',  *^  ^<îôm 
7û5- Le  brevet -•'• '—  -»-— ^ j„.^.'â.^v;..i..ui.i.>2Uii.iiLi*a  h^.f^'in 

vembrQiB^, 
dété  Goîbërt 


Helenu)  (Eogfene-BernardJ;  ingétiibur  des  mines,  à  faris,  rue  des  Pelits-If* 
u* 32 ,  pour  tappiiication  prati(|ue  du  0;az  {^lumouiacttie  à  Vàéfoslation  et  à  la  Di 
tîou  aérieune. 


sititate  de  potasse  d'après  le  procédé  Kunimanh  pour  i^ndr^  les  pierres  calcjûres  ^ 
reuses  propres  il  là  lithographie.        '  *         > 

708*  Le  brevet  dMnvention  de  milnie  nus,'  doMia  âéthandié  a  été  déposée,  le  7  jub^ 
vetnnre  186.^.  au  secrétariat  de  la  'préfecture  du  <d€paHement  de  la  SeijQe,p|ir  le 
sieur  Laisne  jeune  (Marceiffn),  pèhsseut  sur  acier,  représenté  par  te  sieur  .lUdôè^ 
deau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  2^.  )>ôur  Un  système  de  bouton ,  afiÀplç  ù^ 
àoublCf  de  tirage  ^  dit  pendentif  piotaicfae  perfecttonné,  '^ 

799*  te  brevet  d'invention  de  aninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ^'le  10  No- 
vembre i8d5,  an  secréfariat  delà  préfecture'  du  département  de  la  Seîoef,  pak'^lé 
steuf  Leclercq  (  Pierre-Émile- Jules  ) ,  mécanicien ,  rué  Louis-Philippe ,  n*  16  »  k  N,ênill^ 
pour  un  système  de  pompe  sans  piston.  1 

800'  Le  brevet  d'invention  dç  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos^.  Je  6'dc- 
tobre  iB63 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ^  là'  société 
Lerout  et  Mont,  chasubliers,  à  Paris,  me  de  Sèvres» n*  21,  pour  perfectionnenieût^ 
apportés  â  la  fabrication  des  chasubles. 

801'  Le  brevet  d'invention  de  cpiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  ^p^ 
t4^bre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  pr(!'fecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sièur^ 
Loddé  (Antoine-Alphonse)  et  (Artus-Claude),  plumassiers,  à  Paris,  le  premier,  bour 
levard  de  Sébastopol,  n*  lAi ,  et  le  deuiième ,  me  Saint-Denis,  n*  393,  pour  un  oûtii 
dît  r/n^ijpensabltf ,  pour  cirer  et  frotter  les  parquets. 

802*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépensée,  le  16 no- 
vembre i863;au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  parle  sieuj^ 
Manceaux  (François-Jules),  fabricant  d'armes,  à  Paris,  quai  Napoléon,  n*  $1,  poU^ 
un  Système  de  projectile  applicable  aux  armes  portatives  et  aux  bouches  &  feu. 

8c3*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée;  le  V8ho- 
vembre  1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Haute-Oamntté, 
par  le  sieur  Maudemain  (Richard), sermrier,  me  Ninan,  n'  3,  à  Toulouse >  pour  tin 
système  d*indicateur  dit  indicateur  autorelevear. 

*'  8o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  M  déposée,  le  10  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Meunier  (Jean),  brocheur,  à  Paris,  place  Maubert,  n*  1 ,  pour  application  d'un  ca- 
lendrier sor  livres  de  mémoire. 

8o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  A  ét^  déposée,  le  j^  ilb> 
vcmhre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seine  ^  par  le  sieur 
Papeil  a!né  (Lonis-Désiré),  constmctcur-mécanicien ,  passage  Jointil1e,n*  ii,  rue 
du  Fauboiirg-du-Temple ,  n*  55 ,  à  Paris ,  pour  perfectionnements  apportés  aux  métieirs 
à  lacet  pour  passementerie. 

806*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  à  été  dHfpèsée  ,^t^  wf- 
vemhre  i863.  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  Ik  Seine,  par  les 
sieurs  Pères  (Pierre-François-Pmdcnl)  et  Bernard^Douce  (Jean-Pierre^ ,  Tiéj^tatfts« 
à  Paris,  rue  Saint- Louis-au-Marais,  n"*  7a,  pour  un  système  peif ectiôiine  de  CCui- 
vernion  des  vieux  cordages' en  étonpcB  pour  le  calfatage  des  navires  et  autres  uSagi». 

807*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  i  'no- 
vembre i8$3,  an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seiue»  par  les 
sieurs  Picot  (Joseph)  et  MaiNard  (Edouard),  représentés  par  le  sieur  Daubréviflé,  ) 
Paris .  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  des  perfeetionuements  dans  la  fabrication 
des  chandelles. 

808*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  10  h«- 
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l^B*q*i^^^?-'îfÇ?^*Wtt%KPi*ft«*«*«  <l^<'tP*rteinen4  de  1^  Seine,  par  le  «ieuf 
WplBtfgêneJ^^gç;^  wrc,H^,à.Pan3,,ruc  Feydçau,  n.*  »,  pour  dprure  aur  bowi 

Bf^yf^  ^[uiYe^MPQ.ac  quinze  ans.  dont  la  demande  {l  été  déposée,  le  t  no- 

'*  ,  ijuL^'e<gcj^)içi^tde  laipréfeciiire  dn  d^artemént  de  fe  Seine ^  par.Ie.aieur, 

»li^i^t'p|pé4ean^;iJi5Vlogef,  à  Jfari»,  fué  de3  Pelitest^Eçiirica^  n*  i6 ,  poux 

-    -'ppndul^s/,, .,.  j,   .,  '.  ; . ;  /,,  '  •'.,.•;*  .  '.-  ' 

•invèpUon  dc^quifueana^don^à  demaindeaété  déppsée,  le  10  po- 
^ , . ,  îçrdtajjM^^^e  Ja  ptéfei^^ure  di^  dép^rtemeipt  dé  1%  ^eii^e ,  par  le  «emç 

pX^C^Drab^'i»),  r.epréiw^par  W  iwf\\»r  Aœouroijut/à'Pajri>..ruc  Siaiai-MarUn , 
i3 ,'  pour  des  perfectlonhemeills  dans  les  garnitures  appliquées  aiix,pUlQûs,  au^ 
g»4p  ce«.piat^n#^^aux.  Ifrid^,^^  twjjf^x^.el  g^^ral^çaU  ^QU^s.l.ea  espèces  nao- 
I jrâ  fixe»  du  iA&jqui^ljef^eUt|giçs.^i^t, nécessaires. 


Jmf.'jl(ie^i)re,v^t  (f  mviêniibq  ilî^..qui;B^e  ans,,  ^oï^i  fe  demande  à  été  déposée,  le  a  no: 
wpfi[io65,,futi,sepréilTO  pmi  ocpajç'tçfiîeniî  di;  Bas-Bbio;,  paries 

nébn  tli^lï  père  et  (iTs  (Françors-Antoine)  et  (Frànço)^4£ù^èné]^  pâtissiers,  rue  dçs 

i{ iH  te  brevet  din.yenlJ9i^  de  qniÀï^  l^^  t.1*oA^  H  d,«xnande  e^  été  déposée,  le  j 0  no; 
i.  ^$Ç3,  au  secrétariat  diç  la^  nrçfef:ture  dti  q^pariea^nt  ,de  la  Sei^^ ,  par  le  siè^ 
ttpîaçvft  (  JQi^h-ii^rië), )(a]irLçai^,  ^  Paris,  rûq. 4c  la  iCliaussée-de-MéQilinpÂ- 
^o'^f'pour  un  sifitet-locoiDoUyé  seipyaht  clé  iouei  d^enfant. 

.^ly  1^  breYjÇtid'iiiTçn^ç^i  dexjuinxe  ^n5;.fîonl  fs^  d^ipande  a  été  déposée ^ le  20  no- 

-  x8ç5>aui secrétariat  id(e  lâi^pr^ecture  d*i  département  de  la  Seine,  par  lp_*5ièmf 

^îgpo^yte)i  faf^rîcant ,  à  Paris,  rue  ]J»otj'b-t)aroe-de-Naiareth,  a*  22 ,  pojur  un 


^^863  ,'au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  dépaftenient  de  laSeine* ^par.  le  siéàv 
irîhiinster  (Georges),  coiffeur, à  Paris,  me  delaÎPajx^n*  iQ,{)oivr  un  peigne  àji 

.'^|^^'%|[.e^reYçt  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  lé  sép-. 
'~^i^  )303.»  ai^  secrétariat  de  la  préfecture  du  décrément  de  la  Seine,  pai;  le  sieuv 
Cu^ j t^ldore)  et  le  baron  Dcdel  (Gérard),  représentés  parle  sieur  Ansart,  à  Paris.- 
mlevard  Saint-Martin ,  n*  53,  pour  une  macbiue  laveuse  propre  au  lavage  de  toutes 
IÇif^ffi'^j^  général,  calicots, lainages,  cotons,  toilea,  etc.     ^  ,       -, 

^JIi^.iLje^brévât  d*iiiYention  de  quinze  ans,  dont  la  deman4e  a  été  dé()osée,  le  ^7  sep- 
C^pre  ioQ3  ,',.ai^ secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieuii 
soiifel-  (jMààiçj^)  et  le  baron  pedel  (Gérard) ,  représentée  par  le  sieur  Ansàrt,  à,  Paris, 
bgj^jfô^  ^^ain^Mactjh ,  n*33,  pour  Une  macbme  à  coudt*e  les  semelles  de  ehaus- 
^çoùriioie^ ,  Tharnais ,  cajpoles  de  voitures ,  bulBcîteries ,  et  en  gcpéral  pour  coudre 
articlea  cbnrèotiqnnés  en  cuir,  sellerie,  bdurrelerie ,  etc.  .  <       ^ 

Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  novembre  iÇfl3» 
,  ,^^^^fani|t,flfida.^réfecti;ire  dif  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  S^monds 
I^BQjjisrEdvrara)»  représenté pji^  le  sieur  ÛaubrevîHe,  à  Paris,  boulevard  de  Str^ 
^,i^,^'p,0cfp  pour  d^  perfectionnements  dans  la  construction  de»  navires  à  l^iéHc^/ 
aiDsiquë  dans ^la  tifispositfon  des  bélices,ja  manière  deles.déaembrayer.  etc.  ,(brevet 
a];|laijd(|,^p^tom  ^i)0«  «epipî^ant  ie  28  févri 

J^at^p^hré,^Q}  <i  i^viptio^  deqiiuuteans ,  dont  la  demande  a  été  déposée >  le  21  Xk^- 
TOibrê  1^05  ^1^4  açcjrét^rjat  de  la  préfetturedu  département  de  la  Loire ,  par^s  sieiirs). 
l»(jjJe^},'vÇompâis,&bricàiit,  et  Booneau,  ingénieur  aux  forges  de  Firmiuy,,ré'^ 
pimentés  par  le  iieur  Perret,  rue  Tréfilerie',  n*  1 1 ,  à  Saint-Étienne ,  pour  un  mode 
^i^])nc9jta9^  l^^»  ras/pirf  à  la m^n. servant  à  la  confeetion  des  velours. 


J;  Eç  ps:f^ejj^  d.inv,enùon  de  quinze  ans ,  dont  là  demande  a  été  déposée,  le  ^3  no- 

Tfjip^^A^^  ,,a,i4  ,Sji;qrétariat  de  la  piréfecture  du  département  delà  Semé ,  par  le  sieur 

*  j'ii»^(î?ipri^),,'gérantj'de  maisons  de  commerce,  à- Paris ,  rqc  Neuve-des-PetiH- 

?|8^  A*  yé  •  P?^lii^^tiu  a  couli^se^our  papier  à.  cigi^rettea.  .     . 

^  ^|je  brevet  à'ÎKivenflon  de  quinze  ana,  dont' la  démode  a. été  déposée, le  la  iw- 

Îi  8o3;pAtL  aecrétàriat  de  la  préreclure. o^  dépi^tepnent  de.la  Seine  *  par'le:^  sieuiis 
PaYidj'«4  Pétitjean  (William-B^nry),  repi^septéa  par^  wc>vr^ioard,à  t'arîs, 
^^  5vaf;dSaint;Martija,  n*  3?,  pçMr  despérfeetioiinemçnt^.aM  ^v^x  inacbines  a 
polir,  useV ou  aiguiser  les  scies,  et  en  genéraf  les  lâînes  ilexioies.        '    ■  '-  ^  '    '  >' 
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secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le»  aieuca  Bovill  (Georgm 
Hinton)  et  Connell  ( Jaméîs-Ëdward) ,  représenté»  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paria,  nie 
Saint-Sébaslien ,  n"  45 ,  pour  des  p'erfectionnemeuts  apportés  au  traitement  ou  à  Ja 
remànufacture  des  bandages  usés  (brevet  anglais  de  quatorze  an»,  expirant  le  i  a 

1877)- 
8a2*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  novembre  i863» 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue ,  par  les  sieurs  Bovill  (Georgec- 

Hinton)  et  Connell  (James-Edward),  représenté»  par  le  sieur  Mathieu,  À  Pari»,  rue 

Saint-Sébastien,  n"  A5,  pour  de»  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  dea 

plaques  de  blindage  (brevet  anglais  de  quatorze  ans«  expirant  le  i3  mai  1877). 

8a5**  Le  brevet  d* invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de»  Bouchea-durRbdoe  » 
par  le  sieur  Chabran  (Honoré),  pharmacien,  rue  des  Templiers,  n"  i3,  à  Marseille , 
pour  un  coffre  de  pharmacie. 

894*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  z5  ncK 
vembre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Le  sieur 
Charles  (Adolphe-Alexandre),  à  Pari»,  boulevard  Saint-Mai  tin  >  n**  69,  pour  une  piace 
à  suspendre  le  raisin  et  leslruit»  en  géuéraL 

835*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  no- 
vembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cousin  (Adolphe-Jean-Baptiste) ,  papetier,  à  Paris,  rue  du  Bac,  n**  53 ,  pour  un  encrier 
de  classe  et  de  bureau. 

Saô**  Le  brevet  d*invention  de'quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  st  no- 
vembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher,  par  le 
sieur  Cros  (Pascal),  mécanicien,  à  Blois,  pour  application  de  la  force  des» vagues  de' 
la  mer  comme  moteur. 

827'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  no- 
vembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Datry  (Nicolas),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor, 
n*  ad ,  pour  perfectionnements  dans  les  propulseurs  de  navires. 

828*"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  no- 
vembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur 
Drumond  (John-Wallace) ,  représenté  par  le  sieur  Brandon ,  à  Paris,  rue  Gaillon. 
n**  i5»  pour  perfectionnements  dans  les  métiers  à  tisser. 

829"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  no- 
vembre id63,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Gouverneur  ( Gabriel-Hyacinthe ),  fabricant  de  Jeux  d'orgues,  représenté  par  le  sieur 
Lavialle ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n^  29 ,  pour  un  genre  de  niveau  à  pendule. 

83o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  no- 
vembre 1 863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Guinand  (Simon) ,  industriel,  à  Paris,  rue  aux  Ours,  n*  29,  pom*  un  générateur  per- 
mettant do  iaire  un  gaz  éclairant  avec  les  hydro-carbures. 

83i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  i3  novembre  i863» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Haigh  (Henry) 
et  Heaton  (Biehard) ,  teinturiers ,  représentés  par  le  sieur  Brandon , à  Pari»,  rue  Gait 
Ion  »  n"  1 3 ,  pour  de»  perfectionnements  dans  la  manière  de  teindre  le»  cotons  et  autres 
substances  végétales  et  fibreuses  (brevet  anglais  de  quatorze  an»,  expirant  le  29  sêp*- 
tembre  1877). 

832*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  no- 
vembre i863,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Iaférieure, 
parle  sieur  Legris  (Ernest),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Sinoquel, rue  Le- 
mire ,  n**  3 ,  à  Rouen ,  pour  une  machine  à  laver  et  à  dégraisser  les  laines. 

833*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  no- 
vembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine ,  par  le  sieur 
Leroy  (LouLs-Ceucrie),  serrurier-mécanicien,  représenté  par  le  »ieur  Bicordeau«  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  pre»»oir  rotatif  hélicoïdal. 

834*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  no- 
vembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lewi»  (John),  repré»enté  par  le  »ieur  Brandon, à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3, pour  des 
perfectionnement»  apporté»  dan»  la  conatruction  des  gouvernail». 

835*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an» ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  z3  no- 
vembre i863y  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Semé ,  ^r  le  sieur 
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i  Virtin  (  Au^ste-'Maiiinilien) ,  fabricaai  d'ématut ,  à  Paris ,  rue  du  Marché ,  n*  8 ,  quar- 
icr  de  Grenelle,  ponr  un  appareil  destiné  à  la  réparation  de  Témail  dans  les  formes 
i  soere  émaillées. 

S56*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  no- 
vembre i863 ,  an  secrétariat  de  la  jpréfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
lliitin  (Toussaiot-François-Adolphe),  employé,  représenté  par  le  sieur  LAvialle^à 
Ms,  bouleTard  Saint-Martio ,  n*  29 ,  pour  une  casserole  à  cuire  le  lait. 

837*  Le  brevet  d^inveotion  de  quinze  ans ,  dont  Ja  demande  a  été  déposée ,  le  36  no* 
icmbre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scme ,  par  le  sieur 
lloyeii( Bernard), à  Paris,  place  Maubcrt,  n*3,  pour  un  appareil  introducteur  des 
poaimades  ou  onguents  liquides ,  solides  on  en  bougies,  pour  le  pansemcut  personnel 
inleme  des  deux  sexes. 

838^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  anSt  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  no> 
Tcnbre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Xicoll  (Henry-John  ) ,  représenté  par  le  sieur  Courrouve ,  à  Paris ,  rue  Feydeau ,  n*!,s8, 
^vr  un  genre  de  vêtement  dit  mao'J'arloM ,  ày/cc  collet  à  ailos  et  k  manches. 

839*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  no- 
lembre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Fetitjean  (Eugène),  négociant,  repré^nté  parle  sieur  Eicordeau,  à  Paris,  L)oillevard 
^Strasbourg,  n*  2-3,  pour  des  perfectioanements  dans  la  fabrication  mécanique  des 
filtrés,  cafetières,  etc. 

ft4o*  Le  brevet  d'inv^tion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  no- 
îMobre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemeut  de  TAIlier,  par  le  sieur 
^Mkeron  (Antoine) ,  maître  de  verrerie ,  à  Souvigny.  pour  l'augmentation  du  nombre 
faovrMux  sur  un  ou  plusieurs  pots  ou  creusets  daus  les  fours  de  verrcjie. 

84i'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  ncv- 
TOibre  ]863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur 
Qinaquarkt-Dupont ,  manufacturier,  faubourg  de  Preize ,  n°  6,  à  Troyes,  pour  talon 
à  miiiie  unie  appliqué  aux  bas  à  côtes  sans  couture. 

S43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 1  no- 
vcttbre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs-du-Rbôue , 
pv le  iieur  Revillet  (Claude),  boulevard  Notre-Dame,  n'  3o,  à  Marseille,  pour  un 
i)fslèine  de  fabrication  d'un  charbon  destiné  aux  usages  domestiques. 

8d5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  sep- 
^BÊkrt  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemout  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
l&n&ant  (André),  représenté  parle  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Mlktin,  n*39,  pour  un  genre  de  fuseau  pour  métiers  dits  à  laceu 

8U*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  no- 
vcinbre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
^•^(Gharles-Panl-Gabriel),  ingénieur  des  mines,  et  Sari  (Engé nie-Mathieu),  A 
wis,  le  premier,  rue  Chauchat,  n"  10,  et  le  deuxième,  rue  du  Faubourg-Poisson- 
Di^,n*  i3i ,  pour  perfectionnements  apportés  aux  appareils  de  carburation. 

845'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  no- 
vemlire  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Senie ,  par  le  sieur 
^uel  (Abraham),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous .  à  Paris,  rue  de  Boudy,  u* 32 , 
poorune  machine  destmée  h  confectionner  les  cu^iouches  pour  fusils  se  chargeant  par 
ueulassev 

84^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  no- 
tembre  1 863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
^*oor  (Jérôme-Burge)  et  Butler  (  William-Henry) ,  représentés  par  le  sieur  Lavialle . 
*  l^vis,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines 
looudre. 

847*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  sep- 
^iBbre  ]863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^artement  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
^P^5^  (Loui»-Gonzague) ,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris  «  boulevard  Saint- 
"''^1  n'  33,  pour  un  genre  de  béton,  les  différents  genres  de  le  préparer  et  ses 
applications  diverses.  • 

848^  Le  breivet* d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  no- 
mbre i863 ,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  . 
^c(Jâcques-Augustin) ,  élisant  domicile  A  Paris,  rue  de  la  Michodière ,  n'  1 3, hôtel 
*2wc,  pour  un  appareil  de  sûreté  pour  voitures. 
^9*  Le  brevet  d*inventio«i  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2d  no- 
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yfmàtn  i865,  mé  leerétiriarl  de  te  préfecture  du  département  de  la  t(t>ire,  par  le  9mm 
Vacàer  (Jean),  fabricant  de  battants,  me  Passerat,  n*  16,  à  daint-Ettenne ,  pouc.ttn 
genre  de  battants  doables  brocheurs  et  nais,  i  boîte  à  nareUes  c^tîndriqaea  tour* 
tuMÉes-.  à  crampons  et  à  pignons ,  applicable  à  !a  fabrication  des  rubans  broché^.eC 
unis ,  des  velours  et  des  dentelles. 

85o*  Le  brevet  d^innaniMBdo  quioao  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le  1 5  no- 
vembre i863  »auéecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine ,  par  le  steor 
Vallée  aîné  (  Edme-Nicolaa),  à  Ptitiê^  rae  de  la  Gare,  n*  83  et  84 ,  pour  un  syst^ibe 
de  rails  applicable  à  la  eonatmctioci  des  chemins  de  fer. 

85 1*  Le  brevet  d'invention  dequintfe  ans,  depot  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  no- 
vembre i863 1  au  secrétarialida  lo]»réABctarè  d«i  département  de  la  Seine ,  par  te  sie^r 
Warren  {  Frédéric*Polham),  capitaine  de  la  «HArine  de  Sa  Majesté  Britannique ,  repré- 
senté par  le  sieur  Biaard,  à- Paria  «  -boulevard  Saint^Uarlin,  tt*"35,  pour  des  peifc^ 
tionnements  dans  Tapplioation  •d'un  revèleinent  en  eoiVre  ou  en  tout  autre  métal 
sur  les  vaisseaux  en  fer  ou  vaîMeauoi  blindés. 

853*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinae  ans ,  dont  la  deDanade  0  été  déposée .  le  96  te- 
vembre  i863 ,  au  secrétariat  d^  U  préfecture  dn  départemont  de  ia  6nrendé/ parle 
sienr  Baudrimout  (AlexaAdro4&douajrd)«rtte  des  Uecbea,  tf  Ack  à  Bordeatur.'pitfur^ 
fabrication  de  pavés  et  de  divers  produits  céramiques.      -  •    -  '      -•'*' 

855*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinse ans,  dont  la  demande  a  Mé  dépoaéevl6<id»  no- 
vembre 1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sctne«  paelo  nonr 
Bérioux  (Antoine),  architecte,  route  de  la  Reine»  n*  68,  à  DoyloeDe^.poAirna'e^ 
t^me  de  hourdage  des  planchers, soit  en  bois, soit  eu  fer, ainsi  quedee  pâasde  baie. 

S5d*  Le  brevet  d^invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demandée  été  déposéewicKiiè «0> 
vembre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «par  )efrailQra 
fifalte  (David)  et  Petitjean  (Willism-Henry),  représentés  par  le  sieur  Binard«à  fîafii, 
boûlevbrd  Saii^-Martin ,  n*  33 ,  pour  une  machine  à  user,  polir  ou  aiguiser  les^bpaekea 
fondes ,  coniques  ou  autres  articles  de  forme  ronde.  <    :, 

835*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  i»  1 4  no- 
vembre 1 863  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  Ir  aieii»r 
Bourgade  (Pierre-Félix),  receveur  de  renregistrcment,  représenté  par  le  sienr <6al- 
land,  à  Psris,  rue  Ollivier-Saint-Georges,  n*  is,  pour  un  système  de  tableam  dftfvs 
lesqUeU  l'encadrement  contient  les  sujets  décrits  méthodiquement  daos^'iatéfiisor, 
•nefamment  sous  la  forme  dite  crotr  généalogique» 

^  856*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  ai  no- 
vembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Bouches-dn-BliÔAe. 
parle  siour  Ghabran  (Honoré),  pharmacien,  me  des  Templiers ,  u*  i3,  à  Marseille. 
pour  un  bandage  herniaire  à  pression  et  mouvement  illimités.  .  .^ 

•  ^7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i&  xkQr 
vembre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  les  sinbrs 
Chaiiveau  (Pierre-Vincent),  maréchal  expert,  et  Chaumont  (Michel),  mécanicicfi. 
à  Paris V  le  premier,  rue  Boartibourg,  n*  18,  et  le  deuxième,  rue  Saint-Msur.  u'  i\of 
pour  r<applBcaition  d*uu  système  de  genouillère  et  de  bouletière  pour  chevaux  ^ 
autnas  animaux. 

858*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  no- 
vembae  i86d«  au  seorétariat  de  la  préfecture  du  dépttrtement  de  la  Loire-lnfldeare, 
parle  siecr  Gointry  (André),  manufacturier,  île  Gloriette,  à  Nantes,  'pour^  flibrica- 
tioa  des  traverses  de  chemin  de  fer,  soit  en  fer  laminé ,  soit  en  fer  ^edu ,  pour  tem» 
placer  les  traverses  en  bois.  •    ■  •.  .  1 

859*  Le  brevet  d'invention  dequince  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépo$ée ,  le  35  no- 
vembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouche  vdu-Rhêhil/, 
par  le  sieur  Crégut  (Jean^Antoine),  mécanicien,  cours  Lieutaud,  97,  ft  JftArsciue, 
pour  un  Sippareil  i  serpentin  mobile  applicable  à  la  paifumerie.  '^     -  •  ai . . 

860*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée .  Té  3^  im^ 
vembre  i863,  au  secrétariat  delà  préfecture  di^  département  du  Pa9-db*>Caiki^.  par 
le  sieur  Daire  (Emile) ,  stéariniar,  à  Arras ,  pour  des  plaques  de  presse»  hydnailiqnes 
ditel  pla^ufi  «Bipcndaaf.  •       :  •< 

861*  Le  brevet  d'invention  de  qaiaxeans*  don*  la  denmnde  a  été  déposée  «  le  3&  dé^ 
*vembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Sarlbe,  fèP  M 
sieur  Delestre  (ioseph<-Fimnco&s)»  tonniour,<à  Sablé  >  pour  un  botmho-boàteflles  tlit 
BtUttrtL 

86x*  ^e  brevet  d*invaD^k>n  de  qHiBM«na ,  dont  ia  deâiide  a  été  déposée  ;ie  «17  ai^ 


mï' 
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m  fie  ^i^  ,6t  À  4a«fQii£w<iMin  de  Imîm  4e 
[é  pfns  ou  aromatiques.  -.•,..',•>•'  i 

ff;t^9v.çtp^^4e  flufiii^  «IH^«  4t»t.l^  H^OMMitoaiéCé  déposët ,  Te  ii  no- 

I  ^40  ^f^crj^ifffiAi  d^  1a  firérpotwrMli'^ptfr%toienÉr4c  Ir  ScîBe ,  ptf  le«  sieors 

Eveièon,  àl^afris.TÙe 


fs  J^cae4{  et  tj^cbn  fÇec^Ç9]E>  pflppétf  Dtétrftot  le  «1^1»'; 

b1^,  n^  5i  i  pour  une  fiipa|i  ^Qriiii,A  jO«fcav«e)fmnet«Dë  ttieliile!.' 

m^i  Lçjbrevft  4*v%v9liMof>'<^  ^9MÛ^  M»ftv<loill*)ft'deiinM»'«i(M  déposée,- Te  il  no- 

^bfe  i(^ .  «û  »éclii(9tpak4«^pl;é£lc4ll^e'dA^iteirfa^^  p»r  Itv  efèurs 

[oitb  (Willia/p^jet  (JliiiTkeft)û  4*«pff4i(eiit^tf.pftnift-^i«uf  Malirébi»  h  Pftris;  Me  du 

»ur^Moatf)«lret,  n".  47gr^Q|ir  de»<pftreolioiHnrtietoti'Bfipérté*  è  la  préparation , 

Ufg«  ou  k  l'app^l#g«  ^de^ liiswa  tiMÎt  aeioag  laines:  toile  f«i  '  aotrèe. 

>*  Le  breret  d*invention  de  quinze  mxÈMiiMtÊt'kt'éwtanéé  à  été  déposée ,  lé'sS  no- 

.4f^v^9l>96^t|«lièc^iëMrHÉnlé  M  fvéfectof0'd»dé(ft<rfélfy^tirde1aSètneffffëHei]re, 

^pff Je  •fè^.€«éito^(AiHM)vfal)iiieaiA  da>dfâ|Mn,  rtf^rébet^é  fët  le  sieur  Denneirle ,  rue 

»|iijt;Bagu»{.a*S^.  à-EIkeuf  vlpiotir  aiteilf9p<tiifii0AiléiB''fa)^Hcatioii  d<^  propulseurs 

connus  aux  bateaux  à  vapeur,    .,    h.     -».♦.•'';'''    -^         •  ' 

^866KL»]M-vTèt dlnteiitiim  d^  q^iihke^ns,  dbfnt  fa  ^emâfide a  été  déposée,  le'  i4  no- 
iffmbroti36&,  an  sécrëiamat'd«  ia  préfecture  du  débârtcment  de  la  Sëine,  par  te  slcûr 
-0iibert«(Loui»<Aii^sté);  rephr^eotd  par  fe  tr?etif  raathiru,  à  ^aris.  rue  Saint-Sébas- 

^pb^Afr;  pemr  des  pierCsdievynenient^  apportés  au.séchdge  et  k  Féiuvage  d^s  boi» 

«É inxàppareils  qui  s^  nipporfenf . 

'^"98/ 'tè^  brevet  d'invention  dont  là  demande  a  été  déposée,  le  i4  novembre  ^63, 
M^érÂariat  de  la  préPeclure  du  département  de  la  Seine»  par  les  aie<3f5,Kit$<WK 

'fl^éHtk-William)  ^t  Kitson  Ûh  (James),  maîtres  de  forges,  représentfjs  par  lesiear 
Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  ^cs  perfectionnent] enta  apportés 
A^li  fâftrii^tion  des  bandages  de  roues  (brevet  anglais  de  quatorze  ^ns  ^  «ipicaAt  le 
'Hihaî  1877). 

''«ê6S^  Le  breVet  d'Invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  27  no- 
'MÉU'é'i$^5,  an  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Meurtiié»  parle 
ihnffiarivière  (t^rançois) ,  coutelier,  à  Nancy,  pour  des  cisailles  en  foule  iDfiUeaMe» 
ivec  lames  en  acier  fondu,  montées  à  vis. 

S'^^'Lç  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déppaée,  la  ifiieo- 
ire'^865 , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenaent  de  la  Seine, par  !•  sieur 
i^htiëati  [Julien),  représenté  par  le  sîcur  Lavialle,  à  Paris,  booJkvard.  Saifl4- 
¥srtiQ,.n"  20,  pour  tonneaux  rafraichisseurs  destinés  à  contenir  la  iûère  et  aufires 

1^'  Ldl>i*evet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  iai4  tko- 

çiJélSÔI^,  BU  secrétariat  de  la  préfecture  à»  départeoQenl  de  la  Seiota,  par  laaoaiété 

rétit  f^^res  éi  beau-frbre ,  fabricant»  de  quincaillerie,  représenté  parle  siaor  Dn»- 

oréHA^Va  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  60,  pour  un  procédé  destioé À  prodittim 

le  grain,  d*orge  des  pointes  de  clous  à  cheyai 

^j^i*]^ÇL  brevet  d^inventioju  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  a6  oetobre  i89$,  an 

'         tat.de  ja  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  le  sieur  Ùlly  (fieu* 

_  âisant  douiicile  chez  le  sieur  Thooipaon,  à  Paria»  bôt^l  Tbenpsôn,  rue  de 

iilayétul  en  face  la  gare  du  chemin  de  fer  du  Nord.  po«r  on  pMteeteur  de  cbe* 

lin^4^  (esiijSf^rvaQUà  ganantir  le  eanon  de  rhumidité  et  la  cheminée  contre  le  coup 

itçji^.  Ibrewel  anglais  de  quatorze  an»,  expirant  le  la  mai  1877). 

>  <l#  brevet  d'inveatiou  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  iS  no* 

vààBre  iS6'd,  an  secrétariat  de  la  préfedure  4u  département  de  la  Lotre^lfiférienre , 

^)e  ûetu:  Mi^ce  (Charles),  ferUanlier,  .quai  de  la  FV>ire,  n*  98,  à  Mantes,  pour 

W^l^lgulairfs  pour  couvertures  de  hâtimenta» 

*  offit  ie  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ki  demende  a  été  déposée ,  le  1 4  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  par  le  sieur 
{ÇBDfiin  (Cla«lde^foaepb),  mécanicien,  à  Paris,  me  Doiideauville ,  n*  38,  quartier  de 
li  Cef pelle»;  pour  ma  mécanisme  dit  maûkùte  à  hisser, 

'  "^Ti*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ana»  deM  la  demande  e  été  déposée ,  le  si  oc- 
tobre i8$3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Seine,  par  le  sîeui^ 
^'i^nloa  (Jean),  Abricinl  de  uqfQenn,  repréaealé  far  le  eicnr  Lavialle ,  à  Paria, 

Xr  Série.  3i  . 
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bonlevard  Satiit»Maiiia,  n*  29,  pour  prépartiioa  d*une  liqueur  dite  lùfumrdê  èor» 
âamome. 

875*  Le  brevet  d*iiivcnUon  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  M  déposée,  le  i4  no* 
vembre  i863,au  aecrétamt  de  la  pn^fectiire  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Obermeyer  (Jean),  mécanicien ,  représenté  par  le  aienr  H^brépà  I^ria,  boulevard 
de  Sé^mstopol ,  n*  8a  •  pour  perfectioauemeuta  apportés  dana  la  fabricatiou  du  rou- 
leau Obermeyer. 

876*  L.e  brevet  d*invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t*' dé- 
cembre 1 865 ,  au  aecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  les  sieurs 
Peyronnet  et  Laprade,  fabricants  de  rubans,  place  Suint-Charles,  n*  11,  à  Saint- 
Etienne,  pour  un  genre  de  rasoirs  pour  métiers  de  rubans  ou  (l*éto0es  de  velours  k 
doubles  pièces  superposées 

877*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  U  sep* 
tembre  i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae,  par  le  sieur 
Peyruselle  (Jran^Baptiste),  tailleur,  à  Paris, rue  Saint-Uouoré ,  q*66,  pour  im  timbre 
d'appel  indicateur. 

878*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  In  19  no- 
vembre i8ri3.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  lessienrs 
Pramondon ,  Veyrct  et  Coront,  quai  Sniiit-Clair.  n*  1 1 ,  à  Lyon ,  pour  procédé  de  Cabri- 
cation  de  ti«sus  dits  tissa  mélange  coalcur  teiat  en  pièces ,  ou  ii^su  cHoUiiOséricolor,  ou 
encore  tissa  annamite, 

.  879*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Robin  (Jean)  et  Dumas  (Pierre),  constructeurs,  représentés  par  le  sieur  Ciaés, 
à  Paris,  rue  de  l'échiquier,  n*  18,  pour  une  machine  élévatoireà  leviers. 

Sio*  Le  brevet  d'i'iVeution  de  qutnieans.  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  i&  no- 
vembre i863,  au  spcrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  A.  S«^guin  cl  Régnier,  quincailliers,  représentés  parle  sieur  Hébré,  è  Paris, 
boulevard  de  Sébastopol,  n*  oi,  pour  perfectionnements  apportés  4  la  fabrication 
des  bancs  pour  placer  publiques. 

881*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  loi  4  no- 
vembre 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Soiigaylo  (Ernest),  à  Paris,  rue  du  Parc-Royal ,  n*  6,  pour  procédé  de  tranaformatioa 
des  vieilles  graisses  de  chemin  de  fer  ou  de  voiture  en  produit  neuf  pour  le  graissage 
des  wagons. 

8S3*  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de* la  Seine,  nar  le 
sieur  Tremeschini  (Gius«>ppc- Antonio),  à  Paris,  passage  Feuillet,  n*  i3,  faubourg 
Sainl-Martin,  pour  un  système  d'engrenages  ou  roues  dentées  et  son  applicalîoû 
aux  mnchiiies  en  général  et  en  particulier  à  une  disposition  de  chronomètre. 

833*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1$  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sîeur 
Tro>iillot  (Jean-Baptiste),  licencié  en  droit ,  à  Lons-le-Saunier,  pour  un  procédé  d'ex* 
ptoitatiôn  industrielle  des  bitartrate^  de  chaux  et  de  polas.sc  contenus  dans  le9 
marcs  de  raisin  et  les  vinasses,  résidus  de  la  distillation. 

'  88^*  Le  brevet  d^invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  octobre  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Watsoo 
(Joseph-John- William),  docteur  es  philosophie,  et  Smith  (William-Henry),  négo« 
cîant,  représentés  par  le  sieur  Tapp.  à  Paris,  rue  de  la  Michodiëre,  n*  i3,  ponr  des 
perfectionnements  dans  les  condenseurs  à  surtice  pour  les  machittes  à  vapeur  et 
autres  en  usage  et  pour  les  dispositions  accessoires  (brevet  anglais  de  quatorze  axu, 
eipirant  le  i5  octobre  1877). 

oS5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  fa  demande  a  été  déposée ,  le  23  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  pr(^fecture  du  département  du  Nord,  par  lesienf 
Accarain  (Louis),  négociant,  élisant  domicile  à  Phôtel  de  Flandre, à  Lille,  pour  fabri- 
cation de  papiers,  fils,  cordes  et  tissus  avec  la  betterave. 

8%"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
0ieur  Baranowski  (Jean-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Ordega,  à  Paris,  rue  dea 
Petitet -Écuries,  n*  8,  pour  un  appareil  propre  à  simpliGer  le  mécanisme  des  siguaiu- 
diaquee  de  chemin  de  fer. 

887*  Le  to«vet  d*iaveation  de  qoiiue  ans ,  dont  U  demande  a  été  déposée .  le  1 5  00- 


B.  n*  1329.  —  aW  — 

totirtB  186S,  an  secrétariat  de  la  pr^Tectnre  da  département  de  la  Drftme,  pari  e 
sieur  Barrier  (JacquesAai'^dée) .  élisant  domicile  chez  le  sieur  Lantal,  à  fiour^-lèa- 
Yalence,  pour  un  métier  è  fabriquer  la  dentelle. 

8Sd*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  no- 
Tembre  i8€5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te 
ftiear  Benneit  (Hi'niw),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastiea. 
a*  45 ,.  pour  des  perfectionnements  appor'.és  au  puddiage  du  fer  et  de  Tacier. 

889*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  no- 
vembre i86S,an  aecrétarial  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
lieur  Betts  ( William] ,  représenté  par  le  sirur  Biuard.  à  Paris,  boulevard  SatiiV 
Martin,  nT  53,  ponr  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  capsules  mttal' 
tiques  pour  bouteîMes,  flacons  et  autres  vases,  aiusi  que  dans  les  appareils  ou 
moyens  d^applîqtier  et  de  6irr  les  capsules. 

890*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  no- 
vembre i863,  ail  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Pyrénéesôrieiilalea^ 
parle  sieur  Blanc  (Barthélémy),  marchand  mercier,  à  Perpignan,  pour perfeetion- 
aèments  dans  la  fabricalion  dt-a  crinolines  (crinolines-cages  cousues). 

891*  Le  brevet  d*iavcnlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  no- 
vembre i863,  BU  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
par  lesaieurs  Bor^niez  përe  (Jules)  et  Craste  (Sauveur],  employés  au  chemin  de  fer 
ou  Midi,  avenue  de  Lyon^  a*  A«  À  Toulouae,  pour  uae  niacluue  à  fabriquer  les  fer» 
ées  chevaux. 

B^*  Le  buevet  d*iavenlfloa  de  quinze  ans,  dont  la  deoaande  a  été  déposée,  le  97  no- 
vembre i8H3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Rbôoe,  par  le  aieur 
Boui^eal  fil»  (Louia-SiiBon^Tbiodore) ,  Graude-Aue  de  Vaise,  n*  u,  à  Lyon,  pour 
dr»peif«cliooBeanenU  aux  pAies  de  carbone  par  l'applicatioa  d*iui  systëmo  de  pboi»» 
phorisatioQ  (pAteade  carbone  pbospboriséea). 

893*  Le  brevet  d  MV«Mli«a«^  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  ilo* 
wnWe  i86S,  «o  wcrétarMi  4ê  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  par  le 
iiMr  CamvNé  (£4nM«ViiiMai),  cordonnier,  me  du  Commerce,  n*  18,  à  Nevera, 
pMf  un  ayatàmedo  cbmiawiTM  imperméables. 

894*  Le  brevet  d'invention  da  quinze  an»,  dont  la  dinnande  a  été  dépoaée,  le  si  no» 
vtaibre  i865,  ao  «ecréiahotd*lo  préfecture  du  départeaient  de  TOise,  par  lé  aieur 
Csvrel-BoiijnGeoî»  (CâMriea-AaIoiao),  manafacturier,  à  Beau  vais,  pour  la  &bricaiioo 
à^liÊêm  do  boia. 

895*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  oc* 
li^  i9BX  »M  aoerdtoriat  do  la  préfecture  du  département  do  RhAne,  par  tes  sîcu rs 
ttipoî»  et  ^eConboMes  (l^owee),  paasage  de  l'Argue,  n*  106,  à  Lyon,  pour  une 
^■pt  de  Moour  éke  ionpe  il'el<r»ie. 

8(11*  ibC  èfwet  d*iti«caiion  4e  ^inze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  là 
^■le CiigiMt^lliBlHrd  (Ann»lienriette  Chollet),  à  Paria,  rue  Saint- Romain,  n*  i3. 
f^v  HA  ^ooro  do  ImhcImmi  à  oeillet. 

897*  Le  lifgtet  dninv^ntioii  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ig  o^ 
venibre  «885 ,  00  seeréloriol  do  lô  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine .  par  le  sieur 
^ittAugeiflie-ftalll,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien, 
|^»po«r  éêê  porfectéonneoient»  apportés  aux  tampons  dts  wagons  de  chemiu  de 

8^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
^Ikmre  t88S,  ati  eeerélinat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine-Inférieure, 
^r  le  sioar  Deseanle  (Mietiel-rWifiçois) ,  directeur  de  filature,  nie  téetiyer,  è  IVooon, 
g^  on  monvement  réi^ilateur  de  la  hauteor  de  récréa  dti  aeeleor  des  métier»  à 
w,ioteiiw<ion  self-octinç. 

^9d*  ^t  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  \t  17  novembre  ]963, 
•J  •«crélBfîat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  poiy 
[jwy-H.^et  t>uTvner(Wi1liam-P.),  représentés  par  le  sieur  firaudon,  I  Paris,  nié 
^Ijon,  n*  i3.  pour  perfectionnements  apportés  dans  Ja  taliricntion  des  earionchei 
*"^si  que  pour  les  machines  servant  h  cet  usage  (brevet  anglais  de  quatorze  an» , 
«pirsnl  le  23  septembre  1877). 

^JPf^  Le  brevet  d*inTention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  ^té  déposée*  If  18  mo- 
^'^'^  181) ,  a»  Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Semé ,  par  le  sienr 

81. 
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Fauvel  (Auguste) ,  ébéniste  *  à  Paris ,  rue  Glt-le-Cœur»  n*  i  a ,  pour  un  appareU  stéréos- 
copique  dit  de  saloiu 

goi*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  18  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  3eine,  par  le 
sieur  Garcia  (Vincent),  entrepreneur,  à  Paris,  rue  Saint-Antoine,  u*  149»  pour  une 
table  en  glace  propre  à  recueillir  la  rosée. 

902*  Le  brevet  d  invention  de  qvinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  no- 
vembre i865t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  It 
sieur  Jarriaut  (Antoine-Marie),  route  de  la  Révolte,  n*  19,  à  Meuilly,  pour  une 
pompe  et  un  moteur  perpétuels. 

900*  Le  brevet  d*invention  de  aninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
clembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-inf^ 
rieure,  par  le  sieur  Jean  (Bugène-îacques),  ù  Sainte-PouUe,  pour  Tapplication  auK 
calcaires  poreui,  à  TefTet  d>n  obtenir  Téclat  etie  poli  du  marbre,  des  procédëa 
employés  pour  le  polissage  du  marbre. 

9od*  Le  orevet  d  invention  de  qxiinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecttire  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs 
Lammeus  (Henri),  contre-maUre ,  et  Bassié  (J.),  mécanicien,  représentés  par  le 
sieur  Villain,  constructeurmécaAicicn ,  à  Lille ,  pour  un  appareil  propre  à  accélérer 
la  vitesse  des  broches  des  bancs  de  filature. 

9o5*Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le 
^eur  Lanoir  flrénée),  propriétaire  de  verreries,  à  Rive-de-Gier,  pour  perfectioniie- 
ttlenfs  apportés  à  la  fabrication  des  bouteilles,  consistant  dans  la  fabrication  aknol- 
taoée  de  la  bouteille  et  du  cordon  ou  bague. 

906*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aS  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieare, 
oar  le  sieur  Leloup-Ruel  (Chrislopbe-Alpbonse),  armateur,  quai  du  Havre,  n*  a  bû^ 
a  Rouen ,  pour  un  appareil  régénérateur  de  vapeur  par  insnfilation. 

907*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  do  no- 
vembre iB63,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garoane, 
Sar  le  sieur  Margoton  (Jean-Louis),  médecin  à  Bagnëres-de-Luchon ,  pour  on  cadre 
e  Ut  qui  dispense  de  paillasse  et  de  sommier  rembourré* 

'  908*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  no* 
vembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Marolles  (Jean-Baptiste),  à  Paris,  arcades  do  chemin  de  fer  de  Pans  à  Vineenneâ, 
n*  58 ,  pour  nn  système  de  toyaus  agglomérés. 

909"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  no* 
vembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  aïoiiva 
Martin  (Emile)  et  (Pierre-Emile),  maîtres  de  forges,  représentés  par  le  sieor  Moor- 
deau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3,  pour  un  précédé  de  fusion  et  d'affi- 
nage des  métaux. 

910**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre )S63,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de, la  Loiret  perle 
itieur  Mondon  (Maurice),  graveur,  rue  de  la  Bourse,  n*  35,  à  Saint-Ëtienne ,  penr la 
imbrication  de  canons  de  fusil  dits-en  acier  fondu,  damassés  ou  non  damassés. 

911^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  !35  no« 
vembre  i863,  au  secréuiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  par  le  sieor 
Rebouz  (Claude) ,  brasseur,  place  de  la  Foire,  ù  Nevers,  pour  un  appareil  dit  gemm* 
mktre, 

913"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  te  18  no- 
vembre i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Roberts  (Martyn* John),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  des  perfectionnements  apportés  aax  appareils  servant 
au  i^raissage  ou  à  fensimage  de  la  laine. 

'  9i3'  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i^  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  parle  sîonr 
Tournier  (Charles-François),  teinturier,  à  Paris,  place  do  Wagram,  n* 3, quartier  de 
lilonceaux,  pour  nn  procédé  de  teinture  dite  dotthU  couleur,  sur  tous  tissus,  laine  et 
soie. 

'  g\i*  Le  brevet  d*lnventîon  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  no- 
vembre i863',  an  secrétariat  de  b  préfecture  da  département  de  la  Seine .  par  le  aiottr 
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Tie»  (Gooper)»  fe|»fé9eatÀ  pai^  l«  sieur  Sauiter,  4  Paris,  nie  de  U  ChMUsée-d'Âtitin , 
■T  5o,  poor  perfeolioiuiements  dans  la  iabrioatioa  des  chapeaux  et  autres  geores  de 
anfiare» 

91&*  Le  brevet  dMavention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  no- 
fenbre  i863,  aa<  seerétanai  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^ieine ,  par  le  sieur 
Venudde  (Marcelltn),  eonetruoleur  de  métiers,  représenté  par  le  sieur  Claês,  ^ 
Buis,  rue  de  l'Échiquier,  n*  iS,  pour  des  perfectionnements  <uins  la  disposition  des 
Béliers  Jacquart. 

916*.  Le  brave*  d*iaventiea  de  quiâse  an*i  daut  la  demande  a  été  déposée ,  le  ^6  ocf- 
me  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie 
neuff  Ville  (Georges),  professeur  de  chimie  et  de  physique  végétales,  à  Paris,  rue  de 
Bofibn^n*  43  bis,  pour  un  procédé  de  désagrégation  applicable  aux  phosphates  de 
ehaiix  naturels  destinés  à  ragricultore. 

917'  Le  lurevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  novembre  i865, 
ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeot  de  la  .Seine ,  par  le  sieur  Wanxer  (Ai- 
chard>Mott) ,  représeoté  par  le  sieur  Glaiic^Garin,  4  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle, 
n*  35,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre  (brevet  anglais  de  qua« 
toneans,  expirant  le  aS  juin  1877). 

918^  Le  certificat  d^addifion  dont  la  4emande  a  ét4  déposée  •  le  3  septembre  i865 , 
aasecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  de  Cel^cyi 
(Antoine) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45 ,. et, se 
laUachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  octobre  1860 •  pour  up 
point  de  suture  mécanique  et  la  machine  à  coudre  perfectionnée  eflectuant  ce  point. 

919*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  septembre  i863 , 
n  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Loire-Ioféricure ,  par  le.8J4^qr 
Cheael  | Frédéric),  place  du  Commerce,  n*  h,  à, Nantes,  et  se  rattachant  au  nre^et 
d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  5  décembre  1857,  pour  une  machine  à  égireuer  1^ 
trèfle  et  autres  graines. 

930*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sS  iuillet  i8&3,«  l^l 
•eôrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Chavapne  et 
compagnie,  à  Paris,  rue  du  Helder,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventiojn  .d^ 
(piiuse  ans  pris,  le  34  mars  1860,  par  le  sieur  Brison,  dont  ladite  société  est  cession- 
naire,  pour  un  appareil  applicable  à  la  cuisson  du  plâtre,  à  la  distillation  des  alcools* 
à  la  fabrication  du  gaz .  de  racide  acétique  et  à  la  fabrication  du  charbon  d'os,  etc.  etc. 

931*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  août  i863,  j^u 
Mcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Decours  [  Jean- 
Baptiste),  Le  Lavandier  (Athanase-Charles)  et  Lambert  (Pierre-Edouard),  représentés 
JMT  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n'  sg ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  janvier  i863.  pour  une  machine  agricole  dite 
trinité, 

93s*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  août  Î863 ,  au 

'MÔ^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dupuîs  (Pierrp- 

laeqaes-Étienne),  rue  du  Moulin,  n**  8,  à  Vincennes ,  et  se  rattachant  au  brevet  à^ia- 

ventioQ  de  quinze  ans  pris ,  le  4  septembre  1 862 ,  conjointement  avec  le  sieur  Babopf  n 

^*3ulUvau  pour  un  instrument  de  précision  dit  niveaa  graphomètre-équerre. 

9^3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  septembre  }^p» 
*i> lecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Duvilfier 
(Edmond) ,  constructeur-mécanicien,  rue  du  Haze,  à  Tourcoing,  et  se  rattachant  an 
'brevet d'iavenlion  de  quinze  ans  pris,  le  18  septembre  186a ,  pour  un  arrêt  éJectro- 
•*>^étiqoe. 

9^4"  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  septembre  i8i3, 
^secpétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  le  sieur 

'eaouil  (Barthélémy) ,  représenté  par  le  sieur  Berlan,  rue  Martin,  n*  3,  à  Marseille , 
^^  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ai  mars  id63,  poirt  une 

nscbiae  à  fabriquer  les  tonettes  et  les  pans  carrés  dite  maehMe-FeitouîL 
^    9>^*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  août  i863,  au 

nz*^^!!?*^  ^^  ^  préfecture, du  département  de  la  8eîiie ,  par  les  sieurs  Gallier  (  Marie* 

Désiré-Etienne)  et  Lucas  (Elie),  à  Paris,  le  premfer,  avenue  de  la  Hoquette,  n*.  9, 
-^.Is  deuxième,  ruie  MoUy,  u*  a, ..et  se  rattachant  auhreveidi'iaveutioa  de.  quinze  ans 
^iWs»  ie  2'  septembre  i8€ia ,  pour  an  genre  d'Abalrjqav  à  réileKioo.dcmce. 

9s6*  Le  certificat  d'addition  dont  {a  demande  a  été  déposée,  le  10 septembre  i863 , 

*n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-ei-Loire  par  le  sieur  Guiet 
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(Pfi^Tt),  méeftniciefi,  à  Saint-Matktmii,  et  <e  ni|ttaelnnt  as  hrrféL  itvmmùlkn  d« 
qCNfite  Mit  pm,  le  i  mat  iSd3,  pour  una  machina  à  broyer  la  cbaftVM  «t  le  lin. 

937*  Le  certificat  d*ad(lition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  aoât  frtt6&«  an 
ieorétariatde  la  préfecture  du  ééfiBflieaienl  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jcba  (Lowa- 
Josefili«Joacbia&),  dk  U'Heullier,  représenté  parte  sieur  Ciaèâ,à  Paria,  rue  de  TÉch»* 
^lùer^  n*  1^1  et  se  railachaatao  brevet  d'inveiiiien  de  qiiinae  aus  pntr  le  19  juiu  id63» 
pa«ir  UB  jyatème  de  frrille  rotative  pour  fi»)  en  à  vapeur. 

938^*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  34  avril  i60d,  Wk 
iietrétariat  de  la  préfeetnra  da  départemem  d«  la  Seine  «  par  les  sieiirB  RoaClin 
(Aii{fnBte)  et  Dattig' (Antoine) «  reprcsenCés  par  le  sienr  Brade,  à  Paris,  bonlevard 
Beaafiiarehab,  n*  «5,  et  se  rattaeliant  mt  brevet  dMnventaofi  «le  <f«fi»fe  ans  pris,  le 
9i  mai-  iM»,  pdur  ua système  depeee  4e toie de ehettin  de  fer  eielauit  rein|»M 
du  bois. 

919*  Lé  eeriificat  d^addition  dont  la  demanda  a  été  déposée*,  le  99  aoOt  i863.  aa 
«ecréfafîal  de  la  préfecture  du  dépaMement  dé  !a  Seine,  parte  sietir  Ledere  (Félifr 
Aleii&-Fulg<i*nce].  peintre,  représenté  paf  le  sienr  Maihien.  à  Paris,  nie  Saint-Séhaa^ 
tien.  n*4â,  et  se  rsttachanf  au  brevet  d*inveMfon  de  cprinteans  prt^.  te  18 avril  1SS9. 
pour  procédés  chimignes  s*appliqnant  sur  les  enivras  noirs  dorés,  etc. 

9*50*  Le  certificat  aadditton  dont  la  demarfde  a  été  déposée,  le  ik  aoilt  i865,  ati 
secrétariat  de  la  prérectnre  du  département  de  ta  Seine,  par  tes  sienfs  f^play  (Abstt* 
lon-Hippolyte)  et  Cursînier  (  J«  les -François- Joseph  j.  manuractoriefs-cbimisf^tf 
rc'présentés  par  le  sieifr  Ricordeait.  à  Paris .  botilevard  de  Strssbourgr.  n*  i3,  et  se  nt* 
tadhatit  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  sS  novembre  1861 .  pour  divcn 
moyens  et  procédés  dans  la  manière  de  traiter  et  d*utitiser  le  noir  animal  pour  la 
daHlîcation  et  la  filtration  des  jns,  des  sirops  ëi  de  tons  les  liquides,  sucres,  etc. 

931*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juillet  i863,  an 
seif^tan'at  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Loisean  (Pbili- 
beit>Alfred),à  Paris,  cité  Gaillard,  n*  5.  et  se  rattachant  au  brevet  d*ii)vention  de 
quinze  ans  pris,  le  7  novembre  1860.  pour  un  systtoe  hydro-siphonique  appliqué  à 
fa  vidange. 

^3i*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  août  i8<t3,  tu 
secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Loraui  (Jean- 
Baptiste),  briqnetier.  et  Conem  (ÊIol),  mécanicien,  représentés  par  te  sienr  Bressoa, 
à  Paris ,  me  de  Malte ,  n*  5 1 .  et  se  rattachant  au  brevet  a  invention  de  quinze  ans  pris , 
le  A  octobre  1861 .  pour  la  fabrication  des  briques  à  queue  et  à  parement  extérieur 
servant  à  rornementation  des  façades  de  maisons. 

933*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  septembre  i863» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Mauranj 
(Amédée-Barthélemy-Doriai],  à  Paris,  rue  MoulTetard,  n*  87,  et  se  rattachant  aa 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  septembre  1862,  pour  une  boite  à  cu- 
vette tournante  destinée  â  réduire  les  anciens  poids  et  mesures  en  sy^tëme  décimal 
et  réciproquement  ;  Taddition  consistant,  entre  antres  changements,  à  modifier  ainsi 
la  désignation  de  l'invention  :  lepronipi  calculateur  des  arts  indiùtriels  et  du  commerce» 

934*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  h  septembre  i863» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Niëvre,  par  le  sieur  Merlia 
(Etienne),  chaudronnier,  à  Fourchambault,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quiiue  aus  pris,  le  6  septembre  186a »  pour  un  genre  de  toupie  (jonet  d*enfant]. 

935*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  septembre  i863« 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Mosselinaa 
(Alfred-François)  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  A  Paria,  boulevard 
Saiiii^Mariia,  a*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventioa  de  quinze  ans  pria,  la 
4. septembre  1861 ,  pour  la  fabrication  d*un  genre  d*engrais. 

936*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  août  i863,  tm 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Neuensckwaoder 
(Jean),  fabricant  de  petit-lait  et  de  fromages,  à  Paris,  rue  de  la  Faisanderie,  u*  la, 
(beisde  Boulogne),  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  qimue  ans  pria,  le 
6  juin  i863,  pour  procédés  de  conservation  des  fromages. 

'937*  Le  cwrtifieai  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  aa  aeét  i863,  tu 
secrétariat  de  la  préfeoUiradu  déparlement  de  la  Seine,  par  le  aieur  Nuél  (Pierre» 
Julea  Jacob),  deutiste,  représenté  par  le  sieur.Lavialle,  A  Paria,  beolevard  5ainU 


B.n* 1329.  —  451  — 

pottr  npfkm^kfR  de  Taliiniînioiii  tt  de  ms  oomposéa  A  la  fiibrioaiioft  dts  tnbet  mi 
éouilleade  cartoncluti  pour  armes  à  feu  ta  cbarj^eaut  par  la  culaaee  et  autre»  lubea* 
'^59^  be  cwiitieat  d'sdtfition  dont  la  demande  a  ^té  disposée,  le  17  août  i865,  ta 
secrétariat  do  la  préfecinre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  ^oiret  ( Piere^* 
Lmiis' Benoît),  représenté  par  le  sieur  Datihr éville ,  à  Paris ,  boulevard  et  Strasbourg, 
n*tet  ai  se  rattachant  av  brevet  d'iiweiitioa  de  quinte  ana  pris,  le  16  août  186a; 
poiir  un  perfeciîonnemeiit  dans  la  construction  des  voitures  sufpeodnet  et  ei^géntol 
4fi  loua  ifS  vébiotilcft  nionté«  sur  ressorts* 

03f*  Le  eertifieai  d'addition  doat  ia  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juillet  i865 ,  an 
secrétariat  de  la  pri^fecture  du  département  do  la  Seine,  par  les  sieurs  Ptat  (Eugène* 
Frédéric)  el  Baudrit  (AtigusteThéodore),  représentés  par  la  sieur  lUcordeeu*  à 
Paria»  jKMilevatd  de  âtiasbourg,  a*  a3,  et  se  raUaobaui  au  brevet  d'invention  ^ 
quinze  ans  pris.  le  97  févriftr  i865,  pour  un  système  de  suspension  à  lanterne  poin? 
lustres,  etc,  dit  iysUmeU  RûggatrPial. . 

940*  l^  certiûcat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  août  i865.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  général  Prévost^ 
biroQ  d'Arlincourt  (Charles-Uane-Âleitaadre}»  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  \. 
Paria,  boulevard  Saiiit*MartLu,  a*  39.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinM 
a^  pris,  le  1*'  octobre  i8ô3,  pour  distillation  des  rognures  de  aine  et  des  pUquea 
ditea  ft"  i  et  2,  et  des  rognures  et  déchets  de  la  galvanisation. 

9A1*  Le  ceiiiUcat  d'addition  dont  la  demande  a  ^té  déposée,  le  2  septembre  i8Ô5« 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  UommetÎH 
(Çae(mir-i\l4riu$} .  fabricant ,  à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Saint- Martin ,  n*  y4  »  et  se  ratta- 
chant au  brevet  a  invention  de  quinze  ans  pris^  le  a5  février  1863.  pour  une  01^" 
thode  d'erarpanchure  de  limes,  instruments  et  ouûls  en  général,  et  particulièremexit 
à  Tusage  de»  dentistes. 

94a*  Le  ccrti/icat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  septembre  i863» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rliôiie.  par  le  sieut 
Saurin  (Ualthaxard),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Oerlan,  rue  Martin,  n*  3,  i 
Marseille ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  te  12  août  iS63« 
pour  fahrication  mécanique  de  bfiques  bejuigonales  pour  le  carrelage  des  apparte* 
ments. 

943*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée •  le  22  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Thierry  fils  (Al- 
fred), ^  Paris,  rue  des  Marais-Saint-Mai1in ,  n*  91,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  5  avril  1861,  pour  appareils  régénérateurs  économiques  à 
Tapeur  surchauffée  et  séchée, 

9U*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  septembre  i8dl, 
a«  seciétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches  du-I\h6ne,  par  le  sieur 
Vian  (Marins),  constructeur  de  navires,  rue  de  Breleuil,  n*  s,  À  Marseille,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  \h  juin  iSôg,  pour  une  peiuturè 
propre  à  garantir  de  l'oxyde  les  navires  en  tôle  et  antres. 

9^5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  septembre  i863« 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ahdne,  par  le  sieur  Bemardià 
(Louis),  montée  Saint-Barthélémy,  n*  26  6(5^  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  27  décembre  J862,  pour  un  mordant  de  rouille  pouf 
teinture. 

946"  Le  certificat  d*addîiîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  septembre  i883, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gers,  par  le  sieur  Bourgade  (Jo- 
seph), sellier,  à  Condom,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  17  septembre  1862 ,  pour  un  collier  de  cheval  dit  collier  condomoiê* 

9^7*  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  4  septembre  i863, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Catiaert 
(Charles-François),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  93,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  décembre  18O1, 
pour  une  broche  sertie  pour  boutons  et  montures  de  portes,  etc. 

948*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  septembre  i863 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  dti  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Charbon* 
nier  (Alexandre),  mécanicien,  rue  Jean-Moët,  n*  12,  à  Épemay,  et  se  rattadiant  an 
brevet  d'invention  de  dit  ans  pris,  le  20  octobre  1882,  pour  un  pupitre  à  doser  et  à 
transvaser  les  vins  mousseui. 

ffttr  te  certifiatt  tfa^khtkrn  dont  la  4tn«a4o  a  été  éépeeée,  le  >»  eeifteinbire  iSf ft 
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M  tecrétari&t  dé  la  pi^éfeetùré  an  département  <)e  la  5ë{Hef^htfËPfli«f0i')M^'1li'li#Ér 
Chaudel  (Jean-Henri]^,  ct^imlste .  rue  des  Emmurées ,  n^ii }  ^ftôtièh  /ék^t  Mladhaïkt 
au  brevei  dUnventioq  dé  quitîzb  ans  pris,  le  i&  juin  V856,'i(iit[^uf  ntt  syè(^tihè-dto'ma<*>  ~- 
chine  à  laver  la  laine.  '•*•.'      ^    ^i  •■..*.  i 

95o^  Le  certificat  d^adiHtVon  dont  fà  demande  a  ^té  dépK^^ée.ie'^  a«t)%«hibt^  xWS  /' 
an  secrétariat  de  la  préfecture  éa  département  de  la  Seine',  f^i"  iéâ'^iéttfft  CoffnÂnr^ 
(Alesandre)  et  Fontançx  (Feiréol)^  représentes  jyir  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  rife'dtf   '  * 
Faubourg-Salnb-Martih^  n*  67,'  et  se  raitacnaiU  au  lirevet  d'invetitiôn'def  qtrinte  ahtf 
pris,  le  36  révder  (86a  >  pouf  deî  perl^ctlonnêments  apportés  dans  H  fabrication  ê^ 
tissas  brochés»  châles,  etc.. 

961*  Le  certificat  d'addition  doôUa  demand.e  a  ét^  déposée  i'Ie.  ^7  septembre  ïkpS^  '  *  ' 
an  socrétariaft  do  la,.prérecLm:e  à\x  4é{pârtement  des  6ouches-du-tlbône ,  par  le  snèur 
Coui»»inier  (Antoine) ,  fabricant de> bciqaç;?^ xëprésénté  par  le  sfeur  Berlan ,  rue  Mar- 
tin, n*  ^4  k  Maraoillfv^i  çt-^e  r^^tipçhaqt  au  hr^vet  d'invention  de  (^ime  anit  pris,  )(* 
ly  jiiiJUet  4$ia^  pour  une  madvn/s  prçpr^  à  la  labHc^tion  des  briques  hexagonales 
dites  tomeUes, 

95«*  Lo^«9flificat  dVddition  dont  la  demande  a  ét4  déposée,*  le  i4  septembre  iB63, 
an  s^oféAariat  de  la  préC^ctare  du  dépaj^tement  du  Pas-de-Calais ,  par  le  sîeur  CuviUîeV  ' 
(Prapiçpis-Joaeph),  mécanicien,  à  Àrrajs*  et  se  rattachant  au  brevet  dMnventfon  dé 
auii^aa^aos  priai  le  ^  avril  1 863»  pour  perfectionnements  à  une  presse  à  en^éna^  & 
échappement  pour  presser  la  pulpe  de  betterave  où  toute  autre  matière,  inrenticài' ' 
poufKJaqgialle  il  a  déjà  pris  un  J^revet.de  quinze  ans ,  le  2  octobre  i858. 

9&y.(jLa'CertiÂcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  septembre  i8â3 ,' 
an  aoerélariait  de  la  préfecture  du  département  du  PuY-dç-Dôme,  par  le  sieur  du  '.' 
LiégfiderPu^lMMiQaeix  (  Mari6-Joseph-£Ûigène) ,  commis  de  direction  des  contriuutîoQs 
indirectes V  à  €lfirmQni*Fenand»  et  se  rattacbusnt  au  brevet  dMnvention  de  quinxe  ans 
pris(»,ifi.  35  mai  iS&^p  pour  un  système  de  fusil  et  pistolet  se  chargeant  par  la  culasse 
et  faisant  faire  chariot  au  canon  ou  à  la  culasse. 

96d"  \jt  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  y  septembre  iSé3^ 
an  amrëtarial  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Hnône,  par  le  sieur  • 
£lUna.(6arthelémy-Âdolpbe) ,  représenté  parle  sieur  Mangepaîn ,  rue  de  la  Louhi^re . 
n*  4ft,  à  Marseille,  «t  ae  rattachant  au  brevet  d'inyeotion  de  quinxe  ans  pris .  le  6  mai 
i863 ,  pour  un  systëme  d'armes  à  feu  à  charge  instantanée. 

95&*  Le  certificat  d'addition  dont  la  detoandea  été  déposée,  le  i<^  septembre  iS6â, 
au  see^étariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Gâche  çeven 
(Jien)!,  rue  Vieille-Monnaie,  n*  23,  à  Lyon ,  eft  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
oniaie  a«a^HÎs,  le  3o  mai  i863,  pour  nn  genre  de  roulettes  et  ferrures  pov  Uts  ide 
oiverses  dimensions  et  formes. 

05ir  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  1 7  septembre  1 86^ , 
an  lecfiéunat  de  la  préfecture  do  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Gâche  neyen 
(Jcan)i  rue  Vieille-Monnaie ,  n"  sS .  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  dlnvention  de 
quinaecnspris,  le  i5  février  i8fii,  pour  un  systëme  de  devant  de  pliage  à  pou{iées 
mobiles. 

9$'^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  18  aepitembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Godard-Vas- 
seur  (Jean-Baptiste-Âuguste) .  tevmelier,  me  Macqnart ,  n*  7,  à  Reims ,  et  se  rattachant 
au  bretet  d'inventien  de  quime  ans  pris,  le  a  avril  1861,  pour  uni hondon  alimentaire 
à  dhapHeau  intermitient  en  verre  propre  &  boucher  les  fûts. 

958*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  18  septembre  «863 , 
au  secrétariat  de  la  préfectura  du  département  du  Jum,  par  la  dame  Jobert( Hono- 
rine Roux  ) ,  à  Dtfle ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pria*  le  %  1  jao- 
vief  i863,  pour  un  bleu  à  axnrer  le  linge  dit  hUu,  Impératrice, 

959'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  août  iâ65,  a» 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  les  sieurs  Johei(Louia- 
Constaot)  et  (Auguste),  représentés  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Straa- 
bourg ,  n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris ,  le  6  aoAt  186a . 
pour  un  procédé  de  teinture  de  la  corne  et  son  application  aux  boutons,  hnr 
celets,  etc. 

960**  Le  certificat  d*additIon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  septembre  i8€3« 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sienr  Kulhmann  (Fr^ 
déric),  fabricant  de  produits  chimiques*,  à  Lille,  et  se  rattachant  an  brevet  d'inven- 
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tkni  ^  ^pM  ans  prv«  le  la  «ai  i^5 ,  uonr  on  procédé  de  &bnettion  el  de  coaaer- 
TatioUt^meU^naiu  de.ooastroction  et  aornemenUtion. 

96ftVLa  oeiBiififlfut  d'addilion dont  U  deooande  a  été  dépesée,  ie  ij  septembre  i863 . 
in  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  da  KhAne,  par  le  siear  Mathevon 
(Jaoqflm).  négociant»  place  Tboleian,  n*  16.  à  Lyon,  et  se  rattacbant  au  brevet  d*in- 
fentjiQii,de  qmnze  ans  pris ,  le  5  mars  i863 ,  pour  un  apprêt  pour  les  tissus  et  filaments 
en  iMis  genres» 

9^à*  l«e  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée  Je  aA  septembre  i863 , 
m  secréurtat  de  la  préfeqture  du  département  du  BhÀne,  par  les  sieurs  Matbieu  (Lu- 
doffic)  et  Barrel  (Pétrus),  rue  de  Constantine,  n*  10,  à  Lyon,  et  se  rattacAiant  an 
brerel  4*inTeatiQn  de  quinze ens  pris  Je  1  s  juin  i863  •  pour  application ,  par  Timpres- 
lion,  de  dessins  de  toutes  couleurs  sur  tous  les  genres  de  gants. 

963*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  débosée ,  le  3  septembre  18M , 
sa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  |ier  le  sienrlfenn  da 
ftrron  (  Pierre) ,  sellier,  représenté  par  le  sieur  Petit ,  à  Paris ,  me  NetiTe-Saint-Denis , 
n*5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  diuventlon  de  quinie  ans  pris,  le  35  septembre  i86« , 
pour  «o  collier  français  perfectionné  ajusté  (système  Menu  du  Perron). 

964*  Le  certificat  aadditton  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  septembre* i865, 
an  secréUiiat  de  la  préfecture  du  département  de  TAln ,  par  le  sîeur  MeAnier  (leau* 
Claude},  entrepreneur,  à  Nantua,  et  se  rattachant  au  brevet  (finvention  de  quinte 
ans  pris ,  le  22  mai  ]863 ,  pour  des  traverses  en  pierres  dures  et  accessoires ,  à  Vnsage 
des  cnemins  de  fer  (système  Meunier). 

gfiS'^Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée, >le  19  mai  i8S5,  an 
seoiliàriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Mitoa  (Aaioitte* 
Nicbtas) ,  marchand  de  verres  bombés,  représenté  par  le  siear  Oivpnis,  A  Paris,  roe 
du  Faubourg- Poissonnière,  n*  10,  et  se  rattachant  au  brevet  d*tnveMlien  de  qvinxt 
ans  pris,  le  33  avril  i863,  pour  fapplication  de  Taiigeiitore  galvaniqoe  et  de  tonte 
antre  argfentnre,  ainsi  que  de  tout  autre  étamage,  sur  to«s  cylindres  en  verre  blane 
de  foraie  ronde ,  ovale  et  carrée ,  dits  cylindres  mirûin, 

966*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dépdsée,  le  5  âoôti868,  an 
aecréteriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Muniev  (Jean- 
Françob),  mécanicien,  représente  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  SaiuteH^ppo- 
fine,  n*  3 .  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  la  janvier 
186],  poar  un  svstème  d'appareils  destinés  à  la  fabrication  des  cigarettes, 

967'  Le  certiucat  d'addition  dont  la  deenande  a  été  déposée ,  le  3a  septembre  i863, 
an  secrétariatt  de  la  préfecture  du  dé|»artemenl  du  Nord,  par  le  sîeur  Pase  (Jean- 
Gerbaord).  qoartier des  Wazemmes,  rue  des  Sarrasins,  n*  19,  à  Lille,  et  serattacbaat 
an  brevet  id^ventlon  de  quinze  ans  pris,  le  3  jni^et  186a ,  pour  une  machine  4 mon» 
Tement  perpétuel  ou  continu. 

9^^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  septembre  i8<>5* 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennea,  par  le  sienr  Pedbenart 
(Adolphe] ,  fkbricant  de  ferronnerie ,  à  Levresy,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  qtnnae  ans  pris,  le  aa  septembre  186a,  pour  un  genre  de  douiUea  delanternaa 
de  voitures. 

969*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  septembre  i863, 
sa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  la  Seine,  par  le  sieur  Provins 
(Okear-Perdinand),fiîbricant  de  sucre,  élisant  domicile  cbes  le  sieur  Provins,  son 
p^,  è  Paria,  boulevard  Saint-Germain,  n*  53 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  qninze  ans  pris,  le  16  février  i863,  pour  un  système  de  condensation  de  la  vi^nr 
provenant  ée  révajporation  et  de  la  cuite  du  jus  de  betieravea. 

9^  Le  eertifioit  dTaddition  dont  la  demuule  a  été  déposée»  le  17  septembre  i863 , 
ao  MNurétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Mord  »  par  le  sienr  Reboux  (Emil^» 
distillateur,  rue  des  Arts,  n*  A3,  à  Lille,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'iavention  da 
(pinzeana  pria,  le  10 août  i863,  potir  nne  preese  à  cylindres  continue  pour  l'extrac- 
tion'des  jns  aocpés  de  la  pulpe  de  betteraves  ou  de  toutes  autres  plantes. 

971*  Le  certificat  d'addition  dontia  demande  a  été  déposée,  le  8  septembre  i863 . 
an  seeiëtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, parle  sieur  Récappé  aîné 
(Gharles*Loni»-lsidore) ,  imprimeur  sur  étoffes»  à  Paris ,  rue  Saint-ioaepb,  n  6 ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  juillet  i863,  pour  un  mode 
d'iopreasîon  anr  ebâles  au  moyen  d'une  planche  dite,p[aacA^  .octo^qnoir  bouteille, 

97a*  Le.cectifioat  d'addition  dont  la  demande  a  étà  aéposée,  le  7  septembre  i8$3, 
«n  aecfdiariat  dn  la  préfecture  dn  département  de  le  Sema,  par,  le  sie^r  Liiyiall^,  à 
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IM»«  boulevard'  Mot-ttaHinr^  n^  «§ ,  ai  te  ratUMliaai  en-href  ei  ^^invanlMii  de  ^bmim 
ans  pris,  \e  8  sppicmhre  i86a,  ponr  un  ^ttin  de  rauieiùlde  promeeede. 

973*  Le  etriittcat  dVidditiDiidotit  le  demande  e  été  dépeade*  le  li  e(*|»ieaifare  i865« 
au  seeréleriat  de  la  préreciiipa  du  département  de  rOrnei-par  le  ateur  6eumiir  ^Freo* 
çoi»Nlacqiiea)  r  mécanicien  t  à  Laigle  »  f4  se  raAtachani  en  breiM  d^iuveiiiMiQ  d«  iqtiiiiae 
ans  pris,  le  i5  aeplen[ifar».iâ6i,  pour  on  ^nred*épînglee  eo  ù\  mf^tailiotte  pmireuar 
cher  les  vêtements,  les  tissua  et  leséloiTcs,  égalemei't  applicable  i  U  fabrioelioD 
des  pointée,  dra  doos.  dea  bdquels»  des  rivets,»  des  via.el  dea  fiiuasea  via,  eu  fii  de 
fer  et  autres  méuai ,  et  ppur  les  machines  et  procédés  employée  à  cet  effet* 

97d*  te  ecrtificM  d'addltieii  rfoni  le  demesMle  a  été  déposée»  le  17  septembre  i863, 
ao 'aeorétariat  de  le  préfectuee  dii.déparlemeot<d«i  Doiibs»  -par  le  sieur  Scbeanig 
(Pierre) .  brasseur»  rue  du  Cloa.,  n*  lo.i  Besançon  •  ei  se  rattachent  au  brevet  dm* 
veiitien  de  qiiinee  ana  pris,  le  J7  septeiabee  i86a  1  pe«r  ufunedéreieur  de  fermenlft* 
tJon  de  la  bière.       ••'-,... 

975*  Le  <Si)rttfloÉt  deddtfticai  dont  le  demande  a  été  dépeaée,  le  as  aoAt  iS65.  eu 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  déper^emenl  de  le  fieine.  par  la  dame  Séfaaelt  <Paa* 
Une  Thys) .  repréeeniée par laiienr Beeuchet , à Paeis ,  bouievard  fiaietrèlatrlitt,  a* d&« 
et  ae  retieêbeut  au  brevet  d'inventian  de  quinae  ena  pris,  le  10  août  itêi ,  pour  im 
genre  de  jn^oti  dit/epen  àeo/e  mi>d9é 

97<*  Le  certificat  d'addition  dont  U  demandée  été  déposée,  le  aé  juillet  L8«5».ea 
feeréteriet  de  le  firéfecture  du  dépertrment  de  le  Seioe,  per  le  aieur  Sorel  (liéopeld), 
représenté  par  son  père ,  â  Paris .  rue  Fontaine<»aa-Bui  #  n*  17.  eiae  rattacbantaoïirevet 
d*iiivetttion  de  quttue  ans  prisi  le  a-jnin  i863,  peur  précédés  ayant  pour  but  Téco* 
Bomie  du  combustible  daai  les  appareils  à  vepeat  et  autrea. 

977*  Le  eerti&eet«4*addMiMi  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  i**  aeptevbre  i86ft* 
am  secrétariat  de  la  préfecture  de  département  de  la  Sema,  par  le  aieur  borel  (Léo» 
pold  ) ,  repf éaeoté  |Mir  le  eievr  Sorel ,  k  Paria ,  me  Fontaine  au-Roi ,  n*  1 7^  «t  se  ratt» 
ohant  an  brevet  d'mvention  de  qninxe  ans  pris,  le  s  juin  itt63.  pour  précédés  ayaaÉ 
pour  but  récoiiomie  du  combustible  dans  lea  appareils  i  vapeur  et  autres. 

978*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  septembre  t863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départmnent  de  la  Seine,  par  le  sieur  Stroubtnafay 
(Waldemar),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  do  &trasbouvi|^» 
a*  a3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinae  ans  pris ,  le  1 1  juillet  i863 ,  poor 
traiiamiasion  de  deux  dépêches  télégraphiquea,  par  uu  s«ul  fil ,  dana  la  mèose  dirao* 
tien. 

979*  Le  certificat  d*edditîon  dont  la  demande  a  été  d/'fwsée, 4e  3  septembre  tB8S| 
an  evcrétariat  da  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Troncboa 
(Alfred-Pierre),  mécanicien-constructeur,  représenté  par  le  sieur  Le  fiienc»  à  PariSt 
rue  Seinie-Appoliue ,  o*  a ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qainie  ena  pria, 
le  10  juillet  1À69 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  coiiatruction  des  armes  i  Icu. 

980*  Le  certificat  d*addftion  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  a8  aoât-f863,  aa 
sedrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Valère  alaé 
(Hippolyle-Emmanuel),  gatnier,  è  Paris,  rue  du  Temple,  n*  101,  et  ae  rattachant  an 
bri'vet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  a6  août  i863,  pour  un  système  defentoeturé 
de  boites  de  tout  genre  spplicahle  aui  pone-monnaîes,  trousses,  etc. 

981*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  septembre  i8fi5, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Willème 
(François),  sculpteur,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  è  Psris.  boulevard  Saint-Martin» 
n*  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pria,  le  id  août  i86d,  poiir 
un  procédé  de  photo-seniptore. 

98s*  Le  certificat  d*addition  dont  le  demende  a  été  déposée,  le  1 1  aeptembre  i863, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Anthoina 
(Joseph-Jutes),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  o*  aS,  et  ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  5  mai 
i863,  pour  un  procédé  de  eooaervatton  de  Targenture  des  boules  dites  pafioraiiutf> 
applicable  à  tous  récipients  pour  lampes,  flacons  et  autres  oljfts. 

983*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  e  été  déposée,  le  i*'  octobre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne,  par  le  sieur  L'ardouz 
Lucien),  négociant,  à  Poitiers*,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  dequiiae  ans 
pris,  le 7  juin  1861,  pour  un  genre  de  fabrication  de  papiera,  cartons  et  plastiquée. 

98A*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  e  été  déposée,  le  3  septembre  i863, 
im  secrétariat  da  It  préfectuie  da  département  de  la  Seine ,  par  le  denr  llaaset  (Lotiia- 
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à^ffoât»),  h  Pari»,>T«e  d9  DmytM ,  nr  «,  et  «»  nttteiiaiit  «v  lH<c«<#t  d'in^mtkwi  dé 
(foin2e  ans  pris,  l«  38  mai  t8^,  pour  des  perfectionnements  apportés  dtns  1«  cons* 
tni«tion  éM-Mtre»;  cMisitUnibà  etttpdchvr -1*  buée  «l«  touibcrsur  fe«  gantes  et  sppli- 
eabie»  à  toute»  eowwrtwres  vitm^es. 

^/Ab"^  Le  certifi<»i  d^«dëition  dont  li demande*  «  été  déposée,  l«  5  septembre  i865» 
ao  aecrélOTiat  de  ka  préiKtnrr  du  dépMteoient'de  fa  8eif»«,  par  le^ieitr  B<^guîn  (ie&ii«> 
Jacqoev-Frédénc) .  représenté  parle  «eur  Bonnevilla.i  Paris,  rua  do  Mont-Thabori 
n*  »4 ,  et  ae  rattaehant  aa'brcvot  d'iaveoiwia  de  quinie  ans  pris,  le  A  aodt  i863  ;  pour 
iinfy»tèiiie'd*aitel«ge«        <>' 

9M*  Le  cenifitat  d'addition  dont  ta  deinande  *  été  déposée,  le  di  juillet  i869 ,.  an 
seofdaariat  de  la  préfwtare  do-  déf^neiiient  de  laitSeécin,  par  iea  sieiim  ^o«raiqua 
(Louia-Marcei)  et  Vidard  (Jean-Depfiatey*  re^ réiienCéa  par  le  sieur  Beaucbet,  à  Paria, 
bo«le««rd  8aint«Martfai  »  nT'dA,  ci  se  tatiaefeMUit  a«  brevet  d^iiiventtoodetiolnie  ans 
pria,  le  à  jain  i863,  ponr  voitorea  à  Yoyafrenrs  pour  cbemina  de  fer. 

98/  Le  ceHiicat  d'addttioii  doiii  la  demande  a  été  déposée;  le  8  aoAt  »865;  ao 
aennécariat  de  la  préfectone  du  département  de  la  Svine,  par  te  sienr  Brwiei(Ctiarléay; 
à  Mrio,  bofdevard  de  la  Cbopinette,  n*  i4 ,  et  ae  rartiaciiant ao  bt«vet d'invention  dé 
qoînjoa  ans  pris ,  le  9  août  1863 ,  poor  un  genre  de  wrmre  dite  Mrrn^r  e«  îom»  nhSw  ' 

988*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  s  aeptembre  r883 , 
as eeerétariat  de  la  préfecture  do  dépatfteoieAi  de  la  Seine,  par  le  sieur  Canouilh  fila 
(Cbauries>MaiiricePaat>,  représenté  "par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  boulevard  Beaomar^ 
dioia,  Q*  18-,  et  se  rottaebant  au  brevet  dHnwntion  de  quince  ans  pria,  le  i^'atiai 
i86t ,  poor  on  pistolet  jouet  k  anroree  non  métallique  ou  inoffensiviek' 

989*  Le  oertiticat  d^addilîoo  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  septembre  i885, 
an  aecrétariat  de-la  préfeeture  du  département  de  la  8rine,  par  le  sieur  Gbamponncris 
(flit|fO es), représenté  par  le  sieor  Maihieii,  à  Paria,  me  Seint^Sébastieii,  n*  é5 ,  et  se 
raliachani  au  brevet  d'invention  de  qointeans  pria,  le  ift  avril  1860,  pour  tin  sys^ 
lèaoc  de  oeupe*raoines  perfectionné. 

990*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  septembre  i863 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  8elne,  par  le  aieur  Cbampon- 
nota  (Biigues) ,  représenté  par  te  sieur  Matbieu ,  à  Paris ,  rue  Saint'Sébaatien ,  n*  45 , 
et  se  rattacbani  an  brevM  irinvention  de  quinze  ans  pris,  le  8  novembre  186s,  potnp 
pOfiectioAnement  à  la  construction  de»  pompes  bydranliqnea. 

991"*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  depdsée,  le  99  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préreeture  do  département  des  Boocbes-du-Rhéne ,  par  le^  sieurs 
Delitic  f  Atfgoere).  peintre,  et  Vassal  (Pierre),  menuisier,  rue  du  Petit-Puits,  n*  1,  à 
MaraeiNe,  et  ae  rattachant  au  brevet  d*iiivention  de  quime  ans  pris,  te  id  février 
i8é5,  pour  fabrication  d'un  siccatif  dit  $iecatif  t0chi»iique» 

991'  Le  certificat  d'addition  dont  la  di'mande  a  été  déposée,  le  i4  septembre  f863, 
ati  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine,  par  Iea  aiears  Dorral 
(Lonia-Étienne)  et  Guesné  (Jules-Francs) ,  représentés  par  le  sieur  Plumier,  à  Pana, 
qoai  ^apoléon,  n*  48,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quime  ans  pris,  lé 
si  aoûttSêi,  pour  ou  système  de  réunion  de  Tor^ie  aux  pianos. 

998*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  septembre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pauvel 
(Louis- Alexandre),  mécanicien,  représenté  per  le  sieur  Bressoii,  è  Paris,  rue  de 
Malle,  n*  5 1  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  mai  i865 , 
poor  un  système  de  timbre  humide  à  deux  coups. 

994*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  2 A  septembre  1 863 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Gâtas  (Michel)» 
me  Imberi'Calomès,  n*  5,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinte 
aaa  pria,  le  t5  aeptembre  iSôs,  pour  le  lisage,  repiquage  et  contre-semplage  des 
doaama  de  tisaage. 

995*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ii  aeptembre  i883, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Oantrot  af  né 
(Pierre»Lonîs),  fabricant  d'instruments  de  musique,  è  Paris,  rue  Saint- Louis-au- 
Ifaraia,  n*6o,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninze  ans  pris,  le  33  novembre 
186a ,  pour  perfectionnements  aux  instruments  de  musique  en  cuivre. 

998*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  septembre  i863, 
an  aecrétariat  de  la  préfeeture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guitiier 
(Thomas)  «fabricant,  représenté  parle  sieor  Claéa,  k  Paris ,  me  de  l'Échiquier,  tiT  18 , 
t  ao  fjttailiiat  «ti  kravai  dtatention  de  'qtditte  ma  prtâ,  le  i  aofiit  ï889i  ponrptrM» 


—  456  — 

t^xw^menU  apponiét  à  divsn  «pptmk  d'«ipiittioA  «n  d»  diflnbatiQa  det  eaiBi  en 
là  vapear,  etc. 

$)97*  Le  oeiUfieatd*addiUimdoiit  Ja  damando  a  M  déposée  »  le  19  aeptenifare  t863, 
au  secrétariat  delà  iiréfeclure  du  département  de  la  Setiie^  parlemenr  Jean  {iMn- 
JoAeph-r^oachifla)^  di/L*heuilier«  repfééeiité  par  Le  sieur  €ia6s,  âParis,  me  de  rfichê* 
quif  r,  n*  a8,  elee-nittaebattt  au  breweèd^invemioa  de  quiace  eaa  pris ,  ie  19  jum  »66&j 
pour  un  système  de  grille  rotative  pour  foyers  à  vspeur. 

99d^.  Le  certificat  d*addHie*  dont  la  demande  a  été  dépeeée,  le  3e  septembre  i863, 
an  secrétariat  de.  k  ifréfeoture  d«.  dépariement  de  Lot-et-Garonne,  par  le  aienr 
Lacoste  (Jean)*  à  Aigimlon^  etse'mttaflbant au  brevet d<inveQ«iea  de  quimeaus  pris < 
la  41  aepleiBAbre  iS€3>,  peor  une-^aechine  à  bras  ei>à  manège  avec  oblumCeer  gssrt!» 
mains  propre  è  battre  le  blé  et  à  teiller  le  cbanvre»  . 

.999*  Le ceiiifioat  d'addition  deAt  la4emande  a  été  déposée,  le  1 1  septeoobre  i865 , 
au  secrétariat  de  la  préCsetitfe  du i département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Landrin 
(TopisseÎDtK  leprésenlé.par'leiffieitr  fieoneviUe,  à  Farts*  me  du  MonirThabor,  n* ai, 
et  sentiacbant  an  bceivel  d'eavwiÉM  daquimeiaM  pria»  le  tb  juin  1861».  poor  ma 
système  de  haraacbement -samr  odntures  aensibàas  m  apparenlea  en  desaous,  avec 
roaateletA:eu  sellettea  à  panncaui  raobileai 

àXfoo^  Le«ertificatd*aadition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  Beplembre.ftS63^ 
auaeorétariatde  la  préfoctuie  dm  département  de  la  Seioe-Inféricnre,  par  le^aiear 
Leol^o(Louie'Demifiiqne),  mécanieien,  boulevard  6aint4Iilaire,  n*  5  Aù^àJVpœik, 
et  se  rattacbant  au  brevet  d'invenftion  de  qninse  ans  pris»  le  »o  avril  i8fi3,  pourjou 
s^tèfne  de  semoir. 

Aooi*  JUi  oevtifiait  d*odditiett  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  août  jS6S,  an 
feorélnr>at4e  la  nréfeeture  du  départMonl  de  la  Seine,  par.  le  aieur  Laftvre  (Jna» 
EdoiMuyd'Julea),  ubrioant  de  bronze  d*imitatioft,  à  Paris,  me  Saint^bjslien»  u*  S7, 
et  se  rattacbaot  au  brevet  d*invention  de  quinte  ans  pris  »  le  i5  octobre  iS6t  •  pour,  des 
perfeotioskneaDenis  apportés  dans  la  déooration  des  pendules ,  candélid»res ,  flambeaux 
et  .|iulbres  articlea  en  amc  #u  autre  imilatien  de  bronse. 

)ooa*  La  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i6«eptembre  i863i 
an  secréieniat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieor  Uac-Conni<Âk 
représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Straabouiv,  n*  a3,  et  ee 
rattachant  an  brevet  d*inveation  de  quioxe  ans  pris,  le  6  déœmbre  iSèi  •  pour  per- 
fectionnemenlB  dens  les  maobûiea  à  meissouner. 

.  ^  40o3*  Le  certificat d*additton  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  septembre  i86Ab 
an  secrétariat  de  la  préfectore  du  départament  de  la  Seine»  par  le  aieur  Malavengae 
(J^tttrope-Aiexis),  élisant  domicile  à  Péris,  pasaa^  des  Petites -Écnriee.  n*  5^iei  se 
ratlaoheni  au  brevet  dHnventien  de  quinae  ans  pris,  le  i4  septembre  iSdi ,  pour  on 
systëuM  de  ramonage  dea  cheminées. 

.  400V  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déftosée,  le  as  8q>tembm  Jbfifi^» 
ai|  secljétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  ^ivi»  (  Lonia» 
iean),  représenté  par  le  sieur  Bonne  ville,  à  Paris,  me  du  Mont-Xbabor.  n*aA%M 
ae  rattachant  au  brevet^ d'invention  de  quinae  ana  pris,  le  ai  novembre  1861»  pour 
des  perfeaionneroents  danales  appareils  propres  à  élever,  à  rafiralcbbr  et  à  coneenrer 
lea  liquides ,  notamment  la  bièror  m  • 

„  1  oo5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 A  septembre  166&, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeni^ent  de  la  âeine,  par  le  siuof  MiebeUi 
(Adrien) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Petit,  k  l^ris,  rue  Newrerfiaint-Dcnia^ 
n*  5 ,  et  se<mttacbant  au  brevet  d'invention  de  quinae  «ne  pris»  In  8  aeptembre  a86s  , 
pour  uo  appareil  de  graiasage  distribuant  l'huile  par  la  pression  4e  Uî  vapeur^  > 
. .  MK16*  LOfA^rtificat  d'addition  dool  la  demande  a  été  déposée,  le  ad-Mptembre .^fifiJ^ 

În  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départeoMut  des  Boucbes-du'Iih4ne>«  par  le*  «aieRir 
louren  (Joseph),  mécanicien,  rue  Ferrari,  n*  ii5,  à  Marseille, et^ae  rattachant éei 
breretdWention  de  qoioae-anafuns»  le  9  lévrier  1861  «.peur  un^apipareil  à  tanner 
toutes  espèces  de  peaux. 

1007*  Le  c«rti&cat  4*a4dition  dont  la.  demande  a  été  déposée,  le  aa  juillet  186^  «au 
secrétariat  de  Ja  préXei^^e  da  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Moyou  (Alexaadce* 
François),  repreaen^  par.ioiiieur  desMchet.à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  ftft, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'inireotion  de  quinae  ans  pris,  le  €  septembre  1859,  pour 
t^)^^ystème  de  freins  pour.ommhiiis,  voitures  et  charrettes.  ,    . 

i(x>o*  Le  certificat  d^addilion  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  septembre  i8€3 . 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Moél  (Caaindi), 
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•égociant,  représenté  par  le  sieur  LaYÎatta,  a  Paris,  boulevard  Saint-ldartiu,  a*  ag, 
«I  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  aias  pris,  ie  6  juin  i863 ,  pour  un  ap- 
pareil ivéhicnleè  tewAtrà  rbiilauto,  à  dooble  effet,  mobiliBéft  par  le  poids  renmx 
instable. 

«ô#git  Le fOtfllificat  d'additif  dont  ta  deoMinde a  été  dtéposéOylei 01  jwtltet  i863,au 
scw^lariai  delà  préleeliiro>dtt'dé0arteiMnit  deia  Seine,  par  le  sfemrPbilIppe  (Adrien), 
fafcgiVtng  d*horJeg«rie,  représenté  par  le  sieur  Ricordeaa^  àParis ,  boiilevaitl  de  Sln»- 
boovf  ^in^-ad,  et  se-faUacha»!  an-bvevet  d'invemien  de  ^fuase'aûS'pHs,  le  16  jvhr 
i865 ,  pour  ressort  raoteur  et  barillet  applicable  aiex  montrce  et  peùduteA    -  > 

idK^LaecvtÉGeàt d'addition  dont laidenuoide a  été>ééposée>  U>&d€tebre  « 863rau 
aaeeétarfat'Ae  la  préfisctuffe'da  déptrtewetttdtt  Dttube.'par  te^ sieur' Pdne(FVan^Î8- 
OoeftanA),  fkbnicant  d^àeriogérie*,  mt  de^^Mënarn*  >t8v  à  Besançon'»  et  se  rattachant 
aar-Invel  d'ia^Mntionde^naieens  prw,  le  ^oeiebre"i86f>»;  pour  un -genre  de  re* 
montoir  de  montres  système  Meylan/  < 

•01  t^'LaeenlGcatdadditfDd^  doal  la  >deiaa(Hdeia)élé  déposée  y  le  «lo  septembre  i^3, 
OB  aeeiiétariat  dis  k  préfeeCu^e  du  éépaitenaeht  de  ia'delnvi  par  le  eieur  Pradel 
de'S9iin«*^Mnrlea.(<Climes>>;  repréietité<pardeaieupijawiall»,  à  Vam,  boulevard  Saint- 
Haran^  n*  99*  et- se  imtlacliaBfl  aatrbnmtid^venlMa'tde  quinse  ans  pris,  le  ii<>  juM 
iMe r  peop m  eompteat à  l*nsare<dee 'voilures ipaArfiquetetautres. 

101 3*  Le  ceriiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  septembre  1868} 
apëiuéiaaiil  de  la  préfbctttro  éa  d^neaaeDt!  de 'la  6eiûe,  pav  le  sieur  Prouvost 
(Anasle>,:filateiir,  représeoté  patf  le  sieur IMiieQ,è>Rsri8,  rue  Stint-Sébastleu, 
nf^  wv  «^  9%  rattachant  au  brevet  d'invention  de  <|«iase  ans  pris  v  le>i^  novembre  i86t, 
polirvpplioalsDns  «omolémeiilaires  néoessairesà  la  direction  des  aéroslatt.     -     - 

ioi5*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i^i«iHel'i869,  an 
sacrèûriai  de  la  préfeeMre  dn  dépanaaaaal  de  la  Seine,  par  le- sieur  flabier  (Jean- 
lfmi),'arebitecte,  à  Paria,  rue  de  Paris^BelIcville,  n*  ai ,  et  se  rattaeluint  au  brevet 
d^ivention  de  q|ûinae  ans  pris ,  le  a4  eelobn  i865^  pour  une  def  dite  daf  «mé^^bnnie; 
deMinée  à  reaiplaeer  la  deC  aoglaise. 

.  KH**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  septembre  1863» 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemenidela  Seine ,  par  le  sieurKapp  («Cberf  es- 
ftédérie)»  représenté  par  ie  sieur  Dafbor,  à  Paris,  rue  du  Faubourg •  Saint -Marûn, 
oT  dr.  et  rattachant  an  brevet  dUnvention de  quinte  ans  pris,  le  S  novembre  i85d-, 
par  le  sieur  Lobslein  »  dont  il  est  eessionnaire,  pour  nne  machine  à  coudre» 

ioi5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  doosande  a  été  déposée ,  le  33  septembre  i863, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube,  par  le  sieur  Robert  (Jules). 
méouticica»  Diubour^  Croncels,  n*  so,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven* 
Issm  de  quinie  ans  pns,  le  là  avril  i8ds ,  pour  une  machine  à  battre  tes  céréndes. 
•  lOiG*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  septembre  i863, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard ,  par  les  sieurs  Roux  (Louis) , 
(Joseph)  et  (Pierre)  et  la  demoiselle  Roux  (Marie),  chemin  de  Grésan,  à  Mîmes,  et 
se  vnttnmnt  au  brevet  d'invention  de  dis  ans  pris,  le  9  janvier  i865,  pur'  le  sieur 
Bons*  leur  père,  dont  ils  sont  héritiers,  pour  application  de  la  vapeur  à  In  vkbinge 
des'fbsses  d'aisances. 

1017*  Le  eevtifipoat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33  septembre  tB63, 
an  seerétariat  de  la  nréftctnre  du  département  des  Bouches-dn-Rbtee,  par  le  tient 
deRuflb-Bonneval  (Edmond)  etifooren  (Joseph),  Grande-Rne  de  Maren^,à  Marsdite, 
et  se  rttaebint  au  brevet  d'invention  de  qmnse  ant  pris*  le  3  février  i863,  pour  un 
■ppnreil  A  filtrer  toute  substance  susceptible  d'être  traitée  par  le  filtm^,  par  V^ffyi 
mém  oanspressionau  moyen  d'une  pompe  hydraulique. 

hmS*  Le  osrtÉficat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  seplend/re  i863, 
an  secrétariit  de  la  pi^ectore  du  département  de  ta  Seine  v  par  le  sieur  Sortais  (Théo* 
dor^Aufttsl64larie);  horloger,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bouleiard 
de  Strasbourg;  n*  i^«  et  se  rattacnant  an  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  prig,  le 
aÔ  min  i863,  |M>ar  un  appareil  télémpbique  à  départ  automatique. 

•  VOI9*  Le  certifioat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  19  septembre  i883, 
an  searétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Taylor  (  John- 
Qtor^),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle»  à  Paris,  b<mlevard  Saint-Mar- 
tin, n*  39,  et  se  lattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris*  le  5i  décembre 
1863 ,  pour  un  mode  d'attache  de  boutons  sur  tissus,  cuirs,  etc.  ce  mode  d'attaché 
applicable  aussi  à  tous  ornements  ou  objets  saillants  en  général.  - 
1020*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  ie  13  septembrf^  t8d3  • 
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av  seeréfiaruft  4e  la  préfectnre  eu  d^partemenl  de  la  Seine,  par  {«  afieur  Teltier 
(Charies-liOui9«Aliel),  à  Pari»,  rue  Leboiitaui,  n*  1 1 ,  «t  éA  ratCaciiaiit  ati  breVi>t  d'iit'» 
YenikiD  detfainteaiis  pria^  le  9  février  i863,  poar  une  naeliine  à  produire  le  froid  et 
la  glace  artificiellf. 

1  os  I*  F^  certificat  d*addkJon  dont  la  daanftde  a  été  dépotée ,  le  1  «elobre  186S ,  au 
aeeréiariat  de  la  préllediire  da  départeni«nt  d«t  Nord,  par  le  sirtir  Vermeufen  (Hmri* 
Edouard),  fubrioant  d^ébénislerie,  roe  de  réf^ioe,  n*  at ,  à  pimk^rqne ,  et  ae  titlt* 
ohanl  au  brevet  dUaveotionde  qui«ae«a8  prh,  le  16  avril  i8éj,  pour  un  aystkne  de 
coulisse  de  lit 

loaa*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  octobre  i865, 
ao  aeeréiariat  dela^'pi^fecanne  du  département  de  la  Seine,  par  le  eieiir  Ooutetlle 
(Michel),  représenté  parle  aie«r  iinard,  à  ft%ria,  bonlerard  Saint*Martin ,  n*  95,  et 
se  rattachant  an  hnatei  d*mveinioa  de  qvinae  ana  pris,  lo  aft  )anvi«>r  tMi ,  pour  dUie 
perfeciionnerocrHs  aux  cyHndrea,  cartons  et  porte" aiftrti l»a  dee  métîvra  laequart. 

1035*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deaaanda  af  été  dépotée,  le  )  oetobre  tM3, 
au  secrétariat  de  la  préfeoiure  du  dépancwenl  de  la  5eine«  par  le  aieur  llr>e|^u«i 
(Leiii9'Prançoi»<^lénient),  horloger,  re{M*éBfiptd  par  letieur  MaUiieu,  4  Paria,  rué 
Sainrt<'8ébastien,  n*  d&.  et  se  luttatthaiit  àir  brevet  d'mvtatlon  de  «filnie  ana  près,  H 
37  janvier  i863.  pour dea  perfectioan«iB«itv«ppovtés  è  ta  ooMtruoiMNi  desuaéraCdea 
et  des  snanomètrea. 

1014*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  U  ••  aenta^ibre  t8QS« 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^Miiteinent  de  la  5ma%^  par  le  ai<Mir  Chabtieut 
(Joseph) .  représenté  par  le  siear  Herpst ,  à  IFeria,  r«e  MoutaMrtre,  u*  iSj ,  et  ae  raW 
tachant  au  brevet  d'invention  de  quînav  ana  pria,  le  ^oaepteoibre  idOa,  fmkt  «a 
syatèoae  de  obaufiàge  dea  fours  à  gac. 

1020*  Le  certificat  d'addition  dont  le  demande  a  élé  dépeaéa,  le  H  K|Heinbr'e  i6U, 
an  aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  8ein«,  pnr  le  aieaM*  G'tigiiard 
(  Louia)  t  représenté  par  le  sieur  Ausait,  à  Paria,  boitlovaré  Saint-Martin ,  n*  S3,  et  ai 
rattachant  au  brevet  dMnvention  de  qainie  ans  prit,  le  itmara  iSCS*  poar  uue  pompe 
oeutrifiige  et  tes  applications. 

1096*  Le  certificat  d*addiiion  dont  la  dentande  a  élé  dépoaée,  le  o  ofllniirc  i8(S« 
an  seerétariat  de  la  préfecture  du  di^pertement  du  Nord,  par  le  eieur  Goiteite  (Avf^vnlfl), 
fabricant  de  ancre,  è  Seciin,  et  ae  vattachMit  un  brevet  d*tnveHCion  de  ^«rfnse  ani 
pris ,  le  d  février  i863,  pour  un  prrvcédA  d*oatrai9làaa  du  jus  dobetnera^  pour  la  IhWÎ* 
cation  du  sucre  et  de  l'alcool  dit  tystèmt  CMitfit. 

1017*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  «  été  dépotée,  le  5  octobre  iMS, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ta  dame  €olleeie, 
née  Fontaine  (C^lettine>Adrienne),  représentée  par  le  8J««ir  Convraoee,  a  Paria,  me 
Feydean ,  n*  18 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinte  aut  pria ,  I0 1  odobre 
i8dt ,  conjoinirment  arec  le  sieur  Colletle,  aeo  époui,  pourvu  çenre  4m  demeWe 
dite  dintelle  CoUeite, 

io«8*  Le  certffieat  d'addition  dont  ladewaatdoa  éiédépaeée,  le  9é  leptwHmi  «8SS, 
au  aecrétariat  de  la  préfectnrè  du  département  d1l4e*eu¥ilalue,  par  te  ai^ar  Cr^ksou 
(Augustin -Joseph),  malire  de  deasin  ,  rue  de  Chanines.  à  ftennea,  «t  ee  ritlaeliant 
an  bi^vet  diftvention  de  quinxe  ans  pria»  tai  mai  16S0,  pour  un  aemuhr  A  luyoûaeura 
oïdllants. 

iet9^  %é9  oartMeat  d'addition  dont  la  domnudo  a  été  dêpeaéii ,  le  «8  iX|HiMdjnj  i#8S, 
au  aeerétariOl  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine ,  par  lo  aieur Dieu  (CbaiM); 
marehnnd  de  fer.  à  Paria .  rue  de  la  Tombe-lamiru,  •*  S9 ,  «t  ae  ratftadiaht  au  breM 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  juillet  itSa , pour  un  a«f port  <M  fer  peiur ptf^ 
^^cvs* 

io5<f  Le  ecrtiSeat  d^addition  dont  la  demande  a  été  dépeoée ,  le  al  tepimibre  tSBS, 
an  aeerétariai  de  la  préfeclnre  du  département  de  la  Selna ,  par  le  wiénr  Oafrti  {S^tf 
UOuiti'Affiloine) ,  bonrrelier,  à  Paris,  roe-dee  Gafrièrea^ftati^nollea,  u*7,  etae  ralta* 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  prn,  le  t^  septembre  f  8$t ,  pour  un  OdRief 
à- vis  destiné  A  aervir  à  la  eharrette,  an  laMnirafe  et  A  la  tapietibrOw 

10)1*  Leeertlficat  d'addition  dont  la  demande  a  éti  dépeeée,  le  i^'ooINbre  iSBS^ 
ae  «eerétnriat  de  la  préfecture  du  départmimt  du  Miène,  par  le  lAenr  Oinn^rut 
(Glande)»  roe  delà  Valfiuière,  «*  a»  à  Lvmi,«t  aeieAfteboNt  aai  br#reC  d^ventsou 
de  quifiie  ant  pris,  le  i5 juin  i8ê5,  conjmntement  evee  le  aieurOieet,  peerun  tff* 
quat  è  bascule  s*appliqQaitt  anx  moaieieMli  €abtt*jMr,  4ê  aieMt  et  ^ 
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loSs*  Le  certificat  d'aMttfon  d<ml  la  demandée  M  d^pea^»  lai>5  odohre  t6ê3, 
an  aecrétariai  ée  la  préfecture  du  dëpariemefit  de  la  Seîne,  parle  aietirGetvrt»  fila 
(Éiîeone),  toameiM*.  repréaenlé- par  (e  aieur  Maihiea ,  à  Parts,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d^inveution  de  qntnae  ans  pria,  le  1 1  février  i863, 
pour  un  ayatème  de  décptipa|fe  eoBcenirii|tte'd>;  l'ivoire  et- autres  matifrea. 

io53*  Le  certificat  daddiiion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t6  septembre  iâ63, 
«tt  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîue ,  \mr  le  sienr  Goyard  (  Jean- 
Baptiate),  représenté  par  te  aienr  CLiés,  à  Paris,  rue  de  r^iohiqtii^r,  n*  18,  et  ae 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  juillet  i865,  pour  un  genre 
de  porte'^servîeiie, 

io3A*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  1  ^  septembre  i863, 
«n  aeoréuriat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  aieor  GuiM 
(Alpaaodre-Charles* Auguste),  docteur  hs  sciences,  géomètre,  k  Faris,  me  de  Bour» 
gngne,  n*  54$,  et  se  rattachant  an  hvevet  d'inveniîoa  de  qtnnae  ans  pris,  le  17  sep- 
tembre 1869,  pour  un  geni^  de  baremèive. 

io35*  Le  certificat  d*addiiîon  dont  k  deraetidea  été  dépesée,  le  25  aeptembi*e  i863, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  <ku  département  de  la*  Seine,  par  le  sieur  Henaell 
JFrançois),  manu  facturier,  repréaenté  par  le  aieur  Mathieu,  é  Paris,  rue  Saint*5^ 
iiaatien,  n*  43.  et  se  railachant  an  hrevei  d'invention  de  qinnie  ans  pris,  le  17  dé- 
cembre 1861 .  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  maohiuea  à  percer  e« 
pMoçi>nner  Us  tAles. 

io36*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  6  juillet  i863,  att 
secrétariat  de  la  préfect«ire  du  département  de  la  Seéoe,  par  le  sienr  Koeh  (Geofigee« 
Laurent),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  è  Paris,  rue  àaime-Appoline,  n*  1 ,  et  ae 
rattachant  an  brevet  d'invention  de  qninie  ans  pria,  le  s3  mars  1859,  pour  des  perfec* 
tioonementa  dans  les  appareils  pbnioffrapbîqnes. 

]o37*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée  v  le  S  ectabre  186^  an 
aecréiariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leoour  (Jeen- 
Charles),  A  Paris,  avenue  de  l'Observatoire ,  n*  a4,  elae  rattachant  au  brevet d'énveiH 
tion  de  cjuinze  ans  pris,  le  a5  octobre  1862 ,  pour  un  séchoir  pour  le  linge  de  toilette 
el  do  cuisine. 

io38*  Le  certificat  d*addilion  dont  la  demandée  été  dépoaée,  le  Soaeptembre  i863» 
■n  secrétariat  de  la  préfecture dti  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Matliicu  (Phn 
lippe- Antoine),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  è  Paris,  boulevard  Saint- Martin  » 
n*  39.  el  ae  rattachant  au  brevet  d*invention  de  qnhae  ans  pria,  le  95  juin  iSia, 
ponr  un  système  d'armes  à  feu  dites  mixtes, 

1039*  Le  certificat  d*addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  as  aeptembrefUd^, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaKement  de  la  Seine,  par  le  aieor  MaurH  {Pran- 
çoia)»  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paria,  boulevard  Saint-Martin,  n*  99,  et  ae 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aus  pris,  le  10  février  i863,  pour  un  porte* 
mèche  applicable  à  tontes  espèces  de  becs. 

io4o*  Le  certificat  d^addttion  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  iSaeplemhre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaKement  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Hasard  el 
compagnie,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Mathieu.  4  Paris,  rue  Saint-Sébaa- 
tien,  u*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  ncnreMbre. 
1867.  pour  perfection nemf*nt  de  Tappareil  de  sauvetage  et  de  natation. 

io4 1*  Le  oertiCcat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dépeeée ,  le  t6  septembre  i8fi8 , 
an  aeorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieor  Mélott* 
(Louia) ,  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Tbabor,  n*  a4 .  et  ae 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  t8  juillet  i8tf3,  pour  un  bassin 
hydraulique  avec  siphon  et  flotteurs,  destiné  à  opérer  les  chassée  d'eau  et  fonctina* 
nant  seul.        . 

lOts*  Le  eerthioat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  septembre  i863, 
on  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Miehand 
(Cbarles-Hanri),  route  de  Versailles,  n*  4 1,  i  Auteuil ,  et  se  ratuichaftt  an  brevet  d*io- 
veiiiîon  de  quinze  aiia  pris,  le  7  mai  1862,  pour  une  méthode  d'épuration  dea  huilai 
de  colza ,  de  navc  tte .  eie< 

io43'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  septembre  i863» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déperiement  de  la  Seine,  par  le  aieur  Migeot  de 
l^ran  (Perdinand^Gabriel),  i  Paria,  rue  de  Vaugirard,  bT  i58,  et  se  rattachant  àm 
brf vfi  dHnventien  de  quinae  ana  nrie,  te  1 2  aoAt  1889 ^ pnur  mi tfsltaie  de bottebage 
dca  iipbona  devant  oontenir  les  liqueurs  gaseusea. 
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io4d*  Le  oertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  août  i865 •  an 
secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  b  dame  veuve  de  lior- 
coux  (Hortenie  ae  Bamoolhe),  représentée  par  le  sieur  de  Bamoulke,  à  Paris ,  nie 
Saîni-Louis-Batignolles,  n*  7,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invenlion  de  quinte  ans 
pris ,  le  1 6  juillet  i863  •  pour  un  système  de  porte-plume  enerier. 

io45*  Le  certificat  d^addition  doot  la  demande  a  été  déposée,  le d octobre  id65,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déjMrtement  de  la  Garante- Inférieure,  parle  sieur 
Moreau  (Léonard) ,  médecin,  à  Saint-^Sornio,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinxeans  pris,  le  i5  mai  186a ,  pour  un  appareil  électro- galvanique  applicable  au 
traitement  de  toutes  les  affections  pour  lesquelles  Télectricité  est  conseillée. 

io46*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  octobre  i863» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur  Ouamier 
Mathieu  (Jules),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,à  Paris,  rue  deBondy,  B*5a,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  dequinse  ans  pris,  le  11  février  i865,  pour  une  ma- 
chine destinée  À  la  fabrication  des  cordes  et  cordages  de  toutes  grosseurs. 

1047*  Le  certificat  d*addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  octobre  t863» 
au  seanétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pelterean 
le  jeune,  frère  (Placide),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris ,  le  1 1  juin  iSSg, 
pour  une  machine  à  margueriter  dite  margumtetue  méctuwfue, 

io4S*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  septembre  iS65, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Peoot  (An- 
dré), fabricant  d'articles  de  chasse,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris;  boule- 
vard Saint-Martin ,  n'  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le 
1 1  septembre  1S62 ,  pour  un  appareil  alimenteur  dit  cartouahiare  Pcnol. 

1049*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  se|>tembre  i863 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Peugeot 
frères j  représentés  par  le  sieur  Limonnier,  à  Paris,  rue  de  Vendôme,  n*  as,  et  se 
rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinse  ans  pris,  le  17  avril  iâ65,  pour  un  système 
de  clefs  anglaises. 

io5o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  octobre  i863 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Savoie,  par  le  sieur  Pillet  (Be- 
noît) ,  jardinier,  à  Chambéry,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
pris,  le  7  août  iS6a ,  pour  un  ventilateur  pour  le  soufrage  de  la  vigne. 

io5 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ad  septembre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Rogier 
(  Auguste*Sugène)  et  Molbes  (François*Barnabé),à  Paris,  cité  de  Trévise,  n*ao,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  29  janvier  1867,  pour  applica- 
tion du  caoutchouc,  etc.  pour  empêcher  le  bruit  que  produisent  en  fonctionnant 
les  appareils  dits  obturaUars, 

loSa*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  octobre  i863, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute -Garonne,  par  le  sieur 
Saint-Supery  (Joseph -Dauphin),  rue  Riquet,  n*  a3,  à  Toulouse,  et  se  rattachant  au 
brevet  d  invention  de  quinte  ans  pris»  le  lA  août  186a,  pour  une  pompe. à  mouve- 
ment perpétuel. 

io55*  Le  certifiât  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  septembre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sisco  ( An- 
toine-Dominique ),  mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Fauboui^-Saiot-Martin ,  n*  1 18,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  10  avril  i854,  pour  diverses 
méthodes  de  fabriquer  des  bandages  de  roues,  des  roues  et  autres  objets  applicables 
aux  chemins  de  fer,  ainsi  que  diverses  combinaisons  propres  à  en  arrêter  prompte- 
ment  les  oonvois. 

io54*  Le  certifieat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dépeeée ,  le  29  ^tembre  i863, 
au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Siemens 
(  Charies-William).  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien, 
n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  a8  mai-s  i863» 
pour  des  perfectionnements  apportés  aut  appareils  de  chauÂge  de  l'air  et  produc* 
teors  de  gat« 

io55*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  septembre  i863« 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Taylor  (  Jran- 
Geor^es,  manufÎMturier,  représenté  par  le  sieur  Lavtalle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  S9»  et  se  rattadunt  au  bmei  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  a3  dé* 
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oMniire  i6<t  r  foér  fiei4\ictibnniemeiits  apportés  aux  articles  de  bijouterie  servant  de 
moyen d'altacà«  ce  ëo ûtfatiofh ,  tels  qae  oroches,  boutons,  <^pingles,  etc. 

10Î6*  Le  èeniOail'd^iAldftioftdoiH  la  detkiandea  été  dépo9ée,  le  26  septembre  i863, 
au  secrétariat  de  la  pir^fêClïrre  du  département  de  Ta  Sehie,  par  le  sieur  Thihîerge 
(GêriBahiHAdoiplie),  cbimbte,  représenté  par  le  sieur  Hicoinileau,  à  Paris,  boulevard 
de  Sitabourf*  'Of  id,  et  'se  rattachant  Bit  breVet  d'hkvention  de  quinze  ans  pris,  le 
16  janvier  i86$,  -p4>ar  un  |>i%eédé'dé  Atbrtcation'de  la- soude  et  du  suirate  de  soude. 

10&7*  Le  certifioat  d*addi(km  'dbûîH  deéiamle  À  été  déposée,  le  26  septembre  i863, 
an  secrétariat  de  la  préfeetura  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Thîriex 
(Jnliefi^ftoaitiald)  père  et  fiis.'rêpiréttenté^  par  le/sieûr  Bcmneville ,  à  Paris,  rue  dn 
Uotà/ThAoTi  n*  2é»  et  MUrsHtaenant  aU  mVM  «finvenfion  de  quinze  ans  pris,  le 
if  jiDD  >86s ,  penr  iwe  matiMiie  è  Itistre^  êU  ^éI aCe^les'  fll^.     ' 

1CÔ8*  Le  certificat  d*ftddtlioii  dbnf  ra'^Mtatfiek  'êtè'êépàiê^,  le  10  octobre  ]865. 
an  secrétariat  de  la  pn^fecture ^ila  dépa^temeilt 'delà  Séîxle-Inflf Heure,  parle  sieur 
Ttfpin  ^é  (AlexandK*MiineTo»tirtié);tnédnildefû;rue  du  Pré-de-la-Bataille,n*!!;,à 
Jensn,  et  se  rattaehaat  aabfêveV  d^v«fi^t{ôtor'de-qtl2nie  ans  pris»  le  là  décembre 
d^*4  penr  vne  nacbiiie  èfi^lH^r leé^Hâiistle  ^Ma,  de^ laine  et  de  soie  au  ^az  hy- 
droff^ttpnr  ou  Mélangé  d'orf^hei  *'  '  '  '  '   '  ■    '      ' 

loSg*  Le  certificat  d*aridiiio«  donC  ht  dômamle  a'éi6  déposée,  Iti  i5  octobre  i96t. 
C^/aemtaôat  de  la  préfecture  du' dé/iartenieM  dé  la  Seine,  pai'  le  sieur  Beau 
(Sliaone>,  cofireller,  repniaenié  par  l^nH^mr  Haviàlte,  à  Paris,  boulevard  Sajnt  RTir- 
tm.rf.1i*  «9»  et  se  rattacbant  au  bï«)vet  â'hfvenlion'd«  qui  Aïe  ans  pHs,  le  lii  mai  iS^. 

Ïonr  nue  disposition  méeanîque  propre  à  la  tronsforoiatïon  d*un  motivemcnt  clfcb- 
lire  de  va-et-^ient  en  mouvement  eireulaire  00  rectiligtie  altei^nattrde  va-et-vîent. 

tùW  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^5  septembre  i863. 
«ya  «ecrétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sièitr  Briandét  fàa 
(ies^-Buptiste-Caniille) ,  serrurier,  à  Paris,  rue  de'  Rivoli,  n*  s^ ,  et  se  rattachant  ixx 
krmê9^  d'ÎDventioQ  de  quinze  ans  pris ,  le  nd  janvier  i863 ,  pour*  un  cfOcbt^t  dbiil^ie 
de  suspension  des  fils  électriques,  télégraphiques,  etc. 

go6i*  Le  certificat  d  addition  dont  ta  demande  a  été  déposée .  le  16  octobre  i96î5 ,  an 
sofr^tarjat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seifae,  par  le  sieur  BncHhoIx  (Gustai^- 
Adolpho)  t  repréaettté  par  le  sieur  Malbien  ;  à  Paris ,  rue  MM-Sébastrén ,  n*  45 ,  è^  se 
rattachant  au  brevet  d^invention  pria,  le  16  mai  i865,  et  eypirant  lé  tg  novcmbife 
i^T^ ,  pour  dea  perfectionDements  à  la  fiibrication  de  la  semoule',  de  la  fariné  et  ans 
appftreiU  qui  s'y  rapportent. 

po6a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  septembre 
iS^^M  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemetit  de  la  Seine ,  par  le  siètxr 
Calegari  (Simone),  représenté  par  le  sieur  Breason,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*5i ,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  septembre  1861 ,  pom* 
un  genre  d'appareil  tonrne-^feuille. 

io63^  Le.  certiâeat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t2  octobre  iM9, 
au  f e^tariat  de  la  préfeetnre  diï  département  de  ta  Semé ,  par  le  ftieur  Caséaf- 
gaea  (yictor-^MUen) ,  obes  le  sieur  Cb.  Rail,  à  Paris ,  rue  de  Rivoli ,  n*-5&,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2g  octobre  1862,  pour  des  pëf- 
fecMonAameiiis  dniia  les  appareils  stéréoaeopiqees  dits  ckronw^léréotcopes, 

106&.*  Le  cerlidcat  d*addiUon  ddnt  la  ilemat)de  a  été  déposée,  le  9  octobre  "M^-. 
vu  secrétariat  de  In  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aievr  Collait 
(lQsep()},  représenté  par  le  sieur  Mathien,  à^ Paris,  me  Saint-Sébastien,  if  i&5,  et 
se  itUMa;bant  au  brevet  d*inven(ion  de  qnioie  ans  pris,-  le  26  février  f86S;  pour  pet*- 
fe^lipanements  apportés  nux  diAaaia  de  oouobe  employés  ù  la  eultnre  mafalehère'  o«i 
hoHicole. 

,  io65f  1^  carlilioat  d'addition  dont  la  demande  a  été' déposée  ,^ le  96  octobre  «863. 
^  ftecpétariat  di^, U  préfecture  dn  département  de  la  Loire,  par  In  sieur  Comie  f An^ 
UMDe]«  passcmcniier,  rue  Boiirganenf ,' n*  11 ,  ii  Sâint^Ktieime,  et  se  mttaeltàtit  au 
brevet  a  invention  de  quinae  ans  pris,  le  17  octobre  i8fi  ;  poor  une-  ^spo^ion'  dtl 
métier  h  tisser  les  rubans  ou  étoffes*  ..... 

1066*'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  o0lobi«'f963, 
an  ijfecrétariat  de  la  prérecture  dtvdépartement  dii  Nortl  ;|mv  lèefeortftiwtier  (ém«le> , 
ferplémier,  Jk  Anzin,  et  se  rattnchaitt  «a  brciral  d'intention  deT|aAftfe  «M  pnÊ\  fè 
i^KYricr  i863,  pour  un  eenfe  de-lnmpe  dn-sâMtépouFleariniMn.'  ' 

iôi7'  Le  certificat  d'addition  dmrttk.dnmnndè  aétèdépnêés,  le  tS  ortoln-e  vM$, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Deloncbe- 
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OiidanU  (Andrë-Louis)«  fabricant,,. représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Psaris ,  rutx 
Saint-Sétwisiien.  n*  â5,  et  ac  ratUichant  au  brevet  d*i[ivention  de  quiuie  aos  pris,  le 
5x  décembre  1861,  pour  des  pe.rrectionnemenls  aux  lampes  à  schiste. 

1068'  Le  cerliOcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  septembre 
i865,  au  secrélariai  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Delsarte 
(François- Alexandre-Nicolas),  profe.vseur  de  chant,  représenté  par  le  sieur  I\icor> 
èeau,  à  Paris,  boulevard  d<)  Strasbourg,  n*  a3.  et  se  rattachant  au  brevit  d^inven- 
tJOQ  de  qiiinxe  ans  pris .  le  5  décembre  1862 ,  pour  un  appareil  sonométrique  à  pédale 
adapté  an  piano  pour  en  ofiérer  Tuccord. 

1069*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ih  octobre  i$65, 
•n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Derroa 
f  Louis-Charles] .  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris,  rue  Saint-Martin ,  n*333,. 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  iS  octobre  J18C2,  pour 
ma  système  de  séchoir  à  étendage  à  double  effft. 

1070*  Le  cerliljcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  octobre  ]863, 
in  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Drugeoa 
I Emile- Hippol^te),  ébénis'e,à  Paris,  rue  Saint-Uonoré.  n*  2o5,  et  se  rattachant  ou 
brevet  d'invcntioti  de  quinze  ans  pris,  le  2à  mars  i8C5,  pour  un  genre  d'cnaier. 

i«7i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dêpdsée,  le  la  octobre  i863^ 

au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Durand 

.  (François),  représente  par  le  sieur  Dre^fous,  k  Paris,  rue  de  Bondy,  a*  52,  et  se 

rattnchaut  au  brevet  d'invention  de  quuize  ans  pris,  le  18  juillet  1862,  pour  une 

machine  propre  à  Tégrenage  des  colons  bruts.  ^ 

1072*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  19  octobre  i863» 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ul)6iie,  par  ic  sieur  Ûurrscbœidt 
(Ilermann-Wilhcm),  k  la  fabrique  d'alun,  chemin  de  Sainle-Anne,  troisième  arron- 
dissement, à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
SB  janvier  186^,  pour  un  systëoie  de  tiansforoiation  des  sulfates  de  soude  et  de 
potasse  en  carbonates. 

1073*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  septembre 
i863.  Ad  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fou- 
cault (Léon) ,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  août  1862.  pour  un 
système  de  régulation  du  mouvemeiU  des  machines. 

1074*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  octobre  i863, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de. la  Seine,  par  le  sieur  Foumîer 
(AugiMie-Marie-Eugëne),  tapissier,  représcitté  par  le  sieur  Ricordeau  ,ii  Paris,  boule- 
Yard  de  Strasbourg,  u'  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  i3  mai  1862,  pour  garniture  de  sièges. 

1075*  [.e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  octobre  i883, 
au  sitcrét&riat  de  la  préfecture  du  dépa^'lcment  de  la  Seine,  par  le  sieur  Franco 
(Joseph),  médecin,  À  Paris,  rue  de  Luxembourg,  n*  8,  «t  se  rattachant  au  brevet 
a  invention  de  quinze  ans  pris,  le  i*'août  i863,  conjointement  avec  le  sieur  d'IIcUe, 
pour  l'écLùrage,  par  la  lumière  électrique,  de  U  voie  parcourue  par  les  convois  de 
chemin  de  fer  et  les  bateaux  i!t  vapeur  ou  à  voiles. 

107O*  Le  certificat  d^additioo  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  septembre 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Friou 
(Joseph) ,  à  Parb.  rue  du  M;>nt- Parnasse,  n"*  5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventioa 
ae  quinze  ans  pris,  le  0  novembre  1861,  pour  un  appareil  destiné  à  arrêter  les  che- 
vaux qui  8*emp0t*tent 

1077*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  octobre  i863. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lo  sieur  Gillet 
(Charles),  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  rcpréienté  par  le  sieur  Calvet,  à 
Paris-liaiignoUes,  rue  ITruffunt,  u*  37,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
guiiiseans  pris,  le  i3  mai  1861 ,  pour  une  machine  dite  cUlographe  GUleL 

1078*  Le  certificat  d'addition  dont  la  d<>mandti  a  été  déposée*  le  10  octobre  i863» 
SM  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Isler 
(Edouard),  représenté  par  le  sieur  Mahieux,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Monlroartro« 
il*  18,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  décembre 
186  ',  pour  un  sysil-me  d'appareils  servant  à  ncttover  les  bancs  ou  porte-systèmes  des 
métiers  à  filer,  à  recueillir  la  peussiëre.  le  duvet  et  le  déchet  résuttaul  de  la  ûlalore, 
d  k  œitoyec  la  plaockar  sur  lequel  itê  métiers  k  filar  Jonctienneat. 
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1079*  Le  cerlincat  d*additioQ  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  juillet  i863, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Joly  (Léon- 
Anguste),  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Dcsmarest,  à  Paris,  rue  de 
Ti*acy,  n*  5,  et  scJ  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  août 
1860,  pour  un  système  de  râppge  et  Tapplication,  pour  la  betterave,  du  volet  em- 
ployé pour  le  râpage  des  pommes  de  terre.' 

io8o*  Le  certificat  d*addition  dont  \i  demande  a  été  déposée,  le  aS  juillet  î865, 
au  sccrélariat  de  la  prérecturc  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Joly  (Léon- 
Âu^us(e) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Desmarest,  à  Paris,  me  de  Tracy,  n*  5,  et  se 
raUaçhant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prîs,  le  5  octobre  i86ï,  pour  Tappli- 
catîoo  à  regard  des  betteraves  d*un  porteur  5  courroie  employé  dans  les  moulins  à 
blé  pour  la  farine. 

1081*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  octobre  i863, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rosmann 
(Loup),  dit  Denjamin  Kosmann,  commissionnaire  en  marchandises,  représenté  par 
le  sieur  Laviallc,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  mars  i863,pour  la  fabrication  des  camées  et 
médaillons  en  niarbre  particulier. 

loS?'  Le  certificat  d'addition  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le  6  octobre  ^863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Maillet 
fConstant-Anpruslin),  imprimeur  lithographe,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau, 
à  Paris,  boulevard  de  SlrasboTirg,  n*23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
({ninze  ans  pris,  le  lô»  novembre  1862,  pour  l'impression  en  couleurs  de  tontes 
nnancejt  et  en  noir,  soit  de  dessins  ou  de  caract^res  s\ir  feuilles  d'élain. 

io83*  Le  certificat  d'addition  dont  la  defnande  a  été  déposée,  le  28  octobre  i8<î3, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparicment  de  la  Haute-Saône,  par  le  sieur 
Mérique  J[ Jules],  mécanicien,  à  Plancber-les-Mines,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  6  février  1862,  pour  un  genre  de  clefs  de  montres 
dites  clefs  ilérimie. 

io8î'  Le  certificat  d*additîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ïo  octobre  j863, 
an  secréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Penprol 
frères,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Eissen,  à  Paris,  rue  de  Vendôme, 
n*  22,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qiiinzc  ans  pris,  le  23  mai  i8J8,  par 
îe  sieur  Rngler,  dont  ils  sont  cessîonnnires,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrîr 
cation  des  ressorts. 

io85"  1-c  certificat  d'addition  dont  hi  demande  a  ('lé  déposée,  îe  -^3  octobre  î565, 
an  secrétariat  de  la  prdfectnro  du  département  de  Ardonncs,  par  le  sieur  Ponsard 
(Appolinaire),  à  Jandim,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  h  avril  i863,  pour  un  moulin  A  café,  blé,  seigle,  orge,  lentilles,  etc. 

io86*  Le  certificat  d'addition  dant  la  demande  a  été  déposée,  le  17  octobre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfocitire  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pronvcst  (Ati- 
g^usJc],  filaleur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  Jk  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  ^5, 
cl  ao  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  février  1862 ,  pour  un 
système  de  générateur-chauirenr  d'air  à  flamme  renversée  et  retour  de  flamme,  ou 
à  circn  talion  directe. 

1087*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  octobre  i8fi3, 
au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Raflier 
(Edmond-François),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard 
de  Sébastopol ,  n*  8i,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
17  octobre  1862,  pour  un  genre  de  jupon  dit  multiforme. 

io88*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  octobre  î863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Roux  (Jeân- 
François),  place  Bellecour,  n*  3i,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris, le  2  janvier  1862  ,  pour  un  appareil  dit  économe  chauffeur, 

1089*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d<^poscc,  le  5  octobre  i863, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  p;!r  le  sieur  Rushton 
(Henry) ,  représenté  par  le  sieur  Defontaine-Moreau ,  h  Paris  ,1  «de  la  Fidélité ,  n*  10, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  20  juillet  i863  et  expirant  le  19  jan- 
vier 1877,  pour  perfectionnement  dans  les  machines  à  tresser  les  fils  de  coton  el 
d'autres  substances  textiles  sur  les  cerceaux  métalliques  des  crinolines  pour  fixer 
les  tresses  et  les  empêcher  de  glisser. 

1090*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le' 6  octobre  i8(t3, 
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au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Simyan  (Jules- 
Napoléon)  ,  à  Paris,  me  de  Flandre,  n*  58,  et  se  rattachant  au  brevet  d*învention  de 
quinze  ans  pris,  le  i3  décembre  i86a ,  pour  des  appareils  et  procédés  pour  la  fabri- 
cation séparée  ou  simultanée  du  carbonate  et  du  bicarbonate  Je  soude. 

1091*  Le  certificat  d^additioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  octobre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  Souty 
(Hortense- Vincent) ,  représentée  par  le  sieur  Ricordeaa,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg ,  n"*  23 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  28  octobre 


1863 ,  pour  une  poupée  en  pierre  ponce  articulée. 
1002*  Le  certificat  d'addition  dont  la 


092*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  octobre  i863« 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Basses-Pyrénées ,  par  le  sieur 
Tachon  (Jean),  mécanicien  da  chemin  de  fer  du  Midi,  à  âSaint-Jean-de-Luz,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  h  août  1860,  potir  im  appa- 
reil dit  a^piraû-pompe. 

1095"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  août  ]863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Thibouville 
(Émiie-Louis-Jérôme) ,  fabricant  d'instruments  de  musique,  représenté  par  le  sieur 
Ricordeau ,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'ia- 
vention  de  quinxe  ans  pris,  le  18  août  1862,  pour  la  fabrication  des  clarinettes,  flûtes 
et  autres  instruments  en  tubes  mixtes. 

1094*  Le  certificat  ^d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  octobre  i8$3, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vaquea- 
Pessart  (François-Emest), fabricant  de  soie,  à  Paris ,  boulevard  de  Sébastopol,  n*44, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  iâ' juillet  18^,  pour 
système  et  machines  destinés  au  retordage ,  au  doublage  et  au  moulinage  des  soies 
en  général ,  dit  retordaae  Vatpez. 

1095*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  id  octobre  i863, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Vignes- 
Bureau  ^Jean-Marie),  di'r  Lavigne ,  fabricant  d'appareils  gymnastiques ,  représenté 
par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Sainte-Martin,  n*  29,  et  so  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  mars  1862 ,  pour  un  genre  d'appareils 
de  gymnastique. 

1096*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  septembre 
t863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeihen||^de  la  Seine,  par  le  sieur 
Wanner  (Christian),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc, là  Paris,,  rue 
Sainte-Âppoline ,  n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  1^ 
10  juillet  1863',  pour  perfectionnements  dans  les  fermetures  des  sacs  de  voyage,  sacs 
à  ouvrage,  nécessaires,  porte-momiaîe,  etc. 

1097*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  octobre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Abadie 
(làmaêl-Isaac) ,  représentant  de  commerce ,  à  Paris,  rue  de  Mulhouse,  n"  9,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  octobre  1863 ,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  k  la  fabrication  des  voilettes  ou  imitation  de  dentelles. 

1098*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  septembre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Allmayer 
(Albert),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bon4y,  n*  3a,  et  se  ratta- 
diantau  brevet  d'invenl^ion  de  quinze  ans  pris,  le  5  juin  i863,  pour  fleurs  et  fruits 
photographiques. 

1099*  ^^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  octobre  i863» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Anthoine 
(Joseph-Jules),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  a  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg ,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
5  mai  i863,  pour  un  procédé  de  conservation  de  l'argenture  des  boules  dites  pano- 
ramas,  applicable  à  tous  récipients  pour  lampes,  flacons  et  autres  objets. 

1 100*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  octobre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Basset  (Louis- 
Auguste),  k  Paris,  rue  de  Bagneux ,  n"- 6 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
qumze  ans  pris,  le  i5  septembre  i8C3,  pour  une  disposition  de  cuvette  mobile  et 
tuyaux  plongeurs  indépendants  applicable  à  tous  les  tuyaux  de  chute. 

1101*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  octobre  i863 . 

au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur.  Beckers 

Louis),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  ae  Strasbourg,  n*  a3. 
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el  se  rattâcluint  an  brevet  d'invention  pris,  te  26  novembre  18S7,  et  expirant  le 
7 avril  1870,  ponr  nn  appareil  d*e«hibition  de  peintures  stërëoscopiques. 

1 109*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  octobre  i863. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bérard  (  Ans- 
tîdtif>Ba!thaiar),  ingénieur  cffvii  des  mines,  à  Paris,  rue  Montaigne,  n*  5i ,  et  se  ratta- 
clkant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  sô  mai  1061,  pour  préparation 
mécanique  des  matières  minérales. 

iio3*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  octobre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  dénartement  de  la  £^eine ,  par  le  sieur  Bosio  (Michel- 
Aoge) ,  horloger-mécanicien  ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu  ,  à  Paris  ,  411e  Saint- 
Sébastieii ,  n'  &5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  mars 
iS65,  pour  des  perrectionnements  apportés  aux  mouvcmenfs  d*horIogerie. 

1 10&*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ig  novembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  E.  Boucher 
et  compagriie ,  représentée  par  le  sieur  Daubréville ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  novembre 
1863 .  pour  divers  perfectionnements  et  améliorations  apportés  aux  fourneaux  dits 
cuisinières, 

iio5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  octobre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gham- 
bon-Lacroizade  (Jean-Hector),  représenté  par  le  sieur  Binard,  à  Paris,  boulevard 
5â(nt-Marlin,  n*  S3,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
25  février  1860,  pour  fers  et  carreaux  et  appareils  pour  les  chauffer  dits  kammapos- 
îhfaes  portatifs. 

1 106*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  octobre  i865. 
au  f»ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  David  (Louis- 
Frédéric- François),  fabricant  de  câbies*chaines,  représenté  par  le  sieur  Mathieu  ,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  24  septembre  1859, pour  une  machine  à  comprimer. 

1107*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  octobre  i863, 
ÉXi  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Dieu 
(Charles),  à  Paris,  rue  de  la  Tombe-Issoire,  n"  Sq,  et  se  rattachant  au  brevet  d'io- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  in  juillet  1862 , pour  un  support  en  fer  pour  parquets. 

1 108*  Le  certificat  d'addition  aont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  septembre  i863 , 
BU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  DréviUc 
(Pierre-Marie-Sixième)  et  Dncrot  aine  (Etienne),  à  Paris,  le  premier,  rue  du  Temple, 
n*  201,  et  le  deuxième,  quai  de  Valmy,  n*  179,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  i4  août  i863,  pour  un  thermomètre-pnblic-an nonces. 

1109*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  octobre  i863, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dussaux 
(Claude-Alexis),  ^rue  LSainte-Hélène,  n*  23,  à  Gentiily,  et  se  rattachant  au  bjevet 
d*ifiTention  de  quinze  ans  pris,  le  32  août  i863,  pour  un  récipient  mécanique. 

1110*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  septembre  i863, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Farcot  et 
■es  fils,  à  Port-Saint-Ouen ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  22  février  1862  ,  pour  perfectionnements  apportés  aux  pompes  pour  fluides 
liquides  ou  gazeux. 

1 111*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  octobre  i863, 
•u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  t'I&ère,  parle  sieur  Faure  (Paulin), 
entrepreneur,  à  Grenoble,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
ie  29  octobre  1862,  pour  un  système  de  tour  volant  à  double  rochet,  mécanisme 
servant  pour  un  échafaudage  de  même  nom. 

11 12*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, le  :>.5  septembre  «863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Félut 
(PrançoisJ,  représente  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
11*23, et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27 avril  1860, 
pour  la  fabrication  d*nn  tripoli  factice  blanc  ou  coloré.  , 

1  i  i3*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  octobre  i863, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Foumet 
(Laurent),  représente  par  1%  sieur  Bonnevilte,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  u*  2k, 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mars  ]863,  pour  un 
genre  de  grelots  dits  grêlùts  français. 
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iii4*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ti  octobre  i803» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  lea  aiepra  Cb.  fiai- 
pben  et  compagnie,  ouinufacluriers»  représenté  par  le  aiuur  Ricordeau»  à  Pari», 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iovention  de  quinze  ana 
pris,  le  7  novembre  1860,  pour  des  perfectionuements  apportés  à  la  fabricalion  dei 
couverts  en  métal. 

iii5*  Le  certiGcat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aA  octobre  ]86a« 
au  aecréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hédiard 
(Alexandre),  à  Paris,  rue  Taitbout,n''  35,  et  se  niltacbant  au  brevet  d*iayenlîoQ  d^ 
quinxe  ans  pris,  le  20  mai  i863,  pour  un  aystëme  de  machine  à  vapeur. 

1116*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  octobre  i865» 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Héroa 
(Edmond- Joseph),  fabricant  de  conserves  alimentaires,  à  Paris,  rue  du  CloUre*Saint- 
nferry,  n*  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  octobre 
1861 ,  pour  un  procédé  pour  Tététage,  Téiripage  et  Texlraction  des  arêtes  sans  ouvrir 
lea  poissons. 

ij  17'  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  octobre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépailcment  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jaeger 
(Charles) ,  représenté  par  le  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  du  Fau^ourgSaint-Martin, a*59, 
et  se  railacUant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  2a  juin  1863,  pQur 
divers  perfectionnements  apportés  au\  montres.. 

1 1 18*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandea  été  déposée,  le  aS  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Jouroet 
frères,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien» 
n*45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  septembre  i865, 
pour  des  perfectionnements  apportés  k  la  fabrication  des  instruments  do  terrasse- 
ment et  autres. 

1119°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  octobre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  [«alTiUe  (Pierre), 
teinturier,  représenté  par  le  sieur  Larialle,  à  Paris,  boulevard  Saiut-Marliu ,  n*  2g» 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  31  juillet  1862,  pour  un 
appareil  destiné  à  l'apprêt  des  tissus  de  soie,  de  laine,  de  soie  et  laine,  coton  et 
laine ^  etc. 

1120*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  octobre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lecu  ( Fran- 
çois-^icolas),  fabricant  d'articles  pour  la  photographie,  représenté  par  le  sieur 
Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n"  dS,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  16  octobre  1863,  pour  une  cuvette  sensibilisatrice  et  dévelop- 
patrice  pour  la  photographie. 

1121'  Le  ciTiificat  d'addition  dont  la  demandea  été  déposée,  le  6  octobre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  LeraHi<*e 
(René-Henry),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin» 
n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  août  i863,  pour 
plaques  dentées  propres  au  déQIochage  des  matières  textiles  et  fiiumenteuscs. 

1122"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  octobre  )863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  iea  sieurs  Mené- 
vallo.  (Etienne)'  et  Marclte  (Ernest- Victor),  à  Paris,  le  premier,  nie  du  Faubourg* 
Saint-Denis,  n*  126,  et  le  second,  rue  du  Havre,  n*  10,  et  se  rattachant  au  hi^vet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  là  octobre  1862,  pour  un  accouplement  de  deux 
arbres  de  machine  tournant  en  sens  contraire. 

1123*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déi^osée,  le  26  septembre 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Meyer 
(Jean-Gaspnrd-Placide),  fabricant  de  chapeaux  de  paille,  représenté  par  le  sieur  Ui- 
Cordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbonrg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  10  septembre  i863,  pour  un  genre  de  fabrication  da 
chapeaux  en  sparterie,  etc. 

Il 24*  Le  cerlifi'cat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposi^e,  le  33  octobre  1863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Migeot  de 
Daran  (Ferdinand-Gabriel),  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n*  i53,  etse  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  13  août  1859,  poui*  un  système  de  bouchage 
de  siphons  devant  contenir  les  liqueun»  gazeuses. 

1135*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  octobre  i863. 
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aa  secrétaiiat  4o  la  préfefitiire  du  déparUemeut  de  la  Sdne,  par  k  sieur  Moumé 
(JeaB'Jacques) ,  h  Paris,  rue  des  Vieil IcsÉ lu ves ,  n*  7,  ei  se  rattachant  a*  brevet 
d'iuvenUoA  de  quinze  ans  pris ,  Je  1 1  août  18&8 ,  pour  une  oiachine  propre  à  drer  et 
firoMar  les  parqu(4s  et  carrelages  des  appartements. 

f  is6*  Le  certificat  d^addiiïMi  dont  la  demande  a  M  déposée,  le  s8  octobre  jS6d, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparleoieut  de  la  Gironde,. par  le  sieur  Monlau- 
bric  (Pierre),  à  Bordeaux,  rue  des  Treilles,  a'  7,  et  se  raitachaot  au  brevet  d'iiivcn- 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  8  décembre  1862,  pour  «n  lit  ayant  pour  objet  prîaci^ 
de  ^livrer  les  couches  de  leur  encaîsseaicnt  dit  Ut^divaM. 

1127*  Le  certificat  d'addition  dont  La  demande  a  été  déposée,  le  si  octobre  i865» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiiie,  par  les  aieurs  Nicolas,  dà 
Diabisgnie  (Didier-Louis)  et  Onmant  (Cyprien-Louis^oseph),  à  Paris,  rue  Haute* 
teoîtle,  n*  22.  et  se  rattachant  au  brevet  d*iaventiou  de  quiaxe  ans  pris,  le  ià  aoèt 
i863 ,  pour  un  bouchage  hermétique  faisant  scellé  au  moyen  d'un  outil  dit  û  cott-^ 
tneùeur, 

2 128'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  septembre  iS6X 
an  secrétariat  de  la  préfecUire  du  département  de* la  Seine,  pat*  le  sieur  fiioqoel 
(Cbarles)*  représenté  par  le  sieur  Ànsart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*d5, 
etee  rattachant  au  brevet  d^'nveutiou  de  quinze  ans  pris,  le  là  février  j863,  pour 
des  appareils  diviseurs  perfectionnés  destin(^s  au  lavage  de  toutes  espèces  de  mine- 
rais. 

Il  39*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  septembre  i863, 
aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  ^•cquet 
(Charles),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris .  boulevard  Saint-Martin,  u*  33, 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  noveiiibr^  1868,  povr 
un  igeure  de  tamis  dit  totnis  à  galet,  destiné  à  tamiser  toute  espèce  de  minerais  et 
autres  matières. 

11 30"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  octobre  l'^GS^ 
au  secrétarrat  <\e  la  prérectnre  dn  dôpartc/rienl  de  la  Seine,  par  lesieU^Penin  (An- 
tdine),  représenté  par  le  sieur  Cinard,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'33,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  19  juin  i863,  pour  une  dis- 
poaition  de  bâvre-sac  militaire.. 

ii3i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  octobre  i86d, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d('<partement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Philippe 
(Elysée-Mayer),  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n'  ,\^,  et  Ke  rHtUichaiit  au  brevet  d^rnvention  de  quinze  ans  pris,  le  s6  août 
i863,  ponr  af>p1icatiou  des  images  photographiques  aux  canoiks  des  clefs  de  montres. 

ii33'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  éié  déposée,  le  2<i  juillet  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  défiarlenoent  de  U  Seine ,  par  les  sienrs  Rcynaud 
(Lanîs-PiYïsper)  et  Peiacliaut  (Jule^),  û  Paria,  rue  de  Montreuil,  n*  117,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris^  le  18  juillet  1860,  pour  un  genre  de 
boude  à  pression. 

ii53*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  73  octobre  iA63, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rosselet 
(Georges),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc«  rue  Sainte-Appuline«  n"  7, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  tnai  i863,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  appareils  de  sauvetage. 

1 136*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  éié  déposée,  le  ad  octobre  i863, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sicnrftosselet 
(Georges),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Diane,  à  Paris,  rue  Sainte-Appo- 
iine.  H*  a.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ai  février 
i863,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  lits,  des  sommiers,  etc;. 

ii35*  Lecertilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  octobre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sorel  {Léo- 
pold).  sous-lieute-nant  au  quarantième  ré{;iment d'infanterie  de  ligne,  représenté  par 
le  aieur  Sorel,  à  Paris,  rue  Foula  ine-au-Roi^n°  17,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tîoo  de  quinze  ans  pris,  le  3  juin  j863,  pour  un  procédé  ayant  pour  but  l'économie 
du  combustible  dans  les  appareils  à  vapeur  et  autres. 

1 136*  Le  certificdt  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2à  octobre  i863, 
au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Taylor  (Jean- 
Georges),  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Lavinlle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n's9,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveiiiti<in  de  quinze  ans  pris,  le  3 1  décembre 
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j863  ,  pour  un  mode  d*attacbe  des  boutons  sur  tissus,  cuirs ,  etc. ,  ce  mode  d'attache 
applicable  aussi  à  tous  ornements  ou  objets  saillants  en  général. 

1 137*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  j  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Taykrir 
(Jobn-George),  fabricant,  et  Tbomas  (Samuel],  négociant,  représentés  par  le  sieur 
Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin  n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  8  septembre  i863,  pour  perfectionnements  dans  les  articles  de 
toilette ,  dans  leur  ornement  et  dans  leurs  moyens  d*attacbe. 

11 38*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  octobre  i8€3, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bézard 
(Pi  erre- François  Jean- Baptiste),  représenté  parle  sieur  Touaîllon .  à  Paris,  me  Co- 
quiilière ,  n*  8 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  h  octobre 
1862 ,  pour  la  fabrication  en  laine,  coton ,  soie  et  fil,  des  bas  et  chaussettes  diminués 
sans  couture. 

1139*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  octobre  i865 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bouchet 
(Pierre-François),  représenté  pir  le  sieur  Binard,  à  Paris,  boulevard  Saînt-Marlin , 
n*  à!*!,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mai  1861, 
pour  un  système  de  dressage  mécanique  des  chapeaux  de  paille  et  la  machine  em- 
ployée à  cet  effet. 

1  Uo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  novembre  i9$^, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Carré  (Fer- 
dinand), à  Paris,  rue  Moret,  n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qutnlé 
ans  pris,  le  28  juillet  i863,  pour  des  procédés  de  production  du  froid  à  trës'basse 
température. 

iihi*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  octobre  i865 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Cartier 
(Jean- Baptiste-Eugène) ,  ferblantier,  rue  d'Orléans,  n*  3i ,  àlVoyes,  et  se  rattachant 
au  brevet  dtnvention  de  quinze  ans  pris,  le  20  mars  i863,  pour  un  appareil  de 
chauffage. 

11 42*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  octobre  î863, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Bhin ,  par  la  société  Â.  d'Audi- 
ran  et  0.  Wegelin,  négociants,  à  Mulhoasc,  et  se  rattachant  au  brevet  dUuventron 
de  quinze  ans  pris,  le  23  septembre  i863,  pour  un  procédé  de  caoutchoutage  vulca- 
nisé renforcé  des  doubliers. . 

II A3"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  octobre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Farcot  et  ses 
lils,  à  Saint-Oucn,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
29  mars  1863 ,  pour  des  perfectionnements  aux  machines  à  vapeur. 

iid4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  novembre  \SB3, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  Fleury,  née 
de  Bongars  de  Vandeleau  (Marie-Armantine) ,  représentée  paf  son  mari,  &  Paris,  rtiè 
de  Charonne-Belleville .  n*  17  bis,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  29  août  1860,  pour  une  machine  à  crépir  les  peaax  et  les  cnirs. 

1 145*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  éjté  déposée,  le  10  novembre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente ,  par  le  sieur  Forilliëre 
(François),  fabricant  de  sommiers,  à  Angonléme,  et  se  rattachant  au  brevet  d^n- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  mars  1860,  pour  un  système  de  sommiers  élas- 
tiques dit  syslhme Porillière  (  François), 

1 1/|6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  novembre  ï863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parles  sieurs  FralHon  (  Vie- 
tor-AntoineJ  et  Bourgeois  (Henri),  fabricants  de  lampes,  représentés  parle  siem' 
Ricordeau ,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d^n- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  7  septembre  i863,  pour  nue  disposition  de  mèches 
dans  les  lampes  à  huilbs  minérales  et  des  becs  y  appropriés. 

'  11 47*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  novembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Galibert 
(Albert) ,  à  Paris ,  boulevard  de  Sébastopol,  n^ôi  (rive  gauche),  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  septembre  i863 ,  pour  un  appareil  de  plon- 
geur et  de  sauvetage  pour  les  cas  d'incendie. 

11 48*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  novembre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Giroud  d'Ar- 
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goûl  (Frédéric),  rue  du  Commerce  *  n*  âi»  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d*iii- 
yention  de  quinze  ans  oris,  le  2o  mai  i863,  pour  des  appareils  fumîvores. 

jij  49'  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  novembre  i863 , 
au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Goupy  (Denis- 
I)ësiré-Céleslin) ,  représenté  par  le  sieur  Cartier,  à  Paris,  rue  de  Kambuteau,  n*  22 , 
et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  a6  janvier  i863,  pour 
une  boîte  à  mercerie  réunissant  dans  un  seul  objet  les  articles  principaux  de  la 
couture. 

ii5o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  novembre  i863, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4u  Haut-Rhin,  parle  sieur  HafTner 
(Clirétien),  fabricant  de  savons,  à  Thann,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de 

Juinze  ans  pris,  le  ià  novembre  1862»  poiu* divers  perfectionnements  à  une  machine 
fabriquer  les  chandelles. 

1  i5i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  novembre  i863. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Hoyt  (Ichiel). 
Fitz-Gérald  (Richarid)  et  Buzel  (Eugène),  représentés  par  te  sieur  Galland,  A  Paris. 
rue  Ollivier-Saint-Georges ,  n*  ]2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  5  juin  i863,  pour  perfectionnements  apportés  aux  lampes  ordinaires. 

ii52'*  Le  certificat  d'audition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  octobre  i863. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Huron  (Fran- 
çois Julien),  bourrelier-sellier»  représenté  parle  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
i4  paars  .18601,  pour  un  système  .de  collier  pour  tous  chevaux  de  trait. 

'ii53*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le5i  octobre  ]863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Langlois  (Ma- 
thorin-Alpbonse) ,  élisant  domicile  dxez  le  sieur. Bougarel,  a  Paris, rue  Albouy,  n*  11. 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1*'  décembre  iB53. 
pour  un  système  d'appareils  propres  à  l'extraction  de  la  recule, 

1  i5A*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  septembre  i863 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lefehvre 
(LoQisrH.},  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de 
Malte,  n*  5i,  etse  rattachant  au  brevet  d*i]^vention  de  quinze  ans  pris,  le  19  juillet 
18J9,  pour  un  appareil  h  donner  des  bains  de  vapeurs  avec  ou  sans  fumigations. 

1 155*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  novembre  i863 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Leprévier 
(Martinus-Henry-Sébastien-Cyprien) y  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue 
de  Boady,  n*  32 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prb,  le  1*' juin 
iB63,  pour  l'application  de  la  chenille  à  la  fabrication  des  couvre-abat-jour. 

11 56*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  octobre  i863. 
«Qsecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bhône,  par  le  sieur  Limosin  (Phi- 
libert), représenté  par  le  sieur  Feuillat,  rue  Ferrandièrc,  n**  i4,  à  Lyon,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  juin  1862 ,  pour  un  système  de 
lavoir  public. 

1167*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  octobre  i863 , 
ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Maldant  (An- 
toine), à  Paris,  rue  Jessai ut,  n*  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  5  octobre  1 863,  pour  un  oreiller  mobile  hygiénique;  l'addition  consistant 
i  modifier,  ainsi  la  désignation  de  l'invention  :  an  oremer  mobile  hygiénique  avec  arti- 
eaUuion,  système  Maldant. 

si5S*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  novembre  1860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  P.  Monso> 
«t.compag;niey  fabricants  de  limes  et  ressorts,  représentés  par  le  sieur  Kicordeau,  a 
Parb»  boulevard  de  Strasbourg ,' n**  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  5  mars  iS63,  pour  un  système  de  ressorts  pincettes  à  rotule. 

1169*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  octobre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mathias 

iJules-Fran/çois),  fabricant  appréteur  de  chapeaux,  représenté  par  le  sieur  Lavialle. 
f^aris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^nvention  de  quinze 
ans  pris,  le  j  5  février  1860,  pour  le  repassage  des  chapeaux  de  paille. 

1160*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  octobre  i863 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «  par  le  sieur  Mercier 
(Achille- Tranquille) ,  constructeur-mécanicien ,  élisant  domicile  à  Paria ,  avenue  Mon- 
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toipie,  n*  5t,  et  b^  rattachant  an  brevet  (TinTenfion  de  qnfnze  ans  pm,  le  tt  mats 
1860,  pour  des  perfectionnements  aux  métiers  i  tisser. 

1 161*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  éié  déposée,  le  k  ttovcmhre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  du  Nord  ,  parte  sieur  MoKîer  (Louîs- 
Martiai),  distillateur,  quartier  de  Wazemmes,  tu«  d'ArcoIe,  n*  18  bis,  h  Lille, et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  janvier  1 863,  pour  un  appa- 
reil condensateur  dit  chauffe-vin. 

1162**  Le  cerùûcat  d*addiiion  dont  la  deipande  a  été  déposée,  le  28  octobre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  îa  Seine,  parle  sieur  Normandv 
(Aîphonsc-René-Lemirc),  chimiste-analyste,  représenté  par  le  sienr  Daitbrévîîle ,  a 
Paris,  boulevard  de  Slrasbourp,  n*6!b,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  i3  septembre  i865,  pour  un  systàme  de  raccords  pour  tuyaux  de  conduite 
d'eau,  de  gaz  *>t  autres. 

1 163*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  novembi-e  i863. 
au  secrélarial  d«*la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Paquet  (Jo- 
seph-Marie), pharmacien,  à  Paris,  rue  des  Lombards,  n*  i4,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  février  1862,  conjointement  avec  le  sieur 
Couderi-Dupont.  pour  un  système  de  compteur  pour  voitures  de  place  et  de  remise. 
1 164*  Le  certiticat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  novembre  i865, 
BU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur  Perret 
(Alfred),  manufacturier,  à  Ro\c,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qufnie 
ans  jirisi  l<^  'O  février  i863.   pour  un  fonr  continti  à  chaux  et  à  gaz  carbonique. 

1 16')*  Le  certi6cat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  novembre  i8Ç3, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Loire-Inférieure,  par  le  sieur 
Potiron  (Angnste-Léon).  horloger,  place  de  l'Écluse,  n"  3,  à  Nantes,  et  se  raltnchant 
au  brevet  d*iMveniioo  de  quinze  ans  pris,  le  10  novembre  1860,  parle  sienr  Lcmé, 
dont  il  est  cessioimaîre.pour  un  outil  servant  à  charger,  bourrer,  couper  et  lisser  les  • 
cartouches  à  fu^il  se  chargeant  par  la  culasse. 

1 166°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  octobre  i863, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rab^rv  (Fré- 
déric), à  Paris,  rtic  de  Tourtille,  n'  27,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i*""  août  i863,  pour  des  appareils  de  vidange  portatifs  modernes 
et  diviseurs  inst»ntan/s. 

1 167*  Le  ci-rlificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposer,  le  29  octobnr  i863, 

au  secrétariat  de  la  préfeclnr»»  do  dépai^einent  de  la  Sernc ,  par  les  sieurs  Renard 

(Adolphe)  et  Le  hlanc  (Rt^ris),  contremaître,  représentés  par  le  sieur  Oonblemard, 

Jk  Paris,  rue  de  Ménilmontanl,  n*  37,  et  se  rattacliant  au  brevet  d'invention  de  quinze 

ans  pris,  le   16  mars  i863,  pour  nn  penre  de  peignes  à  épeutir. 

1 168"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposf'e,  le  0  novembre  1^63. 
•u  secrétariat  de  la  préf<M;l{iie  du  <U\'jartemci»t  de  la  Loir<»  înfrriinre.  par  le  sienr 
Richard  (François),  ral)ricant  de  pîàtrc,  à  Chantena^'  (sixième  canton  de  Nantes),  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  juin  i8G3,  pour  un 
porte-|>lnme  encrier  dit  pnrteplume  Ricfuird. 

1 169'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  disposée ,  le  2  novembre  i863  . 
au  secrélarial  de  la  préfecture  du  dtpartertient  ^c  la  Seine,  par  le  sieur  Rnberts 
(Martyn-John) ,  représenté  par  le  sienr  Ricordcau,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg, 
n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  août  ]863, 
pour  nn  appareil  propre  au  graissage  des  axes,  broches  et  autres  parties  de  machines. 
1 170*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  octobre  î8Ç3, 
au  secn^tariatde  lu  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rogé( Henri- 
Nicolas),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin ,  n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  q-.iinzc  ans  pris,  le  6  octobre 
i863,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

1 171*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  octobre  i865, 
aBsecrétâriHl  de  la  préfecture  du  déjjartcment  de  ?aSeît\e,  fuir  la  société  A.  Santrenil 
et  compagnie,  représ«»ntéc  par  le  sieur  Sautrenil,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  du 
Bouloi,  hôtel  du  Nord,  et  se  rattachant  ati  brevet  d'Invention  de  quinze  ans  pris,  le 
i4  novembre  iRô*»,  pour  un  procédé  de  graissage  des  frottements  mécaniques  et 
autres,  sjut  rotatifs  on  antres,  au  moyen  d'un  godet  pneumatique. 

1 17'i"  Le  certificat  d'addiiion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  98  octobre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Seheck 
(Aleiaadre-Loais),  fondeur  en  enivre,  représenté  par  le  sienr Lrfiaîle ,  à  Parts,  hoo- 
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levard  Saint-Marlin,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  deqiu'nze  ans  pris, 
le  28  juillet  iS65,  pour  perreclioiinemeuts  apportés  à  la  fabrication  des  clous  dorés 
à  pointe  de  fer. 

1 173*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  novembre  i863, 
in  secrétariat  de  la  pri^fectiire  du  drparlcment  de  la  Seine,  par  le  sieur  SchicU*  (Cbris- 
tian],  représenté  par  le  sieur  Maibicu,  à  Paris,  me  Saint-Sébasiien,  n*  45,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  S.octobrc  i863,  et  expirant  le  6  juillet  1877, 
poar  desperfeclionncmenis  apportés  à  la  oonslrnction  des  turbines. 

1174*  Le  certificat  cTadditiou  dout  la  demaodi!  a  été  dépoeiée,  le  3i  octobre  i865. 
au aecréiariat  de  la  préfecture  du  dépaiteroent  de  lo  Seine,  par  le  sieur  Siite* 
Villain  (Pierre),  constructeur,  représenlé  par  le  sieur  Muthicu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pri;*,  le  1*'  avril 
i863,  pour  perfectionnements  du  mouvement  d'échappement  de  la  marche  du  cha- 
riot des  bancs  à  broches. 

1 1 75*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  1 1  novembf«e  i863, 
ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par  le  sieur 
Théodore  (Jean),  serrurier,  rue  Colombette,  n*  7.  i  Toulouse,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  novembre  1869,  pour  une  presse  litho- 
graphique. ^ 

1 J76*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  o  été  déposée,  le  5o  octobre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parla  dame  veuve  Tra- 
chot,  née  Duplomb,  commune  de  Villeurbanne,  ancien  a'  22,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  mai  1862  ,  pour  un  piège  à  mouches 
et  autres  insectes. 

1177*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépost^c,  le  79  octobre  i863, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Varlond  (Jean- 
Marie),  représenté  par  le  sieur  Feniliat.  rue  Ferrandièrc,  n'  i4,  â  L^on.  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  août  1862,  pour  un  genre  de 
carburateur. 

1 178*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  aclobre  i863 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Wynen  et 
compagnie,  à  Paris,  rue  Bonaparte,  n*  3i,  maison  Drunet,  et  se  rattachant  au  brevet 
d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  juin  1862,  pourpro^dés  de  conservation  de 
substances  alimentaires. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  cI*État  au  département  de  Tagriculture , 
da  commerce  et  des  trava^ux  publics  est  chargé  de  rexécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuIIelin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègnc ,  le  1 1  Décembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rZmporcnr  ; 

iéM  MÎRÙtre  iecrèlaire  d'Etat  tm  département  de  VagrieuUur^p 
da  commerce  et  dei  travaux  publies. 

Signé  Armand  Déiiic. 


ir  iS,6ii.  —  DÉCHET  iHpiniAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  rintérienr) 
portant  : 

Art.  r*.  La  commune  de  la  Gïapelle-Haînfrny,  canton  de  Camhremer, 
arrondissement  de  Pont  rÉvôquc,  département  du  Calvados,  est  réunie  à' la 
commune  de  Yalsémé,  môme  canton. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir  des  droits  d*usnge  ou 
«otrea  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  [Parût  il  Jain  1865.  ) 


Lajurldiclion  du  commissariat  de  police  de  Montauban  (Tarn-el-Garonne) 

La  juridiction  du  commis.«anat  de  police  de  Monclar  (Tarn-et-tiaronae) 
est  étendue  aux  communes  de  Villebrumier,  lieyniës ,  Varennes  et  Veribac- 
Têiicon,  faisant  partie  du  canloacdo  Y"^JT'^"^i^''  [môaae  département). 
{Paris,  2i  Jttta  i865.)  .U  G  G  1     FI 


4'  i3,Si3.  —  DÉCHET  iupkrial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'inléricur] 
qui  supprime  le  commissariat  de  police  établi  à  la  résidence  deJa  Sfis 
(SaeUie)  p«r,i«  tÙcretdil  i7^jaArtWT6*BW7fJ^i-5;  'Si  Juin  18B$.y'  ^ 


Certifié  conforme  :        ..         ; 

Paris,  le  29  '  Août  i865.     . .'    |  -j^ 

lé  Garde  det  Sceaux,  Minitire  Semlaire-i'^if/iiri 
aa  département  de  la  Justice  et  det  Catl^,^  ^ 


iMPBiMMK  utriwuu.  —  39  Aoât  lUS. 
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BULLETIN  DES  LOIS, 

iri330. 


ne  i3»6i4«  —  DécBMT  iMpiMrAL  parUud  r^MrfilHNi,  par  ehairiirmt  det 

SmppUniMnii  êg  Crédits  de  t exercice  iêC5* 

Da  26  Août  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  giice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »  Bmfsiuior  : 
ns  FaAiiçAis  »,à  tons  présents  et  à  venir,  salut», 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étiit  au  département  des 
fiainces; 

\o  Tarticle  i**  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  les  lois  du  8  juin  1864,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  et  du 
Mget  extraordinaire  de  Texercice  i865  ; 

Va  notre  décret  du  i5  novembre  suirant^'),  portant  répartition,  par  efaa*- 
pitrei,  des  crédits  de  ces  budgets; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  sur  les  suppléments  de  crédits  dudit  exercice 
i865; 

Vu  la  loi  du  8  juin  l864«  qui  a  ouvert  à  notre  ministre  des  finances,  sur 
Texercice  1864,  un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs  pour  travaux  de  gaxon- 
nement  des  montagnes  ; 

Considérant  que  ce  crédit  se 'trouve  entièrement  absorbé  pendant  le 
cours  de  Texercice  1864  et  qu*i!  n*y  d  plus  lien,  par  conséquent,  de  main- 
tenir le  report  fait  à  Texercice  i865,  par  la  loi  précitée  du  8  juillet,  d*une 
^KHome  de  cent  cinquante  mille  francs  qu*on  avait  jugé  devoir  rester  sans 
^ploi  en  1864  sur  le  crédit  ci-dessus; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

ivoRS  nicRÉTifc  et  DicaiToas  ce  qni  soit  s 

S  i«  ^  BUDGET  ORDlNAinB« 

Aar.  T'.  Les  suppléments  de  crédits  ouverts  à  nos  ministres  pour 
le  budget  ordinaire  de  Texercice  i865,  par  Tarticle  i**  de  la  loi  du 
8  juillet  i865,  et  montant  à  la  somme  totale  de  huit  millions  cinq 
cent  trente-neuf  mille  deux  cent  quatre-vingts  francs  (8,539,280']  « 
^nt  répartis,  par  chapitres,  conformément  à  Tétat  A  ci -annexé. 

^  BalL  i25o,n*  13,750. 

Xf  Sine.  33 


—  HTti  — 

S  2.  -~  BfTDGET  DBS  DÉPENSES  SUR  HSSSOURGES  ^PIIgIALES. 

j  2.  Les  snprpi^iieâts  de  crédStf  affectés  .aux  dépenses  sur  ressourœs 
;    spéciales  de  reiercidë  l865  et  montant,  diaprés  rârticle  5  de  la  loi  ' 

précitée,  à  la  somme  de  cent  vingt-cinq  mille  francs  (  l25,ooo') ,  sont . 

répartis,  par  chapitres,  coufin-jnément  à  l'état  B  ci*annexé.  j 

s  3.  —  BUDGET  £X.TRAOIiDINAIRE. 

3.  Sur  les  suppléments  de  crédits  ouverts  à  nos  ministres  par 
l'article  7  de  la  même  loi,  pour  les  dépensés  extraordinaires  de 
Texercicë  i865 ,  une.somme  de.oept  Qa4uante  mille  francs  (  1 5o»o6o') , 
est  retranchée  du  budget  du  ministère  des   finances  (7*  section^. 
2*  partie)  et  demeure  définitivement  annulée. 

4.  Par  suite  de  cette  annulation,  les  suppléments  de  crédits  du  ? 
budget  extraordinaire,  qui  montaient  à  soixante  et  quatorze  mil- 

f  lions  quatre  cent  cinquante-trois  mille  bîuit  cent  trerite-dèùx  ffâdcs^ 
\    (74,453,832'),  sont  fix^  k  la  somme  de  soixante  et  quatorze  mil-  • 

lions  trois  cent  trois  mille  huit  cent  trente-deux  francs  (74»3o3,83â^ 

et  répartis,  par  chapitres,  conformément  à  fétat  C  ci-annexé*  | 

â^liûtre  nodnistre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances  et 

nos  ministres  secrétaires  d*État  des  autres  départements  sont  char-; 

gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,.} 

qui  sera,  inséré  au  Bulletin  des  lots. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  26  Août  i865..  > 

Signé  KAPOLëOV. 

Pir  rEmpereor  : 

UOaritdBâtmmai,  Mimiiîntnréluin  d'étude  la  raifii3ttld€9€a^ 
duargé,  pof  intérim,  éti  dipartemmU  desfnancu. 

Signé  J.  Barochb. 


B 


\H1     iii'i 


'  Élatgioïi^l, 
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BUDGET  ORDINAIRE, 
■a, .du  appUmtBii  it  triiîu  aoaartUt  f< 


DETTE  POBLCQDE  ET  DOTATIOHS. 


EmprBDli  (pédiiu.  / 
I      Ca|i(taiu  \ 

•'  'l'féwihirabla       1 

JooictdépciiJMl 
roin  lépuUtiÊ.  1 


DfpCBia  variaMa 
Krvica  tempoiurti. 


service  de*  prltoD) 


,     .. 


AdminLInlioE 

gén*r.le. 

Coloniiatioa 
d  minai  publia. 


SERViCES  GÉNÉRAUX 

DBS   ¥INISTÈnBS. 

MINl&TÉftE 

DES  AFFAIRES   ÉTRANGÈRES. 

Rouiirtlion  de  l'i^lise  Sainte-Anne, 4  lé- 

Reitauralioiidé  '  Vhûid'  '  cvoniiàiW  'd 
Fnnce  t  iticundrie 

HINISTKAB  DE  L'INTÉRIEUR. 

Bembourtfîinents  lur  le  produit  du  tnvaï 

dflicoDdHiin^...'.. . .  ..rf..... .. .'. ., 

Seeouri  tréo^riui  à  dea  élibllMementi  e 

SecDun  Bin  rëCugiéi  étrangen 

ToTti.  ponr  le  mïniitèfe  de  l'inlMeor 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERHE 

ET  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL 

DE  L'ALGÉRIE, 


ColoniialioD  el  topographie. . 


lerAlBérJc. 
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•ICTIOMS. 


fta*.       *     n> 


1»  «^  «r*'t 


a 

S 


^3 


A. 
6. 


i5. 


EUts-majors. 

Boolpt^v.  Troup»./  6. 

Goipf  entretenus,    i  8. 

B^Uttx  cl. vivre».  \  9. 

à*  section, 
écoles  natales. 

Ifdrograpliiqiie 
et  scientifique.      . 
Frais  d'impresifôbti  \  ^^' 

Fmîs  de  voyages    [ 
et  dépenses  div«MflB<|  -*7 
Trai  tenants 
temporares. 
Chiourimes. 

T         i 

^  section. 
^  ^'Éëole  normale 
supérieure 


i 


^^^A 


MimxitPlM  irrwilfMis. 


1: 


.'j..,»i 


nnniia  I  isnc 


DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

ÉUts-maJors  et  équipages 

Trounes*. . . .'. * . . .Vï . . .  1P,  *.'.'. Z ."*.'.*."'.? 

Corps  entreteaus  et  agents  divers 

HôpiUuz 

Vivrea^ 


Justice  nuintînic»  ••.•••.•••.•. ..•••••••^ 

Éooié  nàvmle'éC  bbursîën'dè  là'ma'rfAe. .'.  ] 

Matériel  du  service  h|4fWS#*^^.^ 

scientifique 

Frais  généraux  d'impressions ,  ^Uf^fj.^t,y  •  • 

^  Total  pour  le  ministère  de  la  marine 
lA  oe^ cwoBDes •'<'. i.'è><.Vk......  . 


'  « , 


et  enseignement    \  7 
supérifir.  [  12. 

Établissements     |a56. 
scientifiques 
et  littéraires. 


'MTNfSTiTRR    '        . 
DE ,  L*IÎ<StRUCTK«I  WBtiQDE. 


•      »«8ecU)oU. 
Personnel  c^  service 
*îi| 

travaux  publics. 


j 


8. 


r ,  .       .'  ■  i 

à*  sectipn. 
Commerce,  i^idustrie. 
"  ÉIlllUlKlimilll  ..J 


Facultés 

établissements  astMiMMarf(}Qës. 

é  poi 
de  l'électricité 


Prix  décerné  pour  nouvelles  applications 


:Ûei 


CCI  'Il  ,q 


■ORTAMT 

dMcrMiU 


i,i&g,&o&' 

53,630 

i65,4io 

173,331 

701,336 


^flNISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE , 

DU  COMMERCE 

ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Personnel  des  agents  affectés  k  la  surveil- 
lance de  la  pèche  fluviale 


thermaux. 
Services  sanitaires.  [  13  ^^ 
Secours  aux  colons 
de  Saint- Domîngué 

et  autres. 

5*  section.  1 

|4     Taaiianf  nifiinniraa  .L^^ 


que 


Enquête  sur  l'enseignement  professionnel. 


I 


3cs  ponts  et  chaussées 
Matérièrm;»  "mines. 


■•'I 


7*  section. 
rWminlstràtito' 
des  foféts. 


6f- 

I 


■'»'V<»  •'»'•'* 


Total  pour  le  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publicsk. 


V    ,     I.      I 


FRAIS  DE  RÉGIE, 

0B  PBilG£FTK>N  BTjD'&XPIiOlTATIÔN- 
DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PDBLIG2|. 


'   I 


*  '    I 


JtfUMSTÈRJÏ  DE3  WN ANGES. 


^^.b^s^J 


1 


FORÊTS. 
(Servie*  administnCif 
<  r*  '  ^  AK«artMHMw  ibat  M  4<9art«fttal^  ) 


i55,( 


\ 


a  972,300  ;  572,: 


4. 


tr/m  O. 
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BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


.'<«  « 


:•     <i 


État  ffMmd,  par  ^kapttrtSj  des  swapUiMms  dé  aréiks  nocardét  pùarVepcercice  tS0S', 


3*  action,  (s*  partie.) 
I  Matériel  et  tmvaux 
dn^gvtte  catholique. 

3*  «ction.  (s*  partfe.) 
'-)      Service 
ibéiégrraphiqne.      j 

a*  dation,  (a*  {>artie.) 
'    Monnaiei.     i 


/  êxMon.  (a*  partie.) 
Forêts. 


i 


? 


1**  iection.  (a*  partie.)  j 

(^tninistration      r 

ccutrale.  ? 

Dépôt  de  la  guerrç.  1 

a*  section,  (a*  partie.) 

Étlj^tft-majors.  Gen- 


3*sicUon.(a*partie.)^ 
S^e  «t  entretien 
.des  troupes. 


A*sktiaa.(a*partM.)> 
Matiriel  de  r  artilleries 
.  et  du  génie.        ) 
fsadtion.  [a*  partit.) 
écoles'  itttùtaires.  s 
làraildes      de    bl 
guerre*  —  Traite- 
maiits  temporaire 
et  secours.  —  Dé-I 
ptBses  secrètes.... 


3 

à 

6 

6 

l 

9 
lo 

11 

la 

i3 

I 
a 


14 


4*  séoUon.  (3«  partie.) 
Ttavanx  publics. 


«• 


3 

à 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE 
ET  DES  CULTES. 


SEariCB  DBS  CULTES. 

Secours  extraordinaires  pour  travaux  con 
cernant  les  églises  et  presbytère* 

MINISTÈRE  DE  L^UHT^IUSiJ&r  .  . 
Travaux  nenis ,,.. 

MINXSTÈftE  D£S  FUXAMCES. 

Fabrication'  de  pièces  d*aigent  de  S6ûeii-' 
times  et  de  ao  centimes.  (Loi  du  aS  mal 
i86A.)  

Reboisement  des  montagnes,  construction 
de  routes  forestières  et  gazonnement.. . 

Total  pour  le  ministère  des  finances 

MINISTÈRE  DE  LA  GIJËURE 
ET  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL 
DE  L'ALGÉRIE. 

népENSËS  DO  IlINISTàaB  DE  LACUEERB. 


Administration  centrale.  —  Pe^sonnd. . . 
Administration  centrale.  —  Matériel 


États-majors 

Gendarmerie  impériale. 


Solde  et  prestations  en  nature. . . . 

Habillement  et  campement 

Transports  généraux.. 

Justice  militaire. .'. ' , 

Remonte  générale , 

Harnachement , 

Corps  indigènes  en  Algérie 

IfHàUbÊèîûtiaÉ  tt  ttûtSÊOa  tfeTirtnterfé 
Etablissements  et  matériel  du  génie 


Dépenses  secrètes., 


Total  pour  les  danses  da  ministère 
de  la  guerre 


DÉPENSES  DC  GOUVBRItEMERT  CiNÉBAL 
DE  L*AIT.i(biB. 

Ports ,  phares  ,  fanaux. , 

Bâtiments  éh^ ....«, 


Total  pour  le  ministère  de  la  guerre  et 
le  gouvernement  général  de  1* Algérie. 


B.  D*  iSio. 


■tHM*t**b*«  mi 


■    .w?fiU. 


■  -B^ar*.— ii|Ki- 
ptL  —  Troupu. 
Cor»  Enlnls- 
L  —    B^bBu 


{a- partie.) 


Service!  apédaiU 


l,J3«,.7t, 


IpprotiiionncmfntigjnénnuiileU  flotte,  i 
Tmaui  kfdiHl>4m<>a(U(nnit>i[érfet 


r  flou.  r!i-p«rtîe.)i 
.  nicc  hjrdragn-l 
:    pi— Fr*ii4lM-f 

•t  dé-] 


ei 


btienUAqi 


■t  rouicH  cl  pootfl, 
e  BaLrivièm, 
Ir  Hu   lyrlcolc* 


ÉtaMiMCiiMflla  iilnmomiiiiici.  —  Ok 

•KtoiK  iaqiérial 

EipUHiMi  ■crantiaqncdB  Malqac.. . 


MINISTERE  DE  L'AGRICULTVHE , 

DIT  COMMERCE 

BT  DES  TRAVAUX  PllfiUC&. 


Ëtablisi 


lithfn 


il  d'Ail . 


■ettoa  <ri>»F4r<4K 


^ '■■chy 

(.  ri»blrnemtnt  Ihermal  de  Kiirii. ...  ; 

;.  6<(bM>Mai«iitd'anliiurFtàSalnl-flua[i«. 
e.  «chtremenL  du  luirct  da  Frionl.  pria 

MwKille 

(  t.  BUUbMmnt  dn  cioil  de  U  Sun. 
I  de  déren»  dn  ville*  coi 


centFtt«  An»  IN  nonidlet 
HU  de  la   me   S*lDt-Doa><- 

liuUllatkHi  de  dinH'  Knlccs  de  T^nÂe 
d»  ndae*  <i*a«  la  noiivello  coutra» 
lloiuiié«uil{e>ptrraavertaradu  tMtt- 
Icvkrd  de  Sébulopol 


i,»)S,ooo 
6,S75,D«i 


—  hM  T^ 


.d'f.i  '.!  .n 


*.       tl       i'    «il.! 


RÉCA^PITULÀTiON 

Dlis  iOPPLÉM BUTS  DB  GMÉDITS  ACCOEOÉS  K>UR  LB  BUDGET  BXTRAOBDlKAIIÙf 

DB  VEXBRGICB  l865. 


maiSTtBBft    KT    •■BTICIS. 


MinMèredetejwtioectdneQlIci.  — ServIoedMC^lM. 

Minutera  4e  riptériev 

MlnMère  an  fluiioei. 

MInitièM  de  li  giKrfel   Dëpeneesdaaiiiibtèrede  lagocn^..  55,64S.Soi' 
et  jgnvtiiHiMf  t  gé»<   D^paneii  dmiwMimiid^ëaéiéléB 
niniàeTA\ghit.,.,l      rAlgérSe sSotOPo 

WfiiirtèM  de  hr  ttâHne  et  des  coloniet 

MI|iMli»deriartncUMpobli4|w 

IQpMre  de  r4«rie«Uttre «  an  cewww  et  dai  Immnt  poUict. * » 

lllaûièrc  âe  le  luisoB  de  rEmpereur  et  det.bcanx-ertt 

ToTAA  dts  tappUnent*  de  «édile  dm  hmdgflt 
de  rexeraœ  i86S 


ff^\, 


Vq  poQT  étM  Uttcjcé  m  déCTfit  p<tftsiit  répertitiOD .  psr  cnspftfci ,  vM  k^^nenitàils 
ftet«lttBdMimdg«l«rdiiMif«eteBtnordiiiaii>edereMn^  '    '*        ' 


t     •• *         4  '  ^ 


ckmrgi  de  Vhtitrim  dk  mdmistim  éet'fimnce^^  ^ 


t 


'  1.. 


,'    .;ij. 


il*  i3,6i5.  —  DÈCBBT  liiPBBiAL  (sîgné  eo  Conseil  des  Ministres  pari  w^^- 
trice-Bé|^nte,  en  Tertu  des  pouvoirs  que  rEmpereur  Lui  a  confiés,  ft 
contre-signe  par  !•  miniatre  de  ragricuiture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics}  portant  quMl  y  a  urgence  de  prendre  possession ,  pour  |*étapV5- 
sement  ou  chemin  de  fer  de  Parts  à  Tours»  par  Vendôme,  de  ptu&ieurs 
parcelles  de  tefraiîi  non  bâties  appartenant  à  divers,  situées  sur  le  terri- 


B.  n*  i33o. 


tyira  des  compunfj  â^e  Nav^i).4% 


iroatiairô'^  un 


I- 


.«dOkJ^tt 


^^•'Ue^^di 


lesdîtes  pàtc 


I 


weraïiirui 
état  indicatif,  lesquels  resteront  Ainexés  au  pr&eot 
Mai  mè.y-"-'^ '""'"'        ,î[         '"■^" 

'  "  I  


^ooo.d*;  ■  i'         ...  j -«"in  t^         i  ^      , 

N*  1 3»6i6  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contresigné  par  le  miqistrd  de  r£ip^c!)Çi|(fire , 
du  con  merce  et  des  travaux  publics )  portant  :         I       )     ><<,r    ,     ...r 

^«^•Mf.  r.Viiat^^urs  C^»Spirtffiiitt>A»àr«»«iaitt>A^  k  ét^^lir  ùnlia^in  de 

carénage  dans  leur  .propriété  des  Que^ries,  située  s^r  latFr^'dMto^deilÉ 
"Garonne,  dans  la  (|Qi»«]Mi»^6d«i>l>€!iniiaB^i((i»pi)ée')i  entre  le  chemin  de 
ofiiMié  et  un.basski|d»-HfdDu4»'ainiiéllemrat<>«^s#antJet  à  mettre  ce  bassin 
jULXODUI  unication  jeivec  la  rivière  au  moyen  d'un  c4ena  écluse  ouvert  à 
travers  '^iite  digue,d|.g™!.  j^^ 


Les  limites  di 


bornage  de  la  dÎRuq  des  Qucyriés; 


m.. 


ap  delà  de  la  ligne  de 


°ta!WÎdu(|b 


le  la  ai£u^  aes  i^ueyries;  j  ac  j.m  >i 

assin  n  avuikera  pà0irt«s^pi<èff  ^Mè  filigl'#(ètfes  lao")  du  «f^d  du 
iiënrih'dercr  de  Paris  à  Bordeaux;     '''^"''    .       ,     *'  '    ■''''' 


\m  rmmrr  fritKà 


chemin  de  fer  moindre  que  la  hauteur  verticale  de  cette  levée  ; 

4*  Aucune  matière  inflaffaûiiidhiel  iUdithè  tûHâre  non  recouverte  en  tuiles, 
ardoises  ou  métal  ne  sera  posée  plus  prè?  que  viiurt  mètres  [uoT]  du  pied 
mito^dii  chemin  de  fer:    7,        /      ■■   .  '        '     "      '^ 

5*  Le  chenal  ouvert  à  travers  la  digue  des  Quevries  pourra  avoir  la  lar- 

WIIP  llGMëltSSÎré  pour  TîntroduoCé»  dans  fè  bassM  oés  conètf  uelîèf»  naràtésT* 

déSfJîtd!!  fortes  dimensions;  .,    , 

.t^bt^iLe<ia»ll^e  des  bajoyers  du  chenal  et  de  la  chambre  des  portes  ne  pourra 

pas  dépasser  le  niveau  de  la  digue,  lequel  est  dressé  à  la  cote  de  stxnnètres 


» .  I 


nte  ceiitimètres  (6",4o)  au-<lessus  de  i'étiage; 
r  nT'^i^  circulation  sur  la  digue  sera  assurée  en  tout  temps  »  au-(tâauf$'  iKi  I 
cISenai,  au  poyeEi  d*un  pont  mobile  dont  le  tablier  fiura  luue  largeucioe 
ifiMlpelnètres  soixantecenttmctres  {^^fio)  au  moins,  savoir  :  tr^is' mètres  j 
j(3T)^Î^T®*®  çhorretière  et  deux  trottoirs  de  quotre-vîpels  ççntîmô*tre3j(p^,j8p)  | 
ém^i^^f  pla({és  des  deux  côtés  de  cette  vole.  Ce  pont ,.  établi «k^cÂtseteou  par  j 
4«S'j^eftnissi(^Rnaires ,  ne  péurm  être  «déplacé  qa«  p<kir  foire  passer  iës^  M-  j 
_Sfîral^ans  lei chenal  et  sera  dispoié  de  manière  à  ce  qiie  là  dai^ée  dé'Tiht^f- 
rûplîôn  hé  sDitpafe'drpki»*d«  ^intie -minutes;'  llDHtgmihTiBfble  à  une  dis- 
Iméé'd^au  moins  cent  mètres  sera  posé  par  les  seins  des 'permissionnaires 
^WBfiwiwFd»  du  pp'wl  touiriwBt  et  iHawijeufi'é"de  Tnanièr^è  averèw^puUfit  ."^ 
aiWfi|qiqÇftflWVl^^i^l>y*î*Ç^»^«  VJûierrvpt^^^  -:   .  .,/ 

8*  Le  chenal:9draii;aQeioird4:av,eol€B^bengead^lA  riviè»Q.vaaiviiDfci»»prefil 
du  perré  de  revêtement  de  ces  berges,  soit  par  des  quarts  de  cône  en 
iiMÇOti«fe^»e?^iip*t^a^  l»^t*éjloft^^  des  murs  des  bnjoyers  jusqu'à  la  ren 

contr^^tftf^Wn  8e  dé  i^eVêl'èmènt.  Ddns  ce  dernier  cas,  Fangle  de  rencontre 
sera  consolidé  #ra^lk4  ibàtét^fàux  d'appareil  par  les  permissionnaires  ; 

9*  Les  projets,  plans,  coup.fiâ^làyâJJl9JQ$  et  devis  descriptifs  des  travaux 
qui  font  l'objet  de  la  présente  concession  devront  être  approuvés  par  Tad- 
mjJnisUation  avant  r^Qxécu lion.  Il^en  sera  de  même  jpo^ir  tou^  les  trâ^au 
*ffiwSicaï/Sh  que  voudraiehi  faîi'e  lès  pefmfîssîohûafres  pendant  la  dtïr^ 
^h( iMiëpfïh^^     ■    '   '    •  ."    ■■'•.';     .■'■'     '       '■;'-4^'     '' 

;nes  du  îijrVice'du  pbrt,^(niï  cortsÉtaferôi\l  paf  up' prôléès-Vj^rfcaL  après  leur 
S^^%?lvgû?fe  ont  Sliefic^coT^<m^  ' 


traYaaXcde 
"^    ee  ac 


xu 
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ï(f  Pour  rexéCQtion  des  travaux  qui  touchent  à  la  digue  dë^Qùé^es, 
les  permissiomidlres  settjtit  tenus  cîe  sfe  conft)tifcèi^'K4x  *ft^1h5WtîdÀyWrîles 
qui  leur  seront  données  par  l'ingéTÛeur  cTif^rgé  du  Service  dû  jibrl/dt^llule 
but  d'éviter  les  éboulcments  et  les  accidents  de  unture  a  réndire  la  cii;cîna- 
tion  difficile  et  dangereuse.  Ils  prendront,  d'ailleurs ,  les  mesures  nc^cessaires 
pour  ne  pas  interrompre  pendant  la  durée  des  travaux  la  circuLition; 

11""  Les  permissionnaires  seront  également  tenus  de  se  conformer  aux 
instructions  dudit  ingénieur,  pour  Tontretien  d^s  ouvi^age^  t9uç]^antà  U 
digue  des  Queyries  et  du  pont  mobile; 

la*  Tout  dégât  commis  par  les  permissionnaires ,  résultant  directement 
on  indirectement  de  inexécution  des. travaux  ou  do  rexploHAtien>  de  i<«  con* 
cessioai,  «era  réparé* parem  où  à  leors'flrais,  san^^n^udlcer  detcnite-aetioaen 
dommages  et  intérêts  qui  pourra  «  le  cas  échéant,  être  intentéecoffti^eax; 

i3*-  Faute  par  les  permissionnaires  ou  leur  ayhnt  cause  de  se  conformer 
aux  dispositions  ci-dessns  prescrites,  la  permission  sera  considérée  domaie 
null«  et  non  avenue ,  et  les  lieux  par  eux  occupés  sur  les  dc^pendnnces  du 
domaine  public  remis  par  eux ,  ou  à  leur  frais,  dans  leur  état  primitif; 

i4*  L'administration  se  réserve,  à  toute  époque,  le  droit  d'interdire  le 
passage  des  navires  à  travers  la  digue  des  Qiieyrîes ,  si  Tinlérêt  public  Texige.; 
déns  ce  cas ,  la  permission  sera  retirée  et  l.i  parlië  de  rentrée  du  basMÎi 
placée  sur  le  domaine  public  rettaise  parafes  permissionnaires,  'ciuA  VéiiH 
frais ,  dans  son  état  primitif ,  sans  indemnité.  '    '* 

'  2.  Les  sieurs  ChaigneaA  sont  autorisés  à  percevoir  les  taxés  suivanlteS  sur 
les  navires  qui  feront  usage  de  leur  bassin.  '      •  ^ 

V  '  '       • 

RAYIIVES  A  VOILES.  •> 

Pour  faire  entrer  nn  navire  dans  la  forme  et  Vy  mettre  à  sec,  y  compris  les 
■  fhiîs  dfe  tins,  cotissins,  arcs- boutants  et  accores  pour  le  maintenir,  par  ton- 
neau de  jange  et  pour  le  jour  d'entrée,  soixante  et  quinze  centimes,  cï. . . .  o'  7$* 
Pour  faire  sortir  nn  navire  de  la  forme,  y  compris  loutes  les  foumilures  etdé" 
.  penses  aëceasaircs  pour  cette  opération ,  par  tonneau  de  jaage  etipour  ie 

.'jour  de  sortie.»  quarante  centimes;,  ci «..«««. o  ko 

Pour  chaque  jour  de  séjour,  y  compris  ia  fourniture  des  chevalets  nécessaires        •, 

pour  ia  réparation  : 
'  5i  le  navire  reste  dix  jours  au  plus,  y  compris  ceux  d'entrée  et  de  sortie, 
par  tonneau  de  jauge  et  par  journée  de  séjour,  non  compris  les  jours 

d'entrée  et  de  sortie ,  quarante  centimes ,  ci '. 6  ho 

Si  lenavire  resté  treato  jours  au  plus,  il  ne  sera  perçu  que  trente  centimes, 
à  partir  du  onzième  jour,  par  tonneau  de  jauge  et  par  journée  de  séjour,  ' 

ttAU  coQ)pris  le  jour  de  sortie ,  ci  «.«••»•• «•.«.•»««k«4u>w>  «■<  o  3o 

SUl  reste  plus  de  trente  jours ,  il  ne  sera  perçu  que  vingt  c^aUinos 4  partir  .    /•  - 

du  trente  et  unihme  jour,  non  compris  le  jour  de  sortie .  «  » o  so 

ISl'ota,  Le  tonnage  des  navires  à  voiles  sera  fixé  d'après  la  jauge  officielle  de 
la  douane  française. 

in^viaes  À  vapeith.  ^ 

Po^r  faire  entrer  un  navire  dans  la  forme  et  Ty  mettre  à  sec,  y  compris  |es     ,  • 
frais  de  tins,  coussins,  arcsboulants  et  accores  pour  le  maintenir,  pour  le      ,  ,  . 
jour  d'entrée  et  par  force  de  cheval ,  quatre  francs  .ci ! 4  00 

Pour  faire  sortir  un  navire  de  la  forme,  y  compris  toutes  les  fourhîforei  et 
éépenaes  nécessaires  pour  cette  opération,  potir  le  jour  de  sortief  et  par  ' 

force  de  cheval,  deux  franes,  ci .>..•>..  a    o 

Pour  chaque  jour  de  aéjour,  y  c«)mpris  la  fourniture  des  chevalets  nécessaires 
pour  les  réparations  :  ^  * 

Si  le  navire  reste  djx  jours  au  plus,  y  compris  ceux  d'entrée  et  de  sortie,  par 
force  de  cheval  et  par  journée  de  séjour,  non  compris  celles  d*enLrée  et    , 

de  sortie ,  deux  fVancs ,  cl s  00, 

Si  le  navire  reste  trente  jours  au  plus,  il  ne  sera  perçu  que  nti  franc  cin- 


. .  «;  (fuMm  iwtfiâifji,  h  ^rtjr  4a  oiuièvn^  jw»  pr  fofce  cUchevAl  ci  par  joor 

.d^  sejovic»  non  compris  ](e  jour  de  sortie,  ci. ^ » .  «  i^5o* 

j^jp^  navire  reste  pfus  à^  trenlef  jourt ,  il  ue  s€yr^  perçu  que  un  franc  i^  pactir 
*       Un  trente  et  unreme  jour,  non  compris  le  jour  de  sortie ,  ci ...  * i  oo 

/o..       )  PAU  APPUCABI.BS  À  TOUS  LK8  HA?I|IB3. 

Ipiraspes  à  incendie  pdur  les  aavires  <|ui  chauffent  dana  le  j^astip»  par  Jour  ot 

par  côté  de  navire ,  gardien  compris ,  six  fraaC3 ,  ci .  .1.  .*..... 6  00 

Gbàôffjge  do  brai ,  y  comprts  les  ustensiles  nicessaireé  pour  ce  chauffage,  par 
i>jolir«t'partt«fil«:  ^  ••     •»  •   • 

.  t'l^9«&r  mn  navire  à  Toiiea  de  dauK  cent*  toaiMMii  de  j«Bg(e  «t  «a<d9S8oiis  ,•  aii.  .     . 

Pour  un  navire  k  voiles  de  de<,ix  cepts  à  troia  cents  tonneaux  de  j^uge^  lepi 
jTrancs ,  ci. ^ 7  00 

TV>ur  un  navire  à  voiles  au-dessus  de  trois  cents  tonneaux  et  un  navire  à 
vapeur  de  totite dimension ,  huit  fhancs,  ci. .' '. . .  S  ob 


'        '  ,   .  .  '  .  ••.  * 


3.  1^  L^entrée  et  la.  sortie  des  navires  ne.  pourrqnt  se  f^ire  aui^  prix  çi^ 
dea&u^  indiqués  que  pendant  Je  joiu%  c  est-a-dire  du  1*'  mai  au  1"  sep- 
tembre, de  cinq  heures  du  malin  à  sept  heures  du  soir,  et,  pour  le  reste 
de  l'année ,  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

Dans  le  cas  oii  un  navire  voudrait  entrer  dans  le  bassin  ou  en  sortir  en 
dehors  de  ces  heures,  le  pn?c  d*entrée  ou  de  sortie  sera  débattu  à  Tamiable, 
et  le  jour  qui  suit  Tentrée  ou  qui  précède  la  sortie  sera  considéré  et  payé 
comme  jour  de  séjour.  ■  . 

a*  Lorsque  le  bassin  sera  vide,  les  permissionnaires  ne  pourront  jamtis 
refuser  de  recevoir  un  navire  qn  dangei;,  nonobstant  ce  qui  est  dit  cirdessous , 
paragraphe  7. 

S*  Lies  prix  d*entrée,  de  séjour  et  de  sortie  spécifiât  ci-dessus  ne  soat  éti^ 
blîs  que  pour  des  navires  jaugeant  plus  de  cent  tonneaux  (100  tonneMix). 

Pour  les  navires  moindres,  ces  prix  seront  débattus  à  lamiable  et,  dans 
ce  cas,  il  pourra  en  éfre  admis  deux  ensemble  dans  le  bassin. 

à*  Les  navires  ne  sont  admis  que  légers  ou  avec  un  lest  ne  dépassant  pas 
quinze  tonneaux  (  i5  tonneaux)  par  cent  tonneaux  (  100  tonneaux]  de  jauge. 

Chaque  tonneau  de  lest,  ainsi  que  toute  autre  marchandise  en  sus  de  ce 
poids,  payera  dix  centimes  (e'  lo*')  par  jour,  y  compris  ceux  d^entrée  et  de 
sortie. 

5*  Lps  dimanches  et  fêtes  reconnues  ne  seront  pas  payés,  8*il  n*e5t  pas 
travaillé  au  navire  qui  -se  trotrre  dwn»  le  bassin. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  làùfres  jotirs  où,' par  suite  de  force  majeure, 
fl  y  aurait  impossibilité  de  travailler  dans  le  bassin. 

6*  Le  présent  tarif  pourra  être  revisé  tous  les  cinq  ans  en  suivant  les  for- 
malités qui  ont  précédé  son  adoption. 

Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  jugeront  convenable  d*abaisser  les 
taxes  qu'ils  sont  autorisés  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être 
relevas  qu*après  un  délai  de  trois  mois  au  moins ,  qui  commencera  à  courir 
à  dater  de  Tavis  donné  officieilement  et  par  écrii  au  préfet  de  la  Gironde* 

7*  11  sera  ouvert  dans  les  bureaux  des  permissionnaires  un  registre  sur 
lequel  les  navires  seront  inscrits  dans  Tordre  et  à  la  date  de  leur  demande 
d'admission.  Ils  seront  admis  dans  le  bassin  dans  cet  ordre ,  sauf  le  cas  prévu 
par  le  paragraphe  a.  Néanmoins  les  différents  services  de  l'État  auront  la 
priorité  sur  les  autres  demandes ,  tout  en  se  conformant  aux  dispositions 
du  tarif  en  vigueur. 

Ce  registre  devra  être  représenté  à  la  première  réquisition  à  toute  per- 
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sonne  întéreMée  à  en  obtenir  commonication ,  hui  peine  de  toiu  dommages 

et  intérêts. 

8*  Le  prisent  décret  jera  imprimé  «ux  Cnis  de«  permiuionnaire*  et  affiché 
danslefieale  pluaapparentde  leurs  bureaux.  [Piombièra,  Si  Jaillel  18SS.] 


If*  13,617.  —  D^«»BTiKPiiiiAL  [contre-si^é  parle  garde  deiiceaux,  nù- 

nislre  de  la  jnriice  et  des  cultes]  portant  ce  qui  suit: 

1'  M.  Soyer  [Àimé-FidèU-Conitanl] ,  vériËcateur  de  renregistrement  et 
des  domaines,  né  le  la  décembre  1S36.  i  Ham  [Somme),  demeurant  à 
Falaise  (Calvados);  est  autorisé  i  ajoutera  son  nom  patronymique  celui  de 
Mmaroy,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Soyer-Mauroy. 

3'  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  ta  loi  du  11  germioal 
an  XI,  et  en  jusUGant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (PIom6ièr«t,  31  JuilUt  1865.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3  *  Septembre  i865. 

Le  Garde  det  Sceaax,  MînSlre  Seerélaire  iTÉIai 
«a  déparlement  de  la  Jailice  et  det  Caltet, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1331. 


N*  1 3,6 18.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  porlaui  répartition,  par  chapitres,  des  Sup- 
*  plémenis  de  Crédits  ouverts  au.  Ministre  de  la  Guerre  pour  le  Budget  extraor- 
naire  de  i86à ,  par  la  loi  du  8  juillet  1863, 

r 

Du5oJai)let  iS65. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  el  ia  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Framçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  guerre  ;• 

7u  Tarticle  1*'  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mai  i863.,  portant  fixation  du  budget  extraordinaire  de 
Texercice  186  4; 

Vu  notre  décret  du  aa  novembre  suivant ^^^  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  la  loi  du  8  juin  1864.  accordant  des  suppléments  de  crédits  pour  ledit 
exercice  1864  ; 

Vu  notre  décret  du  a  juillet  suivant  ('\  portant  répaiiition ,  par  chapitres, 
de  ces  suppléments  de  crédits; 

Vu  la  loi  du  8  juillel  i865,  qui  accorde  de  nouveaux  suppléments  de  cré- 
dits pour  le  même  exercice  i864  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  degrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r'.  Les  suppléments  de  crédits  ouverts  à  noire  ministre  de 
ia  guerre  pour  le  budget  extraordinaire  de  i864*  par  la  loi  du  8  juil- 
let i865,  et  montant  à  la  somme  de  six  millions  six  cent  quarante- 
huit  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  vingt-neufcenlimes 
(6,6/18,398'  29*),  sont  répartis,  par  chapitres,  de  la  manière  sui- 
vante : 

"'  bull.   1160.0*11,791.  ^   ISiilL  1333,  n*  i2,4i4. 

Xr  SérU.  34 
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MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 
2*  section  (i'  partît). 

Chap.  V.    ]Atats^KDigoi»...«...« ,.', Sq^ooo^oo'       ' 

3*  sectioa  (a*  partie}.  -  '  • 

CRà^.  VIT.  Solde  et  prestotious  en  natorê a^SSa^ftoo  ùo« 

n.   Transports ^ënraiL ^ i.i.  \,iomio9o  mi  ■ 

5^  section  (a*  partie).    ' 
Craf.  xit.  Dépenses  secrètes 30,000  00 


ft 


•  ^lAw^-i^.*^n^i«*^H^M.^ 


Total  pour  le  nftMistëre  ôé  U  gnerra.  ,*,.K*.  \ . .  t,oo«^oa9  c» 

GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE. 
4*  section  (a*  partie). 

Chap.  ▼  (nouveau).    Réparation   de  dommages   causés   par 

riusurrection  de  1864 • i«648«598  ^ 

'  TOTât  ftARÉlVAL, 6,4à9Jf8  *^ 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aax  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacunettay^xiilê  concenie,  dei'«ié- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Plombières ,  le  3o  Juillet  l865. 

Signé NAPOLliOy;  '    ^     -    *>. 

•    .         '  '         PtrrËmpcrettrt         •  •    Wj 

U  Ministre  seefélaire  tfÈtal  dès fnanees  ,  le  llcr^fcal  ^  Fiwkv ,  '  '  '  ' 

-     '  pariafeWm,  UhiisirtndrUaiMd^iu^idêtaigurr*^ 

Signé  J.  Baivochk.  Sîgné  RahdoS.'  ' 

5    \ 

,         ,  .  t     "^vm  p *■    m 

'         '  .  *  l  » 

■ 

S*  13,619.  —  Dmç^t  iMw6ni4t  relatif  atu^  Chwdni  de  fer  d$  Veder^ciêniffir 
à  la  ligne  de  Saini-Qaentin  à  Erqaelines,  et  de  cetlt  dernière  ligne  à  celte  éé 
'^ièsùni  à  ïn frontière ^e  Belgique.  '  /  .:. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Die«  ^t  iai  vAldnté  Mtîoiiajt^j  ËiP^MUR 

DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricuUure,  du  coinmerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  6  juiÙet  1862  (^)  et  spécialement  Tarticle  i*'.  partant  : 
'•Est  dédaré  d'utUilé  publique  rétaWiss^ujent d'*un  chemin  de  icr  de  Va- 
«tèncîennes  à  la  ligne  de  Saint-Queniin  à  ÈrqueTînes ,  à  ou  près  Achettc;» 

Vu  notre  décret  du  même  jour  <*\  relatif  au  chemin  de  fer  destiné  à 
relier  la  ligne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines  à  celle  de  Soissons  à  la  frontièr«i 

^  Bull,  lo&i»  D*  10,478.  '  Bull.  io4i .  n*  io»47g. 
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dt  Belgique,  et  notamment  l'article  i,  lequel  renferme  la  disposition  8ui<^ 
vante  : 

•  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  m^ntioni^seï «détachera  de  la  ligne  de  Saint- 
«Qu^tin  à  Erquelines,  près  Achette,  au-dessus  de  Landrecies,  passera  à  ou 
•près  "Avéstie^,  Fourmies  et  aboutira  a  la  ligne  de  Soià«ons  à  la  frontière  de 
•Belgique ,  à  ou  près  Ànor;  ■  . .    , .  - 

Vu.lefr»«Yâst^projeta  comparatif*  ^46«  .iew-  tracés  i .  paaMnt,  r«a  par 
Ichetle,  iVurtne  par  Aulnoye,  du  chemin  deier  de  Yalencienies  à  AvMoes  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministri&.fieii  finances .  du  i4  décembre  id64; 

Vu  Tayis  du  préfet  du  Nord,  du  1 1  avril  i865 ;     . 

Vu  le  procèsorerbal  des  conférences  tenues,  le  6  février  i865,  entre  le^ 
ingénieiini  dea ponts  et  chaiiaséet  et las.oflîcm9 du  g^éinii^iiiHitaire ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  «  du  i*'  juin  i863; 

Vu  Tavis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics ,  du  19  juin  1866 , 
etTadhésion  donnée  à  cet  avis  par  noti*c  kninistre  de  la  guerre,  le  3ojuia 

186Ô;  t'   .    •       .'  .1 

Vula  foi  du  S  mai  i84i,  sur  rexpropriation'jpour cause  â'îitilité  publique; 
VuJ^  a^lk^*consulte  du  a5  d^ei|4>re  i85a  (article  4)  ; 


Kotre  Conseil  d*État  entendu , 
)kwAr9^»éQiiÉtA>etD*ttiiii)ei!f8'C»  qui  suit:    ' 


»   I    . 


Art.  1**.  Nos  décréta  du  6  juHIet  1863  »  relatifs  aui  chemins  de  1er 
de  Vaieocîennea  àia.Ugne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines  et  de  cette 
dernière  ligne  à  celle  de  Soisaona  à  I9  frontière  de  Belgique»  «lat 
modifiés  .ea.c;e  qu'iU  out  de  contraire  à  la  di^positioi^  suivant^  : 

Le  «kèmki'de  fer  4»  Valeaciennea  à  la  ligne  de  Saiat-Queotiii  à 
Erquelines  se  raqcordçra  à  cette  dernière  ligne  à  ou  près  Aulnoye. 
Le  chemin  de  fer  de  la  ligne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines  à  celle 
de  SoissoDs  à  la  frontière  de  Belgique  se  détachera  également,  à  ou 
près  Aulnoye,  de  la  première  de  ces  lignes,  pour  se  diriger  de  là 
vâr^  Anor,  en  passàpt  par  pu  près  Ayestes  et  Fourmies., 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  i*agriculttu« , 
da  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
préeesi  décret,  lequd  sera  icwéré  on  Bulletin  des  lois. 


.     r 


'^  IPâit  à  Plcmbières,  le  6  Aoât  lâeg. 
:    1.1  •  Signé  MAPOUiOll. 

Par  inEmpereor  t 

.  /    .'  '     f>9  Sf^rtnhal  Miaulrê  df  ia  Afotraa di  VSmptrnr  êl  d$s  bêaxwmit, 

,         ^  changé  èc  VinUrim  du  viinisUrê  <ff  Vagricultv9,  da  cQmmerçe 

'  '     '  ,   ^  '  et  du  tiiavanx  publics , 

r       ' .  I    ' ' ■    I  ' '      •     !'        ■  '     '                     '      ' 


34. 
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N*  i3,6ao.  —  DÉCRET  iMPBRiAtr^m  déclare  d'utilité  publiqaë,  dkni^là  ^vUU 
de  Parti  ^ie  prçioiigemfiRi  des  Ri/LCf  ie^  UnhU  tdJi^^      ..t.    .  '/ 

■ 'Dtt7  Aoùli865.  \  ,     .. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  deDieti  et  U  volonté  nationale ,  En perbue 

DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saujt.     , .  ,    /.  î'-  j,  ,(.  /  / 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  8ecpré(aîfQr^d^i(tiijbi4BJti(^épiir^uiedtdde 
i*intérieùr  ; 

Vttie'pfonclé»  Mig^ifemetit^  projetés jgiotir  1^  f^MT(!)bg'6méilt'  ifes  rués1|e^ 
Lava]  etBaudin,  avec  rectification  partielle ties  i^dè^  Bâtadiil  et  d*Abbev'ilï«  , 

Les  pièces  de  Tenqu^te;?   , ,/    .,,  /.     ».,  /..w^.'  ■  :■   ,^.1  »  .  iv 

La  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  ^  juin  1^65  i--  '  ■    •  --« 
La  proposition  du  sén^tç^ur  préfet  4^  la  Sdiuie;  .  / 

Les  lois  des  io  septembre  1807,  3  mai.  iMi  et  Tordonnatice  râglàmefn- 

taire  du  aSaoïit  i835^*^     ,i  •'•.',/ 

Le  décret  du  :x6  mars  i85|q(*)  et  lie  décret  régleineniaire  du  ^  décembre 

i§53l*';.  .»..>■  .     .    .      ■    M./  ^ 

Notre  Conseil  d*État  entendu ,  '  "    ' 


Avons  dscUbté  et  néGRiroHS  ce  qui  soit  : 


(  ;  > 


Art.  1"  Sont  déclarés  d'utilité  publique»  dans  la  viHe  de  Pai-is; 
conformément  aii9(  alignements  indiqués  par  des  lignes  noires  avec. 
lisérés  bleus  sur  le  pian  ci-an nexé  : 

1*  Le  prolongement  de  la  rue  de  Laval  entre  la  rue  Ro^dier  et,)es 
terrains  de  la  compagnie  du  gaz,  près  la  rue  du  Faubourg- Poisson- 
nière ; 

$^  Le  prolongement  de  la  rue  Baudin  entre  la  rue  de  Bèltéfbnd 
^laruedeMaubeuge,  avec  rectification  du  tracé  primitif  de  ladite  rue. 
Baudin,  aux  abords  du  square  Montholon,  et  du  tracé  primitif  de  la 
rae  d'Abbeville,  près  la  rue  du  Faubourg-Poissonnier^. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  villcf 
d^  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  famiable,  soit  par  voie  d'ëxT, 
propriaiion ,  en  vertu,  tant  de  ta  loi  dd  S  mai  i84i ,  que  du  décret 
du>^6  mars  18Ô2,  après  Taccomplissement  préalable  des  formalités' 
prescrites  par  le  décret  réglementaire  du  27  décembre  i858,  \ék 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  roccupation  estoéeesBah^. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Plombières ,  le  7  Août  i865. 

Signî^  napoléon. 
Par  r Empereur  : 
U  Miniitn  tteritairt  d'État  au  département  de  Vintcriev, 
Sign6  La  Valette^ 

"•  IX*  série,   2'  partie,   i"  section,  *"  x*  s^rie,  BuU.  5i4,  n"59iA. 

Bail.  378.  n*  fvQoe.  «*'  XI'  s<^rie.  RuIL  65^,,n?  61 11. 


IT  i3,6ai.  ^ÙÉeâÉf  iWPinut  qni  dédàr^  apffUèàblet  aax  Pays  y  désignés 
les  dispositions  du  Traité  de  commerce  concla,  le  7  juillet  1865,  avec  les 
Pays-Bas. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  là  volonté  nationale ,  Emperbub 
ifes  iFftAflifAi^^làtouis  )[]iréseiittf  et  à  venir,  sàlut.  ' 

.Sur  .1^  çappQrt.4e,j?,^t;i;e  o^inistre secrétaire  <l*ÉtM  au  département  de 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  rAngleterre,  le  aS  j^- 
Tier  i86o^*>,  ainsi  que  les  conventions  annexes  dei  là  octobre <**\et  i6  ito- 
Yembredelaûi^taae(«onéiâ^>;  ■  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  'eonciu  aVec  la  Belgfîqtïe ,  fe  i*  toaî  i86i  <*>  ;    * 
nYuilé.traité' de^odiinélrée  conclu  aVec  la  Prusse ,  le  ri! août  i86à  ^'  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  Tltalie ,  le  17  janvier  i863<*>; 

¥nie  tiliité  da  couymerdê  conclu  avec  fe  ^Suisse  \  le  00  juin  1864  *'^  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les  royaumes-unis  de  Suède  et  de 
Norwég[e,le  i4  février  i865W; 

Vu  lé  traité,  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  les  villes  libres 
et  anséatiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck,  le  4  mare  1866 (*^; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le  grand-duché  de 
M^pk]^nbpui]g*$cbliV6rJD.,  leg  juin  lâGS^^;' 

Vu  le  traita  de  commerce  .ei  de  navigation  conclu  entre  la  Frcinoe  et  les 
Pays-Bas ,  le  7  juillet  i865 <' '>  / 

Atdks  DécnÉTÉ  et  dégaétons  ce  qui  suit  : 

• 

;  Art^I".  Les  dispoaiUons  dm  traité  de  commerce,  coocia^  le^7  juil- 
let ]86ô,  avec  les  Pays-Bas,  sont  applicables  à  TApgleterret  .à  ila 
B^Igjiqiie^.au  Zollverein,  à  Tltalie,  à  la  Suisse v aux  royiiumea*-uiûst 
dé  onède  et  de  Norwége,  aux  villes  libres  et  anséatiques  de  Bréix^,' 
Q^piboui-g  et  Lubeck  et  au  grand-d«ché  de  MecUenbouiig^bweirin. 
%.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragricuUqrei) 
({u^comnp^erce  et  d^es  trava«ux  piibUcs»  et  au  département  des  finaiokces^; 
sont,  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  poncerne,  de  rexécutioo  du  piyét 
sent' décret.  ,  .  ,    -.,' 

.  *Pâtt au  palais  de  Fontainebleau,  le  26  Août  1 865.  ..    ' 

»  * 

•    1  ^ 

Signé  NAPOLEON. 
Par  rEmpercur  : 
l£  MinUire  de  l'agricvUture ,  du  commerce  et  des  travaux  public* , 
Signe  Armand  BÈHic. 

'»»" Bull.  778.  n"  7414.  '"'  Bull.  laSS.  n'  12.786. 

^«  Bull.  863.  n*834i.  '"  Bull.  1275,  u*  13.028. 

w  Bull.  875 ,  n"  8436.  '"  Bull.  1 J93,  n*  i3.365. 

w  Burij  o35.  M*  0004.  '*•»  Buli.  i3o2 .  n*  i3^53. 

«  Bull.  ia85.  ib*  i3,iai.  «"  Bull.  i328,  n*  i3,6o5. 
•*  Bull.  1174,  n*  11,938. 


N*  Ji3,6a2. -^  DécMBT  fMPi^ui  portant  qii«  les  dispositions  des  Traités  de,^ 
commerce  conclut,  le  U  mars  1865,  avec  les  villes  dé  Brème,  Hambourg' et' 
Lubeck,  et,  le  9  juin  iÈGB,  lavpc  le  Orand-Duché  de  Meôklmhôury^Snhéelnh , 
sont  applicables  aux  Pays-Bas.  ^  i 

Du  26  AoAt  i865.  '    '   '^ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ëmpersur 
DE5  Français  ,  à  tous  présents  et  à  veoir,  salut;, 

'  Sur  le  rapport  de  ^notr^  mkibtre  «eci^étaire  d^Étàt  au  département  'de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  deft  travaux  publics  ;  J 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avéé  les  Villes  libres  et 
anséatîques  de  Brème,  Hamoourg  et  Lubéck,  le  4  mars  i865**'; 

Vu  le  traité  de  odmmerce  et  de  navigtilton  conclu  avec  le  grand-duché 
de  Mecklonbourg-Schwerin ,  le  o  juin  i865  ^^  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la  France  el  les 
Pays-Bas ,  le  7  juillet  1866  «*>  /  ^ 

Avons  nécRÉTi:  et  DécRiTONS  ce  (jui  suit  : 

Art.^  l**.  Les  dispositions  des  traités  de  commeroe  conclus,  1« 
4  mars  i865,  avec  les  villes  libres  et  anséatiqnes  de  Brème,  Ham- 
bourg et  Lubeck,  et,  le  9  juin  i865,  avec  le  grand-duché  de  Meck- 
lenbourg-Schwerin ,  sont  applicables  aux  Pays-Bas. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  Fagrical- 
tore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  de^ 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  oe  qui  le  concerne,  de  l'exécatioD 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  26  Août  i865. 

Par  rfiftipei^r  : 

I 

/>  Ministre  de  Vagrieullnre ,  da  commerce  et  des  Iravaiua  puhiic4j^ 

.    .  Si^é  AniiAND  BÉiiiç. 


N*  1^,633.  —  DÉcnnr  tvrpénïàt  portant  que  les  dispwiUons  de  la  Gonventiowde 
commerce  conclue  entre  ht  France  et  VKspagne,  le  18  juin  1865,  softlappii-i 
cables  aux  Pays-Bas . 

Da  2t)  Août  i8«5.     '  ' 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nailonafe,  BMrtRRUR 
DES  Français,  à  touîï  présents  et  à  venir,  salût. 

»"  Bull.  lagS.  n*  i3.î85.  '•'  Bull.  i3i8.  n»  lâ'.^oS. 

••»  Bull.  i3o2,  ii«i3,353. 


B.  n*  i33i.  —  kQl  — 

JSur  iç  xopport  df^  nqtre  ntioictre  secrétaire  d'État  au  dépariemeat  de. 

rî^èrVîulturç ,  du  çoouAerce  et  de»  travaux  yifbilc^  ;      . 

V«ite«anv«jftti0a  de  coRunerG^  «ooaciva  cgnUe  )^  F^^mce  et  rSapugiia,  le 

i8juiiii865t');  .       .,    ^    . 

Vu  le  traité  de  comiDerce  et  de  navigation  conclu  entre  la  France  et  les 
Pays-Bas ,  lc.7  juillet  i865  W  , 

Atoxs  oiciuftTé  efc  d^cbetons  ce  cpii  suit  : 

Art.  1*'.  Les  didpositioAs  de  la  convention  de  commerce  conclue 
entre  la  France  et  TEspagne ,  ie  18  juin  i865,  sont  applicables  asx 
Pays-Bas. 

2.  Nos  ministr^Stseciétaires  d'État  au  départemeot  de  ragricultnre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  ap^  département  des  finances» 
sont  chargés,  ckacan  en  ce  qni  le  concerne,  de  TexécutioD  du  pré- 
sent décret 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  26  Août  i865« 

3ifpé  NAPOliOI^^ 

4a  cpnnrrfg  $t  in  Immwt  puJblifii  » 
Signé  Armand  Bèhic. 


des  Fouissions  britanniques  en  Europe. 

Da  26  Août  iS65. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volottté  nationale ,  EuFSHBim 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étal  an  départemaDi  de 

Tagri culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  i^  août  |865  (*\  portavx  proaudgiitîoflb  du  traijté  de  com- 
merce et  de  ttAvigation  eondu,  le  7  juillet  186$,  entre  la  France  et  lef 
Pays-Bas  ; 

vu  réchange  des  ratiGcations  opéré  le  10  août  iS65  ; 

Vu  l'article  38  dudlt  traité  ; 

Vu  ie  décret  du  ^o  janvier  t864  ^^  portant  prornuYgaition  de  la  oonven-' 
tien  de  oaTigatîOB  eoncioe  avec  l^ltaKe ,  le  18  Juia  i8Ga  , 

Avovs  pAcaiTà  «I  mbduiTOwa  ce  qmrot  1 

Art.  1*'.  Les  navires  des  Pays-Bas  vanaal  des  pussemao^  tiritaii* 
niques  en  Europe  acffont  tsaiié»  comme  iea  na^im»  français»,  animais  ^ 

»>  Bull.  i326»n'  15,589.  <"  BoU.  1174.11*  n,039, 

«  Bail.  i328,  Q*  i3,6o5.  ..,.» 


.••■!    r] 


I      « 


...-.^■^,1*98—  ■  .' ,  1,1. ■>« 

belges,  italiens  et  comme  ceux  du  ZoUverein,  des  royatamed^tlnts 
de  Suède  et  de  Norwëgie,  des  vijies  libres  et  an^éajtiques  f^ÇrJ^f^^e, 
Hambourg  et  Lubeék  et  Sn  l^aiid-'dûché  de  MëcâLleûbourgSchwerin 
venant  des  mémos  possessions. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  Tagriculture» 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun. en  ce  qui  ]^  concerne,  de  rexécution  du  pré- 
sent décret. 


f  • 


Fait  au  palais  de  Fontainebleau^  ie  26  Août  i865. 

Signé  NAPOLÉON.  . 
,  .^  ,     PiLrrJvm|)«r«iirt 

L9  Ministre  ttcrétain  d'Etat  au  diparUmmt  dt  ^agrieuUang 
,   49  cffpififfM  cl  dcffrviMnuB  psMicff 

Signé  Armamb  BÉnic. 

N*  1  ^,6a5.  —  ViCRÉT  impâkiài  relatif  qvjc  UarckandUes  d'origine  ou, de  numur  i 
facture  des  Pays-Bas  reprises  dans  le  Traité  conclu,,  le  7  juillet  1865,  enSre 
la  France  éi  les  Pays-Bas;  importées  autrement  que  par  terre  oa  par  navij;e$, 
/r«npai>  oa  sous  pavillon  des  Pays-Bas. 

Du  16  AoM  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkbx^ 
0B5  FaANÇAis ,  à  tons  présents  et  à  venir,  3alut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dIÊtat  au  d^rtement  de" 
r^gnculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  16  août  i865<^^  portant  promulgation  du  traité  de  corn- 
oMrùei  el«d6  navigation  conclu,  le  7  juillet  i865,  entre  la  France  et  les  Pajrs- 

Avons  D^GR^TK  et  DÉGR^TONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1"   Les  marchandises  d'origine  ou  de  manufacture  des  Paya- 
Bas,  reprises  dans  le  traité  conclu,  le  7  juillet  i865,  entre  la  France 
et  les  Pay^Bas,  importées  autrement  que  par  terre  ou  par  naviates. 
français  ou  sous  pavillon  des  Pays-Bas,  seront  soumises  : 

1*  A  une  surtaxe  de  vingt-cinq  centimes  par  cent  kilogranmies, 
lorsque  ces  marchandises  sont  affranchies  de  tout  droit  à  Tentrée;  otî 
lorsqu'elles  sont  taxées  à  moins  de  trois  francs  par  cent  kilogrammes!; 

a*  Aux  surtaxes  édictées  par  farticle  7  de  la  loi  du  ad  avril  18-16, 
lorsque  ces  marchandises  sont  assujetties  à  un  droit  de  trois  francs  6t 
au-dessus  par  cent  kitogrammes« 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  départem^t  de  Tagricultm^ 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finauoes; 


*■ 


^  BaU.  i3a8.  n^  i5.6o5. 
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sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  lé  concerne,  de  l'exécution  du  pré^ 

mmtàéamt,     .      "■    r    •  •     '.--'  ')i:ri  v.     , 

^.V^1V>u  palais  de  Foataîinebleaxi  »  le  i$  Août  iiB65. 


nnow 


^     t 


U  Ministr$  Sfçixtaire  d*itat  au  dépwtgment  4^  Va§rioatî9rep 
*  ék  eommetee  et  du  travaux  publics,       , 


»'.' 


/  J 


Signé  Armahd  BiHic. 

.•I    -S 


"•     ' . 


.(     :    i 


ri^iAri^^ 


H^  i3,6a6.  —  DscRsx  iJtpéniAL  relatif  à  l'importation  des  Tissus 

dêt  Pays-Bas  taxés  à  la  valear. 


'Itatae  Aoûti865. 


^.  •* 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venîr,"sALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  minjiatre  secrétaire  d'Étitt  au.départeaie&^  de 
i'açticulture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Angleterre»  le  23  jaavier  i86a^^ 
et  lés  conventions  complémentaires  des  12  octobre '*}  et  16  novembre  .de  la 
même  année  ('); 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  aree  la  Bdgique,  le  1"  mai  1 861  <*); 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  lit  Prusse,  le  a  août  iSGa^'); 

Vu  le  trciité  de  commerce  conclu  avec  Tltalie,  le  17  janvier  i863^)'; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Suisse,  le  3ojuîn  1864^^); 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les  royaumes  de  Suède  et  de 
NoTwége  •  le  i4  février  i8a5(*)  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  les  villes  libres  et 
anséatiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck ,  le  à  mars  i865<')  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le  grand^ducbéiik^ 
Mécklenbourg-Schwerin ,  le  9  juin  i865  ^"J;  '*0 

Vu  la  convention  de  commerce  conclue  entre  la  France  et  l'Espagne ,  le 
18  juin  i865t»);  .       .    ■ 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  Jla  France  et  les 
Pays-Bas,  le  7  juillet  1 865 ^"î;        .  '  .  » 

Vu  nos  décrets  des  9  septembre <"> ,  i4  décembre  1861  (article  a)^^*^.: 
8janvierï»w,  1 5  février  t»»),  a3  novembre  1862  <">,  1 5  avril  t»»),   16  juillet 
i|j^^o«j  et  ao  janvier  l864^••^  Cxaht  îes  ports  et  bureaux  de  douane' ou-/ 
verts  à  Timportation  des  tissus  anglais,  belges  et  italiens  taxés  à  la'vâlêuf; 


.»«  6011.778,  n^  7414. 
«  Bull.  863,  n»  8342. 
^  Bail.  875.0*  8436. 
^  Boil.  955,  ii*9o54. 
^  BttlL  1285,  n*  15,1». 
»  Bull.  1174.11*11,938. 
^  Bull.  1253,»*  1,2,786. 
^  BM!  U75,  n*  i3/>a8. 
w  BolL  1295,  n*.i5^65, 
(>^  BuU.i3oa,n*»3.553. 


»«  Bail.  i326.n*  13.58$. 
"«  Bull.  i328.  n*  i3.6o5. 
'"'  Bull.  964 ,  n*  9506. 
«»»  Bull. 984,  n* 9749. 
"•»  Boll.993,n*g83i. 
"*>  Bull.  1000,  n*  99^3. 

»"  Bull.  1071,11*10,744. 

-"*  Bull.  iio4,n*  11,101. 

"•>  Btill.  ii35,nr  11.494. 

^  Bail.  1176.0*11,934. 


•1 


>  m 


"l 


Art.  1*'.  Lesdisp6sJHoàs«ésâécreU8Ùàviâ^sodti^)â^^^ 
tissas  des  Pays-Bas  taxés  à  la  valeur.  ''^  ^^^"^ 

2.  Nos  ministres  secrétaires  )d'Ét*t  ml  /4évftrtéanêiitîd«:>f4fflMfii- 
tore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
fioUD^es,  sont  chailiités/iâiidtiii-eb  <x^-qii^lembeet|aci\  d^Q'exëcatiAD 
du  présent  déciièf.'  '  •'•:"•»<>  ''*'••  '■'•■    -i-Ml-rt.j  im  ./»<iljfir,i(')ir,m  xuc 

PirrEmpereon        •^••»"i>»"»^ 
f     I  iM  >  /  /  M  .  .  %"<^  Armamd  BéHIC. 


N*  id^tey.  «^  lOi^cn^r  imBjil^ji  p«rtaR<  9«k^iM  cUcr^t/j  des  i*^  oc/o6r0,  i4  c<^ 
cembre  i86i  çin^4  jf^Uftlf  i^C^  p  relalijs  à  V importation  des  Marchandises 
d'crigine  anglaise  ou  belge  y  énamérëes ,  sont  appiivàhles  àttx  Marchandises 
et  Prodaits  similaires  d'origine' deS'Pays-ISïïs: 

*     '■■'  '     ■'•'     ■'••■'•■•'  W. 6 Août, à6S.    '■•■••:■  ■•    ■    ■'■-    ■'■■•'■'■'"^' 


^1    •   >•   »  I   L\i} 


NA)iH)iI£ON,  paptefvàedde  Dieii  elkt  volooiéiiitiiDaiJii^EiitEisBB 
DBàr  PtiAKÇAis,  à  tous  fitécevls  «t  à  venirv  àkiAir^       '^        '  > }.  -m  t.;  **b 

à)à^  ie  rapport  dooQire  loiaUtre  secrétaite.â^ia^  au  4épârtei^êat  dj;  ^l^f^^a 

cnUur^f  A^  poiïîimerQç  çl.  des  travaux  public^'  ;  .         f  :.,<».  |  .  ! 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  TAngietevre,  kka^ji|D|tf: 

vier'lSdO'^^^..  Aiofli.({iM  k^  «WKvaniions  anaoïbes  d^.Aa  w^iff^^>  «4  »6,ik>- 

vembre  de  la  même  année ('};  •  i     •        ><     «ii.fMiq 

'Yale  traité  de  conMttoi^co  oonduavec  la  Belgique, le  r'maî  j8^i'(V.;..4i 
Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  W  Prusse,  lea  «aiÛ  ifi^al'^ti.  •  >  n  ri 
Vn^ieii^tèdic  ooamesvecMMiGlu  ave&Klutie,  le  lyianYÎfn  A^ifôC^;-    k- 
V«  le  traitéideccuamierce  conclu  avec  ia  Suisse,  le  3o  juii^  ^96àfih  r  •  >\,:  * 
'VulatitaiAé  d]s  cM>niaieM»^o0di|i»avQc  les  royai^gi^fyfHinîf  4»i$wèida>e|; d», 

Norwége,le  i4lfôvrier'i865W;  j         ,.  .f    .jmjj.,1 

Vu  le  traité  de  comoierce  et  de  navigation  conclu  avec  les  villes  libres  et 

anséatiques  de  ^èmeviianlMnii^etLiftbool^^  le  4'inai»'iiS65  (*)  ; 
yu;}^ {traité  dQQoimnercc  etAc^  navigaMw  conclu  aïKjecl/Q^rmid^ifç^^e 

MeddenbouKg^ScbworiMïiegjW  iS65<'.*î;  .   ,.     ,..>.,     ,^„  ,  t.  j.i'^mM 
Vu  la  convention  de  commerce  conclue  entre  la  France  et  rtïfpf^c.ic.iwi 

iS.juin  i665-C»'J.;     .....,.,.,.  ,,.-,    ,-.   ,.  r.:fi/)M 

Vu  ie  traité  de  coiiitter«Br«t  de.  navigation  conclu  «Atve  la  l;rainAQ'At4fCh 

Pays-'Bds ,  »le  7  juiltet  iô6iW**ç  '  h,   ,.  , .  ,1  « .  ,i     ,.  „,• 

**•  BWî: 863 ,  !»•  «îilî."  •  ■       ■'  •*  îîtflï.  ï'*'75,H''f^,%ial  "^^A  lUM-  ur. 

•»»  Buir.  d75,V«AW.  '   •'  *•'  B*iH.  i*^;ir'y5.««8i"  »i    t'     -/M 

*«  Bull.  935,  W  îio54.  ""'  Bull.  i3<yt.  ri»  i5.355. 
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Vu  nos  décrets  des  i*  octobre  ^^\  i4  décembre  186 i  (article  1*)  <?>  et 
30  juillet  186a  ^'\  qui  fixent  les  restHcC9ètt5  dVMf^éier  et  d^embàllage  appA- 
cij^Cf  It^'iipppctatioa^ea  marchaudMea  d'orij|^apfiai»e  on  bdge  y  éna- 
mèrees, 

'JlriiMie.ftiottM>€*<jDéd«é«oÉ9  M  <|«i  suit  : 

niUm.!"*  .Le$  dia|M>ait]ons  4»  nos  décrets  AusvJsés  ^Qn\  appUcablf^. 
aux  marchandises  et  produits  sUnilaix^  dVigine  ô^  P^y^i^a^k 

2.  Noft  miaiatre«.aecrétAinesd'EMit  aq  départemant  de  Tagricultore , 
du  commerce  et  A:^  ftèvàui  ptiblicâ ,  et  au  flépartéonienV  At$  finances , 
sont  cbargés,  ^acHa  en,  cç,qai  le  concerne»  de  rexécutiom  du  pré- 
sent décret, 

.£ast^au  |>aldis  dA  £antai(ieUM».,  le  aAMU  i86â. 

'  Siené  NàPOLÉÛH. 

*      « 

Ptr.rEmpcreur  : 


'mn»  M 


«i   •  •  « 


N*  i3,6a8. —  DÉCRET  impériaI'  [coiçitre-sîgné  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

nâiif .'  1^*  £iC  ^  démeufe  approûté  le  traité  paasé  entre  le  cotioeBsiondeih'e 
de  la  rectification  des  côtes  de  Jonhe  et  dcMenolcgfi  route  départementale  du 
Jura  n,*  l3,  de  D^le  à  Gray.  d*une  poil ,  et  le  dépaîiiemenU  représenté  par  le 
p/ifet;  d'autre  part,  pour  la  réduction  de  la  durée  du  péage  dont  fa  per- 
ception swr  cette  partie  de  fa  route  a  été  autorisée  par  fbrdonnftnee  du  * 

idjitiiv  i6m  ^^»  -'  <  <  '-  >'' 

'Str  boAséquenee ,  le  péage ,  au  lieu  de  s*étendre  jusqu'au  sS  iévrieriST^s 
prendra  fin  fe  ^5  mai  1872.  •    •  * 

De  son  ^té,  le  dépiFlMttent  prendra  à  sa  charge  iea  frais  d^entretiën  ûv 
la  rectification»  à  partir  du  1"  janvier  1 865.  .]('>/ 

2.  Sont  rapportées  les  dispositions  de  Tordonnance  ém  a6  juin  -iâé^^  du 
cahier  des  chorges  y  annexé ,  ainsi  que  des  actes  d-adjvdiiBation  desaii  «oCit 
ethè  septembre  1 844 ,  ^  sont  contraires  aux  damsea  do  tmtté  deitt  H  s'agit , 
lequel  oemeurera  annexé  au  présent  décret.  (  Par/r,  i^-JwjkUei  i8$$.)  .       •  / 

^Enm  \'és  sotissi^^,  Tfîm  ié'Èeanregard,  préfet  du  Jnrâ,  a^slàntâuntMn  dit  ^é^r- 
tement,  dûment  autorisé  à  cet  effet  par  délibérMiert'dU  cMs^ft  fétiértl  du  <sb  bo^ 

im.'d^âaMpAH.     •»'  ..     ip/ 

Et.  d*autre  part,  Jean-Baptitte-Martin  Laprade,  curé  à  Mazerolles ,  caDlMi^è  lJMSa<$r> 
âi^hftiMni'ée  la  'Vlê'rm^^  qui,  par  acte  passé  devant  M^  Collet,  notaii^e  é  Wle 
(Jare),  le  98  février  i858,  enregistré  au  nâéme  lien,  le*  10  rtiars.Hitvaut,  folio /9<%i 
verso,  case  3,  est  devenu  acquéreur  du  droit  de  concession  que  no^sédnient  les  sieurs 
Hutin, Sonvenwi  tX-J^apraiet  substitués,  par  décision ininistérjelle  du  ^A.poafiyi  ^5 , 
an  sienr  &wTi/|««(a^di<;atair^  dtff  Imvanx  de  rectification,  par  vole  op  ooncei^qn.de 
péage,  de  la  roaia  dépsirteowiitalAri*  i3,  dans  les  côtes  de  Joubc  ai  ^Icfi/M^^^lt  .,\   • 

I»  XI*  série ,  BhQ.'  o0e,  ii*  ^$18.  '  «"  il'  série ,  BtflK  lOâS  »  n«  io,5t& 

«  XI*  série .  Btjfl;  98Â .  H*  ^k^.  ^  ix*  série ,  BnlK  1 1 1<> .  n*  1 1 ,88ti  * 


Sont  intervenues  le*  eoDventioni  ci-«prtt  : 

Ant.  I".  La  durée  de  la  perception  do  pé«§e  conoédi  mr  la  rcetiBoation  d«  la 
ronte  dépari  cm  enUle  u*  1 3 ,  de  D61e  i  Crtj,  daai  lu  cAtes  da  Jonhc  et  Unnouy,  par 
Fordoonance  rojale  du  s€  joiii  iSit  et  fiiée  I  vir^rt-liuil  am,  en  inïte  de  l'adjudi- 
cation  du  II  août  iSii  et  approuvée  te  lo  septembre  auivaat,  eat  rMuilei  sept  ans 
quatre  mois  et  vioft-cinq  jours,  i  partir  du  l'JaDvier  i86â. 

3.  Le  CDD  cession  uaire  sera  tenu  de  contiauer  jiuqu'aa  i"|(])ner  iS65  les  tnraua 
ordinaires  d'enirelien. 

i.  Le  concesiioanaire  abandonnera  «n  d^parlement ,  1  partir  de  cette  épo|ae 
(■'janvier  i865).  la  roule  avec  ses  dépCDdancra.  ainsi' qu'il  est  stipulé  i  l'article  lo 
du  cahier  des  charges;  mai*  les  bnreiut  coDftroils  pour  la  perception  du  péafe  res- 
teront, juiqu'au  35  mai  1871 .  entre  [es  nuius  du  cou  cession  n  a  ire,  qui  les  reBaetlT* . 
i  celle  épnque ,  en  bou  état  d'entretien  au  département. 

A.  Le  département  prendra  1  sa  chai^,  1  partir  du  1'  janvier  18AS,  Ifea  flvi* 
d'entreiien  comnie  boa  lui  sembler*. 

S.  fendant  tout  le  temps  que  le  conceasionnairc  conservera  la  perception  du  péage, 
les  voiturrs  employées  à  rtuLretien  et  1  la  réparation  des  partie*  quelconque*  de  la 
rediQcalion ,  soit  pour  faire  approvisionDer  des  nulériaui.  soit  poiu"  raîre  enlever 
les  déblais  et  tes  boues,  même  pour  efTeauer  tous  autres  trausporla  qiie  nécuaitO' 
raient  des  planlations  sur  son  sot ,  seront  eiemptes  des  droits  de  péage. 

0.  Les  convenlioQs  qui  précèdent  ne  deviendront  déGnitive*  qu  apAs  l'ap^«batiOii 
par  l'autorité  supérieure  du  présent  traité ,  dont  le*  frais  de  timbre  et  d'enregistré- 
,  ment  demeurent  à  la  charge  du  concesaioanair^. 

I>ont-le-Saunier.  le  1  Décembre  188I. 

U  Piifrt  da  JKra. 
Signé  NàD  Da  Budbiuu. 
Li  Csiuuiieiuw'n, 
(  SoDi  la  réierve  de  faire  Interpeéter  par  qal  de  dniU  l'irlide  la  dn  cahier  dM 
chsrget,  CD  ce  qui  conceme  Ici  maison*  lerianl  dliabllallaa  an  cantoonier 
et  an  percepteur  da  péage,  etenoonde  ne  luiqioiteT  qs'on  dioit  Sie  ifeo- 
TCgiitrcaieDL) 

Signé  Jau-SiPTiBTa-Uiivu  LuuM. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  dn  l' juillet  iHS,  enreglaWé  soua 
le  n'  609. 

/,•  Miiiùtriii  l'agriaUian ,  ta  t«mmtra*ldtt  tnmamxpttlitt. 
Signé  AtMtMv  OÈmk. 

Certifié  coDforme  : 

Paris,  le  i  '  Septembre  186&, 

U  Gardt  ^  ScMax ,  Ministre  Saer4lmr«  €Élml 
an  ttéparUtntnl  de  la  Jultee  et  dat  CiUtet , 


1  les  tMreclenn  d«i  putes  des  dépaitenaita- 

iHPniMEME  iMpinuLB.  —  i  Septembre  i8B5. 
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v'   ^BULLETIN  DES  LOIS. 


•  .*««»  M     «; 


r  1332. 


M*  v5,6a9.  > — DiCéBET  iMPénrAL  p'orfanl  promulgation  de  la  Convention  de  poste 
conclue,  le  22  mars  1865,  entre  la  France  et  la  Suisse, 

Du  30  Août  i865. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpsrsdr 
Dfts  Français»  à  tous  présenta  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Ayons  dAqrAtà  et  dbgiiAtoiis  ce  qui  suit  : 

Abt.  l**. 

Une  Convention  de  poste  ayant  été  conclue,  le  2a  mars  i865, 
entre  la  France  et  la  CiHifédératîon  suisse,  et  les  ratifications  de  cet 
Acte  ayant  été  échangées  à  Paris ,  le  i4  août  i865 ,  ladite  Convention» 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

* 

Sa  Majesté  TËmpereur  des  Français  et  le  Conseil  fédéral  de  la 
Confédération  suisse,  également  animés  du  désir  de  resserrer  les 
liens  d^amitié  et  de  bon  voisinage  qui  unissent*  les  deux  Pays  et 
d'améliorer,  an  moyen  d'«ine  nouvelle  Convention ,  le  service  des 
correspondances  entre  la  France  et  la  Suisse,  ont  nommé  pour  leurs 
«pléAip0tentiaires  à  cet  einit ,  savoir  : 

Sa  Majesté  L'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  deLhuys, 
sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  delà  Légion 
d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  ; 

Et  le  Conseil  féd^al  de  la  Confédération  suisse,  M.  Kern,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  ladite  Confédération 
{MPè»  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec 
tifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme»  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 
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"  Airr.l*.  »  y  aura  «ftre  fàdmîiiîswatîoû'dôs  postes  de  France  et 
Tadministration  des  postes  de  la  Confédération  suisse  un  échange 
périodique  et  régulier  de  lettres,  de  papiers  d'affaires,  d'échantillons 
de  marchaûdiies  et  d'imprimés  de  toute  nature,  au  moyen  des  ser- 
vices ordinaires  ou  spéciaux  établis  ou  à  établir  pour  cet  objet  entre 
les  points  de  la  frontière  des  deux  Pays  qui  seront  désignés,  d'un 
commun  accord,  par  ces  deux  administrations. 

Les  services  établis  ou  à  établir  sur  les  routes  ordinaires  seront 
exécutés  par  les  moyens  dont  disposent  les  deux  administrations ,  et 
les  fraisTésultant  de  ces  services  seront  supportés  par  ces  adminis- 
trations proportionnellement  à  la  distance  parcourue  sur  leurs  ter- 
ritoires respectifs, 

A  cet  effet,  celle  des  deux  administrations  qui  acquittera  la  totalité 
de  ces  frais  sur  un  point  quelconque  devra  fournir  à  l'autre  un  double 
des  marchés  conclus  pour  cet  objet  avec  les  entrepreneurs.  En  cas  de 
résiliation  de  ces  marchés,  les  indemnités  de  résiliation  seront  sup- 
portée» dans  la  même  proportion. 

Quant  aux  frais  que  pourra  entraîner  le  transport  des  dépêches 
par  les  chemins  de  fer,  ils  seront  supportés  exclusivement  par  i'ad- 
ministratioir  sur  le  territoire  de  laquelle  ce  transport  aura  «i  lieu. 

2.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettifes  ordinaires, 
c'est-à-dire  non  chargées,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  la 
Suisse,  soit  de  la  Suisse  pour  la  France  et  l'Algérie,  pourront,  à  leur 
choix,  laisser  le  port  desdites  lettres  à  la  charge  des  destinataires  ou 
payer  ce  port  d'avance  jusqu'à  destination. 

5.  La  taxe  à  percevoir  pour  l'affranchissement  de  toute  lettre  expé- 
diée, soit  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  la  Suisse,  soit  de  la  Suisse 
paar  la  France  ou  rA}gérie,sera  de  trente  centimes  par  dix  granmies 
OQ  fraction  de  dix  grammes. 

Quant  à  la  taxe  à  percevoir  sur  toute  lettre  non  affranchie  expé- 
diée, soit  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  la  Suisse,  soit  de  la  Suisse 
pour  la  France  ou  l'Algérie ,  die  sera  de  cinquante  centimes  par  dix 
grammes  ou  fraction  de  dix  granmies. 

4.  Par  exception  aux  dispositions  de  l'article  précèdent,  la  taxe 
des  lettres  adressées  de  l'un  des  deux  États  dans  l'autre  sera  réduite 
à  vingt  centimes  par  dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes,  en 
cas  d'affranchissement,  et  à  trente  centimes  aussi  par  dix  granmies 
ou  fraction  de  dix  grammes,  en  cas  de  non-affranchissement,  toutes 
ies  fois  que  la  distance  existant  en  ligne  droite  entre  le  bureau  d'ori- 
gine et  le  bureau  de  destination  ne  dépassera  pas  trente  kilomètres. 

5.  Les  lettres  expédiées  à  découvert,  par  la  voie  de  la  France ,  soit 
des  pays  mentionnés  au  tableau  A  annexé  à  la  présente  Convention 
pour  la  Suisse,  soit  de  la  Suisse  pour  ces  mêmes  pays,  seront  échan- 
igées,' entre  l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  de  la  Confédération  suisse ,  aux  conditions  énoncées  dans 
ledit  tableau. 

Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  ou  les  Conventions  qui  règlent  {es 
rdktions  postales  de  la  France  avec  les  pays  désignés  duis  h  la- 
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blean  A  sQsmentionDé  viendraient  à  être  modifiées  de  manière  à 
influer  sur  les  conditions  d'échange  fixées  par  ia  présente  Convention 
pour  les  correspondances  transmises  par  la  voie  de  la  France,  ces 
modifications  seront  appliquées  de  plein  droit  auxdites  correspon** 
dances. 

6.  L^administration  des  postes  de  France  pourra  livrer  à  Tadminis- 
tration  des  postes  fédérales  des  lettres  chargées  à  destination  de  ia 
Suisse. 

De  son  c0té,  l'administration  des  postes  fédérales  pourra  livrera 
Fadministration  des  postes  de  France  des  lettres  chargées  à  desti* 
nation  de  la  France  et  de  TÂlgérie  et,  autant  que  possible,  à  desti- 
nation des  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire. 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  acquitté  d'avance 
jusqu'à  destination. 

Toute  lettre  chargée  adressée  de  l'un  des  deux  Pays  dans  l'autre 
supportera,  au  départ,  en  sus  de  la  taxe  applicable  à  une  lettre  ordi- 
naire affranchie  du  même  poids,  un  droit  fixe  de  quarante  centimes. 

Qi^ant  aux  taxes  ou  droits  applicables  aux  lettres  chargées  expé* 
diées  de  la  Suisse  pour  les  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermé- 
diaire, ils  seront  fixés,  d'un  commun  accord,  entre  l'administration 
des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes  de  la  Confédéra- 
tion suisse ,  conformément  aux  Conventions  actuellement  en  vigueur 
ou  qui  interviendraient  dans  la  suite. 

7.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée  contenant  des  valeurs-pa* 
piers  payables  au  porteur,  qui  sera  expédiée,  soit  de  la  France  ou 
de  l'Algérie  pour  la  Suisse,  soit  de  la  Suisse  pour  la  France  ou  l'Ai* 
gérie,  pourra  obtenir,  jusqu'à  concurrence  de  deux  mille  francs,  le 
remboursement  de  ces  valeurs,  en  cas  de  perte  ou  de  spoliation  pré- 
vue par  l'article  lo  ci-après ,  en  faisant  la  déclaration  du  montant 
desdites  valeurs  et  en  payant  d'avance,  indépendamment  des  taxes 
et  droits  fixés  par  les  articles  3  et  4  de  la  présente  Convention,  un 
droit  proportionnel  de  vingt  centimes  par  chaque  cent  francs  ou  frac- 
tion de  cent  francs  déclarés. 

8.  La  déclaration  du  montant  des  valeurs  contenues  dans  une 
lettre  devra  être  faite  par  l'expéditeur,  dc^  côté  de  la  suscriptiou  de 
l'enveloppe,  à  l'angle  gauche  supérieur  et  sans  rature  ni  surcharge • 
même  approuvée. 

Cette  déclaration  énoncera  en  langue  française,  en  francs  et  en 
centimes  et  en  toutes  lettres,  le  montant  des  valeurs  dédarées,  sans 
autre  indication. 

Le  montant  des  vdeurs  déclarées  pour  une  seule  lettre  ne  devra 
pas  excéder  deux  mille  francs. 

9.  Le  fait  d'une  déclaration  frauduleuse  de  valeurs  supérieure! 
aux  valeurs  réellement  insérées  dans  une  lettre  sera  puni  conformé^ 
ment  à  la  législation  intérieure  du  Pays  où  la  lettre  aura  été  remise 
à  4a  poste. 

10.  Dana  le  cas  où  une  lettre  contenant  des  valeurs  dédarées  vien- 
drait à  être  perdue  ou  spoliée,  soit  sur  le  territoire  frc^ocaifl,  dana 

35. 
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des  conditions  entraînant  responsabilité  pour  radmiaArtratiojoi  i  des 
postes  de  France,  d'après  la  législation  française,  soit  sur  le  territoire 
suisse,  dans  des  conditions  entraînant  responsabilité  pour  Ta^mi- 
nistration  des  postes  fédérales,  d'après  la  législation  suisse,  ïadmii 
nistration  responsable  payera  ou  fera  payer  à  Fen voyeur  et,  .à  son 
défaut,  au  destinataire,  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour 
de  la  réclamation ,  la  somme  qui  aura  été  déclarée  et  pour  laquelle 
le  droit  prévu  en  Tarticle  7  aura  été  acquitté;  mais  il  est  entendu 
que  la  réclamation  ne  sera  admise  que  dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  date  deTenvoi  de  ladite  lettre; passé  ce  terme,  le  réclamant  n'aura 
droit  à  aucune  indemnité.  ' 

11.  L'administration  qui  opérera  le  remboursement  du  mooiatit 
de  valeurs  déclarées  non  parvenues  à  destination  sera  ^subrogée  à 
tous  les  droits  du  propriétaire. 

A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra,  au  moment  du  rembourse- 
ment, consigner  par  écrit  les  renseignements  propres  à  facib'ter  la 
recherche  des  valeurs  perdues  et  subroger  à  tous  ses  droits  ladite 
administration. 

12.  Les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de  la  Gonfé* 
dération  suisse  cesseront  d'être  responsables  des  valeurs  déclaréee 
contenues  dans  toute  lettre  dont  le  destinataire  on  son  fondé  de  pou? 
voirs  aura  donné  reçu. 

13.  La  perte  d'une  lettre  chargée  transmise  en  dehors  des  condi- 
tions déterminées  par  les  articles  7  et  8  précédents  n'entratnera , 
pour  l'administration  sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu, 
que  ^obligation  de  payer  à  l'envoyeur  une  indemmité  de  cinquante 
francs.  Ce  payement  sera  effectué  dans  le  délai  de  deux  mois  *  à  da- 
ter du  jour  de  la  réclamation. 

La  réclamation  résultant  de  la  perte  d'une  lettre  chargée  sera  ad- 
missible pendant  six  mois,  à  dater  du  jour  qui  suivra  la  date  do 
dépôt  de  ladite  lettre;  passé  ce  terme,  le  réclamant  n'aura  droit  à 
aucune  indemnité. 

14.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée  contenant  ou  non  des  va- 
leurs déclarées,  et  expédiée,  soit  de  la  France  ou  de  l^Algérie  pour 
la  Suisse,  soit  de  la  Suisse  pour  la  France  ou  l'Algérie,  pourra  de- 
mander, au  moment  du  dépôt  de  la  lettre,  qu'il  lui  soit  donné  avia 
de  sa  réception  par  le  destinataire. 

Dans  ce  cas,  il  payera  d'avance,  pour  le  port  de  l'avis,  une  taxe 
uniforme  de  vingt  centimes. 

15.  La  correspondance  exclusivement  relative  aux  différents  aet*^ 
vices  publics,  adressée  d'un  État  dans  l'autre  et  dont  la  circulatiou 
en  franchise  aura  été  autorisée  sur  le  territoire  de  l'État  auquel  ap- 
partient le  fonctionnaire  ou  l'autorité  de  qui  émane  cette  corresipon- 
danœ,  sera  transmise  exempte  de  tout  prix  de  port. 

Si  l'autorité  ou  le  fonctionnaire  à  qui  elle  est  adressée  jouit  pareil- 
lement de  la  franchise ,  elle  sera  délivrée  sans  taxe;  dans  le  cas  con* 
traire,  cette  correspondance  ne  sera  passible  que  de  la  taxe  territo- 
riale du  Pays  de  desCânation. 
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10.  Les  épreuves  corrigées,  les  papiers  d^affaires  et  les  autres  do- 
cuments manuscrrts  n'^ayant  pas  le  caractère  d^une  correspondance 
actuelle  et  personnelle ,  qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  TAl* 
gériepour  la  Suisse  et  vice  versa,  seront  aSranchis  jusqu'à  destina* 
tion»  'à  raison  de  cinquante  centimes  par  chaque  deux  cents  grammes 
ou  fraction  de  deux  cents  grammes. 

Pour  jouir  de  cette  modération  de  taxe,  les  objets  ci-dessus  dési- 
gnés devront  être  placés  sous  bandes  et  ne  coqf  enir  aucune  lettre  ou 
note  ayant  le  caractère  d'une  correspondance  ou  pouvant  en  tenir 
lieu. 

Les  épreqves  corrigées  et  les  manuscrits  qui  ne  rempliront  pa;$ 
ces  oonditions,  ou  dont  le  port  n*aura  pas  été  payé  d'avance,  seront 
considérés  comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

17.  Le  produit  des  taxes  à  percevoir,  en  vertu  des  articles  3,  A^ 
6,  7,  id  et  i6  précédents,  sur  les  lettres  ordinaires,  les  lettres  char- 
gées avec  ou  sans  déclaration  de  valeurs,  les  avis  de  réception  des* 
dites  lettres,  les  épreuves  corrigées  et  les  manuscrits  expédiés,  soit 
de  Ik  France  et  de  TAIgérie  pour  la  Suisse,  soit  de  la  Suisse  pour  la 
FraBce  et  l'Algérie,  sera  réparti  entre  les  administrations  des  postes 
des  deux  Pays  dans  la  proportion  de  deux  tiers  au  profit  de  Tadmi* 
nistration  des  postes  de  France  et  d'un  tiers  au  profit  de  l'adminis- 
tration des  postes  de  la  Confédération  suisse. 

18.  Tout  paquet  contenant ,  soit  des  échantillons  de  marchandises, 
n'ayant  par  eux-mêmes  aucune  valeur  vénale,  soit  des  journaux, 
des  gazettes,  des  ouvrages  périodiques,  des  livres  brochés,  des  livres 
rediés,  des  brochures,  des  cartes  géographiques,  des  pians,  des  gra- 
vures, des  photographies,  des  cartes  de  visite,  des  papiers  de.  mu- 
sique, des  catalogues,  des  prospectus,  des  annonces  et  des  avis 
divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autographiés,  qui  sera  ex-' 
pédié  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  la  Suisse  et  vice  versa,  ^çraî 
affranchi  jusqu'à  destination,  moyennant  le  payement  d'une  taxe 
de  cinq  centimes  par  quarante  granmies  ou  fraction  de  quarante  ^ 
grammes. 

Seront  acquises  à  l'administration  des  postes  de  France  les  taxes 
perçues  en  vertu  du  présent  article  sur  ceux  des  objets  ci-Hessus 
désignés  qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie  poui;  la 
Suisse;  et  réciproquement,  seront  acquises  à  l'administration  des^  . 
postes  de  la  Confédération  suisse  les  taxes  perçues  en  vertu  du  même 
article  sur  ceux  desdits  objets  qui  seront  expédiés  de  la  Suisse  pbqr 
la  France  et  l'Algérie. 

19.  Les  imprimés  de  toute  nature,  expédiés  par  la  voie  d,e  la 
France,  soit  des  pays  mentionnés  au  tableau  B  annexé  à  la  présente. 
Convention  pour  la  Suisse,  soit  de  la  Suisse  pour  lesdits  pays,  seront 
échangés  entre  l'administration  des  postes  de  France  et  l'adminisitra- 
tion  des  postes  de  la  Confédération  suisse  aux  conditions  énoncée3 
dans  ledit  tableau.  .  j 

Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  les  Conventions  qui  règlent  les 
relations  de  la  France  avec  les  pays  étrangers  désignés  audit  tableau 
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viendraient  à  être  modifiées  de  manière  à  influer  sur  les  conditions 
d*échange  fixées  par  la  présente  Convention  poor  les  journaux  et 
autres  imprimés  transmis  par  la  voie  de  la  France,  ces  modifications 
seront  appliquées  de  plein  droit  auxdits  journaux  et  imprimés. 

20.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir  de 
la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'article  18  précé- 
dent, qu^autant  qu'ils  n'auront  par  eux-mêmes  aucune  valeur^ vénale* 
qu'ils  seront  affranchis  jusqu'à  destination,  qu'ils  seront  placés  sous 
bande  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  et 
qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la  main  que  l'adresse  du  des- 
tinataire, une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros 
d^ordre  et  des  prix. 

Quant  aux  autres  objets  désignés  dans  le  même  article  et  aux  im- 
primés mentionnés  dans  l'article  19 ,  ils  devront,  pour  jouir  des  mo- 
dérations de  port  accordées  par  lesdits  articles,  être  affranchis  jus- 
qu'aux limites  respectivement  fixées  par  ces  articles,  être  mis  sous 
bande  et  ne  porter  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à 
la  main,  si  ce  n*est  l'adresse  du  destinataire,  la  signature  de  Ten- 
voyeur  et  la  date. 

Les  échantillons  et  autres  objets  susmentionnés,  qui  ne  réuniront 

f>as  les  conditions  ci-dessus  exprimées,  seront  considérés  comme 
ettres  et  traités  en  conséquence. 

21.  Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  ar- 
ticles 16,  18  et  19  précédents  n'inurment  en  aucune  manière  le  droit 
qu'ont  les  administrations  des  postes  des  deux  Pays  de  ne  pas  effec- 
tuer sur  leurs  territoires  respectifs  le  transport  et  la  distribution  de 
ceux  des  objets  désignés  auxdits  articles  à  l'égard  desquels  il  n'aurait 

Sas  été  satisfait  aux  lois,  ordonnances  ou  décrets  qui  règlent  les  con- 
itions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation  tant  en  France 
qu'en  Suisse. 

22.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Parties  contrac- 
tantes que  ceux  des  objets  désignés  dans  les  articles  2,3,4,6,7, 
i4,  16  et  18  de  la  présente  Convention  qui  auront  été  régulièrement 
affranchis  jusqu'à  destination  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à 

Suelque  titre  que  ce  soit,  être  frappés ,  dans  le  pays  de  destination, 
'une  taxe  ou  d'un  droit  quelconque  à  la  charge  du  destinataire. 

23.  Le  Gouvernement  français  prend  l'engagement  d'accorder  au 
Gouvernement  fédéral  le  transit,  en  dépêches  closes,  sur  le  terri- 
toire français,  des  correspondances  originaires  de  la  Suisse  ou  passant 
par  la  Suisse,  à  destination  des  territoires  suisses  ou  étrangers  aux- 
quels la  France  sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire,  et  vice  versa. 

L'administration  des  postes  fédérales  payera  à  l'administration  des 
postes  de  France,  pour  chaque  kilomètre  existant,  en  ligne  droite, 
entre  le  point  par  lequel  les  dépêches  closes  entreront  sur  le  terri- 
toire français  et  le  point  par  où  elles  en  sortiront,  la  somme  de  cinq 
cenlimos  par  kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et  d'un  quart  de  cen- 
time par  kilogramme  d'échanlillons  de  marchandises  et  d'imprimés, 
aussi  poids  net,  qui  seront  contenus  dans  ces  dépêches. 
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Toutefois  les  dépêches  que  .les  bureaux  de  poste  établis  sur  \t 
territoire  suisse  pourront  avoir  à.  échanger  par  Tintermédiaire  dès 
services  de  poste  français  avec  d^autres  bureaux  de  poste  également 
établis  sur  le  territoire  suisse  ou  avec  des  bureaux  de  poste  badois 
seront  transportées  gratuitement  par  lesdits  services. 

.24^  .Le  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse  prend  fêogagfe* 
ment  d*accorder  au  Gouvernement  français  le  t]?ansit,  en  dépêches  • 
closes.»  ^ur  le  territoire  suisse»  des  correspondances  originaires  de  la 
France  ou  passant  par  la  France,  à  destination  des  territoires  fran*- 
çais.  0^  étrangers  auxquels  la  Suisse  sert  ou  pourrait  servir  d'inter- 
médiaire, et  vioe  versa. 

L'administration  des  postes  de  la  France  payera  à  radministration 
des  postes  fédérales»  pour  chaque  kilomètre  existant,  en  hgne  droite, 
entre  le  point  par  lequel  les  dépêches  closes  entreront  sur  le  terri» 
toire  suisse  et  le  point  par  où  elles  en  sortiront,  la  somme  dé  cinq[ 
centimes  par  kilogi:amme  de. lettres,  poids  net,  et  d'un  quart  de  cen- 
time p^ur  kilogrampie  d'échautilions  de  marchandises  et  d'imprimés  v 
aussi  poids  net,  qui  seront  contenus  dans  ces  dépêches: 

Toutefois  les  dépêches  que  les  bureaux  de,  poste  établis  sur  le  ter- 
ritoire français  pourront  avoir  à  échanger  par  l'intermédiaire  des 
services  4e  poste  .suisses,  soit  avec  d'autres  bureaux  de  poste  égale- 
ment établis  sur  le  territoire  français,  soit  avec  desfattreaux  de  poste 
badois,  serpnt  transportées  gratuitement  par  lesdits  services. 

25.  Pour  jouir  du  bénéfice  de  la  modération  de  port  de  transit 
français  ou  suisse  qui  leur  est  accordée  par  les  articles  23  et  .a  â  pré- 
cédents, les  échantillons  de  marchandises  ne  devront  avoir  par  eux^ 
mêmes  aucune  vjijienr  vénale;  ils  devront,  en  outre,  être  affranchis 
jusqu'à  dpstiination ,  être  placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne 
laisser  aucun  douta  sur  Ipur  nature  et  ne  porter  d'autre  écriture  à 
la  main  que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou 
de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

.  Les  imp rincés  ne  seront  admis  à  jouir  de  la  même  modération 
de  port  de  transit  qu'autant  qu'ils  seront  également  affranchis 
jusqu'à  destination,  qu'ils  seront  mis  sous  bandes  et  qu'ils  ne  porte- 
ront aucune. écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce 
n'est  l'adresse  du  destinataire,  la  signature  de  l'envoyeur  et  la  dat0. 
Les  échantillons  de  marchandises  et  les  imprimés  qui  ne  rempli- 
ront pajs  les  conditions  ci-dessus  exprimées  seront  assimilés  aui^ 
lettres  ordinaires. 

26.  il  est  entendu  que  Je  poids  des  correspondances  de  toute 
nature  tombées  en  rebut,  ainsi  que  celui  des  feuilles  d'avii  et  autres 
pièces  de  comptabilité  résultant  de  l'échange  dqs  correspondances 
transportées  en  dépêches  closes  par  l'une  des  deux  administration? 
pour  le  compte  de  l'fiutre  et  qui  sont,  mentionnées  dans  les  articles  - 
23  et  2à  précéd<mts,  pèsera  pas  compris  dans  les  pesées  ^e  lettres, 
journaux  et  imprjmés  de  toute  nature  sur  desquelles  devront  être 
assis  les  prix  de  transport  fixés  par  lesdits  articles. 

27.  Les  ad^iaislxf^tions  des  postes  de  France  et  de  la  Ck)nfédératiott 
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suiase  dresseFMt.dn^qttemois^  les  coioptes  réfliilta»t  de  la>  toas*- 
mUsioQ  des  correspoodapaeset  des  dépêches  closes  quc^  ka  deux 
administrations  se  livreront  réciproquement  en  vertu  des  dispositions' 
de  la  présente  CoQventioti,.«t  ces  comptes,  après 'avoir  été  débattue 
et  arrêtés  contradictoiremeni»' seront  soldés  par  Tadnnnisferatiotiiitii 
sera  reconnue  redevable  envers  l'autre ,  dans  lès  troismoisqui  suivront 
le  moia  auquel  le  compte  se  rapportera; 

En  cas  de  oon-^pajfenAent  dn  selde  d'ua  compte  dans  ie  -délai  ci^ 
dessus  ûxé^  le  moalaol  de  oe  solde  sera  prodnctif  d'intérêts  à  dater 
du  jour  de  Texpiratkïn  dutdit  délai  et  iasqo'aa  jofur  où  le  payement 
aura  lieu.  Ces  intérêts  seront  calculés  a  raison  de  cinq  poor  cent  Tan 
et  devront!  Ure  portéa  an  àéiÂt  de  ^administration  retardataire  /  sur 
le  compte  du  mois  pendant  lequel  la  somme  productive  d'intérêts 
aura  été  soJdée, 

28»  he»  lettres  ordinaires' ou  chargées^  les  épreuves  corrigées,  ies 
papiers  d'affaûnes,  leS' (échaiitiUoiis  de  marchandises  et  les  imprimés 
de  toute  nature  »  mal  adreiséft  ou  mal  dirigés ,  seront ,  sans  aucun KléfaLi , 
réciproquement  renvoyés  par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange 
respectifs»  pour  les  poida  et  prix  auxquels  l'office  envoyeur  aura  Kvré 
ces  objets  en  compte  à  l'autre  office, 

lies  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  là  des  desti- 
nataires ayant  changé  de  résidence  seront  respectivement  livrés  on 
rendus  chargés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

Les  lettres  ordinaires,  les  épreuves  corrigées ,  les  papiers  d'affaitea, 
les  échantillons  de  noLarchandises  et  les  imprimés  de  toute  nature, 
qui  auront  été  primitivement  livrés  à  l'administration  des  postes  de 
France  ou. à  l'administration  des  postes  de  la  Confédération  suisse 
par  d'autres  administrations  et  qui ,  par  suite'  du  changement  de  rési- 
dence des  destinataires,  devront  être  réexpédiés  de  l'un  des  deux 
Pays  pour  l'autre ,  seront  réciproquement  ] ivres  chargées  du  port 
exigible  au  lieu  de  la  précédente  destination. 

20.  Les  coirespondances  de  toute  nature  échangées  à  découvert 
entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de  Suisse  qui 
seront  tombées  en  rebut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  devront 
être  renvoyées  de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus 
souvent ,  si  faire  se  peut. 

Celles  de  ces  oerrespondances  qui  auront  été  livrées  en'  compte 
seront  rendues  pour  le  prix  pour  lequel  dles  auront  été  originaire- 
ment comptées  par  l'office  envoyeur. 

Celles  qui  auront  été  livrées  affiranchies  jusqu'à  destination,  ou 
jusqu'à  la  frontière  de  l'office  correapoùdant,  seront  renvoyées  sans 
taxe  ni  décompte. 

Quant  IKUX' correspondances  non  affranchies  tombées  en  rebut,  qui 
auront  été  transportées  en  dépêches  doses  par  l'une  des  deux  admi- 
nistn^tions  pour  le  oompte  de  l'auti^,  elles  seront  admises  pour  les 
poids  et  prix  pour  lesquels  elles  auront  été  comprises  dstns  les 
comptes  des  admiaistrations  respectives ,  sur  de  simples  déclarations 
ou  listes  nominatives  vm^  k  Vàfpni  des  décomptes  lorsque  les  cor- 
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respMDdaBces  eUcB^mémes  ne  pourront  pas* être  produites  parTofflce 
qui  tkùTSt  à  se  prévaloir  du  montant  de  leur  port  vis-à-vis  de  Toffice 
cofmpondant 

Su.  Les  deoxadmînistratioDS  des  postes  de  France  et  de  Suisse 
n'adviettront  à  destination  de  Tun  des  deux  Pays,  ou  des  pays  qui 
emprantent  leur  întennédiaire ,  aucun  paquet  ou  lettre  qui  contien- 
drait, soit  de  Tor  ou  de  Targent  monniQ^és,  soit  des  bijoux  ou  effets 
précieux,  soit  tout  autre  objet  passible  de  droits  de  douane. 

3K  lAfin  de  s*assurer  réciproquement  l'intégralité  du  produit  des 
correspondances  échangées  entre  les.  deux  Hys,  les  Gouvernements 
français  et  suisse  s'engagent  à  empêcher,  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  leur  pouvoir,  que  ces  correspondances  ne  passent  par  d'autres 
voies^  que  pir  leurs  postes  respectives; 

32.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  de  la  Confédérati<m  suisse  désigneront,  d'un  commun  acoord, 
les  bureaux  par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des  corcespon* 
dances  respectives;  elles  régleront  les  conditions  auxquelles  seront 
soumises  les  correspondances  de  l'un  des  deux  Pays  pour  l'autre  in- 
suffisament  affranchies  au  moyen  de  timbres-poste;  elles  referont 
également  la  direction  des  correspondances  transmises  réciproque- 
ment et  arrêteront  les  dispositions  relatives  à  la  forme  des  comptes 
mentionnés  à  l'article  27  précédent,  ainsi  que  toute  autre  mesure  de 
détail  ou  d'ordre  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  des  stipulations 
de  la  présente  Convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  désignées  ci-dessus  pourront  être 
modifiées  par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que ,  d'un  com- 
mun accord,  ces  deux  administrations  en  reconnaîtront  la  nécesrité. 

33.  Seront  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de  la 
présente  Convention ,  toutes  stipulations  ou  dispositions  antérieures 
concernant  l'échange  des  correspondances  entre  la  France  et  la  Suisse. 

34.  La  présente  Convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du  jour 
dont  les  deux  Parties  conviendront,  dès  que  la  promulgation  en  aura 
été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  États,  et 
die  demeurera  obligatoire,  d'année  en  année,  jusqu*à  ce  que  l'une 
des  deux  Parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à 
l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  Convention  continuera  d'avoir 
son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et 
du  solde  des  comptes  entre  les  administrations  des  postes  des  deux 
Pays»  après  l'expiration  dudit  terme. 

35«  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

£tt  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  vingt-deuxième  jour  du  mois 
de  mars  de  l'an  de  grâce  i8G5. 

X.  &)  Signé  Daoom  01  Lhuts« 
[L.  &)  Signé  KiMi; 
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IVi6l«iia  indùfwnt  Us  condUitms  tmas^fUêlks  sê^ntMunùéês,  entré  VAdmémi 

le$  lettret  expédiées  à  déconoêr^  att  paj^s  auxquifU  jg 


•iiieiiATioii  »n  PATI  non  la  ooimiirONDAiros 


avec  la  foiatt 


P«ai  ltr«  tmaamita  A  déaonvçrt  par  la  vola  d«  la  rrauea. 


Alexandrie,  Sues,  Jaffa,  Beyronth,  Tripoli  de  Syrie, 
Lattequié,  Alexandrette,  Mersioa,  Rhodet,  Smyme, 
Méiclio,  lef  Dardapeliea,  GaHipoli ,  GoMtanlinopie,/ 
Salonique,  Varna,  SulJna,  Talfclia,  Galatz,  Ibrafla, 
iDéboIi ,  Sinope ,  Samsoun ,  Kérassunde  et  TréUzonde. 

Grande-Bretagne. . .  .t • 

Belgique,  Pays-Bas,  États  d'Allemagne,  Grand-daché  de 
Lmemixmrg,  Royaume  d'Italie 

Ëtats-PoQliflcaiu ,  IVoyaume  de  Grèce ,  Hé  de  Malte 

Suède ,  Norwége ,  Russie ,  Pologne 

Martinique,  Guadeloupe,  Guyane  française,  îles  Saint- 
Pierre  et  MiqoeloB,  Séomii  Pondichéir,  Ghander* 
nagor,  Karikal,  Yanaon,  Mahé,  tle  de  la  Réunion, 
Mayotte  et  dépendances ,  Sainte-Marie  de  Madagascar, 
Établissements  français  en  Gochincbine,  Nouvdle-€a- 
lédonie,  ile  des  Pins,  îles  Loyalty,  Sbang-Haï,  Anti- 
goa,  la  Barbade,  Berbice,  Demerari,  la  Dominique, 
Esiequibo,  la  Grenade,  Montserrat,  Nctis,  Sainte-Lu' 
oie.  Saint -Christophe  ou  Saint-Kitts  ,  Sajnt-Vincent , 
Tabago,  Tortoia,la  Trinité,  Bahama,  Honduras  bri- 
tannique ,  Bermudes  »  Gape ,  ^  Coast  -  Castle ,  Acera , 
Sainte-Hélène,  Sierra-Leone ,  îles  turques,  Jamaïque, 
Canada,  Nouveau -Brunswick,  Nouvelle -Ecosse,  île 
du  Prince-Édooard,  Terre-Neuve,  Aden«  Iodes  «rienr 
taies  britannîaues  ,  Ceylan ,  Penang  ,  Singapore , 
Hong-Kong,  iie  Maurice,  Nouvelle -Galles  du  Sud, 
Victoria,  Qneeoslaod,  Australie  occidentale,  Nou- 
velle-Zélande, Iles- Basses,  îles  Marquises,  îï^  de  la 
Société 

Brésil,  ÉUits-Uois  de  l'Amérique  du  Nord,  Danemark  .. . 

Espagne ,  Portugal  et  Gibraltar, , . . . . 


Australie  méridionale,  Tasmanie  (Voie  de  Suez). 


Pays 
d*outre-mer 

sans 
distinction 
de  parages 


par  les   ipaqueboti-poste  francs   et] 
autres  bÂlimenb  partant  ou  a  desti- 
nation des  ports  de  France. 

par  la  voie  d'Angleterre  et  des  paque- 
pots-posle  britanniques  ou  des  bâti- 
ments de  commerce 


par  la  voie  de  Sues. 


Iles  Sandwich 

Cuba 
et  Mexique 


voie  des  paquebots-postes  français  on 

de  l'Angleterre. ..,,.« 

voie  des  Etats-Unis 


Idem . .  « . 
Idem .... 

Idem .... 

Côtes  ocddentales  de  la  Nouvelle-Grenade ,  République  |  /(^em. 
de  fEquateqr,  Pérou ,  BoUvia,  Chili  (voie  de  Panama)  i 


Tdtni .... 
Obligea   - 
toire. .  J 

/oem. ...  j 
Idem» ... 
Fdsfrt*  • . . 

IdtM, .  • . 


liem 

Frontière 
France 

Ports  de  l'Océan  Austral  i 
desservis  par  les  pa-\ 
quebotsbritariniques.  \ 

Port  de  débarquement. 


Idtm, 


mmsmmmSB 


1 


Ports  des  mers  de  Tlnde 
ou  de  la  Chine  desser- 
vis par  les  paquebots 
français  ou  anglais..  • 

San-Francisco 

Port  de  débarquement. 

Idem.  .••• 

Ports  de  l'Océan  Padfi' 
que  desservis  par  les 
paquebots  britanniq** 
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de  France  et  TAdminîstratwn  des  Postes  de  la  Confédération  Saùse, 
ntUdiaire  pour  la  Suisse ^  et  vice  versa. 


en  UblMO. 


0  to 
0  to 

0  <k> 

1  ao 


•9» 


I  M 

0  ko 
0  90 
o  90 

o  90 

0  go 

1  00 

0  go 

1  90 

I  20 


Prix 

q««  doit  p*y«r 

l'Offlee 

dcPniBM 

i  rofflc* 

SaisM 

pour 

chaqnt  Itttr* 

non   affVanchlo 

tt 

par  chaqna 

7   i/s  grammas 

oa 

fraction  d« 

7  1/1  granunea. 


o'ioF 
O  10 

0   10 
o  10 

o  10 


o  10 


o  10 


UTTRBS  0RIGIK41HIS  DBS  PATS 

d^aif  nés  dans  la  premièra  eolonno  du  lablaaa, 


Condition 

da 

l'iJ&an- 

ehisao- 

niant. 


FteDltatif 

Idem, .  •  • 
ïdtni, ... 

Idtm»  »  •  • 
tdenim  • . . 


Iditm,  •  ■ . 


\ 


Idtm  •  •  •  • 
Obliga- 
toire.. 

Idem .... 
liwM. ... 

idcfn.  •  • . 


Limtto 
do 
l'affranali  isaamant . 


Dettlnation 

Idan 

Idem 

/dfm, 

Idem 


Total 

das  taxas 

à  payar 

ponr 

las  habitants 

da  la  Satasa 

poar 

ehaqaa  lotira 

non  afflranehie 

on    ebarfda  da 

port  da  transit 

at  par  chaqna 

7  i/a  grammas 

on  fraction  da 

7  i/s  grammas. 


Prix 

qaa  doit  payar 

roCBeo 

Snissa 

à  l'Offica 

da  Pranea  ponr 

chaque  lattra 

non  affranchla 

on 
chargea  da  port 

da  transit 

at  par  chaqna 

7  i/s  grammas 

on  fraction  da 

7  1 /a  grammas. 


Idem. 


Idem 

Frontière   d*entrée    en 
France 

Alexandrie 

Port  d'embarquement. . 


Idem. 


(Ports  des  mers  de  Tlnde  j 
ou  delà  Chine  desser-( 
vis  par  les  paquebots  f 
français  ou  anglais. . .  ; 
Idem^ . . .   San>Francisco 

Idem ....    Port  d'embarquement . . 

Idem, . . .   Idem 

Ports  derOcéan  Pacifi- 
Idem....\    que  desservis  par  les 
paquebots  britanniq**. 


0^66* 


0  70 

0  5o 

o  70 

1  3o 


i  10 

0  5o 

1  00 
1  00 

1  00 

1  00 

1  10 
1  00 

1  3o 
1  3o 


<ï'5o» 

o  60 
o  ko 

0  60 

1  ao 


Prix 

qna  doit  payar 

rofflca  dv 

Pranea 

à  roffica 

Snissa 

ponr 

chaqna  lattra 

affranchie 

jnaqu'à 

destination 

at  par  chaque 

7  i/s  grammes 

on  fraction  de 

7  i/s  grammas. 


go 


1  00 
o  ho 

o  90 

o  90 

0  go 
.0  go 

1  OQ 

0  90 

1  ao 

1  ao 


o'io* 

O  10 
o  10 

o  10 
o  10 


o  10 


o  10 


Pluafé  :       D.  db  L. 
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B.    Tahleau,  indUiuant  Us  conditions  auxquelles  seront  éekungées,  enfre 

..^,  êiBpàiUs  è déoowmt  des  Poys 


nUiMKTion 


des  ptys  dlrangers  anxqnelt  la  France  sert  dlntenaéiUyre. 


Alexandrie ,  Saea  »  Jaib,  Beyronth ,  Tripoli  de  Syrie,  Latteoniië,  AteiandMtte ,  Verrina,  Bbodai •  Smjtm 
Mételin,  les  Dardanelles,  GallipoU,  ConitantinoDle,  Saloniqae,  Varna •  Snlina»  Tnlicii^,  Qaiali 
Ibraila.Inéboli,  Sarnsoun,  Kérasionde,  TrébUonde • • 

Grande-Bretagne ,  Qe de  Malte ••.....•.«.« 

Espagne,  Portugal,  Gibraltar ., «i 

par  les  bâtiments  paiiant  ou  à  destination  des  ports  de  Ftinee..  •  .....< 
par  la  voie  d'Angleterre  et  des  paquebots  américains  .••.••• ^^ 

parla  voie  d*Angleterre  et  des  paquebots  britanniques ••  ..»^ 


ÉUts-Unis 
de  l'Amérique  du  Nord 


Australie,  Tasmanie ,  Nouvelle-Zélande  (  voie  de  Sues  ) • • 

par  les  paquebots-poste  i^n^  et  autres  bâtiments  partant  on  à  desti» 

nation  des  ports  de  France •... J 

Pays  d'mitre-mer  sans  distino*  I  par  la  voie  de  l'Angleterre  et  des  paquebots  britanniques  ou  des  bl^ 
tion  de  parages i      ments  du  commerce 

par  la  voie  de  Sues 


C6tes'ooddentdes  de  la  Nouvelle  Grenade ,  République  del'Équatenr,  Pérou ,  Bolivie,  Chili  (n>ie  de  Panami]j 
États  d'Europe  non  désignés  dans  le  présent  tableau. ••.....••••..•..•« •  a 


;DB.  db  L. 


Art.  2. 


Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  affaires  étr«Q^ 
gères  est  ehai^gé  de  Texécntion  du  présent  décret. 

Fait  à  Arenenberg,  le  ao  Août  i865. 


Vu  et  scellé  du  sceau  de  rÉtat  : 

Le  Gordê  dit  seêanx.  Ministre  de  Ut  justice 
etdstcnltsst 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
le  Ministre  des  affaires  étrangères  « 

S^é  Dkooti  pi  Lhuh, 


■ 

j 


.  •  t*' 
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hutce  et  V Administration  des  Postes  de  la  Confédération  Suisse,  les  impriinés  de  toate  itatvre 
f^ntsrnMiwe  pour  la  Suisse,  et  vice  versa. 


àm»  pays  dMi^aM 
ilaB»  la  premier*  colonne  dn  tablaan. 


Limilo 

4b  raffrAnchitMnmi 

oblif*  foire. 


k.. 


■  ••«••>•  •t»>« 


ÉttUfare  Crançabe  de  fdr- 

tfe .vtT: 

'.  de  dâMir<|ueiiienC  •  •  •  • 


de  débar- 


dsgxsnd  ooéen  Ans- 
bal  desservis  par  les  pa- 
fadx>U  britanniqaes. . . 

iarlde  dél»rqaeinent. . . . 


raix 

qne  doit  payer 

i'oea«e 

SuUae 

i  rofflee 

de  France 

ponr 

cbsqm  paqvt^ 

et 

par  chaqve 

4o  crammea 

on  IraJUon 

de  4o  grammea. 


t 


des  mers  de  Flnde  oa  j 
I  de  la  Qdne  desservis  par 
llnpai|iiebots  britanniq". 
fris  de  Tocéan  Pacifique 
IdeMcrvis  parles  paqâe-J 
Jbols  btitaooiqnes ..... 
hoatlèie  rranosise  d*entrée  1 


o(e8* 

O  10 

o  o6 

o  i5 
6  i6 

o  i5 

o  i5 

o  i6 
o  i5 

e  1$ 
o  26 


mpnnits  orioiiiaiiiis 

des  paya  désignés 

dana  la  première  colonne  dn  tableaa. 


Limite 


de  rftffraachiaaement 


oblffatoire. 


DestfnatiM. 


Idem 

Frontière  française  d'entrée 

Port  d'embarquement 

Port  anglais  de  débvqtte* 
mont 

Port  américain  d'embar- 
quement. ..t .«••. 


PrU 

que  doit  payer 

i'OOiee 

de  France 

à  l'Office 

SuÏMe 

poer 

eheqne  paqvet 

et 

par  chaque 

4o  crammea 

ou  Traction 

de  4o  frami 


0»01* 

O  oa 


Alexandrie 


Port  d'embarqnement. 
Idem 


Ports  des  mers  de  Plnde  ou 
de  la  Chine  desservis  par 
les  paquebots  britannlq** 

Ports  de  rooéan  Pacifique) 
desservis  par  les  paque- 1 
bols  britanniques 1 

Frontière  française  d'entrée 


Prix 

que  doit  payer 

l'Office 

Salue 

à  l'Offloe 

de  France 

poer 

chaque  paquet 

et 

par  chaque 

4o  frammea 

ou  fraction 

de  ko  graoïaaea. 


O  o5 

o  i5 
o  16 

o  i5 

o  iS 

o  16 
0  iB 

o  i5 


"N*  i3,63o.  —  DÉCRET  IMPÈMAL  poTiont  promulgation  de  la  CoMentwn 
conchte,  le  22  mars  i€65,  entre  la  France  et  la  Saiise,  pour  l'échange  des 
Mandais  de  poste, 

Da  so  Août  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EupftttBUH 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères. 

Avons  DBCRéTÉ  et  DécRéroNs  ce  qui  suit 

Art.  l".  .',,..< 

Une  Convention  relative  à  rechange  des  mandats  de  poste  ayant 
été  conclue,  le  22  mars  i865,  entre  la  France  et  iâ  Confédération 
suisse,  et  les  ratifications  de  cet  Acf»  ayant  été  échangées  à  Paris, 
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le  id  aoAt  i865,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  snit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

>CONVENTION. 

Sa  Majesté  TËmpereur  des  Français  et  le  Conseil  fédérai  de  la  Con- 
fédération suisse  >  désirant  que  des  sommes  d^argent  puissent  étane 
adressées  d'un  Pays  dans  Tautre,  au  moyen  de  mandats  de  poste, 
ont  résolu  d'assurer  ce  résultat  par  une  Convention  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  efiet,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Droayn  de  Lhuys, 
sénateur  de  l'Empire,  grand -croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au 
département  des  affaires  étrangères  ; 

Et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse,  M.  Kern,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  ladite  Confédération 
près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

ART.  l*".  Des  envois  de  fonds  pourront  être  faits  par  la  voie  delà 
poste ,  tant  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  la  Suisse ,  que  de  la 
Suisse  pour  la  France  et  l'Algérie. 

Ces  envois  s'effectueront  au  moyen  de  mandats  spéciaux  dits  nutn-- 
daU  d'articles  d'argent  sar  l'étranger,  tirés  par  des  bureaux  de  l'admi- 
nistration des  postes  de  France  sur  des  bureaux  de  l'administration 
des  postes  de  la  Confédération  suisse,  et  réciproquement. 

La  propriété  de  ces  mandats  sera  transmissible  par  voie  d'endos- 
sement. 

Ils  seront  rédigés  en  langue  française. 

Aucun  mandat  ne  pourra  excéder  la  sonmie  de  deux  cents  francs. 

â.  n  sera  perçu  sur  chaque  envoi  de  fonds  effectué  en  vertu  de 
l'article  précédent  une  taxe  de  vingt  centimes  par  dix  francs  ou  frac- 
tion de  dix  francs ,  laquelle  taxe  devra  toujours  être  payée  par  Ten- 
voyeur. 

Le  produit  de  la  taxe  ci-dessus  fixée  sera  partagé  par  moitié  entre 
l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes 
de  la  Confédération  suisse. 

3.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Parties  contrac- 
tantes que  les  mandats  délivrés  par  les  bureaux  de  poste  français  ou 
suisses,  en  exécution  de  Tarticle  i",  et  les  acquits  donnés  sur  ces 
mandats  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  être  soumis  à  un  droit  ou  à  une  taxe  quelconque  en  sus  de  la 
taxe  fixée  par  l'article  a. 

4.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  de  la  Confédération  suisse  dresseront,  aux  époques  qui  seront 
fixées  par  elles  d*un  commun  accord,  les  comptes  sur  lesquels  seront 
réo«jnti|lé«i  \w^\m  les  loopiiniis  i^ées  par  l«ur8  twwux  r««pwtiGi» 
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ainsi  que  les  taxes  perçues  sur  iesdites  sommes,  et  ces  comptes, 
après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement,  seront  soldés 
par  l'administration  qui  sera  reconnue  redevable  envers  Tautre ,  dans 
le  délai  dont  les  deux  administrations  conviendront. 

5'.  :Les  sommes  encaissées  par  chacune  des  deux  administrations , 
«Q  échangée  de  mandais  d'articles  d'aiigent  dont  le  moiitant  n'aura 
pas  été  réclamé  par  les  ayants  droit  dans  le  délai  dé  huit  années,  à 

Jartir  du  jour  du  versement  des  fonds,  seront  définitivement  acquises 
l'administration  qui  aura  délivré  ces  mandats. 

6.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  de  la  Confédération  suisse  désigneront,  d'un  commun  accord, 
les  bureaux  qui  devront  délivrer  et  payer  les  mandats  à  émettre,  en 
vertu  des  articles  précédents;  elles  régleront  la  forme  des  mandats 
susmentionnés  et  celle  des  comptes  désignés  à  l'article  4 ,  ainsi  que 
toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre  nécessaire  pour  assarer  l'exé- 
cution des  stipulations  de  la  présente  Convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  susdites  pourront  être  modifiées 
p^  les  deux  adnAinistratioQs,  toutes  les  fois  que,  d'un  conmiun  ac- 
cord, ces  deux  administrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

7.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du  jour 
dont  les  deux  Parties  conviendront,  dès  oue  la  promulgation  en  aura 
été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  États ,  et 
elle  demeurera  obligatoire  de  trois  mois  en  trois  mois ,  jusqu'à  ce 
qtie  l'une  des  deux  Parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais 
trois  mois  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  ces  trois  derniers  mois ,  la  Convention  continuera  d'avoir 
son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et 
du  solde  des  comptes  après  l'expiration  dudit  terme. 

8.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  ai  Paris,  en  double  expédition,  le  22  Mars  i865. 

(L.  S.)  Signé  Drouth  db  Lhuts, 
(L.  S.)  Signé  Kern. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères, est  chargé  de  f  exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Arenenberg,  le  20  Août  i86S. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vtt  et  icellé  da  fceaa  de  TÉtat  :  Par  l'Emperevgr  : 

U  Gard*  des  tuaax,  Minittrt  de  la  Justin  u  Ministn  des  affaires  élrat^ères ,, 

etdesealies, 

Surné  Dbovtm  bb  Lmm. 

Signé  J.  BABOOBB, 


i 
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tioniuUe  (U  poste  conclue,  ieS  juiilei  Î865,  entre  la  France  et  la  Prusse. 

Du  s5  Août  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ehpkubi 
DE0  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut.-*  •      *  *  "•* '^^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  d< 
affaires  étrangères , 

Avons  nécHETB  et  décbétons  ce  qui  suit  : 

,t        .  Art.  1  .  ,  .^  j 

Une  Convention  additionnelle  de  poste  ayant  été  signée  Je  3  jaîllev] 
i865,  entre  la  France  et  laPrutee,  et  les  ratification»  de  cet  Airtal 
ayaht/^té  échangées?  à  Paris ,  le  ig  août  i865,  ladite  Conventiofk ,  donlj 
la  tieneur  suit,  recqvra  sa  pleine  et  entière  cKécution. 


:  fcONVBNTION.  i 

£la  Majesté  l'Empereur  desj  Françaisi  et.  Sa  Majesté  le  Roi.  de  rr1M^» 
désirant  améliorer  le  servicei  des  correspcmdaiices  entre  la  Frjmoe  ^ 
la  Prusse,  ont  résolu  d'y  pourvoi  au  moyen  d'une  Convention  ad4|i- 
tioQnelle  aux  Conventions  de  poste  des  2 1  mai  i8&8  ^^^  et  8  ^*^  et  g  j«|l6t 
i86i^'\  et  ont  nompié,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires ,  savcir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de  Lhi^s, 
sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  ïiégmn 
d'hbnneur,  de  l'ordre  royal  àe  l'Aigle-Noir  de  Prusse,  etc.  etc.  etc, 
son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères; 

Bt  Sa  Majesté  le  Boi  de  Prusse,  M.  le  comte  HenrULow-Rohert  dé 
Gokz,  chevalier  dès  ordres  royaux  de  l'Aigle^Rouge  de  pnemièrc 
dasse  et  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  son  ambassadeur  extraomioair 
et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français; 

Lesquels,  après  s^étre  comnpiuniqué  leurs  pleins  pouvoirs  res jkect^ 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suIvj 

Art.  1".  Le  prix  du  portjdes  lettres  ordinaires,  c^est-à-9ifi^'taQÉi| 
chargées,  (expédiées,  soit   de  la  Fraaee  et  de  'f Algérie  pom 
Prusse  et  les  pays  directement  desservis  par  les  ppstes  prussietgii 
soit  de  la  Prusse  et  des  pays  directement  desservie  pariesqpoa 
prussiennes  pour  la  France  et  l'Algérie ,  sera  ré^é  cohforiilémënt 
tarif  ci-après  :         \  *       -  ♦ 


w  Bull.  6i3,  n* .5688. 


w  Bull/977,  n*  giÈ^. 
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*.  P*r  etxxpHûtï  «tix  (ffirpdsîtîons  dte  ràrtirfe  précédenrt ,  te  prâr 
du  port  des  lettres  échangées  entre  les  habitants  des  départements 
français  contigus  à  la  réçeiwe  de  Trêves  et  les  habitants  de  ladite 
régence  aéra  réglé  d'après  le  tarif  inséré  ci-après,  lorsque  la  dis- 
tance existant  en  ligne  <&»ite  entce  le  bureau  d'origine  et  le  bureau 
de  destination  ne  dépassera  pas  trente  kilomètres. 
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^des  bureaux  limitrophes  fran- 
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.'3.  Le  droit  proportionnel  à  percevoir  en  sus  des  taxes  ou  droits 
Sxés  par  les  ai-ticles  i  et  2  précédents  et  par  l'article  9  de  la  Conven- 
tion du  ai  mai  i858,  sur  les  lettres  chajgées  contenant  des  valears 
déclarées,  échangées  entre  les  deux  admiaistrationa  des  postes  de 
France  et  de  Prusse,  en  vertu  de  la  Convention  additionnelle  du 
g^  juillet  1861 ,  est  réduit,  savoir  : 

1*  De  trente  à  vingt  centimes  par  chaque  cent  francs  ou  fraction 
de  cent  francs  pour  les  valeurs  déclarées  contenues  dans  les  lettres 
dttargées,  livrées  par  Tadministration  des  postes  de  France  à  Fadmi- 
aistration  des  postes  de  Prusse; 

2*  De  deux  gros  d'argent  et  six  pfenning»  à  un  gros  d*argent  et 
Aeuf  pfennings  par  chaque  cent  francs  ou  fhM^tion  de  cent  francs 
your  les  valeurs  déclarées  contenues  dans  le&  lettres  chaigées,  livrées 

SarTadministration  des  postes  de  Prusse  à  Tadministration  des  postes 
e  P^ranee* 
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.  4.  li'sdiinitistralioo  des  ptwtei  de  'Fxmce  payera  à  l'ulninistra- 
tiondes  {KMtes  dePrasae,  parchaqne  IfeUve  et  f»r duqoïc  poids  de 
qniiue  granonee  on  fraclioo  de  qoiiue  grammes,  Ja  somne  de 
coixaaAeet  dizcBitines,  taat  pour  les . lettres  aftancbies  qûeiadile 
admimstration  des  postes  de  France  livrera  à  l'admjnistiatioa  de* 
poaioo  de  Prusse,  à  desLinatiou  de  la  Buuieet  de  la  Pologne,  qve 
poor  les  lettres  non  affraDcbies  expédiées  de  la  Russie  et  de  la 
1  rologne ,  par  la  voie  de  la  Prusse ,  à  deslïn  ntion  de  la  France  et  de 
'Algérie-  et  des  pays  auxquds  ia  Fraace  aa:t  d'inLeméciiaire. 

5.  L'administration  dee  postes  de  Pruue  payera  à  l'administration 
dos  postes  de  France,  par  chaqne  lettre  et  par  chaque  poéds  de  dix 
gnsDines  oh  fraction  <^  dix  |,i  immiii  ,  la  sosune  de  cinq  gros  d'ar- 
gea4-«t  trois  ^»feftnîÉgs,  t*Bt  pour  les  ieUnes  a&anchies  qne  ladite 
administration  des  postes  de  Prusse  livrera  à  radmiDÎn^ration  des 
postes  de  France,  à  destinatioe  des  villes  de  la  Turquie  et  -de  l'Egypte 
où  la  France  entretient  des  établissesients  de  poffte,  qne  ponr  les 

ettres  non  affrcnchies  expédiées  deadîtes  villes  par  ia  veie  de  la 
Praaotce,à  destînatioa  de  la  Pnuse,  des  payj  directenaest  desservi* 
pu  les  postes  de  Prusse  et  des  pays  auxqtids  la  Prusse  sert  d'inler- 
m^cUaire. 

6.  Lestaie^à  percevoir  poor  l'affraDchiflieiBeat  jaeqa'à  destina- 
tion des  échantillon*  de  «arcbendises ,  des  jomveux,  desgteetles, 
des  ouvrages  périodiques,  des  livres  brochés  ou  reliés,  des  bro- 
dkures,  dn  papiers  de  musique,  descatalognes,  des  pro^wctua,  des 
■noonces  et  des  avis  divers  impriatés,  gravés,  lithographies  ou  auto- 
graphies,  expédiés  soit  de  la  France  et  d'Algérie  pour  la  Prusse  et 
les  pays  directement  desservis. par  les  postes  prussMnnes,  soit  ^  la 
Prusse  et  des  pays  directement  desservis  par  les  postes  prussiennes 
pour  la  France  et  l'Algérie ,  seront  payées  par  les  envoyeurs  et  répai? 
ties  entre  les  deox  administrations  des  postes  de  France  et  de  Prusse 
conformément  au  tarif  ci-dessoos  : 


.'^^ir'" 


France  Et  Algérie. . 
frastt  cl  paysïl^r'M;- 
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7'.  Les  ëchaûtiHacA^del  '  mardiaiidisQs  ne  seixmtajdknfli  ài  gofiiii^n 
bénéfice  des  dûposiciom^dë  VAiiide  6  prédédentr  qo'aoït^ûé  q«f  ilAmè 
pësetùsït  pas  plQs  de  deux'ceilt-oiiMp«iate  granniies^^fqi^âsa^ 
pâT  ettx-«ième8>  atieinbe*  ralèicr  tvéïBale^  * Kpi'ils i.fi(erdiitq  plbcé» caomf 
bande  ou  de  maffiièYe  àne'Imsser'ffuoan  id(Ni1»^8QrieunilaÉiBre(i6t 
qu'ils  ne  porteront' d-antre^ëoritiure  àla  maiinque  VddndsseikKlastiq 
ttataife,  une  marque  «kr*  fabrique  ma'  de  ]imrahaiili,'"dea>hunâH)s 
d^ènire  et  des  prix.  .-..»'     .  î  .•.•"'!  t  . .,    [    (jnb  no  ."v^/D 

'  Pourjoair  de  la  inDdéititmt48iteixeiqui<:iBai7ifisA^a[CCMii:dée'|i«^ 
même  article,  les  journaux,  gazettes <'aifeia^ages(|Déviediques,?liMfift 
4ttV>chés  x$a  reiiéà  V  âroohbMd ,' papiers  <ie 'imtisiflpni  j  '  cait^ 
liectus:,  aimonces  et  afrisidiVearsinci^rîmés,- «gravés^  iithognaf^hiéssvttf) 
«mtographiés ,  deYrctotétre  mis  souaiiaiMle^t!  ne.  porter  aittUiie  éorin 
C^rd,  chiffre  ou  signe  quelconque  kia^main^  si  Q&n'<^sti'asfaresfleidMi 
destinataire,  la  signature»  de  febvoyeuT  et  la;  datej        •     .u»  ;  ^n&b 

<  Ceux  des  objets  désignéd  dans  le  pilés«otartiolex)Ui.ne«aiDpiiipiii 
pasiles  conditions  oi^dessus  fixées  ou  donl  4e  port*  n'aura- >pa^  éié^ip;' 
Quitté  intégralement  par  les  envoyeurs^  conformément  taui:  disposi'* 
tkns'derarticle  6  précédent,  seront  considérés  et  taxés  oommelettKeib 
t  8.  Le  prix  du  port  del^  papiers  de  coihmepce  ou-d'aiTaires^ideii^iif) 
ivitBiges  maauscrits  et  deë  épreuves  i  d'impression-  portant  des'iMrse»] 
ileo9  typographiques,  qui  seront  expédiés,  soit  de  la  Franceet  à6 
TAlgérie  pour  la  Prusse  et  les  paysdîreptekneai  dessenûs  poriJfs 
pdstes  pitifsiemies ,  soitde  la  Prusse  et  .des  Pays  direoftenaent  dciB^r- 
vis  par  les  postes  prussiennes  pour  la  France  et  i*Algérie;  devmréAie 
^ay&  par  les  eUTOyeurs  et  réparti  entre  les  deux  admsJiistratioiiifi  des 
ipèstes  de  France  et  de  Prusse  conformément  au  tarif  suivant  >t*  ■  «  t.^ 


•  t   » 
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:9r  Pour  profiter  du  bénéCce  des  dispofiUûna  de  Tarliclc  8  précé- 
dent,  ks  objets  désignés  dans  ledit  article  devront  élre  placés  5004 
bsmde  ou  de  manière  à  pouvoir  élre> facilement  examinés  dans  les 
boréaux  de  poste  par  Tintermédiaire  desquels  ils  seront  acheminés 
et  ne  contenir  aucune  lettre  ou  note  ayant  le  caractère  d^une  corresr 
pondanêc  actuelle  et  personnelle  ou  pouvant  en  tenir  lieu. 
-  Ceux  de  des  objets  qui  ne  rempliront  pas  les  conditions  ci-dessus 
Gxces  ou  dont  le  port  n'aura  pas  été  acquitté  inl^ralement  parleis 
eilvojcurs,  conformément  aux  dispositions  de  rorlicle  8,  seront  con- 
sidérés et  taxés  comme  lettres. 

10^  11  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Parties  contractante! 
(|iie  les  lettres,  les  échantillons  de  marcliandîses  et  les  imprimés  de 
toute  nature,  les  papiers  de  commerce  ou  d'aflaires,  les  ouvrages 
nlanvseritB  et  les  épreuves  corrigées,  adressés  de  Tun  des  deux  Pays 
dans  Taulre  et  aQrancbis  jusqu'à  destination,  conformément  autx 
dnspobîlions  de  la  Convention  du  2t  mai  i858  et  des  articles  1,  2,6, 
7,>8  et  9  de  la  présente  Convention,  ne  pourront,  sous  aucun  pré^ 
ttxto  et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  être  frappés,  dans  le  Pays  de 
destination ,  d'une  taxe  ou  d'un  droit  quelconque  à  la  charge  des 
destf naïaîres ,  si  icc  n'est  de  la  taxe  rurale  de  distribution  dont  sont 
passibles  les  correspondances  adressées  à  des  destinataires  habitant 
tes  lieux  situés  en  dehors  des  Villes  où  existent  des  bureaux  de  poste 
et  distribuées  à  domicile  par  des  facteurs  des  postes. 

II  est  entendu ,  ton  tefois ,  que  cette  taxe  rurale  ne  pourra  pas  excéder 
a  somme  de  six  pfennings  par  lettre  ou  paquet 

AGtt  de  maintenir  les  bases  établies  par  les  articles  1,  2,  6  et  8 
précédents,  pour  la  répartition  entre  les  deux  administrations  des 
BOstcc-'de  France  et  de  Prusse  des  taxes  à  percevoir  sur  les  corres- 
pondances échangées  entre  l'administration  des  postes  de  France  A 
ladminislration  des  postes  de  Prusse,  cette  dernière  administralioâ 
payera  à  l'autre,  à  l'expiration  de  chaque  année,  en  sus  des  prix  de 
pvraison  fixés  par  la  présente  Convention  additionnelle  et  aussi  lonçi- 
lemp&.que  la  taxe  rurale  de  distribution  précitée  subsistera,  unf 
|K>mme  équivalente  à  la  moitié  des  droits  de  distribution  perrof^ 
Ipendant  l'année  écoulée  sur  les  correspondances  livrées  par  lèk 
(bureaux  d'échange  français  aux  bureaux  d'échange  prussiens.  ^ 
Pour  déterminer  cette  somme ,  l'administration  des  postes  dé 
russe  procédera,  chaque  année,  pendant  quinze  jours  consécuti]l|$ 
a  mois  de  juillet,  à  une  enquête  dont  les  résultats  seront  commua 
iqués  à  l'administration  des  postes  de  France.  J 

II.  Les  conditions  d'échange  stipulées  par  les  articles  1,  3,  5  ,  9^ 
7,  8,  9  et  i<ypréc)édents  pour  les  lettres- ordinaires,  les  lettres  chav- 

Kées  contenatit  des  valeurs  déclaréé&,  les  échantillons  de  marchaïf 
ises,  les  imprimés  dé  toute  nature,  les  papiers  de  commerce  o^ 
jl^afTaires,  les  ouvrages  manuscrits  et  les  épreuves  d'impression  poif 
(ant  dés  corrections  typographiques,  originaires  ou  u  dcslinatiop 
des  provinces  orientales  de  la  Prusse,  seront  applicables  aux  objel» 
^^*^^'**^mrr^*p^*^  p*^vniff«!i^  OT  à  .destination  des  royaunies,de  Hjf 
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novro  et  de  Saxe,  des  grandstdirchéa  de  Mecklcnbfmrg-SchMr^rîôr , ' 
de  Mecklcnb^urg-StrôUlz  et  d*01denbourg  (m^ûs  \es  prihcspnuféiïi 
de  Birkenfcld  et  de  Lubeck),  du  duché  de  Ùrunswtck  et  du  ducâxé 
de  S\xe-Alleiibourg,  lorsque  ces  objets  seront  compris  dans  les  dé'fj 
pèches  rociproqucs  des  deux  administrations  des  postes  de-Fraûcè  ^ 
de  Prusse. 

12.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prussfr  s'enjàg^e  à- 
faire  transporter  en  dépôches  closes,  sur  le  terrîtoirie  praisîea  oa 
allemand,  les  lettres,  \o^  échantillons  de  marchandifes  n'ayant  pai^ 
cux-mâmes  aucune  valeur  vénale  et  les  impriinés  de  totite  iidtcire 
que  les(  bureaux  de  poste  franravs  pourront  avoir  à  éelvanjfer  par  la 
voie  de  la  Prusse  avec  des  bureaux  de  poste  de  la  Suède,  de  la  Russie 
et  do  la  Pologne.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Praisô 
scngage  également  à  faire  transporter  en  dvipéches  clo^e?,  sur  le- 
territoire  prussien  ou  allemand,  les  lettres,  les  échantillons  deinar-- 
chandiscs  n'ayant  par  cui-mômes  aucune  valeur  vénale  et  Jc5  iat^ 
prirat^  de  toute  nature  qae  les  bureaux  de  posle  français  pourrotit 
avoir  à  échanger  par  la  voie  de  Slralsund  avec  des  bureaux  de  poste 
du  Danemark  et  de  la  Norwége. 

L'adiDÎniitraiion  des  postes  de  France  payera  a  radmînistratten  des 
postes  de  Prusse,  pour  prix  du  transit  à  travers  le  territoire  prussieit 
ou  allemand  des  lettres,  des  échantillons  de  marchandises  et  des  im- 
primés contenus  dans  les  dépêches  closes  ci-dessus  me&tionaées. 
savoir: 

1*  Pour  prix  du  transit  des  objets  contenus  dans  les  dépêches  erî- 
gioaircs  ou  à  destination  de  la  Suède,  de  la  Nonvége  et  du  Danccaavi:, 
la  ftomme  de  trenlc-sept  centimes  et  demi  par  trente  grammes  de 
lettres,  poids  net,  et  la  somme  de  quatre  centimes  par  quarante 
gï*artimes  d'échantillons  ou  d'imprimés,  aussi  poids  net; 

■  a*  Pour  prix  du  transît  des  objets  contenus  dans  les  dépêches  ori- 
gînairjs  ou  à  deslinalionde  la  RiKssieet  de  la  Pologne,  la  somme  d'un 
fhino  par  trente  grammes  de  lettres,  poids  net,  et  la  somme  de 
quatre  centimes  par  quarante  grammes  d'échantillons  ou  d'imprimés* 
aussi  poids  net. 

1 5.  Le  Gouvernement  de  Si  Majesté  l'Empereur  des  Français  s*en^ 
gage  à  faire  transporler  en  dépêches  closes,  sur  le  territoire  français, 
les  lelli'cs,  les  échantillons  de  marchandises  n'ayant  par  cuîc-mômes' 
abcune  valeur  vénale  et  les  im;>rimés  de  toute  nature  que  les  bureaux 
de  poste  prussiens  pooirroat  avoir  à  échanger  par  la  voie  de  Iti  Prahce 
avec  des  bureaux  de  poste  du  royaume  d'Italie,  des  Ki.at&-Pjnti&'v:aux, 
de  TE^pagrie,  du  Portugal  et  des  États-Unis. 

L'administration  des  postes  de  Prusse  payera  à  radtniaisfraliôù 
d<î6  poites  de  France,  pour  prix  du  transit  à  travers  la  France  des* 
lettres,  des  échantillons  de  mirchamlises  et  dos  imprimas  cortteaiûs' 
daiAS  les  dépêches  closes  susmeiiiio:mées^  savoir: 

1*  Pour  prit  du  transit  dcsobjclscontentis  dans  los  dépêches  6ri- 
gina'rroso'j  à  destination  du  royanm^î  d'Italie  et  des  États*Ponttlî eaux, 
iaf  somme  de  Ucnte-scpi  ceatimes  et  demi  par  trente  g:ramuier  dê> 
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leUres,  poids  net,  et  ia  tomme  de  quatre  centimes  par  quarante 
gftmine^  d'échanli  lions  ou  d'imprimés,  aussi  poids  net; 
;  ji*  Pour  prix  du  transit  des  ohjeis  contenus  dans  les  dépêches  ôri* 
gpj3^ives  ou  à  destination  de  TEspagne  et  du  Portugal,  ia  somme  de 
i|9  franc  par  trente  grammes  de  lettres,  poids  net,  et  la  somme  de 
quatre  centimes  par  quarante  grammes  d'échantillons  ou  d'imprimés, 
apssi  poids  net; 

;  3*  Pour  prix  du  transit  des  objets  contenus  dans  les  dépêches 
originaixcs  ou  à  destination  des  États-Unis,  la  somme  de  quarante 
centimes  par  trente  grammes  de  lettres,  poids  net,  et  la  somme  de 
quatre  centimes  par  quarante  grammes  d'échantillons  ou  d'imprimés 
aussi  poids  net 

14i.  11  est  convenu  que  le  prix  de  port  français  à  payer  par  l'admi» 
uistration  des  postes  de  Prusse  à  l'administration  des  postes  France, 
pour  chaque  trente  grammes  de  lettres  comprises  dans  les  dépêches 
doses  que  les  bureaux  de  poste  prussiens  pourront  avoir  à  échanger 
fav  la  voie  de  la  France  avec  des  bureaux  de  poste  espagnols  oq 
portugais,  ne  devra  pas  excéder  les  prix  de  port  ou  droits  de  transit 
français  applicables  en  moyenne,  aussi  par  trente  grammes,  poids 
ûAt,  aux  lettres  comprises  dans  les  dépêches  que  l'administration 
des  postes  de  France  sera  tenue  de  transporter  pour  le  compte  d'une 
autre  administration,  entra  la  frontière  franco-belge  et  ia  frontière 
franco-espagnole. 

Dans  le  cas  où,  par  rcfTet  de  ia  disposition  ci- dessus,  le  prix  du 
transport  à  travers  la  France  des  lettres  échangées,  en  dépêches 
closes,  entre  les  bureaux  de  poste  prussiens  et  les  bureaux  espagnols 
ou  portugais,  ressortirait  à  moins  de  un  franc  par  trente  grammes, 
poids  net,  taux  lixé  par  l'article  i3  précédent,  le  prix  du  transport 
à  travers  le  territoire  prussien  ou  allemand  des  lettres  que  les 
barcaux  français  pourront  avoir  à  échanger  avec  des  bureaux  de 
poste  russes  ou  polonais,  conformément  à  l'article  la,  sera  réduit  de 
plein  droit  dans  ia  même  proportion  que  le  prix  de  port  de  transit 
ifançais  susdit. 

15.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  s'engage  à 
faire  transporter  en  dépêches  closes ,  par  les  paquebots-poste  prns^ 
svens>  les  lettres,  les  échantillons  de  marchandises  n'ayant  par  eux- 
i^êines  aucune  valeur  vénale  et  les  imprimés  de  toute  nature  que  les 
bureaux  de  poste  français  pcurront  avoir  à  échanger  au  moyen  de 
ces  paquebots  avec  des  bureaux  de  poste,  suédois,  norvégiens  ou 
d^ois. 

L'administration  des  postes  de  Franco  payera  à  Tadministratioa 
d,es  postes  de  Prusse,  pour  prix  du  transport  par  mer  desdites  dé- 
pêches et  iadépendamment  des  droits  de  transit  fixes  par  l'article  12 . 
pôrêf^édent,  la  somme  de  dix-neuf  centimes  par  trente  grammes  dei 
lettres,  poids  net,  et  la  somme  de  quatre  centimes  par  quarante- 
gammes  d'échamtillons  ou  d'imprimés,  aussi  poids  net. 

.16.  Le  Gouremement  français  s'engage  à  faire  transporteur  en  dé- 
Biches  closes,  par  les  paquebots^poste  français ,  les  lettres,  les  échan-i 
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tilloDS  de  marchandises  n^ayant  par  eux-mômes  aucune Valéui^Yéaale 
eUes  imprimés  de.  toutes aofliEra  que  lesbaroaoK  de  poste  ptils^ns 
pourront  avoir  à  éoh&oj^rraa  moyen  de  ees  paquebots  ftvéc^^éDâr 
ourcaux  de  poste  des  Etats-Unis  de  TAmérique  du  Nord.   ,.    ,:  ^^^^j 

L'administration  des  postes  de  P/^usse  payera  à  radmihi'stratiOD 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  transport  par  mer  desdites  dé- 
pêches et  indépendamment'  dfis  i^'roits  de  transit  fixés  par  i'articjie  i3 
précédent,  }a  somme  de  un'fratic  trente-trois  centimes  par  trente 
grammes  de  lettres,  poids  net,  et  la  somme  de  un  franc  par  kilo- 
gramme d'échanlillons  ou  d'imprifl[|i& ,  aussi  poids  net. 

17.  Les  dispositions  de  TarUcle  23  die  la  Coaventiw  4^  .^oS^ai 
1^58  seront  applicables  aux  dépêches , closes  que, chacun  4^^  fil?||^ 
offices  expédiera  ou  recevra  par  Tiiitermédiaire  de  l'autre,  en  vertu 
des  articles  12,  i3,  i,4,.i^  etiG.pnécéïleiiia.  s    .1  "^  "'»  î 

18.  Le  Gouvernement  français  s'engage  *à  faire  transporter  sur  le 
territoire .'l^rani^.aisi' les  dépêches  ou  malles  closes  que  les  bureaux  de 
poste  prussiens  pourront  avoir  à  échanger,  parla'^oîeâe  €ft{l8tsîet  de 
Douvres,  avec  des  bureau;c.de  poste  britanniques^  •  ^'  »""»•  ^' 

Le  Gouvernement  français  s'engage  également  à  faire  transporter 
les  dépêches  où  malles  susmentionnées  par  les'paquebots-pôste  fran- 
çais naviguant  entre  Calais  et  Douvres. 

L'administration  des  postes  de  Prusse  payera  à  l'administration 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  transport  par  les  services  dfi. 
pente  français,  de  toute  dépêche  ou  malle  close  portant  une  adresse 
ptrliculicre,  que  ladite  admipîstration  des  postes  de  iPrusse;  icxpé* 
diera  ou  recevra  par  la  voie  de  Calais,  en  vertu  du  présent  article , 
savoir  : 

Jusqu'à  un  kilogramme  poids  brut,  inclusivement»  cinqfrant^t^ 
'^Au-dessus  d'un  kilogramme  et  jusqu'à  quinze  cents  grammes, 
poids  brut,  inclusivement,  sept  francs  cinquante  centimes; 
vAU'-r  dessus  de  quinze  cents  grammes'  et  jusqu'à  ût^nii  kifo- 
grammes,  poids  brut,  inclusivement,  dix  francs; 

Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  deux  francs  cinquante  centimes  pour 
chaque  cinq  cents  grammes  ou  fraction  de  cinq  cents  grammes,  poids 
brut,  en  sus. 

19.  Les  correspondances  officielles  exclusivement  relatives  au  ser- 
vice des  postes,  que  chacune  des  deux  admiaistrations  des.  potiD^ 
dfe  France  et  de  Prusse  pourra  avoir  à  échanger  par  rintermédiaô^rei 
de  l'autre  avec  des  aaiïiinistrations  des  postes  étrangères,  mt09Sià 
transmises  exemples  de  tout  prix  de  port  p^r^lès  postcs.françaises  et' 
prussiennes.  ..  ....  ,  /'» 

20.  La  présente  Convention^  qu,i  ;^rA  considérée  comme  addition- 
nelle aux  Conventions  des  21  mai  i85S  et  3  et  9  juillet  1861,  sera 
ratifiée»  les  ralificalions ' en  seront  échangées'à  Paris  aiissit^t'  ^e 
(^}çé  se  pourra,  et  elle  sera  mise  à  cxi(c«ition*i> 'partir  du  joiir-idbètî 
Ic^d^u^  Partit^  coaviesndront^  tlèsqueiaT^rdmatg^tioa  en^  aura  été 
fa|tQ  d'aparè».lQsJ<HSipactioulières  à' chacun  desxleux  Étatsi 


ti.i' 


^.  £p  foi  de  qQoi,  ks  pléaipoteiitiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
e  Cpaventioa  et  y  oat  apposé  le  soeaa  de  leurs  armes. 


Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  3  Juillet  de  Tan  de  grâce  i865. 


« . 


(L.  S.)  Signé  Droutn1>k  Lhuts. 
(L.  5.)  Signé  de  Goltz. 


Aai,  2r 

'^  Wotre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrao- 
gètes  est  chargé  de  Texéculion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  26  Août  i865. 

*      •  I 

Signé  NAPOLÉON. 
VvetfcMOédiitceMderÉtat:  Par  fEmpercnr  : 

U  Gard»  d€t  ««1^^,  ^ll^  *»  f^  J w*^  U  Ministre  des  affaires  étrangères, 

SigléjiLoiME.  Siçaé  DROCïM  DE  Lhots. 


T  1 3,63a.  —  DÉCRET  iMpéniAL  portant  promulgaUon  de  la  Omvmtim 
conclae,  U  3  juillet  1865,  entre  la  Franjce  et  la  Prusse,  pour  léchante, 
des  Mandats  de  poste, 

Da  25  Août  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPER&ua 
DIS  FRANÇAIS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étât  au  département  des 
lilaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*. 

Dne  Convention  ayant  été  signée,  le  3  juillet  i865,  entre  Ij^ 
France  et  la  Prusse,  pour  l'échange  des  mandats  de  poste ,  et  les  rati- 
fications de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  jg  août  i8Q5» 
Udice  Convention,  dont  là  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière, 
exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Maje^  le  Rôi  de  Prusse; 
désirant  que  des  sommes  d'argent  puissent  être  adressées  d*un  État 
dans  Taulre,  an  moyen  de  mandats  de  poste,  ont  résolu  d'assurer  ce 
résultat  par^  une  Convention  et  ont  nommé  pour  leurs  plémpoteii' 
tiaires  à  cet  effet,  savoir  : 
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Sa  Majesté  TEmperteur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de  Ll^$, 
êénaleur  de  TCmpirc,  grand-croix  de  son  ordra  impérial  de  la  Léfioa 
d'honneur,  de  Tordre  royal  de  TAig^le-Noir  de  Prusse,  etc;  etc*  etc., 
son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires-  étran- 
gères ; 

Et  Sa  Majesté  le  R(h  de  Prusse,  M.  le  comte  Tlenri-Louis-Rohert  de 
GclU,  chevalier  des  ordres  royaux  de  TAiglc- Rouge  de  première 
classe  et  de  Saipt-Jeaa  de  Jérusalepi,  etc.  etc.  etc.,  son  ambas- 
sadeur extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
TËmpereur  des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leur^  pleins  pouvoirs  respectifs» 
trouvés  en  bonne  et  due  r(xrme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Des  envois  de  fonds  pourront  être  faits  par  la  voie  de  la 
poste,  tant  de  la  France  et  de  TAlgérie  pour  le  Royaume  dt;  Prasse 
et  les  Étals  d'AÎIcmagne  directement  desservis  par  les  postoi  de 
Prusse ,  que  du  Royaume  de  Prusse  et  des  États  d'Allemagne  direc- 
tement desservis  par  les  postes  de  Prusse  pour  la  France  etrAlgérie. 

Ces  envois  s'effectueront  au  moyen  de  mandats  spéciaux  dits  mian- 
dats  d'articles  d'argent  sur  l'étranger,  tirés  par  des  bureaux  de  l'admi- 
nistration des  postes  de  France  sur  des  bureaux  de  l'administration 
des' postes  de  Prusse,  el  réciproquement    • 

La  propriété  de  ces  mandats  sera  transmissible  par  voie  d'endos- 
sement. 

Ils  seront  rédigés  en  langue  française.  Toutefois  le  texte  allemand 
sera  placé  en  regard  du  texte  français  sur  les  mandats  délivrés  par 
les  bureaux  prussiens. 

Aucun  mandat  ne  pourra  excéder  la  somme  de  deux  cents  francs. 

2.  Il  sera  perçu  sur  chaque  envoi  de  fonds  effectué  en  vertu  de 
Tarticle  précédent  une  taxe  de  vingt  centimes  par  dix  francs  on 
fraction  de  dix  francs,  si  le  mandat  est  délivré  par  un  bureau  de 
poste  français,  et  une  taxe  de  deux  silbergros  par  trois  thalers  on 
fraction  de  trois  thalers,  si  le  mandat  est  délivré  par  un  bureai|  de 
poste  prussien. 

Les  taxes  ci-dessus  fixées  seront  payées  par  les  preneurs  de  man- 
dats et  le  produit  en  sera  partagé  par  moitié  entre  radmiaistration 
des  postes  de  France  el  Tadministralion  des  postes  de  Prusse. 

S.  Le  montant  de  chaque  mandat  sera  toujours  exprimé,  sur  !• 
niandat,  en  francs  et  centimes. 

Les  bases  de  la  conversion  de  la  monnaie  française  en  monnaie 
prussienne  et  de  la  monnaie  prussienne  en  monnaie  française  seront 
fixées,  d'un  commun  accord,  entre  les  deux  administrations»    \ 

,  4.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Parties  contrao- 
tantes  que  les  mandais  délivrés  par  les  bureaux  de  poste  français  oa 
prussiens,  en  exéi^uliçn  de  Tarlicie  i'',  et  les  acquits  donnés  sur  ces 
mandats  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre  que 
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ii\  èir0  $oumis  h  un  droit  ou  à  uqq  toxe  quelconque  en  sus  de  la 
.:  iaxeCxce  par  fariicle  2. 

5.  L^adminislralidu  des  postes  de  France  et  Tadministralion  des 
.posles  dé  Prusse  dresseront»  aux  époques  qui  seront  Gxées  par  elles 

d'un  commun  accord,  des  comptes  sur  Jesquéls  seront  récapitulées 
^.  foules  les  sommes  payées  par  leurs  bureaux  respectifs,  ainsi  que  ïes 
'  taxes  perçues  sur  îesdites  sommes,  et  ces  comptes,  après  avoir  été 
débattus  et  arrêtés  contradictoîremcnt,  seront  soldés  par  Tadminis- 
tration  qui  sera  reconnue  redevable  envers  l'autre,  dans  le  délai 
dont  les  deux  administrations  conviendront. 

Le  solde  des  comptes  ci-dessus  mentionnés  sera  établi  en  monnaie 
de  France.  A  cet  effet,  les  sommes  portées  dans  lesdits  comptes  en 
monnaie  prussienne  seront  réduites  en  francs,  diaprés  les  bases  que 
les  deux  administrations  arrêteront  dé  concert,  conformément  à 
Tarticle  3. 

6.  Les  sommes  encaissées  par  chacune  des  deux  administrations, 
en  échange  de  mandats  d'articles  d'argent,  dont  le  montant  n'aura 
pas  été  réclamé  par  les  ayants  droit  dans  un  délai  de  huit  années,  à 
partir  du  jour  du  versement  des  fonds,  seront  définitivement  acquises 
à  l'administration  qui  aura  délivré  ces  mandats. 

7.  Des  envois  de  fonds  pourront  être  effectués,  par  l'intermédiaire 
des  postes  de  France  et  de  Prusse,  tant  de  la  France  et  de  l'Algérie 

£our  les  royaumes  de  Hanovre  et  de  Saxe,  les  grands<duchés  de 
[ecklenbourg-Schvrerin ,  de  Mecklenbourg-Strelitz  et  d'Oldenbourg 
(moins  les  principautés  de  Birkenfeld  et  de  Lubeck),  le  duché  de 
Brunswick  et  le  duché  de  Saxe-Aitenbourg,  que  desdits  États  d'Alle- 
magne pour  la  France  et  l'Algérie,  sous  les  conditions  fixées  par  les 
articles  1  à  6  de  la  présente  Convention* 

8.  L^administralion  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  de  Prusse  désigneront»  d'un  commun  accord,  les.  bureaux 
qui  devront  délivrer  et  payer  les  mandats  à  émettre  en  vertu. des 
articles  précédents;  elles  régleront  la  forme  des  mandats  susmen- 
tionnés et  celle  des  comptes  désignés  à  l'article  5,  ainsi  que  toute 
autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre  nécessaire  pour  assurer  l'exécution 
des  stipulations  de  la  présente  Convention. 

Il  est  entendu  q^ue  les  mesures  susdites  pourront  être  modiGées 
par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que,  d'un  commun  ac- 
cord, ces  deux  administrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

9.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du  jour 
dont  les  deux  Parties  conviendront,  dès  que  la  promulgation  en  aura 
été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  États,  et  elle 
demeurera  obligatoire  de  trois  u\pis  en  trois  mois,  jusqu'à  ce,  que 
Fuoe  des  deux  Parties  contractaAtes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  trois 
mois  h  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  ces  derniers  trois  mois,  la  Convention  continuera  d'avoir 
son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et 
du  sdlde  des  comptes  après  l'expiration  dudit  terme. 


.     «1 
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1 0.  La  présente  ConTentlott  sera  ratiCée  et  les  ratiScatioofi  en  seront 
échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra.       *  ..  <•^ 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  piéienlè 
Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  troisième  jour  du  mois  dcf 
juillet  de  Tan  de  grâce  i86ô* 

(L.  5.)  Signé  Droutn  db  JLsuts* 
(jL.  S.)  Signé  de  Goltz. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  aflaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  25  Août  i865. 

Sigfïé  MPOLÉOM . 
Vb  et  scdli  du  fceaa  de  VEUX  :  p^^  rEmperûor  : 

U  Garde  det  *cw^,^  Jfmiiiri  de  lo  justice  ^  n,.^^^  ^  ^jj^^g^  Awwf dNt, 

Siglé  J.  BAno^HE.  S'Sn*  Drouth  de  Lbots.  -' 


ir  i3,633.  —  DÈCMST  IMPBBIAL  pour  VexécuMaa  de  la  Convention  conclue,  le 
22  mars  1865,  entre  la  France  et  la  Suisse,  pour  l'échange  des  Mandats  die_ 
poste. 

Dq  7  Août  )865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbub 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  convention  conclue,  le  22  mars  i865f*î,  entre  la  France  et  la  3uisse, 
pour  l'échange  des  mandats  de  poste  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  des 
finances, 

Ayons  nécRBTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  Des  envois  de  fonds  pourront  être  faits ,  par  la  voie  de  1«< 
poste,  tant  de  la  France  et  de  TAIgérie  pour  la  Suisse,  que  de  la 
Suisse  pour  la  France  et  TAlgérie. 

Ces  envois  s'effectueront  au  moyen  de  mandats  spédaux  dits  maii- 
ials  d*articles  d'argent  sur  Tétranger,  tirés  par  des  bureaux  de  radmi- 
nistration  des  postes  de  France  sur  des  bureaux  de  Fadministration 
des  postes  de  Suisse,  et  réciproquement 

La  propriété  de  ces  mandats  sera  transmissible  par  voie  d'endos-' 
sèment. 

Aucun  mandat  ne  pourra  excéder  la  sonune  de  deux  cents  francs. 
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2.  Il  sera  perçp ,  pour  chaque  epyQK/l|?,  Awk  eSeçtué,  «  eoi|fpr- 
iSSli'Ûês  dîspo'^itioûs  de  Tarlicle  prccéaeDt,  uae  taxe  de  vingt. cea-. 
limes  par  dix  francs  ou  fraclion  de  dix  francs,  laquelle  taxe  deyra 
ôlropwyîé^'pav  Terivoyeurl 

3.  L'administration  de^  postes  de  France  et  Tadministration  des 
Q^^>(!^.  j^i^p.dés^^roRt^.d'uQ  coixuihui  aiebord,  les  bureaux  de 
poste  qui  devront  délivrer  et  payer  les  mandata  à  émettre  en  ver to 
de  Tarlide  i".  t  .  .        -  ,       i 

4.  te  T)ûrcau  qui  ^o^etjr^  )in  ^mandat  international  adressera  ati 
bureau  chafg^  de  payer  ce  mandat  un  avis  exprimant  très-lisible- 
ment et  en  toutes  lettres,  savoir; 

1*  Le  nom  du  bureau  cxpédifeni*; 

2*  Le  norn^du  ^ureaj;  çt.dt^  p?iys  de^^^siMpjatioaî 

y  ^ta  isomihé  que  ce  dernier  bureau  dcyra^  payer  a^iiénéficiaitri^: 
du  mandat  ou  à  ses  ayants  droit  ; 

4*  Les  nom  et  tjrënOms'  de  la  personne  au  profit  de  laquelle  le 
mandat  aura  été  délivré  ; 

5'  Les  noïri  et  pfiàioms  de  la  personne  qui  aura  effectué  le  verse- 
ment donnant  irec  au  thandat. 

5.  Le  payement.d'iK)  mandat  émis  en  vertu  du>  présent  décret  ne 
sera  exigible  qu-.ou  buce^u  de  poste  désigné  sur  le  mandat  comme 
chargé  d'en  acquitter  le  montant.  Ce  payement  ne  pourra  être  effec- 
tué qu'après  l'arrivée  audit  bureau  de  Tavis  d'émission  mentionné 
dans  l'article  précédeiTt. 

-»G.  ^  tes^m:andafs  dont  ïe  payement  n'aura  pas  été  effectué  par  Tune 
des  causes  suivantes  :  ' 

1*  Différences  ou  omissions  de  noms  de  sommes,  tant  sur  l'avis 
que  sur  le  mandat  ; 

^3*  Owssion  de  timbres. 

Seront  régularisés  par  les  soins  de  l'administration  qui  les  auré 
émis. 

7.  Les  mandats  d'articles  d*argent  tirés  par  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration des  pçstes  de  France  sur  les  bureaux  de  i'admijaistratian 
des'postes  de  Suisse,  et  vice  versa,  seront  valables  pendant  un  délai  > 
de  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  leur  émission. 

Passé  ce  terme,  ils  ne  pourront  plus  être  payés  que  sur  un  visa 
pour  date  donné  par  l'administration  centrale  des  postes  du  Pays 
doût  dépendront  les  bureaux  qui  auront  émis  les  mandats. 

vA.  Tout  mandat  émis  en  vertu  du  présent  décret  pourra  être  rjem-  , 
bourse  à  l'envoyeur  dans  les  délais  fixés  par  rarlîcle  précédent,  sur 
la  fRt9d4ictioni  do  litre  au  bureau  qui  l'aura  délivré,  mais  sculement.r^ 
aprèsJk  rentrée  à  te  bureau  de  l'avis  d'émission  désigné  dans  Tar- 

lidoâ*  '  .  .  ,^  ", 

9.  Les  mandats  égarés,  perdus  ou  détruits  pourront  être  rem- 
placés pAr  des  attlorîsationà  dfe  payement  que  délivrera  l'admlnis-. 
tration  qui  aura  émis  ces  mandats,  |orsc{u'il  aura  été  cpnstaté  (qu'ils 
n'aniToni  élé  «impayés  ùi  i^embôursés. 

Ces  autorisations  ne  pourront  être  délivrée^  <}ttG.jcipq,.9^39  AU 


pins  i6t,  après  la  date  de-  l'émûsion  des  mandata  <{a*eiles  reinpUi-»» 
cerûot.  ^ 

10.  L'envoyeur  d'un  mandat  ^garé,  perdu  ou  détruit  pourra  obtê*^ 
nirle  remboursement  de  ce  mandat,  pourvu  qu'il  produise  à  l'appui 
de  sa  demande  de  remboursement  une  déclaration  du  destiaatairo 
portant  que  le  mandat  n'a  pas  été  aliéné,  qu'il  ne  lui  est  pas  .par* 
Ycna  ou  qu'il  a  été  détruit  après  sa  réception. 

1 1.  Les  sommes  déposées  en  échange  de  mandats  d'articles  d'ar* 
gent  émis  conformément  à  l'article  i**  du  présent  décret,  et  dont  le 
montant  r^aura  pas  été  réclamé  par  les  ayants  droit  dans  un  défcri. 
de  huit  années,  à  partir  du  versement  des  fonds,  seront  dcGnitive*. 
ment  acquises  à  l'administration  qui  aura  délivré  ces  mandats. 

12.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  1*  octobre  i865. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin  des  lois. 

Fait  à  Plombières ,  le  7  Août  i865. 

Signé  NAPOLÉOIV. 

Par  rEmpercnr,  :  « 

Lt  Gard9  des  sceanx,  Uinistre  de  lajtutice  et  dit  tfnOet* 
^utrgéde  l'inUrim  da  miaiêtite  dtefiRatuM, 

Sign^  i.  BAftOCBB. 


N*  1 3,634.  —  DÉCHET  mufériâl  pour  l'exécution  dé  la  Convention  de  posta 
conclue,  le  22  mars  1865,  entre  la  France  et  la  Suisse, 

Bu  11  Aodti665. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natimiaie,  Eimmerm 
cas  Français,  à  tous  {Présents  et  à  venir,  salut. 

''Tu  fà  convention  de  poste  conclue  entre  la  Franco  et  la  Suîsao,  le 
ara  m-ars  i865'*ï; 

Vu  tes  lois  des  i4  floréal  an  x  (4  mai  i8oa)  et  4  juin  i85a; 
I  Vn  le  décret  organique  sur  la  presse,  du  17  février  i85a^^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^Élat  au  département  d^ 
fillaBces, 

Avons  décaété  et  nÉQuiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  taxes  à  percevoir  par  Tadministration  des  postes  dcv 
France  pour  l'aflranchissement  jusqu'à  destination  des  lettres  ordi-* 
naires,  des  lettres  chargées,  des  épreuves  corrigées,  des  documents 
manuscrits  n*dyant  pas  le  caractère  d'une  correspondance  actueUcet 
personnelle,  des  échantillons  de  marchandises  sans  valeur  vénale, 

î'i^  :VWrci»d«nB,  n*  1X^9*  "•  x*  idrie,  Bal).  490»  n*  M5i. 
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dés  Journaux,  des  gaxeUes,  des  ouvrages  périodiques,  des  livres 
brochés,  des  livres  reliés,  des  brochures,  des  cartes  géographiques, 
dès- plans,  des  gravures,  des  photographie»,  des  cartes  de  visite, 
des  papici-s  de  musique,  des  catalogues,  des  prospectus,  des  an-» 
ûofïces  et  des  avis  divers,  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  auto- 
gi*aph4és,  qui  seront  expédiés  de  la  Fi»atice  et  do  TAlgérie  k  destina- 
tion de  la  Suisse,  seront  payées  par  les  envoyeurs  conformémeot  ai» 
tarif  ci-après: 


des  corr0sp«adaaeM. 


.LkUtc»  Drdinwres. 


COXMTlOllf 

l'tlTraochisseinent . 


d' AlTr»  acb  i  »»4t(aa  9  Ir 
po^r  cti»qu0  U)Ur«    - 

ou   piipiet 

une  adrc«»«  particqJifre. 


!Tr»ntecen  Urnes  pavdU 
grammes  on  fraclioii 
de  dix  grammes  (a). 
Obligatoire  (d).      I 

Cinquante  ccnliracs  par 


Lnltres  char«f((es 

Épreuves  corrigées,  papiers  (raffaires  H  autres 
dociinicals  manuscrits  n'ayant  pas  le  cafac-f  ()j,|jjp||jjjyg^^^^^^  )     deux  cents  gramâiqp 

tère  d'une correspouiance  acluclic  et  pursou- 1  ••••••  \     ^^  fraction  de  dcax 

,  ncUc.                                                                  )  V     ccQls  grammes. 

Échantillons  de  marclnnliscs  sans  valeur  vé-  \  1                       , 

nat<!,  joiirnaux.  ^aie(*lttts,  «Hivraflres   pério- 1  I 

,  di(|ui:5«  .livrer  brochés  «  livrer  reliés,   bro- I  (Cinq  ccnUmcs  par  qna- 

chiircs,  c:irl(:<  {»ijo;^ra;>1iî(|Ufs,  plans,  ff'"»- 1 Oblî"'atoirc I     """'^    grammes    ou 

Yurcs,  pl»olo;îraplno<.  cartes  de  visite,  papIcM 7        "  j     fraction  de  quarante 

de    musiciue,  calalojrues,   ^^irojpeclus,  an-\  l     grsuiUDCs 
nonces  et  avis  divers,  imprimés,  gravés,] 
iilbograpliiés  ou  aulo^'raphîés.                         ' 


(a\  P«»  «x«epiiQn,.U  i«te  i  |Ypre«voir  pour  KiiTranehHiom^ni  d«i  Inttros  adm»«cs  d«  Prsaea  en 
5iii\<><»  sorj  Ju  viii:;t  coiitiiuM  |)-i*' •lit  crun;!!')*  oa  fr.ictiQii  de  <lit  ;;riiumt«,  l<>i*>|'is  fJi  diklsne»  «kIs- 
Ualvij  lijfiio  -Imita  niUa  1<)  banua  friaçai»  U'tirif iua  at  (aJI>araju  tuitsa  da  d«»liA«t>MMi  a*  dcp«ssara 
paslrriile  kiioinolrr». 

(SI  Li  lisa  à  pxrcctfoîr  potic  l'jifrrinehUMtmAnl  da  ch^faa  leltra  charjçla  Sto  comp->^«ri  da  la  taxe 
■ppiîubloà  nufl  iflLtiv  or  litirra  nTrincbifi  du  inJuta  p.^tii  ,  ^i  d'itu  dfuit  liia  Jt  (juaraBlo  cantimas, 
uu»  e^arJ  BU  pntdt  da  la  lettre  chargea. 


2.  Les  taxes  à  percevoir,  en  vertu  de  rarlîcle'  précédent,  pottr 
l^lIraMicbistcoienL  des  lettres  ordinaires,  pourront  £*tre  acquittées  par 
les  envoyeurs  au  moyen  des  timbres  d'affranchissement  que  Tadoii- 
niïtralion  des  postes  de  France  est  autorisée  à  faire  vendre. 

Lorsque  les  tfmbres-postc  apposés  sur  une  lettre  représentepont 
ïWfct  somrpc  inférieure  à  celle  duc  poi^r  raffranchisscmont,  le  desli- 
nalaire  aura  à  payer  une  taxe  égale  à  la  différence  existant  cntmjQ 
valeur  desdits  timbres  et  la  taxe  due  pour  ua(!. lettre  noji  affranchie 
du  môme  poids. 

î3.  vLesdcijtreei<tihargj6e$  cxp6dîée$  de  laîFrancQct  de  VAl^ériepour 
«*  Suisse  ne  pourront  .être  admises  que  sous  ^enveloppe  et  IcrméQI- 
^^'moiusideideux  oacbeisen  cif«;  Ces  cacl^ets  devront  pir.ter  une 
^""ïpfoiiilc  iinironuo  reproduisant  un  ii{;rïf^  particulier  à  1  envoyeur 
^t  6lre  plnct!s  de  minière  à  retenir  tous  les  plis  de  rcnveloppe,  , 
'  à.  Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par 
larliclc  !•'  du  présent  décret,  les  éprQtxfa^  €Orr'tgé9%tles..p9p'ier$ 


—  528  — 

d'affaires  et  lies  autres  dodatticnts  manuscrits  devront  élre  placés 
sous  bandes  et  ne  contenif  atrcune  lettre  ou  note  ayant  le  caracfèi^ 
d'une  correspondance  actuelle  et  personnelle  ou  pouvant  en  tenlr- 
lîcu. 

Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  profiter  de' fea" 
modération  de  taxe  qiii  leur  est  accordée  par  ledit  article  qu*auf«int> 
qu'ils  n'auront  par  eux-mêmes  aucune  valeur  vénale,  quMs  seront* 
placés  sous  Landes  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  !ear 
nature  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la  main  que  l'adresse 
du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  tm^- 
méros  d'ordre  et  des  prix. 

'  Quant  aux  ipurnaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés, 
livres  reliés,  brochures,  cartes  géographiques,  plans,  gravures,  pho- 
tographies, cartes  de  visite,  papiers  de  musique,  catalogues,  pros- 
pectus, annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  oxt 
aulpgraphiés,  qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  l'Afgérie  poor' 
la  Suisse,  par  la  voie  de  la  poste,  ils  devront  être  mis  sous  bandes  et 
ne  porter  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  sF 
ce  n'est  l'adresse  du' destinataire,  la  signature  de  l'envoyeur  et  U 
date. 

Ceux  cfes  objets  désignés  dans  le  présent  article  qui  ne  rempliront 
pas  les  conditions  ci-dessus  fixées  ou  dont  le  port  n'aura  pas  été  ac^< 
quitté  intégralement  par  les  envoyeurs,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  i*,  seront  considérés  et  taxés  comme  lettres. 

5.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  de  la  France  et  de  l'Algérie 
des  lettres  chargées  contenant  des  valeurs-papiers  payables  au  por- 
teur, pour  la  Suisse,  pourront  obtenir,  jusqu'à  concurrence  de  deux 
mille  francs  par  lettre,  le  remboui*sement  de  ces  valeurs  en  cas  de 
perte  ou  de  spoliation  prévu  par  l'article  lo  du  présent  décret,  en 
faisant  la  déclaration  de  ces  valeurs  et  en  payant  d'avance,  indépen- 
damment d'uadroit  fixe  de  quarante  centimes  et  du  port  de  la  lettile, 
selon  son  poids,  un  droitproporlionneldevin^t  centimes  par  chaque 
cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs. 

6.  Toute  lettre  pour  laquelle  l'envoyeur  réclamera  le  bénéfice  des 
dispositions  de  l'article  précédent  devra  être  sous  enveloppe  fermée 
au  moyen  de  cinq  cachets,  au  moins,  en  cire  fine. Ces  cachets  devront 
porter  une  empreinte  uniforme  reproduisant  un  signe  particulier  k 
l'envoyeur  et  être  disposés  de  manière  à  retenir  tous  les  plis  de  Tenve* 
Ipppe. 

7.  La  déclaration  du  mootant  des  valeurs  contenues  dans  une 
lettre  chargée  devra  être  faite  par  l'expéditeur  du  côté  de  la  suscrip* 
tjon  de  l'enveloppe,  à  l'angle  gauche  supérieur,  et  sans  rature  ni  sur- 
charge, même  approuvée. 

Celle  déclaration  énoncera,  en  langue  française,  en  francs  etoen* 
limes  et  en  toutes  lettres,  le  montant  des  valeurs  déclarées,  sMê 
autre  indication. 

8.  Le  montant  des  valeurs  déclarées  pour  ttne  ieule  lettré  ne 
ponrra  pas  excéder  deux  mille  francs.  .       - 
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ir^ï^Kj  riéçllameot  inaérée  dai^  up^fl^tf^  «^l^tPUjpi  çoi^fonnéiYieQt 

kJi^rtiote  ^  4e4a  loi  da  4  juja  ;i8&9io  ^il ..  t 

10.  Dans  ie  cas  où  une  lettre  contenant  des  valeurs  déclarées 
Til&^^îA  h^^i^fpe^^fi  9U  ^ppUée^  ^it  sw  1^  t^toire  français,  dans 
d^i^OQX^ûiiiof^  entrz|inai;it,re^poW?ilit4  popr  Tadministration  fran- , 
dMAftd^ajpT^  laioi  du^iui^  j.8i&a^.^oit.«^  le  JerfUqire  suisse,  dans 
d^d^wditipbfl.eqtrajjQ^nt  r^ponsabilité  pqpr  l'adnainistration  des 
p^H^ide-Sqisse,  4'après  la  IC'gisIation  suisse  •^Tadministration  respon- 
Ba^;fi%ye^9^,ou.  Der^  ff^yex  à^Teavoyeur  et,  à  son  défaut,  au  desti- 
nataire, dans  un  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  récla- 
i]pi^tipo.if4%^opmQ^uî.  aura  été  déclarée  et  pour  [laquelle  les  droits 
fi^.par  JfVUde  5  du  présent  décret  auront  été  acquittés. 

^il^  If^adxoipistration.  qui  opérera  le  remboursemeut  du  montant 
4^  valeurs  déclarées  pon  parvenues  ^à  destina^on  sera  subroçj^e  à 
f^PA  les  draiis  du  propriétaire. 

t9iv^t<efiet«,la  partie  prenante  devra,  au  moment  du  rembour^e^ 
iDci^t,,  consigner,  par  écrit  les  rc^aseignements  propres  à  faciliter  la 
i|ipi|ercbe  4es.  valeurs  perdues  et  subroger  à  tous  ses  droits  ladîtii 
administration. 

ir'i2.  L'adminbtration  des  postes  de  France  et  Tadministration  des 
po^tea  de  Suisse  cesseront  a  être  responsables  des  valeurs  déclarées 
cM^tenues  daus  tpuJte  lettre  dont  le  destinataire  aura  donné  reçu. 

13.  La  perte  d^une  lettre  cbargée  transnodse  en  dehors  des  condi*" 
tioiis  déterminées  par  les  articles  5 v  6,  7  et  8  précédents  n^entrat- 
Df^a»  Jiour  l'administration  sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura 
DU  lieu ,  que  l'obligation  de  payer  à  Tenvoyeur  une  indemnité  de 
«oquaate  francs,  confonnément  à  l'article  1 3  de  la  Convention  du 
3^1.  mars  Jk865. 

lA.  Les  réclamations  concei!*nant,  soit  la  perte  des  lettres  chargées, 
soit  la:  perte  ou  la  spoliation  des  lettres  renfermant  des  valeurs  dé* 
(filées,  ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois  oui  suivront  la  date 
de  l'envoi  desdites  lettres;  passé  ce  terme,  les  réciapiants  n'auront 
^ili. aucune  indemnité.  ,   1     . 

15..  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée >  contenant  ou  non  ae^ 
vilkurs  déclarées,  qui  sera  expédiée  de  la  France  ou  de  l^Âlfiférie  a 
destination  de  la  Suisse,  pourra  demander,  au  moment  du  d^6t  dé 
oçite.lettire,  qu'il  lui  soit  donné  avis  dç  sa  réception  par  le  destî-^ 
nataire. 

^pDansx^ca^^il  payera.d'aYance,^QQ]:,le  port  de  l's^vis^une  taie 
miftïçme  de  vingt  centimes,  . 

T  ij^,  La  twe  à.  pv,cevoir  piir  î'adjuinistralion  des  postes  de  Fjranc^ 
pour  toute  lettre  ordinaire  non  affranchie  expédiée  de  la  Suisse  ^à 
f^fl^i^UQjQ,  de,  la  Frajofiç.ou  de  l'Algérie  sera  de  cinquante  ,centiiijieé 
pf^^dagrainme^  o.u  fraction  de  dix  grammes. 

Par  exception,  la  taxe'à  percevoir  pour  les  lettres  non  a^rànchîes 
^r§ssi^  deSqisse  en  France  sera  de  trente  centimes  par  dix  grainçies 
ou  fraction  de  dix  grammes,. lorsque  la  distance  existant  en  li^ne 
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droite  entre  le  boteao  suisse  d'origine  et  le  bureau  français  de  de^- 
nation  ne  dépassera  pas  trente  kilomètres.  -^ 

17.  Les  lettres  insuflBisamment  affranchies  au  moyen  de  timi^^^ 
poste  suisses,  qui  seront  eïpédiées  de  la  Suisse  pour  la  Pranc^^et 
TÂlgérie,  seront  considérées  comme  non  afiRranchies  et  taxées  comn» 
tdies,  sauf  déduction  du  prix  de  ces  timbres. 

Toutefois,  lorsque  la  taxe  comfdéinentaire  à  payer  par  le  destina- 
taire d'une  lettre  insuffisamment  affranchie  présentera  une  fraction 
de  décime,  il  sera  perçu  un  décime  entier  pour  cette  fraction. 

18.  La  correspondance  exclusivement  relative  au  service  puMîc^ 
adressée  de  Suisse  en  France  et  dont  la  circulation  en  franchise  aura 
été  autorisée  sur  le  territoire  suisse,  sera  délivrée  sans  taxe  au  detti- 
nataire,  si  Tautorité  ou  le  fonctionnaire  auquel  elle  est  adressée  jouit 
en  France  de  la  franchise  ;  mais  si  le  destinataire  ne  jouit  pas  de  la 
franchise,  cette  correspondance  supportera  la  taxe  territoriale  dont 
sont  passibles,  en  vertu  de  l'article  i8  de  la  loi  du  28  juin  1861,  hs 
lettres  non  affranchies  circulant  de  bureau  de  poste  à  bureau  de 
poste  dans  l'intérieur  de  la  France.  '  < 

19.  Les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées  contenant  ou  non 
des  valeurs  déclarées,  les  épreuves  corrigées ,  les  papiers manuserfti 
soUs  bande,  les  échantillons  de  marchandises,  les  journaux,  les 
gdÈ«ttes,  les  ouvrages  périodiques,  leslîvres brochés,  les  livres  reliés^ 
les  brochures,  les  cartes  géographiques,  les  plans,  les  gravures,  les 
photographies,  les  cartes  de  visite,  les  papiers  de  musique,  les  çata- 
lt)gues,  les  prospectus,  les  annonces  et  les  avis  divers  imprimés^ 
{^r&vés ,  lithographies  ou  autographiés ,  que  l'administration  des  postes 
de  Suisse  livrera  à  l'administration  des  postes  de  France  affranchit 
jusqu'à  destination  et  qui  porteront  du  <^é  de  l'adresse  l'empreinte 
d'un  timbre  fournissant  les  initiales  PD,  Siéront  exempts  de  toul 
droit  ou  taxe  à  la  charge  des  destinataires. 

20.  Les  imprimés  désignés  dans  les  articles  1  et  ig  précédents  ne 
seront  reçus  ou  distribués  par  les  bureaux  dépendant  de  radmm» 
tration  tles  postes  de  France,  qu'autant  qu*it  aura  été  satisl^it  à  led:^ 
â^ard  aux  lois,  décrets,  ordonnances  ou  arré^  qui  règlent  les  00a- 
^tions  de  leur  pubiication  et  de  leur  circulation  en  France. 

^I.  n  tie  sera  admis  à  destination  de  la  Suisse  aucun  paquet  on . 
Httre  qui  contiendrait,  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  <les 
ttjoux  ou  effets  précieux,  soit  enfin  tout  autre  objet  passible  de . 
droits  de  douane.  • 

22.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir  ! 
c|i  1"  octobre  prochain.  1 

'  23.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  du  décret  du  i 
6' juin  i85o^^^  concernant  les  correspondances  échangées  entre  Tad- 1 
nltûistration  des  postes  de  France  et  l'administratioii  des  postes  de  ^ 
Sliisse.  \     \ 

*  2S.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étaft  au  département  des  finuoes  j 

•tnwiw;  Btfn.  27B,  u*  3i23. 
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edcbatgë  de  l'exécution  du  préteat  déoret,  qui  aéra  iuéré  au  Bul- 
letin de»  lois. 

Fait  au  can^  de  Cb&loR*,  le  13  AoAt  id6&. 

si^éHAPOtion. 


I  Amb  en  leumx ,  MiMitrt  iê  tajntbu  H  <fw  cMM. 

tharji  dt  l'ialirin  ifu  mi»Ulirf4n/tmaeu, 


N*  i3,636.  —  Dicjisr  iMPÉaiAi  relatif  aux  Taxa  à  percevoir,  i'  pour  ic^rm- 
ekùtanent  des  Lettrat  ordinairas,  déi  Lellres  chargea  et  det  ImprintAt  dépoiii 
dans  la  Bureauj:  de  poste  fronçait  établis  en  Targuie  et  en  Egypte,  à  destina- 
tion  dt  la  Suisse  :  T  sw  Ut  Letb-es  non  affranchies  expédiéa  Je  la  Suisse  à  da- 
tination  des  Bureaux  d»  potUfrmçais  établis  en  Turquie  et  en  Egypte . 
Do  16  Aodt  i8S5. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&oe  de  Dieu  et  la  vcdoBté  natioot^e ,  Ehpkkbiib 
DB»  Français,  à  toua  présenta  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  etwvsnlÎQn de pocte  conclue,  le  21  mars  1866  ">.  entre  la  France  et 
U  Suiue; 

Vu  notre  décret  du  3  décenbre  1866  ">,  retatir  aux  correspondances  ori- 
ginaires  ou  à  destiaatioD  des  bureaux  de  poste  Trançais  établis  en  Turquie 
et  en  Egypte  ; 

Vu  laloi  du  3o  mai  iS38; 

Sar  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d'État  au  département  det 
finances,  ^ 

Avons  uicaiTâ  et  DÉcniTONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  I".  Les  taxes  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  de 
Fnuice  pour  l'affrandussement  des  lettres  ordinaires,  des  lettres 
charges  et  des  imprimés  déposés  dans  les  bureaux  de  poste  français 
âal^is  en  Turquie  et  en  Egypte,  k  destination  de  la  Soîsse,  seront 
payées  par  les  envoyeurs,  conformément  au  tarif  ci-après  : 


„™„.,...,. 

.... 

m«.. 

,=L-     1 

<l..,i,'=irr.i™«. 

Ldtm  DrdiDiiret 

I-Miei  duigfef. 

bmpriatétdeloDteulun! 
eBfeallla,  broché!  D4I 

FKoiuur..... 

OWIgrtoIre. .. 
(M\gtett*.  .. 

—   ■■ 

■       __ 
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"  Voir  ci-dcHua ,  n*  i3.eig. 


2.  La  taxe  à  percevoir,  par  l'admiaistralion  des  postes  de  France, 
sur  les  lettres  non  affranchies  expédiées  de  la  Suisse  à  destination 
des  bureauxjdt  lïiutdrrafifca  Ablè^«l  'IliMuii  el  0d  ttypte,  sera, 
pour  chaqiie-  non  ^lle  JmMiW  centïmev  jnn-^ch^que  pflids  de  sept 
granunefi  et  demi  ou  fraction  de  sept  grammes  et  demi. 

3.  I^es  dispositions  du  préAeabfwcrat  seront  exécutoires  à  partir 
du  1-  octobre  i865.  .  t*  C  1. 1     ' 

4.  Sont  et  demeurent  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  an 

i856. 

5.. ivoire  ïDJlù»tr«  secré^v&d'-^talat^.^P^eçiiÇnt  des;6«WpW 
est  çtarg^  de  Ve'tépùtîoii  d^  Rrpiieçi,  o^oifA.*  qîH  «f^  mév4  ia*t.ttU- 

1«UD^  •!«%  IftSS.  .     -,.-.-■.■•■,     ».      !■.,■    ,V.,:     l,.    .:        ~    .1-..-..  .  ^■"-■^l 

Fait  au  palais  de  Pdntainebtdia  ,1e  il6*  Aofit  1865.  '  '    ^" 

'sîgîiéIUPCH.ÉON. 

,  .  ..  '  ■.■■  :■  .■  <(  ■■'.-■'.  '!■  ■■-■■■.';  !  -i^ir^tttmi/-'  ,.\ii'^t./i 


CertîGé  confonne  : 

Pari»,  le  7  '  Seftiembre  iSâS.-  '  mu 

Le  Gard»  ia  Scaau3>,  Miaùtra  Stcrifain  ^^Vi 
«41  dëpartemeat  de  la  Jiulice  el  dei  Cullu„  ■  1 


Onfêbàamtpottrtt  EgHeHn  dn  Wc,  k  rtimta  As')  buitt  pitr  ku,  ■  h  «IMc  fkni 
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N*  1 3.636.— i>icJiST  tuPMBiÀt  poflanf  promulgation  à»  rAmuigtmeid  confia 
'  ffitPW -la  FVvKc»  Btta  lUpabliqaa  oriattal&dt  eVraguay,  le  7  jnilîet  1895, 
rmlatiotment  a»  nuuiiliaR  dé  la  Cmamlion  de  comment  »t  ae  tunigation 
signet,  le  8  avril  tSS6,  atr*  in  Francf  jfl  VVragnay, 

Dn  3  Septembre  1865. 

NAPOLÉON;  parla  ^ce  de  Dieu  et  U  volonté  nationale ,  Empbiiruii 
ou  Fsuiçiis,  k  tooa  présents  et  i  venh-r'SALirr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ininutre  serarétaire  d'État  au  département  de» 
affaires  étrangé(%S, 

Avons  Dicniri  et  DécitsTONS  ce  qui  suit  : 

Am.  1". 

Va  Arrangemeat  relatif  au  maintien  de  la  caiivention  de  com- 
merce et  de  navigation,  dn  8  avril  i836™,  enlre  la  France  et  la 
République  orientale  de  l'Uruguay,  ayant  été  conclu,  le  7  juillet 
180^,  entre  notre  consul  gëoérd  et  chaîné  d'afTaîres  à  Montevideo, 
dûment  autorisé ,  et  le  minisire  secrétaire  d'État  au  départemen  t  des 
relations  extérieures  de  la  République  de  l'Uruguay,  ledit  Arrange- 
ment, dont  la  teneur  suit,  est  approuvé  et  rprevra  sa  pleine  el 
entière  exécution. 

ARBAHGBHBKT 

'fûUrla  Mnito  «n  »^ii0v  de  ta  OHmenlfûn  da  8  avril  183S,  entre  la  France 
et  là  Hépnblifue  orienttàe  rf«  VVragaay, 

Les  souasignés ,  M,  Daniel-Pierre-Martin  Maûlefer,  officier  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  chargé  d  affaires  et  coosat  gé- 
néra de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français ,  d'une  part,  et,  de 
Cfm|n,,.5Qn£;;;(qeUeac«.  lé  docteur  .iifn..Cmot~.i6-_  Cvtro^  mioiatre 
secretaire  d'Etat  au  ■'■^riHinvun.' -^fli  mlal'iriT  fti'ilrifliraf  rt*  liiBé^ 
bUqoe  orientale  de  l'Umgaay; 

Considérant  que  les  circonstances  n'ont  pas  permis  jusqu'à  présent 
de  remplacer  par  le  traité  en  Tonne ,  qui  doit  ftire  conclu  en  temps 

'"  IK*  É*rie.Bri».7»»,«'«5W.-  -       -     -■ 
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oppiftfoiï y  là  CSwirvwiîoû  pvéKnMi^re  ^t^niitié,  do  conaiiziGrce  €t ût 
navigation ,  signée  entre  la  France  et  la  République  orientale  ^e 
l'Uruguay,  le  8  avril  i836  ; 

Attendu,toiilefoiB(|[ue  leGoiivernenient  impérial  et  celui  delà 
République  attachent  un  égal  intérêt  à  maintenir  et  à  développer, 
par  la  concession  de  garanties  mutuelles,  les  relations  avantageuses 
qui  existent  entre  les  deux  Pays; 

Et,  en  dernier  lieu,  que  le  Gouvernement  provisoire  de  la  Répu- 
blique se  trouve  investi  des  pouvoirs  suffisants  pour  remettre  en 
vigueur,  pour  le  terme  de  deux  ans,  à  compter  de  cette  date,  la 
susdite  Convention  préliminaire;  devant  être  consignées  par  un  ar- 
trde  additionnel  les  stipulations  de  Tarticle  2, paragraphe  3,  et  de 
l'article  3,  paragraphe  4,  du  Traité  célébré  entt^  la  République  et  la 
Prusse  et  les  États  du  Zollverein,  le  23  juin  i856,  —  lequel  est  une 
loi  de  laltttion,  —  et  qui  sont  également  établies  à  l'article  11  addi- 
tionnel du  Traité  conclu  avec  la  Belgique,  le  16  septembre  i853; 

A  ces  causes^- le«  soussignés,  à  ce  dûment  autorisés  par  leurs  Gou- 
vernements respectifs,  sont  convenus  dèks  articles  suivants  : 

Art.  1*.  La  Convention  préliminaire  d'amitié,  de  coeamerce  et 
de  navigation  conclue ,  ie  8  avril  i836,  entre  la  France  et  la  Répu- 
blique orientale  de  l'Uruguay,  est  de  nouveau  mise  en  vigueur  et 
maintenue  dans  tous  ses  effets  jusqu'au  7  juillet  1867. 

2.  Il  démettre  néanmoins  entendu  que,  des  effets  de  l'article  an- 
térieur, seront  considérées  comme  exceptées  les  stipulations  consi- 
gnées à  l'article  2,  paragraphe  3«  et  à  l'article  3,  paragraphe  4,  du 
Traité  mentionné  ci-dessus,  conclu  entre  la  République  et  la  Pousse 
etiefr^tats  du  Zollverein ,  arelativeoieat  à  la  navigation  de  cabotage 
et  imx  pays  limitrophes  et  voisins,  lesquelles  stipulations  sonJt  cod- 
çvQS  qonune  il  suit  : 

c  Art  3 ,  S  3.  II  est  déclaré  expressément  ici  que ,  dans  les  stipu- 
«  lations  du  présent  article ,  n'est  point  comprise  la  navigation  de 
«  cabotage  entre  un  port  et  un  autie  situés  dans  le  même  territoire  ; 
«  mais  on  ne  considérera  pas  comme  cabotage  qu'un  navire  d'outre- 
t  mer  complète  graduellement  son  chai^ement  dans  divers  ports  du 
t  territoire  d'une  des  Parties  contractantes ,  ou  qu'il  décharge  succès^ 
<  vement  dans  divers  ports.  Si ,  sur  ce  point,  tine  franchise  plus  grande 
•était  a^BCordée  de  la  part  de  la  République  orientale  à  toute  autte 
«  nation  ^i  ne  serait  ni  limitrophe  ni  voisine,  elle  sera  entendue 
«  odiBme  concédée  aux  sujets  et  navires  des  Étais  du  Zollv«rein. 

«Art.  3,  M-  L'égalité  ou  assimilation  établie  par  cet  artide  ne 
«comprend  pas  le  cas  où  des  faveurs,  privilèges  ou  exemptions  as 
«  iliatière  de  con^merce  et  de^navigation  seraient  concédés  aux  pays 
«limitrophes et  voisins  ou  aux  citoyens  et  sujets  de  ces  pays.  Mais  si 
«  Ton  avait  accordé  ou  si  l'on  accordait  à  un  pays  quelconque,  qui  ne 
«  serait  pas  des  susmentionnés ,  l'avantage  d'être  considéré  canune  la 
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«  nation  la  pfns  fatori^ée  'sans  1«  reslricfemi  oooteniie  dafls  le  ptéMot 
«traité ,  cet  arantage  sera  réputé  acquis  on»  États  éa  ZoUveroin.  » 

E}n  foi  (J^  quoij  les  soussignés  ont  signé  le  présent  Arrangement 
et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait,  fin  double  «qpéditimi^  à  Montevideo  «  ie  7  Juillet  de  fan  de 
cràce  i865. 

(L.  S.)  Signé  M.  Maillbfeiu 
(In.  iSL)  Signé  C.  de  Gà&iro. 

Akt.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  à  Fontainebleau ,  le  3  Septembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON .  ^ 
Va  et  scellé  da  sceau  de  FÉtat  :  Par  TEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Minisire  de  la  jasHce  Le  Mmîttre  des  affiùres  ^rangèns-^ 

etdeseui^. 


Signé  J.  Barochk. 


Sigaé  DRQU7H  DiLurxs. 


N*  i3,637. — DÉcnMT  IMPÉRIAL  portant  réception  da  Bref  qui  confère  à  M.  l'ahbé 
Lettrée  le  titre  de  Protonotaire  apostolique  ad  instar  participantium. 

Du  3i  Juillet  186Ô. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËUpshjiijr 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  (fÉfat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  Tarticle  i*  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  ; 

Vu  le  bref  pontiGcal ,  en  date  du  3  juin  1864  «  qui  confère  à  M.  Tabbé  Lebr^c 
le  titre  de  protonotaire  apostolique  ad  instar  participantium  ; 
Vu  la  proposition  de  Tévéque  de  Coutances,  en  dote  du  10 juin; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  DÉCR^Té  et  D^caiTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  bref  déltvvé  à  Rome  par  Sa  Sainteté  le  pape  PU  IX» 
le  3  juin  i864,  qui  confère  a  M.  Tabbé  Lehrec,  vicaire  féoérai  da 
diocèse  de  Coutances,  le  titre  de  proionoiaire  efostoliqne  ad  iaster 
participantium,  est  reçu  et  sera  publié  dans  TËmpire  ea  la  fonne 
ordinaire. 

2.  Ledit  bref  sera  reçn  sans  approbation  des>olanseii|  forsiaieft  ou 
expressions  qu'il  renfenne,  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  Constitution,  aux  lois  de  TEmpire,  aux  franchises,  libertés  et 


—  ^36  — 

de^  p^IiiiQAtioo  diid^  b^fia|i|^])«^4étQrimiiati9ii  4û  ràmg  oaderiméH 
séance  eccl&iastique  en  France.  .i ji 

3*  Ledit  ^ref  sera^tr^nfpji}  w  iaitin  et  an  fr^pg^gyB  sur  le^  negûUès 
de  notrei  {Çofliçeil  d'£tfiM,i9aeiQ|tioa  de  ladite  tivinjSCRipti^aisdiiiriSrite 
sur  roriginaf  par  le  secrétaire  général  du  Cwsei)-  ri  . .  m,  ^  rniB/'  •>* 

II.  N(^e  garde  des.  .s^eaiix.^  miniatra  secrétaire  d-Étut.^u  )déplurte- 
nofiQt  de  ^justice  et  des  cultes^  ^st.chajrgé  de.rexécationrdil  ptéaenA 
décfe^t!  glosera  inséré  fiuBuiletin  des  lois*  '  ..  *«    i  h 

i'ait  à  WmnWèrêS,  le  3i  fuillet  1865. 

il    •  I 

.     aigné  NAPOUON. 

Par  rEinpereiir  : 

Le  Garde  des  seeatue. 
Ministre  secrétaire  d^éud  on  depaiicmmi  de  kijuiliee  ei  des  evUtet, 

Signé  J.  Barociie. 


N^  1 5,638.  —  DÉCBBT  IMPÉRIAL^  qui  autorise  la  fondation,  à  Paris, 
d'un  Établissement  de  Smurs  des  Éco\es  chrétiennes  de  la  Miséricorde, 

Du  ài  Jaillet  i865. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ex^KBaua 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

La.  section  de  Tintérieur,  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  de  notfe 
Conseil  dIÊtat  entendue , 

àTOMS  Dichttà  et  décrétons' ce  qui  suit  : 

Art.  1*  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs 
des  écoles  chrétiennes  de  la  Miséricorde,  existant  à  Saint-Sauveur-le- 
Vicomte  (Manche)  en  vertu  d'un  décret  du  3o  avril  i85i^^\  est  auto- 
risée à  fonder  à  Paris  (Seine),  quartier  de  Plaisance,  un  établisse- 
ment de  sœurs  de  son  ordre ,  à  la  charge  par  les  membres  de  cet 
établissement  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
pour  la  maison  mère  par  le  décret  précité. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  des  écoles 
chrétiennes  de  la  Miséricorde,  à  Saint-Sauveur- le- Vicomte,  est  auto- 
risée à  acquérir  de  divers,  moyennant  une  somme  totale  de  cent 
soixante  et  seize  mille  huit  cent  soixante-six  francs  soixante-six  cen- 
times, égale  au  montant  de  Testimation ,  et  aux  clauses  et  conditions 
d'actes  notariés,  en  date  des  12  et  1 5  mai  1860  et  3  avril  1861,  di- 
vers immeubles  situés  à  Paris,  quartier  de  Plaisance,  énumérés  dans 


(1) 


V  série,  Bail.  588,  n*  3958. 


coimii'idatis  }«'  qtiktiei^dè  Flaisàn^'^  Otftic^'i^tftx  présent  dé- 
cret.  "•'••■  i  '»*  •  '   '■ 

<ft^BQ'âip<MifVtt  AH-paiyetnent  ^  d§9  èfdqttiârfttons  au  moyen  des 
eAkédaiiU><lêi4r0certte6i  d«  bet  ^tabliss^fHèliyt'êfC  de  ia^congrégfatlon  mère 
de  Saint-Sauveai;-le-VteWïitfe.  ••        ■    ^  ^  .. 

Sl'd^pA^e^^db  de^  I9céati)t';  minMtrë  seoi^tafré  d'État  aa  déj^arte- 
nicM'dq  MgQ9tke  et  des  ctilles,  etnothi  mftiftti^  secrfttdVe 'dTÉttit  ' 
au  département  de  Tinstruction  pruMi^oe,'  Sctot  chargiès;'chacuti  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécutiou  du  préaeat  d^crel*  qui<S€Bra  iméré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Plombi4!fèj,  lé'Sï  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

^  Par  l'Empereur  : 

,   Le  Garde  des  sceaux , 
Ministre  secrétaire  d'E(at  au  département  de  la  justice  et  des  euhu , 

£ignëJ.  Barocrr. 


N-  1 5,639.  -    DécBET  JMPÊMJAL  quifùtt  cesScT  rintérim  du  Ministère  d'État. 

Ou  16  Août  iS65. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbbbcr 
D&3  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Atrr.  1*.  L^ntérim  du  ministère  d'État,  confié  à  M.  lè  maréchal 
Vaillant,  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts,  cessera  à  partir 
du  18  août  i865 ,  et  M.  Roaher  reprendra  Texercice  de  ses  fonctions. 

2.  Notre  ministre  d*État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 


Fiait  au  ramp  de  Châlons,  le  16  Août  i865. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

U  Ministre  d'État , 

Signé  E.  ROOfiXIl. 


N*   i3,6Ao.  —  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorife  V établissement  et  V exploitation , 
à  Reims,  d'un  Magasin  général  avec  Salle  de  Ventes  publiques. 


Da  a6  Août  i865. 


NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sai.ut. 
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:>ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagricuiture ,  du  commerce  et  des  trayaux  publics;  "^ 

Vu  la  demande  formée  parle  sieur  Luzzani,  à  Teffet  d*être  autorisé  à  éta> 
blir  et  à  exploiter,  à  Reims ,  un  magasin  générai  ayec  une  salie  de  ventes 
publiques; 

Vu  les  plans  produits  à  l'appui  de  la  demande; 

Vu  les  avis  émis  relativement  à  cette  demande  par  la  chambre  et  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Reims  et  par  le  préfet  de  la  Marne; 

Vu  les  lois  du  a8  mai  i8ô8  et  les  décrets  des  12  mars  1869  ^^^  et  3o  mai 
i863«; 

La  section  des  finances ,  de  Tagriculture  et  du  commerce  du  Consesi  df'Éiat 
entendue , 

Avoirs  DÉCRÉTÉ  et  DÉciusTOirs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  sieur  Luzzani  est  autorisé  à  établir  et  à  exploiter  à 
Reims  (Marne),  conformément  aux  lois  du  28  mai  i858  et  aux  dé- 
crets des  12  mars  iSSq  et  3o  mai  i863,  un  magasin  général  dans  les 
locaux  situés  près  de  la  porte  Gerbert,  et  une  salle  de  ventes  pu- 
bliques dans  un  inmieuble  situé  rue  de  Talleyrand,  n*  19,  le  tout 
conformément  aux  plans  ci-dessus  visés,  qui  resteront  annexés  au  pré- 
sent décret. 

2.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'user  de  la  présente  autori- 
sation ,  fournir,  pour  la  garantie  de  sa  gestion ,  un  cautionnemeot  de 
quinze  mille  francs  (i5,ooo^),  dont  le  montant  sera  versé  en  espèces 
ou  valeurs  publiques  françaises  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, conformément  à  Tarticle  2  du  décret  du  12  mars  1889  susvisé. 

Le  chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  être  élevé  ultérieurement, 
s'il  y  a  lieu,  la  chambre  et  le  tribunal  de  conunerce  et  te  permis- 
sionnaire entendus. 

3.  Transitoirement  et  jusqu*après  Tachèvement  des  constructioiis 
à  élever  sur  le  terrain  situé  près  la  porte  Gerbert,  le  permissionnaire 
est  autorisé  à  installer  son  magasin  général  dans  Timmeuble  situé 
rue  de  Talleyrand,  n*  19. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
'  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 

présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Mo- 
niteur. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  26  Août  i665. 

Signé  NAPOLÉON. 

t^ar  fEmperear  : 

UMMistresêcritaire  d'État  aa  dêparUm§nt  d$  VQgricnMwre, 
du  commercé  et  du  travaax  publiée , 

Signé  AniiAHD  Béaic. 


Il) 


Bull.  67.3.  n^  65o4  ^  BaU.  1116.  n*  11,371. 


B,  n*  i333.  —  539  — 

JT  lifi^k,. —  Di^mMT  Mm0BMJAL  fiii  convoque  les  ÉUctean  de  la  troisième  cir^ 
conscription  da  département  de  l'Oise,  à  l'effet  d'élire  un  député  au  Corps 
législatif. 

Du  3o  Août  1 865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eiifebeub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Hiitérieur  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i8Ôa  ^^^; 
Attendu  le  décès  de  M.  Lemaire,  député  de  la  troisième  ciroonscription  du 
département  de  TOise , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ArtT.  l*\  Les  électeurs  de  la  troisième  circonscription  du  départe- 
ment de  l'Oise  sont  convoqués  pour  les  23  et  2/i  septembre  prochain , 
à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852 ,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mara  dernier,  publie- 
ront, cinq  jours  avant  l'élection,  un  tableau  contenant lesdites  modi- 
fications. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  AoAt  i865. 

Signé  napoléon. 

Par  rEmpereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d*Etat  aa  département  de  l'intérieur , 

Signé  La  Valette. 


N*  i3,6â3.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes  )  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  mineur  Gremion  {Charles-Félix),  né  à  Vincennes  (Seine),  le  8  juin 
1848,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Menuau,  et  à 
s'appeler,  à  Tavenir,  Gremion-Menuau, 

2*  M***  Cadioi  (Noëmie) ,  artiste  statuaire ,  née  le  12  décembre  i8»8,  à  Paris , 
j  demeurant,  est  autorisée  k  ajouter  à  son  nom  patronymique  ceini  de 
daude-Vignon,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Cadiot-Claude-Vignon. 

5*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
qpérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  les  changements  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu*après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  genmnal 
an  XI,  et  en  justifiant  qu*aucuTle  dpposifioir  n*a  été  formée  devant  le  Conseil 
d*État.  (Fontainebleau,  26  Août  1865.) 


"»  X*  série.  BulL  IM,  m'^UH  «1 5637- 


N*  i3.643.  —  DicRiT  iMriiiii  («ontri  ligwlt  fÉPlBMÎablw^gWtémT) 

portnnl  ce  qui  suit  : 

Le  commiisariat  de  police  établi  k  la  résidence  de  Suippes  (Marne),  en 
»ertu  du  décret  du  i7Jaiiv>eMy|f",  est  tupprisié. 

La  juridiction  du  oomnùssànBt  spécial  de  police  du  cftnip  de  Cliâloirï. 
établi  à  la  résidence  de  Mourmelon  (Marne)  parle  décret  du  a  mai  1860'*'. 
e>t  étendue  à  toutes  les  communes  du  canton  de  Suippes.  (Parfi.  iO  àoAi 

ts6s.]  ;     t 

'"  Bail.  iS.D' 116.  <■  btU. 7W. b'tCW,- 


Certifié  conforme  :         , 

Pari»,  le  II  '  Septembre  i865. 

le  Garde  det  Sceaux,  Ministre  Seerélaire  â'Ètai 
au  déparlement  de  ta  Jattiee  et  dei  Cultes  '. 


la  g  riano  pir  «a.  éUn 


lUPniNiaïF  iMPËDutB.  —  I  ■  Sepmnbrc  ■' 


„ ,,,R1DJ.LE1TIN  DfKS  LOIS. 


""■ '■ ^■"■'■pr'issi: 


ir  i3,644'  —  DicaMT  impèmal  qui  extmplt  de  la  prokibilkm  prononcée  par 
rOr^nnanc«  da  23 février  iS37  la  PitttMt  de  poche,  révohert  on  autret, 
/abrù/aéi  poar  l'exportation. 

Da  i«  Aoât  )8«&. 

NAPOLÉON,  parla gr&cede  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËNPBiiHni 
DBS  FM|ifiM9.>  itoas  i»^seiitfl  et^iVtDir,  saldt. 

SffT  le  rapppri  de  notre  mbuotre  sçcr^daiie  d'État  au  tUtpartemeat  de 
f agriculture ,  du  commerce  et  dé>  tf&vaux  puUica  ; 

Vu  l'ordonoance  royale  du  a3  février  1837"',  portant  prohibition  des 
pistolets  de  poche;  ^ 

Vu  tes  avis  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  am  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DBCRiTi  et  DikniToHS  ce  qui  suit  : 

'  Abt.  I".  La  prohibition  prononcée  par  l'ordonoance  dn  33  février 
1837  ne  s'applique  pas  aux  pistolets  de  poche,  revolvers  ou  autres, 
fabriqués  pour  l'exportation. 

%  Ceux  qui  voudront  se  livrer  à  celte  fabncation  devront  obtenir 
préalablement  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  auquel  appar- 
tiennent, en  cette  matière,  les  attributions  conférées  au  ministre  de 
la  guerre ,  en  ce  qui  touche  les  armes  de  guerre ,  par  le  décret  impé- 
riil  dn  6  mars  l86i''',  et  se  cooftHioer,  d'aiUewn,  asz  diipontiont 
des  articles  1,  3,  j,  5,  6,  7,  9  et  iSdece décret. 

3.  En  cas  de  péremption  des  délais  fixés  dans  l'article  tS  pour  le 
transport  au  lieu  de  destination,  ponr  la  sortie ,  le  récépissé  du  préfet 
du  département  expéditeur  est  présenté  au  préfet  du  département 
auquel  appartient  la  donane  de  sortie,  et  revêtu  par  ce  fonctionnaire 
de  l'autorisation  de  passer  outre. 

^1.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'întérieMr. 

"  it'sMc.  BnU.  tei.  n*S7ii.  *»* série,  Btdl.  91*,  a*n3a. 


—  5»  — 

de  fagriculture ,  da  commerce  et  des  travaux  pnUics ,  et  des  finanoBS  ;; 
sont  chargés  de  Texécution  da  présent  décret. 

Fait  au  palais  d^  Fontainebleau,  le  a6  Août  186&. 

Signé  NATOLÉON.  * 

Par  l'Empereur  : 

U  ICMMrf  Mtrtftetrt  d*État  au  déparUmmU  éê  VagHemiimrm , 
Al  eommerce  «l  du  trawutx  jmbliet,        ' 

Signé  AuiAirD  DicaiG. 


V*  1 5,645. — DÉCMBT IMPÉBIAL  relatif  à  l'importation,  en  France,  des  Animaux 
ifimùliquâ$  éud  V entrée  présejderaAl  4es  dangers  an  point  de  vue  daTjfphiw 
oQOkagiewiL  en  Bêtes  à  oor/ies. 

Du  5  Septembre  18 65. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  etia  volonté  Mtioaale,  Empimutb 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  â*État  au  département  de  Ttgri- 
culture ,  du  commerce  et  dea  travaux  publics  ; 

Considérant  que  la  peste  bovine ,  Rinderpest  des  Allemands ,  eattle  plagete 
des  Anglais ,  plus  généralement  connue  en  France  sous  le  nom  de  tjjmme 
contagieaœ  des  bêtes  à  corne,  règne  dans  plusieurs  États  du  nord  et  de  Test 
der&orope; 

Que  cette  épizootie  est  essentiellement  contagieuse,  que  la  rapidité  aduallft 
des  communicationa  pout  favoriser  son  importation  en  France  pu*  des  bes- 
tiaux provenant  des  pays  infectés  ; 

Vu  l'article  1"  de  Tordonnance  du  roi ,  du  6  janvier  lySg  ; 

Vu  la  loi  du  6  octobre  1791,  titre  I**,  section  rv«  article  ao« 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  L'importation  en  France  des  animaux  domestiques  dont 
rentrée  présenterait  des  dangers  au  point  de  vue  du  typluu  conta- 
gUtix  pourra  être  intexdite  ou  subordonnée  à  telles  mesures  qui 
pourraient  être  nécessaires  pour  prévenir  Tinvasion  de  la  maladie. 

2.  Des  arrêtés  de  notre  miulstre  de  Tagriculture,  du  conimerce  et 
des  travaux  publics  déternoâneront  les  Croatlères  ou  portions  de  froa- 
tiares  où  rintroduction  et  le  pasaage  eu  transit  des  animaux  domes- 
tiques pourroat  être  interdits,  et  les  coaditious  auxquelles  cette  in- 
troduction et  ce  pas^af e  pourront  être  autoiiséa. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricttliure> 
dti  commerce  çt  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  M  palaîi  de  FooUÂnîebtoau,  le  &  Septembre  i865. 

Sifiaé  NAPOliOH, 
.   Pir  rEmpereur  ; 
U  Mimittn  âb  raçrieallurt ,  dm  eomnuret  «f  du  fmw—r 

Signé  Armand  BAhic. 


B.  n*  i33d.  ~  MS  -^ 

frifS,646.  —  OÉcRËT  lUPÉBtÂh  qui,  f*  ajoute  îet  Samms  outra  que  deptufkh 
meriej  fabriqués  en  Corse,  A  la  nomenelalmrû  des  Produite  admissible»  en froÊ^ 
chise  sur  le  Continent  français ',  T  soumet  à  V intégralité  des  droits  d'entrée 
exigibles  sur  le  Coniinentfrançais  les  Hailes fixes  pares,  de  toute  prefeenanee , 
H.  les  Soudes  importées  de  l'étranger  en  Corse. 

^  ^,  Ou  5  Septembre  i86S. 

NAPOLÉON,  pur  lagrice  de  Diea  et  la  volonté  nationale»  Ew^iwca 
BBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^9nr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l*i|^ealture ,  dn  commerce  et  des  travaux  publies  ; 

Vu  Tarlicle  34  de  la  loi  du  17  décembre  18 14; 
Tu  Tarticle  21  de  la  loi  du  96  juin  i835; 
Vu  Tarticie  7  de  la  loi  du  6  mai  i84i; 

'MOKSoicRiTÉetBéGnfcioiisee'qni  suil: 

AiiT.  1*.  Les  savons  autres  que  de  parfumerie,  fabriqués  en 
Corse,  sont  ajoutés  à  la  nomenclature  des  produits  admissibles  en 
franchise  sur  le  continent  français,  sous  raccomplissement  des  for- 
nudités  prescrites  par  l'article  7  de  la  loi  dfu  6  mai  i84l. 

Les  huiles  fixes  pores,  de  toute  provenance,  et  les  soudes  impor- 
tées de  rétranger  en  Corse,  sont  soumises  à  Tintégralité  des  dfx>its 
dTentrée  exigibles  sur  ie  continent  français. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagricui  ture , 
dn  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  5  Septembre  l865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr } 

Lt  MùUttrt  sêcréiain  d'État  ou  déptwtêmaU  et  t'agriculturt , 
dm  commuté  et  des  tnuHMx  ptuhlies , 

Signé  Armand  Btoic. 


JT  15,647.  —  DÉCRBT  IMPÉBIAL  (  Signé  en  Conseil  des  Ministres  par  l'Impé- 
mtrice-Régente,  en  vertu  des  pouvoirs  que  l'Empereur  Lui  a  conQés ,  et 
oontre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics)  portant  ce  qui  suit  : 


!• 


Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  la  Manche  n*8,  de  Coutances  à  Avranches,  entre  Torigine 
de  la  route,  à  la  sortie  de  Coutances,  et  le  village  de  la  Besletière,  suivant 
la^dÎMction  générale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au 
présent  décret»  ^ 

a*  L^administration  est  «uloriaée  à  fiûre  l'acquisUÂMi  des  terrains  et  bà- 


—  bHH  — 
i^iipffT'ti""*  '*'"  "■""  "  '*  ■>■»—■*■  il»  I.  u;  Ji.  ^  i—i  i84i,  «u  r wptwpiii 
tion  pour  cause  d'utililé  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  Gomnie  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ai 
pu  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,4  partir  du  jour  df  Vf  ■'on>v%i 
lion.  {Parti,  3  Juin  fW^)  ,      .        . .         if 


N*  i3,6A8.  —  Dbciigt  iNPinui.  (aigné  en  Comeil  des  Ministres  par  l'Ia^ 
ratrice-Régente,  en  vertu  des  pouvoirs  que  l'Empereur  Lui  a  confiés,  et 
contre' signé  par  le  ministre  de  l'agricultare,  du  commerce  et  des  travani 
publics)  portant  ce  qui  snit  : 

La  route  établie  latéralement  au  quai  de  l' Impératrice ,  à  Laval  (Mayenne), 
entre  la  route  impériale  n*  la  et  la  ronte  déâartn«atale  n'  i ,  ett  et  dé- 
meure dassée  comme  prolongement  de  cette  aeraière,  conformément  i  la 
direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annesé  au 
présent  décret 

Est  et  demeure  déclassée  la  partie  de  la  route  d^»artemenlale  n*  i  «ma- 
prin  «ntre  le-quai  de  l'tapératrioe  et  It  r»ute  in^iériKle  n*  iSgi  {fin. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  11  '  Septembre  i86&. 


s  DtHBlCDn  JânnSM^lw  dApsrIenenK. 


—  545  — 


BDLLETIN  DES  LOIS. 


>.-  r  1336. 


«,/•.,  %      •/ 


;  N*  iS,649.  —  DicAsr  impâriâl  qui  proclamé  90  Ceaions  de  BnveU 

d^invêntion» 

Du  la  Avril  i865. 

'miK)LÉON,  par  la  grâce  de  Diea  ^UtoIob^  nationale,  Ennnuiim^ 

DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
I  ragricultore,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

\u  Varllcle  ai  de  la  loi  du  5  juillet  i844t 
Atohs  DÉGBÉTé  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

« 

Art.  I*.  Sont  proclamées  : 

1*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfectare  da  départensent  de  fEnre'. 
le  i" millet  i86â  ,  faite»  suivant  acte  en  date  au  4  juin  de  la  même  année ,  an  sieof  ' 
len-uèptiate  Masselin  a!né,  négociant,  demeurant  à  Bemay,  par  le  sieur  Loiseau, 
des  drons  ^i  Int  restent  sur  le  brevet  dMnvention  de  ouinxe  ans  qu'il  a  pris,  le  7  miD 
i^>  pour  un  mécanisme  applicable  aux  métiers  à  rubans. 

1*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  a  juillet  1 864,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  juin  de  la  mène  année,  an 
nearLowinski-Yvose,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-Poptneourt,  n*  31, 
pv  le  sieur  Yon ,  de  tous  ses  droi.ts  au  brevet  d'invention  de  qumze  ans  qu*il  a 
pris,  le  5  juillet  i856 ,  pour  un  système  de  sommiers  élastiques. 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^ine,  le.2  juillet  186A ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  juin  de  la  même  année ,  au 
aeur Lowinskî-Yvose ,  négociant,  demeurant  à  Paria,  me  Neuve-Popincourt,  n*  ai, 
pv  le  sieur  Y  von,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  qn*il  a  pris,  le  17  no- 
vembre 1860,  pour  un  système  de  construction  des  objets  de  literie. 

4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^vae,  le  7  juillet  i864 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  3o  avril  de  la  même  ^née ,  à 
«société  centrale  des  bétons  agglomérés,  système  Coignet,  société  a  responsabilité 
JÎ|||utée,  ayant  sou  siège  à  Paris,  par  le  sieur  Coignet,  de  ses  droits  an  brevet  d*inven- 
yrtiUHiBiaejLna  qaHi  a  pria^  le  99  mars  t^5i  pour  «n*  liélon  éeMumkfié  sèAs 
«baux  hydraulique.  .        •»  ^*^ui^ 

t  ^*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
[?^^^^»^« 7  juillet  i864,  faite,  suivant  acte  en  date  du5o  avril  de  la  même  année,  à 
1 1> société  centrale  des  bétons  agglomérés,  système  Coiffnet,  société  à  responsabilité 


Y^^t^yant  son  siège  à  Paris,  par  le  sieur  Coignet,  de  ses  droits  an  brevet  d*in- 
*àu^  ^c  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  ag  mars  i855,  pour  l'emploi  de  toute  espèce 
«e  ibéton  dans  les  constructions  en  général. 

6*  La  ce^ion  enregistrée  an  secrétariat  de  là  i^réTectùse  du  département  de  la 
r!?2y®  7  Juillet  i864<, fiikoiaivant^àcte  en dlite  dette avrif  de  fk^méme  année ,  a  la 
■^eté  centrale  des  bétons  agglomérés,  système  Coignet,  société  à  responsabilité 

xrsAtt.  39 


—  bit  — 
»i^«M.!tinn«  4^^  titre*  U  it  iiiiYanli  fit  la  loi  du  5  aMÎ  iA4ti  mut  I'amiiihik» 
lion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avena ,  si  les  travaux  n'oat 
pat  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  aiu,i  partir  du  jour  ^^  Miprtmaàig»- 
tâoD.  {Paris,  3  Juin  lifi.)    ■■     .  ■    .      .  i. 


N*  i3,64S.  —  DÉCRET  iHPimiL  [signé  ea  ConaéU  des  Miniitres  par  l'Io^é- 
ratrice-Régente,  en  vertu  de«  pouvoirs  que  l'Empereur  Lui  a  confiéa,  «I 
contre-signe  par  leaiinista«deI'Hgricuharfl,duc«»amerce  etdea  travasz 
pobKcs]  portant  ce  qui  sait  : 

La  route  établie  latéralement  au  quai  de  l'Impératrice ,  k  Laval  (Mayenne), 
entre  la  route  impétiaie  n*  i3  et  la  route  dénartesientale  n*  i ,  est  et  de- 
meure classée  comme  prolongemeot  de  cette  aemiére,  conformément  ila 
direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  an 
présent  décret. 

Est  et  demeure  déclassée  la  partie  de  la  route  départementale  n*  i  con- 
nrift  ontoe  le  qiui  de  l'Inpératrioe  et  U  raute  impériria  n*  i59>  {fàm. 


t^ertifié  coofonoe  : 

Paris,  le  ii  '  Septembre  iS6à. 

Li  Gard»  des  Sctaax,  Minittra  SterHain  tCSUd 
oit  dépariemmii  is  la  JnsItM  «t  iêt  C*lU», 


imptiUt.oaàmIrt  Wwetaui  dta  ^crtM  dw  jtpuita 


nsnoniu  nviaiuB.  —  1 1  SefUi^n  i86S. 
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.  N*  i3,64g.  -—  Dicjuir/jrpijijjx  qai  proclame  90  CesêUms  de  BretfeU 

d'invention. 

Du  12  Avril  i865. 

«    •         *    . •  .     •'  ■      • 

NÀi^OLÉON*  par  ia grâce  de  Dieu  ^lavdoB^  nationale,  Ennnuiim; 

DBS  Français  ,  à  tous  présents  jet  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de 
Tagricultare ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tartlcle  ai  de  la  loi  du  5  juillet  i844t 
Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  Sont  proclamées  : 

1*  La  cession  enre^Crée  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  rSnre', 
le  i"  juillet  i86A  >  faite  »  suivant  acte  en  date  au  4  juin  de  la  même  année ,  an  sieof  ' 
Jeni-Baptiste  Masselin  aîné ,  négociant ,  demeurant  à  Bemay,  par  le  sieur  Loîaeau . 
des  drolfes  (fui  lai  restent  sur  le  brevet  d'invention  de  ouinse  ans  qu'il  a  pris*  le  7  m^ 
i85^ ,  pour  un  mécanisme  applicable  aux  métiers  à  ruiwns. 

3*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  3  juillet  186A,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  juin  de  la  mène  année,  au 
sieor  Lowinski-Yvose ,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-Popincourt ,  n*  31, 
par  le  sieur  Yon,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
pris,  le  5  juillet  i856 ,  pour  un  système  de  sommiers  élastiques. 

5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  |e,3  juillet  186A  >  faite,  suivant  acte  en  diSte  du  16  juin  de  la  même  année ,  au 
sieur  Lowînski-Yvose ,  négociant,  demeurant  à  Paria,  rue  Neuve-Popincourt,  n*  si, 
par  le  sieur  Y  von,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  qu'il  a  pris,  le  17  no- 
vembre i86o,  pour  un  système  de  construction  des  objets  de  literie. 

a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  7  juillet  i864 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  avril  de  la  même  ^née ,  à 
la  société  centrale  des  bétons  agglomérés,  système  Coignet,  société  a  responsabilité 
limitée ,  ayant  son  siège  à  Paris ,  par  le  sieur  Coignet ,  de  ses  droits  au  brevet  d'inven- 
fin^iltirqpiniTi  nna  qu'ai  a  pris-)  le  39  mars  i655  \  pour  «n*  liélon  écottbmiqtté  sà^i^s 
chaux  hydraulique.  .  •      ..  .  .     .-t  -    .  *       .*^ym 

5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  7  juillet  i864 1  faite ,  suivant  acte  en  date  du  5o  avril  de  la  même  année,  à 
la  société  centrale  des  bétons  agglomérés ,  système  Coi(n^et ,  société  à  responsabilité 
limitée,  ayant  son  siège  à  Paris,  par  le  sieur  Coienet,  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  29  mars  i855 ,  pouç  l'emploi  de  toute  espèce 
de  béton  dans  les  constructions  en  générai. 

6*  La  cession  emegisuée  un  secrétariat  de  la  f^réfecfuaedu  département  de  la 
Seine ,  le  7  juillet  i864<.  ftiko  Mi^tH^acte  en  ditte  di  Sb  avrtt  de  Ik^éme  année ,  à  la 
société  centrale  des  béiont  agglomérés,  système  Coignet,  sodéié  à  responsabilité 


l 
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limitée»  ayant  son  siège  à  Paris,  par  le  slenr  Cofgnet,  de  ses  droite  aal)fèV^'d%- 
ventioQ  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,. le  i5  juin  i855,  pour  la  construction  de  silos  en 
béton  moulé  et  comprimé. 

7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  7  juillet  18^,  faite,  i^uivant  acte  en  date  du  3o  avril  de  la  même  année,  à 
la  société  centrale  des  bétons  agglomérés,  système  Coigoet,  société  à  respondt-vbiUié 
limitée,  ayant  son  siège  à  Paris,  par  le  sieur  Coignet,  de  ses  droits  au  brevet  a*in- 
vention  de  quinze  ans  qu^il  a  pris,  le  32  janvier  1857,  P^^''  '^  confection  de  tro^oirs 
ou  dallages  monolilbes. 

8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  <¥e  la 
Seine,  le  7  juillet  i864 ,  faite,  suivant  acte  en  date  da  5o  avril  de  la  même  année,  à 
I4  9pcîété  centrale  des  bétons  agglomérés,  système  Cgignet,  société  à  responsaluliié 
limitée,  ayant  son  siégea  Paris,  par  ïe  sieur  Coignet,  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  39  octobre  1869 ,  pour  un  système  de  construc- 
tion des  digues  et  travaux  à  la  n^er* 

^*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Semé,  le  7  juillet  i864,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  avril  de  la  même  année,  à 
la  société  centrale  des  béions  agglomérés,  système  Coignet,  société  à  responsabilité 
limitée,  ayant  son  siège  à  Paris,  par  le  sieur  Coignet,  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  10  novembre  1859 ,  pour  préparation  et  tnoycns 
de  prépmtion,  et  applications  générales  et  particulières  d'un  genre  de  béton  dit 
béton  plastique. 

16*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  7  juillet  186^ .  faite,  suivant  acte  en  date  du  do  avril  de  la  mémelianie ,  à 
la  société  centrale  des  bétons  agglomérés,  système  Coignet,  société  à  reaponaiJ^ilîtô 
limitée,  ayant  son  siège  à  Paris,  par  le  sieur  Coignet,  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  16  novembre  1859,  potir  nn  système  de  voies 
de  communication  et  conduits  dans  la  ville. 

1 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  7  juillet  i864,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ôo  avril  de  la  même  année,  à 
la  société  centrale  des  bétons  agglomérés,  système  Coignet,  société  à  respoiuai>ilité 
limitée,  ayant  son  siège  à  Paris,  par  le  sieur  Coignet,  de  ses  droits  an  brevet  d'in- 
vention de  qainie  ans  qu'il  a  pris,  le  a5 octobre  1861 ,  ponr  perfectionnements  af  por- 
tés à  la  préparation  du  béton  plastique  et  l'obtention  de  marbres  artifiotels  et  de 
toutes  espèces  de  pierraa  à  l'aide  de  matières  en  pondi'e  susceptibles  do  prise  et  de 
dwrcissement. 

13*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  7  juillet  i864,  £site,  suivant  acte  en  date  du  3o  avril  de  la  même  année,  à 
la  société  ceairale  des  bétons  agglomérés  «  système  Coignet,  société  h  responsabilité 
limitée,  ayant  son  siégé  à  Paris,  par  le  sieur  Coignet,  doses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  11  janvier  i863,  pour  la  fabrication  en  béton 
des  pierres  dures  artifioialles,  polies,  de  couleurs  variées,  et  de  pierres  artificielles 
siopolptées. 

i3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la 
Seine,  le  i3  juillet  i864,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  1*'  du  même  mois,  an  sieur 
Léon  Jacquet,  négociant»  demeurant  à  Paris,  roe  HanteviUe,  n*  ^7,  par  la  société 
Briaod  et  compagnie,  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le 
10  janvier  i8ôs,  par  le  sieur  Briand,  dont  elle  est  cessionnaire,  poor  nn  fo^l  de 
arrêté,  avec  l'application  dn  système  aux  pistolets,  etc. 

lé^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfeotnre  du  déparlement  dn 
fiJbèno,  le  an  juillet  i864,  telle  qu'elle  résulte  d*on  procès-verbal  dressé  par  M^  Ver- 
net  et  son  eoUègme,  notaires,  à  Lyon,  le  6  dn  même  mois,  portant  adU^odiaMion  an 
profit  des  sieurs  Isaac  Montet  et  François  Girodon,  négociants,  demeurant  à 
Cbasselny. d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  février  i863>  par  ieeîeor 
Ar^nfois  Stocker,  et  dont  le  sieur  Antoine  Faury  a  été  judiciairement  dédaré 
copropriétaire  avec  lui,  poor  nn  genre  de  combustible  dit  conhusliblg  Stocker» 

t^*  La  cession  enregititrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn 
Abône,  le  20  juillet  i864 ,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  par  M*  Ver- 
net  et  son  collègue,  notaires,  à  Lyon,  le  6  du  même  mois,  et  portant  adjudication  au 
profit  des  sieurs  Isaac  Montet  et  François  Girodon ,  négociaBts,  demeurant  à  Chas- 
s«lny,  d*un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  septembre  1862 ,  par  lesîeor 
François  Stodkar,  et  dont  le  sieur  Antoine  Faury  a  été  judiciairement  déclaré 
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copropriétaire  avec  lai ,  pour  ia  composition  d'une  aubstance  oombnstible  dite  pâte 
de  carbone,. 

16*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
3eine^  le  ai  juillet  i864  »  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  du  même  mois,  au  sieur 
ioacbim- Joseph  Ducômet,  par  le  sieur  Estienvrot,  de  sa  part  iiidivise  du  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu*il  a  pris ,  le'37  mai  1861,  en  commun  avec  ledit  sieur  Ouco- 
;diet,  pour  un  système  de  manomètre  métallique. 

17*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Somme,  le  23  juillet  i864 ,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  par  M*  Di- 
^eon,  notaire,  à  Amiens,  le  6  juin  de  ia  même  année,  et  portant  adjudication  au 
profit  de  la  demoiselle  Irma-Adèle  Delépine,  sous  le  nom  du  sieur  Napoléon-Frédéric 
Pilastre,  receveur  de  rentes,  demeurant  &  Amiens,  qui  lui  en  a  passé  déclaration 
de  command  par  le  même  acte,  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  dé- 
cembre 1857,  par  le  sieur  Jérôme,  pour  un  système  de  paracnoc  applicable  aux  loco- 
motives et  wagons  des  cbemins  de  fer. 

18*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Somme»  le  23  juillet  106A,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  orcssé  par  M*  Dî- 
geon,  notaire,  à  Amiens,  le  6  juia  de  la  même  année ,  et  portant  adjudication  au 
pio^t  de  la  demoiselle  Irma-Adèle  Delépine ,  sous  le  nom  du  sieur  Napoléon-Frédéric 
Pilastre,  receveur  de  rentes,  demeurant  à  Amiens,  qui  lui  en  a  passé  déclaration  de 
command  par  le  même  acte,  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  dé- 
cembre i856 ,  par  le  sieur  Jérôme ,  pour  un  système  propre  à  moudre  tous  les  grains. 

1,9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Somme,  le  23  juillet  i864i  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  par  M' Di- 
^eon,  notaire,  à  Amiens,  le  6  juin  de  la  même  année,  et  portant  adjudication  au 
profit  de  la  demoiselle  Irma-Adèle  Delépine,  sous  le  nom  du  sieur  Napoléon-Frédéric 
Pilastre,  receveur  de  rentes,  demeurant  à  Amiens,  qui  lui  en  a  passé  déclaration  de 
commeuid  par  le  même  acte,  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  février 
i856,  par  le  sieur  Jérôme,  pour  une  machine  à  décortiquer  tous  les  grains  et  graines. 

30"*  La  cession  eare|istrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Snnme,  le  a3  juillet  io64t  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  par  M,'  Di- 
geon,  notaire,  à  Amiens,  le  6  juin  de  la  même  année,  et  portant  adjudication  au 
profit  de  la  demoiselle  Irma-Adèle  Delépine ,  sous  le  nom  du  sieur  Napoléon-Frédéric 
Pilastre,  receveur  de  rentes,  demeurant  à  Amiens,  nui  lui  en  a  passé  déclaration  de 
command  par  le  même  acte,  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  %i  février 
]85i,  par  le  sieur  Jérôme,  pour  un  système  de  nettoyer  les  grains  à  la  Jér6nM*fran- 

ai"  La  oesaion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Ardennea,  le  a3  juillet  i864,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  du  même  mois,  aux 
sieurs  François^Cnristophe-Nicolas-Juvénal  Yiellard,  maître  de  forges,  à  Morvtllers 
(HautrRhin),  Eugène-Alexandre-Désir  Boucher,  manufacturier,  demeurant  à  Paris, 
meTurgot,  n"  ii,  et  Louis-Étienn&-Alphonse  Jobez ,  maître  de  forges,  demeunant  à 
Siam  (Jura),  par  le  sieur  Pigeot,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quiaze  ans  qn'il  a  pris,  le  5  novemJ)re  i863 ,  pour  la  fabrication  des  clous  à  ferrer  et 
autre»  .par  procédés  mécaniques. 

a 9*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  le  26  juillet  1864 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  du  môme  mois,  au  sieur 
Looia-François  Boulenger,  employé  de  commerce,  demeurant  à  Paris,  nie  de  Don- 
kerque,  n*  2d,  par  le  sieur  Rushtoa,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention,  expi- 
rant le  19  janvier  1877,  qu'il  a  pris,  le  ao  juillet  i863,  pour  perfectionnements  dans 
les  machines  à  tresser  les  fils  de  coton  et  d'autres  substances  textiles  sur  les  oerceaux 
nétaUiqoes  des  crinolines  pour  fixer  les  tresses  et  les  empêcher  de  glisser. 

93*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  Sojuillet  i864i  telle  qu'elle  résulte  de  lacté  de  partage  du  1 3  du  riiême 
mois ,  contenant  abandon  au  sieur  Antonio- Candide  Naseentes  d'Azambuja ,  proprié- 
taire, demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  42 ,  par  le  sieor  Hauti^ive,  du 
brevet  d'invention  de  quinze  ane  qu'il  a  pris,  le  26  août  i863,  pour  l'application  du 
feutre  goudronné  aux  tuyaux  de  gaz. 

3&*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Seine,  le  3o  juillet  i86d,  telle  qu'elle  résulte  de  l'acte  de  partage  du  i3  du  même 
mon,  contenant  abandon  an  sieur  Antonio-Gandido  Ifascentes  d'Azambtija,  proprié- 
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taire,  demeurant  à  Paris,  boule vs^rd  de  Strasbourg,  d*  Ha ,  par  le  sieur  Uautrive,  du 
brevet  d'invention  de  quinze  ans'^'rl  a  pris,  le  i5  janvier  i864 ,  pour  la  fàbricatioti 
de  tuyaux  en  feutre  dits  asphaitiques.  ,  .  '  "' 

25"  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dii 
Rhône,  le  i"  août  i864 ,  faite,  sufvattt  acte  en  date  du  5  juillet  précédent,  aux  sfeor^ 
Piaton,  Michel  et  compagnie,  teinturiers,  demeurant  à  Lyon,  rue  de  la  Quarantaine, 
par  les  sieurs  Schaal  phre  et  fils,  de  partie  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  rfé 
quinze  ans  qu*ils  ont  pris,  le  i3  juillet  i865,  pcTur  perfectionnements  aux  machines  ^ 
laver  les  filaments  en  écheveaux.  "' 

36"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfectiure  du  département  de  Sein'^- 
ci-Oise ,  le  2  août  i864 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  avril  de  la  même  année,  aux 
sieurs  Henri  Flament  et  compagnie,  négociants,  demeurant  à  Paris,  boulevard  du 
Temple,  n"  18,  par  le  sieur  Dallot,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  dû  quinte 
ans  qu'il  a  pris,  le  5  octobre  1861,  pour  un  système  de  scie  portative  circulaire. 

27*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
rindre ,  le  5  août  i864 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  1 1  avril  de  la  même  année,  à  Ik 
dame  veuve  Crorabez,  demeurant  h  Tournay  (Belgique),  parle  sieur  Delarocbe,  de 
partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  13  novembre  rSS^, 
par  le  sieur  Comtois,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  système  de  fours  à  chaux. 

28*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  6  août  i864 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  27  avril  de  1p  même  année ,  I  là 
société  Clément  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Paradis-Pôissooâière» 
n*  do,  par  le  sieur  Meyer  (Louis),  de  tous  ses  droits  an  brevet  d'invention  deqmnzé 
ans  qu'il  a  pris,  le  i5  janvier  1862,  pour  application  de  tissus  en  bourre  de  soie  à 
l'impression  des  rouleaux  pour  étoffes,  papiers  peints,  etc. 

29*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  3i  août  i86d,  faite.  Suivant  acte  en  date  du  2  du  même  mois,  à  la  société 
Lobereau  et  Collet,  dont  le  siège  est  à  Paris,  par  le  sieur  Joseph  Laubereau,  de  seU 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  27  septembre  1662,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  machines  caloriques. 

3o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le 
Seine ,  le  7  septembre  1 864 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  20  août  de  la  même  année, 
À  la  société  R.  Cresswell ,  A,.  Tavemier  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue 
Malher,  a*  12 ,  par  le  sieur  Edouard  Dodé ,  do  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 

2ninze  ans  qu'il  a  pris,  le  16  avril  i864 ,  pour  l'application  du  platinage  à  rofatentioii 
es  glaces  et  des  miroirs. 

3i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  le 
Seine ,  le  7  septembre  i86d ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  20  août  de  ia  même  année, 
k  la  société  R.  Cresswell,  A.,  Tavernier  el  compagnie,  dpnt  le  siège  est  à  Paris,  me 
Malher,  n*  12 ,  par  le  sieur  Edouard  Dodé,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invenâioa 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  8  juin  1864,  pour  un  système  de  dorure  brillante»  sans 
brunissage ,  de  tous  oojets  en  verre  et  en  cristal. 

32'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ie 
Marne,  le  9  septembre  i864,  faite,  suivant  acte  en  date  du  25  mars  de  la  même 
année ,  À  la  société  Moison  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Elbcuf  (  Seine-Inférieure), 
par  le  sieur  François-Théophile  Moison ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'inveu» 
tion  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  5  février  i858,  pour  un  procédé  de  nettoyage  dœ 
matières  organiques. 

53'*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Marne ,  le  9  septembre  i864,  faite,  suivant  acte  en  uate  du  25  mars  de  lamêmeennéep^ 
à  la  société  Moison  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Elbeuf  (Seine-Inférieive),  par 
îe  sieur  François-Théophile  Moison,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'inventioa 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  5  juin  1860,  pour  perfectionnements  au  dégraissage 
des  tissus,  fils  et  autres  matières  textiles. 

34*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépailement  dé 
l'Oise,  le  i5  septembre  i864,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i4  du  même  mois,  au 
sieur  Henri- Léon  Jérôme  fils,  négociant,  à  Mouy,  parle  sieur  François-Thèojpbude 
Moison ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  février 
1808,  pour  un  procédé  de  nettoyage  des  matières  organiques. 

35'*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  i5  septembre  1864,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3ô  août  de  la. même 
année,  au  sieur  Jules-Antome  Boivin ,  orfèvre,  demeurant  à  P&ris,  rue  puperré. 
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nii,  par  le  sieur  Nicolas-Donatien  BourgueU,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu*il  a  pris,  le  3i  août  1^54»  pour  une  salière  en  cristal  à 
^^ubi/e  colonne, 

-''i^y*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
S;^^è»lé  1*7  septembre  i864,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i*'  du  même  mois,  an 
Sfffi^  Âctiille  Baudouin,  négociant^  demeurant  à  Paris,  me  des  Récollets,  n"  3, 

S^ssaut  tant  en  son  nom  personnel  qu^en  qualité  de  liquidateur  de  la  société  Bau- 
ouîn  frëres,par  le  sieur  Âlphonse-Anselme-Ântoine  de  Rostaing,  de  tous  ses  droits 
aitJbrevQt  d*inyention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  29  avril  i858,  pour  un  appareil 
^ylseur  des  corps  liquédés. 

.  37*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seinc^  le  17  septembre  iÔ64,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1"  du  même  mois,  au 
sieur  Baudouin  (Achille),  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Récollets,  n*  3, 
^ssant  tant  en  son  nom  personnel  qu'en  qualité  de  liquidateur  de  la  société  Bau- 
douin frères,  par  le  sieur  A) phonse*Antbelme- Antoine  de  Rostaiug,  de  tous  se$ 
4foits  au  brevet  d'invention  de  quinze  an&  qu'ii  a  pris,  le  7  avril  i863,  pour  fabrica- 
tion du  fer  avec  la  fonte  en  état  de  division. 

38*  iiA  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  Sa  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  19  septembre  1864,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  par 
M*  Delapalme  ei  son  collègue,  notaires,  à  Paris,  le  3o  novembre  1861 ,  et  portant 
adjodication  au  profit  du  sieur  Alexandre-Michel-François  Boulanger,  demeurant 
à  Pikrts,  quai  Bourbon,  n**  21 ,  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  à  oc- 
tobre 1860,  par  le  sieur  Jean- Jules  Hardy,  pour  unemad)ine  à  marteler  les  métaux 
en  feuilles. 

.  •  59*  La  -cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
S^ne,  le  '30  septembre  i864,  faite,  suivant  acte  en  date  des  2g  juillet  et  1"  août  de 
la  même  année ,  à  la  société  civile  formée  entre  les  sieurs  Rouqnayrol ,  Denayrouse , 
Marcilhacy  et  Calvet'-Rogniat,  par  le  sieur  Rouquayrol,  de  tous  ses  droits  à  la  pro- 
priété du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  i^  avril  1860, pour  un  régu- 
&nle«r  Rouquayrol  destiné  à  régulariser  l'écoulement  des  gaz  comprimés. 

ko*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  20  septembre  i864.  faite,  suivant  acte  en  date  des  29  juillet  et  i**  août  de 
lir  même  année,  i  la  société  civile  formée  entre  les  sieors  Rouquayrol,  Denayrouse, 
Mareilbacy  et  Galvet-Rogniat,  par  le  sieur  Rouqnayrol,  de  tous  ses  droits  à  la  pro- 
priété du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  30  août  i863,  pour  une 
pompe  soufflante  à  piston  dormant  et  noyé  et  compresseur-compensateur. 

i^i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-,  le  so  septembre  1864,  faite,  suivant  acte  en  date  des  29  juillet  et  i*août  de 
la  même  année,  à  la  société  civile  formée  entre  les  sieurs  Rouquayrol,  Denayrouse, 
Marcilhaoy  et  Calvet-Rogniat,  par  le  sieuir  Rouquayrol,  de  tous  ses  droits  à  la  pro- 
priété du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  16  janvier  1862,  pour  un 
aj^ffàrei)  dit  ùolenr  Rouqnayrol,  devant  servir  à  procurer  de  l'air  pur  aux  ouvriers 
tmvaillant  dans  une  atmosphère  délétère. 

42*  La  cession  enregistrée  au  secrétac^at  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  20  septembre  i864 ,  faite,  suivant  acte  en  date  des  29  juillet  et  1"  août  de 
la  même  année,  à  la  société  civile  formée  entre  les  sieurs  Rouquayrol,  Denayrouse^ 
Marcilhacy  et  Calvet-Rogniat,  par  le  sieur  Rouquayrol,  de  tous  ses  droits  à  la  pnv 
fHéié  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  27  juin  1864 ,  pour  moyens 
propres  à  protéger  les  plongeurs. 

'^3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^è!ne,  le  21  septembre  i864>  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  du  même  mois,  au 
sieur  Hippolyte  Brocard  fils,  mécanicien,  demeurant  à  Saint-Maur,  près  de  Cha- 
renton  (Seine),  rue  du  Pont-de-Creteil ,  n*  i3,  par  le  sieur  Leroux,  de  tous  ses  droits 
à  la  propriété  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3  juillet  1861 , 
pour  un  système  de  joint  métallique  poiur  raccord  de  tuyaux ,  plaques  et  autres  dCvSti- 
nations* 

44*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  23  septembre  i864«  faite ,  suivant  acte  en  date  des  23,  24  et  26  août,  8  et 
12  septembre  de  la  même  année,  à  la  société  de  l'embrayage  électrique ,  par  le  sieur 
Achard ,  de  tous  ses  droits  à  la  propriété  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
pris,  le  3omai  i856,  pour  des  additions  et  des  perfectionnements  apportés  à  Vam- 
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brayage  électrique ,  déjà  breveté  le  a«  nmrs  i653  »  dit  actudUement  embrayage  éUc» 
triqoiiàéUûoîdaL 

4ô'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la. 
Seine,  le  28  septembre  i96k;  £iite,  fluÎTanit  acte  en  date  du  6  août  de  la  méaue 
année,  à  la  société  en  nom  collectif  £.  <ïellerat  et  compagnie ,  par  le  sieur  Ballaison, 
de  tous  ses  droits  à  la  propriété  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  quUl  a  pris»  le  . 
33  août  1 860 ,  pour  un  rouiaau  à  vapeur  pour  lea  cbemins  macadamisés. 

Ad*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  39  septeaabre  i86à,  faite,  suivant  acte  en  date  du  la  août  de  la.  même 
antlée,  an  sieur  Pierre-Joseph  Bercboud,  propriétaire  »  dejpeurant  à  Paris-Beïleville, 
cité  Lemière,  par  le  sieur  Legris,  de  tous  ses  droits  à  J«  propriété  du  brevet  d*inven- 
tiott  de  quioie  ans  pris  ,  le  39»  ixUibvt  ]856»  par  le  siejor  Leaettre,  dont  il  est  oas^ 
sioBnaire,  peur  niaohine  à  bnxler  «n  veloiusi 

k'j"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  k  a^  septembre  i86à,  £ûte,  au&taojt.acie  en  date  du  13  août  de  la  mémie 
année ,  au  sienr  Pieire-Joseph  Bencbeud»  propriétaire ,  demeurant  à  Paris-BelleviUe* 
cité  Lemiëre,  parle  sieur  Legris,  de  tovs  sea  droits  à  la  p/opriété  du  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  aoa  pria,  le  3s  oetobre  166 l,  par  le  aieur  Leseure  ,  dont  il  est  cession-  . 
naira,  pour  une  machine  à  broder  à  deux  aiguille^  jumelles  et  à  deux  Qls  continua 
s*enlaçant  progressivement  en  xigsag  sur  le  tiasu  et  la  piste  à  suivre. 

48°  La  cession  enregistrée  an  secrétariait  de  la  préfecture  du.  départçiQeot  de  la 
Seine,  le  39  septembre  i864,  faite,  suivant,  acte  en  date  du  13  août  de  la  jnéoia 
année ,  sa  sieur  PieiTe-Joaepli  Bercboud ,  propriétaire ,  demeurant  â  Paris-BeUeviile , 
cité  Lemiëre,  par  le  ateur  Legris,  de  tous  sta  droits  à  la  propriété  du  brevet  d'inven- 
tion de  qmnxe  ans  pris,  le  33  octobre  1861 ,  par  le  si£ur  Lesaure,  dont  il  est.cess^- 
oaire,  pour  une.  machine  k  broder  à  deux  aiguilles  jumelles  et  à  deux  ÙU  pontiaua 
s'enlaçant  progressivement  droit  sur  le  tissu  et  la  piste  à  suivre.  .    . 

49*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  4u  département  de  la 
Seine,  le  a  g  septembre  i864,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  du  même  moia,  aiu 
sieurs  A.  Cohen  et  compagnie,  négociants,  demeurant  à  Paris ,  rue  HautevÀIle. 
n*  66,  par  le  sieur  Francis-Bernard  de  Kérevenan,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention, expirant  le  33  octobre  1874,  qu*il  a  pris,  le  36  janvier  1861,  pour  un  sya- 
tème  de  lampe  pouvant  brûler  toutes  espèces  d'huiles  sans  cheminée  de  verre,  sans 
odeur  et  sans  fumée. 

5a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  29  septembre  i864>  Ihite,  suivant  acte  en  date  du  9  du  même  mois,  aux 
sieurs  A.  Cohen  et  compagnie,  négociants,  k  Paris,  rue  Hauteviile,  n*66,  par  le 
sieur  Francis-Bernard  de  Kéravekian,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention,  expi- 
rant le  23  octobre  1874,  qu'il  a  pris ,  le  38  janvier  i863,  pour  un  système  de  lampes- 
lanternes. 

5i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^eine,  le  6  octobre  1864 1  faite,  suivant  acte  en  date  des  34  »  36  et  37  septembre  de 
la  même  année,  k  la  société Viehhaeuset et  compagnie,  dont  le  siège  esta  Puteaux. 
rue  de  Paris,  n"  25,  par  le  sieur  Pelletier,  de  sa  part  indivise  du  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris  conjointement  avec  le  sieur  Picard,  le  33  octobre  1863, 
pour  tin  système  de  tannage  des  cuirs  et  peaux  dit  tannage  à  sec,  système  Picard. 

52*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  . 
Seine,  le  7  octobre  i864,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  septembre  de  la  même 
année ,  au  sieur  Maurice-François^Louis  Pelegry,  demeurant  à  Toulouse ,  inie  de  la 
Dalbade,  n"  39,  par  le  sieur  Maillard,  de  partie  de  sbb  droits  au  brevet  d^invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  18  novembre  i852,  pour  un  système  de  fermeture  dit 
$y$lènte  MaUktti,  applicable  aux  devantures  de  boutiques,  de  magasins,  etc. 
"  53*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbône. 
le  11  octobre  i864,  faite,  suivant  actes  en  date  des  11  et  i3  décembre  i863  et  i3  et 
1 4  juillet  1^4,  à  la  société  à  responsabilitée  limitée  la  PachsiRe,  dont  le  siège  est  à 
hyoa,  place  laspériale,  n*  44.  par  la  société  Renard  frères  et  Franc,  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  mars  1869,  par  les  rieurs  Renard  frères, 
dmtdHeest  cesaionnaire,  pour  préparation  et  emploi  d'une  matière  colorante  ronge. 

d4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône , 
le  Ir  octobre  1864,  faite,  suivant  actes  en  date  des  11  et  i3  décembre  i863  et  ]3  et 
1 4  juillet  iâ64>  à  la  société  4  respcosabilité  limitée  la  Fuchsine,  dont  le  siège  est  k 
Lyon,  place  Impériale,  n*  44 ,  par  la  société  Renard  frères  et  Franc,  de  ses  droits 
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An  brevet  d'invention  de  qninze  ans  priante  S  juillet  1869,  par  le  aienr  Franc,  dont 
elle  est  cessionnaire ,  peur  une  madère  colormite  tou^e. 

55*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rfadae, 
le  l'x  octobre  iS6d»  &tte,  suivant  actes  en  datedes  n  et  i3  déceml^e  i865  et  1 3  et 
i4  jbffîet  j664  ,  à  la  société  à  responsabilité  limitée  itf  Fmohsinê,  dont  le  siège  est  à 
Ljoti ,  place  Impériale ,  n*  4& ,  par  la  société  Renard  frèrea  et  F^nc ,  de  ses  droila 
an  ftirevet  dHnvemiott  de  quinte  ans  pris,  le  6  juillet  1660,  par  les  sieurs  Girard  et 
Deliûre,  dont  elle  est  cessionnaire,  poin*  une  matière  colonate  bleue. 

^  tsL  cession  enregistrée  au  secrÀarSat  de  la  préféotore  du  département  du  Rh6ne  » 
le  il  octobre  >864,  faite,  suivant  acte»  en  dsfte  des  n  et  )5  décembre  i863  et  1 3  et 
li  juillet  1864.  à  la  société  è  responsabilité  limitée  la  FachstM,  dont  le  siège  est  à 
Lyon ,  place  Impériale,  n*"  Ai ,  p«r  Is  société  Renard  frèvts et  Franc ,  de  ses  droits  an 
brefvet  d'invention  de  qoinse  ans  pris ,  le  %  janvier  s80i ,  par  les  aienr»  Girard  M 
Delaire.  dont  elle  est  cessionnaire,  pour  pirocédé  pmir  la  prèpanitioa  éee  matièTes 
colorantes  violettes  et  bleues. 

57*  La  cession  enregistrée  au  secrétairf^t  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne , 
le  1 1  octobre  i86il ,  faite,  suivant  actes  en  date  des  11  et  1 3  décembre  i863  et  1 3  et 
i4  juillet  )864i  à  la  société  à  responsabSité  limHée  la  Fuchsine,  dont  le  siège  est  è 
Lyon ,  place  Impériale ,  n*  4A ,  par  la  société  Renard  frèves  et  Fkrano,  de  set  droits  an 
brevet  d'invention  de  cfuinse  ans  pris,  le  3  mora  1866  »  par  les  sieors  Girard  et  De- 
laire, dont  elle  est  cessionnaire,  pour  une  matière  eolôrantemamm. 

Sè*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  hi  préfecture -dn  département  de  la 
Marne ;)e  i3  octobre  186 A ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  septembre  de  là  même 
année,  ati  sieur  Jlicnues^Fulcntnd'Pascal  Hogouneng,  pbamuuaen,  demeurant  à  Lo* 
dève  (îfléraûU) ,  par  la  société  Victor  Rog«let  et  oetnpagnie,  de  partie  de  ses  droits  an 
brevet  d*{nvention  de  quinze  ans  pris,  le  20  avril  18Ô9,  par  les  sienra  Menmené  et 
Rogeiet,  dont  elle  est  cessionnaire,  pour  un  système  d*exploitatian  d'un  genre  de 
potasse. 

59*  La  cesaion  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  31  octobre  i8S4 .  faite ,  suivant  acte  en  date  du  7  du  même  mois,  aux  sieurs 
Auguste  Colas,  demeurant  à  Courbevoie,  rue  do  TAbreuvoir,  et  Auguste-Henri  Le* 
clerc,  fabricant  de  voitures,  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  la  Butte-Cbaumont, 
n"  ih  >  par  le  sieur  Lamur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ana 
qu*il  a  pris,  le  32  octobre  i865,  pour  une  machine  à  refouler  les  cereies  des  roues. 

do*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  le  22  octobre  i86i,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ah  septembre  de  la  même 
amtée,  aux  sieurs  Marrel  frères,  maîtres  de  forges,  demeurant  à  Rive-de-Gier,  par 
le  iiem*  Chambeyron ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
12  février  i864 ,  pour  un  système  de  cémentation  et  d'inoxydation  des  fers  et  aciere. 

61*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  27  octobre  i86i,  faite,  suivant  acte  en  date  des  3  et  4  du  même  mois, 
à  la  société  à  responsabilité  limitée  la  Luciiine,  dont  le  siège  est  à  Paris,  par  la  so- 
ciété A.  Cohen  et  compagnie,  do  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention,  expirant 
le s3  octobre  1874 ,  pris,  le  26  janvier  1861 ,  par  le  siour de  Keravenan,  dent  elle  est 
cessionnaire ,  pour  un  système  de  lampes  pouvant  brûler  tontes  espèces  d'huiles  sans 
cheminée  de  verre ,  sans  odeur  et  sans  fumée. 

62*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  27  octobre  1866 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  des  3  et  à  du  mêoae  mois,  à 
U  société  à  responsabilité  limitée  la  Laciline,  dont  le  siège  est  à  Paris,  par  la  «ociété 
A.  Cohen  et  compagnie ,  de  tous  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria, 
le 28  janvier  i863,  par  le  sieur  de  Keravenan,  dont  elle  est  cessionnaire,  poflr  na 
sptème  de  lampes^lanternes.  ^ 

63*  La  cession  enre|istrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  27  octobre  1864 ,  faite,  si^ivant  acte  en  date  des  3  et  4  du  même  mois,  à 
la  société  à  responsabilité  limitée  la  Lueilxne,  dont  le  siège  est  à  Paris,  parla  société 
A.  Cohen  et  compagnie,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'elle  a  pris,  le  1"  octobre  1 863,  pour  traitement  particulier  de  Vhmiàê  de  pétrale 
pour  en  obtenir  un  produit  dit  luciUne, 

64*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prèfeetore  du  département  de  la 
Seine,  le  5  novembre  i864,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i**  octobre  de  la  même 
année,  à  la  compagnie  générale  des  eaux,  dont  le  siège  est  A  Paris»  me  Saint*Amaud , 
n*8,  par  les  sieun  Matheltn  père  et  fils ,  de  partie  de  leurs  drailt  au  brevet  «d'invdniioQ 


de  .<|uinze  am  qa*Us  oi^  pijp^gj^n^^gmMt  »  }e  3o  ootobre  tiâ6|  »  pour  «n  «ppareil  à 
faire  les  embranchemeaU  sv^JM^f^^qiAea  cTeftHv  da0ait».etd.  t.  .  .  .  <■  >  >t  oq 
^S*  ]La.c(î«»ia»  eiw*€;gjstrée.ap.Aecff4UriAt<(le«U  fréMctoredft  àéparteiiMÉiti^e  la 
Smne^Je  7  novembre  1664 1  f4ito»,4ui.vaotiacte<tt  date'daaojoctobretdetU^iiiAclie 
année,  à  U  société  KQasignpVfiUr,eit.«oaip«gniei  dont  Je  siège  eM  àXaigiefOme). 
par  le  sieur  Georges-Géoer^'WeimAiT'^rédécic  Ii|g^lbaflbr:nég«cttntvJMiiitbraxk^é 
Paris,  boulevard  de  SélEMsippol^  o.\  4a >  mandateire  d*  sieur  ficMcicben  dsitèMs^  tes 
droits  dudit  sieur  Sdueiiçlier  au  beeveli  d'iaveolioiv  «ds*  quiuae  ans  qu'i)  a  ^s^ie 
21  avril  i858,  pour  une  machine  à  empointeriesaiguiAlea^épiûgfea^lMiickibr^eie. 
I  66!  ,l4  ÇfBMioQ  eor^gûtrf^e  ,«u,  lecrétanal  de  «&a  prél^eatare  eu  dëpaotemyént'  de  la 
Seiae»  le  10  novembre  1S64,  laite.  suiva^nt  acte  eu  date  du  4  duanéme  ibokv  à^ 
ville  de  Paris,  représente  par  NL.  le  aéoaleur  prélel  de  U  Seine ,  -parles  àîentaiilla- 
ibsiia  père  et  £ls  »  de  parUe  de  Uura,  djnoit^  au  jbrevet  d'iavemian  de  qwBe  mtks.  tftHïs 
out.priS^.CQSyoiutement  ^  le  3Q.<H:iQt^re-^2  »  pour  un  appareil  à'faise'ieS'embilineMe- 
ments  sur  les  conduites  d!eaUf  de. gaz,  etc. >  .  .r  .    (, 

67*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  4a 
3arth«^  le^  1  l  nA^feuodire  aS64  •  fitite .  ^uinraort'  aotacn  date  du  ti  aclobre>de.  la  même 
aonée,  au  sieiur  Jacques-FcaaçoSs  Esnauit»  négooiaoA,  demeiwantà  Alençon,  par'le 
'  ;»yndic  dé^nitiX  delà  faillite  du  sieujr  Bei\jamia  Smith,  ûlateur,  de  tous  Itf  droits  au 
brevet  d'invention  de  c|uinze  ans  pri»  par  ledit  sieur .SeaMib* le  18 octobre  2âte,paDr 
un  moyen  de  préparation  du  £banvrew  du  lia  et  du  pbormiam  peur  le  peignage» 

68*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dâparleuicat  de  ia 
Seiue, le  x5  novembre  i8S4v  faite,  suivant  acteendaie  du  ^oseptensbre delà  même 
année,  au  sieur  touis-Auguste  fijcouillet,  fabricant  de  passemenierie ,  dememaDCà 
Pari^ ,  rue  Saint-Denia,  n**  127»  par  le  sieur  ûuérinot,  de  partie  de  ses  droito  au  larevet 
dHnvention  de  ((uinxe  ans  qu'il  a  pria»  le  98  mars  1857,  peur  des  perfectienaeiaeiits 
,  dans  la  fabrication  et  Tapplication  d'un  genre  d  omement  à  la  pasaemeaterie'  dPa- 
meublement,  etc.  '  ^ 

I  ^Q*  La  cesaion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine»  le  i5  novembore  186Â»  iaite,  suivant  acte  en  date  du  a8  octobre  de  4a  méllie 
anuée,  ji  la  société  en  nom  collectif  Lacoofourgue  et  Grandperri»,  dont  le  siège  est 
^  Paris,  rue  du  Faubourg'^alat'Martia,  n"  188,  par  le  sieur  Grandperria,  de  kfes 
droila  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris.  Le  ag  octobre  i863 ,  peàr  nftie 
garniture  métallique. 

■^o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^(^Wi<^^  le .  17  noveoxbre  i864»  faite,  suivant  acte  en  date  du  5o  août  de  la  même 
pnqéei.  à  la  .Société  the  indU-ruhber  goUa-percha  <uui  tetagraph  w9rk$  etnnpany  iimàed, 
.^ontle  siège  est  à  Londres,  n*  2,  iUsbops  Gâte  stteet  Within,  par  la  société  Claês 
/Vaudenoest  et  compagnie,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinnc  ans  prà. 
,  lé  il  juillet  i83o,  par  le  sieur  Caumont,  dont  elle  est  cessionnaire,  pour  rap[àioa- 
tion  au  caoutchouc  vulcanisé  ou  non  à  différents  objets. 

,  ji"*  J[4a,jc,9AsiQQ  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépifftemant  de  la 
^ne*.le  17  novembre  i86i,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5o  août  de  la  mêaae 
an,née«  àia  société  Uie  indài'rabber  gatla^percka  und  lelegraph  works  eoanpanyiiaûlèéLg 
[  dont  le  dé^e  est^  Londres,  n"  %,  Bisbops  Gâte  street  Within,  par  la  société <2isês 
Vandennest  et  compagnie,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quiaae  an»  -pift, 
l^  ai  septembre  1892 ,  par  le  sieur  Armengaud  aine ,  dont  elle  est  ceasiannatpe,  peur 
applications  du  caoutchouc  ou  de  la  gutta-percha.  mélangés  enseokble  ou  séparément 
avec  d'autres  substances  qui  rendent  les  objets  plus  ou  moins  durs,  plus  ou  eocilis 
flexibtas  et  qui  leur  enUvent  l'élasticité  plua  ou  moins  eemplétement* 
•  .72^.L{i,  cessiun  enregiftrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deia 
Semé,  je  17  novembre  i864,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  aeût  de  iauilie 
/année,  à  la  société  t)ta  wUVru^'Ur  ^afta-percAo.  laid  tdtgwaph  works  aompanjriùnztiM, 
^ont  lé  siège  est  à  Londrea,  u",  a ,  Bisbops  Gâte  street  Within ,  par  la  saciété  Gtaiés 
Vandennest  et  compagnie,  de  ses  droits  au  brevet  d^invention  de  quinze- ans  poris, 
ie  .8  janvier  ji853 .  par  JU  sieur  Michel  Aican,  dont  elle  eat  œssionnaire ,  pour  des 
.  perfectionnements  aux  machines  à  traiter  les  matières  teaitles* 

73*  I^a  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  4a 
Seine,  le  xj  xioven^re.  (864  >  Caite»  suivant  acte  en  date  du  3o  août  de  la  méo^e 
année,  à  la  société  the  mdiA-ruhb9rsiitUL''percha  and  t^grafih  works  oompanylmuted, 
dont  le  siège  est  à  Londrea,  n*  .2.,  Bisbops  Gâte  street  Within,  par  la > société  Glaês 
.YaudepACSt  et  oompagoiA«  de  ses  droits  au  brevet  d'inveiiiioa  de  quioce  ans  pris. 
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£  ifr€r.j«iwiar  ifiÔ^»  par  1»  slew*  Charles  GniM,  tfttnt  èlTc  «st  c6â9toiinaire ,  pcdw  4m 

perfectionnements  à  k  fabrieaCion  des  dt^^ië  tfti  eaoûièbotic  dnrci. 
<  ■    »j^4^(iia'ecaBèDà  enregialrée  a«  secrétariat  de  la  {Préfecture  dn  département  deja 
'«ifiamei^  IfitiyliotrembrG  i864)  ilûte,  suWant  acf«r  eh  date  dti  5o  août  de  la  même 
.  anoôe,  ^  la  iociélé  fAc  ùidùi-rMer  gutta^pêrûkk'atid  teîegraph  ivorhs  company  Umited, 
t.  doBti le  aiége'eat'ii Londres,  n*i,  Biceps  Gttt^  slreet  Within,  par  la  société  Claëj 


.  par  la  société  Claës 
iVo-étniiest  >et  'Compagnie ,  dé  tcMw  ses  jtroifes  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
'•kIP:*e^e>a  pris^oonjotatementavec le  sieur  Bowra,  le  25  octobre  idSg,  pourla  suspen- 

aaon  éeA  rails  àeà  «diotnins  dé  f«r. 
•.[  .ijSr  La  (Session  enregistrée  mi  secrétariat  de  la  |nréfettnre  du  département  déjà 
ilSeine^ie  17  novembre  i86â>  ftiite,  suivant  acte  en  date  du  3o  août  de  la  même 
-tJibiiéevà  laeooiété  the  mditL-rubber  gutla-pereho,  anà  iHeyraph  wotks  company  ïimited» 
-filDpt'ie  aiégtt'est  à  iLoitfdrêa,  n*  a ,  Bisbops  Gâte  streët  Withio,  par  la  société  Glaës 
iVandennest^et  eompagnie»  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
qu'elle  a  pris,  le  3o  octobre  1860,  pour  Tisolation  des  fils  télégraphiques  sur  terre 
'  «t-  <n  merj  •   <  • 
r  y6*'  La  cessioiL  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Smne,  le  19  Novembre  166A»  faite,  saivant  acte  en  date  du  lû  du  même  mois,  à  la 
.' société  Maceand  et  compagnie,  par  le  «ieur  Étienne-Abram  Maccand,  de  ses  droits 
'iUi  brcYet  d'intention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i5  décembre  i853 ,  pour  un  pro- 
cédé .propre  à  faire  découvrir  les  fuites  de  gat  dans  les  établissements  ou  danq  les 
>vaiea  pnittiques. 

YJ*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 

Saene'CtrLoire,  le  31  novembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  21  octobre  de  la 

'  tBoéme  année,  à  la  société  Fallot  et  Robeijot,  dont  le  siège  est  à  Lyon,  place  Saiut- 

'  Pothia,  nTiS,  aux  Brotteaui,  par  le  sieur  Lamur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet 

-  if invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  23  octobre  i865,  pour  une  machine  à 

refouler  les  cercles  des  roues. 

78*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ja 
Meeelle,  le  33  novembre  i86d,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  du  même  mois,  à  la 
'Compagnie  des  verreries  et  cristalleries  de  Daccarat,  représentée  par  le  sieur  Paul 
nichant,  sQ«is*directeur  de  ces  établissements,  par  les  sieurs  Maréchal  fils  et  Tessié 
da  iletay,  de  partie  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  quMIs  ont  pris 
conjointement,  le  10  mars  i864,  pour- la  production  chimique  de  gravures  mates 
sur  cristal  et  sur  verre. 

79*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département'  de  la 
Scnune,  le  38  novembre  186Â,  faite,  suivant  acte  en  date  du  22  du  même  mois ,  au 
aiear  Aniune  Waird  fils,  fabricant  de  bonneterie,  demeurant  à  Fouilloy,  près  de 
Corbie ,  par  le  sieur  Sourmail ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  16  juillet  i863,  pour  la  fabrication  d'un  genre  de  tricot  obtenu  à 
Taide  du  système  Jacquart  adapté  an  métier  anglais. 

i^oT  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 

Sciiie,  le  1"  décembre  i86âi  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  par 

.  M*  Éraile-Ernest  Châtelain  et  son  collègue,  notaires,  à  Parts,  le  17  novembre  de  la 

'  même  année,  et  portant  adjudication  au  profit  du  sieur  Aimé  Pruvot,  demeurant  à 

Pacis,  boulevard  de  Monceaux,  n"  58,  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 

'  10  novesnbre  1862 ,  par  le  sienr  François  Michel ,  pour  un  système  de  filtrage  en  grand 

}  et  d'épuration  hygiénique  des  eaui  dit  appareil  siphoide  hydraLgogique ,  système 

àÊkheh 

81*  La  cessicffi  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé' la 
^iSefaio,  le  10  décembre  i86d,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  du  même  mois,  à  la 
oectété  civile  du  moteur  hydraulique  Millot,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  des  Fossés- 
Montmartre  I  n*  37,  par  le  sieur  Millot ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte 
nos  qu'il  a  pris ,  le  3o  mars  1869 ,  pour  un  système  de  roue  hydraulique  à  réceptacle 
inténeor< 

8a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Seine,  le  19  décembre  iH$à,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  du  même  mois,  i  la 
société  civile  du  moteur  hydraulique  Millot ,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue  des  Fossés- 
Montmartre,  n*  i'j,  par  le  sieur  Millot,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,ie  20  mai  i864 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  dispo- 
sition et  dans  la  construction  des  moteurs  hydrauliques. 
85*  La  cesaion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
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Rhône,  le  20  décembre  i86i .  faite .  suivant  acte  en  date  du  22  novembre  de  la  même 
année,  au  sieur  Frédéric  Buby,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  nieTroncbet,  11^*7, 
parles  sieurs  Dupuy  et  Vibert,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'ils  ont  pris,  le  19  août  i865,  pour  procédé  de  fabrication  d'une  substance 
propre  à  remplacer  l'albumine. 

84*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da 
Rbône ,  le  20  décembre  l864  >  laite,  suivant  act<e  en  date  du  22  novembre  dé  la  ^W 
année,  au  sieur  Frédéric  Ruby,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  rue  Tronchet,  nrj7,* 
par  les  sieurs  Ruby  et  compagnie ,  de  leurs  droits  au  brevet  dSrtventidn  de  quftïtë  ttoê  '■ 
pris,  le  18  novembre  1862 ,  par  les  sieurs  Vihertet  Dupuy,  dont  ils  sont  cessîonnaîreg^ 
pour  un  procédé  pour  le  loquage  des  couleurs  retirées  du  goudron  dit  sYsthme  Ûapiéf 
et  Vibert.  '  •     f-r 

85*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  h  préfeoture  dn  dépàrteiÉeat  db  il$( 
Seine,  le  2 1  décembre  i864 ,  telle  qu'elle  résulte  de  l'acte  du  23  novembre  de  la  même 
année,  tontenant  abandon  au  sieur  Hector-'léen  Macfnet^  né^dant,  dcmeiuwit  i 
Paris,  rue  de  la  Paix,  n"  26,  par  la  société  A.  Grand  et  compagnie,  de  tous  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  mai  1864*  par  les  sieurs  Josa  père  ^ 
fils,  dont  elle  est  cessionnaire ,  pour  timbre  sec  touche-cachet-tanrpon. 

86*  La  cession  enregiatrée  au  se<nréuiriat  de  la  préfecture  du  département  d'Eure- 
et-Loir,  le  22  décembre  i864,  faite,  suivant  acte  en  date  du  12  du  même  mois,  au 
sieur  Jéan-Ântoine  Guillot,  tanneur,  demeurant  à  ViUejuif,  près  de  Paris  (Seine), 
par  le  ideor  Pateau ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  25  juin  i858,  pour  tannage  des  cuirs. 

87*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ', 
Seine,  le  25  décembre  i864 .  faite,  suivant  acte  en  date  du  3i  octobre  delà  même 
année,  à  la  société  en  liquidation  Adler  et  compagnie,  ce  qui  est  accepté  pour  elle 
par  le  sieur  Emile  Ott,  en  qualité  de  liquidateur  de  cette  société,  par  le  sieur  Adler, 
de  toas  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  8  avril  i865, 
poar  une  machine  à  travailler  les  peaux. 

88*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  28  décembre  i864t  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  du  même  mois,  à  U 
société  Cordonnier  et  compagnie ,  ayant  son  siège  à  Paris,  rue  Goquillibre,  n*  44 ,  par 
le  sieur  Cordonnier,  de  tous  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
pris,  le  18  février  i863 ,  pour  un  système  de  tente  articulée. 

89*  I^a  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbône , 
le  5o  décembre  i864 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  29  novembre  de  la  même  année , 
aux  sieurs  JLouis  Ralfiu*d  et  compagnie,  fabricants  de  produits  chimiques,  demeurant 
à  Lyon,  rue  Guvicr,  n*  5,  par  le  sieur  Monnet,  de  sa  part  indivise  du  brevet  d'inven- 
tion  de  quinze  ans  qu'il  a  pris  conjointement  avec  le  sieur  Dury,  le  20  mai  1863, 
pour  un  bleu  dit  bleu  de  rosaline, 

90*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Gironde,  le  5i  décembre  i864.  telle  qu'elle  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil 
de  première  instance  de  Bordeaux ,  du  24  juin  de  la  même  année ,  attribuant  au  sieur  . 
Alexandre  Gérard,  demeurant  à  Bordeaux ,  rue  du  Palais-GaUien ,  n*  160,  les  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  pris ,  le  5  mars  i863 ,  par  la  société  Thèze  et  Lacombe 
jeune ,  pour  un  genre  de  tissu  fait  avec  des  fibres  du  coco. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricul-  ! 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécatioD 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  îe  12  Avril  i865. 

i 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpéreur  ; 

Le  Minisire  secrétaire  d* État  aa  départemMut  de  Vagrienlture  » 
du  commerce  et  dos  travaux  pabUcs ^ 

Signé  Armand  Béhic.  ' 


>j  ,-. 
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-N*  i3,65o.  —  DicRST  impérial  qui  proclame  38  Cessions  de  Brevets 

d'invention. 

Du  7  Juin  1 865. 

'I''   '. 

WAPGÏ.ÉON,  par  !a  grâce  de  Dieu  et  la  volante  nationale,  Emprhbith 
VE$f]PfiA»çxi^  t  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sijir  te  rapport  de  notre  minrstre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Yii  rartiele  fti  de  \m  loi  du  5  juillet  iS44« 
Avons  nsciuÉTi  £T  dégrétoms  ce  qui  suit  : 

Akt.  l*.  Sont  prodamées  : 

1*  La  cession  enregistrée  att  secrétariat  de  la  préfecture  eu  département  de  la 
Seine,  le  i^  janvier  i865,  faite,  siiivartl  acte  en  date  du  6  du  même  mois,  au  sienr 
Antoine-fsidore-Dt^odat  Key  de  Bellonnet,  rentier,  demeurant  à  Parts,  rua  du  Mail, 
n*  1 ,  par  le  sieur  Monier,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinxe  atts 
qûL  il  a  pris,  le  i*'  avril  i863,  pour  perfectionnements  dans  les  becs  a  gaz  et  becs  de 
lampes. 

r  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  !c  i&  janvier  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  mars  i864,à  la  société 
Thotnet  et  Gënot ,  dont  te  siëge  est  à  Nouzon  (  Ardennes) ,  par  ie  sieur  Balans ,  de  tous 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu*ii  a  pns ,  le  i*  février  i864  >  pour 
on  crochet  indécrochabie  applicable  aux  moufles ,  cordages ,  traits  d'attelage  et  autres 
engfins  de  même  nature. 

5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  U  ianvier  ]865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  4  du  même  mois, au  sieur 
Léon  Levillain-Dufriche ,  négociant,  demeurant  à  Paris,  me  Boulainvilliera ,  n*  si , 
par  le  sieur  Tellier,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  12  septembre  i863,  pour  fabrication  de  Téther  métbyiique  et  son  appii« 
cation  à  In  production  artificielle  du  froid  et  de  la  glace  par  des  movens  apéciauz. 

à^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  19  janvier  i865 ,  faite,  suivant  acte  en  date  des  8  et  9  décembre  1864,  à  ia 
société  en  commandite  L.-H.  Blanchard  et  compagnie,  dont  le  siège  est  provisoire» 
ment  établi  rue  de  Trévise ,  n*  i3  ,  à  Paris ,  par  le  sieur  Blanchard ,  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  18  décembre  186s,  conjointement 
avec  le  sieur  Château ,  pour  l'application  de  l'acide  phosphorique  Hbre  à  la  fabrication 
des  engrais ,  et  en  général  à  l'industrie. 

5*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ia 
Seine ,  le  19  janvier  i865 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  des  8  et  9  décembre  i8Qà .  à  la 
société  en  commandite  L.-H.  Blanchard  et  compagnie,  dont  le  siège  est  ptovisoire- 
ment  établi  rue  de  Trévise,  n*  i3,  à  Paris,  par  le  sieur  Blanchard,  de  ses  droits  au 
brêv%t  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  29  novembre  1862,  conjointement 
avea'lê'sieor  Château,  pour  des  procédés  de  filtration  des  matières  fécales  ayant 
pour  but  principal  la  retenue  et  la  fixation  partielle  ou  totale  de  l'ammoniaque  libre 
on  combinée  contenue  dans  ces  matières ,  pour  en  constituer  des  engrais  nches  en 
principes  azotés  éminemment  assimilables  par  les  véeétaux« 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  19  janvier  ]865.  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  décembre  1 866,  au  sieur 
Lucien-Henn  Blanchard, négociant,  demeurante  Paris- Auteuil ,  avenue  des  Tilleuls, 
villa  Montmorency,  n*  54»  par  le  sieur  Milacier,  comptable,  demeurant  à  Levallois, 
près  de  Paris,  rue  pclaunay,  n'  i3,  mandataire  du  sieur  Duval,  de  ia  partie  indivise 
du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  que  ce  dernier  a  pris,  le  26  août  1861,  conjointe- 
ment avec  ledit  sieur  Blanchard ,  pour  procédés  de  filtrage  et  de  désinfection  des 
matières  fécales. 

7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Semé,  le  19  janvier  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  des  8  et  9  décembre  i864 ,  à  la 
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0odété  en  commatidite  L;-^.  Blà^èhard  et  compag^nie ,  dont  le  siëge  est  pipy^i^i^ 
ment  établi  rae  de  Trévise,  n*  i3 ,  à  Paris,  par  le  sieur  Blanchard,  de  tous  se$ ^(^a£s 
ati  brevet  d'invention  de  qninïè  lin!s  qu'il  a  pris,  le  26  août  1861 ,  conjoinlemeh^  fY^^ 
le  sieur  Duval ,  dont  il  est  oessichiliaire ,  pour  procédés  de  filtrage  et  de  désiafe^|^jçi 
des  oaatîères  fécales.  |'       ,i/.- 

8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de.  la  préfecture  du  département  'ikM 
Seine,  le  1  g  janvier  i865,  telle  ^u*elle  résulte  d'Un  procës-verbal  dressé  par  Mf'^||^ 
det  et  Tbonard,  notaires,  à  Paris,  le  i5  décembre  i86â ,  et  poitant  adjudication^ÙK 
profit  du  sieur  Pécaut,  du  brevet  d'invention  de  quînze  atis  ^u*il  a  pris,  le  à^'j^in 
1859,  et  dont  le  sieur  Lebrun  était  cessloUnaire ,  pour  application  dti  photophore' 

Q*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dèpartencuEint  aé^'|ai 
Setne-Inférieure^  le  20  janvier  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ih  du  qiêm* 
mois,  au  sieur  Edouard  Lecœur,  commerçant,  demeurant  à  Rouen,  rue  Routano^ 


gistrée  au  secrétariat  de  la"  préfecture  du  département  Jaa 
Doubs,  le  )i  janvier  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  du  même  moîs^  au  èïé^ 
Jacques-Frédéric- Auguste  Vincent,  teinturier,  demeurant  ù  Dôle  (Jura) ,  par  le  y^ur, 
Tlriueur,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinre  ans  qu'il  a  pris,  le  26  jùînj 
r858,  pour  une  machine  à  apprêter  les  étolBes. 

1 1*  La  eessioû  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  CaU 
vados,  le  26  janvier  i865  ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  novembre  i86/i ,  au  sieur 
Louis  Gouchon,  manufacturier,  demeurant  à  Lisieux,  par  le  sieur  Lemaignen,  d^ 
partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  2  novembre. 
iSSé ,  pour  un  procédé  économique  de  fabrication  applicable  à  la  draperie ,  aui 
étoffes  de  Lisieux  et  au  castor  pour  chaussures. 

1 2'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cal- 
vados, le  26  janvier  1 865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  novembre  i864 .  au  sieur 
Louis  Leoiaignen  fils,  manufacturier,  demeurant  à  Lisieux,  par  le  sieur  Gouchon ,  do 
partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  32  janvier 
i863 ,  pour  une  machine  automatique  chauffée  à  la  vapeur,  propre  à  la  teinture  des 
étoffes  de  laine. 

i3^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cal* 
vadtM,  le  36  janvier  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  novembre  1864,  au  sieur 
Louis  Lemafgnen  fils,  manufacturier,  demeurant  à  Lisieux ,  par  le  sieur  Gouchon ,  des 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  A  mai  i855  ,  par  le  sieur  François- 
Romaiii  Joly,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  moyen  de  cacher  Tépoùli  sur  les  étoffes 
&b  laine. 

'  tV  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sefiie,  le  t^  janvier  i86ô,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  décembre  i864,  an  sieur 
Jeaa^éaptistexPerdfTiand  Frcdureau,  ingénieur  civil  des  mines ,  demeurant  à  Paris  ^ 
rtte  au  Fauboarg-Pûissonniëre,  n*  58,  par  la  société  Martin  aîné  et  Calrow,  dé  tou^ 
sas  djNNts  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'elle  a  pris ,  le  26  mai  i863 ,  pour  un 
extracteur  à  gaz  à  double  cylindre  conjugué  et  à  tiroirs  compensateurs,  avec  çtoclie 
régulatetif  de  pression  et  siphon  automoteur. 

1 5^  La' cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  .département  de  la 
Seine,  le  36  janvier  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  25  décembre  1 864,  au  s^r' 
Gi}êtave<7édeon  Petau,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Passy-Paris,  rue  Basse,  n*'4i, 
parie  sieur  Frédureau,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  an$  pr^^. 
Ua6  mai  i863,  par  la  société  Martin  aine  et  Calrovf ,  dont  il  est  cessionnaire,  pour 
un  extracteur  à  gaz  à  double  cylindre  conjugué  et  à  tiroirs  compensateurs,  avec' 
cloche  régulateur  de  pression  et  siphon  automoteur.  .  . 

I  ^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise , 
le  1^  février  i8d5,  faite,  suivant  acte  en  date  du  31  janvier  de  la  même  année,  aâ 
sieur  Âtexaudre^Augustin ,  dtr  Gustave,  Trudelle,  fabricant  de  ficelles,  demeurant  I 
Angen  ^Maine-et-Loire )',  parle  sieur  Jules  Ouarnier,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  12  février  1 863,  pour  une  machine  destinée 
à  4a  i^briealâon  des  cordes  et  cordages  de  toutes  grosseurs. 

n*f  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta 
Seine,  le  d  f^rier  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  décembre  186&,  au  sieur 
Piaire ^GanêfT,  fkbrioant  de  jarretières,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Denis ,  n**  sôi 
et  s63»  par  les  sieurs  Steinbach  et  Elster,  de, tous  leurs  droits  au  brevet  d'tnvenlion 
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de  quinze  ans  quUls  oqt  prû ,  le  1 1  mai  i864  »  poi^  différa  peffoctionnemeat»  «ppottë» 
â^k  mâchihes  à  coudre. 

'*  i^^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  iâ 

Sfcii^ellè.  le  6  février  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  janvier  de  la  ménK! 

aùfinëe,  a  la  compagnie  anonyme  des  verreries  et  cristalleries  de  SaintrLoiiifl  (Mo- 

s^ll^),, représentée  par  le  sieur  Didierjeao»  directeur  de  ces  établissements,  par  les 

^ara.^Iarécbal  ûls  et  Tessié  du  Motay,  de  partie  de  leurs  droits  au  brevet  d*inven« 

lion  de  qupize  aos  qu^ils  ont  pris  conjointement,  le  10  man  i86d,  pour  la  pro- 

Micdôh  chimiçiue  de  gravures  mates  sur  cristal  et  anr  verre. 

'"Va*  La  cession  enr^strée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

Sfine,  le  8  février  i865»  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  septembre  i85^,  au  sieur 

Athitle-Matbieu  Leturc,  entrepreneur  de  serrurerie,  demeurant  à  Pans,  rue  àm 

in^pmeÂml,  u*  49  •  par  le  sieor  Kobardet,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention 

dé  quinze  ans  ({u  il  a  pris,  le  28  juin  i855 ,  poiir  une  persienne  en  fer  à  ailes  mobiles* 

.  io*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

S^tie,  te  8  février  i865 ,  faite,  suivant  deux  actes  en  date,  Tun,  des  o  et  13  janvier  de 

ik  même  annéç,  et  Tanlre,  des  i4  et  17  du  mémo  mois,  à  la  société  Bourrai  Danssf 

et  compaguîe ,  ayant  son  siège  à  Glicby-la-Carenne ,  rue  Auboin ,  n*  ao,  par  les  sieuca 

Cordier  et  AnqueuUe ,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qaCih  ont 

pris  conjointement,  le  a5  mai  i86d,  pour  le  traitement  des  huiles  de  goudron  pep^ 

mettant  leur  emploi  dans  la  peinture  des  bâtiments  ainsi  qu*À  divers  usages  analogues 

industriels. 

31*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
S^eîne,  le  11  février  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  23  janvier  de  la  même 
année,  aux  sieurs  Auguste-Philippe  Deltombe,  artiste  dramatique,  demeurant. A 
Paris,  me  de  Douai,  n*  3g,  et  Joseph-Léon  Stoop,  agent  des  mariniers,  demeurant 
àParis*»  rue  de  Flandre,  n*  4o,  par  le  sieur  Pruvot,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  10  novembre  1862,  parie  sieur  François  Michel,  dout 
il  est  ccssionnaire,  pour  un  système  de  filtrage  en  grand  et  d'épuration  hygiénique 
des  eaux  dit  appareil  siphoîde  hydragogigue ,  système  MicheL 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  1 1  février  i865 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  2  du  même  mois,  à  la  sociéié 
Sibon  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Paris,  place  du  Tr6ne,  n*  28,  par  le  sieur 
Frédéric  Passy,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  g  novembre  18^» 
pour  des  dispositions  de  chenets  tubulaires  dits  cheneU  chaaffeurs,  système  Frédéric. 
Passy. 

33^  La  cession  enre|;iatrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Eh6ne» 
le  1 1  février  i865,  Aiite,  suivant  acte  en  date  du  24  janvier  de  la  même  année,  à  la. 
société  la  PachâÎM,  établie  à  Lyon,  représentée  par  son  directeur,  le  sieur  Jule^ 
Fayolle,  manufacturier,  demeurant  en  ladite  ville,  place  Impériale,  n*'44f  parie  sieur 
Georges-Emest-Camille  de  Laire ,  chimiste ,  demeurant  à  Paris ,  mandataire  du  sieur 
Hoffmann ,  de  tous  les  droits  au  brevet  d'invention  pris  par  ce  dernier,  le  1 1  juillet 
r$63,  et  expirant  le  32  mai  1877,  pour  perfectionnements  dans  la  préparation  dea 
ihatières  colorantes  pour  teinture  et  impression.  .     , 

24*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  .de  ta , 
Seine,  le  18  février  i865,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  i3  du  même  mois, au  sieur 
^ienne  Mansoy,  ccftttre-maître  forgeron,  demeurant  k  Glichy,  rue  Deligny,  n*.i$>' 
par  la  dame  veuve  Dutreilh  et  le  sieur  Frédéric-Antonin  Dutreilb ,  de  partie  de  leura  • 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  juin  i85g,  par  le  sieur  Loi^a . 
Outriilh,  leur  mari  et  père,  pour  un  appareil  propre  à  la  fabncation  des  fera  à 
c](ieval. 

25*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
]*Yonne,  le  18  février  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  du  même  moia,  è  ia 
dame  Marie  Jourde ,  veuve  Guillaume  Pradier,  marchande  de  peaux,  demeurant  À  < 
Xuxerre,  par  le  sieur  Taflineau,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pria» 
le  30  février  1862 ,  pour  un  instrument  dit  épuraUur  atmo4phérique  des  çcr>$s,  Utru:. 
de  Sienne  et  autres  matières  colorantes, 

26^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  ia- 
Seine,  le  21  février  l865^  faite,  suivant  acte  en  date  du  même  jour,  au  sieur  Aubin- 
Antoine  Durenne,  maître  de  forges,  demeurant  à  Paris,  rue  de- la  Verrerie , si*  30f 
par  le  sieur  Lavril,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinae  ans^u'il  a  pria*  ' 
le  i5  avril  i86i .  pour  un  joint  de  tuyau. 
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%'f  La  otâflioii  enregbtrà^  vk  feoréUinat  de  la  préfectivre  4u  d^p«riBiQf|i4,4e  la 

Seine,  le  25  février  t865,  faiie,  suivant  acte  en  date  du  2  du  même  moi^,  «pi^ieur 
iean-Georges-Btienne  Bourgoognoa,  ingénieur  civil»  demeurant  à  Parif,  ru»,  de  la 
Victoire,  n*  45,  par  les  sieuifa  Dangivillé  et  Baliat,  du  brevet  d'inventipn  de  i^i^nae 
ans  qu'ils  ont  pris ,  le  19  août  «865 ,  pour  un  mode  de  traitement  des  matièréa  graasas 
et  huileuses,  et  leur  transformation  en  un  produit  applicable  à  la  lahricftÀo?^  des 
bouges.  .11.1 

a8*  La  cession  enrec^iatrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départirent  >4e  k 
Seine,  le 25  février  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  du  même  mois»  au  Sitanr 
Jean«Jaccfuas  Muller,  fabricant  de  produits  chimiques,  demeurant  à  Paris »..rqf  de 
Paradis-Poissonnière,  n*  5o,  agissant  comme  ayant  été  le  seul  associé  responsable  de 
Tancienne maison  de  commerce  J.rJ.  Muller  et  compagnie,  de.  Bêle,,  par  la  sieur 
lisèbe.,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  qu'il  a  pris,  I9  a8  octobre 
i665 ,  pour  une  matière  colorante  verte  dérivée  de  l'aniline» 

sg*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  je  la 
Saine ,  le  Tj  février  1860 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  a5  du  même  mois ,  au  aienr 
Alfred  Fredet,  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg»  a*  89»  par  le 
sieur  Voelter,  représenté  par  la  demoiselle  Hélène  Piette,  demeurant  à  Paris,  me  de 
Rivoli ,  n"*  16,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris» 
le  i5  mai  1857,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  tous  les  papiers, 
papiers  machéâ ,  oartons  et  autres  articles  analogues ,  avee  du  bois. 

5o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemei^t  de  la 
Seine,  le  27  février  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  25  du  même  mois,  au  sieur 
Alfred  Fredet,  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  89,  par  le 
sieur  Voelter,  représenté  par  la  demoiselle  Hélène  Piette,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Rivoli,  n*  16.  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ansquHÎ  a  pris, 
le  17  décembre  1860 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabricatiofi  du 
papier. 

3l*  La  cession  enregiairée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  4  mars  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  septembre  1866  •  au  sieor 
Cbarles-Amédée  Herbet,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Sainte-Foy,  n*  8,  parle 
sieur  Berry  Genard,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
i5  septemiNre  i85i ,  par  le  sieur  Meeûs,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  système 
d'imitation  de  broderies  et  de  passementeries. 

5a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  le  4  mars  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  septembre  1864,  au  sieur 
Gharles-Amédée  Herbet,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Sainte^Foy,  n*  8.  par  le 
sieur  Berry  Genard ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  pris  le 
95  avril  i855,  par  le  sieur  Meeûs,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  genre  de  dorore 
dite  dorare  française, 

55°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  4  mars  i865,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  6  septembre  i864,  au  sieor 
Gharles-Amédée  Herbet,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Sainte^Foy,  n*  8 ,  par 
le  sieur  Berry  Genard ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le 
a8  octobre  i854,  par  le  sieur  Carré,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  impression  en 
relief  sur  tons  tissus  ou  étoffesi  avec  emploi  de  tous  métaux,  tels  que  or,  argent,  etc. 

54**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dil^partement  de  Loir- 
et-Cher,  le  6  mars  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  janvier  de  la  même  année, 
au  sieur  François  Leloup ,  chaufournier,  demeurant  à  Feuillarde,  commune  de  Ponl- 
leroy,  par  le  sieur  Joly,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  9  janvier  i865 ,  pour  un  système  de  four  continu  propre  à  la  cuisson  du 
plâtre  et  de  la  chaux. 

55**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbôoe, 
le  11  mars  i865,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès- verbal  dressé  par  M*  Chaze  et  son 
collègue,  notaires,  à  Lyon,  le  12  juilfet  i864,  et  portant  adjudication  au  profit  du 
sieur  Guillaume  Pascal,  professeur  à  l'école  centrale  lyonnaise,  demeurant  à  Lyon, 
rue  de  Constantine,  n"*  2,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 5  janvier 
i865,  parles  sieurs  Poumier  et  Mermet,  pour  un  réflecteur  molûie  pour  lampes  et 
dont  la  propriété  a  été  attribuée  pour  deux  tiers  audit  sieur  Pascal  et  pour  rautre 
tiers  au  sieur  Mermet,  par  jugement  du  tribunal  civil  de  première  instance  de  Lyon, 
dn  25  mars  iS65. 

56*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de» 
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"'  'lNHifcée»-Orien taies,  lé  i5  mars  i865.  faite,  tuimot  acte  en  date  du  â  novembre 
','  *to64,  an  sieur  Etienne  Vernis,  négociant,  demenrant  à  Osséja,  canton  de  Sailla- 

^oasé,  perle  sieur  Larmanjat,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  dMnvention  de  quinze 
'"^'■Miis  qu'il  a  pris,  le  18  juillet  1864 ,  ponr  la  fabricatitm  de  carreaux  mosaïques. 
#-H'<i   5.4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  pi^éfeetnre  du  département  de  la 
^''^' 9teMfe,  le  17  mars  1 865,  telle  on*elle  résuite  d'nn  pn>cës*verfaal  di^saé  par  M*  Lefé- 

bnre  de  Saint^Maur  et  son  collègue,  notaires,  à  Paris,  le  8  février  1860*  et  portant 
^'^  wljtidication  au  profit  da  maiidauire  du  sieur  Âchiile  Thomas,  propriétaire ,  demeu- 
''''"taht  à  Paris,  me  des  FilIes-du-Calvaire ,  n*  id  *  du  brevet  d'invention  de  quioxe  ans 
*^  'pris,  le  19  août  1807,  par  les  sieurs  Kuhliger  frères,  pour  un  procédé  d'argenture  des 
'^*  places. 

>     '  98*  la  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
'*^^  Seine,  ie  23  mars  i865,  faite,  suivant' acte  en  date  du  18  janvier  de  la  même  année, 

^u  sieur  Charles  Bolton,  négociant,  demeurant  à  Paris,  boulevard  de Sébastopol , 

"  ^11*67,  parle  sieur  Tellier,  de  partie  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze 

''    Vins  qu  il  a  pris,  le  12  septembre  i863,  pour  ftibrication  de  Tétber  méihyliqne  et  son 

^   application  à  la  production  artificieUe  du  froid  et  de  la  glace  par  des  moyens  spé- 

•    ciàuz. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricul- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Juin 
186&. 

Pour  l'Emperenr, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés , 

Signé  EUGÉNIE. 
Par  rinpératrice-nég«nte  : 

Le  dlinislre  zccrcloin  d  Elût  au  dépariejnent  de  Vagricuitare , 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  Aamahd  BiHia 


N*  i5,6ôi.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (sîgné  en  Conseil  des  Ministres  par  Tlmpé- 
ratrice-Régente,  en  vertu  des  pouvoirs  que  TEmpereur  Lui  a  confiés,  et 
contre-signe  par  ie  ministre  de  ràgricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics)  qui:  1*  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  la 
protection  et  l'assainissement  des  terrains  situés  sur  les  deux  rives  de  la 
Seine,  entre  Pont -sur -Seine  (Aube)!et  la  limite  des  départements  de 
L'Aube  et  de  Seine-et-Marne  ;  2*  réunît  en  association  syndicale  les  pro- 
priétaires intéressés  à  Texécution  des  travaux.  {Pari$,  3  Juin  1865.)  ' 


N*  iS,65a.  —  DÉCRET  impérial  (signé  en  Conseil  des  Ministres  par  l*Impé- 
râtrice-Hégente ,  en  vertu  des  pouvoirs  que  TEmpereùr  Lui  a  confiés,  et 
contre-signe  par  ie  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics)  qui: 

1**  Déclare  d*utiiité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  la  protection  et 
Tassainissement  de  ia  partie  de  la  vallée  de  la  Seine  comprise  entre  Con- 
flans  (Marne)  et  Pont-siu^em6(Aube),  safoir  : 


„  5Û0  —  __. 

L'établissement  d'une  digue  submersible  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine , 
en  amont  de  la  ferme  de  Nangisi  la  mise  en  état  et,  au  besoin,  la  régularî 
sation  des  digues  subraer^bles^eû^ft  sur  1^  rive  droite  du  ^^ve,  entre 
Conflans  et  la  borne  kd««jlétriqHe'b*>  ]£o  ;       ■    >      •■..>.'  d 

Le  prolongement  jusqu'à  l'origine  du  canal  de  Courtarent  de  1^.  dérîva- 
tion  des  eaux  du  ru  de  Béchcret,  déjà  ouverte  dam  ta  commune  de  Lurey, 
prolongement  destiné  à  conduire  et  à  iéven^  dans  ce  canal  les  eaux  de  ce 
ru,  ainsi  que  les  eaux  d'inondation  ^((nchées  dans  les  bas-fonds  de  la 
vallée  : 

a'  Réanit  en  «ssocistion  B^ediMle  t«s  propfrtUiT«»4nrtraw^i  àriiA»»ilîo« 
des  travaux.  [Parù,3Jaini86S.) 


Certifié  conforme,:  . 

Psr»,  le  16  '  SeptM^bre  iM&,  - 

Le  Garda  dts  Sceaux,  Miniitra  SecréUiin  (TÉlat 
au  départmimt  d»  ht  Jiutic»  etdar  Caiiat, 


tmmnit  iiti>tKui:.B.  —  16  Septembre  il 
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N*  1 5,653.  —  DÉCRBT  IMPÉRIAL  portoni  pramtdaation  de  la  Convention  conclae, 
le  5  juillet  i865,  entre  la  France  et  le  Duché  de  Nauaa,  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  des  Œuvres  ^esprit  et  d'art. 

Du  9  Septembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  U  grâce  de  Dieu  et  la  voioulé  nationale ,  éiIhpersua 
DK5  Français,  k  tous  présents  et'k  venir,  salut. 

Sut  le  rafipori'âf  «i^lre  mmistife  •earéiatre  d^État  mi  d^artoosent  te» 
alXaires  étrangères , 

.  •  '  .... 

Avo;i^  DÉcaBTB  et  iwciubtcmis  oti.qui  suit  : 

Art.  l". 

Une  Convention  i*elative  à  la  garantie  réciproque  de  la  pix>priété 
des  œuvres  d'esprit  et  d'art  ayant  été  conclue,  le  5  juillet  i865 ,  entre 
la  France  et  le  duché  de  Nassau,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant 
été  échangées  à  Paris,  le  3o  août  i865,  ladite  Convention,  dont  la 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  FEmpereur  des  Français  et  Son  Altesse  le  Duc  de  Nas- 
sau, également  animés  du  désir  d'adopter,  d'un  commun  accord, 
les  mesures  qui  leur  ont  paru  les  plus  propres  à  garantir  réciproque- 
ment la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  ont  résolu  de  conclure 
une  Convention  destinée  à  renouveler  et  compléter  l'Arrangement  du 
2  mars  i853  ^'\  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa'Majesté  l^Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Drônyn  de' Lhurt, 
sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Léf  mn 
d'honneur,  etc.  etc.  etc. ,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères; 

Et  Son  Altesse  le  Duc  de  Nassau,  M.  Léonard-Antoine  Liahtenvelt, 
grand-croix  de  son  ordre  d'Adolphe,  grand  officier  de  l'orare  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur,  son  chargé  d^affaires  à  Paris , etc.  etc.  etc. 

"'  Bull.  39 ,  n»  339. 
XI'  Série. 
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hetqat^,  mprès  smir  échangé  tears  pleins  pouvoirs  respectifs* 
trouvés  en  bonne  et  due  Tonné,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

* 

Aat.  1".  L«»Aii^uvdelivi0«vbrQchi|itvioiiaalreB  écrit»,  d^^eott^ 
positions  mWsitales '<m  d'anrangemenrts  4e  maeiqve,  dVenvresiidè 
dessin,  de  peinture,  de  soulptore,  de  gravure ^  de  lithographie ^«1x1» 
toutes  autres  productions  analogues  du  domaine  littéraire  oui  artis- 
tique, jouiront,  dans  chaeun4»^ dieux JÈteits,. réciproquement,' 'des 
avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  te  loi  à  ia  proptiiétè 
dea  ouVJrages  de  littérature  ou.  dVirt;  et ikaoront  ht  mène  jma^^oUjam 
et  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leure  dtfoiti 
que  si  cette  atteinte  avait  été  conmiise  à  Tégard  d'auteurs  d'owragiek 
publiés  pour  la  première  Ibis  dans  le  P^s  nuémè.  '  ^ 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leuor  senint  réciproquemènit  asrat:és 
que  pendant  Texistence  de  leura  droi^  dans  le  Pays  où  la  potlica- 
t«on  originale  a  été  faite  y  et.]ft  dunéeide  leur  jouissance  dans  F^iitni 
Pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteur^  nalio* 
naun.  '     .  '" 

2.  Sera  réciproquement  licite  la  puMication;  dans  Chaeuii  des 
deiuL  Paya,  d'extraits  ee  de  morceaux  enliers  d'ouvtages  ay^iêt  ]p«rti 
pour  la  pranicre  fois  dans  l'autre,  pourvu  que  oes  p«Â)liettliéiiif 
soient  spécialement  appropriées  et  adaptées  a  renseignement- t)u 
rétude ,  et  soient  accompagnées  de  notes  etpHcativeè  ou  de-  tikdiâc* 
tiens  interlinéaires  ou  marginales  dans  la  langue  du  Pays  oà  eHes 
sont  imprimées. 

3.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  d'esprit  ou  d'art  la  protectiàia 
stipulée  dans  Tart**^  i"»  ^  po^r  que  les  auteurs  ou  éditeurs  de  ces 
ouvrages  soient  admis,  en  conséquence,  devant  les  tribunaux' dès 
deux  Pays ,  à  exercer  des  poursuites  contfe  les  contrefaçons ,  if  suf- 
Qn  que  lésdits  auteurs  ou  éditeurs  justifient  de  leurs  droits  de 
pre{]^iété  en  établissant,  par  un  certificat  émanant  de  l'autorité  pù- 
bliqoe  compétente  en  chaque  Pays,  que  l'ouvrage  en  question  est 
une  œuvre  originale  qui,  dans  le  Pays  où  elle  a  été  publiée,  jotiît  de 
la^pnotecthm  l^ale  contre  la  contreftiçon  ou  ta  reproduction  illiéïtè. 

Mur  ke  ouvrages  publiés  en  France,  ce  certificat  sera  àSb^pël^ 
le  bureau  de  la  librairie,  au  ministère  de  Fintérieur,  et  légalisé  pai^ik 
nlJBsèdn  dé  Nassau  à  Paris;  pbur  les  ouvrages  publiés  daùs  le  dût^é 
de'I*tfAssan  ;  il  «era  délivré  par  la  régen'ée  ducale  à  Wîesbaden  et  lêor' 
lise  par  la  mission  de  France  à  Darmstadt  *^'' 

4^ 'Lto  fftipulations  de  fârtide  i^  s*^]ffi^ueix»iti^emenf  àfe^v 
cuffiOfi  oureptésentation  des  œfovres  oramatiques  du  musicales  jài^-, 
bliées  ;  exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fois ,  dans  ¥jik 
des  deux'Pays,  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Conventîôpy 

^.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les  Jtia-, 
ductions  laites,  dans  l'un  dés  deux  États,. d'ouvrage^  nationaux  îpu 
étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce  litre,  delà  protection;!  atfr 
ptiKe  par  Farticle  i",  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non 
autorisée  dans  Tftutre  État,  n  est  bien  entendu,  toutefois,,  que  Toljlet 
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4h  prêtent  article  est  «înqdement  de  pn)téger  le  tradvctear  par 
rapport  à  la  version  qn^il  a  donnée  de  Touvrage  original ,  attion  pas 
de.  oe^rer  le  droit  eaclosif  de  tradnctiim  aa  premier  tradadear 
d^tncttvnife  qmfaanqne  écrit  en  iaiifae  morte  o«  vivante,  homw 
le  fûMB  et  les  limites  prévus  par  Tarticie  ci^aprè^. 

êi  L'aulemr  de  iont  ouvrage  pabUé  dans  l'on  des  deux  Pays  jouira , 
pendant  cinq  années,  à  partir  du  jeur  de  ia  première  publication 
da  hx  traductio»  de  soi»  ouvrage  autorisée  par  lui ,  d«  privilège  de 
Moteotioa  œntre  la  publication  dans  Tautne  Pays  de  toute  traduotion 
au  oifime  <mvFage.  nen  autorisée  par  lui«  et  ce,  sous  les  condâttoos 
anîiwvles: 

1*  Il  faudra  que  fauteur  ait  indiqué,  «en  léte  de  eoa  ouvrage,  son 
intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction  ; 

a*  Ladite  traduction  devra  avoir  paru,  au  moins  en  partie,  dans 
le  délai  d'un  an ,  à  compter  de  la  date  de  la  publication  de  l'œuvre 
originale,  et,  en  totalité,  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  delà 
mâne  date. 

Pour.  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  snjBBra  que  la  décla- 
ration de  l'auteur,  qu'il  entend  se  réserver  le  daoit  de  traduction., 
soit  exprimée  sur  la  première  livraison  de  chaque  volume.  Toute- 
fois, en  ce  qui  concerne  les  termes  assignés  par  le  présent  article 
pour  f exercice  du  droit  privilégié  de  traduction,  chaque  livraison 
sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé. 

Relativement  à  ia  traduction  des  ouvrages  dramatiques  ou  a  la  re> 
mésentation  de  ces  traductions,  fauteur  qui  voudra  se  réserver  le 
ureit  exclusif  dont  il  s^agit  aux  articles  ^  cft'6  devra  faire  paraître  ou 
représenter  sa  traduction  six  mois  après  la  publication  ou  représen- 
tation de  Touvrage  original. 

7.  Lorsque  Tauteur  d'une  œuvre  spécifiée  dans  Tarticle  i*'  aura 
cédé  :son  Aroit  de  puMication  ou  de  reproduction  à  un  éditeur,  dans 
le  territoire  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes,  sous  la 
réserve  que  les  exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés 
ou  repndduits  ne  pourront  être  vendus  dans  l'autre  Pays ,  œs  éditions 
on  exemj^laires  seront  respectivement  considérés  ccmime  i^produc- 
lions  Allâtes. 

Les  ouvrages  auxquels  s'applique  cet  article  7  seront  librement 
aduns  dans  fcs  deux  Paj^s  pour  le  traDsdt  à  destination  d'un  Pays 
tiers. 

8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  atiteurs,  traduc- 
teurs, oompositeurs ,  dessinateurs,  peintres ,  scufpleaTs,  graveurs, 
lithographes,  etc.  jouiront  réciproquement,  et  à  tous  égaras,  des 
mênaes  droits  que  ceux  que  la  présente  iioovciiibioa  aônxtle  aux 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs»  peiflÉras«  sculp- 
teurs, graveurs  et  lithographes  eux-mêmes. 

9.  Nonobstant  les  stipulations  «des  artides  1  et  4  de  ia  présente 
Convention ,  les  articles  extraits  4es  journaux  «ou  vccaeiis  périodiques 
publiés  dans  l'un  des  deux  Pays  pourront  être  reproduits  »eti  tra- 
duits iéans  ks  joHsmaua  «a  (mcueds  périodiques  de  l'autra  Pays , 
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pourvu  qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés.  Tou- 
tefois, cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction,  dans  l'un  des 
deux  Pays,  des  articles  de  journaux  ou  de  recueils  périodiques  pu- 
bliés dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront  formellement  déclaré, 
dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait  paraître, 
qu'ils  en  interdisent  la  reproduction*  En  aucun  cas,  cette  interdic- 
tion ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion  politique.    . 

10.  La  vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des  deux  États,  d'ou- 
vrages ou  d'objets  de  reproduction  non  autorisée,  définis  paries 
articles  i,  4»  5  et  6,  sont  prohibée^-,  sauf  oô  ^tiîiest  dît  à  l'article  «, 
soit  que  lesdites  reproductions  non  autorisées  proviennent  de  l'un  (ies 
deux  Pays,  soit  qu^eilespifevienftèiit  d'un  pa^s  étràhger  quelconque. 

1 1 .  En  cas  de  confravcritîon  aux  dispositions  des^artiçlçsprécédents, 
ia  saisîe  dfes  objets  dé  contre façoii  sera  opérée,  et  les  tribi^^naux.ap- 
piiquetont  lés  peines  (î^terriiînéespar  les  législations  rpspectjve^,  4^ 
îa  même  Tnanrîère  q\ie  si  ï'înfrâction  avait  été  commise  au  préjudice 
d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale.  Les  par^ptères 
constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés  par^  le$  tribunaux  de 
l'un  OU'  de  Fautre  Pdys,  d'après  la  législation  en  vigueur  dans  chacun 
des  deux  États, 

12.  Les  deux  Go.uv(?rnements.prendront^  par  vMe  de  règleo^ents 
d'administration  publique,. les  mesure^  nécessiaires  poiur  prévenir 
toute  difficulté  ou  complication,  à  raison  de  la  possession  et  de  la 
vente  par  les  Miteurs,  imprimeurs  ou  libraires  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  deux  Pays,  de  réimpressions  d'ouvrages  de  propriété  des  sujets 
respectifs  et  non  tombés  dans  le  domaine  public,  fabriqués  ou  im- 
portés par  eux  pendant  la  période  comprise  entr^  la  date  dcTexpi- 
ration  de  TArrangement  du  2  mars  i853  (ii  juillet  lâSg)  et  Ift  mise 
eh  Vigueur  de  la  présente  Convention,  ou  actuellement  en  cours  dé 
fabrication  et  de  réimpression  aon  autorisée» .... 

Ces.  règlements  s'appliqueront  également  aux.  plichés,  bois  ei 
'planches  gravées  de  toute  sorte ,  ainsi  qu'aux  pierres  lithographiques 
'existant  eu  magasin  chez  les  éditeurs  pu  .imprimeurs  français  ou  db 
'duché  de  Nassau  et  çonslituant  une  reproduction,  non  autorisée  de 
inôdèles  français  ou  de  Nassau*  Toutefois  t  ces.p^icbjés,  bojs  et  planches 
gravées  de  toute  sorte,  ainsi  que  les  pierres  lithographiques,  ne  pout- 
ront  être  utihsés  que  pendant  quatre  ans ^à  dater  de  la  mise  ea^\'\- 
âpàeur  de  la  présente  ConvenUpn.,  ;  , ..    .    >         .  . '»  .  .  •  ' 

13..  Peod^ujtla  durée  dQ  la  présente  Con;V6Dtion,  les  objets  suivaA'fSi, 

sayqir:  ........'.  ,.•..".       -  «    w.  ..  ,  >    •      ■•■■■' 

Livres  en  toute  l^igne, 
,  j.  t.Es,t,ampe8^ 

Gravures,  '  , 

.,  ..  UthographieaetpUotographieB,     :      <;   .     i 
«>.    Cartes  géogitaphîqiuef' DU  mâifines/^         .....    .- 

Musique, 

Planches  gravées  en  cuivre,  acier  ou  bois,  et  pierres  lithogra 


' •     .    •    .      •  -        'il 


,'->    ,./  .      '     .    '.  ' .  "  • 
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j(.     r>  j^iî^ques  couvertes  de  de«sm$.,-.grmrure8  on  écritares,  desti- 

„.  .ni  i  ''ig^g  ^  rjmpreission  sw;  pç^pî^i  Mr>     i    ^  - 

"4  j-'^^mleaux  et  (Jeçsips,   .     ,      .      ,,|  ,   . ,  . 

''iiêrom  i*^i{)toc[uèmê](iï  a^cbnis  eu  jtraiKc)bii$e  de  droits ,  saa^  oertifieato 


^'^dv'L^i»  l|y^je»$^<^^  refont  admis 

en  FrftiièJEi',  isiAi  â Téntrée  qu^u  transit  direct  ou  par  entrepôt, 

'^  ^£^J]^4s.livrf^|^efi^^l^^  par  les  bureaux  de  Forbach, 

^Ssonboùiî^  Pontariier,  Bellegarde»  Pont^e^iatCaille, 

''&MWèaA-de-Mai^^  .Nice,  Marseille,  BàyonAe, 

Siilit-l^azkirp ,  ïè  ïiavrc'LîUe,  Valenciç^^pes,  TbionyiUe  et  B^fstia; 
' ♦  •  L ^  Leàf  IHvtès  'èû  toute  autre  langue  que  frauçaise,  par  les  mêmes 
<tlti#éMttX'ét;  éi^' dùt^^par  lés  bureaux  de  Sarre^uemines,  Saint- 
*iLotfîa(;VéWèï«i^dlBJoux;  Perptenan  (par  le  Perthus),  le  Perlbiis, 
B^liktibie,' Bordeaux,  Nauteâ,  5aint-Malo,  Caen,  Roviea,.  Dieppe, 
'Bcrùlbgfne,  Ckla[is,Duûler(pie,  KpSich  et  Ajaccio, 
*^'  Sanâ' préjudice  toutefois  des  autres  bureaux  qui  pourraient  être 
idtérientemôht 'désignés  pour  le  même  effet. 

Dane  le  duché  de  Nassau ,  les  livres  d*importation  licite  venant  de 
Franoe.seront  «émis  par  tous  les  bureaux  de  douanes. 

15.  Daos  le  cav  où  un  impôt  de  consommation  viendrait  à  être 
établi  sur  ie  papier,  dans  Tun  des  deux  Pays,  il  est  bien  entendu  que 
cet  impôt  atteindrait  proportionndlement  les  livres,  estampes,  gra- 
vures et  liUiographies  importés  de  l'autre  Pays. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  livres,  cet  impôt  ne  sera  éven- 
tuellement appliqué  qu'à  ceux  qui  auront  été  publiés,  dans  Tûn  ou 
i'auire  Pays,  postérieurement  à  la  création  de  l'impôt  dé  consomma- 
tion dont  il  s'agit 

16.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront  porter 
préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient  à  chacune 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  permettre,  de  surveiller  ou 
tfinterdrre  par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure,  la 
cif  oolation ,  la  représentation  ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  pro- 
ductâon  à  f  égard  desquels  l'autorité  compétente  aurait  à  exercer  ce 
droit 

.La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte  au  droit  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  prohiber 
rji^portatioa  dans  ses  propres  États  des  livres  qui,  d'après  ses  lois 
intérieures  ou  des  stipulations  souscrites  avec  d'autres  Puissances, 
sont  ou  seraient  déclarés  être  des  contrefaçons. 

17.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur  le  i^  Juillet  de 
Tannée  courante. 

I3Ie  aura  la  même  durée  que  les  Traités  de  commerce  et  de  navi- 
gation conclus ,  le  2  août  1862  <^ ,  entre  la  France  et  les  États  du  ZoU- 
verein. 

«BuU.  ij85,  n^'  i3,i2a  et  iS.uS. 


.  £a  foi  4^  42^9î«.jlra$,)^l|éxHP^;^lïWt^^;^^ 

<' "T.  .î-   ."•'    Ji.'i    iipjJi.VM'jîKV)   *)ll'>'>  ••!)    iii')/r.l    11-)  OilM'>^no')    fioi^ao') 
',î     -    •;,"'•    /.'.'  .');îi:«  hO.'    i    i.  >'•  h-i!»  i   li  , '»fiigIléllblP(MA3lilM'jq    fil**' 


N*  i5,654.  —  DÉCBET IMPÉRIAL  qui  auioris$cànm»ô<kingÊi^iAiÊn^à^SiKpénêa 
générale  t Association  des  Sœurs  de  VlnstrucUon  de  VEnfqnU Jésus,  exista^ 
Chauffâmes  {Saâtté^'LoÎT^]:      *  '       '     -     '"    '»  -^T.    :.m.    us  lifiT 


Pu  aô  Janvier  i865. 


I     M 


MAPOLÉON,,  |îcrîa^ig»c*  de  DieuetlavoloBté  iiatîoaale ,  £mprkisur 
j>K3  Français  ,  à  taQ3<|^éaAata  flt  à  veair,  salut* 

5ar  le  rapport  de  notre  garde'des'Siceiinr,  minutre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

'La section  de fîniérieur,  de Vmsiriicâon  uuÙliàùe  et' de»  Wtes/ae  tiplré 
(Jinseil a*ÉUt entendue.    ' •  "    ■^-    •   '      ^^^  *  ■•  '  f    '  ;  '^  "\'J"^ 


* .  «I*-. •  •% tt(i 


Avons  DÉcRéTé  et  décrétons  ce' (jîii  suit  V 

V 

Art.  1".  L'associatioa'/veUgieuBe  clea)ijœuTfl|  <de)jiïa«ÊK|atÂiiË 

comme  congrégation  à  supérieuregénérale.exclusivemeùt  pf)pp^^^, 
diocèse  d*Autun,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés 
pour  la.  cdngrégatkia  hospitalière  et  enseignante  des  scanars  du  Saiisit- 
Sacremeut^,  à  Autun  (môme  département) ,  par  décret  impérial  du 
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26  deœmixre  1810  ^*^  et  modifiés  par  wi  autre  décret  du  17  janvier 
18Ô&  i*^  et  que  its  membres  4e  ladHe  association  ont  déclaré  adopter. 
La  présente  autorisation  n^'est  accoridée  qu^à  la  condition  expresse 
que  les  sœurs  de  llnstruction  de  l^^nfant-Jésus  i:ecevroDt  gratuite- 
ùiBùt  dans'ki  écoles  libres  qa^êlles  dirigent  actuellement  et  dans  les 
écoles  qu'elles  fonderaient  à  Tavenif  ieé  enfanta  pauvres  portés  sur 
la  liste  dresséeen  e}(écution  d^  rai;liçie  d^.dç.  k  loi  da  i5  mars  a8So, 
s«r  i*«ns«ignemen4« 

2.  La  supérieure  générale  et  la  première  assistante  de  la  congre* 
galion  dea  \^eÉ/tirsr  tfc  llfosiràètion  iè  iHSnfitnt- Jésus,  à  Chauffailles, 
sont  autorisées  à  accefptér,  saVbir  :  i'ia  supérieure  générale, la  rétro- 
cession consentie  en  faveur  de  cette  coogrégation  par  les  dames 
Toussainte  Petlissiery  Catherine  Sf-ugiffs^  Mélanie  Gérentes  et  Virginie 
Jouhert,  religieuses  de  rin^tructiôo  de  TEnfant* Jésus,  suivant  acte 
uotArié.  du  lo  juira  lôô^^^d^J^Mrsi  i^rciirt^.ai}^  divers  bâtiments  Mec 
dépendances  sUi^és  à  i(3MM^f^iÛ^t^t$^fve^  4^  ^naiaoo  convefttuiftUe 
à  ladite  congrégation,  qu'elles  ont  déclaré  avoir  été  acquis  par  acte 
notarié  du  23  décembre  i85i,  pàis'>agmnHt»^'par'déi  constructions 
nouvelies,  le  tout  pour  le  compte  et  avec  les  deniers  de  Tassociation  ; 
2**  la  preimëkli  as^'stonle,  la  rétrocession  consentie,  aux  termes  du 
même  actCi  par. la  dame  tieine  Autier,  supérieure  générale  de  la 
congrég4.tion ,  de  seç  pajrt«  et  portions  dafisJa.propiiété  d(e&dita  im* 
meubles, 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  dlËtat  av  départe- 
ment de  la  justice  et  deseoltes,  et  noe  ministres  secrétaires  d^État  aux 
départements  de  finténeur  et  de  Tinstruction  publique ,  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
aéra  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Janvi^ x66h%    .  - 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rËmpereur  : 
.  le  Gardf  ies  tcêoaac  , 

aigtté  J.  OLtapoME. 


N*  i3,6&5.  ~r  DicnMT  iMPitHAL  t^ni  approuve  le  Traité  eonela,  le  S  mort  iSÛS, 
enire  la  Ville  de  Paris  et  MM.  Leroi,  Sourdis  et  C^^  pour  texécmlion  de  di- 
verees  opéraiiam  de  voirie. 

Du  9  Août  i665. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  £MPsa£UB 
i>^  PRAHç.ua,  à  tous  présenta  et  à  venir,  sa.lut. 

Sur  le  rap|K>rt  de  notre  ministre'  secrétaire  d'État  au  département  dé 

rîntérieur  ; 

>"  iv"  aéfie,  hxiL  5ii  «  nT  êm.  '"  n*  série ,  BoU.  361 ,  b*  9335. 
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Vu  notre  décret,  en  date  du~3  août  iS5i(^\  qui  a  déclaré  dTutllHJi^  pa 
blique,  dans  la  ville  de  Pqris,  idrremses  opératiûmideiroims  BOtammélit  ?M 

i"*  L'ouverture  de  la  seotion  de  la  rue  de  .Mftubeuge  oompri^e*  ,^J^^)l|i 
place  du  Nord  et  la  rue  de  Koichechouart ;  .  ,  ,     ,       ,  ^  ,     ^^^^^ 

a*  L'établissement  d'une  place.3ur  le  parcours  de  cette  yç^^./.&^^f  ,^%9P 
de  la  rue  de  Lavai  ;  .  ,.     !    r 

3*  Le  prolongement  des  rîiès  de  Belzuhce  et  (PAbt'eVÎHc  ent'rè?  lâiîîté'J&Att 
et  la  rue  du  Faubourg-Poissonnîèré;  •  ..•  -  f.J. 

4*  Le  prolongement  de  la  rue  de  !â  Tour-d'Auvergné*  jtttqtflà»l«  rtié^^Hè 
Maubeuge;  •  •    '  ••*     •        •  ••'  '  "     '    J'  '-•  '  '-^-^d-^ 

Notre  décret,  en  date  decQ  jourf^*  qôi' déclare 'ëHilBHè  pnbHfi^e  i:i^Ae 
prolongement  de  la  rue  de.  Laval  entre  M  ru^  BodÂeriet  le»  t^rr^o^idç/|fi 
oompagnie  du  gaz ,  près  la  rue  liu,  FaubflurgrPoi|90»pièr<fi;  r^!,Je  pro^ong^ 
ment  de  la  rue  Baudin  entre  la  rue  de  Beilcfond  eUa  ruçi,  de  ^M^uj^euge^^  /i);£p 
recliGcation  du  tracé  pfimifif  de' la  rute  Baudîn',  aux  abords  du  square 
Montholon ,  et  du  tracé  de  la  rue  d'Abbeville  près  la  rué  du  F^ubonrg-'Pôft- 
sonniere;  •  -  i  • 

Lesdits  décrets  autorisant  la  ville  de  Paris  à  acquérir,  soit  à  l'éttlièiAe^.'iéM 
par  voie  d'expropriation ,  i  les  immeublies  cm-  portions  d'imwettlilef  n^es- 
saires  à  l'exécution  de  ces  p^roietA;      >   >-     « -.      ..-j-.      i     *      _,...    i.j-^ 

Le  traité  passé ,  le  8  mars  i865 ,  entre  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  agi^ 
sant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  d'une  part,  et  lès  sieurs  Lirm,  F.  Soixrdis 
et  compagnie,  diantre  .part,  pour  l'exécution  à  forfait  des  opérations  ci- 
dessus  désignées  ; . 

Le  plan  annexé  à  ce  traité  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  lo  mars  i865  ; 

La  proposition' du  sénateur  préfet  de  la  Seine; 

La  loi  du  3  mai  i84i  et  l'ordxuui^nse  du.33  août  i835. 

Le  décret  du  26  mars  i852(^>  et  le  décret  réglementaire  du  27  décembre 
i858<*);  ,,    '  i.i  fx 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

m 

Art.  r'.  Est  approuvé  le  traité  conclu,  le  8  ixurs  i865y  eo^  le 
sénateur  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris, 
d'une  part,  et  les  sieurs  Leroi»  F,  Sourdîs  et  compagnie,  d'autre  pàr^, 
et  par  lequel  ces  derniers  se  chargent  d'exécuter  a  leurs  frais,  risq^ues 
et  périls,  au  lieu  et  place  de  la  ville  de  Paris  :  i*  Touverture  dîp  la 
section  de  la  rue  de  Maubeuge  comprbe  entre  la  place  du  NdrÛ  et 
la  rue  de  Rochechouart;  2*'  rétablissement  d'une  place  sur  le  par- 
cours de  cette  voie^  avec  amorce  de.  la  rue  de  Laval  surdos  temîns 
de  la  compagnie  du  gai;  8°" le  prolongement  desmes  de  BelxuBce  et 
d'Abbeville  jusqu'à  cette  place;  4*  le  prolongement  de  la  me  dedb 
Tour-d'Auvergne  jusqu'à  la  rue  de  Maubeuge;  5*  le  prolongemefat 
de  la  rue  de  Laval  entre  la  rue  Rodier  çt  les  terrajins  d^  l^^mi^nie 
du  gaz,  près  la  rue  du  Faubourg-Poissonnière;  6'  le  prolongement 
de  la  rue  Baudin  entre  la  rue  de  Beïlefônd  etla  rue  <ïe  iVfàubeugè  ,'avec 
rectifieatioDr'da  trajcé  primitif  de  la  t^He-Bauditi  «^aujc  abords  du  «quare 


t"  %f  série,  Bull.  963,  n*  9494. 
'•<  XI*  série,  Biill..i3ai,  n»  *3r,62ô. 


««  x*8érie,BuH.  5U,ii*59id. 
(")  jiLtsérie,JMU'6$6,.n^'6ni. 
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Motitfaoloa ,  ef  da  tracé  de  la  rue  d'AbbevilIe  »  près  la  rue  du  Faubouii^- 
1^oii$#^iirère;  moyennant  une  subvention  misnkipale  calculée  à  rai- 
son de  cinq  cent  cinquante-neuf  francscintiuan  te  centimes  (SÔg*  5ô^) 
^àic'^ité'  de  terrain  superficiel 'qtii  sera  fivré  à  la  vpie  publique,  e|, 
^iputre,  sQUs  les.clausea  et  conditions  stipulées  dans  ledit  traité.   ' 

En  conséquence ,  les  sieurs  Leroi,  F.  Sourdis  et  compagnie  „  subrogés, 
poniorm^ent  à  l!afticle{63  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  aux  droits  et 
obligations  qui  résultent  pour  la  ville  de  Paris  des  deux  décrets  SU9- 
visés ,  portant  déclaration  d*utihté  publique,  sont  autorisés  à  acquérir 
iésT' immeubles  ou  portions  d*immeubles  nécessaires,  en  vertu  taqt 
dé' ladite  loi  que  du  décret  du  26'mars  18Ô2,  après  l'accomplisse- 
inent  préalable  des  formaSités  prescrites  pat- 1è  décret  réglementaire 
du  27  dipénabre  i858. 

Le  traité  et  le  plan  produit  à  Tappuî  demeurent  annexés  au  pre- 
ssent décret. 

2%  Notre  nûnistre  secrétaire  d'État  au  départemeat  de  Vintérie^r 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décrets 

;     Fait  à  Plombières,  lé  7  Août  i865. 

I  Sigdé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Lt  Mimstre  de  VinUrUarp 
Signé  La  Valbttb. 


N*  i5,656.  —  DicRJÊST  impébial  qui  modifie  la  composition  da  Conseil 

de  Prud'hommes  dejroyes. 

Du  36  Août  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ekperaub 
"bBd  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  saIut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
.Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

j     1[u  la  loi  du  1*' juin  iS55 ,  concernant  les  conseils  de  prud'hommes  ; 

^     Vu  le  décret  du  7  mai  1808 ^^\  qui  a  institué  un  conseil  de  prud'hommes  à 

Troyes  ;  l'ordonnance  du  1";^  avril  i8ao^*  et  le  décret  du  16  septembre  i85o^\ 

jxiodiflcatirs  de  la  composition  de  ce  conseil; 

'<''  ¥ir  la  délibération  de  la  chambré  de  commerce  de  Troyes,  en  date  du 
luS^sq^mbre  i863\  les  propositions  du  préfet  de  TAube  et  Tavis  de  notre 
cAiiéîstre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  exprimé 
}daiis  sa  lettre  du- 3  lévrier  186$; 

'  '  NbCre  Conseil  d*état  entendu , 

|.  •  • 

Avons  DÉCRéxi  et  dégbiStons  ce  qui  suit  : 


'  J  • 


AftT.  1".  Le  conseil  de  prafâ'homines  établi  à  Troyee  aerà  désor- 
mais co^mposé  dç  la  manière  suivante  : 

^  nr série »Bt(ll.  191,11*556».  ^  x* série,  Bail.  5ii,n*àU4. 

I*  vu*  série ,  Bull.  565 ,  n*  8669. 
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Flhrtevf  de  coton,  oe  tune,  de  fil,  de  sole;  ftibricants  de 


,  i^icadem»  fllRtoan  dt  boaiTO  de  êokt^  Ikbtteanlt 
de«iuitks.M//j  ir». 

PalMricants  de  bonn/eterie  en  ooton ,  en  Mue ,  en  fit  de  soie  et 
ea  bourré  9tt  soie  ;  iibrictiiU  4n  triools  au  -Métltr  dlmUirt , 
J)M»«lM««l«sn  gt<WiiHffW»4»'Waatét:dd bonneterie,  tcin- 
tnrierSf  Cibtieanl&dA^nte^e  en  coton,  en  bine,  en  fil  de 
soie  et  en  bourre  de  soie:  apprôlean  do  faometerie , do  di«> 
pextcoft<fétdEM4  ibbdeaKa  d'aiffoilies,  lomioeurf  en  ootoa. 

Fabricants  de  tissnsde  coton,  de  ni ,  de  lôinc  et  de  so}c;pa880- 
mention  ;  calendiean  ;  cfMaJieiar,-  j^iilleuffs  ;  Abriotats  de 
broderies  et  d'omoments  d'alise  ;  Âbricanto  de  toiiea  cirées, 
de  r08  et  de  lames • 

CharpcntiorB,  vcieurs  do  io«ig;.  mcaxiuviowi  >ébéiditav.auB 
cqns .  i^âtriers  i  tailleurs  de  piçrrcs,  nvi^-brlcr^,^  £ibrii»nU  d^ 
i^riqves,  ttiflès  et  poteries  ;  peintres ,  vitrîers;  scAniricrs  en 
bôtiments;  tonne^ers;  coqdiers  ;  sabotiers;  tourneurs  sur 
Jbois  et  sur  métaux;  (Dit^epreacUra lie  ooostnicUoos ;  fkbrir 
cants  de  chaux  ;  couvreurs  ;  paveurs  ;  peintres  sur  Terre  ;  do- 
reurs et  argenteurs  sur  bofs:  fiGibrlcaat8d*oraeinoatSid.''tnAiK 
todaroi  soulptoorsv  mimitiets,'  flibrîoanfs  et  poseuM.de 
bitume;  usines  à  gaz;  ii^etioiip  ^nballfliqri  OPVA^ûUlMht  <lt 
scieries  ;  fabricants  de  chaises ,  graveurs  sur  bois  ;  fabricants 
de  pladigew  diO-fonoo^;  Jl?oi»eliors4  vannier»;  taàisien;  fa^- 
bricanb  de  billards ,  tabletiors ,  llguristcs « . , , 

Imprimeurs  tjrpograpivcs  et  lithograpbcs  ;  graveurs  en  taille- 
douce,  fabricants  de  papier,  de  carton,  de  registres;  bro- 
cbcun ,  relieurs .«'..... ;........<.. » ..  i 

Tailleurs  ;  cordonnici^  ;  boîtiers  ;  tanneurs,  oorrajcu^ ,  dia- 
moiseUn,  boAgroydurs;  bourreliers;  selliers,  charrons;  ca- 
rossiers;  chapeliers;  oonfectionnears  pour  hommes  et  pour 
femmes;  chemisiers;  modistes;  Hngèret ;  couturières;  fu>ri- 
cants  do  ooraots,  de  casqpiettes,  de  fleurs  artificioUes;  Ikbri- 
oants  do  chapeaux  de  paiHe  ;  fabricants  de  paillassons ,  de 
eannes;  tapisstert;  xterruqui^rs  et  coHTeurs;  matelassiers, 
fabricants  de  boutons  ;  fabricants  de  chaussons  ;  mégissiefs , 
maroquiniers,  parchcminîors ,  pelietiora;  bandagistcs,  sel- 
liers ,  apprèteurs  de  crin 

armuriers  ;  ;ooateliecs  i  taillandiers,  marédiauxftrnaQts;  met 
canicicns  ;  fondeurs;  fabricants  de  pompes;  chaudronniers; 
ferblantiers;  poéltOrs;  ftimfotesr  fabricants  de  chandelles  et' 
de  bougies  ;  confiseurs  ;  horlogort  ;  boolangers  t  fabricants  do 
amdaits chimiques;  distilbiteurs;  fiibrloanls de  paia|iliios; 
mbricants  de  brosses  ot  de  peignes;  serruriers  on  mieUera; 
orfiiTrof  «  bijoutieia  ;  ciseiears  ;  rondeurs  on  métaux  ;  doroura 
ot  argentears  sur  métaux;  piOmbioia;  gfavwrs  aar  métamc; 
tingacam;  grillageors;  éiamears;  tôliers;  pDftiors  d'^taki; 
éoiouteiws|  fabricants  et  tailloart  de  litaes;  njoatours  4e 
poids  et  mesures;  lampistes;  forgerons;  brasaenrs;  fabri- 
cants de  vinaigre;  fabricants  de  pAtév  dltaliOt  de  chocciiat; 
foMBonti  d'hnilo,  do  û^^  d*aaB&l*D,  defiMo  ;  Ihkicattto 
4(f  UYbn;  fabrioonis  de  blanc  de  Troy^<i« «•..•.«.... 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlenleiït  de  ragtietoiw!*» 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notr^  miui&trç  SjÇCJrétaii* 
d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  aôot  cJhasgéAi^sl^" 


B.  n^  i336.  -i^  ^rr— 


^.wmm  '  .      »  «  -- 


.  ■^aH»{^tié^t5ôft^rt¥,  (feli^xécii^^^  déeret,qui8em  inséré 

^WrB»M»fhl'dw  lois  et  {wtbBéau  K^^AifeAr.  '       ' 

^     Fait  au  palais  de  Fontainebleau .  le  26  Août  i865,  ..     ' 


» .  • .  L  '    »  -  /-  •       ,       i.  ■.  '.  '  ' 


;  -  •        ; 

•■'U  Mini9tt9 têtrékulrê  éTÉiat  Au  êip&rttihgnt  di  Vagricullârê ^ 


-il'  •      • 

.   .    ■  ^  f Siçùé  Amum>  Biaic 

N*  13,667.  —  OattKBTrMPàAiJtt  pm'itmt  imrivoûation,  i*  de$  Conseils  générsiix 
dé  rÀlfférié.^r^ dtt'iMseîi ^iàp&ié^, d« Cm>$mm$nk^  l'ÀlgM^.     \ 

;  '         -  •  \  t 


NAPOLÉON,  pa^rla  grâce  de  Ûieu  et  lai  volonté  nationale,  Empereur 
Dss  Français»  à  tous  préseirts  et  à  venir,  salut. 

Vu  nos  décrets  organiques  de  radminislratibn  (fè  1  Algérie ,  en  date  4ef 
^7  oclobre  1 858  ^'\  la  déccmbi^  ï«66  <^  et  'fjtiiïlet  1«64  W  ;     '  ' 

VM.J9M]ite«^écr^,dui9<juio  i^â^^\<iirU«hs  S.et  4; 
«      Sur  le  rapport  de  notre  «MAÎstue-  «««néiaîre  d'état,  ou  département  de* la 
1  guerre  et  d'après  les  propositions  d^  gpuvemeur  géaéi*ai  de  TAlgérie, 

Ayoms  DÉCK^i  et  DÉCRETOKs  ce  qui  snii  :  * 

Art*,  l**.  Là  session'  ôrdinait^e'  fles  conseîK  jénérant  de  TAlgérie, 
S  pour  i865 ,  sera  ouverte  : 

Pour  la  provîtice  d'Orati ,  ïe  16  septembre  pi*ochain  et,  dose  le  a5 
du  même  mois;  - 

Pour  les  provinces  d*AIgejr  et  dç  CojQst/ai^UaeV  le  xS  septembre 
'.prochain  et  cioaa  le  37.  du  même  naoU.!      '^  :< 

!  2.  La  session  du  conseil  supérieur  du  gouvernement  de  ïMgétiit, 
I  pour  i865,  sera  ouverte- le  2  octobre  proofaain  et  ok»e'leii  du  même 
'mois;  ...'.»....       ^    .  .     . 

3.  Les  articles  3  et  A  susvisés  de  ntuTt^  éétftet  <}u  sro  jtsin  i8t3 

;8ont  abrogés.  ,     '  /  "      .  .'.  :\"        '    '.  j 

Chaque  conseil  général  nommera,  avant  de  se  séparer,  les  dé|ix 
délégués,  appelés  à  le  représenter  à  la  procttaine  scs$ion  du  çons#il 
;  sppérierir  du  Gouvernement.  •       ; 

4.  Le  général  commandant  la  province  est  autorisé  à,désigiier«  s^il 
lejirge  nécessaire,  un  interprète  qui  assistera  aux  séances  du  conseil 
général,  avec  mission  de  traduire  aux  conseillers  indigènes  les  pip- 

U2£|ilî^jas  faites  «  le&  ottfectittPffl  étoyéea  sàJeis  rnurimifmrrtmmsa^x 
VOIX,  et  de  traduire  au  conseil  les  propositions  et  observations  de 
f^^  mêmes  cowseiHfîrs, 


»  / 


'"î'Kntï.  6W,  n*  5998.  i*'  Bull.  i24o,  n*  12,623. 

*  "»tBtilh  955,  n^  908O.  ««  Bull.  1 1»,  n'  iï.456. 


_,  5Û0  —  .-__ 

L'établissement  d'une  digue  submersible  sur  la  rire  gauche  de  la  Seine, 

en  amont  de  la  ferme  de  Nangîs  ;  la  mise  en  état  et,  au  oesoin,  la  régulait 

sation  des  digues  submeryble*  eûU^  suc  1^  rive  droite  du  ^W^-  entre 

Conflans  et  la  borne  luleidélri^c  h  -  hBo  ;       •    .      ■  t.  .■      '  ^l 

Le  prolongement  jusqu'à  l'origine  du  canal  de  CourtaTent  de  1^  dériva- 
tion  des  eaux  du  m  de  Bécherel,  déjà  ouverte  dan*  la  commune  de  Lurey, 
prolongement  destiné  à  conduire  9t  A  ittAn^  dans  ce  canal  les  eaei  de  ce 
m,  ainsi  que  les  eaui  d'inondation  épihichées  dans  les  bas-fonds  de  b 
vallée: 

a*  Hennît  en  anociatioa  s^BdiMla  les  prapn4tnra»iBMMHé»à>l'aBiMilM»^ 
det  travaux.  {Paru,3  JainlSSS.] 


CertiHé  conforme  : 


Le  Garda  du  Seaaax,  Minittrv  Sterétaire  d'Etat 
oaiépartmMirtdêhiJatSctetdtrCuilM, 
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N'  1 5,653.  —  DÉCHET  impérial  portant  promuîaation  de  la  Convention  conclue, 
le  5  juillet  i865,  entre  la  France  et  le  Duché  de  Nassau,  pour  la  garantie  réci' 
proquê  de  la  propriété  des  Œuvres  d'esprit  et  d'art. 

Du  9  Septembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voionlé  nationale ,  Empersur 
DES  Français,  \  tous  présents  etl  venir,  salut. 

Sur  le.faf»pori  d«  iMOre  mmslile  «eorétaire  d'État  mi  départeorent  éea 
afiaires  étrangères , 

i     '"  ♦       ■  "  ,  ■  . 

AVO>\ii  DÉCEÉTB  et  JE>éCRÀTONâ  CO  qiû  SVài  : 

Art.  1". 

Une  Convention  relative  à  la  garantie  réciproque  de  la  pix)priété 
des  œuvres  d'esprit  et  d'art  ayant  été  conclue,  le  5  juillet  i865 ,  entre 
la  France  et  le  duché  de  Nassau,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant 
été  échangées  à  Paris,  le  3o  août  i865,  ladite  Convention,  dont  la 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Son  Altesse  le  Duc  de  Nas- 
sau, également  animés  du  désir  d'adopter,  d'un  commun  accord, 
les  mesures  qui  leur  ont  paru  les  plus  propres  à  garantir  réciproque- 
ment la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  ont  résolu  de  conclure 
une  Convention  destinée  à  renouveler  et  compléter  l'Arrangement  du 
2  mars  i853  ^'\  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa'Wajesté  PEmpereur  des  Français,  M.  Edouard  Drùviyn  i»  fÂuri, 
sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Ltéfmfl' 
d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  afiaires  étrangères; 

Et  Son  Altesse  le  Duc  de  Nassau,  M.  Léonard-Antoine  Liahtenveli, 
grand-croix  de  son  ordre  d'Adolphe,  grand  ofiicier  de  Torare  impé- 
rial de  laLégion  d'honneur,  son  chargé  d'afiaires  à  Paris  «etc. etc.  etc. 

>"  Bull.  59 ,  n*  359. 

Xr  Série, 
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hetqat^ ,  mprès  svirir  échangé  tears  pleins  ponvoin  respectifs  « 
trouvés  en  bonne  et  d  ne  Tonne,  sont  convenus  des  articles  suiyablv  : 

Aat.  1".  L«»Aii^uvdeliviM».brQchi|rflpoiiaiiitre0  écrite,  deo^tf- 
positions  mmsitales  4m  di'anrtngemenrts  4e  maeiqve,  d'iBQfvesi^è 
dessin,  de  peinture,  de  soulptinre,  de  gravure,  de  lithographie 'et^ 
toutes  autres  productions  andogues  du  domaine  littéram  oai artis- 
tique, jouiront,  dans  chatundRp^jdleuxJÈtats,  réciproquement j  des 
avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  te  loi  à  ia  propiSéià 
des  ouvjrages  die  litiéraiuie  ou  dVirt;  etilaauront  la  noéne  pnÀjooâUm 
Qt  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  ieura  dvoità 
que  si  cette  atteinte  avait  été  commise  à  Tégard  d*auteurs  d'ovmtgiÉS 
publiés  pour  la  première  ibis  dans  le  Pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leuor  aenmt  réciproquement  asBiués 
que  pendant  Texistence  de  leurs  droits  dans  le  Ptays  où  la  publica- 
tion originale  a  été  faite,  et  la  dut^eide  leur  jofuissanoe  dans  l'autel 
Pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  ia  loi  pour  les  auteurs  natio* 
naux.  ' 

2.  Sera  réciproquement  licite  la  puMieation ,  dans  chaeuH  des 
dam.  Paya,  d'extraits  em  de  morceaux  «nlters  d'ouvf&ges  ayant  }pétfi 
ponr  la  première  fois  dans  l'autre,  pourvu  que  oes  p«Â)Iittttidill^ 
soient  spécialement  appropriées  et  adaptées  à  renseignement- ûu 
r^ude ,  et  soient  accompagnées  de  notes  explicatives  ou  de  ti^dcic- 
tiens  interlinéaires  ou  marginales  dans  la  langue  du  Pays  oè  eHev 
sont  imprimées. 

3.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  d'esprit  ou  d*art  la  protection 
stipulée  dans  Tarticte  i**,  et  pour  que  les  auteurs  ou  éditeurs  de  ces 
ouvrages  soient  admis,  en  conséquence,  devant  les  tribunaux  dbs 
deux  Pays ,  à  exercer  des  poursuites  contre  les  contrefaçons ,  if  suf- 
Ont  que  lésdits  auteurs  ou  éditeurs  justifient  de  leurs  droits  de 
propriété  en  établissant,  par  un  certificat  émanant  de  l'autorité  pu- 
Mique  compétente  en  chaque  Pays,  que  l'ouvrage  en  question  est 
une  lauvre  originale  qui,  dans  le  Pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de 
lapnotection  l^ale  contre  la  contrefoçon  ou  la  reproduction  îlUcifte. 

Wur  ies  ouvrages  publiés  en  France,  ce  certificat  sera  défttïë  pat 
le  bureau  de  la  librairie,  au  ministère  de  Tintérieur,  et  légalisé  parla 
lAAttfon  de  Nassau  à  Paris;  pour  les  ouvrages  pttbliés  dans  le  dut^é 
de'^fàssam;'i}«era  délivré  par  la  régence  ducale  à  Wiesbaden  et  lërï-' 
lise  par  la  mission  de  France  à  Darmstadt.  ■^'' 

4.'  Les  etipulations  de  T^rtide  i^  s'àpi^^ueront  également  \  l'éicé-. 
cuiiM  ou  représentation  des  oétnrres  cu*amatiques  ou  musicales  pi^-, 
Mîées  ;  exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fois ,  dané  TÛil 
des  deux  Pays,  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  GonvelilSÀii. 

ë.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrag^^s  originaux  les  tjai- 
ductions  iaites,  dans  l'un  dés  deux  États,  d^ouvrage^  nationaux  'ou 
étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce  Utre,  delà  protection  atj.; 
pttlée  par  Farticle  i**,  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  noi 
autorisée  dans  Tftutre  État.  Il  est  bien  entendu ,  toutefois  „  que  f  otyet 
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4h  préMDt  article  est  «ÎBBpkoient  de  pn)téger  le  tradvcterar  p«r 
rapport  à  la  version  qu^il  a  donnée  de  Touvrage  original,  eCium  pas 
d».j09étér%r  ie  droit  eaclusif  de  tradacttéo  aa  pMfliier  tradodevr 
dHmoKvnge  qaidpanqtie  écrit  en  iaogne  morte  o«  viimnte,  hom» 
leiQaBet  les  limites  prévus  par  Tartiole  d-^aprè». 

•4  L'aulemr  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'on  des  «deux  Pays  jouira , 
pendant  dnq  années,  à  partir  du  jmxt  de  ia  première  publicartion 
d#  ia  tradnctioA  de  soii  ouvrage  antoriflée  par  lui ,  d«  privilège  de 
HOtectiûft  OMitre  la  publication  dans  l'autre  Pays  de  toute  traduotioii 
TO  Jit£me<mvrage  nesi  autorisée  par  lui»  et  ce,  scws  les  condittoos 
anîimvles: 

1*  Il  faudra  que. fauteur  ait  indiqué,  «en  tète  de  som  ouvrage^  son 
intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction  ; 

!i*  Ladite  traduction  devra  avoir  paru,  au  moins  en  partie,  dans 
iê  délai  d'un  an,  à  compter  de  la  date  de  la  publication  de  Tœuvre 
originale,  et,  en  totalité,  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la 
m&ne  date. 

Pour, les  ouvirages  publiés  par  livraisons,  M  sujBBra  que  la  déda> 
ration  de  Tauteur,  qu'il  entend  se  réserver  le  diKÙt  de  traduction', 
soit  exprimée  sur  la  première  livraison  de  chaque  volume.  Toute- 
fois, en  ce  <}ui  concerne  les  termes  assignés  par  le  présent  article 
pour  f exercice  du  droit  privilégié  de  traduction,  chaque  livraison 
sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé. 

Relativement  à  ia  traduction  des  ouvrages  dramatiques  ou  à  la  re- 
présentation de  ces  traductions.  Fauteur  qui  voudra  se  réserver  le 
dreit  exclusif  dont  il  s'agit  aux  articles  A  cft'6  devra  faire  paraître  ou 
représenter  sa  traduction  six  mois  après  la  publication  ou  représen* 
tation  de  Touvrage  original. 

7.  lorsque  Tauteur  d'une  œuvre  spécifiée  dans  f  article  1*'  aura 
cédé  :son  droit  de  pnMication  ou  de  reproduction  à  un  éditeur,  dans 
le  territoire  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes^  sous  la 
réserve  que  les  exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés 
ou  repndduits  ne  pourront  étte  vendus  dans  l'autre  Pays ,  œs  éditions 
on  exemj^aires  seront  respectivement  considérés  comme  i^prodnc- 
tîons  flfiates. 

Xes  ouvrages  auxquels  s'applique  cet  article  7  seront  librement 
aâlmis  dans  les  deux  Paj^s  pour  le  tranrït  à  destination  d'un  Pays 
tiers. 

8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  a\iteurs,  traduc- 
leurs,  compositeurs ,  dessinateurs ,  peîntpes ,  sculplearB ,  graveurs, 
lithographes,  etc.  jouiront  réciproquement,  et  à  tous  égaras,  des 
mêmes  droits  que  ceux  que  la  présente  tionvMbîM  mmale  aux 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peinÉraS',  sculp- 
teurs, graveurs  et  lithographes  eux-mêmes. 

9.  Nonobstant  les  stipulations  >des  articdes  1  et  4  de  ia  présente 
Convention ,  les  articles  extraits  4es  journaux •#«  «ecueib  périodiques 
publiés  dans  l'un  des  deux  Pays  pourront  être  reproduits  »M  tra- 
duits «éam  k»  joHBrnauflt  ^cm  (ttemeûs  périodiques  de  i'ffQtue  IPays , 
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pourvu  qu'on  y  indique  ia  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés.  Tou- 
tefois, cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction,  dans  Tan  des 
deux  Pays,  des  articles  de  journaux  ou  de  recueils  périodiques  pu- 
bliés dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront  formellement  déclaré, 
dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait  paraître , 
qu'ils  en  interdisent  la  reproduction.  En  aucun  cas,  cette  interdic- 
tion ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion  politique. 

10.  La  vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des  deux  États,  d'ou- 
vrages ou  d'objets  de  reproduction  non  autorisée,  définis  paries 
articles  i,  4,  5  et  6,  sont  ptohibées-,  sauf  ce  ^UîeSt  dît  à  l'article  «, 
soit  que  iesdites  reproductions  non  autonsées  proviennent  de  l'un  4es 
deux  Pays,  soit  qu*eHeffpiV)vienftettt  d'tin  pa^s  étratiger  quelconque. 

Il . En  cas  de  contravention  aiix  dispositions de^s^rtiçJesprécédents, 
M  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée,  et  les  tribnnaux  ap- 
pliqueï-ont  les  peines  dc^terrtiînécs  par  les  législations  respective?»  ^e 
la  même  manière  qîie  si  l*^înfraclîon  avait  cté  commise  au  préjudice 
d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'orij^ine  nationale.  L^  para^tères 
constituant  la  contrefaçon  seront  (déterminés  par^  les  tribunaux  de 
l'un  ou  de  l'hutte  Pays,  d'après  la  législation  en  vigueur  dans  chacun 
des  deux  États. 

12.  Les  deux  Gouvernements. prendront»  par  )(We  de  règlements 
d'administration  publique,  les  mesure^  nécessaires  pour  prévenir 
toute  difficulté  ou  complication,  à  raison  de  la  possession  et  de  la 
vente  par  les  éditeurs,  imprimeurs  ou  libraires  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  deux  Pays,  de  réimpressions  d'ouvrages  de  pjropriété  des  sujets 
respectifs  et  non  tombés  dans  le  domaine  public,  fabriqués  on  im- 
portés par  eux  pendant  la  période  comprise  entre  la  datedel'expi- 
rafion  de  l'Arrangement  di^  2  mars  i853  (ii  juillet  lâSg)  et  la  mise 
en  vigunur  de  la  présente  Convention ,  ou  actuellement  en  cours  de 
fabrication  et  de  réimpression  non  autoriséiei. , 

Ces.  règlements  s'appliqueront  également  aux.  clichés  »  bois  et 
planches  gravées  de  toute  sorte, ainsi  qu'aux  pierres  lithographiques 
qxistant  en  magasin  chez  les  éditeurs  0u  ii^prJUaçurs  français  ou  du 
duché  de  Nassau  et  constituant  une  reproduction  non  autorisée  de 
modèles  français  ou  de  Nassau.  Toutefois  t  ces.  p^icbjés,  bojs  et  {Saches 
gravées  de  toute  sorte,  ainsi  que  les  pierres  lithographiques,  ne  pour- 
ront être  utilisés  que  pendant  quatre  aiis^.à  dater  de  la  niiseenivi- 
âfueiir  de  la  présente  Convention..  ,  . .     .    •  ...  " 

1 3. ,  Pendi^ntla  durée  de  la  présente  Convention,  }es  objets  suivant, 
savoir:    ,•.,..  •  ■      »         «    !«  »  .    . .  • 

Livres  en  toute  l^igne,  ^  ..  •■ 

j.  -.Estampes^  •,..-.         ^  -  "  -      ' 

Gravures,  / 

Uthographieaet  photographieB,  -     .    u.     . 

t.     Cartes  géogitaphîqiiies  DU  maidnes ,  ^ 
Musique, 
Planches  gravées  en  cuivre,  acier  ou  bois,  et  pierres  lithogra- 
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"^l  ^    "l'iihiîques  couvertes  de  de^sii)^,.. gravures  ou  écritiires,  desti- 

*'  '\"  '  jèës  à  r{mpressi(m  »uç  w.  ..i    «  ^  , 

^^  l^'/roSleaui  et  ^essips,   ....,.',:.,., 

"^lÉmm  nidiproqùëmënï  admis  eu  jtraoc^ise  de  droits,  sans  certificats 

fèspii,^:     ■•  .     '      :'.        . 

"^W^^llç^  )|vi^^  (j^porffitipp  iipit^  ,yei)fai>t  d^tlSassau  «efont  admis 
en  Fràiiè^',  tieuit'  â  rentrée  qaW  transit  direct  ou  par  entrepôt, 

^£*|  tiès  liyrf»!  f»fi' i^^  les  bureaux  de  Fcorbach, 

^]k^<àtnl>  !Poatarlier,  Bellegarde,  Pouft^e-laiCaille , 

'ïSiitUW^^a-de-lifaiu'i  ,  Ch^goot^xy,  Nice ,  Marseille ,  BàyouM , 
^ii't-Nazàire»  le  Havre /Lille,  Valencienoes,  TbionviUe  .et  Bastia; 
't<i-^  'Lè^!fivîrès 'ëû  toute  autre  langue  que  française,  parles  mêmes 
'te^èltttbt  et;  éh  dùtre,  par  les  bureaux  de  Sarreguemines,  Saint- 
totâÉ;  Vèhrièi^de-Jonx',  Perpignan  (par  le  Perthus),  lePerthus, 
B^Kti^ië,' Bordekùx,  Nantes,  jSaint-Malo,  Caen,  Bouep,,  Dieppe, 
Qohlbgne,  Cklalis,  DuÀlercpie ,  A!pacb  et  Ajaccio , 
'^  Smn^  préjudice  toutefois  des  autres  bureaux  qui  pourjaient  être 
Intérieurement 'désignés  pour  le  même  effet. 

Dane  le  duché  de  Nassau ,  les  livres  d*importation  licite  venant  de 
FnmoêMront  admis  pai-  tous  les  bureaux  de  douanes. 

là.  Dans  le  <:as^  où  un  impôt  de  consommation  viendrait  à  être 
établi  sur  le  papier,  dans  fun  des  deux  Pays,  il  est  bien  entendu  que 
cet  impôt  atteindrait  proportionnellement  les  livres,  estampes,  gra- 
vures et  lithographies  importés  de  Tautre  Pays. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  livres,  cet  impêt  ne  sera  éven- 
tuellement appliqué  qu*à  ceux  qui  auront  été  publiés,  dans  Tun  ou 
Taiitre  Pays,  postérieurement  à  la  création  de  Timpôt  de  consomma- 
tion dont  il  s'agit 

16.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront  porter 
préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient  à  chacune 
dttdeux  Hautes  Parties  contractantes  de  permettre,  de  surveiller  ou 
dfioterdîre  par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure,  la 
«iroolation ,  la  représentation  ou  Texpositioïi  de  tout  ouvrage  ou  pro- 
dnctHMi  à  f  égard  desquels  Tantorité  compétente  aurait  à  exercer  ce 
droit 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte  au  droit  de 
Tune  ou  de  Tautre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  prohiber 
llii^portatioa  dans  se»  propres  États  des  livres  qui ,  d'après  ses  lois 
intérieures  ou  des  stipulations  souscrites  avec  d'autres  Puissances, 
sont  ou  seraient  déclarés  être  des  contrefaçons. 

17.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur  le  i*'  juillet  de 
Tannée  courante. 

E31e  aura  la  même  durée  que  les  Traités  de  conmierce  et  de  tiavi- 
gation  conclus,  le  2  août  1862  <^,  entre  la  France  et  k»  États  du  ZoU- 
verein. 

****BuU.  1185.  n-  iS.iaa  et  i3,ii3. 

Xr  Shu.  &o. 


(U;  f  ''Il  .a 


•M. 


ajpposé  le  cachçt  de  Urf»  arm^B., . .  w ,  I  .  j.....j  '   ...1  ;*.  ♦Hj'up  ef>!oDM 
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,.:FaitÀ£i|amU^le|.9,S«|H»mbBe4S§5^iûr;  -»,  ii,i .  .-i,  ;.,  ni,  unjon 

Sirné  DnoOTjf  de  Ijnmj 

'.     ..    ^.*  ..'  Il  .  \".    \  '     \  il' iii'&ir,i}jh 


'  1 5,654.  —  DÈCKET  IMPÉRIAL  qux  aaiorise  cànmiB  "CàttgÊtëgàUênÀ 

générale  tAstociaiion  dês  Sœars  ie  Vlmtrnclîon  de  l  Enfant- Jésus ,  exista^  à 

Chaaffatttes  [Saôn$i^'tjoîf^):      '  '     i.-.-'T     :»•.    ».'.lif.T 


1 


pu  ;i5  Janvier  i865. 


NAPOLEON  «  <p«r  li^<gr&c«  «  Dieu  «t  fai  voloalé  natÛMule ,  ËMPSusua 
ms  Français,  à  UmSiforéflAOte  ti  à  veoir,  salut. 

5ar  le  rapport  de  notre  garde^desrseiSlcr,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cuites  ; 

M  section  de  fîntériéur,  de  Vuislrùcâon  nuhligù'e  et  de»  cultes  A  tùm 
Cûnseiia-Éut entendue,    '•  '    •^'  ■   •.»«*♦'*•.   •T'' '  ,  ,ff  i,f  •>^!«r' 


._,V  i_Jj 


Avons  oécKéTé  et  DÉcRKTOKS'dë'^iii'suaV^* 

Art.  l*'.  L^associatioa  «eligiei]6€  tiea!ijœuTfl|  àB)AJuisiMXfÂiiù3A  diâ 
Ç^aat-^ésuj.  existât  f^  ifi^asffa^es.^^aftnj?^^^^ 
comme  congrégation  a  supérieure  générale,  exclusivemeût  p^p^W* 
diocèse  d^Autun,  à  la  chaiige  de  se  conformer  aux  statuts  approuves 
pour  la-  congrégatkm  hMpîtaiière  et  enseigoaBte  des  sc&uets  an  Saiiit- 
Sacremeat»  à  Autun  (même  département) ,  par  décret  impérial  du 


B.  n*  i336.  -.  5*7  — 

« 

26  décembre  i4io  ^'^  et  modiGét  par  os  autre  décret  da  17  janvier 
i85&  ^>  et  *qoe  les  anenibres  4^  ladite  association  ont  déclaré  adopter. 
La  présente  aatorisation  n*e9t  accordée  qu^à  la  condition  expresse 
que  les  sœurs  de  ilnstniction  de  l^E^fant-Jésus  recevront  gratuite- 
dMit  Aans'km  écoles  libres  qu'elles  dirigent  actuellement  et  dans  les 
écoles  qu'elles  fonderaient  à  Ta  venir  tes  enfants  pauvres  portés  snr 
]a  liste  dressée  en  exécution  d^  rai;tiçie  i&  dç.  la  loi  du  i5  mars  x6bù  » 
sm  Tenat  ignementé 

2.  La  supérieure  g^énérale  et  la  pi'emière  assistante  de  la  congre- 
gatioo  des  MÈftirsr  ^  yTnstràifition  ((e  ^ofont- Jésus,  à  Chaufiailles , 
sont  autorisées  à  acccfptér, savoir:  l'ia  Supérieure  générale, la  rétro- 
cession consentie  en  faveur  de  cette  coogrégation  par  les  dames 
Toussainte  Peltissier^  Catherine  SaugfffiSs  MManie  Gérentet  et  Virginie 
Joubert,  religieuses  de  TlnstrucOôn  de  TEnfant- Jésus»  suivant  acte 
UQtfirié  du  lo  juj,a  lâ^»  dejQMnt  i^Irciîts  suc  divers  bâtimenlaàirec 
dépendances  s'^y^èi$  à  ££i^ttlfjRiÛesi.Qtt$f»rva^  4e  Qiaiaoo  convefttueiie 
à  ladite  congrégation,  qu'elles  ont  déclaré  avoir  été  acquis  par  acte 
notarié  du  23  décembre  i85i,  puis 'âgMamr'par"d<!^  tonstructions 
noufelleis ,  le  tout  pour  le  compte  et  avec  les  deniers  de  Tassociation  ; 
2* la  premîéHi  as^'staole,  la  rétrocession  consentie,  aux  termes  du 
même  acte,  par  la  dame  lleine  Autier,  supérieure  générale  de  la 
congrégation,  de  ses  paris  et  portions  dansJa  propiiété  desdita  ioa* 
menhles. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  nunistre  secrétaire  d^Etttt  m»  départe- 
men  t  de  la  j  ustice  et  des  eaites ,  et  nos  ministres  secrétaires  d*État  aux 
départements  de  rintérieur  et  de  Tinstruction  publique ,  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bnlietîn  des  lois. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Janvier  i66â< 


>  • 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  r£iiijpereiir  : 

MimifinmMriUûrû  d'BUt  an  étpmimênt  dê^ajtnUte  el  été  tulût 

aigaé  h  nmpotifi. 


•«|«i«<**«ww«w*a>*««iM  . 


N*  )5,655.  -r  DicMT  impâmial  ^ui  apjprowe le  Traiié  eonela ,  le  8  mar$  i8€5 , 
entre  la  Ville  de  Paris  ei  MU.  Leroi,  Sourdls  et  C'^  pour  rexécmlioit  de  di- 
verees  opéraiioae  de  wrie* 

Da  rj  Août  il 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empueua 
Dts  Fbakçaui,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rap|K>rt  de  notre  mînbtre' secrétaire  d'État  au  département  de 

rintérieur  ; 

'"  nr  aéfte,  BuU«  M* «  n*  «MA..  "  u*  série,  BaU.  aSi ,  n^ 9955. 

ko, . 


—  568  — 

Vu  notre  décret,  en  date  du"^  août  iS6i^*\  qui  a  déclaré  «Tuâlr^  pa 
btîque,  dans  )a  yilie  de  Pqm,  idinreraes  bpérationsidexroinks  BOtBOUnètit  3f^ 

1°  L'ouTerture  de  la  aeQtiQn  de  la  rue  de  MauJk^euge  OQmpme*  i^i?f^)i|i 
placedu  Nord  et  larue  de  Rochochouarl;  .     ,       ,,  ^     ^^^^^ 

a*  L'établissement  d'une  place  $ur  le  parcours  de  cette  vçûe^^  a^j^^.^j^cuDce 
de  la  rue  de  Laval  ;  ^  ^       ^ 

3*  Le  prolongement  des  riies  de  Beïzunce  et  cTAbVevilIc  ent'rè' ladite 'tjlfl^ 
et  la  rue  du  Faubourg-Poissonnière";  ■      •  .       •   ;  r^-  itl 

4*  Le  prolongement  de  la  rue  de  !a  Tour-d*AuvergnéjtMq<fli'lM«tîé'^ 
Maubeuge;  •  '  '     »        •  i     '  ;    ^  «    i-v  :Ji 

Notre  décret,  en  date  de  oq  jourt^),  qiii>déckre'4'uliiiiè  publif^je  >  tr*  le 
prolongement  de  la  rue  de. Laval  entr^  h.riM  Rodi^riet  te»  tQrn«jo9i df^r)^ 
compagnie  du  gaz ,  prés  In  rue  liu.  Jf  aubpurgrPoif ^oopièi^e,;  3i!  je  pro^oDg^ 
ment  de  la  rue  Baudiii  entre  la  rue  de  Beiiefond  et  la  rue,  do  ^M^ubeugc,,  ay^p 
rectification  du  tracé  primitif  de  la  rufe  Baùdln,  aux  abords  du  §quare 
Montbolon ,  et  du  tracé  de  la  rue  d'Abbovillc  près  la  rùô  du  Ï'aubotxrg-Pôîs- 
sonnière;  •  '     I  « 

Lesdits  décrets  autorisant  la  ville  de  Paris  à  acquérir,  soit  à  rénd>Al]le\'fe4ll 
par  voie  dVxproprktion ,  ks  immeubles  ou-  poilt«ns  d^imttettbles  néces- 
saires à  Texécution  de  ces  ptmiH»  ;       I    '       .*>      ..«.i  <        .     :      -.  .'  :     |.r> 

Le  traité  passé ,  le  8  mars  i865 ,  entre  le  sénateur  préfet  de  la  Seine ,  f^is^ 
sant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  d'une  part*  et  les  sieurs  iBroi,  F.  Soardis 
et  compagnie,  d*«vtre  .part,  pour  Texécution  à  forfait  des  opérations  ci- 
dessus  désignées; 

Le  plan  annexé  à  ce  traité  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  lo  mars  i865  ; 

La  proposition- du  sénateur  préfet  de  la  Seine; 

La  loi  du  5  mai  i84i  et  TordoDill^Dce  dtf.3Saoat  i8S5, 

Le  décret  du  26  mars  iSôs^^)  et  le  décret  réglementaire  du  27  décembre 
i858<«;  .    •     .  ....^  r.;  A 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

AYOK8  DécRÉTé  et  DicRéroNS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  approuvé  le  traité  condiji,  h  8  mars  1 865,  entre  le 
sénateur  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris, 
d'une  part,  et  les  sieurs  Leroi,  F.  Sourdis  et  conapagnie,  d'autre  part, 
et  par  lequel  ces  derniers  se  chargent  d'exécuter  à  leurs  frais,  risques 
et  périls,  au  lieu  et  place  de  la  ville  de  Paris  :  i"*  l'ouverture  ae  la 
section  de  la  rue  de  Maubeuge  comprise  entre  la  place  du  Nord  et 
la  rue  de  Rochechouart;  2*  l'établissement  d'une  place  sur  le  p^- 
cours  de  cette  volet  avec  amorce  de  la  rue  de  Lavai  sur  des  termins 
de  la  compagnie  du  ga^;  S'^le  prolongement  desrues  de  fielxujQceet 
d'Abbe ville  jusqu'à  cette  place;  4*  le  prolongement  de  4a  roe  de^ 
Tour- d'Auvergne  jusqu'à  la  rue  de  Maubeuge;  5*  le  prolongeffieht 
de  la  rue  de  Laval  entre  la  rue  Rodier  çt  les  terrains  ^e  l«^^ip|^nie 
du  gaz,  près  la  rue  du  Faubourg-Poissonnière;  6"  le  prolongement 
de  la  rue  Baudin  entre  la  rue  de  Beflcfônd  et  la  rue  cïe  Maubeuge  /avec 
rectification: 'da  tracé  primitif^  ia  r«ie  Baudin  s^tiux  abords  du  «quare 

'"  XI'  série,  Bull.  gGS,  n'  9494.  '"  x*  série,  Bull.  5i4 ,  h*  àgU. 

i**  Xi'  série,  BolLidai*  si^^dtSi^.  ^^  »'^rie,  3alU<fâ6,<n'>6i*ti.  ' 


„    B^a;^-  1336-  —  569  —, 

Hoiitiiolon*^  et  da  tracé  de  la  rue  d'Abbevtlle^  près  la  rue  du  Faubouiiî- 
^oi»miïmèrti  moyennant  une  subvention  municipale  calculée  à  rai- 
son de  cinq  cent  cinquante-neuf  francscintfuante  centimes  (Sôg'  5o^) 
|(ii^^iifètré' de  terrain  superficielquî  sera  Hvré  à  la  voie  publique,  et, 
^  iput;re ,  sous  les  clauses  et  conditions  stipulées  dans  ledit  traité,    ' 

En  conséquence ,  les  sieurs  Leroi,  F.  Sourdi^  et  compagnie ,  subrogés, 
oonlormém^t  à  l!ajpiicler63  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  aux  droits  et 
obligations  qui  résultent  pour  la  ville  de  Paris  des  deux  décrets  sué- 
visés ,  pO'rUnt  déclaration  d-utiUté  publique,  sont  autorisés  à  acquérir 
ies^ immeubles^  ou  portions  d'immeubles  nécessaires,  en  vertu  taqt 
'de' ladite,  loi  que  du  décret  Axt  26' mars  18Ô2,  après  Taccomplisse- 
Wnt  préalable  des  formalités  prescrites  ^pairie  déchst  réglementaire 
du  57  d^cen]i)re  i858. 

Le  traité  et  le  plan  produit  à  Tappui  demeurent  aiinexés  au  pré- 
vient décret  . 

2..  Notjre  ministra  secrétaire  d'État  au  déparlemeat  deVintériew* 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  déerei, 

\    Fait  à  Plombières,  le  7  Août  186S. 

)  Signé  NW>OLBOIf. 

Par  rEmpereur  : 
tç  Mimsire  4e.  VinUri^w, 
Signé  La  VALErm. 


N*  i3,656.  —  DÉCEMT  tMPiniAL  qui  modifie  la  composition  da  Conseil 

de  Prai*hommes  de  Troyes, 

Da  26  Août  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En perkur 
tjA  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saLut. 

Sur  Iç  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
^agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

j    Tu  la  loi  du  1*  juin  i853 ,  concernant  les  conseils  de  prud'hommes  ; 

,    Vu  le  décret  du  7  mai  i8o8t^\  qui  a  institué  un  conseil  de  prud'hommes  à 

Troyes  ;  l'ordonnance  du  17  avril  i8ao^^  et  le  décret  du  16  septembre  i85oW, 

iÂôdiQcatifs  de  la  composition  de  cer  conseil; 

^''  N\x  la  délibération  de  la  chambre  de  ([commerce  de  Troyes,  en  date. du 
^^3»se|^Uimbre  i8d3,  les  propositions  du  préfet  de  i'Âube  et  ravis  de  no^ 
Qbiéistro  Becrétaire  d'Étot  «u  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  exprimé 
)  4am  M-  jLettre  du  5  février  iS6$  \ 


'^  ''lVlà%re  Conseil  d*état  entendu. 


iitVOKS  DÉCRéiii  et  dégr {tons  ce  qui  suit  : 

Aar.  l''^  Le  conseH  de  prod'homme»  établi  à  Troyee  aéra. désor- 
mais composé  dç  la  manière  suivante  : 

^  tr  série.  B«ll.  i|^i,  xl*3S6».  »^  x*  série,  Bail.  5ii .  n'  tkàh. 

*•  yir  série ,  BoU.  365 ,  n*  8669. 


_^  Wfi_— 


<N^s  i  «n 
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«iTè> 
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.iij'frfjiM^ 
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■^•vi 
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,  de  nine,  < 


it»  Il  ii»  »■ 

'i  1  I     «'     ! 


FHÉteiiv  de  cotoiî,  de  hint,  dfe  fi)^  de  sote;  fhbricaDtt  de 
tmréa ,  r?|cvdeppi»  fllatoan  «te  boute  de  toiey  lUbrioBAt 
àtmuîit,i..:.'é.i  ;v.. 

Fabriointa  de  booorterie  en  ootoa ,  en  Mne ,  en  Ht  de  loie  et 
en  boum 4e  éài»  ;  iloricanU  de  triool»  aa  aétkr  citoaUrt, 

,  tttrien,  ÂbnoiinU dâ f«iitf«ie  en  colon,  en  taiine,  en  fit  de 
soie  et  en  beurre  de  soin;  «pnrélear»  de  faenBetaie,  de  dm* 
pcxk  «£  tfâltfdi4  AibvlautU  aairnilla ,  Itmioenra  en  ooton. 

Fibricants  de  tltsotde  coton ,  de  m,  de  laine  et  de  8oic;pa9ae- 
Bcntie»!  catendiewtïeylfaRiffvanr;  ffMlleuis  ;  Ikbrioentj  de 
broderies  et  d'ornements  d'église;  fkbrictnU  de  toilce  cvéct, 
de  usa  et  de  lames 

Gkarpentkera,  sciears  do  long;  mtmmumt 'Mwiiim^m^ 
CQns.  plàtriei^  i  taillcu^  de  pierres,  marbrÂcrs^;  iabncanU  d^< 
nriqm,  tttflës  et  poteries  ;  peintres,  vitrfers;  seMiricrs  en 
bâtiments;  tonne^ers;  coadiers  ;  sabotiers;  toumears  sur 
lx>is  et  sur  métaux  ;  oDiftpnmclura  ide  oonstmctions  ;  fkbrir 
cents  de  dnraz  ;  couvreurs  ;  paveun  ;  peintres  sur  Terre  ;  do- 
reurs et  argentears  sur  boija:  Csbfkeats  d*omemaitSid^arêbi- 
teotetci  sculpteur* <•  miMiliAv,  flibrieants  et  posenrs.de 
bitume;  usines  À  gaz;  li^liei»  «ebaUefa^t  apK|#îA«pilai  4t 
scieries  ;  fabriconts  de  chaises ,  graveurs  sur  boh  ;  fabricants 
de  plAcitfeii  dfUformmiiboisseliQrsi  vanniers;  ^mifiera;  fai- 
bricants  de  billards .  tabletiors ,  flguristcs 

Imprimeurs  iypograptics  et  lîthograpbcs  ;  graveurs  en  taiUe- 
doncc,  fabricants  de  papier,  de  carton,  de  registres;  bro- 
cbcurs,  reli(»rs. , •....*..* 

Tailleurs;  cordonnica;  bottiers;  tanneurs,  oorroycucs»  ciia- 
moiseUn',  bortgrojTCurs  ;  bourreliers  ;  selliers,  charrons  ;ca- 
rossiers;  chapeliers;  confectionneurs  pour  hommes  et  pour 
femmes;  chemisiers;  moditfl««;  Ungèret;  couturières;  fabri- 
cants de  corsets,  de  eas(|uettes ,  de  fleura  artîficioUes;  fkbri- 
oants  de  chapeaux  de  pwlle;  fabrlcanU  de  paillassons ,  de 
cannes;  tapissier»;  petruqn^rs  et  ceHnsurs;  matelassiers, 
fabricants  de  boutons  ;  fabricants  de  chaussons  ;  mégissiess  « 
maroquiniers,  parchcminien ,  peNetiera;  bandagistcs,  sel- 
liers ,  apprèteurs  de  crin 

armuriers;  loonieliers;  taillandiers,  maréchaux  ftrwnts;  m^ 
canicirns  ;  fondeurs;  fabricants  de  pompes;  chaudronniers; 
ferblantiers;  poéllers;  IKimlileB;  fabricants  dechand^és  et 
de  bougies  ;  confiseurs  ;  horlegert  ;  boulaiigets  ;  fabrfceUU  de 
produits  chimiques;  disHlluteurs;  AbricanAsde  parapltfes; 
nbrieants  de  brosiet  et  de  peignes;  serruriers  en  mcliers; 
orférrei«  bijoiitiece;  cheleurs  ;  fondeurs  en  métaux;  doreurs 
et  argenteurs  sur  métaux  ;  plombieie;  gtmfwirs  aur  métanc; 
tingneaiis;  grillageun;  étîmieurs;  tôliers;  potiers  d'^ain; 
émoutenrsi  fabricants  et  taillêuit  de  limes;  toasteurs  de 
poids  et  mesures;  lampistes;  foi^fcrons;  brasseurs;  fabri- 
cants de  vinaigre;  fabricants  de  péitéa  d*nalie,  de  chocolat; 
fahrioeati  d*baiio,  de  oalte,  d'aakten^  de^fàMt*  ;  ftMcattIa 
^esavbn;  fabricants  de  Ùapcde  Troyes^*» •• 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparleiMiif  de  ra^tietdlMrb , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notr^  imiiistr^  S(Ça[éUûre 
d*État  au  département  de  lajustice  et  des  cnUeSt  aônt  ciiaqfé4,4»peaD 


B.  n-  i336,  •  -^  1»7r— 

H^ëôfttiert^,  d^l^exécutioh  du  pnîseiyt  déeret  ,^i  teri  inaéré 
•^nmtilil^rill'di»  lois  et  publié  au  Hfôàil^iir.  '       > 

^      Fait  au  palais  de  Fontainebleau.  le  26  Août  i865^ ' 


.11 .  ' . 


É        «  k  ^ 


'  U  if Aiii(r#jMrrfhMfr«  rj&tof  «v  li^parfMifiit  de  Vagricull/ÊM , 

•  t  ui  u'^  ."' -ti  I  •    é»  tùmmti^ H  des  tràvatiaù  mhUct ,  ; 

•  '. ,  ,  w. âi^  Armaiid  Binou 

...^_..    ...    •    ..J     «  »    .  '■.•      .».     I.'  -it  '  .         '  ■»        1 

I    ,»u-,.        ...    •         ""•'"'       "  '        ■  I 

I 

N*  1 5,607.  —  QittitMT  tMpàhiML  jMTttnt  twtvoûaHon,  V  des  Conseils  générskuc 
dé  rdlgArié.^r^  dié>€onseii  n^ié^M(iommmnuuik(k  l'ÀlgMa     i 


•     ■    . 

NAPOLÉON  «  par  la  grâce  de  I^*eu«tki  volonté  nationale,  Emperkur 
DES  Français,  à  t^aê  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  nos  décrets  organiques  de  radminîstratîofi  âé  rhitttie,  en  d^fedes 
^7  octobre  i858  ^^\  la  déceinbhî  i«66  <*>  et  t' juillet  i«64  *;  * 

VM.;9M>Ui«<décr^,du.i9Jui«  1^63  (^^sii^lMbik  3.ej  4^ 

Sur  le  rapport  de  noire  aÛ4iistj;ese«néinire  d'État,  au  dépaHenfijeat  d^'ïà 
guerre  et  d'après  les  propositions  di;  gpuyemeur  géné^*al  de  l'Algérie, 

Atoks  DÉCKtri  et  niCBETOics  ce  qiii  suit  :  * 

Ant.  !*•.  Là  session"  ôrdinàiire'  flesconseife  générant!  de  l'Algérie, 
1  pour  i865,  sera  ouverte  : 

Pour  la  proVîtice  dt)râtt ,  îc  1^6  septembre  pi'ocKain  et  dose  le  85 
dû  même  mois;  , 

Pour  le5  provii^ces  d^AJgef  et  dç  Copsta^tî^ç,,'  le  18  septembjpc 
i  prochain  et  close  lé  a.7  du  même  nioU,  '      •  ^  ,1 

I      2.  La  session  du  conseil  supérieur  du  gouvernement  de  l'Adgéiife , 

i  pour  i865,  sera  ouverte- le  doctobreproohaîn  etok)oe4eiï  dumé^ie 

mois;  ..••»...       ^  .       . 

3.  Les  articles  3  et  ^  susvisés  de  nefVe  déefet  du  39  jvfn*  i8t3 
jsontabrogés.  ,,  "    '  .  .'.  r  /'  '.  ] 

Chaque  conseil  général  nommera,  avant  de  se  séparer,  les  dé|ix 
délégués  appelés  à  le  représenter  à  la  pi:oc|;tame  session  du  pons#il 
;  supérieur  du  Gouvernement.  :   •       > 

k.  Le  général  commandant ia  province  eat  autorisé  à.désigtter«  ifil 

Ilejirge  nécessaire,  un  interprète  qui  assistera  aux  séances  du  conseil 
général ,  avec  mission  de  traduire  aux  conseillers  indigènes  les  pi|>- 
«Jl&pji^Pft  fiâtes*  les  otgfifîiioffs  éln^ht^  rl\  tng  rmirlmtmrr  mîwMtfix 
voix,  et  de  traduire  au  conseil  les  propositions  et  observations  de 

.pçs  mêmes  coflçisdllqrs.  •,•.'• 

■    '      •  II, 

*"''6tiA.  64^,  n*  5998.  '"  Bull.  1240,  n'  1 2,623 i 

•  ^ttxïY.  936,  n*  906S.  <«  Bail.  1 133,  n*  iY,âS6. 


•'^572.- 

*5.  Notre  joûnistre  aeorétaine  d'État  au  «départeiaeDlide  la  {«eimtft 
le  gouverneur  général  de  Tidigérie  aoQl*ctuurgés,  chaoHfi  4Jlice;  qifi 
le  concerne,  de  rexëcution  du  présent  décret,  qui  sera  Inséré:' aa 
BaUetin  des  lob. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  26  Août  i8Ç5.  '^     ^ 

* 

Signé  11  ÉPOtAOlf . 

t  Par  remperrar  t 

Le  Marichûl  dé  France , 
HtréUdré  d'État  aa,  déporUmadiê  Imgatrfm  » 

Signé  llA«KBr. 


N*  1 3,658.  —  DàcRMt  iMvéMAlqui4Mar$  d'uUliiâ  pMUivi4>i:éla^^ 
da  Chemin  de  fer  de  Bar^wr-Seinê  à  Chàiillon,  $t  rmi  définitive  la  eojiceirioit 
dadii  Chemin^  accordée  à  titre  éventuel  à  la  Compagnie  de  VE$t. 

Da  ft6  Août  tâ65. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empersub 
DES  Français  ,  k  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publios  ; 

Vu  les  lois  et  décret  du  1 1  juin  i865  <*),  qui  approuvent  la  convention  pas- 
sée avec  ia  compagnie  des  chemins  de  fer  de  V£st,  le  1*'  mai  de  la  même 
année  ; 

Vu  ladite  convention  et  notamment  Tartide  4  de  cette  convention,  lequel 
est  ainsi  conçu  : 

•  Le  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  au 

■  nom  de  TÉtat,  s'engage  à  concéder  à  la  compagnie  de  TEst,  dans  le -cas 

■  où  Tutilîté  publique  en  serait  reconnue ,  après  1  accomplissement  des  for- 

•  maiilés  prescrites  par  ia  loi  du  3  mai  i84t,  les  chemins  de  fer  ci-après  : 

■  De  Bar-sur-Seine  à  Ghâtillon La  compagnie  s* engage  à  exécuter 

•  léSsdM  chemins  dans  un  délai  de  huit  années,  A  dater  du  décret  de  6on- 
t  cession  définitive  à  intervenir.  V.  .'•  .        >     11 

Vu  Tavant-projet  présenté  par  ia  compagnie  de  TEst  pour  rétablissement 
du  chemin  ^e  fer  susmentionné  ; 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  les  départe- 
ments de  r  Aube  et  de  ia  Côte-d^Or,  et  notamment  les  proc^- verbaux  des 
commissions  d^enquète^  en  date  des  19  et  26  avril  i865  ;    '  '  , 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  10 juillet  186SV 

Vu  ia  loi  du  5  mai  i84i«  sur  Texpropriation  pour  éause  dVmlité  publique; 

Vu  le  sénatus-consuite  du  à5  décembre  i85a  (article  4)  ;     '  '     '  ' 

Notre  Conseil  d*État  entendu ,  ' 


Ayow  BàcRsni  et.DBGKévoNS  ce.(]ui  suit  : 

Art.  1*.  Est  déclaré  d*utilité  publique  rétablissement  du  chemin 
4e  fer  de  fiar-sur-Seinè  à  ChâtiUon. 

'*>  Bull.  ii4i»n*  11,549.  t 


B.  n*  i336.  —  573  — 

En  conséquence,  ]a  concêSSimi  dtntit  chemin,  accordée  à  titre 
t^mtJDfèl  4if  k  oonspagnie  de  l'Est  par  ht'itonventÎDa  stHmcnttonoée 
dU'  i^nttôi  iSUi  €st  déclarée  définitive.  * 

^•^2i 'Lëditf.dhemm  de  fer  sem<dirigé>par  la  YaUée  de  la  Seine  et  aè 
raccordera ,  près  de  Sainte-Colombè ,  au  chemin  de  fer  de  GhàtUlon 
à  Nuits-sou8-Raviè^5. 

3.  Le  chemin  de  fer  susénoncé  sera  régi  par  le  cahier  des  charges 
annexé  à  la  c0Hveirti*ii  4^^2i  juillet  i858  et  ii  juin  iS5g. 

Toutefois,  les,  tçrr^n3  fieront  acquis  pour  deux  voies,  mais  les 
terrassement^  et  ç^uvjra^QS  d'art  pourront  n'être  exécutés  que  pour 
upe  voie  ;  le  rayon  dès  courbes  pourra  être  réduit  à  trois  cents  mètres 
(3oo")  ;  le  maxim»m  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé 
à  quinze  millimètres  (û'iOidlj^r  mètre.,  sans  préjudice  de  la  faculté 
accordée  à  la  compagnie  par  l'article  8  du  cahier  des  charges,  de  pro- 
poser dés  niodifications  aux  présentes  dispositiotis. 
•  Û.  Wôtre  ministre  secrétaire  d*Étal  au  département  de  l'agriculture, 
du  conuQierce  et  des  Iravanx  publics  est  chargé  de  fexécntion  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  ^  JSujIçtin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  36  Août  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Parr£nperaiir« 

U  Mkkiêirê  d$  Vagnealtart,  dm  fiiéiu  «e  des  trmoMm  pabtics , 
"i    '  Signé  AiWAND  B^G. 


•     .1    «     •  ;• 


N*  13,669.  —  DÉCHET  iMPiniAL  qui  détermine  le  mode  de  vérification  de  la  di- 
mmiêion  des  maiUts  des  Filets  et  de  Vespacem^nf  des  verges  des  Nasses  autorisés 
pour  laPéc^e  de  chaque  espèce  de  Poisson. 

.'  •      r  t  .  . 

Dq  26  Août  i865.  


«Jir 


NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationalp ,  ËMjp^Ksjmi 
IHKS  Fbahçats,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALUffw  .     ■ 

Vu  l'article  9  de  !a  loi  du  3i  mai  i865,  relative  à  la  pcche  ;  ' 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  i*' juin  1864  ; 
VuTavis,  en  date  du  3  juillet  i865,  de  la  commission  de  la  pèche,  insti- 
tuée auprès  du  ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; 

..^ilfj^- rapport  de  notre  ministre  de  T^griculture,  du.conapierceetdos 
travaux  publics ,  '  ,    '  - 

Avonrs  vicuiré  et  nAcKiroNS  ce  qui  suit  :      • 


•  i  .(•  I 


.  Aat.  1*'.  La  vérification  de  la  dimension  des  mailles  des  filets  ei 
de  f  espacement  des  verges  des  nasses  autorisés  pour  la  pêche;^  de 
chaque  espèce  de  poisson  s'effectuera  au  n^yen  4'ua  ;insjtriii¥iei9it 
en  forme  de  pyramide  quadrangulaire  portant  à  sa  surface  des  traits 


—  574  — 

aocQmpagoés  de  chiffres  indiqwmt  U»  iesgueurs  des  oMè  les  BiatUes 
cavretp^Métnies  à<{lMi9Ufi>eapè^4.  ,    r..,  ,;  . 

Cet  instrument  sera  fourni  par  l'admi&istraAîoQ  et  pQHi9HW^»p«f::^ 
die.  Un  exemplaire  ea  sera,  déposé  au  greSe  d/s  chaque  U-îI^uq^ 
civil.  .  ' 

2.  Pour  opérer  la  vérification,  l'instrument  sera  itUroduit  âuccea- 
sivement  dans  plusieuç9  mailles  prises  au  hasard. 

3.  Notre  ministre  de  ragriculiuroi  du  cgnvfnevce  et  des  travaux 
publics  est  okug&dé  TwéçiatjiQA.dAi  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Pontiïnébleau  »  le  26  Août  i865. 

Sigoé  NAPOLEOfi. 
'     '  PÂr  rÉmpecovr':  '•      .' 

Lt  Ministre  de  VagricaJUnrt ,  du  commerce  0t4u  tnà/aux  fgM^f  » 

Sfgiié  ARirAUD  BAhic, 


s  , 


t  ( 


1      !. 


•t  il  ill    J.  ' 


>t    .  •. 


r.  M 


i  > 


,r     *,»>..    I,  »    .''       !  'I    *» 


N*  1 3,66p.  —  DÉc/iET  îMPÈnfÀt  (fui  rangé  dan$  la  seoénda  dasse  dts  ÉtabHs' 
semenis  repaies  insalubres  on  ihtommùdes  les  Fahriffom  de  chhrarts' idoalms 
om  mmx  dé  jamHè, 

•   Dtt'a8AoÛti865. 

NAPOLÉON ,  par'  la  grâce  de  Dieu  et  la  voiouté  nationale  •  Eupsabub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  ,de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  public^; 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  1810^*^  et  les  ordonnances  royales  de»  9  fé- 
vrier i8à5 W  ef  3i  mai  i8S3<»>  ; 

Vu  ravis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufiactures ,  en  date  des 
ii-i8  janvier  i8B5;  ' 

Vu  Tavis  du  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du  dépaiiettieill' 
de  la  Seine,  en  date  du  ik  juillet  i865; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  dbgbibtA  et  DécaÉroiis  ce  ^i  suit  : 

Art.  1".  Les  fabriques  de  chlorures  alcalins  ou  eaux  dejaveijie» 
qudles  que  soient  les  Quantités  de  leur  production,  sont  rangrées 
dans  la  seconde  classe  des  établiBseopeata  réputés  insalubre*  ou^in- 
commode$. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  deragriculUure» 


«  If*  s4rie.  Bail.  595,  a*  «159. 
•*  ▼ni*  série ,  Bull.  21 ,  »•  54o. 


^  U*  série,  t*  partie,  1*^  section;- 
telL  s35,  n*  A855. 


I      « 


ém  conuttepceet  des  irxvanuc  pnbiiwHipÉdiiluirfé «fe  l^aéti>l>yi»li» 

1  I    1$  Vmistre  se^rèlaire  d'Etat  aadéparttmenl  de  l'agncutlure , 


H*  i3,66i.  —  DicRET  iM^jfRfSL  ^  mttmise  U  rachat  da  Péaae  établi  sur 
le  pont  d'ÀrgeHtàt'{CorTèze)  pour  le  service  de  la  Route  impériale  n*  120,  de 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  <fa  Dimi  0t  ia  yolonté  nationale ,  Empbbeub 
I       DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

-^BÂr'ié  Apport  db  noire  ministre  »ecrôtair««(r]^t  ^,  départem^t  de,- 
iWgtaioiHtave,  d^  oôoimGatsi&ftldes  tiiavaiupublîc9^.. 

Vu  Tordonnance  du  a8  août  i8a7(*) ,  4Myokfthe  de  raëjtoJiQrtipn  pwoée , 
le  ao  juin  ds  la  même  année,  au^pro^t  au  co^te  Alexis  de  Noailles,  pour  la 
construction  d'un  pont  suspendu  sur  (a  Sbrilogne,  a  Argentat,  roote  impé- 
riale n"*  120,  de  Rodez  à  Limoges,  ladite  adjudication  consentie  moyennant 

Vu  le  cahier  des  chaff;CfMAfiéml*ardftiBl«He|iréaMli{      •..«...  »  >     • 
,Vh  ravrété  préfeotoml  autorisant  ia  perceptkm  d«  péage  à  partir  du 

Vu  les  propositions  présentées  par  le  préfet  et  les  ingénieurs  de  la  Ocor- 
r^tpovr  W«aidtetd^.pi|^; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  16  juin  i865,  par  laquelle  le  conseil  muni- 
oifti  dtMgeAtat  yxM  ttm  sowiie  de  onze  mille  cinq  cent  vingt  francs  pour 
contribuer  à  la  dépasse  du  rachat  dont  il  s'agit,  évaluée  à  cent  onze  mille 
€ÎiMi^A(viillgbfkaiiqs,a...      .. 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  la  Corrèze ,  en  date  des  7  et  ao  juin  i865  ;    . 

Vu  le  sénatus-'consulte  du  a5  décembre  18  53  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Awmi  fiicaa&vÉ  et  DioftAroiis  ce  ijil  s«lt  :     '      *^  •  '  ^ ' '  * ^• 

•'^AiW.  ir- Nôtre  MrilAtre  'acTàgfrTcultrfre,  un  '«yamaferce  élites 
ti^Ak  picr]!)lic8' est  aato!riaé  à  procéder,  soit  à  r amiable,  ssoil'ipanç 
tcWté<  auti^'  'Vorélé^alè^  àù  k^aôhat  dû  péage  établi  swie  p«n(td^As4 
feolaf  ^Coir^^  pour  le  aorvice  dç  ht  route  Âtnpériaie  tT'kttOM'de 
Rôdte'à'Xkiiôgtoi'  *  i     '-      ...:..;.....    ..»,.../;  ., 

2.  La  dépense  laissée  à  la  charge  du  trésor,  soit  cent  mille  francs 
(lod^ood') ,  f0Faiiûipu4ée  sur  les  fonds  affiMéii'à  lit  conitniQtikm'des 


'  t 


*V^if  «ërie,MEL  189,  n*7i5i. 


grands  poQts.  piu:  Ifi  bu(|g^iWtmor4lQmre»>du  Bttoktàcb'deiitNifftlu 

publics.  .    »  •.  «.  .      ^(ii,*i  jujibasq 

3.  Notre.mioi^t^cle  fa0riGi]|itiire,  du  céiuBttFC8.«t'dèt/^4Fihfaiix 
publics  est  cnargé  de  Texécution  du  présent  décret.  loi'. 

Fait  au  palais  de  FoQtaiQeb}eaQ,«  leci6  Août  i86&;i  !<>  i  ;ni  ij^'i 

. .  ,,  Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

da  commercé  et  du  CrawnuB  pthUei  « 
Signé  Armaiid  Bimc. 


N*  i3,60a.  —  McAM*  îMFÉKiAt  qui  ncmme  Ml  îe  Càmie  WalWsb 

Préiidéit  du  Corps  Jégiilatif.  .  ^, 


Dn  1*  Septembre  iM5. 


«   .  • 


I  ■  •' 


NAPOLÉON  t  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  voloaté  natioiude)  EiiFiHRm 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

Vtt  i*artide  AS  de  la  Constitution, 
Avons  Dj&CRiT^  et  DicaiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  M.  le  comte  Wàlewski,  membre  de  notre  conseil  privé, 
député ,  est  ncmaié  président  du  Corps  légidatif. 

2.  Notre  ministre  d'Etat  est  charge  de  f  exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i*'  Septembre  iS65. 

Signé  NAPOLÉON. 


Pir  rsapwenr  i 
UMiniMtné^état, 

Signé  E.  EoUHER. 


NT  iS,6GS.  —  Dffcjurr  impèhial  ifoi  eharg$  M.  Béhic,  Mim^rt  de  VAifiç^d- 
taré,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  de  Vlnlérim  da  Ministère  4s  ^ 
Guerre  pendant  Vahsence  de  M.  le  Maréchal  Comte  Randon. 

Du  3  Septembre  i865. 


NAPOLÉON,  par  la  grftoe  de  Dieu  et  la  volonté  nationale; 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  DÉcaixi  et  dAgrâtons  ce  qui  suit  t  > 

Art.  1".  M.  Béhic,  ministre  de  Tagriculture,  du  conmieroe  e^des 


B.  !!•  i336.  —  57T  — 

{tmtnx  jpufalicB vert  chargé  de  Tittlëiidi^^a  ministère  de  la  guerre 
pendant  Tabsence  de  M.  le  maréchal  comte  Randon.    • 
;  wJ),iiNfytt«mini8t»iirÉtatiert  chtt^id^  l^eïé^^^       du  présent  dé- 
cret. •  •;•       ■:  •'    '  "''i'  »• 

Fait  au  palai»;dè  FdntAiflMdèatt ,  le  3  Septembre  i865. 

/       •     •'  '"  ' .' .  '•  Signé  NAPOLÉON. 


Pir  rEmpereor  : 
UMinistn  d'État, 
V  ;    )  I    >  Signé  E.  Rooher. 


h       « 


N'  13,664,  --  PÉci^Bi:  iiiPMiAl4.(AiçnAf»»Çw»^»4e*^^*"»*»twp»^'*'hnpé- 
ratrice-Regente ,  en  vertu  dç3  .pQaY^ii'^.^^^.^'^^P^'*^^^  ^^^  *  confiés,  et 
côntre-signé  par  le  ministre  de Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 


...'  ■'    " 


publics)  qui  : 

i""  Déclare  d*utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  la  f^ptection  et 
à^^MlKWéte^ûnlidèBftei^îilyèililésr  sur  les  deux  rivés  "dé  là  Sefnei  entre  la 
limite  des  départementsddrAulieêf  de'Selne^5tAMtlme'et'^embëùchare  de 
la  Yonlzie  (Seine-et-Marne)  ;  \        :•.,!.•         w 

a*  Réunit  en  association  syndicale  les  propriétaires  intéressés  à  Texé- 
cution  des  travaux.  [Paris,  3  Jain,  i8^5^) 


N"*  1 3,660.  —  DÉCRET  im>imAL  (signé  en  Consed  é^s  Ministres  parl*Impé- 
iratrice- Régente,  en  vertu  des  pouvoirs  que  TEmpereur  L«t  a  confiés^,  et 
contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  traVaiox 
publics)  qui:  r        -       .,     ,      : 

1*  Déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  la  protection  et 
Tassai nisseiïient  des  terrains  situés  sur  les  deux  rives  de  la  Seine,  entre 
Tembouchure  de"  la'Voulzie  et  Montereau  (Seine-et-Marne)  ; 

a*  Réunit  en  à^s^^ïhMiôn  syndicale  les  propriétaires  intéressés  à  Texé- 
cution  des  travaux- (Purûi  S  Juin  1865.) 


N"  1 3,666.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (sigué  en  Conseil  des  Ministres  par  Tlmpé- 
,  ratricc-Régente ,  en  vertu  d^^  pouvoir^  que  r£inper<^ur  Lui  a  confiés  ,i  ^1' 
•  HJôniKîsiçaé  parlemîuislre'deVàçriculiurê,  du  commerce  et  des  travaux 
' ''l^ofMrcs)  portant  ce  qi^i  suit  ;^^      ...    ^     ..  ^    ,  ..,    .... 

«  • 

1*  Il  sera  procédé  par  TÉtat  à  Texécution  des  travaux  projetés  pour  amé- 
liorer la  navigation  du  Rhône  ekitretJe  Ghâmèvé  et  le  Bourg-Saint-Andéol 
(Ardèche),  conformément  aux  dispositions  générâtes  d^un  plan  qui  rfisle^'a 
aç»exift«-fpré*ent»afarotifî-^'"'  '"  •' î'<  '"  "  '  ■-•-•■  ''»'M.»^'  i..^nr.^»^ 
2*  Les  travaux  mentioqvéa  en  Tartscle  i^sdfyttAédtiréft  d'dtilflé  p6b^'qifëV 
y  La  dépense,  évaluée  à  trois  cent  trente  mille  francs,  sera  imputée  sur 
le  budget  extraordinaire  des  travà^'x  pUbBc^réhàj^'ttè'Vitï'  ('^W/roT^rt//bVi 
des  rivières),  (Paris j  7  Juin  1865.)  .  i 


^   '       •" 


—  ^7€  —  ■    ^" 

ratrice-Régente,  €ti>veitu-  dd^'pMifDÎi»  qtie  TEkiipereur  ikd'a \i6àftt^V«t 
Qontre-6Îgné  par  le  miDistre  de  ragricultvre ,  da  commerw.et  4^;v^^^ul 

pabiics)  qvii  déclare  d*utîlité  publique  les  travaux  à  exécuter  poup  Jfçpj^ 
guetnent  et  la  consolidation  du  chemin  de  desserte  des  communfmXfA 
Parcey  (Jura),  sur  la  ri^e  igHuche  (}e  la  Loue,  et  réunit  en  a8soctatiçi|i  ^- 
dicale  les  propriétaires  intéressés  à  Texécution  des  travaux.  (ParU^  '^ifyvti 


1  ■!»•»» 

n*  1 5,668.  —  DÉCRET  lirpÉRTAL  (signé  en  Conseil  des  Ministres  par  â'inipét 
ratnce-RégeateY  fffi  vertu  de«  pouvoirs  que  VEinpereur  Lui  a  confiés,  et 
contre-signe  par  le  ministre  deTagriculture,  du  commerce  etde»tBâvaii& 
publics)  qui  déclare  d^utîiité  publique  les  travaux  à  exécuter  poiir  dèt 
fendre  le  hameau  de  Freyssenet  (Ardèche)  contre  les  inondattons  du  tor- 
veiït  du  Planchet,  et  réunit  en  association  syndicale  les  propriétaîiei  ia^ 
téres^s  k  l'exécution  des  trsfvaux.  (Péirir,  7  Juin,  i8€5,) 


N*  &5,669.  «**-  DAcBlET  iMPÉRiAi.  {signé  en  Conseil  des  Ministres  ptr  àlnp^ 
ratrici&-Aégeiite4  en  vertu  des  pouvoirs  que  r£mperear  Lui  a  oonfiés^  cl 
contre-signe  par  le  ministre  de  i*agriculture ,  du  commerce  et  des  travavx 
pubUcs  )  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  Juillé-sur-Sarthe  (Sarthe) 
et  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  i38,  de  Bordeaux  à  Rouen, 
aux  abords  de  cet  ouvrage ,  suivant  la  directton  générale  figurée  par  des 
Kgties  rouges  sur  le  plan  eu  5o  |uî!)et  1864,  qui  demewera  annexé  an  pré^ 
S€nat  déciiBit. 

1^  La  dépense,  énduée  à  cent  trms  mille  francs,  sera  imputée  sur  les  Ibnds 
affectés  annuellement  à  la  reconstruction  des  grands  ponts  [^  sectAni  du 
kadael  du,  nUaishère  des  iravaax  pablici], 

y  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  Jbâlfc- 
ments  nécessaires  k  Texécution  de  cette  entreprise,  en  seconfonoMuot  aux 
disposiiions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  18A1 ,  sur  Texpio- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique.  s 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  k  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. [Paris,  8  Juin  1865.) 


■  »*n 


N!  13,670.  —  DicRBT  iifPÉiUAL  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ob- 
nîstre.de  ki  juslâce  et  «des  cidtes)  portairt  ee  ifei  sist  : 


i*  Le  décret  du  9  mad  1860,  ^ui  assigna  q^eÀor^  office!  4*h(iumBB4tt. 
tribunal  de  première  instance  de  Ruffec  (Charente),  est  modifié  eifteejHMi 
q^  ce  nombre,  est  réduit  à  onxe. 

:^^  Le  décret  du  29  août  i£63t  ^qm  assigne  vingt-'sept  offices  d^huissiélr  au 
tribunal  de  première  inskuice  de  Tours  (Indre-et-I^îre).  est  modifié  «a  oe 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-six*  (IUe^ii>6f«rai  ÀioA  iê6S4 


B.  ûT  i336.  —  87»  ^ 

ir  iSj^T.  —  BicioT  mPBurAt.  fcantr^rsî^néi  piu^  U gmle  dès  sceaux,  mi- 
j  1 B^^  d«é  fa  justice  et  des  cultes)  pociapt  ce  qui  9aU  : 

*^*t*T[iVrdônnance  du  la  août  1820,  qui  assigne  huit  offices  d  avoué  au  iri- 
Mtfkli  de  pk'emière  iilstance  de  Beaune  (Cote-d'Or),  est  modiûée  en  ce  sens 
^uéH^iiOin^e  est  réduit  i  sept.  ' 

'^i*  %t  décret  du  6  jaii>«ier  i858,  qui  assigne  oiuee  offices  d*huissier  ant  Iri- 
Mikède  première  utotaiîce  de  Fougères  (lUe^t-Vilaîno^,  est  modifié  en*  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  àdiXi.    .     .- 

3*  Le  décret  du  i4  février  1857,  qui  assigne  dix  offices  d^huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Vitré  (Ille-et- Vilaine] ,  est  modifié  en  ce  sen# 
qti6  oé  kicAubre  est  réduit  à  neuf.  ' 

.'^'4*'  Le  décret  du  6  juillet  Î86â,  qui  assî|;ne  vingt  et  un  offices  d'huissier 
«i-tnlMiiial  de  première  instance  d>e  Roanne  (Loire) ,  est  modifié  en  ce  sens 
qae  oe  nombre  est  réduit  à  vingt.' 

6*  Le  décret  du  i3  février  i85ê,  qui  assigne  vingt-quatre  offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  de  Blois  (Loir-et-Cher),  est  modifié 
•n  ce  sens  que  ce  nosabre  est  réduit  à  vingt-trois. 

6*  Le  décret  du  a6  août  1857,  qui  assigne  dix  offices  d*huîssier  au  tribu- 
nal de  première  instance  de  Châteaubriant  (Loire-Inférieure),  est  modifié 
•n  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  neuf.  (Fordanehleau. ,  26  Août  fê$5,) 


N*  15,67a.  —  DécHBT  iMPÂaiAL  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Le  Mardan  { Louis-Marie- Joseph) ,  maire  de  la  commune  de  Saint- 
Pierre^s-Laudes ,  arrondissement  de  Laval  (Mayenne) ,  né  le  ai  septembre 
1809,  à  Ërqui  (C6tes-du-Nord),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  de  la  Ville-Cochardj  et  à  s-appeler,  à  l'avenir,  Le  Mordan  de  la 
VaiB^eochard. 

.a*  M.  Manblanjo  {Lams-Amédée) ,  inspecteur  principal  du  chemin  de  fer 
d*0riéan9,  né  le  16  janvier  181 4.  à  Nantes  (Loire-Inférieure),  demeurant 
à  Péi&gueux  (  Dordogne  ) , 

fil  les  mineurs  : 

Mwthdane  (AHhùr-Louis-Marie-Jean) ,  né  à  Nantes ,  le  a4  juin  i846  , 

Maublanc  [Loais-Marie-Emest] ,  né  a  Nantes ,  le  i*"  mars  1848 , 
ïteat  autorisés  à  ajoutera  leur  nom  patronymique  celui  de  deBoishoucher, 
été  s'appeler,  à  l'avenir,  Maahlanc  deBoishoucher. 

3*  M.  Berlioz  (Victor-Marc-Joseph),  juge  de  paix  du  canton  de  Domène 
(Isère),  né  le  ai  octobre  1816,  à  Grenoble,  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
nona  patronymique  celui  de  de  Beynierde  Jarjmyes,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir, 


Berlioz  de  Beynierde  Jarjayes. 

.4îiLe6,im{)eirants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  changements  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  ani^,.  et 
oajurtiâant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Etat. 
(JMateèlMm,  2$  Août  1865.) 


H*  13,673. ^^  DtottT  iMVÉïiiAX.  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cuites)  portant  que  le  décret  du  3o  avril  1869 , 


3ui  assigne  six  offices  d'avoué  au  tribunal  de  premi^  instance  de  Lo- 
ève  (Hérault) .  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  î  cinq 
[Paru.  SBÀoat  i8$S.}  

N*  15,674.  —  DÉCRET  [MPBIUAL  [coutre-signé  parle  ministre  d'État]  portant 
que  M-  Chamkiain,  p/éfetdu  laMeurlhe,  est  nommé  conseiller  d  âtst  en 
»ervioe  ordinaire  en  remplacement  de  H.  Langlaù,'  appelé  à  d'antres 
fonctions.  [Fontainablea»,  SS^tembrt  1S65.) 


Certifié  conforme  : 

Pftris,  le  33  *  Septembre  t865. 

£<  Garde  da  Sceaux,  Minùtre  JacrAwre  d'Étal 
au  département  de  la  Jurtice  et  du  Caf  fsf , 


IMPIUIIBME  IHPÊnui.E.  - 
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N*  13,675.  — DâcBET  IMPÉRIAL  qai  approuve  des  modifications  et  additions 

au  Tarif  d'Octroi  de  Paris. 

Du  5  Juillet  i865. 

NAPQLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Été|  a^^^^partemeat  des 
finances;  ',    . 

Vu  rordonnance  du  9  décembre  1814^*^  et  Icf  dispositions  des  lois  des 
aSiSATii  1^16  et  a4  Juin  i8a4,  relatives  aux  octrois; 

Tu  kl  loi  du  12  décembre  i83o  et  le  tarif  y  anûexépour  la  perception  du 
droit  d'entrée  sur  les  boissons  ; 

Vu  la  loi  du  24. mai  i$34; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1642  ; 

Vu  la  loi  du  10  mai  i846; 

Vu  le  décret  du  17  mars  iSÔa^; 

Vu  Tarticle  18  de  la  loi  de  Gnances  du  21  juin  i854; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Paris,  en 
date  des  8  mai  et  34  juillet  i863,  tendant  à  modiGer  le  tarif  de  Toctroi  de 
cette  ville  ; 

Vu  les  avis  du  sénateur  préfet  du  département  de  la  Seine,  en  date  des 
•I7juln,  5*aoât  i863  et  16  décembre  i864; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Noire  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  et  demeurent  approuvées  les  modifications  et  adui- 
tîbns  proposées  au  tarif  d'octroi  de  Paris,  coofocmément  aux  dispo- 
sitions ci-an  nexées. 

2.  Les  nouvelles  taxes  seront  passibles  : 

1*  Du  décime  pour  franc  applicable  à  tous  les  droits  d'octroi,  éta- 
bli par  l'ordonnance  du  10  août  18 15  et  maintenu  indéfiniment  par 
l'ordonnance  du  17  août  i832^*^  et  par  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
I7juin  1848^*^; 

2*  Du  second  décime  pour  franc  applicable  à  toutes  les  taxes 

*"  V  s(«rie .  niill.  66 ,  n*  56o.       '•'  «•  série,  a'  partie .  i" sieclion,  Bull.  177.  n* 433* . 
^  r  série ,  Bull  60a,  1^^^^*    '^  x*  série,  Bull.  46 ,1^*.  (l^. 

Xr  Série.  k  I 
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autres  que  celles  qui  frappent  les  vins  en  cercles,  les  cidres  et  poirés, 
les  bières  fabriquées  dans  Paris  et  les  viandes,  établi  par  Tarrété  pré- 
cité du  17  juin  18Â8  et  maintenu  jusqu'au  i*' janvier  1871  par  dé- 
cret en  date  do  2  octobre  i85i  ^'l 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  5  Juillet  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmperear  : 
U  MitÙ4tn  Jtcrélmitt  d*Éiat  au  dêparUmani  desfitianct. 
Signé  Achille  Fould. 

àfodificatiott  du  tarif  de  t octroi  de  Paris, 


■VMâBOt 

des 
■rtielM. 


OVirt  AAVfBTTU 
aux  droits. 


•t 
poids. 


OROITS 

a 
percevoir. 


ORSaftTATIO». 


•l 


1*  ARTICLISBT  DISPOSITIOM  ftiOLBWUTAIRIt  À  WBSTITUBft  AUX  AIITICI.SS  11,  12,  l5,  36 
37  BT  39  DU  TAMF  ACTUBL  BT  AUX  ROTBS  nteLBHBHTAIBBS  QUI  9T  RATTACnBHT. 


11 


11  bis. 


Haiies  de  tonte  aatre  espèce 
proveDant  de  tubatances  ani- 
males oa  végétales,  acide 
oléique  et  tonte  snbstance 
pouvant  être  employée 
comme  huile 

Huiles  et  essences  minéxales.. 


L'hectolitre. 
Idem, 


ai'oo' 
i5  00 


10.  Le  droit  est  dd  à  l'ealrée 
Biir  î»e  bnitcfl  de  toato  Mpéco, 
quel  ^tt'en  «oit  l^ompUi. 


1 1 .  Les  haiies  et  substanen  d^ 
siiTBêes  ci-eoBlra,  cnitos  ,  altctves 
pu  roélsDgpes  avec  d'aotroa  sab*- 
laaces,  èoiitftointtiaeftau  droit  po«r 
leur  volume  entier  «i  «Mt  aisa 

t'etlies  au  droit  le  plus  tieré  dea 
(•ilaa  qui  eu  très  t  dans  leur  com- 
positioo.  Il  n'est  fait  avcaoodé' 
dnctioD  poar  fkes,  sddimviiU  om. 
pleda  d'huiles. 

13.  Li*%  graines  olMigiocuses, 
les  farines  en  proTaoant  soat  soo* 
mises  aoK  droits  d'après  la  quaa- 
titâ  d'huile  qu'elles  sont  pr^so- 
méM  eonlenir  et  qnt  aura  dél«^ 
minée    par   l'administration    de 

:*oelroi,  sona  l'approbatioa   dn 
préfet. 

15.  Las  louriMU  de  eaa  mAAes 
graines  qui  ne  seraient  pas  dans 
nn  étal  eomptet  do  dessicantion 
seront  assnjeltfs  aux  droits  dans 
la  propartioa  de  rh«Uoq«*Ua«i»> 
tiennent. 

14.  Lca  piada  do  hcvuf  on  da 
vache  provenant  de  l'eztdrieur  on 
sortant  dea  «bnttotrs  do  Paris  oont 
assujettis  aux  droils  dea  huilas 
anlm  qna  celles  d'olhre ,  dans  la 
proportion  d'uo  litra  d'huila  ponr 
dix  pieds  La  même  disposition 
ost  appliaakle  «un  piada  d«  ««s- 
toQ  dans  la  proportion  d'un  litre 
d'huila  poor  cent  aoixavtn  pioda , 
9i  pour  les  pieds  de  chaival ,  dans 
la  proportion  d*«B  Utra  d'bnile 
pour  vingt  pioda. 


U) 


1*  série,  BulL  ilAg,  n*  SsgS. 


13.  n*  1337. 
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■miiios 

de* 
•rticln. 


1 


la 


OBJETS  AS0DJem« 

•u&  droits. 


Vernis  de  loulc  espèce  autres 

3ae  ceux  à  Tolcool ,  blanc 
e  cërusc  ou  de  linc  el 
autres  couleurs  con tenant 
de  iriwae,  de  facide  Qléiqiie 
et  toute  autre  substance  pou- 
vant être  employée  comme 
bnUcdëgrMdetoulceapèos, 
geaissctt  ou  mélanges  po»* 
vant  étn  employés  comme 
devras  ou  pour  le  grais- 
sajfe  des  machines ,  fèces , 
pieds  d*huile  et  anties  Béai- 
dusd'huiie 


OBSBRTATIOXS. 


i3 


i3  bis^ 


36 


Essences  autres  que  les  es- 
sences minérales  liquides  de 
toute  sorte  pouvant  6trc  em- 
ployées oomme  esBences ,  et 
tons  produits  liquides  réwl- 
tant  de  la  distillation  du 
goudron  assimilables  à  Tes 
scnce 

Goudrons  liquides  à  l'état  brut 
et  liquides  provenaol  de  la 
distillation  des  goudrons 
non  assimilables  àf  essence. 

Anthracite,  houille  de  toute 
espèce,  lignite,  boghead, 
canel-cook,  tourbe  carbo- 
nisée et  épurée  et  colbe. . . . 


L'hectolitre.     9^50° 


37 


hntti. 


Lea  10  iill. 


/dhm. 


i5.  Im  v«nii«,  le  dëgrat  «t 
•flM»  ponAa,  déiigaês  en  Parlirle 
«i-fpntre,  qui  evAlteoncnt  plus  de 
moitié  de  leur  volumo  ao  huile  , 
acide olciqoeoa  autres  substances 
'  '     «onnwh«ril»,fM>t  im- 

poses   en    entier    au    droit    des 
huiles  menlioDDéoo à  Taiticla  >i . 

16.  Les  mastics  sont  imposés 
d'après  la  quantité  d'huile  qu'ils 
contiennent;  il  en  est  de  même 
des  cirages  contenant  plus  de  six 
pour  c«nt  d'huile. 

17.  Les  feutres,  cuirs,  laines 
cl  antres  objets  «ivoiconques  trai- 

'lés  ou  préparés  i  l'alcool  ou  à 
l'huile ,  qui  laisseraient  échapper 
do  CCS  liquides  on  dont  il  serait 
possible  de  les  oxtraire,  seront 
imposés  en  raison  de  la  quantité 
qu'ils  eu  contiendront. 

18.  Tonte  substance  désignée 
dans  l'article  ci -contre,  cuite, 
■**•««•  on   mélangée,  est    taxée 

p«re. 


8  5o 


o  <to 


0  60 


Chaux  grasse,  chaux  hydran 
liqne    en     pierre    ou   en 
poudre,  ciments  de  toute 
espèce  et  mélanges  conte 
■BDtcGs  Bobstanoes.  ...... 


Lea  100  kil* 


1  oe 


3a.  La  tonrbe  à  l'état  brut  ne 
paye  qoo  le  «hnsMiott. 

L'escarbillo ,  les  briquettes  et 
tous  les  combustibles  dans  les- 
qnols  il  entre  dn  ehavbonde  t«rrc 
acquittent  le  droit  entier. 

Il  en  est  de  mêtne  de  lont  résidu 
dm  poussier  ^o  charbon  ém  Urre 
et  de  coke. 

a.  Lesqnaaliitéade«ha(l)oade 
terre,  do  coke  et  de  tout  autre 
combustible  conCOan  dans  ckoirue 
baieau  seront  reconnues  d'après 
le  votame  d*eaii  déplacé  par  le 
hataaa. 

M>  La  chaux  éteinte  ou  en  pite, 
le  morbier  dan»  leqoel  il  entre  de 
la  chaux  ,  la  pierre  i  chaox  et'  le 
poaaaier  de  cette  pierrvoo  parant 
que  le  demi-droii. 

La  taxe  cf-contre  ir^est  pas  appfi 
cabie  à  la  ebaax  eisployée  eomoie 
engrais ,  lorsque  cet  emploi  aura 
aW  réguiiérapent  crastaté  pat  voie 
d*inerclce  et  de  véH6eatioa  à  do- 
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a*  AaricLB  À  ajootbr  kjj  oiBUia  CHaPiias  ou  tâau  painorM. 

COMPRBIIAIIT  LB<  OliBTS  DIVERS. 

Asphalte,  bitume,  brai  de 
toute  sorte ,  goudrons  natu- 
rels ou  artificiels  non  im- 
posables ooooie  essence*  et 
comme  goudron  liquide,  et 
réaidus  non  imposables 
comme  essence  provenant 
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•rUeUi. 


••i  drolU. 


de  U  houille ,  da  g«s  et  de 
toutes  autre*  matiée»  orga 
niques , 


ntVKM 

«t 
poids. 


Les  loo  kn. 


DBOITS 

k 

psresvoir. 


o'eo* 


OtSUTATIOIS. 


Va  et  présenté. 


Lt  CwutiUer  d'État ,  Direettnr  ginind  des  iooaaex 
tt  du  contrihvUiom  indirecte. 

Signé  Barbiu. 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  5  juillet  i865. 

Le  MinUtrt  dtsfauuues. 
Signé  Achille  Fould. 


N*  15,676.  —  DécBET  iMPixiÂL  relatif  aux  Vacances  de  la  Coar  des  complet 

pour  Vannée  iS65. 

Du  7  Août  i865. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  }a  volonté  nationale,  Emperbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  1".  La»courdes  comptes  prendra  ses  vacances,  en  la  présente 
année,  du  i*'  septembre  au  3i  octobre,  avec  les  restrictions  ci-aprèi: 
déterminées. 

2.  U  y  aura  pendant  ce  temps  une  chambre  des  vacations,  corn* 

f>osée  d'un  président  de  chambre   et  de  six  conseillers  maîtres, 
aquelle  tiendra  ses  séances  au  moins  trois  jours  par  semaine. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  les  affaires  attri- 
buées aux  trois  chambres,  sauf  celles  qui  seront  exceptées  par  un 
comité  composé  du  premier  président,  des  présidents  de  chambre  et 
de  notre  procureur  général,  et  desquelles  le  jugement  sera  renvoyé 
à  la  chambre  compétente. 

4.  La  chambre  des  vacations  sera  composée,  cette  année,  de  : 

MM.  Pelletirr,  président  de  la  première  chambre,  président; 
Gauthier  d'IIavteserve, 
Adam, 

Masnier  de  Pleignes.      ^  conseillers  maîtres. 

LavoUee, 
Scrveux, 
Petiljean, 
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M*  Serveux,  conseiller  loaître,  remplacera  notre  furocuieur  g4» 
aérai»  en  cas  d^absence. 

M.  Merché,  grefiBer  de  la  première  chambre,  remplira  l'office  de 
greffier;  il  suppléera  le  greffier  en  chef  pendant  f  absence  de  ce  der- 
nier, autorisée  par  le  premier  président. 

5.  Le  premier  président  déugnera  ceux  des  conseillers  référen- 
daires qui  pourront  prendre  part  aux  vacances  sans  préjudice  pour 
le  service  de  la  cour,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  donner 
des  congés  à  plus  de  la  moitié  des  conseillers  référendaires. 

Cette  disposition  sera  applicable  aux  auditeurs  rapporteurs.  Les 
congés  des  autres  auditeurs  sont  réglés  par  le  premier  président, 
selon  les  besoins  du  service. 

6.  L^absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent 
sera  comptée  comme  temps  d'activité. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chaîné  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Plombières,  le  7  Août  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pir  fEmpereor  t 

Lé  Gardé  du  sceaux,  Minisirt  de  Injustice  et  des  cuUe» , 
dmrgédetùuériméumlnisêèredmfimaneês. 

Signé  J.  Bânocas. 


y  13,677.  —  DfCJi^r  jmpériàl  qui  crée  une  Chaire  de  chimie  organique 

au  Collège  impérial  de  France. 

Du  8  Août  }865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empebbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dr 
rinstruction  publique; 

Vu  la  loi  de  finances ,  en  date  du  8  juillet  dernier,  fixant  les  dépenses  or- 
dinaires de  Texercice  1 866 , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Une  chaire  de  chimie  organique  est  créée  au  collège  im- 
périal de  France,  à  partir  du  1"  janvier  1866. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  diËtat  au  département  de  Tinstructioi 
publique  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Plombières,  le  S  Août  i865. 

3igné  NAPOLÉON. 

Par  rEmpcrear  : 

Le  Ministre  secrUairt  d'Etat  au  département  de  Vinslniction  fiuhltqtr. 

Signé  V.  Ddrct. 


ir  Série,  h  1 


•  • 
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N*  13,678.  —  DicRST  IMPÉRIAL  ffui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Coio- 
nies  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées  sur  des  exercices 
clos. 

Du  11  Août  1 865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colo- 
nies; 

Vu  rétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  additionneilement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  définitifs  du  service  marine  et  du  service  colonial  pour  les  exercices 
1861, 1863  et  i863; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  la  loi  du  23  mai  i834; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1856^*5; 

Vu  notre  décret  du  3i  mai  186a  ^*\  portant  règlement  général  sur  la  comp- 
tabilité publique  ; 

Vu  !a  lettre  de  notre  ministre .  secrétaire  d*État  au  département  dc& 
î^n^Aces,  en  date  du  18  juillet  i865; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  aS  mai  i834  et  de 
l'article  126  du  décret  du  3i  mai  i86a  les  créances  comprises  dans  l'état 
ci-dessus  visé  peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  précités ,  et  que  leur  montant 
n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont  l'annulation  a  été  proposée  lors  du 
règlement  définitif  desdits  exercices  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  l*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1861, 1862  et 
i863,  pour  le  service  marine  et  pour  le  service  colonial,  un  crédit 
supplémentaire  de  quatre  cent  cinquante  et  un  mille  cent  quatre- 
vingt-douze  francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes  (451,192' 97"), 
montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été 
liquidées  k  la  charge  de  ces  exercices  et  dont  les  états  nominatifs 
seront  adressés  en  double  expédition  à  notre  ministre  secrétaire  d*État 
au  département  des  finances,  conformément  à  l'article  129  du  décret 
précité  du  3i  mai  1862 ,  savoir  : 

»"  Bull.  440.  n'  4iio.  w  Bull.  io45,  n»  10.527. 
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Notre  miolstre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine  et 
des  coloniesesl,  en  conséquence,  autorisé  k  ordonnancer  ces  créance* 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  ks  dépenses  des  exercices  clos 
au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  i'article  S  de  la  loi 
du  33  mai  i834. 

2.  Il  sera  pourvu  à  celte  dépense  au  moyen  des  ressources  afTec- 
tées  au  service  ordinaire  des  exercices  courants. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  1 1  Août  i865. 

Signé  RAPOLÉOn. 


U  GaiJâ  dei  taaax.  Mini 
itê  colla,  chargé  dt  l'in 
tttfiaaat*!. 


■.t  Uinhirt  ttcrOahi  iTÉIal  tu  iéparirmtiu 
^gat  P.  DE  Chissklodp-Lacut. 


KXKftClCES  CIjOS. 

rabUaa  du  aotimrUa  créanas  conslaléa  ta  augaitnUilmii  dtt  ittlet  à  payer  arrètit  par 

Ut  compta  iéjimtift  iciSti ,  ISSitl  1S63  tt  <)aî  tant  à  ordoiuuaicer  lar  Ui  badgeti  dei 
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Solaires  d'ouvriers 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte 

Travaux  hydrauliques  et  bàtimeuts  civils 

Frais  génâaux  dimpressfon  et  achats  de  livres. . . . 

Trais  de  voyage  et  dépenser  dtverses 

Matéîiaidu  service  hgrdrographique  et  scientifique. 

EXBRaCET803. 

Solde  et  accessoires  de  la  solde 

Hi&pUaux,. ^ 

Vivres 

Salaires  d'ouvriers 

'Approvisionnements  généraux  de  la  flotte 

Tnuraox  kjrdvauiiques  et  bâtiments  civila, ........ 

Frais  génémux  d'impression  et  achats  de  livret. . . . 

Frafs  ae  voyage  et  dépenses  diverses 


HOITAITT  DBS  CSiAICIS 


Total  du  service  marine. 


CXËBCICB  1865. 


ISB«XT  OaOlRAIBB. 

Corps  entretenu  et  a^enia  divers .•. . 

Hôpitaux 

Vivres 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. ....... 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils :. . . 

Pittia  géiwnuix  d'impression  et  achats  de  livres.  . . 

Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses 

CLioumici 

Personnel  dvU  et  militaire  aux  colonies 

Matériel  civil  et  militaiie  aux  colonies. . . . , 

BDfiCBT  SI.TBÀORDINAIBB. 

Personnel  des  services  militaires  et  civils  spéciaux 

en  Cochinchine 

Hôpitaux 

Vivres 

"Salafrés  d^Miv  tiers  .•...........■.«•••.■.....>. i 

Approvi  lin  Ptu  w»  nts  génbcna.  de  Ia  flotte . .  « 

Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses 


Total  de  fexerdce  i863 


SERVICE  COLONIAL. 


BXBRaCE  isei. 

Personnel  civil  et  militaire  aux  cotonlei. 
Malériel  dTil  et  miUtakeaiix^ilonJca..  * 
ÉtâbUnttnent  péniltaliaiM  à  Ja  Guyane. 
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Arrêté  1«  préMnt  tableau  à  U  tomme  d«  quatre  cent  cinquante  et  au  mille  me 
^atre-NDet-doiui  Tranei  quatre-ringt-dii-iept  centimei. 
P«m,leii  j«Ul«t  iM5. 

U  Hîaijtrt  tecritaire  d'ilat  ib  la  milrû»  ((  dil  MtDoJM. 
Si^  P.  DS  CaiMBLODP-LlDBjtT. 


N*  13,67g.  —  Dicner  inriititL  portant  oae  ta  Soeiéti  Gn^age  et  eompagnie, 

qui  exploite  un  Magasin  général  à  l'arit,  eit  auioriiée  à  receeoir  dam  ledit 

magatia ,  en  oalrt  de  la  Papeterie,  lei  Produit!  déiignéi  ioat  le  nom  (t'Arii<dei 

de  Paris,  let  ii-jaida  exctplit. 

Du  36  Août  186S. 

NAPOLÉON ,  par  la  gràre  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ëhpbkbvi 
rt3  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  la  rapport  de  notoa  miniitre  aacrétaire  d'Élat  au  déitartcmBitfdfl  \'a^\- 
cvJture.  du  (xwuneroe  tt  dea  travaux  publics  ; 

Vu  notre  décret,  Ml  date  du  SjnnTÎer  i863'''.  portant  sutorisnlion  aw  sieur 
Daquenel  d'établir  et  d'exploiter  à  Paris ,  rue  Ctiarlot ,  ii*  5 ,  un  magasinf^ 
néral  pour  la  p.ipctcrie; 

Vu  la  deuiHude  roiméi:  par  li^  gérant  de  In  société  Gagnait  et  ronip^aie , 
ceâsionnairc  du  Hieur  Daijaenet,  demande  tendant  à  Tautorisution  de  rece- 
Toir  dans  ledit  roagniin  Ica  nrtirles  de  Paris  ; 

Vu  les  vns  étais  relativement  à  cette  demande  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris  et  par  le  sénateur  préfet  de  la  Seine; 

Tu  la  [oî  du  38  m»!  iS53el  le  décret  du  la  mars  1869  <■>; 

La  section  d«s  finances,  de  l'agriculture  et  du  cotmnerce  du  Conseil  d'fiak 
entendue, 

MoKi  ai^niriet  nàcntxois  oeqni  soit  : 

"'  Biill.  io83,  ii*io,N:)0.  '"  Ball.ft73.,  a'eSot- 
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2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État 
aux  départements  de  riotérienr  et  de  Tinstmction  publique,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  26  Août  i865. 

Signé  NAPOLÉOf(. 
Par  l'Empareur  ; 

le  Garde  dis  sceaux, 
Mùdstre  ieeritùire  d'Étal  on  département  de  la  justice  et  des  cuites , 

Signé  J.  BàROGBB. 


X*  1 5,683.  —  DicBET  IMPÉMIAL  qui  rend  exécutoires  en  Algérie  les  articles  6, 
7,  8,  9,  iO  et  ii  de  la  loidu  23  juin  1857  et  les  décrets  des  i7  juillet  i857 
et  il  décembre  i86à,  relatifs  au,  Droit  de  Transmission  sur  les  Actions  et  Obli- 
gations des  Sociétés,  Compagnies  et  Entreprises  françaises  ou  étrangères, 

Da  s6  Aodt  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empersuii 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  6, 7,  8,  9,  10  et  11  de  ia  loi  du  aS  juin  1867,  relatîÊi  au 
droit  de  transmission  sur  les  actions  et  obligations  des  sociétés,  compagnies 
et  entreprises  françaises  et  étrangères  ; 

Vu  le  décret  du  17  juillet  de  la  même  année  ^^K  portant  règlement  d*ad- 
ministration  publique  pour  rexécutioa-  de  la  loi  précitée  ; 

Tu  le  décret  du  11  décembre  1864  ^'\  modifiant  celui  du  17  juillet  i857: 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  guerre  et  d^apris 
ta  proposition  du  gouverneur  générai  de  TAlgérie , 

Avons  oiécRéTié  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  }**.  Les  artidesô,  7,  8,  9,  loet  li  de  ia  ioi  da  aS  juin  1867, 
ie  décret  d«  17  juillet  de  ia  même  année  et  le  décret  du  ii  dé^ 
cembre  186Â,  modifiant  celui  du  17  juillet  1^67,  susTisés,  sont  ren* 
dva  exécutoires  en  Algérie;  à  cet  effet,  ils  seront  publiés  et  promul- 
gués à  la  suite  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dea  lois 
et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  TAlgérie. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  26  Août  i865. 

Sigsé  NAPOLÉON'. 

PtrrSinperoairt 

i4e  Marjkhat  de  F^auee, 
Mimstre  secrétaire  d'État  au  dèpartemen  t  de  la  guerre, 

Signé  Randon. 
i*>  Bull.  522 ,  n*  48o3.  ^  Bull.  i255,  n*  iz,Bu, 


B.  n*  1337.  —  593  — 

H*  1 3,685.  —  DÈetmr  tupébiml  ^w  approtnê ht  Oonwntion  passée,  le  26  juin 
1965 ,  entre  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  et  la  Société  da  Crédit 
foncier  colonial,  pour  Vélévaiion  da  minimum  des  Prêts  de  la  Société  dans  la 
Colonie  de  la  Réanion, 

Du  5  Septembre  i$65. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déportement  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu  notre  décret  du  3i  août  i'863^*^  contenant  autorisation  do  l'établis- 
sement du  crédit  foneîer  dans  les  colonies  et  approbation  de  modifications 
aux  statuts  de  la  société  de  crédit  colonial  ; 

Vu  notre  décret  du  n  octobre  i863t*>,  qui  a  autorisé  la  société  de  crédit 
foncier  colonial  à  étenare  ses  opérations  à  la  colonie  de  la  Réunion  ; 

Vu  notre  décret  de  ta  même- date  ('),  portant  approbation  de  la  convention 
arrêtée.  Je  8  septembre  i863,  entre  notre  ministre aecréteire  d*État  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  et  le  sieur  PiiHtrdt  président  du  con- 
seil d^ndmînifltration  de  la  société  du  crédit  foncier  colonial ,  ladite  conven- 
tion 5tipulant  que  le  minimum  des  prêts  à  faire  à  la  colonie  sera  fixé  a  dix 
millions  de  francs  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Réunion ,  en  date  du  a3  dé- 
cembre 1864,  ayant  pour  objet  de  donner  pleins  pouvoirs  à  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  pour  traiter  avec  le  conseil  d'administration 
du  crédit  foncier  colonial  au  nom  de  la  colonie,  à  reffetd^éleyer  le  minimum 
des  prêts  de  la  société  a  une  somme  de  vingt  millions; 

Vu  la  convention  arrêtée  à  cet  effet,  le  26  juin  i865,  entre  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  au  département  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  sieur 
Pinard,  président  du  conseil  d'administration  de  la  société  du  crédit  foncier 
colonial  ; 

Vu  Tarticie  6  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i8ô4  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DÉcaéTi  et  néciisTONS  ce  qui  suit  : 

ART.  1".  Est  et  demeare  approuvée  la  convention  passée,  le  26  jnin 
i865,  entre  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  et  le  sieur  Pinard,  président  du  conseil  d^ad- 
ministiation  de  la  société  du  crédit  fonder  colonial,  laquelle  con- 
tention restera  annexée  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  marine» 
et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontaioebleaju,  le  5  Septembre  i865. 

Siçiié  NAPOLÉON. 
Ptr  rEmpereur  : 
£«  tnnîêtrt  Êêcrétéln  d'Eai  «n  diparUmenl  et  la  martM  «I  des  coUmUs, 
Si^né  P.  DE  Chasselocp-Laubat. 

ii>  Partie  supplémentaire,  Bull.  981 ,  "'  Partie  supplémentaire,  Bull.  98I, 

a*  15,470.  n*  1 5,555. 

^^  Bail.  ii5i,ii*ii,68f. 


—  594  — 

Entre  Son  Excellence  M.  le  minutre  de  la  marine  et  des  oolonîes,  agissant  au  nom 
de  la  colonie  de  la  Réunion ,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  le 
conseil  général  de  cette  colonie*  par  sa  délibération  du  s5  décembre  186&,  et  sous  la 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret  de  TEmperenr,  d*une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Crédit  foncier  coU- 
niai,  représentée  par  M.  Louis-Alphonse  Pinard,  président  de  son  conseil  d'adminis- 
tration ,  le<|uel  agit  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibé- 
ration dudit  conseil,  en  date  du  3  mars  dernier,  d'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  ; 

Article  tmiQUE.  La  société  de  crédit  foncier  colonial  s'engage  à  porter  à  la  somnae 
de  vingt  millions  de  francs  le  minimum  du  prêt  qu'elle  s'était  obligée  d'effectuer  à 
la  Réunion  jusqu'à  concurrence  de  dix  millions  de  francs,  aux  termes  de  la  conven- 
tion du  8  septembre  i865. 

Par  suite  de  l'élévation  du  chiffre  minimum  des  prêts  de  la  société  de  crédit  fon- 
cier colonial ,  la  garantie  éventuelle  consentie  par  la  colonie  de  la  Réunion  au  profit 
de  ladite  société,  par  la  convention  précitée,  jusqu'à  concurrence  de  deux  et  demi 
pour  cent  du  montant  des  obligations  émises  par  ladite  société  en  représentation  dos 
prêts  réalisés  par  elle  dans  la  colonie  de  la  Reunion ,  et  fixée  par  ladite  convention  à 
une  somme  qui  ne  pouvait  excéder  annueUemenl  deux  cent  cinquante  mille  franes, 
est  élevée,  à  partir  du  1*' janvier  1866,  à  une  somme  annuelle  maximum  de  cinq 
cent  mille  francs. 

Il  n'est  en  rien  dérogé  à  toutes  les  autres  clauses  ou  conditions  stipulées  dans  ladite 
convention ,  lesquelles  continueront  à  produire  leur  effet  et  à  recevoir  entre  les  parties 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

« 

Fait  double,  à  Paris,  le  a6  juin  i865. 

Approuvé  récritare  d-descus  : 

Signé  Pinard. 

Approuvé  récriture  d-dessus  : 

Signé  P.  DE  Chasseloup-Laubat. 


N*  i3,684.  —  !>écBET  impéhiàl  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
ordinaire  du  Gouvernement  général  de  V Algérie,  exercice  i865. 

Du  18  Septembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloBté  nationale ,  ëmpbreuh 
DB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  Tagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  chargé ,  par  intérim ,  du  département  de 
la  guerre,  et  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  la  loi  des  Hnances  du  8  juin  1864 ,  portant  fixation  des  recettes  et  des 
dépenses  du  budget  du  gouvernement  général  de  TAlgérie  de  Texercice 
186Ô; 

Vu  : 

Notre  décret  du  i5  novembre  i864^'\  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  accordés  par  la  loi  du  8  juin  i864; 

Notre  décret  du  7  juillet  1864  ^'\  sur  Torganisation  administrative  de  l'Al- 
gérie ; 


0) 


Bull.  i25o,  n'  12,750.  "•  Bull.  ia4o,  n*  11,622. 


B.  D*  1337.  —  695  — 

Notre  décret  du  216  décembre  1864  ^^^  rendu  pour  rexécution  de  1  ar- 
ticle 8  du  décret  du  7  juillet  susVisé; 

Notre  décret  du  i/i  janvier  i865^'\  qui  fait  application  au  budget  de 
i865  des  dispositions  du  décret  du  36  décembre  1864  ; 

Vu  Tarticie  55  de  notre  décret  du  3i  mat  186a  ^*\  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861,  portant  modification  des 
articles  4  et  1 4  du  sénat uvconsulte  du  20  décembre  i85a  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  1 4  août  i865; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DÉcaËTÉ  et  oécnÉTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  crédits  ouverts  pour  rexercice  i865,  par  la  loi  des 
finances  précitée  du  8  juin  1864)  au  chapitre  v  [2'  section.  —  Ad- 
ministration générale)  du  budget  ordinaire  du  gouvernement  général 
de  TAigérie,  sont  réduits  d'une  somme  de  quinze  mille  francs 
(i5,ooo'). 

2.  Le  crédit  de  quatre-vingt-douKe  mille  francs  ouvert  pour  le 
même  exercice,  par  la  loi  des  flnances  susvisée  du  8  juin  i864 ,  au 
chapitre  11  (1'*  section.  —  Administration  centrale.  Matériel)  du  bud- 
get ordinaire  du  gouvernement  général  de  rAlgcrie,  exercice  iS65, 
est  augmenté  de  quinze  mille  francs  (  i5,ooo'). 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  chargé,  par  intérim,  du  département  de  la 
guerre,  notre  ministre  des  Gnances  et  le  gouverneur  général  de 
f  Algérie,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  18  Septembre  i865. 


Lt  Minitlrt  desjinanees,  par  inttrim. 
Signe  J.  Barociir. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  TËmpcreur  : 

U  Mtnistrt  de  l'agricuUurt ,  du  eommerc€  et 
du  travaax  pnhUcs,  chargé,  par  intérim, 
da  déparlement  de  la  guerre , 

Signé  Armand  Béiuc. 


H*  1 3,685.  —  Dbcbbt  iMPéntAL  qui  autorise  la  Banque  de  France  à  établir 

une  Succursale  à  Chaumont  (Haute-Marne). 

Du  18  Septembre  i86J. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eupbrjbl'b 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


<»  Bull.  1208.  n*  12,940. 
"I  Bull.  1268.  n*  13,943. 


^*  Bull.  io45 ,  n*  io,5i7* 


—  506  — 

5«r  le  ra|>port  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étai  au  département 'det^ 
finances  ; 

Vu  la  loi  dn  5o  juin  i84o«  le  décret  du  5  mars  i853  ^*)  et  ia  loi  du  9701» 
1867,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  banque  de  France; 

Vu  t*articie  10  du  décret  du  16  janvier  1808  ^'\  le  décret  du  18  mai  de  la 
même  année  ^'^  et  Tordonnance  royale  du  a5  mars  i84i  ^^\  concernant  les- 
comptoirs  de  la  banque  de  France  ; 

Vu  la  délibération  du  30  avril  i865,  par  laquelle  le  conseil  général  del» 
banque  de  France  demande  Tautorisalion  d'établir  une  succursale  à  €hau- 
mo  nt  (  Haute-Marne  )  ; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  et  notamment  la  demande  adressée  à  la 
banque,  le  i3  janvier  186a,  par  les  membres  du  tribunal  de  commerce  de- 
ladite  ville  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

iVONS  DéCHBTB  et  DÉCRKTOVS  ce  qui  suii:: 

Aat.  1".  La  banque  de  France  est  autorisée  à  créer  une  saocur> 
sale  à  Chaumonl  (Haute-Marne). 

Les  opéirations  de  cette  succursale  seront  lesipémes  que  celles  de 
la  banque  de  France  et  seront  e&écatées  sous  la  directioa  du  conseil 
général,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du 
25  mars  i84i- 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  18  Septembre  i865. 

Sij^é  NAPOLÉOIÎ. 

Par  FEmpcreiir  : 

Le  Garde  det  sceaux.  Mini  tin  de  thjtuiice  et  êes  ctdtâs , 
charge  de  l'intérim  da  ministère  des  finances , 

Signé  J.  Baroceir. 


N*  1 3,686.  —  DécttET  impérial  qui  déclare  d'atilUé  publique  le  Raccorde- 
ment du  Chemin  de  fer  de  Ceinture  de  Paris  [rive  droite)  avec  le  chemin  de  fer 
d'Auteuil  et  rend  définitive  la  concession  dudit  raccordement,  accordée  à  titre- 
éventuel  à  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest, 

Du  1 8  Septembre  1 865 . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbub 
OKS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  fiecrékaire  d*Élat  au  département  de 
Tagricuiture ,  du  coouneroe  et  des  travauoc  publics  ; 

"'  X'  série,  Bull.  5o2.  n»  ^791.  «  iV  série .  DuU.  193.  n*  Mo^ 

^  IV*  série .  Bull.  176 .  n*  agaô.  **'  il*  série ,  Bull.  8©i,  n*  923A. 


B.  n*  1337.  —  597  — 

•  Vu  la  loi  ea  date  da  10  juillet  i865  et  le  décret  du  18  du  même  iiiois^^\ 
ffmi  approuvent  la  couTention  passée,  le  -31  nai  i$65,  avec  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  TOaest,  pour  la  eooqeasioQ  éa  chemin  de  fer  de  Ceinture 
(rive  gauche); 

Vu  ladite  convention ,  et  notamment Farticie  a»  qui  est  ainsi  conçu  : 

•  Le  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
«aom  de  TÉtat,  s'engage  à  concéder  à  !a  compagnie  de  TOuest,  dans  le  cas 

•  où  Tutilité  publique  en  serait  reconnue,  après  Taccomplissement  des  for- 
«  malités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  184  &  : 

•  Un  raccordement  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  (rive  droite]  avec  le  che- 
«min  de  fer  d'Auteuil. 

•  La  compagnie  s*engage  à  exécuter  le  raccordement  susmentionné,  i  ses 

•  frais,  risques  et  périls,  dans  un  délai  de  quatre  ans  1  à  partir  du  décret  qui 
«  en  rendra  la  concession  définitive.  • 

Vu  l'avant-projet  présenté  par  la  compagnie  de  TOuest  pour  rétablisse- 
ment dudit  raccordement. 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  soumis  dans  le 
département  de  la  Seine ,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commission 
d'enquête,  en  date  du  ao  juillet  i865; 

Vtt  le  procès^verbal  des  conférences  tenues,  les  8,  i3  et  17  juillet  i86ô, 
entre  les  officiers  du  génie  militaire  et  les  ingénieurs  des  divers  services  in- 
tc«  esses'  ; 

Vu  l'avis  da  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  3i  juillet 
186Ô; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4); 

Motre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décréta  et  dégbetons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Est  déclaré  d'ntilité  publique  le  raccordement  du  chemin 
de  fer  de  Ceinture  (rive  droite)  avec  la  ligne  d*Auteuil. 

Ëa  conséquence,  ia  concession  dudit  raccordement,  accordée  k 
titre  éventuel  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l*Ouest  par  la 
cMifventîûn  susvisée  do  3i  mai  i865,  est  rendue  définitive. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutiofi  du 
Iprésent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  18  Septembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  rEmperenr  : 
U  Miniitrt  de  tagricnltmn,  da  eammtru  et  dte  Ireteaam  pmklice, 

Sigdé  Armahd  hiasc 

>*>  Boit.  i3i9,  n*i5.5Âo. 


—  598  — 

N*  13,687.  —  DÉCRET  jMiPÉRiAi  Concernant  les  Correspondanceê  échangées,  a  a 
moyen  des  Paquebols-posie français,  entre  la  France  et  l'Algérie,  d'une  pari, 
et  les  Colonies  ORglaises  de  la  Jamaïque  et  de  la  Guyane ,  d'aatre  pari, 

un  18  Septembre  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebkuk 
DB8  Français,  k  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  convention  de  poste  conclue,  le  a4  septembre  i856  ^\  entre  h  France 
et  la  Grande-Bretagne  ; 

Vu  les  lois  des  i4  floréal  an  x  (4  mai  1802  )  et  ay  juin  1867  ; 

Vu  notre  décret  du  11  avril  i863  ^'\  portant  fixation  des  taxes  à  percevoir 
en  France  et  en  Algérie  sur  les  correspondances  échangées  au  moyen  des 
paquebots-poste  français  entre  les  habitants  de  la  France  et  de  TAlgérie, 
d*unë  part,  et  les  habitants  des  colonies  anglaises  d'Amérique  desservies  par 
les  paquebols-poste  français ,  d'autre  part  ; 

Vu  notre  décret  du  28  septembre  1 864  ^*\  concernant  les  lettres  échangées 
entre  la  France  et  les  colonies  anglaises  de  Sainte- Lucie,  de  Saint- Vincent , 
de  la  Grenade  et  de  la  Trinité  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de.H 
Hnances, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  Ct  DÉCRÉTONS  ce  qui  SUÎt  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  notre  décret  susvisé  du  28  septembre 
i864i  concernant  les  lettres  ordinaires  ou  chaînées  expédiées  au 
moyen  des  paquebots-poste  français,  soit  de  la  France  et  de  TAIgéric 
pour  les  colonies  anglaises  de  Sainte  Lucie,  de  Saint- Vincent,  delà 
Grenade  et  de  la  Trinité,  soit  des  colonies  anglaises  de  Sainte-Lucie,  de 
Saint-Vincent,  de  la  Grenade  et  de  la  Trinité  pour  la  France  et  l'Al- 
gérie, seront  applicables  aux  objets  de  même  nature  qui  seront 
échangés  par  la  même  voie  entre  la  France  et  l'Algérie,  d'une  part, 
et  les  colonies  anglaises  de  la  Jamaïque  et  de  la  Guyane ,  d'autre  part. 

2.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir  du 
1"  novembre  prochain. 

3.  Sont  abrogées ,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret, 
les  dispositions  de  notre  décret  susvisé  du  ii  avril  i863,  portant 
flxation  des  taxes  à  percevoir  en  France  et  en  Algérie  sur  les  corres- 
pondances échangées  par  la  voie  des  paquebots -poste  français  entre 
les  habitants  de  la  France  et  de  TAlgérie,  d'une  part,  et  les  habitants 
des  colonies  anglaises  d'Amérique  desservies  par  les  paquebots-poste 
français,  d'autre  part. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Biarritz ,  le  18  Septembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  : 

Le  Gardé  du  tceaax^  Ministre  dt  la  justice  et  des  emIUs , 
chargé  de  nnlerim  du  nùnittèrt  dits  finances , 

Signé  J.  Bârochb. 


^^  Bnll.  kk^,  n*  4i53.  ^  BuH.  1242 ,  n*  i3,65o. 

Bull.  1102,  n*j  1.093. 


t«> 
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N*  i3,688.  —  DicMET  HÊPÉntAL  concer/uint  let  Lêtim  que  iês  habitants  de  la 
Guyane  française,  de  la  Martinique  si  de  la  Guadeloupe  échanaeront,  par 
V intermédiaire  des  poètes  de  la  Métropole,  avec  les  Habitants  de  la  Jamaïque 
et  de  la  Guyane  anglaise, 

Da  a5  Septembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empebeur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  4  de  la  Joi  du  17  juin  1867; 

Vu  la  convention  conclue  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  le 
37  septembre  1866 1*>; 

Vu  no»  décrets  des  7  septembre  i863  t>î,  18  ^  et  3i  mai  i865  î*); 

Sur  le  rapport  de  notre  mîni&tre  des  finances  et  de  notre  ministre  de  ia 
marine  et  des  colonies , 

Avons  décrite  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  l**.  Les  dispositions  de  nos  décrets  susvisésdcs  18  et  3i  mai 
i865,  portant  fixation  des  taxes  à  percevoir  à  la  Martinique,  à  la  Gua- 
deloupe et  à  ia  Guyane  française  sur  les  lettres  expédiées  de  ces  co- 
lonies, par  les  intermédiaires  des  postes  de  la  métropole,  pour  les 
colonies  anglaises  de  Saint-Vincent,  de  Sainte-Lucie,  de  la  Grenade 
et  de  la  Trinité,  et  vice  versa,  seront  applicables  aux  lettres  que  les 
habitants  de  la  Guyane  française ,  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe échangeront,  par  la  même  voie,  avec  les  habitants  de  la  Ja- 
maïque et  de  la  Guyane  anglaise. 

2.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  1"  novembre  prochain. 

3.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  dé- 
cret, les  dispositions  de  notre  décret  susvisé  du  7  septembre  1863. 

h.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  35  Septembre  i865. 


Le  Ministre  seeritain  d^Étai  au  dépariêment 
de  la  Mon'JWfft  du  eoUmitt, 

Signe  P.  DE  Chasselovp-Laubat. 


Signé  NAPOLEON. 

Ptr  rBmperear  : 

Lê}Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  jusiice  el 
des  cultes,  chargé  de  lUntérhn  da^ministère 
t   des  finances, 

Signé  J.  Barochk. 


'"*  Bail.  hh5.  n*  4i33.  "'  Bail.  1289,  n'  i3»i95. 

'*  Bull.  iihS,  tk*  ii,6ss.  ««^  Bull.  1396,  n*  i5p3o3. 
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.V  iâ,689.  —  ]>ÉciuftT.aMPÛUAi»  (Mgnéeii  G«nseU  des  MinisireA  par  f Impé^ 
ratrice-Régente ,  en  vortadaa  pouvoir»  que  TEinpereur  Lui  a  coafiét ,  et 
conlre-Mf;né  par  le  rainisire  de  l^agricolture,  du  coittinecce  et  de»  travaux 

publics)  perlant  ce  qui  suit  : 

Les  routes  agricoles  des  Landes]  n*  i ,  a  et  7  sont  et  demeurent  classées 
parmi  les  routes  départementates  de  ce  département ,  savoir  : 

La  roule  n*  i,  sous  le  n*  i4  et  la  dénomination  de  Dax  à  Castetz; 

La  route  n*3 ,  sous  le  n*  i5  et  la  dénominatioD  de  Rùm  à  Tartar,  et  la  route 
n*  7  sous  le  n*  16  et  la  dénomination  de  Laluque  à  Portoiuc.  [Paris,  8  Juin 
1865.) 


?r  1 3,690.  —  DÉGitET  IMPÉRIAL  (contre^sigTié  par  le  ministre  de  fagricultore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suif  : 

1*  Est  déclarée  d'utilité  publique  Toccupation  des  terrains  néeessaires 
pour  ragrandissement  de  la  gare  du  boulevard  d*Enfer,  à  Parie  (ligne  de 
Paris  à  Limours),  conformément  aux  indications  du  plan  présenté  le  6  avril 
i863,  par  la  compagnie  d*Orléans,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent 
décret. 

a*  Pour  lacquisition  desdits  terrains ,  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour 
l'administration,  de  la  loi  du  ^mai  i84i« 

Lcsdits  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  de  Paria  à  Limoiurs 
at  feront  retour  à  FÉtatà  l'expiration  de  la  concession. 

Les  travaux  à  exécuter  pour  l'agrandissement  du  boulevard  d*Enfer  de- 
vront être  terminés  dans  un  délai  de  trois  ans,  au  plus  tard,  à  dater  du  pré- 
sent décret.  [Paris,  ià  Juin  i8€5,) 


N*  13,691. — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigaé  par  Le  ministre  de  l'agriculturv , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  et  au  prolongement .  jusqu*â  la  porte 
d'Antibes,  de  la  route  impériale  n*  8,  de  Pans  à  Toulon,  aux  abords  et  dan» 
la  traverse  de  ia  ville  de  Toulon  agrandie  (Var),  entre  le  ruiaaeau  du  Las  et 
la  porte  Notre-Dame ,  conformément  a  la  direction  générale  figurée  par  uur 
ligne  rouge  pleine  sur  le  plan  ci-desaus  visé,  qui  restera  aone&é  au  préaent 
décret. 

3*  La  part  de  la  déj[>ense  à  la  charge  de  l'État  sera  imputée  sur  les  fond» 
affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impérifldes  parle  budget 
extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisilion  des  terrains  et  bâti- 
ment«i  nécessaires  k  Texécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  de^^  titres  lï  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  «  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  dédk^  aéra  considéré  comme  non  acveau  «  ai  les  tr«vwiK  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  einq  ans,  à  partir  du  jour  de  aa  promul- 
gation. 

5*  Est  et  demeure  déclassée  l'ancienne  partie  de  la  route  impériale  n*  97, 
de  Toulon  à  Antibes,  entre  la  porte  de  France  et  la  porte  d'Antibes.  [Paris, 
ià  Juin  i865,) 
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)V  15,692.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coiitre-sîgné  par  ie  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  ao,  de  Paris 
à  Toulouse  et  en  Espagne,  entre  le  boulevard  Napoléon  et  [le  Pont-neuf  sur 
la  Garonne,  à  Toulouse  (Haute-Garonne),  eu  empruntant  en  partie  les 
deux  rues  qui  doivent  être  ouvertes  dans  cette  ville  sous  le  nom  de  rue  lon- 
giittdinah  ei  de  rue  transversale.  Le  tracé  de  la  rectification  suivra,  savoir  : 

Dans  la  partie  de  la  rue  longitudinale  à  emprunter  entre  le  boulevard 
Napoléon  et  la  rue  transversale ,  les  lignes  rouges  pleines  d*un  plan  qui  res- 
tera annexé  au  présent  décret; 

Dans  la  partie  de  la  rue  transversale  comprise  entre  la  rue  longitudinale 
et  le  Pont-Neuf,  les  lignes  bleues  pleines ,  modifiées  en  jaune ,  entre  la  rue 
longitudinale  et  la  rue  des  Tourneurs. 

L'élargissement  à  obtenir  dans  la  rue  Saint-Géraud ,  conformément  à  la 
ligne  bleue,  ne  sera  opéré  que  par  voie  d*aiignement  et  au  fur  et  à  me- 
sure de  la  reconstruction  des  maisons  riveraines. 

Dans  le  cas  où  la  ville  de  Toulouse  viendrait  à  déplacer  la  halle  couverte, 
située  entre  la  rue  des  Tourneurs  et  la  rue  des  Changes ,  de  manière  à  per- 
mettre d'établir  la  nouvelle  route  au  milieu  de  remplacement  occupé  aujour- 
d'hui par  ce  bâtiment,  l'autorité  municipale  aurait  la  faculté  de  réduire,  et 
même  de  supprimer  complètement  la  place  triangulaire  à  former  à  l'aide  de 
pans  coupés  à  Textrémité  de  ladite  halie,  du  côté  du  pont,  sans  que  l'éco- 
nomie résultant  de  cette  modification  puisse  être  une  cause  de  réduction 
pour  la  subvention  de  l'État. 

a*  L'État  prend  à  sa  charge  un  tiers  de  la  dépense ,  sans ,  toutefois ,  que 
sa  part  contributive  puisse,  en  aucun  cas,  excéder  un  maximum  de  deux 
millions  cent  cinquante  mille  francs  (a,iôo,oou'). 

La  subvention  de  l'État  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement 
aux  rcciîGcalions  des  routes  impériales  par  le  budget  extraordinaire  des 
travaux  publics. 

3*"  La  ville  de  Toulouse ,  subrogée  aux  droits  de  l'administration ,  est  au- 
torisée à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution 
de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  sui- 
vants de  la  loi  du  3  mai  184 1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

V  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. [Paris,  lâJuin  1865.) 

N*  13,693.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  Lesmont-sur-l'Aube 
(Aube),  conformément  aux  dispositions  générales  du  projet  présenté  par 
les  ingénieurs  les  a9-3i  décembre  1864^  et  d'un  plan  qui  demeurera  annexé 
au  présent  décret. 

2*  La  dépense,  évaluée  à  quatre-vingt-quinze  mille  francs,  sera  imputée 
sat  les  fonds  extraordinaires  affectés  à  la  construction  des  grands  ponts 
(  6'  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics), 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  reconstruction,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84ii  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'ulililé  publique.  (Paris,  iJ  Juin  1865) 


—  6oa 

N*  13,694*  —  £técHET  iirPÉniAL  (contre^âigné  par  le  mintstre  de  la  guerre) 
qui  affecte  nu  service  du  dépaHemenf  de  ia  guerre,  pour  compléter  rins- 
tallalioQ  du.  service  des  vivres  à  Bastia  (Corse),  ia  partie  de  la  caserne  (4a)^ 
dite  ancien  ccnvtut  de  Sainl^Attgeh ,  qui  est  teintée  en  jaune  sur  un  plaa 
ci-aunexé.  {Can^  de^  CMions,  iâ  MU  18S5.) 


N*  i3,6j55.  —  DÉCRET  iMVÉRiAL  { contrc-signé  par  le  ministre  de  rinstmctiicm 
publique]  qui  autorise  le  directeur  du  muséum  d'histoire  naturelle  de 
Paris  à  accepter,  au  nom  de  cet  établissement,  le  don  d*une  somme  dm 
dix  mille  francs ,  en  numéraire ,  fait  par  M.  Emile  Mtnier,  pour  être  placée 
en  rentes  sur  TÉtat,  dont  les  arrérages  annuels  seront  exclusivement 
appliqués  aux  frais  des  manipulations  du  laboratoire  de  chimie  pratique 
institué  dans  cet  étabKssemeni>\  [Fontainebleau,  S6  Août  1865,) 


N*  13,696.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-si^é  par  le  ministre  de  HnstructicMi 
publique]  qui  autorise  I*administrateur  général  de  la  bibliothèque  impé- 
riale, délégué  à  cet  effet  par  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  à 
accepter,  aux  conditions  stipulées  dans  factc  notarié  du  11  juin  i8i55,  le 
legs  fait  à  cet  établissement  par  le  sieur  de  Janzé  et  consistant  en  bronzes 
antiques  et  terres  cuites  énumérés  dans  ledit  acte.  [Fontainebleau,  26  Août 
1865.) 


IT  13,697.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contfe-sigoé  par  Le  garde  des  sceaui,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes,  chargé  de  l*intérim  du  ministère  dûf 
finances)  portant  : 

Art.  V*.  Le  préfet  des  Alpes-Maritimes  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Lrfranc  une  portion  de  terrain  domanial  de  cent  seize  mètres  carrés  quatre- 
vingt-trois  centimètres  carrés,  située  sur  le  territoire  de  Id  commune  de 
Cannes  (Alpes-Maritimes)  et  désignée  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  joint 
au  rapport  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des  3i  octobre  et  ag  no- 
vembre i863. 

2.  Cette  cession  sera  faite  au  prix  de  six  mille  quatre  cent  vingt-cinq 
francs  soixante-cinq  centimes,  et  sous  les  conditions  ordinaires  en  matière 
de  Tente  de  biens  de  TÉtat. 

3.  Tous  les  frais  relatifs  à  la  concession  seront  à  la  charge  du  oonceMion- 
naire.  (FonitùMbleau^  26  Août  i865,  ) 


N*  13,698.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes ,  chargé  de  Tîntérim  da  ministère  âes 

finances)  portant  : 

Abt.  1**.  Le  préfet  de  i*Ardèche  est  autorisé  à  concéder  à  Tamiabie  un  îlot 
et  ses  dépendances,  situé  dans  le  Rhdne,  au  territoire  de  la  commune  df 
Bourg-Sdint-Andé(^,  connu  sous  le  nom  d'ttol  de  BésignoUs,  d'une  conta» 
nance  totale  de  quatorze  hectares  soixante  et  un  ares  quatre-vingt-dix  cen- 
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tiares  et  désiré  sur  le  pian  des  Jîeux  par  one  ligne  périmétrale  A  B  C  E  F 
GHI  JLNOMKHD. 

2.  Celte  concession  aura  lîeu  de  la  manière  suiranle  : 

1"  Au  profit  de  la  dame  veuve  Martin,  née  de  Calameau,  k  concurrence  de 
cinq  hectares  quatre-vingt-dix-neuf  ares  soixante  centiares  (5^  99'  6o*)  et  sui- 
vant la  ligne  A  B  G  D,  moyennant  la  somme  de  deux  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  francs  quarante  centimes  (  2,398'  4o*}  ,à  raison  de  quatre  cents 
francs  par  hectare. 

a*  Au  profit  de  l'hospice  de  Bourg-Saint-Andéol ,  à  concurrence  de  sept 
hectares  dix-huit  «tes  vingt-trois  centiares  (7^  18*  a3*)  et  suivant  les  lignes 
pérîmétrai^s  G  D  H  G  F  Ë'E  et  J  K  M  L,  moyennant  la  somme  de  deux  mille 
huit  cent  soixante  et  douze  francs  quatre-vingt-douxe  centimes  (3,87a'  93*)^ 
à  raison  de  quatre  cents  francs  l'hectare  ; 

3*  Au  profit  du  sieur  Parudis»  à  eoncarreace  d'un  hectare  quarante-<(uatre 
ares  sept  centiares  (  t^  44*  7')  et  suivant  tes  lignes  G  II  K  J  I  et  L  M  O  N , 
moyennant  la  somme  de  cinq  cent  soixante  et  seize  francs  vingt-huit  cen- 
times (Ô76'  38"), à  raison  également  de  quatre  cents  francs  par  hectare. 

3.  La  concession  sera  faite,  en  outre,  sous  les  conditions  ordinaires  en 
matière  de  vente  de  biens  de  l'État  et  sous  toutes  autres  conditions  qui 
seront  jugées  nécessaires  pour  assurer  les  droits  de  l'Etat. 

4.  Toutefois ,  les  frais  relatifs  à  la  concession  resteront  à  la  charge  des 
acquéreurs.  (Fontoine6/eaa^  26  Août  1865.) 


13,690.  —  Dbcrist  iMPÉniAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  la  guerre) 
qui  afiecte  au  service  du  département  de  la  guerre  un  terrain  dépendant 
de  la  forêt  domaniale  des  Dunes  du  Sud,  à  l'embouchare  et  sur  la  rive 
droite  de  i'Adour,  ledit  terrain  nécessaire  k  l'établissement  d*un  nouveau 
champ  de  tir  à  Bayonne,  et  indiqué  par  une  teinte  jaune  sur  un  croquis 
ci-anncxé.  [Fontainebleau,  29  Âoât  i865.) 


N*  13,700.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes,  chargé,  par  intérim,  du  ministère  des 
finances)  portant: 

Art.  1*'.  Le  préfet  du  Morbihan  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Aléno 
une  portion  de  terrain  maritime  d'environ  deux  ares  quarante-deux  cen- 
tiares, située  commune  de  Riantec  (Morbihan)  et  désignée  par  une  teinte 
rose  au  plan  annexé  aux  rapports  des  ingénieurs,  en  date  des  9  et  18  juin 
i863,  7  et  27  mars  i865. 

2.  Cette  concession  sera  faite  au  prix  de  quatre  francs  quatre-vingt-quatre 
centimes  et  sous  les  conditions  ordinaires  en  matière  de  vente  de  biens 
de  l'ÉtaL 

3.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais ,  et  dans  le  délai  de 
cfnq  ans,  les  travaux  déterminés  dans  le  rapport  des  ingénieurs  des  7  et 
37  mars  i865. 

4.  En  cas  d'inexécution  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions,  ou  à  défaut 
de  payement  du  prix  dans  le  délai  stipulé,  le  concessionnaire  pourra  être 
soit  poursuivi  par  les  voies  légales,  soit  déclaré  déchu  de  la  concession.  La 
déchéance  sera  prononcée  de  la  manière  indiquée  par  l'article  36  du  cahier 
des  charges  relatif  à  la  vente  des  biens  de  TÉtat,  et,  dans  ce  cas,  les  ou- 
trages et  travaux  qui  auraient  été  conomencés  appartiendront  à  TÉtat,  sans 
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plus-value  qui  en  serait  résultée. 

5.  TouV  les  frais  relalifs  à  ta  coDcession  seront  à  la  charge  du  conceiaion- 

■"'"■  '-'X mii'^aau  mT a j  j  u  a 


te  13,701 .  —  D]ÈCRBT  iiiPÉii[AL;bi|)qlrf-sitll(  par  le  ministre  de  l'intérieur] 
portant:  .n<.<.  I        T. 

Aht.  l".  La  section  de  Connnd  est  distraite  do  la  commune  J'Afiyrif  ■ 
JSBMOC  SSi ftt-B a mbc  rt ,  H rrf ) n d iss emen t  de  Bdtïêjrtl^arlemenl'deTsm , 
et  formera ,  à  l'avenir,  une  commune  distincte ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  au 
,vUïsfed^Conand.  ,   .     .        ,  „.^..,«.,  ,M,..ttï  _      co^/.i  «P 

S.  .fjt  1  voit t;. entre  h  cémioune  de  Coaajad  «t  U  cqumuQQiidi'AflW^u  est 
déterminée  conformément  au  liséré  rouge  et  vert  coté  ABCLMNEFGH 
I  O  P  K.  sur  le  plan  ci-annexé. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droh.» 
^d')ifflfift>  ^UlxesQvi  peuvep^^tce  râip«elivemeniLaqôfiiv,(e'MMMfl'M«. 
e  Septembre  i865.  )  ,,.,..  )4*«'I  en 


Certifié  conforme  : 
PuU,le4.'OctohraiS6Ëi4  ni 

Le  Garde  da  Sceaux,  iiiiiiitre' Sea-i^^iS^^ 
aa  (lépartmunt  de  la  Juitice  èfiA  biAÀT'^ 


■■  ■■     1    t.îIv.bM 

■'■.''■!  IflBlOOV 

'  Cette  dtatc  est  c«lte4e  lar4ccpii<]h(l*ISbtMn«u 
mitiiittre  de  la  JnitJce  el  àt%  Ciill^s..     1  ^    ^^  „  q^ 


^.  |Oiii'abuiip»|K>ur  Ls  Snllç(liidu  k 
iinpérl^le,  'ya  ch^i  L:^  ^recteurs  Ji'4  pfta\es  éa  HpêTlçaiei 


■  '  .'  ■,i.".\intaootiM 
■  -     r  v.(f.W8« 

•I  it'utitimos 


■tu    M^j'ii'i  Bli  ^'Minft  !<■„.    .   -_  
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II*  iS,7oa.  •—  Dicâxr  tMPékiAL  fiorUini  promuiaation  du  Traité  de  limites 
conclu  à  Courtray,  le  îê  mon  1êS0,  entre  la  France  et  le$  Pays- Bas. 

IHi  i5  Sej^Umbre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Di6u  et  la  valooté  uatiaiiale,  £ii?sajKUR 
MS  Frauça»  ,  à  totii  présents  et  à  venir,  sajl&t. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départenMmt  ùtb 
affaires  étrangères , 

Avons  di&gr^t^  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Un  Traité  de  limites  ayant  été  signé,  ie  38  mars  1820,  entre  ia 
France  et  les  Pays-Bas ,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échan- 
gées le  i4  juin  de  la  même  année,  ledit  Traité,  dont  la  teneur  suit, 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

TRAITÉ. 

Sa  Majesté  le  Hoi  de  France  et  de  Navarre  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau ,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  etc. 
voulant  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  délimitation  de  leurs  États 
respectifs,  d'après  ce  qui  est  stipulé  dans  les  Traités  de  Paris  du 
3o  mai  i8i4  et  du  20  novembre  i8i5,  et  conformément  au  para- 
graphe 6  de  l'article  1*  du  dernier  Traité,  ont,  à  cet  effet,  nonmié 
des  commissaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  Très-Chrétienne ,  le  sieur  Jean-Etienne-Casimir  Poitevin, 
baron  de  Maareillan,  lieutenant  général,  inspecteur  général  des  for- 
tifications, chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  ae  Saint- Louis, 
commandeur  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d^honneur,  chevalier  de 
Tordre  de  la  Couronne  de  fer; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Victor  baron  de  ConstaïU- 
Rehécque,  lieutenant  général  et  quartier-matire  général  de  Tarmée 
des  Pays-Bas,  commandeur  de  Tordre  militaire >le  Guillaume,  che- 
valier de  TAigle- Rouge  de  Pmsse,  seconde  classe,  et  chevalier  de 
Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis; 

Xr  Série.  h '2 


•    Leêfuids,  ëptè$i  avoiviétikimgé fleurs  pMm^ )»oufvo»B»t  tUvNWirtetitQ 
bottod  et  due  fonnev  (ant-e^tenuÂ  des  ariicks  BuWadts^  .,>>i.i')  xub 

Art.  1*'.  ^AQq  de  délermuiér  d'une  manière  précîsç^  el/iuvària^fe 
la  ligne  de  limite  entre  les  deux  Étais,  il  a. été  dresse  dçs  Brojpés- 
verbaux  descriptifs  du  cours  de  cette  limite ,  lesquels  ont  ftêfbrinés 
d'après  le  levé  exact  de  toute  la  frontière  fatit  contradlctôjyéifaédPéifr 
les  ingénieurs  et  géçmètres  nommés  de  paft  et  d*aritre;*tft  siiUj'À 
direction  du  sîeur  Etienne -Nicolas  Roassectà,  lietitenarilrCàldticT 'Sa 
corps  royal  des  ingénieurs-géographes,  chevalier  tlé  IWdrt  tciyà?!*ft 
militaire  de  Saint-Lôuis  et  de  Fordrç  delà  Légion  d^hônriéuft  pdili?4k 
France,  et  du  sieur  Jean  Erhert  Van  Gorhum,  licutenan't-colônéî*^ 
Tétat-niajor  du  quartier- maître  général,  chevalier  dé  Toi^dVe  xïiIliiàSre 
de  Guillaume,  pour  les  Pays-Bas ,  et  tous  deux  membres  de  îa  dbm- 
mission  de  délimitation.  Lesdits-procès-verbaux  se  trouvent,  de'fJltis», 
accompagnés  de  croquis  visUefs  ou  plans  Cguratifil  dt^esséd  sut*ti^b 
Itande  échelle  pour  servir  à  leur  eipHcatidn  eà^  vias  âe^bésoiti:,  et 
des  états  des  bornes  à  plantei*.  '     '  '  ^  -^       -c  ■   .:  / 

Cette  limite,  qui  s'étend  depuis  lamer  du  Nord  jusqu'à  la  Mosd  le, 
a  été  divisée  en  six  sections  ;' tes  procès -verbaux ,  ainai  que  Ifl  AiQj^teb 
de  levés  de  chaque  section,  ont  été  arrêtés  et  signés  par  les'«pm;ibiii- 
saires,  savoir:  « .  '  .  ^ .».  .;■■: 

i*  La  première  section','  comprenant  la  limite  située  entre  là  ttitv 
et  la  Lys,  le  28  mars  18120;  :       • 

a*"  La  deuxième  seclion ,  comprenaat  la  iimife  située  ehlre  M  L^^ 
etl'Escaut,  le  23  décembre  1818;  :     ^         »  u 

y  La  tvoisième  section ,  comprenant  la  limite  silaée  eiitM^  PEi^ 
caut  et  la  Sambre,  le  23  décembre  i8i8;  .  -  <.' 

4^  La  quatrième  section,  comprenant  la  limite' fiitméajelitm  la 
Aambrè  et  la  Meuse,  le  18  juin  1617;  .  ^    -  >.  ii 

b'*  La  cinquième  section,  comprenant  la  limite  située )tiiicé  ib 
Meuse  et  le  grand-duché  de  Luxembourg,  lea&^iiMird  LfiûOj;..,.  <] 
.  6*  La  sixième  flâetioof  comprenant  la  limite  duigritxid-dttcbéide 
Luxembourg  avec  la  France,  le  2&  mars  1*820.         .  ^  -   ;  ^^  ::.  i^^  it} 

Tous  ce»  procès-verbaax  descriptifs  du  (XH)ir&<<le  la-làmi^vainsi 
que  les  feaillea  du  levé«  qui  les  accompagnent^  demekifeiontiaiialasis 
4U  présent  Traité  et  auront  la  même  foixe  ^  valeur  q^^'ijl^{fjia^6fit 
insérés  mot  à  mot.  mi        » -/si  an 

2.  Les  échanges,  cessions  et  mtifloatit^ns  consentes  et  ^vrétéi  e^ttre 
les  deux  Royaumes  et  insérés  dans  les  procès-verbaux,  ,<;le$Qriptjf%jd|t? 
kl  limite  des  six  sections  seront  répétés  dans  les  articles  ^uiyajnip  du 
présent  Traité,  avec  indication  des  aHiciçs  du  proçès-ive)^}.  afi^- 
quels  ils  corres^ndent.  !    ...u'  , 

,..À.  L^  Frm(2«  cède  la.iViPifîâ  d7jff)A««.  V^/7»ve|a/vie>,i4«  v/if^cH^ift 
terres  situés  au  Aord-e^t  du  ^chemin  dit  tVaytBi¥>yi[(*W  4>M^fl^<yê(0Ml* 
^m  afkj^rUeooeqt'i  Pierre  M^uhoy  et  à  J^m<i^  .Vaiw^ef^^,  {v.¥c|e  5, 
.<$  &lH(tfidtt  proote^VerMi ideia  ïitnegDiière.§ectiqA).  -tj  .  r./-  ^lun-^b 

k.  Les  PaystBft^  (^ot  )«^:Kn4i«()|Qfir  v#i]eer^  j&l^i^^a^fsif^ 


'  '  1 
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mùtà-im^ii  du  Qfbeaiitt  Vëitf  ou^Gi»i>ttilm^^)  propriété  afipatleiiant 
aux  enfautë  de  Oilês  Pyhserf  à  Jmn^BtifptUtf^  Vandtriu^éà  fvèfefi, 
AUX  enfants  de  François  Vermealen  et  à  Démo/  (article  6,  SS  là  et  i3, 

fe^bWmîéi^e  socitoii).    •  ^  ' 

^  ^^,.  tejftoyaume  de  France,  possédant  en  entier  les  eaux  de  là  hys 
'^•4e$;^us  du  territoire  d'Armentières^  accorde  le  passage»  par  ledit 
jtpçfjtQir^  d'Armentièresi,  au  nonjbrç;  de  bateaux  qui  sera  jugé  néces- 
jjai^^^fexip^oiiatio!^  des'  fermés  et  fabriques  dépendantes  dJé  l'ex^- 
fllçjit^tjôjçijjçi^Iqietap  transport  dea^  obiets  u^essaires  à  leur  subsîa- 
l^i^c^^  RWr  peUes .  situé(^s  sur  le.  !|;)ora  de  la  tys,  çonapren^ut  un 
tûtiu.iQte  Au(t  babitatioâs  et  qui  font  partie  des  conxmuaes  de  Neuv^- 
,jqj^ise  et  Wârnetqn  (Pays-Bas), 

(f:4  qet  offetti  les  propriétaires  ou  fermiers  desdites  fermas  des  com- 
lauiie^  de  ,Neave-Égiise  et  Warnetoa  .situés  sur  la  rive  gauche  de  la 
I^s  '§\,,  qui  auront  besoin  dudit  passage  seront  tenus  de  se  pourvoir 
d'uo^ai&tq  sicné,  par  le  préfet  du  département  du  Nç^d  et  par  le.gou- 
verneur  de  la  province  de  la  Flandre  oçci^ÇOta^c* 
tiLeftdit».a£te»  délivrée  par  le, préfet  du  département  du  Nord  et  par 
4^  ^ouvevneuf  de  la  province  de  la  JPlajadre  ocddentale  indiquerout 
leilomps^et  k  durée  de  la  permission  donnée,  la  quantité  et  lu  na- 
ture des  objets  dont  les  bateaux  peuvent  faire  le  transport  elle  tenips 
g^'^  pQurronUéjourner  dev^t  lesdities  fermes. 

Chaque  batelier  ou  conducteur  de  bateau  devjcj^étre  porteur  d^ua 
4^dj(ts,4^cies  ei^des&ui^i.afio  que  les  49ua^^/^'^i^Ç«^i^^s  puissent  per- 
mettre le  passage,  et  chaque  bateau  /sera  «ujet  à. la  visitiç  desoi^ 
d.QtianAS)  françaises,  pour  vérifier  seulemeiU  qu'ii^.ne  pprte^t  que 
les  objets  stipulés  dans  lesdits  actes. . 

'  6«  '  La  Frattice  ooneent  à  oe  que  la  Lys  appartienne  aux  deuti  États 
depuis  sa  sortie  du  territoire  d'Armentières  jusqu'à  l'embcmohurâde 
ikDMie^  .....  ... 

D'après- c^teccesitm ,  la  Lys  devient  mitoyenne  depuis  aa:flQr4ie>du 
4ferril3meidVlrmoiktièl'ea  jusqu'au  territoire  du  Menio,  «t>les  dhai^es 
et  profits  qui  en  résultent  demeureront  réglés  sur  les. bases  d^apiéâ, 
ise.GonfonniBnt  pour ks  détaiin  à  ce  qui  est  mar4iuédans.ie'procès- 
^'vedtaal'ide.la  délimitûtionde  la  première  section  de  la  IrontièfH  : 

'i«'»V»'lîIrt^  riâtlgàtlon  avec  les  précaotiôns  réciproques  pour  qu'elle 
ne  favorise  pas  la  fraude  sur  l'un  ou  l'autre  État  ;  '  i; 

"^^  L<!?  clrfaÉfe  et  féfilrétîettdw  lit  de  laiîvière  supporté  parlés  deux 
ÉtatèV  ^îhttùûn  sur  sa  rive  ;'  -.  ,i.    .; 

'^  S^'îjil  'JrtTopriélé  des  '  écldsefii  eftles  droits 'de^  navigation  coneerfés 
lél§  cjHi'Sb  se  twuvent  màintenâmt  fixés  et  étàrblis  •,  "     .  >"  h j 

à*  Tous  les  pçnts  établis  sur  la  Lys  appartieridwynt-par  éfifale  par- 
^Kofif'âu»'  détiX'Ét)at*t  iW  seront  etttu&tenùs  à  fVâT^  communs  et  ïeurs 

ilWitWeifvrfes'restefotit  telte^l  ffa*elle»'e3iis«éttt  mamtetittnt';     •  "• 

''  '^lapédiedeferii^èrlssei^a  divisTéeen detÉx>ffSÉtti0STiâ'pMAièite, 

depuis  ArmentièrM  ju^qti^à  Ift  Deulîe /appartiendra' à  la  Fniter;ia 

'MMlM^,  ttepWJ  la  mute  juf^offt  Meflin ,  «f)f>arti6titif«  -atit  PkyS-Bas 


(aiiièlesfâfi , < £t7i.'iB i  jud'v^i'&i  vi&l^^  ^i^  Un i&&sn^,  ^1  ^^ ^dh 

]ureaùèoe  Beoitônjj'i  r;  .  i^  ,r;  ^.*  .j  i  -^i  .-i..;   •;!).|o  i  <,!.  {-.-mi  g!  ?ris/ùp  à 

7.  Les  deux  États  approuvent  la  nouvelle  direction  donpi^fi^^il 

qui  a|)pariienn^ft*àAï.  »Va^4î|i/f»,6^,.fjL  q^i.p^^^^gç  yiW^SftPfrif^g^ 

s^tjpn).^ 

8. 
Wtojjpç. 

9.  La  France  cède  les  deui  pièces  de  terre  de  Pierre  ^^yf^^f} 
.4fi  la  vepve  £^pe^^JWW,ia^^,|sy(I^I<JI^  .rÇ^"^ 

veuve  Jacques  Le  Utiej  et  à  M""  Foteau,  à  I  ouest  au  cuçnuni,aejij*anno^ 
àTempleuve-en-Dossemez.  conunune  de  Neçhin  (article  iOwS  a.  oe 
la  deuxième  sectiop)^  .^       ^        ,.  ,    .,,,■    ah     1 

11.  Les  Pays-Bas  cèdent  iin  verger  et  d^es  terres  prèi' le  Aymêâfi 
de  Mouqueron,  à  l'ouest  du  chemin  de  Willem  à  TerttjjWëçl^- 
en-Dossemez,  sur  celte  dernière  cômôaunè  (article  lé!  ^.fï.  ÔB  la 
deuxième  section  ).  <  .  •    .     .    .  *. 

12.  La  France  cède  la  censé  des  Chartreux  et 'les  tèVrès^^^ifl'^àfe 
trouvent  au  nord  du  chemîii'desTrois-Orrties,  comthtihè^'de  éaiircMx 
et  de  Willem  (article  lo/S  i^  de  la  deuxième  sèclioti)."    '   "  '''^"jj* 

13.  Les  Pays-Bas  cèdfent  la  inaiscyn  dite  Jambe-de-Bbrs^^iltk  fern» 
à Touest  du  sentier  dû  Long- Fossé,  commune  de  Laraate  (àrUéW'2l, 
S  4»  de  la  deuxième  sectton).  ,  '  -'.^^'^ 

14.  La  France  reconnaît  la  mitoyenneté  du  chefcniîtt  quîtraterse 
le  hameau  de  la  Creplaine,  commune  de  Camphrn  (article  dtfj^^^*, 
de  la  deuxième  section).  '  *  •'  '"'  ^** 

15.  Les  Pays-Bas  cèdent  un  quart  de  bonnier  (ju^iîspoissêdejBrt^ur 
les  terres  de  M,  de  S^-Alàe^onde,  sur  le  cbetîfin  de  ChratioWHÉNMP» 
commune  de  Lamain  (article  21,  SS  5  et6«  de  iadeuxièihef  stecél^nj. 

16.  La  France  cède  deux  parties  de  terre  au  nord  du  thettiiâ^'ae 
Rumegies  ou  de  Douay  à  Mortagne,  commane  de  Lecelles  (cu^dé^Stf, 
5  2 ,  de  la  deuxième  section ).  - .    .      J  .Ui. 

!17.  Les  Pays-Bas  cèdent  une  partie  de  terre  au  sud  da-ck^Mlfe 
de  Rumegies  ou  de  Douay  à  Mortagne,  près  celui  dui  PlaârUifi<àt 
du  ruisseau  de  FElnon,  commune  de  Rougy  («rticle>3ï^S>^v'de*^ia 
deuxième  section).  ^         1     jMttic) 

^  IS.  Les  Pays-Bas  cèdent  une  partie  de  ierre  surle'cbemin-ldk  la 
censé  d'Ombrie,  comniune  de  Bleharies,  pour  rédt^ssër'iaiiiti&îife 
(article  3!2  d^ la  deuxième  èectioo).  -  '     î»       •    .•    »  t.I  ,^l 

'  19.  La  Francecède  le  pré  appartenafDtià.Mi.  iAUwfhitva^^Mir^ 
commun»  de  Flrnes^lez'^MortagDe,  el  silué  au^nord  daifaitata>dèilfi 
Vërné-de^Wîers  (ai«liple  6^  $  a8^  du  prooè»- verbal  de^la.tooliiiikse 
section).  ^  ••■.•..•    ...•••..'  •■.    -••a.'  i» -hiora 

^  dO.  Les  deux! Ëtaii  consentent'  à  anediveetiûa  cleflH^tb<tilfis.li^u- 
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^1^  ^1^  lis  diknfiàineè  dé  Comlé  (f^raécei)  ^et  dliaton  (Pays-Bas)  ; 
à  travers  la  forêt  de  Condé  (article  ii,  SS  3,  4 ,  5  etG;  de  la  tfroisièmf 

«dT21î  ^lî^Ôètac  Étatë'ipflrouvétft  fck*  febô'tfçiéttt^fits  tdnserilis  tntPt 
iifi'}iaiAi^ridè^  .èottotirtihy^  ^  BeltréchWs  et  Be  Roisîn,  en  1812  ^t 
W?y/^^r^f*f  Wiitttîtfel  tnlire  ces  de**  communes  d'une  manière 
i  diÔrère  peu  du  tracé  qu*elle  suivait  en  1790  (article  28,5  6,  de 

«H,éHififeétî(«)l' •.■'''"J»''"J  •-'»'••  '"î  •-       •.*•..' 

.  lW'i>aVs-Bas^cè'a^JiV'ies  pi^&'^t'tet'i^s'à  Vekt  db  clremîh'  tfè 
<7U$sigines  à  Favt,  commune  de  Fayt  {article  32 ,  S  1*;  de  la  ïfbisièmîè 

sfeciïdn'r   *'''*'''^  *''  '""••  •••  '  "  »  '  V-  ■>■".' 

*^''^25.  EV*PWncé  éèdè  /e  hameau  d^  Chèf-Flenry  avec  le  terrain 
continu  déterminé  pijr  une  Hghe  ïbrihant  le  prolongement  de  la 
ïisfereiudl'tfti  bois  de  Sàra-ïà-BruVère  (article  supplémentaire  de  la 

2a.  Les  Pays-Bas  cèdent  le  ^re  dé  François  Duvivier,  vis-à-vis  le 
jÇ{ju}jad]Heslrpd( article  1.6,  S 1",  du  procès-verLal  de  la  quatriènde 

j  ^^.'  Là  I^rf^ncecède  une  petite  parlîe  d'un  petit  bois  appartenant 
a  M.  de  Rinsart,,sur  le  chemin  de  Genestrian,  commune  de  Beau- 
.ije^jf^rt^cl^e  18,  S  2,  de  la  qua^trième  section). 
..,^Çr,.^e5,  deu>  États  apprpuvent  la  nouvelle  direction  donnée  à  la 
limite  entre  les  communes  de  Beaurieu  et  Sivry^  depuis  ledit  bois  de 
Mf  ^«  /l|/i|j(j[r/ jusqu'à  celui  du  sieur  Derohean,  et  qui  change  un  peu 
ypj.tr<*çé  .4e  la  frontière  de  1790  (article  i8,  $  3  et  4»  de  la  quatrième 
section). 

,^.j^7r  ta  France  cède  une  partie  du  pré  du  sieur  DamesnU,  sur  le 
(ûiemjiQ  (jJéBeaupeu  à  Sivry,  commune  de  Beaurieu  (artfçle  x8, $  4, 
de  la  quatrième  section). 

,„^ft,.,t,4,  r.ramçc|  pèd^  ufte  petite  langHe  de  terre  parallèle  au  che- 
i}ai9,^flfî^ri|Çïi  iSivry  (article  18.,  S  5,  d£  U  quatrième  section). ,» 
n8ft.,  Jia^  Fjffii^pçj.cèjde  une  partie  de  terfe  appartenant  k  Françoi^i 
JJf(gfjf#/i<^  atjenant  au  bois  de  la  Franoye,  commune  de  CJerfayl  (ar- 
.t^çl^;a9»,SS.2  et  3t  de  la  quatrième  section).  < 

30.  Les  Pays-Bas  cèdent  trois  habitations  avec  les  terres  et  prairies 
41»^  trauvcuat  au  aud.  du  chemin  d*£pp^-3auvage  à  Bailièvres,  qui 
ifonnftiia  nouvelle,  limite,  et  cèdejM  aussi  .la  prairie  dite  SarnVr-îfr 
Aeuhe,  .entre. le.ruiqseau^das.  piiures.  fiHfiit^s  et  le,  bois  de  Bai}fçv,ffis 
(article  24»  SS  4  «  5  et  6,  de  la  quatrième  section).  .  . ,,  [. 

*;i  îaj.citft'FwDCeiiwd^  Iqs  prés  et  Jecrp*  çlitQ$,/('5  Uaimn,  copimpne 
ilto<>r,4aiîtijcJei3A«  S,4i.^eJa, quatrième  seclioii),  ,  1     .  ..;     . 

32.  La  France  cède  les  terres  et  pàiures  dite$  Us  grande^  et  les 
t^eiàês  fkaieUeS',\  aifisii^a'une  msùsonÀJean-Ba^isiB  CorbiUard^^X  les 
qlréi)afelKlTei.appairtejidBt.à.ri4n<02j»e  Met^fii^r^  à  là^vwmAM^ne^Jiaoré 
^tkûuioet.iàinÂi  ^ua  ;li6»  ytern^s  Jncultes  dite6i^i$in'i»^£fii6ar^^><H>itt- 
mtme  d*Ànor  (article  3i,  S  12,  de  la  quatrième  section).  i..  >  »;> 
-  JJ  ^.i  iht^^mf^Bi»  aèdhsot  fcar  part  de  ^llbabkatten  idhe  ^deAtLïPamson- 


'54.  Lu  France  oèd^  sur  la  oominitne  d*Hirson;a«  baiiieàii^ltoiiÎMisi 
qneacriâe,  un  petit  jardm -en  pokrie  etiaimohié'deiiarafaîiwk),!^^ 
bâtiments  et  cour  du  sieor  Vsdentin  CifnàMi'(arliciea3;i^BifiAe'fe«Mie 
tk'iâtûe  seotidn).  •  ■  "  i'  -'■  i.*».  «.."ti.j"»  i /, -)iriK« 

551  <La  FVatii(^  cède,  surlacolii«raned6iSaint'Miobél,>aa)linri«al» 
<fe  Ma(cquedôise,  idnimiié  dê>  ia' maison  v'bitimentietijatilily  £1(194 
f&inï»  Uyror  (articte  34 »  5  i^/de 4a»  qfwitriènMiseotteo^i  ^.  i  / ... .  , . tu j 

56;  lè9  IMyfi^Baa  cèdimt;  àir  la  oomsiude' deMolnigi»e8,,iiniq 
putffê  déto  maison  ou  ierme  de<}ratte|iierre;  ain^i«|é0  lejk^é'mànft'^ 
dagêtix  quien  dép6ndi(attid6iS4>  S'^vdeb  <iQàtrrème9oetm 
'  *  37.  Les  Pays'fias'cèdenl,  sbp4aooinnraiie«fe  Ddoaohe^^un  tekifaM 
à'rest  d'une  ligne  droi«e'ltw^e*dè^d  bome>pit^îdd  ta^Fasé^à^IaÉkai* 
rdk^ejusqWà  celle  située  if  Fangle  «ud^nieit  de  bois  de  G(hiaii]ria  \a^ 
iide:do;i  !•',  de  la  quati^ièmë  éebtibû). .  -    ;■    ,. ./ .,  .  ..n 

'  '  38.- 'La  Fnmce  cède';  sur  lea  comniuTiled  dé  Poiohë«t  de^iVeH^'les 
ttfitê^-q^A  sfe  iimiivent  enttie  Taticfèhnë  frbntièpei«t4iae*ligwa'diéter^ 
minée  bar  ]«  borne  du  •Herne^e^Prélei  3'abgle<leplus  atf  iundi<ni«â 
d<a  hbii  de  Piaqfoia  ^  la  borne  plantée  pires:  la*  route  de  PbHiMev|lte 
à'Oit«t  (article 6o,  $S  B  et  4 , et  artteleôt  de  to quatrième settilm^iti 

"99.  fia  FVanoe  accorde  le'passdg«  par  k  eiiemin  dit  de$  Mmnitt^i 

ui  traverse  une  partie  de  la  cotnmutte  dePVomeiesme,  dansla'vqUé^ 
bS'Aliout ,  afin  de  donnet^  aux  Pays-Bas  la  cômmunioalion'kired  le 
ttionlfn'  d'Heletine  (artide  7,  î  1^,  d<i  procèS'Verbsrl  dé  la' diiquièbfé 
seciiîon).  '  .■''.;  «.'^ 

*"40i''Le8  Pays'Bas  cèdent  des  parties  de  prairies  appaitàeiiaiit' 4 
Ui'^Berriy  tfoi  sont  situées  à  la  rive  gauche  de  la  Houille',  frrès'  1^ 
«lOUlyA  d'Hotemer  (article  8  de  la  cinquième  section^).  .  .«  .  ' 

^*4U  LVtide  5o  du  Traité  du  18  novembre  1/79  «  cooehi  ^nUk 
nmpétaMtB-^i^fim  de  Hongrie  et  de  Bohême  et  le  Roi  très^bfétibn^ 
oèutetnunt  les  limites  de  leurs  États  respectlfli  aux  Pays-Bas  et 
d*autres  ob^etâ  relatifs  aux  frontières;  devant  rete'^i^'aôn  exécufë^ 
eMtani:  eonrni 'en  des  termes:  «  Pour  faciliter  aux  sujets  de  Tlàipé- 
«-rsItrioe^Reine',  la  communicatro»  paria  Semoy  avec  4a  Meuto^'le 
M^oi'  ifès*chrétieft  consent  de  faire  lever' les  obstàpclcss  que  ♦lef'fc^ 
etftiers'd^s  péchei^ies  domaniales  ôu  ses  autres  sujets  peuvlsnt 'jWolr 
i'tifis^au^lîbft;  usage  deiudite  rivière  delà  Sëmoy.îies'ooèiimssklrei 
c^pkmri^sKéèutifoa dé  la-préiiente  6ofiven(ion'ser6fit éhargésd'afvitev 
iide'cetieert^e»  mesui^s  nécessaires'  pour  (^ ire  cesser  ces'^mpédief 
t'tnèfit^t  Lies  ptooèi- verbaux  qiï'ils  auronf  tenue  pour  cet  efttb^evokk 
*'be»sés'fhlrepartiede  cette  Convention,  )i  '         «        '     !    .  M.r^/ri 

11  est  convenu  que  pour  faire  cesser  dorénavant  et  poUrf'lowf<R9ri 
(â^  etnpéchements*  qui  peuvent  exister  actoelleme^iet  metièrftlde 
nouveMdes  enthivës  au  libre  cburs^et  usagede  lariiriièi^ideilaSemoy} 
lèîi<âdéiinfstra«éUkis  d^s  eaux  et  forêts  des?  dent  Étals  dans  ië 'rc^ok^ 
desqtielk  se  tP6hve  la  rivière  delà  Semoy  'seront  chai^'  Qe^^mf 
t'ééé^ê^ concert d^ho^d ,  ffp^èa Ijii^ttteatArm 'dit 'pii^MM''MiW tie 


die 


pourraient  exister  et  mettre  «mpécbnMtfti au  libi<e  ccmrs  de  iaditia 
iÛ9ilfr«iàl6ifibii£rtailL9y  ebdetlËi  ré^leffideamiDièm  qu-au  foiliem  du  eeu- 
«riit  ,é»9»Mi  i»llDkn0  d'«»i  outdulha^i^dtsùiii^tabl^dafis  la  iaifettr 
Bflimafesdkic^utamtlisiMiduvetFture^deh^ittiiètPQS';  q«eie  bpaA>aavï-i 
gable  à  Temboachure  de  la  rivière  sera  rétabli  comme, il  «a  trouvait 
«*Bslfl«rftn«ejtetmtM  lôoiûfiirQiâi^  procèd^irerbal  di  ^(  laars 

\99ùb  «<itfi£*|i  ifte«Kmipeilmi»^^ii}«vciiîiti  d!efii4outer  aiioiifie  jtîéw  on 
autre  ouvrage  4<^<qtielqfWi'Qat0fff^(|tie»leQ  spH  qui  pourrait  rolepir  kt 

rÀaAi^U|le»ià»i^Qiil.inètroav'a^9ri|t«fedftia')été  indiqn»^  p\m  baiit) 
qu'ed  (CMaéq^naoe  i  ier>  adnilni$t«ati<Hial  ft^BHmt^ciutfgée^  d*f»ti9eteQir 
teâdéiM  oiiv^tisffO»fèt  la  >comr9rvajtidn!«te  .yét4t  de.  eh^aef  rétabH,  et 
•«iiift::^iie)ka#g^ti(>pf^ifitttxiddBéHef'a^  seroiKtaiiUi 

dfl&faftnfiiiq)|^Di4i «iné fiHs){mrat)Hraui|m»9  d'ibyjrHr àleurt préfeeUiMi 
ou  gouvernements  respectifs,  deVétat  duiiîbn^eoors  de  la  $emi)yj  * 
>otiï3^rIi^)siPaf)»-fit»i 'Cèdent  ie  bûtfi.du,Pttii'FOFt«  aHMÉf^nant-à  la 
ccB3MiufliiçdeiBagi«iQii4l«cehii  duf&atftayj  a|>partwant  ««  dooaaino  dieia 
fili^)W>Ba8vretileiiiJ<ftîk>nflL  de  toçn^^w^nùnée^¥\E9éarié  detu  Bani-Jj^det^yii 
a|lpa3i^Mflà>9a^veQved«*4i(faRtjVte^  Balt/àfc  «tccwsOita.idfttBagsîh 
m(MPiti;ies(|«kft8'bQifséalvertu>d$  restiuratioii  ftiite.à  dire.d^xp^ta 
ptfMftméârdftvpadH  etnd'abtvè,  «|»pi«rij«odroal  a^atueliemeol  «i  timte 
pjrtipriét^Àila  oeaiBlfciined)&<Geapiwaaafft«  • 
ai  ljk9«^a!|ra-ffiaft cèdent,' Qd  outre^q^aAttà  la. «MiYenainefié  seul^tneiri}, 
tecMiflpde<lai  NbjMiaiidtn^^  apparternatit  à  4ifféiren4a  partJcuUei»  d^ 
Gespunsart,  ainsi  que  plusieurs  pièces  de  pré, de  telle  manière «fue-^ 
pafroQf'^di^iftiLicemons^  tout  Tespace  que  Taneienue  limite  reiMiait 
irtreaquje  udeieoicdavie  eb  France^  sauf  sa  cûmmunication  aiYfSC'la  i^rtif- 
toire  de  la  comiattimede  Rohaupar  la  ligne  ferméepai^  lertiÀ^^em 
^rtHindMRûtH  entre  \9i  ptmïWt  d^Antoine  Avrillt,  sise  sar  fiohan^  et 
petled^ /adf «M. J^ahjoe,  aiseiadr  la  partie  cédée»  af^pa^tietHlrav ai^sl 
rpa^ii.Afien/tMaélse  dit,  à  <ia^  Franct  et  fera  partie  def  lacomnHune^'de 
GiaflipAntârfc<(Ai^i<ola»  1^9,  SS  5  et  6,  de  la  einquiàiDie<s€etioli},>  <  .  ••  ^> 
À (jkju '  liai Franoa  cède  vue  étendue  de  cent  wingt-deux  hectares^qui t»aii 
at-eailneuMen^Uja^re  oeoift«res  rieboîs  oommunaïuL  deGeapunsartiia^^ 
qtn^lt'^ieAtveptU  deia  cesbiim  faite  par  les*  Paya^Baa  et.  dont  il  vienat 
WAte  fait/meniioa  oi^essus ,  artide  h^  4  appai^iendront  en  t(>ute  ppo« 
IKftéftr^aiu  idem  aide  deaPays^Bast  à  la  commune  deBagimoAt  et  à.îa 
i^fiiYe'.dexv/6anriVîb9/ii«<//famIin-6t  <:Dn8ort&v  de*  Bagifiaont,  poUfiét^ 
pAtMg|ési«ntre  eux  Aàw  telles «propoclidna'dofit  iisjugetfOQt  convemr 
fAoeomatf^^âquivaiepI  du  bot»  Bauay,  de  eeliû  du  .Petit-Fbrt  el^e 
TEssarté  des  Bans  Ladery,  cédés  eia  toute  propiiété  à  la  cotumuiiede 
Ciefl|]f«mart.-'î  •'*••-■■•.' :  •       ■       •' 

/^r>l4iinranee'€àdei  ed  ««tne,  qmaut  è  la  aouvemînertéaeuiem^nt^  lei9 
^ims)linlmlin4;4da  propriétés  pacticulièrefidèpendanieade  r^MAoienni) 
^ém^à'éiwm^pti  de  teU0  manière  que  les*  boi^ieommuoeiu  4e  |Gea4 
wif^sa^  etieft.tertes.dépendaiHea'de  iadiieceusfe  d*A.B€es$Arl,.ai!iuéfi 
«fJ'M  i^lft  Aif^  dmittarfomiftut  :  la  nouvalle  f rotetièia'  et;  détemiUée 


«1 


u  bois  Ârtus,  entre  le  bois  commuDai  de  Rob2lii)iitdlil  VmétxikHi 
}e  ^^i^A€;(^^  (des  Anf^eç^f^qi^^  à\4eMx.ci90t^»e«tMiM|  mttïth\Hi"aïnmÊlt 

£^ai^  ^  i^Ub(f Q  ^iç  Iq  iprmORfî^l  cl|^  («JWftitts  ^iiQtnDlés  ^.p'àn Jm  k^wk 
communes  intéressées ,  en  présence  de.:  teflr^)axHttreiE^i''acèi5tés6dés 
if^fim^^^f»  .^h^mt^T^W^^Mfi  ftiresiknS).d0  Ctorlowlte  étcde  JSéuf- 
^tè^y  fi^  ^pi?é*e^4^Q«cftiiég^ 

par  iesdits  conmiissaires  et  insérée  au  protocole  des  conférences,  aMrti 
WP.(BnlM!iç,^ip5t4i4a  flra^çpiftyj*^  ii0çu,Mirid'«^tr«S(pt>inte^]l*é<|iiv1lèeDt 

8 MX  y,çaté^ançé^ç^  ww/;^aip»i,^lier)Çfija,iîiiéiècOï|vôtiu  J<lr^l^  sai»- 
caiion  de  ladite  Convention,  la(#eMUeàj^fyer'pdr)r4Jm'desLÉtatsià 
r^re,) ^^1  ^u, iP^miÇfrt.  d(l(iAiPf<i^.d9ipo.sA^$iM^  il  «si  ^<k)fMiaté^ar 
b  .ffiQ^v^e.fîg^iairjLifse  x|.Mi  ^^Bera/ait^i  q^siila  ^^ 
parTeOet  de  quelques  coupes  ou  ^uires^opiératioi>sii(^i4ei$  (iiOiÉS'lesliâi 
bpis>  { a^tiçl^,  i ",  1 1  "m  .di|,  prpçiçihvwbîj.  (te  la  aixièniA  .sectioajl  .  •'  r. 

., ,  i^il.  \.^  FWp^  cè^e.fie  )^oi^  irtitjda  «^  PeliUrtaiPéfiiM)^  Ufd^nréswl» 
t^praï^^y^igif^s.^  le^  IprOMji^St^il^^  dils  k  Pyr^^onAt^  IkUnûÉ  cb  SâdaB\ 
situés  entre  les  chemins  de  Suguy  à  Bouillon  et  la  rivière  de  la  SétJùxsf 
[s^\\c\ft  ^},yi.%^^]t^&VL\^m!^^ç,\S^n).^,.  ^'  I..'  .(  ->.  :  '/i.  !  <)A    <u'. 

.  i45».,^  F^aac^jçèctev  ^^^^  la  c<«njsaupe.d6  WiUiera,  de>f>é(it^fKm 
.tiops  4q.pjr^rie.sj.ftuée&.ieqti|e  Je.  ruis&^avndu  food^de) Willienlct 
celui  de  la  scierie  près  le  moulin  de  WilMefiS  :(airticie  ^27,.  i'ifï\\  d&ià 

,  .{i&,J(i^iPr(ys-Ba&  reooooent,  pour  la  coaunuoe.de.TorsW'^e^Q*' 
4i}cl>4  4^  .(^^n^bourg)  »  au  droit  ds  parcours  que  eeAI«  çomminf 
prétei^4j  4Prr.^^^qv?&  prairies  à  la  rive  gaucbie  iQoJat>Cbtejni(Air» 
ticle  429  S  2 ,  de  la  sixième  section).  .       i.m  /  ^  : }  ù)  .  s.  la 

.,.  4,7.  ,La jFlra^  càd6^^ur  la  commiue/e  dïpieii»  aos  idroiial  aie  la 
Ifaf^i^  du.tarraip^  dit>|C^ai?}p  de^^Dékit^p  cooGaant  U  QpmntwBBdLl 
T^(^py,(.^ili^lB  43i  &  7»  de  la  sixième aeptiOKi;).  >  »  s)  »j)  LiuntidD 
,,,  4|^p,,(f^s  Piiy^Â»a.açooirdey(tt  lepa^SpigeMpari»  chemin  dit  iàiMùvb 
rriédy  à  Longwy,.q^\  trav/ç^is^ie  territoire  de  la^eammuiiedetlàiHiièÉte. 
;^i^.)^n,^ilteIforgijt,^rTi]9^,  àS^ik  <de  tdaaner  à  laFrattce/iiil&^miàtt- 
l^iç^atio^idirept^,  e^t^^e  Les  i^om^aMlies  d'AUoaduaUQ^et  HfUiaméévaii 
(^rtii4^,47«  ^2^  de.ûâUiiwi¥^s«Cftioo)i.,  .  t  ..  1. ,  .  .  i>  lUnoiiD  ub 
a9.  La  Fraru^  ^f^ooicd^  le- passage  pav.lecJbeinio-dil^niiidjMaiBsM 
d^ .  K<r(t<?n^à,  Lm:esnbfi^mgi»\ifàyQtssini  une  ptariie.  du  «terriloiiie  ite  la 
cpA^miuiie  de  ViUa-Hou^lemaat»  afin  de  donner  aiu  Pays-J50isiàcDÉ»i 
m^^içaiij^o.  4irectç  /^n'i:^  li^, commuons  du  grand-ducbé^deJ^isii^int 
lj(>fu*g,qui.avoi$ioQut  la,, frontière: (article  5iy  $  2»  deiia4ixi(ànksadci 

r.i^,.  Lfs  j^ays'^aa  cèdent,  sar  1^  commune  de  Pefla«gtt,  ttroîspaiA 
ti<MV},dç  teri^ .^pp^tapapt  ^«p^Msieurs  propriétaires. 


B.n'i338.  -^SBil«-==- 

Igwme'kMUiefrtiatixi  |elik8i<l«i<#^À 'dé^M*l^/ë  ^m>%^ê  >^i  ^'tébcfh^^f ,  '.à 

4ieleJ8F,'i>8i.uaeifa|si:Jte«|0'îi©dtIt)«i)i^  ,  uci. .'.»•.»  J  o'j"i.i  -.1:  jk-.-..  .* 

<tt*tidff«6li^»8^ide'îtt»*ïKWtti€'^ëHtti6h');  *'!• '■'•  ''•  "  '  "  î 

55.  ^a<>Fi»ai)0^icède,^>hi>É'lh'ti>tâimine{d'Ot(ar»$e;  Vi'fi^'becfàrà 

ienhiit  #  Mx  ietOîiiU8>(iW«rtd/<^<^i/if(*t*fîèr«'68';  S  i^  tterb  «xièmé"  ^ed- 
lion)»/'  »'i  •>"-♦.  ti  il  .    ÎM  ,.    ;  .'  i  '^  ■'     *   ■  •    '       ..,-...;". 

56.  Les  Pays-Bas  accordent  lelibre  passager sw it  chemin  de  Vt)i- 
tin^qUiiidpigâ'la]id]éré'dù'l)ois<($e-fiillert  et  qtifi  do&È^&k-cùibmtini- 
tatticQDiidiUeclè entré lacoffitmioe  d'Audan4e-Tich« eV6Mt\ d'Ôttat^^ 
^ïllcLB68,J'3,'d«iksi«îètoie  seclion).  i    .    .  ^  .■     j  :..>'; 

57.  Les  Pays-Bas  cèdent  Tusine  du  Haut-Tettangeva|)|^têÉla[fyi  à 
Mi^la^XIcfm^^d^IIùncfha^ir^,  et'lan^ison  dite  Nicolti^,  atiméMe'^ro- 
yflriétaivev  ar^i»  que  k  lerraiii  n'écess&Tre  pour-iier  oett^'néiaë  ttti  tër- 
riJboireajë:ktck>mnimeidY)rtange<(artfcie<^vS'2t{  et'tirtiblêé^;  iP'i^ 
et  2,  de  la  sixième  section).  •••  '•'  '  -J-^j  ''i» 
6l  5À/  LaFkttce  aôootde  avix  habitants  d'Heliaoge  (gf^anâ-^iioit^de 
iJBWBoiQoavif)  iè  pMsage  sur  )a  cemmiDie  d'Hirg^en^  ff  raViéé)  pAb-fè 
chemin  de  Reeckweg,  cftit  passera- l'est  da  petit  ëlatig  d^HagfehîétHcf6t{. 
diii&/.dè  village-  dïHeilangeattxhois  /Je  cJetle-  cofAmuneèttu^  au 
9Mulùdit.étaitg)(at^iele>75vi»9;de'ltîÀikièd^sêetidn);  ^  ^  '^  4'^^^ 
-u6(lnLes'Piiys-da9  0èdetit  lepetH  Wrttxitt  dépetidant  de  lajck^riiwAiMè 
AmVmaiiîgB  l^i^mprisià'f^^t  ducbemii)  d'H^eri  à  Frlèai^gè  e!!*aû  stiQ 
du  chemin  d'Hellange  à  Évrang^,  aCfai  qtte  la  limité  soit  fônnréé'^àr 
KaoDestleSMiitsychëiiiifM  (article  7.7,  S  2,  die  la  sixième  sfefettôri):-  '    '; 

fil  Ml  '.La>Frftric6'€èdè  «^ix»Pays-Bas'  les  parties'  françaises  dn  tferrf- 
tMDe)4èi«ieomttiQ!<ie  d'Évrange  situées  aii  rrorddeé  cliebiitrë'd'H^él-' 
hBigc(iLÉvhaiige<et  du' ehetti!»-n  de  (^r;fa  rext!eptién  tfa  tefrâiïl^fi^trèMtttll 
à'te  diapelied'Évrènge  et  d'urte  pièce  <te  te*rë'VOîélne'de'fe<^èttûH 
mune  de  Preische;  le  chemin  d'Hellange  à  Évrwige  et  le  chemiii'de 
fénf^€fOïil  vûiMSeû^  sbr*  toute  la  partie  où  ils  formetrt  k'  frbn^îère 
fji*iclB77/iîl'«,^av  4*  S^,*;  %  8,  9,  loet  ir,  déte^iêmesektîètf): 


vitiageietisn^r;  le"tërrHbire]de/la'C(ioi«mne  dîËMitiQgiei,  «ilnétSffttieflMiii 

attenant  ÂUi  ohapeU&dés^iMiie  ^nt  raitttclei  pvéoédeoÉrfartidtig/^/Ada 
3,4*  5/6,  7,  8,  g,  10  et  11,  de«ift'«bi^è0iD&'i$eetiaO').)t  ..hi  r,i  />  inoifii 

.6QÏ  lic0)Pfîys-iifiJ0  cèdent  visa  i|  lft>côiDmiuiefd*5Mfp«ite;>le'tfBri^ii*«do» 
tigu  au  parc  de  Preitokti  et'à>M)cb«QMé6di»»/RontmAi>4id4]|«il 
qae  te^cMiyeUeilîiQtte  sevaifixéelpiiriliaM  duk)qfaBimhi'<lo;Teif  eli^par 
celiûidetift'tQhAiisafe  TOiiiaiiie>€tMsqn  pookn^eilient  josfvTtilUfnibsfMi 
d)a'Ftttsaiilge>^ttkilei79v  ftiiuet  jtb'tiiQléiSO'dedai  #bièi^  io 

«  i6ÔL'rL%FranQr«iycisâi)paptidnitnotiliBii'd}HéD8en^^  1m 

terres  qu'elle  peut  fttétiémli^fliihrle^eivam^iQdivisieiftArèfiftfi^^ 
et  Gaudetmi;»!  d?afiràl  lei  Dùuii^air>.paft28^;qtii:.ajdtaH^ââ<^irctir(}teti 
(aplxcleBi<^iS  &^'de]a)Bi:riià!iM}8«otioa)i'« -M  Mh(i  t  !•  «!>  «-4  it  ^f  \niA^ 

)C4w  ijcr>Pay»ffi0ra)oèdei»t  deux  peti^  pontioès  deitenrfi  ftituéûSimo 
lemiisseaiiiidelBàcU^  efitrela  (xwiuDomiiii^»  de4jdn<i|e»8n  fét  celhhd^-Bimt 
memnge  (artîdedAvS  7%^dela0i'X>àmftisfîotm»).    >  >  >  •«    1  >  ^tM.f.lh 

>6di.  A  regard  id«8  passages  «ûoordéa.et'm<mtiMii^a.dai)»)lM-  Hih 
tkltS'ï^rdS,  Â9sv66  et  &8  du  présenl.  Traité,. il  e|tteofiv^|ii-qM 
chaque  liâbitantfnaoçtis.aui  des'.Paya-'fiaSfVUsaiDtdes  paieages  Mcoih 
dés ,  ne  pourra  pas  se  dévitt  4e  sdh  chemin  »  ntis'y  Brrêter  pQurcb9ti|fe!fi| 
Godéidiargor,  aouiuptftne.d'eoceurir  coofiscation  4es  mmokAodîseB 
et' de  se  *voir  inflige  leaiautres  puniiiona  voulues  par  les-r^gieniml» 
des  douanes  et  les  lois  du  RoyMiaie  qu'il  trarerae,  à  unoio8.qja'«}-n*ftA 
feit,  à  sou  entrée,  une  déclaratiim  des <>bjetâ  tifaB6partés,iet,4l|ini| 
ce  cas, .il  demeurara  soumisaux  ioia  ot  ordonaauees  des'douanea  en 
tout  oe  qui  odneeroe  fenirée  et  ia  sortie  d^^iDfiiic^ondia9a*ds(M  t^ 
Reytaimie  qtt'ilIrBverse.  '   >/       •.  <  >   ,. 

.'Dana^le^aB^de  simple  passage,  aucuw  déolatfalion^AepwvMdfttM 
ciigée,  et  il  ne  set^a  fait  alors,  aucune  opposition  pour  uber^dosipa^^ 
sages ^aocoidéa*  <   •'•  --^ .  t .,-.  .^    .| 

êp^  Siv  par  IWet  des  cessions^ respectives. oontennes  daii$  lejHiit 
sent  Traité,  de  limites,  quelques  propriétés  ^e  UDuvaieAtmoreeiéffri 
les  prepriélaireB  ou  fermiers  jouiront  de  la  Faculté  d'y Htr^ns^pietttf 
les- engrais  nécessaires. et  Remporter  Ul^renientydet.ienexempl^R' Ai 
tétiS')dn>its,'Ifis  réœl'Ws  provenant  desttevrainftconoéd^.r^p^OqMr 
nkeiiti'  •'  ■  '    '    ••   •  -'  -     '   .I'-'    '»  '•'•..»  '.»•-<(  iup 

67.  Comme  pareiiie  faculté  à  celle  qui  vientid'ôtraiadsqpiéei^îi^ 
Fartide*  ci*^bBSS«is  «t  ^^aoooi^dée^fàtdiviers  piroprii^ivesiouM(<^r<9i;ers 
|iair,fes  Tl:taitëa  Qnlérieum,'eea^dtioiia«setx)kH'maintenuav<p0U9V!U4r|out 
tefois,  qu'ils  soient  reconnus  maintenant  par  des  convf^tiona- .]pw 
Mie»  passées  entre,  les  :ppéfets  des  dëf>arl(e|nefits.ditJKoyaiiim€)r'de 
France^  eti  les. gouverneurs 'des*  provinces  du  royaume  des*  Pi^^t 
Bas,  afin  de  régler  de  nouveau  ce  qui  a  pu  é^r<^a€UQord^rpiir}k9«|lW»r 
*ési««rtérîeiir0i    •?  ..  ■     .  -i  .  .  •- .  ^  -     ' ..,     ■-.  ■  î  :  1 ,.i  ,r.r 


édmstmitoif^t» ponvTBiùÀt  app«rteDir/>ii\«fe\;tn(de6id«iii  Royauiiieftti& 

nécseâ^airës > pouv  *pyévtf|iv:  ou*  airrétdr 'tes ^^Itsou: icrimfté'q^  dwîh 
raient  à  la  liberté  et  sûreté  du 'possièet^    '  •  ^  « 

ntesigDuirëphelitsidfei  prmooes  et- piséfeU  1^  dépàrtameoti  Itnii- 
tnpbetfnraheiwiluni^betileti'IrtttîiMl'deoeéxhdatinsJ    '     .^  ;  .  . 

inQQl^A'raVeniriet'poub  Viîitër6ti|ies>xièuaE  Étativ  ataotineieon^aoi 
lMD<'<l0ib&ti«|«nt  Du>fhtaJ;»itait}<Mi  mtcd^mqM^ne'poviTà  être' élevée 
et  ne  $6ra)tobéTée<|4i'<éttibl!étaèti6)ailii'»nxè(te^de'k}iign|^ 
#ti>  ài'cinqiimSlnrés.  8euiéiilewtldeidisilhdc6qd*BoicbeBia^lor6k|uéite 

eteentfiieMinhèyea  etlquevsoniakeifwmeilia'i^^      <  i   >      .  i 

i''-7DjiLe(p]^ehtq[V>i)itéiet  ie&'prooès*"i'ei4Mtui  deiiu  délimitation  tè*> 
glant  le  tracé  de  la  frontière  eûtfeiIe9Hdtflnc>iÉiatBl  ilmsi  que^eri  nto* 
OM^ieflS'l^iproqués  de'nasis^s'  qprioiit  té«él)aocci#fiéarj  toittè  autre 
pl^tèn^kullam  Ukott  ijue >Ae3icqiMMmiM>YAisitic9  dé>ta!fi»ènitifèr&Yau»l 
draient  élever  sur  les  ta^re^-plasées^fiirl^abtre  ^àt'  e^> déclarée oaoni 
recevable  et  annulée. 

71.  Pour  rexéculionr  d'à  présent  Traité,  lès  sieurs  de  Castres,  colo- 
iicfl  ati^cot^Toydl'd^i'étatJinâjon  ohigvaliei'd^  Tordue  noyai  et  niHi- 
ft(itetde*SHitit-Loiliis,  de  Tordre  royal' de  la  Légion  (f hovnear  et 
é^'  i>É^rdiit  militaire  de'Maximiiieii  âé  Bavièrey  pounda  Pràncet»  et 
B^,  coloocfl  de  rétat^major  géilérfll;  ekrraiier  de  i\ordiie  militaire 
dr4}ttilla>QnM/pear  le«  Pay»>Bas^  t^sdeux  tiHtmbres  ém^eomUan^ 
«iAM' respectives  de  délimitatibn/eeront- chaînés  défaire  eiéciitep 
Fid)Oi^enieiit  de  la  frontière,  conforasément  à  ce  qui  a  été  arrêté  à 
régftrd  du  matériel  de  Tabornemetit  par  te  plan  annexé  au- procès" 
^lerbal  *de  k'  quatrième  section  et  d'après  ce  qui  a  été  indiquera  cet 
éi^ard ,'  tant  dans  les  procès-' verbanx  de  délimitation  des  siv  sections 
que  dans  les  tableaux  qui  y  sont  annexés.  Ils  procéderônti  en  outrev 
M'pfésenc^  des  délégués  des  pr<^fets  des  départeibeats  {pour  la 
Frtifiice)  et  des  gowerneur»  des  provinces  (pour  les  Pays-Bas),  à  la 
prise  de  possession  des  pai-ties  déterre  échangées  ou  cédéssçen^mème 
tmiçsl  ils  feront  connaître  les  concessions  de  passages  tiéciproq^ie- 
mtiil  accordé»  et  tiendront  des  procès*verbaux  de  toutes  leuré  opé*^ 
yttlM$,'pbur  lesquelles  ils  smivrotit'rinsiractkm  arrêtée  par  ie^isoB»^ 
flïisilidrdsiet'Joikite  eu  pîiotocôietlè'leiir'dernièrt9  séance.  Hb  a4ressei 
rtmf  (lê'Vâppoft  de  ie^YTS  opéi^tidns  'à  leurs  toMmissarms  respëclift) 
qui  leur  feront  donner  Tassistsnce  ou  les  renseignements  dorftite 
ffWfrtftêttt  avoir  besoirtv  '  '  •  "•* 

^  ï'98j  ^  Le^detrx  Étais  tt^  fîwnptermvi'tetir  dr6rt  de  seoVerainëté'snrf 
lWl)aW4l»i^étJb«ttiféés,  pouhPawiettexlfesimpéts,q«'8i  partir dii  i^wlf 

^^^'A'^eèfwe  Bfiêffle-  épôiïti'ei  ië$  mliitsiit^es  qeipotlrraietrt-se'itttftivu^ 
fajré' pârHie  de»  familles  dont  }e#  halntatiomoneété  cédéesserani 
x^^roq'uemcfnt Tendais.  •',  •'■*■'  '•'•"•  "»    '    -      -î  *     •    -''i 

73.  Le  présent  Traité  de  limites  sera  ratiûé  par  les  HaulesPartieé 
tolftMèl«n«éë;  bl  l'échange  4èé  rà«îfieHtfoM«eMrftidttM|iV«f|Aid^'de 


posé  le  cachet  de  nos  armes.  ■  •»''  «m  >ir.*j  ».!  iifol»  iioiJbibKoM 

Fait  à  Courtray,  le  :)â<iMim)ifiûOi>  1/  fi  1  >  ; 


•Hottk  riiibi'stre  et^ecrétiilrê'  (I^ta{''au''aèparteiiièiiV  dU'afifài'ri 
élWingèrt*  eit  chargé'dë  l?exéèàtî6ri'dùpr^Àeitd^cre^.'',/;  ','";" 

"  °  \'..     '■'   ..1..    1. 'r")'!!/  'il.  m;!  .1)1) 

,Fail.a  Biarritz,  le  i5  SçnUip^»re.A§65..  ,.  .„,,.|    à  ,,..•,,,  /, 

■■'•      '•  •■      • '■•■''""■■•""'  SiènaÀPbtiiÔÎ*:'    '""'"•■" 

^       VuctsccUédu^eauderÉtali   ^      ^    ^^^^^    .^j^Pâijf'fi^rfp,!  ^,    .u.'UM.rl 

U  Garde  des  $cMU9^,m^trtiU^laJu9Ui;il^     ,,    ,  M]¥/fVf^<.yff)4^'W#t1F'l(^ 

Siffné  J.  Baroche.  .       ^  ,         ,        /    V.        M 


N*  i5,7o3.  —  DÉCRMT  iMPÉniAL  qiH  .ùfipréuire  VActe'd''mAMiitBiiml'fàr  la 
France,  de  l'accession,  da.  Grand-Duché  de  Mecklenbourg-Strélitz  au  Traité 
de  commerce  et  de  navigation ,  à  la  Convention  littéraire  et  aa  Protocole  de 
olâUav^ùonclki»^'  h'9jtiin  t66S,  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  da  Mec- 

klenhourg-Schwérin.  ^ 

Du  27  S«p«émbfe  1865. '  î    *      »       "ni  -^^l 

NAPOLÉON ,  par  ta  grâce  de  Dieu  et  la  volooténaticMlalé,  fivpBirBda 
DBES  Français,  à  loua  présents  et  à  verûr,  salxjt*.  :  >  >.nfi 

'5ttr  le  rapport  de  notre  ministre  st^crétairr  diÊtat  au  ^è|iarièmét^t:Wes 
affaires  étrangères,  '      •     '       '  -  "       '     •    '-Trnl  ?^ 

*  AVON»  ûicHiTiè  et  D*cftBtôws  ce  q«î  stiit  :  -       1    '•'      '"* 

•>  \  .    1  'i  .1  il  MPI 

't^j'^^  i -t  1* , .  i •  «  «.  n '  '  ,  •  >     » '     '    1 1.  l  />  '  I h  i 

Une  péplaratioD  dlaccessjon.ai^  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, à  la  Convention  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art  et  au  Brolf^ople  de  clôture  conclus  entre  la 
France  et  le  grand-duché  de  Mecklex^bourg-Schwérin,  le  a  juin 

i^ar  le.mînlstère  c!;Êt^^^^ 


i«6B  <•>,  ayant  été  échangée^ 

Royale  le  Grand-Duc  de  MetAlénboiitg-StréHiz  cotili^  une  t)^éfMîfô3 
d'acceptation  de  notre  miniatre'se&péi^irètd'Étaft  ah  dëf^àHisliitetiê  t'es 
affaires  étrangère ,  ladite.  Déclaration  d'acceptation ,  dont  la  teneur 
suit,  est  approuvée  et  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois,  ... 

niquRATiQn.       ..  ..  1  . 

Son  Altesse,  Boy^.  le  Grand-Duc  de  Mecklenbdûrg-Strélitz  ayant 

(^  Bnll.  i5o9,  n**  i3«359  à  i5355* 


cole  de  clôture  qui  fait  suite  à  ces  actes,  conclus,  le  9  juin^^Sr; 
Déclaration  dont  la  teneur  suit  :  .?.onr'ài  ^    '    •       i  .  .    '  ••    * 


«  DBCLARATmii^'S^AOCHd]<I(f^.  ''' 


■        t 


«  Le  ministre ^^'Éla^d^^^€J^/)^|{^fj|e.'I^y^le  le  Grand-Duc  de  Meck- 

•  i^^^2^Wm^&}^z^^^       ^%cik^.  Soûv^çain,  après  avoir  eu  com- 
«municànon  dû  Trnîle  de  commerce  et  Je  Navigation,  de  laConvcn- 

•  tion  littéraire  et  du  Protocol»  ({^/clôture  signés,  le  9  juin  i865, 

«%nt  usage  du  drQit,.(lciçcepai^^n[^^^jç)(ç.,pan,Q^  Pf^lé^  W,  ,?W4^ 
«  duché  de  Mécklenboùrg-SlVeJitz,  u  i  .    \7 

.  Accède  audit  Traité  de  cdtntAefMWlf'dêliàVigatîtfi*;  a  ladite  Côn- 

suite  à  ces 
îreur  des 
Français  à 'dôrièdtiHi^f' de  son  côté,  à  ^exécution  des  stipulations 
m  contertHB8^Hlkiftfîèédlt^*ÏV)aïté;  Convéniicwi  et  Protocole. 

«  En  foiidv^ii«i^^li9tâitriBl!ère  d'État  de  Son  Altesse  Bqyale  le  Grand- 
«  Duc  de  Mecklenbourg-Strélitz ,  dûment  autorisé,  a  signé  la  présente 
«  Déclaration  d^accession  et  y  àlaîTàppoiser  le  sceau  ministériel. 

^,\  •^Ffit  àl*w»tréKt»\.lé^24  Aoét  iM5.  »  -  •»'  .     -  ,    «^  .      / 

"**        ,    ..  .    ,        .     .'^U  Ministre  dEiaij 

'^M  \>-> -\.v  »*.'.■■     ••.    M\.<'-       '-  .«  (jU  S.)  Signé  DiKARDOKyiv» 

Le  ministre  secrétaire  d^État;  au  département  des  afiaires  étran- 
gères de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  dûment  autorisé,  dé- 
ebme^^pià  .fai  r  GcMtverneirient  ifDpériail  accepte  formelféih^ht  ladite 
accession  et  s'engage  à^exécuter  envelm  Son  Altesse  Royale  le  6raild-> 
Djjic.deJtecklçinbçu^g-StréUtz  toutes  les  stipulations  contenues  4«ns 
lesdits  Traité ,  Convention  et  Protocole.  . .     .^ 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  sig/aé  la,pj;ése¥\t^  Déqlaratipu^e^y  a 
fait  apposer  le  sceau  ministériel. 

Fait  à  Paris,  le  19  Septembre  i665. 

-B^ivofi    ':  -  ....   .  jj^  .5  j  3j  ^^  y^^^^^  ^g  L»brs.  ]  ,, 

bI  O'iJfi» '.'•   ••   ■  ARt/î.  *  *    -'•'•'  •    --'W'.u) 

°'Wp^e  piinistre  secrétaire  dCÈtat  au  département  des  affaires  étr^; 
||jçpji,^^t  ç^rgé '^e^e^é^^  ,^:\ 

aof^VÀfiwrM?«»ieft7.3©pt«»ÂçeA8654  .         .L 

i»î>a9li>t    .:•.■■      ••:•  Sigii^  NAPOLÉON."  "  •* ''^> 

V^  et  foeOé  du  sceau  de  rEUt  :  Par  rEmpereoi*  t 

Le  Garde  du  sceaux,  MinUln  de  lajustiùt  '  '  '    Lé  Mhùstrede*  affaires  étrangères, 

.Signé  J.  Bahochc. 


«««wa*ia«aM**Maa*«kriUr 


I  •        «■ 


t<,i        jltf    I 


V^ii^,^bl^}^V^M¥'ïk^»I^^Al^i!iàifyukf'ït^         tifi¥im>ri]^^ée  Arc» 
et  Claire à^HûlmtriiinU  41b  êfiÙif^pért^mimé^iJ^ta^^êê'^éi^^^ 
lacés,  sur  une  partie  dfi  Domine  maritime ;J^.,dfi^és^1l^^r^^^   ^fft^S^ 
Propriété  privée  devant  avoir  ojiè  prisé  à*etm  de  mer.  '      '  - 


une  Propi 


'  •    m:.." 


Du  10  Novembre  1862. 

1  1 

NAPOLÉON  »  par  ia  griciç  4^  Pi^ii  et  la  vdonté  nationale ,  EitPBKBoa 
DBS  FRAifÇAis,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départenienl  de  la 
marine,  .    ,,, 

Afôîw  nÉCHÉTÉ  et  Dicitfiû^sà  tbe  ^1  ^uît  :  '     •    '      ' 


Art.  1*'.  Toute  demande  en  autorisation  de  création  ^e  p^9  et 
t>laireè<à' huîttiè^, 'ainsi  qû^  de  dépôts  t>^i^anèbtè  de  bô^irilfaj^s  ou 
de  crustacés,  sur  une  psntiedti  dotkrainenià'riiiftte;  doit  être  acbévfa^ 
j^agi^  d'ua  pian  .djéttiiié:des>auYragQS{ià  «Of»tF(iife^>^i  ë'iAhfilan 
d'ensemble  du  rivage ,  rapporté  sur  la  carte  marine  de  la  locsditi^v^è 
maoiéFeÀifaîve  c0niiatlrel^«it«atioa>rdu  |i>ancottidépàft..:'  1  '^  i  1 

2.  Toute  demande  de  création  de  réservoirs  à  poiss<ràs  stovnè 
propriété  privée  devant  avoir  une  prise  d'eau  de  mer  est  accoip^a- 
gnée  des  mêmes  documents. 

3.  Les  depiandea  sont  adressées  au  ministre  de  la  marine  et/des 
colonies,  oui  en  pr^pjjMrWuçUôfl,     i       ^     .,       ,.  .  .^   ,,     .,  ,r. 

,  4.  Cejs  deipauç^çs  sont  toi^oi^irs,  soun;i,ises  a.  u^e  jenjCLueie^^ans  la 

commune  du  territoirependantq^iWe  jour^,  à  partir  4^1  I^^PHps^Uçç 
des  affiches  destinées  à  faire  connaître  ces  demandes. 

5.  L'apposition  des  affiches,  après  visa  du  comnîissaire  du  quar- 
tier, est  faite  aux  frais  et  à  la  diligence  du  demandeur. 

Cette  apposition  est  constatée  et  les  adhésions  ou  oppositions  sont 
reçues  par  le  commissiiire  ou  l'administrateur  de  Finscription  mari- 
tLme,daQ&  les  chefs-iieux.de  quartier  ou  de  sous-quartier,  et  dans  les 
autres  Ipcalités,  par  les  syndics  des  gens  de  mer. 

Les  maires  des  communes  peuvent,  dans  les  délais  de  Tarticle  i, 
transmettre-  à  l'autorité  maritime  leurs  observations  et  les  réclama- 
tions qui  leur  auraient  été  adressées. 

'  'Oi'lë  procès-verbard'édgfuéte  contenant  Îeàdi&éf^ntsijiirés^'j9^lj[^^^^ 
sont  joints  les  docum'ents  indiquées  en  ï^arlicle  i*V ainsi  queltoutesles 
pièœsd^  i'enqwéte ,  est  traiismis  par  la  voie  hiéràrcbl(Juê  au  feréfet 
•ih^ritime,  qui  le  ftit|)fà*V"en?r  afu  iliirtîîîti^âveb  éès'|irOj)àblt9dto.r-^ 
''•'Le  préfet  màritittite-lJrailômét  égalernéht'  âu'mîmstie  toiïtës'^^ 
observations  ou,.réci;^n^fitiqn^  qu'il,  aurait  p^i  repe^Y^pif  i^ir^qt^RW^"^-^ 
^VJj^ï  des  dema^aé^k ^q^^  '    ">  .=....;. ..1    i.i  uni) 

,,  .î^  Sont  dï^o^efis.dq^  for^ft^Ji^éf  ciTdp$suii4esjdeitta»des  enAranè- 
mission  ou  en  substitution  d'autorisations  de.paà'cspu  idaibres'iiaî 
«aMtttient'été  cdncedéesconfeiwéDWBrt^haji'disiyMitiioiiîr  (}«riprtidèSènt« 


B.  n*i338.  —  6W  — 

-^t^Qfb  Qfli^ûs^  «*t  ahanfgé^  de  TeiiéGiiticA  di^  préseofc  dâeret 

Sigaé  NAPOLÉON. 

■  '    ^  '     '  '  '   '  Par  rEmpereor  : 

U  Minùlrt  stcritairt  d'État  de  la  mariiutldes  coloni9S, 

;ijimî/:L.]i'         .       •       .,.        ■    3igné  P.  de€hamêm>ijf.Lau*at.  .  ' 


IT  i3,70Ô.  —    DicnBT  impébial  qui  affecte  le  Dépâi  de  Mendicité  d*Anglet 
(Boues-Pyrénées)  à  recevoir  Us  Jjf^ndianis  ^  département  des  LamUi.., 

Du  18  Septembre  i865. 

j^,^^  f>ÎAÎÎ|()LÉON ,  par  lft,grà(;e  de  Diç^  <çt  la  vplûnté  nationale,  ËMP^a^pa 
i))^,t^^çA)5,  à  touA  pré3^QU  et  à  yeuir^.sAXUT.. 

iiiS^p'tetfai^port.âe  notre  nHiibtPe  »ecr6<Airo  d'État  âu  (léj^rt^métit 'de 
«Jiatériburt 

La  section  deVintérlenrv  4e  tiii«truc«ibn  p^iblJqué  H  der»  miltes  de  notre 
Gt)ii9Ctl^d*Éiat  entendue,  > 

'**  kVoNS  ibÉGRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CO  qUi  SUÎl  : 

i 

'  *^AtA.  1".  Le  dépôt  de  mendicité  d'Aûglet  ( Basses-Pyrénées f  est 
affecté  à  recevoir  les  mendiants  du  déparlement  des  Landes. 
•»*  9;  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au^ département  de  rintéricur 
VWl  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

.  ^ .  fait  à  Biarritz,  Je  18  Septembre  i865» 

&i«n«J  ^APOLÉO>N».     . 
ParrfioifkCftii»  I 
U  HiniMrê  mrétaire  d^ÈtiA  aa  diparttnkat  4$  l*imtMéûf, 

Sigïié  La  VALEtrn. 


Ci 

-r        -  ,  , 

I .' 

1                ; 

•Jl 

"  » 

1 

n     •-. 

£il 

|i  .  •  ' 

depajrlc,ujentate  (le  Maine-et-Loire  n°  i4,  do  Sawuurà  la  Varjenn^vdi»ns.lft 
traverse  (ïjéChenchûlte-les-Tuffcaux,  conforménie^l ^ux ii^fié^  rQUges,4'un 
^Bla|TfqdS  restera  an  hex^  ^  '  ,.    '. 

o^'j/*^L''Sdrttht^àlWrf  ekl  autorisée  à  faire Tacqutsinon  des  terrains  çt  bâ- 
timents nécessaires  à  cette  entreprise,  en  se  CDnformbfiift'aux  dispositlbns 
^0tf>1ifltCJ  IflcAiMWlrtiis'dO'ia  ibi  du  S  mcii  i84i>'suf  Tex'pi'otinàUon.pour 
ioifise^à'nljUtèpvbiHipei  -  .-.•.'>      ^  m 

J  ^'\h^Vféfmt*  4éiiwe|.a«îa  KinMéxà^BUmB  «on  jmm^i'^  m;  les  iravm»  h-mK 
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pas  été  adjugés  ilam  un  délai  de  cioq  ans.  à  partir  du  jour d«  m  promul ga- 
lion. (Pari».  (7 Juin  186S.] 


-  DÉCKETiupÉRiAi.  [contre-signe  pnr  le  ministre  de  t'a^Scùlturc, 
icrcc  et  duit  travaux  put)Iica)porlajit  qu'ily  a  urgt:nce  de  prendre 
possession,  pour  iélablissemâal  du  chenitn  de  fer  d'Eiighieni  Mantaio- 
rency ,  de  plusieurs  parcelles  de  terrain  non  bâties  appartenant  à  divers , 
sises  au  territoire  des  communes  d'Enghien ,  Saiij'  et  Monlmoreixcy 
[Seineet-Oisc),  tenditeit  parcelles  désignées  sur  trois  plans  parcellaires  et 
trois  Mais  indicatifs  qui  resteront  annexés  au  présent  décret.  (Parit, 
3f  Jain  t865.) 


("ertiGé  cotiforuit  : 
Pariî,  le  6'  Octobre  [865. 


Le  Garde  dei  Sctaiu!,  iiinitirt  Secréluirt  J'ÈMt 
au  déparlement  de  la  Jiulice  et  dei  Cn/fai, 


'  Ci:ii«  Jate  esl  culle  de  la  rempli» 
tlIi9(^^e  de  U  JoMicl^el  des  Cultes. 


iwaiHEHiK  iiiriMUt.8.  —  8  Octobre  i»9j. 


BULLETIN  MS  LOIS. 


-TT 


tf  i3,7oê.  —  bicRtT  impiaiAi  portant  ijae  la  Congrégalion  boipUatièiv.  et 
Kutignantt  dei  Dama  de  Saint-Paul,  à  Àngoaiémt,  «it  réunie  à  ia  Congré- 

Îation  purement  emeignaitle  du  Damei  da  Sacri-Caar  de  Jitui,  exàlanl  à 
•ont.  ' 

Ou  G  Août  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëhpkbivii 
DES  Fhançus,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  aceauï,  rainisln'  M.xiflnirt'  J'Kiui  un 
département  deMJi*Uée  efHèscàltes; 

Vu  les  div(;rses  dçjuan^es  forinées  [lar  la  congrégAMon  ftw  il«mes  de  S«,int- 
Paul,à  An^ùliêrrie,  erivue'd'ÔMênli'rautorisation  d'accepter  lUic  lélrocel- 
sion  d'immeubles ,  de  vçpdre  deux  des  imm.eubles  rt irucM^s  tl  de  se  reuilir 
à'W4i(rtgHg(ilion  desdaipei  du  Sacré-Cci-Ur  ik  Jésu:, .  -'  :■'  J: 

Vu^'ailibération;  en  date  du  3o  décembre  i863,  jjar  laquelle  le t»tiadi 
d'administration  de  la.  congrégation  des  damt»  du  ^acié-Coiiir  (tç^Jéïùs. 
dont  la  maison  mère  esta  Paris,  consent  à  cette  réunion;    '    ,^ 

Vu  les  pièces  produites  k  l'appui  de  ces  demandes,  en  exécution  de  l'or- 
donnance l'égleniun taire  du  id  janvier  i83i  et  de  l'instruction  ministérielle 
du  8  mars  i85a  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique: 
iji?feUtl,CPPi'^W'État  eptendu , 

AVOKS  OÉCRÉtÊ  et  DÉGRÊTONS  Ce  quî  Suit  : 

Art.  l".  La  supérieure  générale  et  la  première  assistante  d«  la 
congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  dames  de  Saint-Paul, 
existant  à  Aogoaléme  (Charente] ,  sont  autorisées  à  accepter,  au  nom 
de  cette  congrégation ,  savoir  : 

l'La  supérieure  générale,  la  rétrocession  faite  à  ladite  congréga- 
tïdfl';SHlVant  acte  notarié  du  H  septembre  t^55,  narles  dcTrîOÎMÎes 
Gabaad,  Darnaud,  Robin  cl' TTaberf ,  membiesde  la  congrégation, '3e 
leurs  parts  et  portions  dans  divers  immeubles  énumérés  dans  l'acte 
notarié  précité,  situés  à  Angoulémc  et  à  la  Rochefoucauld  et  estimés 
en  totalité  soixante  et  treize  mille  francs,  que  ces  religieuses  ont  dé- 
daré  avoir  acquis  pour  le  compte  et  avec  les  deniers  de  l'association; 

2'  La  première  assistante,  la  rétrocession  faite  à  ladite  congréga- 
tion, Miivant  le  même  acte  noiarié  du  2^  septembre  i855,  par  la 
dame  Lhomme-PIantier,  sa  supérieure  générale,  de  ses  parts  et  por- 
ÀfSMt.  '  '  "  '  i3 
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lions  dans  les  mêmes  immeubles  qu'elle  a  déclaré  avoir  acquis  pour 
le  compte  et  avec  les  deniers  de  l'association . 

2.  La  supérieure  générale  de  la  même  coiîgrégation  des  dames  de 
Saint-Paul,  à  Angouléme,  est  autorisée  à  vendre,  au  nom  de  cette 
congrégation ,  savoir  : 

1*  Aux  enchères  publiques,  sur  une  mise  à  prix  de  vingt-cinq 
mille  francs,  égale  au  montant  de  l'estimation,  une  maison  avec 
jardin,  sise  à  Angouléme  et  provenant  de  la  rétrocession  d'im- 
meubles autorisée  par  l'article  i"  du  présent  décret  ; 

2'  De  gré  à  gré ,  à  la  dame  Maurel,  moyennant  une  somme  de 
vingt-cinq  mille  francs,  égale  au  montant  de  l'estimation,  et  aux 
clauses  et  conditions  d'un  acte  sous  seing  privé  du  i6  juin  x863, 
déposé ,  suivant  acte  notarié  du  26  du  même  mois,  divers  bâtiments 
avec  cour  et  dépendances ,  situés  à  la  Rochefoucauld  et  provenant  de 
la  même  rétrocession  d'immeubles. 

Conformément  à  la  demande  du  conseil  d'administration  de  la 
congrégation  des  dames  de  Saint-Paul,  le  produit  de  cette  double 
vente  sera  employé  au  payement  des  dettes  de  cette  congrégation ,  et 
notanmient  au  payement  de  l'acquisition ,  autorisée  par  notre  décret 
du  6  février  1867,  d'un  inmieuble  situé  à  Angouléme. 

3.  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  dames  de  Saint- 
Paul,  à  Angouléme  (Charente),  est  réunie  à  la  congrégation  pure- 
ment enseignante  des  dames  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  reconnue  à 
Paris  (Seine)  par  ordonnance  du  22  avril  1827  ^^\ 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'instruction  publique  ,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Plombières,  le  6  Août  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

,Le  G€irde  des  sceaux, 
Minittre  surtiûirt  d'Etat  aa  déparUmeni  de  lajuslù»  H  du  eaUês, 

» 

Signé  J.  Baroghe. 


N*  13,709.  —  DÉcnMT  iMPÉRJAL  qui  autorise  la  Congrégation  des  Sœurs  de 
Notre-Dame  de  Charité  du  Bon-Pasteur  à  fonder  un  EtMissement  de  rrfage 

à  Poitiers, 

Du  17  Septembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
DBS  Frâkçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^»  nn*  série,  DoU.  i5d,  q*  55i8. 


B.  n*  1339.  —  623  — 

Sur  ie  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Étal  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  Tinstruction  publique  et  de»  cuHcs  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

Ayons  DÉdusTi  et  déciuêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs  de 
Notre-Dame  de  Charité  du  Bon-Pasteur,  existant  à  Angers  (Maine- 
et-Loire)  en  vertu  d'un  décret  du  i3  septembre  1862  ^^^  est  autorisée 
à  fonder  à  Poitiers  (Vienne)  un  établissement  de  refuge,  à  la  charge 
par  les  membres  de  cet  établissement  de  se  conformer  exactement 
aux  statuts  adoptés  par  la  maison  mère  et  approuvés  par  décret  du 
16  juillet  1810  ^*^ 

2.  La  supérieure  générale  et  la  première  assistante  de  la  congré- 
gation des  sœurs  de  Notre-Dame  de  Charité  du  Bon-Pasteur,  à  Angers, 
sont  autorisées  à  accepter,  au  nom  de  cette  congrégation,  savoir  : 

i'  La  supérieure  générale,  la  rétrocession  faite  à  ladite  congréga- 
tion, suivant  acte  notarié  du  29  septembre  i864,  parles  demoiselles 
Joseph,  Valorge  et  autres  membres  de  la  congrégation ,  de  leurs  parts 
et  portions  dans  divers  immeubles  situés  à  Poitiers,  énumérés  audit 
acte  et  estimés  en  totalité  cent  cinq  mille  francs,  que  ces  religieuses 
ont  déclaré  avoir  acquis  pour  le  compte  et  avec  les  deniers  de  Tasso- 
ciation  ; 

2'  La  première  assistante,  la  rétrocession  faite  à  la  congrégation, 
suivant  le  même  acte  notarié,  parla  dame  Pelletier,  actuellement 
supérieure  générale,  de  ses  parts  et  portions  dans  les  mêmes  im- 
meubles, qu'elle  a  déclaré  également  avoir  acquis  pour  le  compte 
et  des  deniers  de  l'association. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  an  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes ,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État  aux 
déparlements  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  BuHçtin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  17  Septembre  i865. 

Si^Dé  NAPOLÉON. 

Pai'  rEmperenr  : 

,  Le  Garde  dês  sceaax. 
Ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  > 

Signé  J.  Ba ROCHE, 


'»  X*  série.  Btdl.  578.  n*»  4446. 


'"  iV  série  rSuM.  3o5 ,  n"  6790. 
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N*  i3>7io.  —  DÉCBMT  IUJ?ÉMAL  relatif  à  la.ContributioTi  spéciale  à  percevoir, 
en  1866,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Du  18  Septembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  .Emperaub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
l'agriculture f  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticle  11  de  la  loi  de  finances][du  a3  juillet  i8ao  ; 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  i4  juillet  i858,  les  lois  des  a5  avril  i844t  iS  mai 
i85o,  4juin  i858,  a6  juillet  1860,  i3  mal  186S  et  celle  du  8  juin  1864, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1*'.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  cent  mille  sii 
cent  huit  francs  (100,608'),  nécessaire  au  payement  des  dépenses 
des  chambres  et  des  bourses  de  commerce,  suivant  les  budgets 
approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Fagriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour 
couvrir  les  non-valeurs,  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  sub- 
venir aux  frais  de  perception,  sera  répartie,  en  1866,  conformément 
au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  désignés  par 
l'article  33  de  la  loi  du  25  avril  i84A,  en  ayant  égard  aux  additions 
et  modifications  autorisées  par  les  lois  des  18  mai  i85o,  4  juin  i858, 
26  juillet  1860  et  i3  mai  i863. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  conoLmerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  conmierce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Biarritz,  le  18  Septembre  i865. 


Sigûé  iNAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Lt  Ministre  seq-êtaire  d'Etat  an  département  de  CagricuUun, 
da  commerce  et  des  travaux  pvjblics. 

Signé  AiiMiND  BÉflic. 


B.  n"  1339. 
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* 

T11.LB8. 

OiPABTBinilTS. 

COAHBUS 

et 
bonnes. 

somns. 
• 

impOMr. 

PATIHnS  nfrOSABLZB. 

* 

Anflrers 

Maine-et-Loire. . . 

Pas-de-Calais.  . . .  < 
Basses-Pyrénées. . 

Côte-d*Or 

Doubs 

Chambre. . . 
Idem 

Bourse 

Chambre... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem. 

Bourse 

Chambre... 

Idem 

Idem 

Idem 

> 

Bourse.  • .  •  • 
Chambre... 

Idem 

Idem 

Idem, 

Bourse 

Chambre... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Bourse 

Total... 

894' 
923 

5i8 
4,636 

1,618 

4,700 
2,094 

1,485 

3,760 

3i8 

a,44i 

2,670 
1,884 

■ 

16,269 

*97 
i,oi4 

600 

a,3oo 

13,276 
4,04 1 

1,900 

1,210 

3,722 
1,800 
1,100 
3,000 
6,960 

3,000 
2,100 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  drcoascription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  d'Arras. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment et  de  la  viHe  de  S*- 
Esprit. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Idem, 

Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  Dieppe. 

Patentés  du  départementcom- 
pris  dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Idem. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  du  Havre. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  drconscriptJon 
de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Idem. 

Idem, 

Patentés  de  la  ville  de  Mul- 
house. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  départemen  t  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Patent4^,s  de  tout  le  départe- 
ment. 

Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  Tou- 
louse. 

Ârras 

Bayonne 

Beaune 

Besançon 

Brest 

FinUtère 

Manche 

Seine-Inférieure. . 

Gôte-d'Or 

Seine-Inférieure.. 
Haute-Sa6ne 

Seine-Inférieure. .  < 
Calvados 

Mayenne 

Sarthe 

Cherbourg  ..... 
Dienne 

DiiOD.....'. 

Fécanap 

GraT. 

VS,«J.  •  • • 

Le  Havre 

Honfleiir 

Laval .........  * 

Le  Mann 

Mulhouse 

Nancy 

Roanne 

La  Rochelle 

Rochefort.. 

Saint-Brieuc... 
Saint-Étienne... 
Toulon 

Toulouse 

Bas-Rhin 

Meurthe. 

Loire 

Charente-Infér'*.. 
Idem • 

Côtes-du-Nord . . . 
Loire 

Var 

Haute-Garonne... 

100,608 

Vq  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sous  le  n*  746. 

U  Minittre  de  Vagrienltmre ,  du  commerce  et  des  troamux  pnhliet, 

Signé  Armahd  Béric. 
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N"  i3.7io«  —  DÉCBMT  iMPÂMÂh  relatif  à  la.CûntribuUon  spéciale  à  percevoir, 
en  1866,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Du  18  Septembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  £mpbr£UR 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticle  11  de  la  loi  de  finances][du  a3  juillet  i8ao  ; 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  i4 juillet  i838,  les  lois  des  a5  avril  i844»  18  maiv 
i85o,  4  juin  i858,  a6  juillet  1060,  i3  mal  i863  et  celle  du  8  juin  1864, 

Avons  DÉciiéTié  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  l**.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  cent  mille  six 
cent  huit  francs  (100,608'),  nécessaire  au  payement  des  dépenses 
des  chambres  et  des  bourses  de  commerce,  suivant  les  budgets 
approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour 
couvrir  les  non-valeurs,  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  sub- 
venir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie,  en  1866,  conformément 
au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  désignés  par 
Tarticle  33  de  la  loi  du  25  avril  i844 ,  en  ayant  égard  aux  additions 
et  modifications  autorisées  par  les  lois  des  18  mai  i85o,  4  juin  i858, 
a6  juillet  1860  et  i3  mai  i863. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  a  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  Tagricuiture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  conmierce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances^ 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Biarritz,  le  18  Septembre  i865. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rRmpereur  : 

Le  Ministre  seq-éiaire  d*Etat  aa  départemenl  de  fagricuHure, 
dtt  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  Ahmand  Béhic. 


B.  n'  1339. 
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▼II.M8. 

SiPABTBmXTS. 

CBAHBUS 

et 
bourses. 

soMms. 
i 

imposer. 

PATSJTTiS  nrPOSABUS. 

* 

Maine-et-Loire. . . 

Paa-de-Galais.  ... 
Basses-Pyrénées.. 

Côte-a*Or 

Doubs 

Chambre. . . 
Idem 

Bourse 

Chambre. . . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem^ 

Bourse 

Chambre... 

Idem 

Idem 

Idem 

Bourse..... 
Chambre... 

Idem 

Idem 

Idem. 

Bourse 

CiMmbre... 
liUm 

Idem 

Idem. , 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Bourse 

Total... 

894' 
933 

5i8 
4,636 

1,618 

4,700 
2,094 

1,485 

3,760 

3i8 

a,44i 

3,670 
1,804 

• 

16,369 

*97 
i,oi4 

600 

a,3oo 

13,376 

4,041 

1,900 

1,310 

3,733 
1,800 
1,100 

3,000 
6,960 

3,000 
a, 100 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 
Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  droonscription 
de  la  chambre. 
Patentés  de  la  ville  d*Arras. 
Patentés  de  tout  le  départe- 
ment et  de  la  ville  de  S*- 
Esprit. 
Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 
Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 
Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 
Idem. 
Idem. 

Patentés  de  la  viUe  de  Dieppe. 
Patentés  du  dé|>artementcom- 
pris  dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 
Idem, 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 
Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 
Patentés  de  la  viUe  du  Havre. 
Patentés  du  départemen  t  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre* 
Patentés  de  tout  le  départe- 
ment 
Idem. 
Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  Mul- 
house. 
Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 
Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 
Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  Tou- 
louse. 

Anus 

Bajonne 

Beaune 

Besançon 

Brest 

Finistère 

Manche 

Seine-Inférieure. . 
Côte-d'Or. 

Seine-Inférieure.. 
Haute-Sa6ne 

Seine-Inférienre. . 
Calvados 

Mayenne 

Sarthe 

Cherbourg  ..... 
DieoDe 

M^M\>y^n, ......... 

DiioD.....'. 

Fëcamp........ 

Grav 

^M  «J  ........... 

Le  Havre 

Honfleur 

Laval 

Le  Mans 

Mulhouse 

Nancj 

Roanne  

La  Rochelle 

Rochefort 

Saint-Brienc 

Saint-Etienne... 
Toulon 

Toulouse 

Bas-Rhin 

Menrthe......... 

Loire  • 

Charente-Infér".. 
Idem 

Côtes-du-Nord . . . 
Loire 

Var 

Haute-Garonne... 

100,608 

Vu  pour  être  annexé  an  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sous  le  n*  746. 

U  Ministre  de  l'agriciUture ,  du  commerce  et  det  iravuttx  publiée, 

Signé  Aama!id  Béric. 
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N*  13,7^1  •  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  (fui  OBurc,  sur  V exercice  1865,  on  Crédit 
représentant  les  sommes  versées  an.  Trésor  par  divers  Industriels  des  départe- 
ments de  la  Haate-Mame,  de  la  Meuse  et  du  Nord,  en  exécution  de  la  loi  da 
15  avril  1865,  pour  les  travaux  du  Canal  de  VitryÂe-François  à  Saint-Diziet. 

Da  i8  Septembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagricolture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  8  juin  i864«  portant  fixation  du  budget  générai  des  recettes 
et  des  dépenses  de  i*exercice  i865; 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  suivant  (^\  contenant  répartition  des 
cré4its  du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  la  loi  du  i5  avril  i865,  qui  autorise  les  maîtres  de  forges  des  départe- 
ments de  ia  Haute>-Marne ,  de  la  Meuse  et  du  Nord  à  avancer  au  trésor  une 
somme  de  un  million  six  cent  mille  francs  (  i  ,600,000*) ,  pour  être  affectée 
aux  travaux  du  canal  de  Vitry-le-François  à  Saint-Dizier; 

Vu  Tarticle  1 5  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  nos  décreb  du  a8  juin  dernier  (*\  qui ,  à  ia  suite  de  versements  effec- 
tués par  ia  compagnie  des  mines  d^Anzin  et  divers  industriels ,  en  exécution 
de  la  loi  susvisée  du  i5  ayril  dernier,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  des  crédits  s'élevant  ensemUe 
à  six  cent  seize  mille  trois  cent  trente-trois  francs  trente-quatre  centimes  ; 

Vu  l'état  ci-annexé ,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  une  nouvelle 
somme  de  quatre  cent  quarante-trois  mille  francs  par  divers  industriels , 
applicable  aux  travaux  dont  il  s'agit  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856*  ^*ï  ; 

Vu  le  sénalus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  18  août  186Ô  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

àVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  00  qui  SUit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur, les 
fonds  de  l'exercice  i865,  chapitre  ix  du  budget  extraordinaire  [Eta- 
hlissement  de  canaux  de  naviqation) ,  un  crédit  de  quatre  cent  quarante- 
trois  mille  francs  (443,ooo  ). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  air  trésor  en  exécution  de^la  loi  précitée  du  i5  avril  i865. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances ,  sont  char- 


"*  BuU.^aSo,  n'  13,750. 

'»'  Bail.  i322,  n"  1 3,557  et  1 3.558. 


•«  Bail.  440,  tf4uo. 
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gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  18  Septembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  VEmpereor  : 

U  Miidttn  merétaire  d*ilaî  aa  départmiunt  Le  Minisin  steréiair*  d*État  au  diparttmtnt 

du  finances  g  de  VagriculUire,  da  commerce  et  des  tra- 

Signë  Achille* FoCLD.  vanxpa    ce. 

Signé  Abiiard  Bèhic. 

État  des  sommes  versées  aa  trésor,  à  titre  d'avances  faites  à  V État,  par  des  indastrUls  des 
dépiurtements  de  la  Haute-Marne,  de  la  Meuse  et  da  Nord,  pour  les  travaux  du  canal 
de  Vitry-U-François  à  Saint-Dizier,  (Loi  du  i5  avril  i865.) 


D  ATX8 

d«s  TerMin«nU. 

BXSiaiTATIOlT 

dM  comptables  qui  ont  re^  les  fonds. 

MOHTAXT 

des  versqments.' 

OBSIIVATIORB. 

U  juillet  i865... 
Idem 

Receveur  général  de  la  Marne 

Idem 

83,ooo'oo* 
3 10,000  00 
30,00000 
ao,ooooo 

Ident, 

Idem ..»....••...•....» 

Idem 

Idem ' 

k 

Total, ,T.,,-T^,, 

4A3tOOOoo 
616,333  5à 

Montant  des  versements  antériears . 
Total  céifénAL. 

1 ,059,333  34 

Approuvé  pour  être  annexé  an  décret  du  18  Mptembre  i865,  enregistré  sons  le 
n*  750. 

Le  Ministre  de  l'agriaUture ,  du  commerce  et  des  tnwaax  pnhUes, 

Signé  Armand  Bimc. 


N*  1 3,71a.  —  DÉCBBT  IMPÉRIAL  qui  opprouve  la  Convention  passée,  lé  18  mai 
1865,  entre  le  Ministre  de  la  Guerre  et  une  Société  financière ,  pour  V  exécution 
de  Travaux  publics  en  Algérie. 

Dn  18  Septembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  chargé ,  par  intérim,  du 
département  de  la  guerre  ; 

Vu  le  sénalus-consuHe  du  26  décembre  i85a  (article  4); 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  18  mai  i865,  entre  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  et  les  sieurs  I.  Frémy,  gou- 
verneur du  crédit  foncier  de  France  et  d'Algérie,  Paulin  Talabot,  directeur 


général  de  la  compagnie*'dcerohemins  de  fer  de  Paris  à  la  Méditeiirinlée^et 
(lerÂlgéric,  et  consorts  «  ^giasimt  Uint  en  leur  nom  personnel' qu'cvi  fiDxn  » 
et  comme  représentants  dtmi&dQoiété  financière  qui  doit  se  coMasiituen^pouq 
porter  en  Algérie  son:  induatme  et  ses  capitanx  et  pour  mettre  ^à  Ih  dis- 
position du  Gouvernement  les  moyens  d'y  hâter  rexéouticm  «des  tuaVaax 'pu^ 
blics;  '       ,.   , .  .  .      '  r.  .1    i 

Ladite  convention  ootopiDenaat ^  d'une  part,  rengagemtoit>parlaisodifidlé-5  ' 
i"  de  réaliser,  à  la  réquisition  du Goiivememeaitet iuaqti*à ooivcciToenciB de 
cent  millions,  les  sommes  qu  elle  devra  employer  en  Algérie;  a**  de  mettre 
à  la  disposition  de  TÉtat  une  autre  somme  de  cent  raillions  remboursable 
par  annuités,  et,  d'autre  part,  la  promesse  par  l'État  de  yendre  à  ladite  so- 
ciété cent  mille  hectares  de  terré  et  dé  lid  concéder  les  mines  doiff  ene 
découvrirait  les  gisements ,  le  tout  aux  conditions  et  dans  le^  délais  indi- 
qués  ;  •■:'.•  .      , ,  «        - 

Vu  la  loi  en  date  d«  12  juillet  id6ô ,  qui  ratifie  les  engagemfi]tts*mis  à  la  • 
charge  du  trésor  par  ladite  convention  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,  '  •    .^ 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉcusTONâ  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  convention  passée,  le  18  mai  i865,  entre  notre  nii- 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  guerre  et  les  ^ieDr0^' 
L.  Frèmy,  Paulin  Talàboi  et  consorts,  est  et  demeure  approorée» 
Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret  ^^\ 
2,  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tiaffriciii- 
ture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics,  chargé,  par  intérim,  du 
département  de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  18  Septembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear: 

I.e  Ministre  secritain  d'État  aa  déwurtement  <U  VagrieaUurm, 
da  commerce  et  des  travaux  pubacst  chargé  j  par  intêrint , 
dn  département  de  la  guerre , 

Signé  Armand  Brhic. 


N"*  i3,7 13.  -—  DÉCRET  iMPÂaïAit  qui  approuve  les  muveaax  ttaiais  da  Bmrmm 
public  établi  à  Tourcoing  (Nord)  pour  le  conditionnement  des  Soies,  Laineê 
et  Cotons,  et  pour  le  titrage  des  Soies  el  le  numérotage  métriqae  des  Fîls  de 
tous  genres. 

Du  18  Septembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »  EMPsasot 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir^  sâlut.  v     • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départeaient  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

•»  Bull.  i3i4,  n»i3,A86. 


B.  n*  1339.  —  629  — 

Vu  le  décret  du  1 1  fétrier  i863  ^^\  qui  a  iraterisé  in  ville  do  Tourcoing  à 
créer  un  bureau  public  pour  le  conditionnement  des  soies  et  des  laines,  et 
approuvé  les  statuts  destinés  à  régir  cet  établissement; 

Vu  les  nouveaux  statuts  proposés  par  le  conseil  municipal  de  Tourcoing, 
dans  sa  délibération  du  3  janvier  186Ô; 

L*avis  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  cette  ville  « 
en  date  du  1 1  août  1864  ;  les  propositions  du  préfet  du  Nord ,  et  Tavis  du 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  .     ' 

« 

'  Art.  1".  Les  nouveaux  statuts  du  bureau  public  établi  à  Tour- 
coing, 1*  pour  le  conditionnement  des  soies  et  des  laines  brutes  ou 
ouvrées  ;  2*  pour  le  conditionnement  des  cotons  bruts  ou  filés  ;  3*  pour 
le  titrage  des  soies  et  le  numérotage  métrique  des  Bis  de  tous  genres, 
sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'expédition  annexée 
au  présent  décret' et  qui  restera  déposée  dans  les  archives  du  minis- 
tère de  Tagricultare ,  du  conunerce  et  des  travaux  publics. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
do  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Mo- 
niteur. 

Fait  à  Biarritx*  le  18  Septembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  rEmpereor  : 

Le  Miniêtré  sêcrHairê  d^Èlai  aa  déjiarltmênt  dé  l'agrieultmrtp 
iu  ccmmêrcê  tfâês  (rawnue  pubUct , 

Signé  Armand  Béhic. 

STATUTS. 
Conditionneintat  du  soies ,  laines  et  cotons,  ete,  à  Tourcoing  (Nord), 

Art.  1".  Dn  bureau  public  est  établi  dans  la  ville  de  Tourcoing  :  1*  pour  le  condi- 
tionnement des  soies  et  des  laines  brutes  ou  ouvrées  ;  a*  pour  le  conditionnement  des 
cotons  bruts  ou  filés  ;  5*  pour  le  titrage  des  soies  et  le  numérotage  métrique  des  fils 
de  tous  genres. 

Les  opérations  dudit  bureau  sont  facultatives  pour  le  commerce  et  i*indnstrie. 

S»  Le  procédé  adopté  par  la  condition  a  pour  base  la  dessiccation  absolue. 

3.  Un  bulletin  officiel  rédigé  en  double,  constatant  le  résultat  de  Texpérience  à 
l'absolu  et  signé  du  directeur,  est  délivré  aux  vendeurs  et  acheteurs  intéressés  dans 
Topération.  Ce  bulletin  reproduit  les  noarques  et  désignations  de  la  marchandise  qui 
sont  relatées  dans  le  bulletin  d*envoi,  sans  lequel  aucune  marchandise  n*est  admise , 
soit  au  conditionnement,  au  titrage  ou  au  numérotage  métricnie.  Il  mentionne,  en 
outre ,  Pétat  des  colis  présentés ,  imn  de  dénger  la  responiabuité  de  rétablissement 
en  cas  de  réclamation  pour  causa  d*avirie.  De  plus,  pour  le  conditionnement,  il  in** 
dioue  le  nombre  des  échantillons  soumis  à  la  dessiccation  absolue ,  le  poids  de  ces 
écdantillom  avant  et  apr^  cette  opération ,  et  le  poids  de  la  partie  totale  réduite  à 
rétat  de  siccité  complète.  Enfin ,  pour  la  sécurité  des  intéressés ,  les  bulletiué  doivent 

"'  Bnll.  1090,  n'  10,998. 
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être  rëd^és  comme  les  actes  des  officiers  ministériels,  sans  rature  ni  snrchai^  non 
approuvées  par  le  directeur  de  rétablissement. 

Le  titre  et  le  numéro  métrioue  sont  fixés  d'après  la  moyenne  des  poids  constatëa 
avec  précision  sur  des  échées  formées  à  une  longueur  régulière  de  mille  mètres. 

Les  bulletins  de  titrage  relatent  : 

1*  Le  titre  variable,  c'est-à-dire  le  titre  obtenu  d'après  Tétat  d'hydratation  de  k 
matière  au  moment  de  Tessai;  a*  le  titre  sec  ou  invariable  résultant  du  conditionne- 
ment à  l'absolu ,  lorsque  ce  second  contrôle  est  demandé  en  même  temps. 

A.  Le  vendeur  et  l'acheteur  peuvent  assister  au  prélèvement  des  échantillona  qui 
est  fait  par  le  directeur  ou  l'employé  de  la  condition  délégué  à  cet  effet  pair  lui. 

5.  Tous  les  poids  sont  reconnus  et  relevés  contradictoirement par  deux  employés; 
l'identité  en  est  constatée  avant  de  les  soumettre  au  calcul.  Tous  les  calculs  sont  faits 
en  double  et  par  deux  méthodes  différentes. 

6.  Le  tarif  des  droits  de  conditionnement  à  percevoir  est  établi  comme  suit  : 

SOIES. 

Pour  chaque  partie  de  soie  de  tonte  espèce ,  qualité  et  nature  du  poids  total  de 

vingt  kilogrammes^  deux  francs  soixante  centimes  »  ci 2'  60* 

£t  au-dessus  de  ce  poids ,  quatorze  centimes  par  kilogramme  excédant. 

LAimSS  NON  PILÉES. 

Pour  chaque  opération  faite  sur  une  partie  de  laine  non  filée,  du  poids  total  de 

cinq  kilogrammes  à  cent  kilogrammes  inclusivement»  trois  francs  ci 5' 

Âu-^essus  de  ce  poids,  trois  centimes  par  kUogramme  excédant. 

LAINES  FILÉES. 

Pour  chaque  opération  faite  sur  une  partie  de  laine  filée  de  cina  kilogrammes  à 
cent  kilogrammes  inclusivement ,  y  compris  la  constatation  du  numérotage  métrique 
lorsqu'il  est  réclamé  par  l'une  des  parties ,  quatre  francs ,  ci à' 

Au-dessus  de  ce  poids ,  quatre  centimes  par  kilogramme  excédant. 

COTONS. 

Pour  chaque  opération  de  conditionnement  faite  sur  des  cotons  bruts  ou  filés, 
simples  on  retordus,  de  cinq  kilogrammes  à  cent  kilogrammes  inclusivement,  un  franc 
cinquante  centimes ,  ci 1'  5o* 

Au-dessus  de  cent  kilogrammes  »  un  centime  par  kilogramme  excédant. 

7:  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  pour  le  titrage  des  soies  et  le  numérotage  mé- 
trique des  matières  filées  de  tout  genre ,  autre  que  les  soies ,  est  établi  comme  suit  : 

TITRAGE  DES  SOIES. 

Pour  toute  opération  de  titrage  d'un  ballot  de  soie ,  portant  sur  trois  flottes  pré- 
levées sur  six  matteaux  pris  dans  six  parties  du  ballot,  deux  francs  ,  ci 2' 

NUUiROTAOE  MI^TMQUB  DES  lAINES,  COTONS  ET  AUTRES  MATIÈRES  FILÉES. 

Pour  la  constatation  oilicielle  du  numérotage  métrique ,  chaque  opération  un  franc, 
ci 1' 

Les  frais  de  conditionnement,  de  titrage  et  de  numérotage  métrique  sont  acquittés 
par  la  personne  chargée  d'enlever  la  marchandise. 

Les  tarifs  ci- dessus  ne  sont  exécutoires  que  pour  cinq  ans.  Ils  seront  revisés,  s'il  y 
a  lieu,  après  ce  délai. 

8.  Le  bureau  est  régi  par  un  directeur,  sous  la  surveillance  du  maire  et  d'une 
commission  de  cinq  memnres ,  dont  trois  sont  nommés  par  le  conseil  municipal  et 
deux  par  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures. 

Le  directeur  est  nommé  par  le  préfet,  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés 
par  le  maire. 
^  11  doit  assister  aux  opérations,  qui  s'exécutent  sous  sa  responsabilité  ;  il  fournit  un 
cautionnement  dont  le  conseil  municipal  détermine  la  nature  et  la  quotité. 

9.  Le  traitement  du  directeur,  le  nombre  des  employés  et  autres  agents  placés 
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loat  ses  ordres,  ainsi  qae  leurs  appointements  ou  salaires,  sont  fixés  par  le  conseil 
municipal. 

Le  maire  nomme  les  employés  et  agents  sur  la  présentation  du  directeur;  il  peut 
les  révoquer. 

10.  Des  registres  cotés  et  parafés  par  le  maire  sont  tenus  à  Teffet  de  constata, 
jonr  par  jour,  toutes  les  opérations  de  rétablissement. 

11.  Les  irais  de  toute  nature  sont  à  la  charge  de  la  commune  et  payés  comme 
toutes  les  autres  dépenses  communales. 

12.  Les  produits  sont  versés  par  le  directeur  dans  la  caisse  de  la  ville ,  aux  époques 
et  dans  la  forme  qui  sont  déterminées  par  Fadministration  municipale. 

13.  Un  règlement  proposé  par  le  comité  de  surveillance  de  Tétanlissement  et  déli- 
béré par  le  conseil  municipal ,  sur  Tavis  de  U  chambre  consultative  des  arts  et  manu- 
factures, et  approuvé  par  M.  le  préfet,  détermine  le  régime  intérieur  de  rétablisse- 
ment. 

lA.  Le  décret  d'institution,  les  présents  statuts  et  le  règlement  d'administration 
intérieure  sont  affichés  dans  l'établissement  de  manière  que  le  public  puis^  tou- 
jours en  prendre  facilement  connaissance. 

15.  Toutes  modifications  aux  présents  statuts  doivent  être  approuvées  par  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Vu  pour  être  aimexé  au  décret  impérial  en  date  du  18  septembre  i865,  enregistré 
sous  le  n"  748. 

Le  Ministre  de  Vagrieuliure ,  du  eûmmeree  et  des  travaux  publies, 

Signé  ARMAND  BÉHIC. 


N*  13,714.  —  DÉCRIT  iMPÉBiAL  relatif  au  prix  des  opérations  à  faire 
sur  la  Laine  au  Bureau  de  conditionnement  de  Roubaiœ, 

Du  18  Septembre  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbreub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  traVaux  publics; 

Vu  le  décret  du  3i  août  i858^^),  qui  a  autorisé  la  ville  de  Roubaix  à  créer 
un  bureau  public  pour  le  conditionnement  des  soies  et  des  laines ,  et  ap- 
prouvé les  statuts  destinés  à  régir  cet  établissement; 

Vu  le  décret  du  1 5  janvier  1862  ^'\  qui  a  approuvé  les  nouveaux  statuts  du 
même  bureau  ;  > 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de 
Roubaix,  en  date  du  29  mars  186Ô;  celle  du  conseil  municipal  de  la  même 
ville,  en  date  du  0  mai  suivant,  et  les  propositions  du  préfet  du  Nord; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  prix  de  trois  francs  fixé  pour  chaque  opération  à  faire 
sur  la  laine  au  bureau  de  condiliotinement  de  Roubaix  ne  sera 
applicable  quaux  deux  premières  opérations,  et  toutes  les  autres 
épreuves  faites  sur  la  même  partie  de  laine  ne  seront,  à  l'avenir, 
payées  qu'à  raison  de  un  franc  chacune; 


il) 
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2.  Notre  miniâtre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricultu] 
du  commerce  et  des  travaiiix  publics  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  BuHetin  des  lois  et  publié  au  Moni- 
teur. 

Fait  à  Biarritz,  le  18  Septembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minittre  stcrélaire  d'État  au  département  de  ragricnlturm , 
du  eofumeree  et  des  travaux  pubtict, 

Signé  Amun)  Béric. 


N*  13,71 5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ouvre  le  Port  de  Brest  aa  transit 
des  Marchandises  prohibées  et  non  prohibées. 

Du  a  Octobre  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragricuUure ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  9  février  i832  ; 
Vu  Tarticle  4  delà  loi  du  5 juillet  i836; 

Vu  la  demande  de  la  chambre  de  commerce  de  Brest,  en  date  du  1 1  août 
dernier; 
Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  port  de  Brest  (Finistère)  est  ouvert  au  transit  des 
marchandises  prohibées  et  non  prohibées. 

2.  Nos  minbtres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragricultore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  finances , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  a  Octobre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmperenr  t 

U  Minitire  secrétaire  d'Éiai  an  départâmmi  de  l'agrteÊMnPe^ 
du  commerce  et  dêt  (nmuup  p9hUc* , 

Signé  Armand  Béhic. 
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iV  13,716.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coatre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes,  chargé  de  Tinter im  du  ministère  des 
finances)  portant  : 

Abt.  1*'.  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  des  droits  de  péage  à  percevoir 
au  bac  de  Pyrimont ,  situé  sur  le  Rhône ,  dans  la  commune  de  Ghanay,  dé- 
partement de  TÂin. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magistrats,  fonc- 
tionnaires publics  et  les  divers  agents  tels  qu'ils  sont  désignés  au  tarif  annexé 
au  présent  décret  et  qui ,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication 
desdits  droits,  sont  af&ranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  [Fontaine- 
bleau,26Aeûti865,) 

Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  on  hoc  de  Pyrimont,  tur  le  Rhône, 

dans  la  commune  de  Gianay, 

Aat.  1".  1"  Une  personne  à  i>ied ,  non  chargée  ou  chargée  de  moins  de  cinquante  kilo- 
grammes ,  dix  centimes ,  ci 0'  10* 

3*  Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  de  passer  nne  personne  isolément  sans 
attendre  le  laps  de  temps  prescrit ,  d'une  demi-heure ,  qu'autant  qu'elle  lui 
assurerait  une  recette  d*au  moins  trente  centimes,  et,  dans  ce  cas,  il  emploiera 
un  bateau  ou  un  batelet ,  à  sa  volonté ,  ci o  3o 

3"  Denrées  ou  marchandises  embarquées  à  bras  d*bomme  et  d*un  poids  de 
cinq  myriagrammes ,  dix  centimes ,  ci o  10 

A*  Pour  chaque  myriagramme  excédant ,  quatre  centimes ,  ci o  oà 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids ,  qui  pourra  être  vérifié  par  le  pas- 
seur. 

5*  Un  cheval  ou  mnlet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  vingt-cinq  centimes, 

ci o  a5 

6*  Un  cheval  ou  mulet  chargé ,  vingt  centimes ,  ci o  ao 

n*  Un  cheval  ou  mulet  non  chargé ,  dix  centimes,  ci o  10 

o*  Un  âne  ou  une  ânesse  chargé ,  dix  centimes ,  ci o  10 

9*  Un  fine  ou  une  finesse  non  chargé ,  cinq  centimes ,  ci o  o5 

10*  Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  Âne  employé  au  labour  ou  allant  an 

pâturage ,  quatre  centimes ,  ci o  oà 

1 1*  Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands ,  dix  centimes ,  ci o  10 

1 2*  Par  veau  ou  porc ,  cinq  centimes ,  ci. , o  o5 

i3*  Par  mouton,  brebis ,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de  din- 
dons ,  deux  centimes ,  ci ', o  02 

là'  Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires 
d*oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante ,  le  droit  sera  diminné 
d'un  quart. 
i5*  Lorsque  les  moutons,  brebis,  boncs  et  chèvres  iront  au  pâturage,  on  ne 

payera  que  la  moitié  du  droit. 
16*  Les  conducteurs  des  animaux  désigtijés  aux  numéros  6,  7,  8,  9, 10,  11,  12 

et  i3  payeront  chacun  cinq  centimes ,  ci o  o5 

17*  S*il  n'existe  pas  de  passe-cheval,  ie  batelier  ne  pourra  être  contraint  de 
passer  isolément,  dans  le  bac,  les  chevaux,  mulets,  bœufs  ou  autres  ani- 
maux compris  dans  celte  section,  que  lorsque  les  conducteurs  lui  assure- 
ront une  recette  d'au  moins  soixante  et  quinze  centimes,  ci o  76 

18*  Voiture  suspendue  a  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  conduc- 
teur compris ,  cinquante  centimes ,  ci. o  5o 

19*  Voitnre  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets , 

conducteur  compris,  un  franc,  ci i  00 

so"  toiture  suspendne  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  con- 
ducteur compris ,  soixante  et  dix  centimes,  ci o  70 

21"  Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dû  pour  une  per-« 
sonne  à  pied ,  dix  centimes ,  ci « o  10 
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33'  Une  chjurette  chargée ,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet  ou  de  deux  bœufs , 
conducteur  compris,  quarante  centimes,  ci  o'  4o* 

33'  Une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  de  quatre 
boeufs ,  conducteur  compris ,  soixante  centimes ,  ci o  6o 

3^*  Une  charrette  chargée ,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets  ou  de  six  bœufs, 
conducteur  compris,  un  franc ,  ci i  oo 

35*  Une  charrette  a  vide,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris, 
vingt-cinq  centimes ,  ci o  25 

36*  Une  charrette  cbargée,  employée  au  transport  des  engrais,  des  récoltes, 
attelée  d*un  cheval  ou  mulet ,  de  deux  bœufs  ou  vaches ,  conducteur  com- 
pris ,  vingt-cinq  centimes ,  ci o  25 

37*  La  même  à  vide ,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  de  deux  bœufs  ou  vaches , 
conducteur  compris ,  vingt  centimes ,  c\.. o  20 

38*  Une  charrette  chargée  ou  non  charf,'ée,  attelée  seulement  d'un  âne  ou 
d*une  âuesse,  conducteur  compris ,  vingt  centimes ,  ci o  20 

39*  Un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  un  cheval  oa  mulet  et  le 
conducteur,  cinquante  centimes  ,  ci o  5o 

3o*  Le  même ,  deux  chevaux  ou  mulets  et  le  conducteur,  soixante  et  quinze 
centimes ,  ci .  '. o  yS 

3i*  Le  même,  trois  chevaux  ou  mulets  et  le  conducteur,  un  franc  vingt  cen- 
times ,  ci 1  30 

33*  Le  même  à  vide ,  un  cheval  ou  mulet  et  le  conducteur,  quarante  cen- 
times ,  ci o  ko 

33*  11  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet,  bœuf,  vache,  àne  ou  ànesse  excé- 
dant les  nombres,  indiqués  ci-dessus,  comme  pour  les  mêmes  animaux  non 
chargés. 

34'  Le  batelier  ne  pouri'a  être  conti'aint  à  passer  une  voiture,  charrette  ou 
chariot  se  présentant  bolément  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera  une 
recette  d'au  moins  un  franc  di\  centimes ,  ci , 1  10 

35*  Dans  le  temps  des  hautes  eaux ,  le  payement  du  droit  sera  double. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  en  rouge 

du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  du  contre-halage. 
Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  sminonteront  la  partie  peinte  en  rouge 

dudit  poteau,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons  et  dans  les  temps  de  débâcle. 

Les  nateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait  enfon- 
cer jusqu^aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs. 

3.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Les  préfets  et  sous -préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arrondisse- 
ments, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les  juges  de 
Ï^aix  et  leurs  grefiiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire, 
es  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées ,  les  directeurs  et  employés  des  admi- 
nistrations de  ^enregistrement  et  des  domaines,  des  contributions  directes  (les  per- 
cepteurs compris) ,  des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  Tadmi- 
nistration  forestière,  des  lignes  télégraphiques;  les  agents  voyers ,  piqueurs  et  can- 
tonniers des  chemins  vicinaux ,  les  receveurs  des  communes ,  les  vérificateurs  des 
poids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi  cl  les  facteurs  ruraux,  les  gardes  cham- 
pêtres, mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires. et  employés  seront 
obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service ,  et  sous  la  condition  que 
les  employés  seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs 
de  leurs  commissions; 

Les  ministres  des  diflérenta  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs  assistants; 

Les  préfets ,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  firanchise  de  leurs 
secrétaires,  dea  domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de  leurs  voitures  et  con- 
ducteurs ; 

Les  malles-poste ,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

Les  trains  d'artillerie ,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires  chargés 
de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui  les  accompagnent, 
1m bouviers,  bceofs,  chevaux  et  Yoitores  requis  potir  le  transport  des  vivres  de  Vu- 
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mée ,  des  éqnipages ,  des  troupes  et  des  militaires  malades  ;  les  voitures  cellulaires  et 
leurs  chevaux  et  conducteurs; 

Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps  »  les  sous-of&ciers  et  les 
soldats  voyageant  isolément;  la  gendumerie  dans  Texercice  de  ses  fonctions ,  ainsi 
que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie  et  les  voitures  et  les  chevaux  servant  à 
les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une  feuille  de  route,  soit  un  ordre 
de  service; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  dHncendie ,  iraient  porter  secours  d*une 
rive  à  l'autre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  indi- 
vidus qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus ,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise, 
le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  sejale .  sans  exiger  d'autre  droit 
que  le  droit  simple,  lorsquelle  aura  attendu  sur  le  pdrt  le  laps  de  temps,  qui  sera 
d'une  heure  pour  les  bacs  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-cheval  et  pour  les  ba- 
telets. 

Il  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  personnes  dési- 
gnées à  l'article  2  du  présent. 

Tout  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  ce  laps  de  temps 
.  payera  le  droit  fixé  dans  ce  cas  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  ap^^s  le  coucher  du  soleil , 
sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  pré- 
fets et  sous-préfets ,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les 
juges  de  paix  et  leurs  gretlîers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police 
judiciaire,  les  employés  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie, 
ainsi  que  les  ministres  des  dilTérenls  cultes  reconnus  par  l'Etat,  et  leurs  assistants, 
les  gardes  champêtres,  les  pompiers  et  les  personnes  qui',  en  cas  d'incendie,  iraient 
porter  secours  d'une  rive  à  Tautre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 


N*  13,717.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Michel  { Marie-Gustave- Frédéric) ,  lieutenant  au  dix-huitième  régi- 
ment d'artillerie,  né  le  28  juin  i834,  à  iMontoiron,  arrondissement  de  Châ- 
tellerault  (Vienne) ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 
de  GrousseaUj  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Michel  de  Grousseau. 

a"  M.  Ancillon  (Louis -Jules) ^  propriétaire,  né  le  2  ventôse  an  xiii  (21  fé- 
vrier i8o5),  à  Metz  (Moselle),  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de  de  Jouy,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Ancillon  de 
Jouy, 

3*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  changements  résultant  du  pré- 
sent décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d*État.  [Fontainebleau,  26  Août  1865.) 


^*  13,718.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contrc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Carcenac  [Paul-Alphonse) ,  propriétaire,  suppléant  du  juge  de  paix 
du  canton  de  Lautrec  (Tarn),  né  le  7  août  1811,  à  Castres,  même  dépar- 
tement, est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Torné, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Carcenaa  de  Torné, 

2*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 


opérer,  sur  les  resutres  de  l'état  civil,  le  cbansemeat  résultant  da  pment 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  genuinafaD  xi. 
et  en  justiBant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conaeil  d'ttal. 
{Fonùânebleaa,  5  Stpttmbrt  i8SS.) 


t'  iS.yig.  —  DicsBT  ihp^kial  [contre-aigné  par  le  minitlre  dea  ûnanc^s) 
portaot  que  M.  da  Mirai,  député  au  Corps  législatif,  eit  nommé  membre 
de  ta  commission  de  vérification  des  comptes  des  ministres,  pour  I'ana6e 
i864 ,  en  remplacement  de  M.  O'Qnin ,  qui  a  omé  de  faire  p«rtis  de  la 
chambre.  (Biarritt,  3  Oetoin  18 f S.) 


Certiâé  conforme  : 
Paria,  le  i2  '  Octobre  i865, 


Le  Gtirda  des  Sceaux,  Ministre  Secritain  (TÉtat 
aa  département  de  la  Jattke  et  des  Caiits. 


Oo  ^■lMnaepo<irl«BaIl«UadaiMi,i 
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N*  1 3,720.  —  DâcBST  iMiPÈBiAL  qui,  V  déclare  d'utilUé  publique  VélabUue- 
ment  da  Chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères  ;  2'  approuve  la  Convention  passée, 
le  9  août  i865,  pour  la  concession  de  ce  chemin  de  fer. 

Du  3o  Août  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volotfté  nationale.  Empereur 
DBS  FiuiN(ua6 , 4  tous  'préaeols  €t  k  ivenir»  salh/t^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  .d*p ta t  au  département  de 
Pagricultare ,  du  commerce  et  des  travaux  pubi ici  ;  • 

Vu  l'avant-projct  d'un  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères  ; 

Vu  le  dossier  de  Venf]ué^e  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  soumis  dans  le 
département  d'IIie-et- Vilaine,  conformément  au  titre  V*  de  la  loi  du  5  mai 
i84it  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date 
du  26  novembre  1864  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  i*'mai  i865; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  8  juillet  suivant; 

Vu  la  soumission  présentée  par  le  sieur  de  Dalmas,  pour  la  concession 
dodit  chemin  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  ]84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
«•»•  -Vtria  foi  du  12  juillet  ]865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  26  décembre  i85îi  (article  4 ); 

Vu  la  convention  provisoire  passée ,  le  9  août  186Ô,  entre  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  le  sieur  de  Dalmas, 
ladite  convention  portant  concession  du  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères; 

Vu  le  certiGcat,  en  d'«te  du  a5  août  186Ô,  constatant  le  versement  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  d'une  somme  de  quatre-vingt  mille  francs 
à  titre  de  cautionnement  ; 

^'*NMMM}onMIM*État  ênHnd«;        >  >'        -    - 
Avons  DÉGBÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  du  chemin 
de  fer  de  Vitré  à  Fougères. 

Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  g  août  i865, 
entre  notre  ministre  de  ragriculture  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  le  sieur  de  Dalmas,  ladite  convention  portant  concession 
du  chemin  d«  fer  de  Vitré  à  Fougèjpes^  »  »*«»»  '^  - 

2.  En  conformité  de  Tarticie  10  de  la  loi  du  i5  juillet  iS^S,  le 

Xr  SérU.  ki 
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concessionnaire  ne  pourra  émettre  d'actions  ni  promesses  cTactions 
négociables  avant  la  constitution  d*une  société  anonyme,  conformé- 
ment à  l'article  Sy  du  Code  de  conmierce. 

3.  En  conformité  de  Tarticle  a  de  la  loi  du  lo  juin  i853 ,  les  actions 
de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  qu'après  le  versemeot 
des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

Il  est  interdit  à  tout  agent  d^  change  de  se  prêter  à  la  négociation 
des  actions  ou  promesses  d'actions  de  la  compagnie  avant  le  verse- 
ment des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

4.  L'émission  des  obligations  que  la  compagnie  pourrait  être  auto- 
risée à  créer  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  de 
notre  ministre  de  l'agriculttire,  du  commerce  et  des  travaux  pubKes, 
qui  en  déterminera  la  forme ,  le  mode  et  le  taux  de  négociation ,  et 
qui  fixera  les  époques  et  les  quotités  des  versements  successifs  jus- 
qu'à complète  libération. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaiigé  de  l'exécutioa  da  pré- 
sent décret,  lequel  sera  inséré  au  fiuUetin  des  ioia. 

Fait  au  palab  des  Tuileries,  le  3o  Août  i865. 

Sifné  NAPOLÉON. 

Far  rEmpereor  : 

Le  Mbdttre  tecrétnin  d'État  an  département  de  tagrieuthaie, 
da  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  AiUKAHD  Biaic 

CONVENTION. 

Vuk  i865  et  le  9  aoAt , 

Entre  le  ministre  de  ragricuUure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant 
an  nom  de  i*£tat,  et  sous  la  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  décret  de 
TEmpereor, 

D*uDe  part, 

au,  de  Dalfiu»^ député  an  Ck>rps  législatif,  demeurant  à  Paris, 
D*antre  part. 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  soit  : 

Art.  1*'.  Le  ministre  de  Vagriculture ,  du  commerce  et  des  tnvanx  publies ,  m 
nom  de  TÉtat,  concède  à  M.  de  Dalnas,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  le 
cahier  des  charges  ci-annexé  et  dans  la  loi  du  12  juillet  i865,  rar  les  chemins  de  1er 
d'intérêt  local ,  un  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Vitré  à  Fougères. 

M.  de  Dalmas  s'engage  à  exécuter  et  à  exploiter  ledit  chemin  à  ses  frais .  risques  et 
périls,  en  se  conformant,  pour  la  construction  et  l'exploitation ,  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  susénoncé. 

i.  La  présente  coiifentîon  n*est  passible  que  da  droit  fixe  de  un  fittit. 

Fait  à  Paris ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Approuvé  récriture  : 
Signi  Al.  db  Dalhas. 

Enregistré  à  Paris,  le  9  septembre  i865,  ieiio  75  verao^caee  5.  Reçu  un  Ikanc  ci 
qoinze  centimes  pour  décime. 

Signé  RoQUBT. 
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Ca/Uer  des  chargée  de  la  conceuion  d'an  chemin  de  fer  dr  ViM  à  fomgjète». 

TITRE  r*. 

TlACi  ST  00IIS11IIIOTJOII. 

Abt.  l''.  Le  cbemin  de  fer  se  détachera  de  U  ligne  de  Rennes  k  Brest,  k  oa  près 
Vitré ,  passera  par  ou  près  GhâUllon  et  aboutira  k  on  près  Fougères. 

Dans  le  cas  où  le  cbemin  de  fer  ci -dessus  serait  prolongé  ultérieurement  vers  la 
■aer,  «a  un  point  à  déterminer  près  de  Pontorson  ou  d'Âvcanches,  le  concessionnaire 
de  ce  cbemin  aura,  pendant  dix  ans  et  à  conditions  égales  d'ailleurs,  un  droit  de 
préférence  pour  Tobtention  de  cette  concession. 

^.  Les  travaaa  devront  éb«  oommenoéa  dana  vm  délai  dNm  an,  h  dater  dn  décret 
de  concession,  et  terminés  dans  en  délai  de  m  ana,  à  partir  du  diéne  déereft,  de 
manière  à  ce  cpie  ce  cbemin  soit  pielîcable  et  exploité,. dana  toutes  aea  parties ,  à 
l'eapiration  de  ce  dernier  délai. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris ,  pour  l'étabtisaement  da  ehemio  de  far 
et  de  ses  dépendances,  qu'avec  Pautorisalion  de  radminiatratioii  anpérieere;  à  cet 
effet ,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  aeroec  dressée  en  éeâible  expéditîeii 
et  sonmis  à  Tapprobation  du  ministre,  qui  prescrira ,  i^it  y  a  lieu ,  d*y  introduire  telles 
modifications  que  de  droit  :  l'une  de  ces  expédiftiona  sera  remise  an  ooncesaionnaive 
avec  le  visa  du  ministre,  Tautre  demeurera  entre  les  maîns  de  l'administration. 

Avant  comme  pendant  rexéculion ,  le  concesaionnairo  aara  le  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles;  mais  ces  modncBtieas 
De  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  de  radministration  snpé- 
rieore. 

4.  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie  de  tous  lea  plans ,  nivellements  et  devis 
qui  pourraient  avoir  été  an^rieurement  dressés  aux  frais  de  l*État. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  cbaque  section  de  la  ligne  : 

1*  Un  plan  eéuéral  à  l'écbelle  de  un  dix-millième; 

3*  Un  profil  en  long  h  TécheUe  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  on 
millième  pour  les  hauteurs ,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison;  an-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera»  an 
moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  h  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométricjues  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  rinclinaison  de  cbaque  pente  on  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  dn  tracé , 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

3*  Un  certain  nombre  (le  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  vole; 

k*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  dn 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableatn, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

U  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'ean  et  des  voies  «le 
communication  traversés  par  le  cbemin  de  fer,  des  passages,  soit  à  niveau,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  qtie 
snr  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  A  fournir  pour  chacun  de  ces 
onvrages. 

6.  Les  terrains  pourront  être  acquis  et  les  ouvrages  d'art  pourront  être  exécutés 
pour  une  voie  seulement. 

.Les  terrain.%  aeqiiis  par  le  concessionnaire  pour  rétablissement  d'une  seconde  voie , 
si  elle  devenait  ni^cessaire,  ne  pourront  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
qu  a  rail  le -quatre  centimètres  ii*,4d)  h  uu  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i"',45). 
Dans  les  parties  k  dniix  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords  exté- 
rieurs des  rails,  sera  de  deux  mètres  (2",oo). 

La  largeur  des  accotements ,  c'est-à-dire  de»  parties  comprises  de  cbaque  côté  entre 
le  bord  cxtérirnr  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (i*,oo)  au 
inoitts. 

\  1  • 
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On  ménagera  au  pied  de  chaqae  talus  du  ballast  une  banqnette  de  cinquante  eeuti* 
mètres  (o*,5o)  de  largeur. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  sercnit 
Jugés  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  Técoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  Tadministratioià  , 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eui  par  des  courbes  dont  le  rayoa  ne 
pourra  être  inférieur  à  trois  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres  au  moim 
de  longueur  sera  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  ionqu*elles  seront 
gées  en  sens  contraire. 

Le  maiimum  de  Tindinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  quinze  millimètres 
mètre. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à 
eellcs  de  Tarticle  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtront  utiles. 

9.  Il  y  aura  deux  voies  à  chaque  station  et  arrêt 

Le  nombre,  remplacement  et  retendue  des  stations  de  voyageura  et  des  gares  de 
marchandises  seront  déterminés  par  Tadministration ,  sur  les  propositions  du  couees- 
sionnaire,aprës  une  étiquete  spéciale. 

Le  concessionnaire  pourra  établir  entre  les  stations  de  simples  haltes  ou  Arrêts  • 
sans  aucun  aménagement  particulier,  aux  points  où  cela  lui  paraîtra  ntile. 

Les  bâtiments  destinés  aux  voyageura  pourront  consister  en  des  hangards-abrîs  fer- 
més de  trois  c6tés  seulement  et  munis  de  banquettes. 

Les  halles  et  les  quais  seront  de  la  construction  la  plus  simple  possible. 

10.  Les  croisements  À  niveau  seront  tolérés  pour  les  routes  impériales,  départe^ 
mentales,  chemins  vicinaux,  ruraux  et  particuliers. 

H.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d*uoe  route  impériale  oa 
départementale ,  ou  d\in  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  Padmi- 
oistration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (S'.oo)  pour  la  route  impé- 
riale, à  sept  mètres  (T^tOo)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  [5*,oo}  ponr 
un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (d*,oo)  pour  ur 
simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cina  mètres  (5",oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  horî- 
sontales  en  dois  ou  en  fer,  la  hautei^  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (d'aide)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres 
(4*.5o).  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  Tadminislration ,  et  ne  pourrm, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o*,8oî. 

12.  Ponr  les  parties  à  double  voie,  l'ouverture  des  ponts  entre  les  culées  sera  an 
moins  de  huit  mètres  (8*),  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  exié>  ' 
rieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres 
quatre-vingts  centimètres  (i&*,8o). 

Pour  les  parties  à  une  seule  voie ,  rouverture  des  ponts  entre  les  culées  et  la  dis- 
tance verticale  au-dessus  des  rails  sera  de  quatre  mèlres  cinquante  centimètres 
(A-.Do). 

13.  Dans  le  cas  oii  des  routes  impériales  et  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
naux, nuaux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer» 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu  il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  Toi- 
tures. 

Le  croisement  à  nivctiu  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ou  chemins  pourra  s* effec- 
tuer sous  un  anele  de  trente  degés. 

Les  passages  à  niveau  pourront,  en  général,  rester  ouverts.  Néanmoins,  il  sera 
établi  des  barrières  et  des  guérites  à  ceux  des  passages  qui  donneront  lieu  à  une 
grande  fréquentation,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  barrières  pourront  être  à  un  seul  vantail ,  si  elles  ouvrent  sur  la  voie, 

\k.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes 
existantes,  l'inclinaison  des  pentes  ou  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  poarrs 
excéder  trois  centimètres  (o",o3)  par  mètre  pour  les  roules  impériales  ou  départe- 
mentales, et  cinq  centimètres  (o'.oS)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration 
restera  libre,  toutefois,  d'appr(^cier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une 
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lion  à  cette  clause»  comme  à  celle  qui  est  relative  à  Tangle  de  croisement  de» 
passages  à  niveau. 

l&.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d*assurer  à  ses  frais  Técoulement 
de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  et 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrilé  pouvant  résulter  de» 
cbaîmbres  d*enipruDt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  riviëres,  des  canaux  et  des  cours  d*eaii 
^elconques  auront  au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (à*,5o)  de  largeur 
entre  les  parapets.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  Tadministi^atioii ,  et  ne 
pourra  être  inréricure  à  quatre-vingts  ceutimètres  (o*,8o). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, par  Tadministration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  pourront  n*avoir 
que  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (i^^.bo)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au 
niveau  des  rails  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5",5o)  de  hauteur  sous  clef 
au-dessus  de  la  surface  des  rails. 

Les  voies  seront  établies  d*une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
«{ualité. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d*eau  flottables  ou  navigables,  le  concessionnaire  sera 
tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que 
le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
publics ,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires .  par  les  soins  et  aui  frais 
du  concessionnaire,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 
a*éprouvc  ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  pnisscnt  être  interceptées,  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  Veflet  de  constater  si  les  ou- 
vrafes  provisoires  présentent  une  solidité  suflSsante  et  sMls  peuvent  assurer  le  servioe 
de  fa  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  Tadministration  pour  Texécution  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  Le  concessionnaire  n'emploiera,  dans  Texécution  des  ouvrages,  que  des  noaté- 
rîaui  de  !>oiii:c  qualité;  il  sera  tenu  de  :»e  conronuLT  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d  eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers ,  seront  en  maçoimerie  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

IQ.  Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  vingt-cinq  kilogrammes  par  mètre  cou- 
rant »ur  la  voie  de  circulation,  que  ces  rails  soient  posés  sur  traverses,  ou  sur  lon- 
guerines, 

20.  L'administration  pourra  dispenser  le  concessionnaire  de  poser  des  clôtures  sur 
tout  ou  partie  du  chemin. 

%}.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  sfiê 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau,  et, 
•  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet  établisse- 
meot  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  le  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains ,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tons  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  le  concessionnaire. 

32.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi,  pour  Texé- 
CDtion  des  travaux  dépendants  de  sa  concession ,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règle- 
ments confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisi- 
tion des  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  l'extraction ,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matcriauK,  etc.  et  il  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes 
les  obli^tions  qui  dérivent,  pour  Tadministration ,  de  ces  lois  et  règlements. 

33.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets, 
de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  con- 
ditions exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes.^ 

34.  Si  la  li^ne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  rexploitation 
d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  a  prendre  pour  que  rétablisse- 
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ntent du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  k  Texploitatioa  de  la  inâae«  et  «Wipffnp«fnwi8iit 
pour  qne,  le  cas  ëchéant,  rexploitatîon  de  la  mine  ne  comproinetie  p«s  l*ett^|4tt|^ 
du  chemin  de  fer.  .,,..     ,  i 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  rîhtérienr  de  la  mine,  à  raîsoQ.4^  1«  tfn- 
versée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommage  résMlUot  de  cette  tcsvors^^  po'MVT  le* 
concessionnaires  de  la  mine,  feront  à  la  charge  du  couciessiQQoairo«  *-»-:: 

M.  9i  le  chemin  de  fer  doit  s^étendre  sur  des  terrains  reofermant  des  cari'i^i^ 
ou  les  traverser  souterrainèment ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  çirculaMon  avisai  iqvg» 
les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  ta  solidité  aient  été  ^j^blaiée»:  oa 
consolidées.  L'administration  déteriniiiera  la  nature  et  Téteudlue  d^  tjnayam,  fiçilp 
convietidni  d'entreprendre  à  cet  eQet«  et  qui  seront  d'aii^ears  ejiçuAés  ^py . ^eà- afPty 
et  aux  frais  du  concessionnaire. "    '     *    '  i.j 

96.  Pour  Texécutioii  des  travaux,  le  coocessionuaire  se  soooi/stJifn^  a^f  déçUipas 
mfnist^rf elles  concernant  rinterdiction  du  travuit  tes  dimanches  etÎQUn)  w^^>.  »!   f» 

'97.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  conti-ole  et  la  surveillance  de  )!aAQ(iÎQWfr- 
tration. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  ^sq4  ^veç  DuV^içitë 
et  concurrence ,  soit  sur  soumissions  cachetf^es  ^  entre  entrepreneur.^  agréés  a  i  ^vàitç«  » 
k  moins  que  le  conseil  d*admmist^atfdn  de  ta  société  anonyme  qui  aura  été  cooatî- 
twiè,  en  vertu  de  rartfcTe  io  de  la  loi  du  ^5  jufllet  i8&5,  nait  été  spéciaie^ncxkl  npr 
torisé  par  rassemblée  générale  des  actionnaires  à  les  faire  exécuter  en.régie  fmli 
traiter  directement  de  leur  exécution. 

Tout  marché  général  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fQi^,,,aoit  À  ForCait,  voit- fur 
serre  de  prix ,  est  datis  tous  les  cafs  formellement  interdît.  '  .., 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  Tadmiaistration  aurout  pour  objet  d*çmpéch^  le 
concessionnaire  de  s^écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent,  cahier .  4iBf 
charges  et  spécialement  par  le  présent  article  et  de  celles  qui  résulteront  de  projÀ 
approuvés.  », 

98.  A  mesure  que  fes  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chëoûn  de  tif{ 
susceptibles  d*ètre  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé ,  sur  la  demande 
du  concessionnaire,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  prorisoiçe  4f^ 
-  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  Tadministration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procës-verbal  de  cette  reconnaissance,  radministration  autdrij^e^ 
a*â-7  a  lien,  la  mise  en  exploitation  des  |>arties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation, 
le  concessionnaire  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taies  <^« 
aprè»  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  qae, 
perla  réception  générale  et  définitive  dii  chemin  de  fer.     ^  '  ,  •' 

39.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  filé  pur  l'adieu- 
nfstr^tioTi ,  le  concf'ssionnaire  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  pa 
plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Il  fera  dresser  égalemenjï 
se»  frais,  et  contradictoirement  avec  Tadministration,  un  état  descriptif  de  tous  1^ 
ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés  ;  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenantlës 
dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouYrages.  *'.'.. 

Vne  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verhaux  de  bornage,  du  plan  GBd'astraï|^ 
da  fétat  descriptif  ^èt  de  Tatlns ,  sera  dressée  aux  frais  du  concessionnaire  et  dépos^éf({ 
dans  les  archives  du  mtmstëre. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurenient  au  bornage  ^étiériît, 
eu  vue  de  satisfaire  aux  besoins  dé  Pexploitation,  et  qui  par  cela  même  devieiiçrôn^} 
partie  intégrante  du  -chemin  de  fîer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  ac- 
quisition, à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  àjoat(^s  sur  le  plan  cac^MiruI 
addition  sera  également  faite  stir  l'atlai  dé  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérreo,-^ 
rement  à  sa  rédaction. 

TITRE  U.  ..      /  i 
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80.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenns 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circuUUon'y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires 
et  extraordinaires  seront  edtfèrement  I  hi  charge  dvi  csotecessfonftàirel' 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
éOtt ,  il  y  sera  pourvu  d^effice  à  la  Aligence  de  f  admînistratîou  ist  aux  frais  du  côncea;- 
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sionnaîre ,  sans  préjudice ,  s^il  y  a  liea ,  de  l'application  des  dispositions  indiquées 
ci- après  dans  l'article  ko. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

31.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d^établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des 
gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie 
et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé 
à  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  pres- 
crites ou  à  prescrire  par  ladministratiou  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de 
naachinet. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
aa  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur 
ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes ,  garnies  et  fermées  à  glaces  ; 

Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes»  fermées  À  glaces,  et  auront  des  bau' 
qaettes  rembourrées  ; 

Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  munies  de  ban- 
quettes à  dossier. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indication  du 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu*un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  vtragons  destinés  au  transport  des  marchandises ,  des 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et,  en  général, 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel ,  de  se  sou- 
mettre à  tous  les  i:èglements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagoâs  de  toute  espèce,  plates- 
formes,  composant  le  matériel  roulant,  seront constanunent  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  le  concession- 
naire aura  été  entendu,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation 
des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les 
règlements  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  cnemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires non-seulement  pour  le  concessionnaire,  mais  encore  pour  tous  ceux  qui  ob- 
tiendraient ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'em- 
branchement ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui 
emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  le  minimum  et 
le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des  convois 
spéciaux  des  postes ,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances ,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  le  conces- 
sionnaire sera  soumis  au  contrôle  et  â  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jtigcra  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  du 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  ra. 

DURÉE ,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

35.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  i"  du  présent 
cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (99  ans).  Elle  commencerai 

Xr  Série.  44.. 


ooarir  k  i' expiration  du  cléiâi  û%6  pour  rachëvemont  des  ti^ftTetfut  ipAt  Fartide  '^  d^HÉit'' 
cahier  des  charges.  •        •     f  .1 

36.  A  répoque  fixée  poar  respiration  de  la  ooncessîoa ,  ci  par  le  senl  fkh  de*  6fStté  * 
expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concesslemnii^  ifttr 
le  eheimin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  iminédiatement  en  jotitstanée de* 
tons  ses  produits.  !  '  ^    ' 

Le  eoneessionuaire  sera  tenu  de  lui  aemettre  en  bon  éttt  d^entretien  le  chemin  dé  fé^ 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent»  quelle  qa*en  soit  Torigine,  tels  que  les  bâti- 
ments des  sares  et  stations ,  les  remises ,  ateliers  et  dépôts ,  les  maisons  de  garde  »  etc. 
Il  en  sera  oi  nléme  de  tous  les  objets  immolnUers  dépeciéanti  également  élidit  eh«- 
min,  tels  que  les  barrières  et  clôtures*  les  YOiea»  ehanfoments  de  voies,  plaques  tour- 
nantes ,  réservoirs  d*eau ,  grues  bydrauliaues ,  machines  fixes ,  etc. 

Daas  les  oinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  d>e  ta  oouoeêskéii  »  le  G6tt- 
vemement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  lee  eiriplojrer^ 
réiaUir  ea  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendanees ,  si  la  eemne^ie  m  «9  mf^  •  i 
tait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  cMigsticw.    -   *  - 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel rdniant,  l«s  matéffUtUL, 
combustimes  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations,  fou- 
tillage  des  ateliers  et  des  gares,  TÉtatsera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert, 
de  reprendre  tous  ees  objets  sur  F  estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts ,  et  ré- 
ciproNquement,  si  TÉtat  le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  les  céder  de  la 
même  manière. 

Toutefois,  rétat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnemoits 
nécessaires  à  Texploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  Texpiration  de  quinze  années,  k  partir  du  1*' janvier 
1869,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  duâi^iMn? 
de  fer. 

P««r  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  oMenus  par  le 
concessionnaire  nendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  01^  le  raohat'seta  ' 
effectué t  on  en  déduira  le  ptriduit  net  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira 
le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sert  due  et  payée  au 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  À'  courir  sur  la  durée  de  la 
coneesftiim. 

Dans ancun  cas ,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  éè'tlH 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionaire  recevra ,  en  outre ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  )e  radiât , 
les  remboursements  auxquels  il  aura  droit  à  Texpiration  de  la  Concession,  selon  V«r- 
ticle  36  cirdessus. 

38.  Le  concessionnaire  est  dispensé  de  tout  Cautionnement  à  raison  de  la  conces- 
sion des  lignes  nouvelles. 

80.  Faute  par  le  concessionnaire  d*avoir  terminé  les  trav^x  dans  le  délai  fixé  par 
rarticte  1 ,  faute  aussi  par  lui  d*avoir  rempli  lés  diver^s  obligations  qui  lut  sont  impo- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges ,  il  encourra  la  déchéance .  jet  ri  sera  pMmt 
tant  a  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  êtt^- 
gements  contractés  par  le  concessionnaire ,  au  moyen  d'une  adjudication  qu«  1%n 
ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  matériaux  approvisionnés  et 
des  parties  du  chemin  de  i^r  déjà  livrées  A  l'exploitation.  <  >  •-. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  * 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des  chaiffèé , 
el  le  concessionnaire  évincé  recevra  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  nota 
fixé. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  secoUde  adjudication  sera' 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  le  concessionnaire  sera  définitivement  décàndelons 
droits .  et  alors  les  ouvrages  exécutés ,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  4e 
diemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  Tl^tat. 

ko.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  el  risques  du  concessioiv» 
naire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  provisoire,  le  concesaiAnnaire  n'a  paa  vala- 
rtemiut  Juatifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'cxploitatiou ,  at  s*fl 
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ikQ.V^pa«  «ffectiveniMtU  reprise»  la  déchéance  pourra  être  pronoocée  par  Le  miaistre, 
Cette  dëchéance  prononcée ,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dëpendanoes  seront  mis 
eiXA4î^4lc^iiQn ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qn*i)  est  dit  à  l'article  précédenL 

i4^. .  J»^ft  <Û«po&itioas  des  deux  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables,  ' 
ctc,^  d^êf^éaftce  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  oà  le  concessionnaire  n  aurait  pa 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  migeure  dûment  cons* 

'-'*  TITRE  IV. 

XàXM»  ET  GONDITIOJNS  HBLATIVBS  AU  TIIAN5P0IIT  DBS  VOTAGBUBB 

AT  DBS  MARCHANDISES, 

I 

Ad,  ;  Peur  iademniseif  W  concessionnaire  des  IraYanx  et  dépenses  qu*il  s'enfrage  à 
iair^.|»at*;lo  présent  cahier  des  chargea,  et  aoua  la  cofndikiod  eipresae  qu'il  en  rcn- 

StirftiCxiM^lAiBent  loulea  les  obligation»,  le  Gauveraeincai  loi  accorde  i'aotoriiatiaa 
e  percevoir»  pendant  toute  la  durée  de  la  oeootssiim.,  les  droite  de  péa^e  et  leafrix 
dejAravfpoM  «Miprèa  détemainéa: 


TARIF. 

1*  rAR   ttct  BT  PAR  tlLORÂTRl. 


Grande  vilttsê* 

i    Voiluresde  i**  da«e 

VtffWgtutB,^  <   Voitures  de  3*dAiM 

/    Voitures  de  3*  classe 

i'  I    A«-des«ous de  trois  sot,  les  enfant*  ne  payent  rien, 

pi^^^l,  ^^,1       sMLs  sont  portés  sur  les  fi^enoux. 

*  **  1   De  trois  à  sept  ans.  Us  payent  demi-place. 
'f    Au-dessus  de  sept  sus ,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(  Perception  minimum  o'  5o*.  ) 

Petite  vUeue. 

fifpojp^  yafihet,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait. 

Veaux  et  porcs 

Mq^tonst  bcebis ,  agneaux ,  chèvres 

'  Cfia  prit  seront  doublés  si  les  animaux  ci-dessus  sont,  sur  la 

flemaiMe  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 

voyageurs. 

a*  PAR  TONNE  BT  PAR  XILOMÂTRE. 


Marchandues  transportées  à  grande  vitesse, 

Haiiifa,  -^  Poissons  frais.  ^  Denrées.  ->  ExoédanU  de  bagage  et 
.  funchaiwUses  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 
J^sgeurs 

1  '  '  ManhoMâUes  trauportées  à  petHe  vitesse» 

1**  dasie.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  teinture 

et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 

OB>t^.,i-^  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 

i.TT  £piof)rle«.  —*  Tisans.  —  Denrées  c(^oniales.  ->  Objets  mannfan^ 

wés,  —  ifrmes .^ 

a*  dasse.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  ftrineux.  —  Rix , 

'  tUâii ,  chitaîgaes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 

^'Ghaok  et  pKître.  —Charbon  de  bois.  —  Bois  a  brûler,  dit  de  corde, 

'*^  Pcfeches.  **-  Ghevfons.  ^  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 

-fente.  —  liarbw  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitumes.  —  Cotons.  — 

UiDcs.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 

.  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres  métaux , 

ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées 

3*  classe.  —  pierres  de  taille  et  produits  de* carrières.  —  Minerais 
satKs  gue  le  minerai  de  fer.  ->  Fonte  brute.  —  SeL  —  Moellons. 
^liia|ières.-^AK«aa.  — Briques. —  AMlaises...^.... 
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A*  dasse.  —  Houilles.  —  Marne.  —  Gendres.  —  Famiers  et  enmis.  — 

Pierres  à  chaux  et  à  pl&tre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  cons- 

,  tiuctifui  et  la  réparaMon  des  rouies.  —  Minerai  de  fer.  —  Cailloux 

I  et  sables 

'3*  ▼OITOUBS  ET  MATBRIBL  BOULANT  TBARSPOBTÉs'À'pBTITB  YITBSSB. 


Par  piiet  et  par  kihmitrt. 

ffBffon  on  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

IVafon  ou  dbariot  pouvant  porter  (dus  de  six  tonnes» 

to<»inotive  pesant  de  donie  à  dix-huit  tonnes  («ans  oonvoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-hnit  tonnes  (sans convoi) 

Tender  de  sept  â  dix  tonnes 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  ooramo  no  traînant 
pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises ,  ne  comportent  pas  un  péage  au  moins  égal 
à  œlni  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tendter  magreka^t 
sans  rien  payer. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais  être  in» 
férieur  à  oeloi  qui  serait  dd  pour  un  wagon  manlamt  à  vide. 

Toitures  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
dans  rintérieur 

Toitures  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  (l«ns  fin- 

térienr,  omnibus ,  diligences ,  etc 

Les  prix  seront  doublés  si  ces  transports  ont  lien  à  la  viteue  des 
trains  de  voyageurs. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourtt>nl ,  sans  supplément  de  prix , 
voyager  dans  les  voitures  à  une  ban(juette,  ut  trois  dans  les  voi- 
'ures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  los  voya^-mrs 
excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Toitures  de  déménagement  •!  d(nix  on  qualrc  roues,  a  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  on  sus  lies  prix 
ci'dessus ,  par  toaii*'.  de  chargement  et  par  kilomètre. . .  r 

&'  SBaVICR  1>BS  POVI'BS  Ft^sàBhBS  BT  TRANSPORT  ORS  OBACTCeiLy. 


(rrande  vitesse, 

Cne  voiture  des  pompes  funèbn»  renfermant  un  ou  plusienrs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mômes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  rones ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercaeîl  confié  a  l'administration  du  chemin  de  fer  s^ra  trans- 
porté ,  dans  un  compartiment  isolé ,  an  prix  de 
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Les  prix  déterminés  ci  dessus  pour  les  trAnsporis  ^  ^Tanclc*  vitesse  Ht'  conirrcnn^' 

Sas  rimpM  dû  à  TÉtat,  ni  îes  frais  accessoires  d*enregislreincut,  de  cliargeinei^»^* 
écbargèment  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer*     : 

La  perception  aura  lieu  d'après  ie  nombre  de  kili^nètres  parcourus.  Toot  h^' 
mètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcoani  on  eutier. 

Si  la  distance  parcotime  rst  inférieure  i  six  kilomètre*» ,  elle  siéra  compté*?  1^ 
lix  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  .  J. 

tes  fractions  de  poids  ne  seront  comptées»  tant  pour  la  grande  que  poMrUp^ 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes.  .  ... 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  àix  bi 
grammes;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  ^tc. 
•   Quelle  que  soit  la  dist'ince  parcoranjc,  le  prix  d*unc  c^cpédilion  qticIconi^CiV'^ 
Ifrande,  soit  en  petite  titesse,  ne  pourra  être  moindre  di*  quarante  centime». 
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I  T^ttt  ^oyagcnr  dont  ie  bagage  n*excëdera  pas  plus  de  Irentc  kilogr.imtiKS  n'aura  ù 
jayer,  pouft»  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  la  place. 

Cette  Itaiictitîie  ne  s*appliquer4  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement:  ell  sera 
i&dviHT4  vingt  kilogravmies  pour  les  enfants  transportés' à  moitié  prix. 

Le  taiiif  ^ii  précède  test  celui  qui  sera  appliqué  pendant  toute  la  durée  de  la  con-* 

<  ps^o|»  ;  lU'aQmoIos,  le  concessionnaire  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  un  délai 
(  e  quinzîe  ans,  à  partir  du  délai  fixé  ponr  Tacbèvement  des  travaux>  les  tarifs  ci-après 

<  étermiàés. 


TAWF.     . 

I*   PAB   I^TE   BT   PAR   KILOMl^TAB. 


.  Grande  vitesse. 
1    V<rflitfe8.4o  i'*  classe, 


'  oygtarit* .  \    Voiturei  de  a*  classe 

i    Voitures  dq  3*  dasse , 

(Ihiens  trans^ioités  daxisles  trains  de  voyageurs  (  perception  miniinum 
I  st  3ii  ceutintes) ,  non  compris  Timpôt  dû  èi  TEtat  pour  tout  ce  qui 
j  concemo  la  grande  vitesse. . * .^. <«...«.»«.»< .,..». 

•  Petite  vitesse. 

ÈDfs ,  vacbcs ,  taureaux ,  chef  aux  ^  adulets ,  bètes  de  trait 
lUx  et  porcs 
ntons ,  brebis  «  ag'iieaut ,  chèvres 

Ces  prix  seront  doublés  si  cet  aniiMiiut  sont  IraDsportés  à  la 
vitesse  des  trains  de  voyageurs. 

a*   PAR   TONBB  BT   TAli  KaOMBTRB. 


1  m^,,-,^.^^ 

!  Marchandises  irsuisportèM  à  grande  vitesse, 

huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Dcurées.  —  Excédants  de  bagages  ot 
I  marchandises  de  toute  classe  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
'  voyageurs 


f*'dasse.. 
r  classe. .. 

a*âas^.:. 

f  dasse. . . 


Marchandises  Iransportéu  à  peliie  vitesse. 


3*  TOITQRBS  BT  HATéRIEI^  ROULANT  TRANSPORTÉS  À  PBTITB  VITESSE. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

i^agon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes ; . . . 

i^i^n  ou  diariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

lolive  de  douze  à  dix-uuit  tonnes  (sans  convoi) 

lOtive  de  plus  dixiJiuit  tonnes  (  sans  convoi  ) 

fender  de  sept  à  dix  tonnes 

'pnripT  de  pins  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 

„ff^  d/2. convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voya^;enrs,  soit 

,^^^inarçhandi»es,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à 

ceftrt  qui  serait  perça  sur  li 


sans  nen  traîner. 


la  locomotive  et  son  tender  marchant 


'/l«i^k  à  payer  pOf«r  vn  wagoa  chargé  ne  pourra  Jamais  être 
inférieur  à  cdui  qui  sérail  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide* 

Voltifrv  àLd€«i;^  ou  qnatin  roue»,  à  un  Ibnd  et  à  une  seule  banquette 
datosPinléricur 

Voitures  à  quatre  rones ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  Tin- 

térieur,  omnibus,  diliji^ences ,  etc 

'  CbMiitie'  CCS  transports  auront  Heu  h  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
geurs, les  prix  d-dessus  seront  donirtés. 

'  ^)3*b  ce  cas^  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix, 

voyager  da«)^  l«i  yoitu««s  à  uae  banquette,  et  trois  dans  les  voi- 

'  ^^^ÏSt^  ^^^'^  banquettes ,  omnibus ,  diligences ,  etc.  Les  voyageurs 

^*^^^t  ee  nomni^  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  dasse. 


PRIX 

de 

de 
trans- 
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• 
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0  i5 

0  90 
3  00 
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1  5o 
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0  i5 

0  >o 

0  «5 

0  18 

0  i4 

0  33, 
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de 

1 1 


fr.  «• 
0  la 


Voitures  de  d^mënag^ement  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  vide 

Ces  voitures ,  lorsqu'elles  seront  chargées ,  payeront  en  sus  du  pHx 
clKlessas,  par  toane  de  charigement  et  par  kilomètre |  o  08 

4*  SIftVICIt  nMB  BOUfES  VDWl^llS  ETr  TKANSMilT  DES  CERGIUILS. 


Grande  vitesse. 

(lue  voiture  des  pompes  funèbres ,  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils ,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera  trana- 
porté  dans  un  oompartimeot  isolé  aa  prix  de. 


0  3« 

o  10 


■«■**■ 
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o  ûd 


o  «8 

Q  L3L 


"P 


T0T4VX. 


'UIIICKI 


0  ao 

»     »•♦ 

.ri 


A^    .  > 


iU* 


0  M 
s  3o 

liH.i 


I 


kS.  A  moins  d'une  antorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration  t  Imiticain 
régulier  Vie  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nooabreâai&nt 
pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin'  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  plaevulet 
voitures  à  oompartinnents  spéciaui  pour  lesquels  il  sera  éfeabU  des  faria  pwlicEiiliers, 
oue  Tadministration  fixera  sur  la  proposition  du  concessionnaire;  mais  Ir  hémUiii 
des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquâènur^dn 
nombre  total  des  places  du  train. 

àk.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  ft'aura 
À  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place»  ^ 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuilemailt,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  k  moitié  prix.  ■  *    •'•  * 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises ,  effets  et  autres  objets  non  dés^és  âans 
le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  fesqiiclles 
ib  auront  le  plus  d  analogie ,  sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  formulées  âut^ar- 
ticles  â6  et  47  ci-aprës,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  sotiAîieè 
Une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus.  ^ 

.  Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  paf  le  CoUcesSkW' 
naîre;  niais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  proiforncen 
définitivement.  * 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  pdint 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (îjoÂ^). 

Néanmoins ,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
visible»  pesant  de  trois  mille  h  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et 
las  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  j^esant  ^ln$ 
de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^).  ' 

3i ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concossionnaire  transporte  des  tiliise! 
indivisibles  pesant  plus  de  cina  mille  kilogrammes,  il  devra,  pendant  trois  mot^tu 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  hi  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  radmlnistrâtlon ,  sur  là  propo- 
sition du  concessionnaire. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1'  Aux  denrées  et  objeta  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  lo  tarif  et  (foi 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mèti^e  cube; 

a^  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  d&ttgefeux 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3'  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  ciuq  mille  francs  ^ 
,    à"  A  Tor  et  à  i  argent,  soit  eu  lingots,  soit  monnayés  ou  travaiZli^»,  au  plaqué.  <l*^f 
ou  d*argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoiu»  dentelles,  pierres  pré- 
cîeusps ,  objets  d*art  et  antres  valeurs  ; 


1 
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y  JSt.  en  général,  à  toas  piquets,  eolit  ou  exeédanU  de  bagages,  pMini iaoléinent 
quarante  USoerwameê  «t  au-detaoïu. 

ToiUcTob  »  lea  piix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tons  paquets 
oa  oolfft .  «luoique  emballés  à  part.  sHb  font  partie  d'envois  pesant  enaembAe  plus  de 
quarante  luIogramaieB  d'objets  envoyas  par  une  même  personne  à  une  naème  per- 
eORiie^  Il  en  sera  de  o^me  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 
iflotément  plus  de  cniarante  kilogrammes. 
,  Lq  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messe» 
çeries  et-de  roulage  ^t  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par 
eux.  envoyés  te  soienit  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cimq  cas  ei-^essuê  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtée  aimuelle» 
meut  |»ar  radnunistration ,  tant  pour  la  grande  que -pour  la  petite  vitesse,  sur  la  pro* 
I  position  du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus ,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  ma^i^re  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
,  paquets  ou  ooUe  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
1  pesant  pins  de  quarante  kilogrammes. 

}       4d..  Dans  le  cas  oà  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  pereours 
tft>^i    ànir  pntir  lei.|iarcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  con- 
ditions ,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'il  est  autorisé 
.  "ÀJpemeveârv  les  taxes  abaissées  ne  pouaront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
:>"BiAis^aH  esoinepoor  lea  vo3pfgears  et  d'un  an  pour  les  marchandises* 
"  •  Vente'  medificetioD  de  tarif  propoeée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  en 
<'>imDOrd*avBnce  par  des  affichas. 

t-Lai^er^eptsen  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de 
i-i'VadomiietnAioB  supérieare,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  i5  no> 
•veaihire  iâ46« 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
Tœtiimiié  paotioulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  Les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 
-ii{  t  jToutefois^ cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le 'Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
,  çifB^  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 
. .-   Bn  /eaa  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 

pés^Q  et  sur  le  transport, 
,  ..  49.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
.    chandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confies, 
r .    Les. colis f  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'oêi  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent ,  sur  des  registres  spéciaux ,  au  fur  et  à  mesure  ae  leur 
t,  r^eption  ;  mention  sera  faite ,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ ,  du  prix  total  dû 
•  pour  le  transport 

i  ,  Poiu'les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront  lien  Sui« 
, .  ii^ui  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  rcxpéditeur  le  demande,  par 

,,.iune  lettre  de  yoiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 

Pautre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  oà  l'expéditeur  ne  demandentit  pas  de 

iefl^  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé qm  éfton- 

,,,  cera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 

ce  transport  devra  être  effectué. 

.  9(L  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 

livrés  de  gare  en  gare ,  dans  les  délais  résultant  ues  conditions  ci-après  exprimées  : 

i*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  À  grande  vitesse, 

,  seront  expédiés  par  le  premier  train  des  voyageui*s  comprenant  des  voitures  de  toutes 

<^8ses  et  correspondant  avec  leur  destination .  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 

.  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

fh  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires ,  à  la  gare ,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  Parrivée  du  même  train. 

3*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  k  petite  vitesse , 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  l'administration 
i^périettre  pourra  étc^are  ce  délai  k  deux  jours. 


du  conce3sioim«irc»  £aa«  qua  c^  inavouHn  puiM«  o^c^dor  viAgtrquaieetft«iÎMa-'fp«r< 
fractioa  iadiviûble  de  ce&t  viA§t-«inq  kiiMnètreB.         i  •  :        .... 

Les  colb  seroat  mi»  à  U  dUpqaiUpa  4e0  4(ftf<w<Miiir€Mi  duis  le  jour  ^«oivn»  eelué 
de  leur  arrivée  efTective  en  gare.  .  1 1  •  .  i 

Le  délai  iptfllréaulUjit  des  u?Ma  paragrai^af  ci^devMt  seia  a^uleipiisafeoire'i^btt/'le 
coDceâslonoairç»  -    '.        ,    •  i.>    • ,  ^   .  i    <.    .        ■   •«    r"</>      -•*    .-• 

Il  pourra  être  étaUi  un.taxif  .rMuii.iappnNi^ê^par  le  BaitpMtre*  pcwr.Aout'ea^rTli-. 
teur  qui  acceptera  des  déiaia  jflii^  long^qffe'Ceos  4él^/wwm^  oHlesenefununia  peiihr  * 
vitesse,  .       ,,  ,-.;.•  ,      i  '...■•     i     - 

Pour  le  tirsAi^port  dos  paarcbandise»»  il  pourra  éuni<étab)i*^  sur  ia .pr»p»aibea' du  bbm 
ces3ii(uuiAj>c ,  uo  dilas  «layêHi^eAU'e  ceiuvi.(le*Jà  fiMMie«t4  4eia  p^Éiletitetee.  Lfa.piCK 
concespoodaat  à  cp  délai  sora  un  fudk  ioteiwRtédiaira^^iitiw  oe¥ui.de-ift. grande  <t<le>]fc 
p^ite  vitesse*  i       .      .  ».  .■•;•■•      t.»-.  ..>.t  .•  .jf».' 

Vadu^iuistration  su^éri^ure.déterwipfura „ ^.de^r^eiPeiH4i«(^Qia«U)«  Uasbenres 
d*ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  i^tr.ami  f|Mir 
lesdUpo«itipasrc^;tife4.aM>.  deniers  »pDi9fitéc»>p4r.lefl  tratoadetBuii.eljdetiiakécsi 
rapprQviftiQnAementdca  FParcbéi^desiviues.  ..     •     >•     ..  ••'•'  -    .  ••m-.j, 

jLorsquo  U  marchandise  d^ra  passer  «l'une  ligne  sur  ime  aulve'MASiaDi«tiioii>de<  * 
eontinuité,  les  dt^Uis  de  livraison  et  d'ei^péditMMà aa  point  dejonctaon  seront^fixée 
radmiiÛ3tration,fU4'.Ia  prupoaitiaQducQnce2»siiK*JUiire.   ,.  .  i     •< .    •. 

51.  Les  frais  access()ire.s  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceui  d*i 
irtfntQlf  de  qhargen^iimt,  de  d4cbai^meni  et  de  iAa|sasiDaire.daa«lea.gareaiei  ma* 
gasîus  du  chemin  à^  fer,  seront  fij^éa  annuuliement  par  i'adniiiiiatfatiea»  stlr  U.pt^v 
position  dn  Concessionnaire.  i  •■)  •  •  j  i^n 

52,  Le  conces>ioauaire  sera  teau  de  Caire/  soit  par  lui-n^éoM  >  soit  pav  un  interaaé 
diaire  dont  P  jrépotKlra»  le  Caotage  et  le  caoùonnage*  pour  la  ifemiae  au.  domicile 
des  dtMtînataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  son*  confiées*  •  :    •  i 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  pomt  obligatoirea  en  dehors,  du  eay«a  4e. 
Toclroi,  non  plus  que  pour  les  gari'S  qui  desserviraient,  soit  une  population  a^lent^* 
rée  de  moins  de  cinq  mille  habitauts,  soit  un  centre  de  population  de  ciuq- arii In 
habitants,  situé  À  plus  de  cinq  kilomètres  de  U  ^are  du  chemin  de  fer* 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  Tadmimstration ,  sur  La  propoaitton  du  oon" 
ccssionnairc.  Ils  seroul  applicables  k  tout  le  monde  aaus  distinction*  •      .  • 

Toule.fois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faixie  eux-oiéiPies  été 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

53..  A  moins  d*uoe  autorisation  spéciale  de  radministration,  il  est  interdit  au  con-i 
cessiounaire,  conformément  à  l'article  là  de  la  loi  du  i5  juillet  iâ4S,  de  faire  directe* 
mrnt  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  hmut- 
chandises  par  terre  on  par  ean ,  sous  quelque  dénoniiiiation  ou  forme  que  ee  puisse 
êtrç,  des  arrangements  qui  u«'  seraient  pas  consentis  an  faveur  de  toutes  les  eniret 
prises  desservant  te:»' mêmes  voies  de  communication* 

L*admiuistratioa,  agissant  vu  vertu  de  Tarticlii  33  ci-4eâuis,  prescrira  les  mi'sêivs  à 
prendra  poiu*  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  detnoiS' 
poi:t  dans  leura  rapports  avec  ie  chemin  de  fen 

TITRE  V. 

•  ■  'I       » 

STIPOLATIONS  RKLAT1VES  A  DIVERS  SERVIGBS  PUBLICS.  ..r    |  r  • 

5Ji,  Le  GoncefiMonoaire  me  pourra  être  assujetti  envers  TÉtat  à  un  service  gnitalt 
ou  À  uoè  réduction  du  prix  dca  places. 

Néanmoins ,  la  faculté  de  traiter  avec  la  cpacessionnatre  est  réservée  à  I*adarfni9* 
tration  pour  les  transports  qui  intéressent  l'État. 

5&  Les  fonolionaatrea  ou  egenls  chargés  de  l'inspection  >  du  contrôle  et'de  la^up* 
veiUance  4u  chemui  de  fer  seront  traosportés  gratuttemeiit  dans  ies  vèitnres  du 
coni^essioaiiaire.  i  '  '    , 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des'donaiMi 
chargés-  de  la  survelUance  dea  ohemins  de  fer  dans  l>intérét  de  la  perception  de 
Timpdt. 

TITRE  VI. 

GLAUSBS   DIVERSES. 

56.  Dans  le  cas  eu  le  Gouvernement  ordonnerait  on  antoriieraÂI  U  conatnictiMi  dt 
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ro%stfé^vÊtfériê\(i»y  d^ftrfemftttnles  ou  vicinale^,  de  diemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
uwt^^rtenktjM  \a  tigtie  objet  Ho  \fa  pr^Aonle  conceMÎou ,  le  concessionnaire  ne  pourra 
s'opposer  à  cen  travaux;  mais  toiiies  le»  dispositions  u^fssaires  seront  prises  pour 
q«?il  )o'«n'réaulte  aucdn  obstacle  à  la  eonstructiun  ou  au  service  du  chemin  de  fer»  ni 
aucuns  trais  pour  ie  concessioousire. 

'dTc'-TotyCe  axÉostton  m\  autorîsatioTi  uHdriiéure  de  route  ,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  Ira  vaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  ^e 
la-|ir^siitbd>n«e8âion,  on  dan»  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
doviftisr  ouverture' H-auou ne  ^emaïide  d^indemnilé  de  la  part  du  concessionnaire. 

58.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
CCI  ■rciiritena  ôt  ch^emins  de  fer  «embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  Tobjet  du  pré- 
sent; ^hier  de  ehafg<es»  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

t&ettxAsceasion^ialra  ne  poutra  mettre  aneun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  ré- 
clamer, à  Toccasion  de  leur  établissement ,  aucune  indemnité  quelcon^e ,  pourvu  qu'il 
a^en  néstilie  atfCoh'oiMtfitele  à  la  elrcdlntkni,  ni  afdeons  frais  particuliers  pour  le  con* 
cesaâoniiaire.  '    >'  ^ 

£.ca  oempàgHtea  concession naires  de  diemiris  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
tioii'des  t^^nriMits  de  police  et  de  service  établis  eu  k  établir,  de  faire  circuler  leurs 
voilti|*eSt  Mmgons  et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  et  pro- 
loRçeanenti.  • 

âuas  le  caft  où  les  diverses  oompagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
Teikerciee  de  c^e  faculté ,  le  Goufvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève- 
raient entre  elles  à  cet  égard.  , 

Daaaie  oaa  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qai  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  celte  ligne ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  cette  dernière 
ligne  me  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements ,  les  com- 
pagnies leamietit  tenues  «Je  s'arranger  entre  elles ,  de  manière  que  le  service  de  trans- 
port ne  snit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Ct'Ue  (les  compa^ie%qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne ,  le  Gouver- 
nement y  poui*voirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

Le  concessionnaire  pourra  être  assujetti,  parles  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendue  pour  T «exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  on  d'embranchement 
joignant  celoi  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
réduction  de.  péage  ainsi  calculée  : 

i*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  u'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
pour  cent  (lo  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

3*6f  le  prolongement  ou  Tembranciiement  excède  cent  lîlomëtres,  quinze  pour 
cent  (lô  p.  o/o);  *  '  ' 

3*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres ,  vinjgt 
pour  cent  (20  p.  0/0)  ; 

i*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres»  vingt- 
cinq  pour  cent  (35  p.  0/0). 

5(0.  Le  ooncessionnaire  sera  teuu  de  s'entendre  avec  tont  propriétaire  de  mines 
on  d'usines  qui,  offirant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  deman- 
derait oa  nouvel  emJiFanchement;  à  défaut  d'accord,  le  Gouvernement  statuera  sur 
la  demande,  le  concessionnaire  entendu. 

Las  embranchemeots  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qti'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  k 
la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  parti- 
cul  Uvs.poar  le  concessionnaire. 

Leur.entretii'n  devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  [>ropriétaires  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  iaire  surveiller  par 
ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 
L'administration  pourra ,  à  toutes  époques ,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure ,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  emhran- 
^henents,  elles  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 


UuàtmaUtntiQM  povm»  mèaç^,.9^Th*  a?oir  eoUndu  les  propriétaires»  ocdpniier 
l'eniè^ment  ti^Aporaire  de*  ai^nille^  de  soudure»  dans  le  cas  où  les  établissements 
embranchés  viendraient  à  suspendre  ien  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 
.  L«>  090fiessionaaire  sera  teau  .d'envoyer  ses  waeous  sur  tous  les  embrandi^iiûrèifcts 
a^ltorisés  destinés  à  faire  côcmnuuiquer  des  établissements  de  mines  ou  d*u«i^ea 
avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 
.  Le  4soneessioniiaire  amènera  ses  wagons  à  rentrée  des  embranchements. 

Les*  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wa^ns  dans  leurs  établisse» 
ments  pour  les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la 
.  Aigjie  principale,  le>tout  à  leurs  fiw. 

Les  wsgons  ne  pourront,  d^ailleurs»  être  employés  qu'au  transport  d*objets  et  msur- 
ohandiafa  destiaés  à  li  ligna  principale  du  chemin  de  fer. 

Le^mpa  pendant  lequel  leswngous  séjourneront  sur  les  embranchements  pai^ti- 
rcaliaiv  ne  ponrra  «x4;édar  wt  heures  •  lorsque  Vembranchement  n'aura  pas  plus  éhan 
i(i|jomètre*  Le  tensps  sera  augmwitë  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  nre- 
MMC,  au9a  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucneV  jusqu'au  lever  du  sdleiL 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  Tavertisseinent 
spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une  indemnité  ^le  à  la 
valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons ,  pour  chaque  période  de  retard  après  Pavertia- 
•ieiaent« 

•hm  Iraitemenls  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embranchements  auto- 
risés par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embrancbemeôls. 
Gfis  «gardMns  seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire,  et  les  frais  qui  en 
.céawdteroni  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

Eooas  de  di/lQculité ,  il  sera  statué  par  l'administration .  le  concessionnaire  enteodn. 

Les  propriétaires  d'embranchement  seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
poomtit  4pronv6r  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessoa, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  concessionnaire  et  après  avoir  entendik  le  proprié- 
taâpe  de  rembnnclteBient,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire 
supprimer  la  soudure ,  sauf  recours  k  l'administration  supérieure  et  sans  préjudice  de 
tous  dommages-intérêts  que  le  concessionnaire  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non- 
exécution  de  ces  conditions. 

Pdu^  indemniser  tef  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  oMténel 
am?  las /embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douse  centimes 
(o'  1 2*)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre ,  et,  en  outre ,  quatre  centimes  (o^oA*)  par 
tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  ^embranchement 
excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcoum  en  entier. 

Le  cftak*gement  et  le  déchargement  sur  les  embranchemenia  s'opénfcrouC  iox  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires ,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes»  soi!  qoe  le  oQn- 
cessio^naire  du  chemin  de  fer  consente  A  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas ,  ces  frais  seront  l'objet  d\in  règlement  arrêté  ^ai*  ràdfiiînis- 
tration  supérieure ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

"  SVnt  wtgèD  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  dewa  être  payé 
comme  wagon  complet ,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 
I  La  soEclMucge»  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  oui  dépasseraient 
le  maxiinum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  détermmé  en  raison  dès  diri^- 
"sions  actuelles  des  wagons.  ' 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration,  de^anl^e  à  être  tonjbitfrtfnxàp- 
*  1)0111  vise  la  capacité  des  wagons. 

• .   Les  wagoM  seront  p«aés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  da  conces- 
sionnaite. 

tO.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  teîMns 
occupés  par  le  chemm  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée  «  oonune 
pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  iSo5. 

Les  bâtiments  ef  magasins  dépendants  de  l'expleftation  dn  cbemht'defbf  fteront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  anxqneUas  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront ,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
charge  du  concessionnaire. 

êl.  Les  agenta  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira ,  soit  p^r  la  pafcaption 
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râfifi^l^»  sôït  pour  U  surveilUni6e  et  ta  pûlteç  êa  ^dtaiin  tie  fsr  «I  d'ùmâféépea- 
'^ ces.  pourront  être  assermentée,  et  sercht'/  état» -me  cas,  aHfmilés  «tn  puâeM 
-i^itres,  .     .      -  - 

..  yn  règlement  d'administration  publique  dëtlgnera ,  le  conceMionmire  en- 
u .  les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  adt  anciens  mititaires  4«  l'ar- 
mée de  terre  et  de  mer  libérât  du  service. 

^^^i^^^t  sera  institué  prhp  du  concessionnaire  tin  ou  piusîenrt  mspecteurt  ou  corn- 
!  missâu'es,  spécialement  chargés  de  snrveiller  \ei  opérations  du  conceisioonairfe  pour 
(out  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieufs  de  rÉtal. 
r  lî^'  J^^  co^Cf^sionnaire  sera  soumis,  pour  les  frara  de  contrôle ,  MIX  dUpoaMoku 
'cle  rarticle  2  de  la  toi  sur  les  chemins  de  Ter  d*intér6t  local. 


1 9  janvier  1S25 ,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  eflMs  publies, «veo  transfert;  ou  f^fo- 
fit  de  ia  cais&e  des  dépôts  et  consignations,  de  celtes  des  Taicars  qui  seraienl  nomifta' 
Ij  ve^  ou  à  ordre, 
.   Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

C6.  Le  concessionnaire  devra  faire  éledtiôn  de  domicile  h  Reun^. 

Dans  le  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait ,  toute  notification  ou  signification  à  lui 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  ad  secrétariat  génëtil  de  la  ptélsêtiire 
cTille-el-Vilaioe. 

67.  Les  contestations  qui  s*é)lveraient  entre  te  concessionniriK  et  l'adMhiiitmtion 
|iu  sujet  de  Texécution  et  de  Tintcrprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  èbarges 
seront  jugées  adniinistrativement  par  le  conseil  de  préfecture  en  départêmont  #IUe- 
'ct-Vilûme,  sauf  recours  au  Conseil  d*État. 

6^.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un  tnme, 

êUTTété  à  Paris,  le  9  Août  i865. 

Le  Ministre  de  Vagricniturê ,  da  comwurcê  H  du  travtmx  jmbUu, 

Signé  Armand  Binic. 


TiS.y^t.  —  DÉûnsT  iMPÉniAL  qui  ouvre  an  Crédit  $nr  fêJBêrcwe  f865,  à  titre 
de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  dm  Oommmnes 
U  des  Particuliers  t  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  18  Septembre  i865. 

'  NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  U  volooté  naUoaale ,  En psreur 
i>E5  FitANÇAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

.  -ëur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

'''  Vti  lil  M  du  8  juin  1864,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
$;t  dqs  dépenses  de  l'exercice  i865  ; 

.  Yu  le  décret  du  i5  novembre  suivant  ^^\  contenant  répartition  des  crédits 
Uu  budget  dudit  exercice; 

Vu  Tarticie  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
iiudget  de  rexercicQ  1840; 

Vu  rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des' 
départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  eonco«rir,  avec  tes 
fonds  de  rÉtat,  à  Texécution  de  travaux  appartenant  à  l'exercice  i865,' 
,    Y}i  notre  décret  du  10  novembre  i856  W  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4]  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  Imances,  en  date  du  ai  août  ,i865; 

'    f^ètï'è  Coriseî!  d*État  entendu , 

Avons  décrète  et  DÉCRitONS  ce  qui  suit  : 
'•'"  BMI.  1 2  5o,tt* '12,750.  •  P»  Bnir.  â4e#ri*4iio^« 
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tement 

les  fonds  de  Texercice  i865  (Budgets  ordinaire  ei  exiruordlij^rà) 
crédit  de  un  million  deux  cent^spixante  e^t  guator.ïiK, îftiJ. 
quarante-quatre  francs  quatre-vingt-huit  centimes  (i»274ï5iî4*^8*)i 
,   Cettç  somme  de   vin   million   deux  cent  soixante  et  qvaton 
inille  cinq  cent  quarante-quatre  francs  quatre-vin^^-huit  centim 

IV?7VnViV8^*)  est  xéparliede la  manièro  suivante  «atre 4e&-<;ha 
idtres  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  ci-après  désignés^ 
avoir  :  ;^ 

,  BUDGET  ORDINAIRE. 

"*  Ghap.  xyi.  Entretien  des  ëtablissemenU  ther- 

•  maux  appartenant  à  TÉtat. iS.ooo'oo' 

\  XX.  Routes   et  ponts.   (Travaux   ordi- 

J  naires. ) •...,.,«•.         3q>Co3  38 

I  — -  XXI.  Navigation   intérieure.    (  Rivièr<}9<) 

i  (Travaux  ordinaires.) 82,871  82 

)          ■  xxii.  KftTî^tion ,  iiitérif  ure;.    (  Canaiiib.  ) 

(  (Travaux  ordinaires.) » . .  fihoo  00 

(  xxiu.  Ports  maritimes,  phares  et  fanaux. 

I ,  ,  (Travaux  ordinaires.) a, 3/18  89 

1  — .  \xiv.  Études  et  subvenliom  pour  travaux 

.  d'irrigation ,  de  dessèchement,  do 

t  curage  et  de  drainage i  ,579  79 

ToT.vi.  pour  le  budget  ordinaire 1^1,70588         lAi.TO^'^" 

:  BUDGET  EXTRAORDlNAiRE. 

f  Chap.  VIII.       Amélioration  de  riviëres 28,556' 00" 

}     ,   ■  .1  IX.         Établissement  de  canaux  de  naviga- 

>  tioii i&,o49  78 

«    XI.         Dessèchements,  irrigations  et  au  très 

travaux  d'amélioration  agricole. .  •?,766  Ç7 

' .  xm.       Drainage 1 00  00 

t     m  «.i  XIII  bis.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

[  ^  les  inondations «.  9,^88  an  .   - 

I   .  > ,.  I K  .  XIV.        Etablissement  de  grandes  lignes  de 

!  chemins  de  fer. 1 ,080,000  tx) 

I  1. — , 

I  Total  ponr  le  badget  extrtoixlinaire .     1 , 1 5^  .86  «  00     1 . 1 53  M 1 ,00 

SouME  f.<;aL£  au  monlAfit  du  crédit ...      1  .^^hMi-  ^ 

?  î.  Il  sera  ponrvn  à  la  di'^yjense  au  moyen  des  ressources  spéciMèS 

^rsées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  contours. 

'  3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départejiwents  de  V^Lgskxi^ 
re,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  èont  char* 
s,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  deTexécution  du  présent  décretj 
uijS£râL.ixiâL'f  é  au  Bulletin  des  lois. 

?  Fait  à  Biai*ritz,  le  18  Septembre  i865,. 

l  Signé  NAPOLÉOît.  i 

Par  rEmpereur  : 
|t  Minittrt  têcrétëire  d*État  au  département  Le  MinUtn  secrétaire  d'État  a^,  éépartemenl 

I  »*"*  *<=«"•"  ^•"^''-  Signé  A«»U«P  Bérilfl. 


B.  n'  1340. 


—  66«  — 


I  '■*  • 


J^tat  des  sfummes  versées  dans  Ifs  caisses  da  tr^or  pçu  des  dépurteinents  m  d^$  communes 
'  et  dés  particuliers,  pour  concourir,  avec  Usjbftds  jie  VÊtai,  à  V exécution  de  iravaax 
iipablks^pariênajit  à  l exercice  lè$S. 


•    / 


==♦— ^ 


1     I   ;    I      ^»»TT 


il',  •, 


Allier 


KIcfBXniSXS  AVXQCtlLES   tXS  fO](I>ft  lôXT  DC8TI]lilî. 


><îilS    Hi 


tmiin<  '.uMiiUiui   i;i  'tlii  'jit  u.iiM ■    i<  i 


'•  '    ■   1       ».  I  '   i  I  •      'î  •   '         I      •  »  V  ' 

BUDGET  ORDINAIRE. 


I        I 


f  . 


MThBTIBX  OBS  ÉTASqSSBtfBim  THBRUADX 
APPAtltfiifAtft  A  fc*l(¥Al'. 


[      I 


Travaux  de  ooiutrucUod  <éet  «ertres  et  de  ptfvfUon^dB  |||i*t<dlcÔ8 
dana  i«  nouveau  parc  de  rélahliMemeat  thermal  de  Vidhy . . . 

CHAP1TB£  XX. 
ROUTBs  BT  VONT».  (Tm vaux  ordinaires.  ) 

i  Entretien  des  routes  imp<iriale9  qui  traversent  la  ville  de  Li- 

GCrôiMlo. . .  <     boome 

Çntretien  des  routes  impériales  qui  traversent  la  ville  de  Blaye. 
Indre-      )  Elargissement  de  ia  route  impériale  n*  79 1  dans  la  traverse  de 

et-Loire.  Chàtellerault 

j^^^j^  (  Elargissement  de  la  route  impériale  n*  78  «  dans  la  traverse  de 

Conliége 

Loir-         Constniction  de  trottoirs  et  d'un  aqueduc  dans  le  faubourg 

et<Cher.     (  .  Chartrain  ,  à  Vendôme  ( rouln  impériale  n*  10}. . , ». 

jM^  Élargissement  de  la  route  impériale  n"  lo,  dans  la  traverse  de 

Vendôme , . , . 

-  Réparation  des  bordures  des  trottoirs  du  pont  de  Souitlac,  sur 

^'^ j     la  route  impériale  n»  20 

Maine-      (  Gonstractfon  de  perrésie  long  do  la  route  imnëriale  n*  i5 ,  aux 
et-LoIre.         abords  du  pont  suspendu  4c  Monijean......  <..•.*..  J....'. 

Prolongement  de  Taqueduc  de  la  route  impériale  n*  ta«  dans  la 

Mayenne. .    ^  traverse  de  Laval 

i  l^larprissemfent  de  la  route  impérialt  m*  iSg ,  entre  lé  Qrand'Pont 

SartfafL. .  .<  !  ,  et  la  fUace  des  Halles,  à  Sablé 

'""'Séitit^      \  KlargisseaioDt.  de  la  w«te'  impériale  n"  S ,  dd«is  la  traverse  de 

ut-OlJie.   '^-Livry 

,.     .  (  Elargissement  de  la  route  impériale  n"  97,  dans  la  traverse  de 

t'«*^  V.-  «^  '-     ♦  Fréjos 

/Amélioration  de  la-  route -impériale  n*  10;  dtns'te  mmpo  4e 

l    .Pont-Acbard ,  à  Poitiers 

nDeaneuUé  <  Akéliontion  de  la  route  impériale  n*  1^7,  dans  la  tAverse  dn 
.     }  I    raMbofug$4in^3alarQin,aI«iUe » 


1*1  I  •  I 


itttcr. 


Total  pour  le  chapitre  xx. 


CHAPlTflE  XXr. 

NAvioATioH  iRTéaiBuai.  (Rivièrei.) 
(Travaux  ordinaires.) 

Trvytnt  dedéfettse  delà  rive  droite  de  r  Allier  dans  la  commune 
de  Toulon •. , 


.1 


HORTAI^T 

dos 

VOTMiDSBtê. 


i&,ooo'oo* 

1 1  1 1  o  » 


lia  83 
lAo  36 

600  00 

Coo  00 

tOiQOO  OQ 
1,189  00 

a^iSo  00 
8,000  00 
ai6  80 
'i,^jo  06 
3^600  00 


'  3o,6o3  3^ 


i 


rikki 


aii3ao  00 


4-J 

fTnvBQi  de  d^fciuede  la  Hve  droite  de  la  Gannaein  droit  des 

\    propriété»  Paicadrf  el  Vervaloii 

ICanitrucliaDdDqiUildelaHBdelrinr..^ 

ITtaviDi  de  ddTease  contre  la  GarMneiudroU  de  U  propriété 

oe.  1    de  B.  rfa  Sn-iB-tiite 

..  I  Entretien  des  pertols  de  l'ïonnc'Mrvanl  *a  Qottagc.  . 

*    JEalretlen  dciqnait  delà  Vire,  à  Bayonoe 

Conitractloii  de  bordaro,  t  roltoln  lar  le  qu  tl  de  S*4bc.  i  Siint- 

<k>a>[raclIoD  da  port  de  Sablé. . . . 
DliLitrucLion  de  U  ruupe  et  de  r< 
Entretien  dn  pavage  de  la  paKie  da  port  Saint-Bernard  servant 

ËlarKiBemeal  de  ta  ronte  qui  condnlt  h   rembuodère  de 

GiiiUc 

Trav^ui  pour  l'améilorallan  de  la  Gan>niie  d 

Veidon 


et-VIlUbfl 
:t  Seine- 


ToTiL  pour  le  cbapllie  a 


CHAnTHE  XZU. 

,  (TnYnaerdhuirea,) 

R«riâuratiOD  de  la  levée  da  oanal  dn  Centre ,  eulre  Saint-Légar 

Contrdle  et  iDrvcillance  de  la  Sambre  cuuliaée  et 
U  Saabre  «  roiie 

ToTiL  pour  le  dupltra  utt.. 
CHAPITRE  IZIU. 

(TniTiin  ordJoalrea.) 

AtaéHoratiandaportdaCinitseDHei 

Eitrellen  da  port  deCnbaac 

Gltrctïen  du  port  de  Clirlitoty. , , 

Eattvlien  du  partie  Blajo 

fiatrttieudupoKde  Plaïuc 

Entretien  du  port  de  Bour); 

Indemniléi  allouées  aut  officier*  de  port  cbai^  du  lervice  des 

"      '  Stéomlogi 

TOTMPI 


B.  n*i 

Uo.                       —  667  — 

"^«. 

-————"■*■■ 

.wJTnii.. 

1 

VaucIuK... 

tol- 
Bt-Gironnc. 

Marne.  ... 

Coi** 

Nièvre.... 
Gm 

CHiPiTRE  XXll. 

'■in'-!»-    ] 

BIOGET  tXTMOllDINAIllE. 

i8,SK  00 

CllAl'lTRE  11. 

ij,oi9  78 

..766  67 

CHAPITRE  1111. 

1 

CaiFlTRB  xin  bU. 

.1,888  55 

»JM6E 

ClIiriTRE  ITV. 

.C«,0<»60 

"zr 

Sdne 

Eare 

Traïaui  de  conalmcUon  du  chemin  de  fer  de  .Ceinlure  et 
ouverture  de  deoï  me.  Utéralei  à  ce  chemin  de  fer 

gSo.ooo'oo* 
30.000  0) 

i,o8o,o(»«> 

Ch>i>.  I 

RÉCAPITCLATION. 

«au.  gpp;irlei»nt  à  l'Ét.t iS/mo'oo- . 

».           Houle,    el   ponls.    (  Tnoui    ordî- 

; 

. 

, 

=  -" 

iiit.      FDrti    mariUmn.  pb«i«>  et  Iknini. 

(Tnn.«<.rd«oira.] S,si8  89 

ToT.i.  pour  l(  budget  oïdlpdre...      iti.yoJ  88 

.iLToî-W 

—  1 

=  : 

Dfis^bempnls ,  irri((afi'(.in  et  «utiei 

11.         DrainiBo. .0000 

Il  bii.  TniBui  de  défaite  dei  villa  conlre 

I 

V.          Él«bU>«-mpnl  de  ifnuia  ligne"  de         • 

chemin j  de  fer 1  /jSivxjo  00 

ToTiLLpaurlc  budget  eitTïordmalre..  [,iîî,8*i  00         1 

31  8ti  00 

i7ù.:.U  « 

Approuvé  pour  £tre  tDneié  au  décret  du 
n*  75i. 

U  Viiu^tra  di  rogrici 


iptembrc  iSGS,  «uregUtrt^  si 
,  ia  eotaiara  cl  dtt  Irataax  poi 
Signé  AlUtAND  BÉHfC. 


N°  i3,7aa, —  Déckbt  iMpéKin  qui  oivre  un  Crédit  tar  l'exercice  1865,  à  lilrt 
de  Fondt  dt  concourt  venét  aa.  Trétor  par  det  Communes  el  des  Partit  alien, 
pour  l'eœécation  de  diva"!  Travaux  pablici. 

Da  iS  Septembre  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  E^pbbbu» 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


B.  n*  1 34o.  -^  es»  '—  ^ 

ot  notf  e  mfnUlrê  ^eei'fltalw  <nsm^(i  départèméfil  41 

ragrieiiltare,  du  commerce  et  des  travaux  publics;  ^  ^  >      s 

i    Vu  la  Ipi  du  8  juin  iSfi'^,  portant  fixation  dû  budget  général  fies  reotottel 
desdépenae»  de  l'exercice  1 86  5;  j 

Vu  le  décret  du  i5  novembre  suivant  ^^\  contenant  répartition  des  crédit 
H  budget  duifit  eterciçe'; 

Tu  Tarticle.  i^ida  k  loi  du  6  juin  i843 ,  portant  règlement  définiiif  dt 
udgotde  Texercice  i8ào;  i 

~iKi4vl\ékUt  CiTtanexé  des.«MMMti«eraée«  don»  les  caisses  du  trésor  par  de 

>|Hfniinp.«  ftt  i\pJi  partiriiHpra,  pniir  rnnrnnrir,  nvnn  Ua  Xm^^U  dc  TÉtat,  I 

^exécution  de  tnuraiix  appartei^^^  à  l'exercifte  i865  ;  ; 

Vu  notre  décret  du  i  o  novembre  a^ô6  <*}  ;  j  | 

Vu  le  sénatus-consulte  du  Si  décentre  iÇpi  (article  4);  j 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  âiianciBs,  ea  date  du  6  septembre  liGSi 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

uT»     rit  "Il 

Avons  DÉGRÉTi  et  DÉCRÉTONS  «e^i  suilt 


-■tiMVj     v«     i»»*n.  irt 


-y  .-/' 


V.ll. 


/Ul  »  '■» 


il  Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  miuistre  secrétaire  d'État  au  départer 

mi  de  fagricuiture,  du  commerce  et  des  trav^qx  publics,  ^nr  lei 
^nds  de  Texercice  i865  (BudgeU  <^riiMâfyt  et  exér&ordinûirs)y  U9| 

idit  de  deux  millions  cinq  cents  francs  (2,ooo,5oo'). 
Il  Cette  somme  de  deux  millions  cinq  cents  francs  est  répartie  de  la 

LDière  suivante  entre  les  chapitres  dea  budgets  ordinaire  et  ex 

Lordinaire  ci-après  désignés,  savoir  : 


BUDGET  ORDINAIIUS. 

1  Chap.  XVI.  Entretien  de»  établissements  thermanx  ap  • 

partenantà  rÉtat.... .,,«.,«,•• 

«— -  XX.    Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.) 

XXI.  Ntf  igattoa  iutérievreb.  { Rivières)  • .  «  •  «  ^ . .  .\ . 


27,500' 
S43.O0O 

âO,00O 


Total  pour  le  budget  ordinaire* .  ^ 


•  ■««•« 


090,500  ■   390,500' 


BUDS^T  E^CTRAORDINÂIRE. 


I;Chap.  Ti.     Construction  de  ponts  .....-.-...<. •        60^000' „  ^  ^^^„. 

^^BSL^L-rrrr:  ÉBlW!S5»eTnÉfftrffe*gran'd^è'rf*Tî'gnes^'cli'emins 

9\   n  '   >  idefôT,».». w.^.w.fc.*'».**.""  »,iSè<o«»«  " 


./ 


Il 


ToTAii  -pour  ié  JbadgM  «xtraerdiuaiiv; . .     1 ,7 1 0,000    1,71 0,000 


Somme  égale  au  montant  du  crédit s,ooo,5oo 


versées  an  trésor  à  titre  de  fonds, de  pancours.  •.      •  «   j^ 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  auip  d^artemeots  de  Tagricul- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  èi  des  finances,  sont  char- 

a  lîfl'j'!»/,!    '.Im..'.»..»  .} ..•'»..    w    .  '^  .    . '.1  ii.q  ./i''i  li'MA/ 


'  Bull.  ia5o,  n'  12,750. 


(f.BvILAAOï.n^.ArUQK 


'■  f  A   I 


—  660  — 

{éa,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion  do  présent  décret; 
qui  aéra  inséré  an  Bulletin  des  lois.  * 

Fait  à  Biarritz,  le  25  Septembre  i865. 

Signé  KAPOLÉON. 
P«rl*Empereiir: 

Lt  MiiUstn  tecritûire  i*êtat  as  dipartemaU  U  Ministre  sêcritairê  d^Élat  ou  départemeiU 


Signé  Achille  Fovld. 


éê  VûfgtkmUmrtt  dm 
puhltcs. 


Signé  AKmkVù  Bêhic. 


État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  communes  et  des  particuliers ^ 
pour  concourir,  avec  les  fonds  de  VÈtat,  à  texécttiion  de  travaux  publics  apparteneaU 
à  r exercice  1865, 


»ÉrAKtB- 
MMTf. 

UTKSPUfU  AVXQUIU.lt  Ut  rOMDS  SORT  DBSTnÉ». 

MOITABT 

des 

v«rscia«Bts. 

AUier. 

Seine 

Idem. 

idem 

Idem 

BUDGET  ORDINAIRE. 

a7.5oo' 

CHAPITRE  XVI. 

mTMBTiBR  DBS  iTABLlSSBMBIlTS  THBBI1A1II 
APPARTENANT  À  L*iTAT. 

Traviax  d>ntretien  des  routes  thermales  du  parc  et  de  la  prise 
d'eau  de  Vichr. • 

CHAPITRE  XX. 

BOUTES  BT  PONTS.  (TravaQi  ordinaires.) 

• 

[TMvaai  de  construction  d'un  égoat  ooUectenr  dans  la  plaine 
de  Saiot-Denû,  route  imnériale  n*  i 

SOO.000 
A3»ooo 

Assainbsement  et  amélioration  de  la  roule  Impériale  n*  7,  de 
'   Paris  à  Aotibes,  dans  la  traverse  de  ViUeJnif. 

Total  du  chaoitre  xx • 

aA3,ooo 

CHAPITRE  XXI. 

NAVIGATION  intAbibubb.  (Rivi^res.) 
(  Travaux  ordinaires.  ] 

Travaux  de  drainage  dans  la  Seine. • • . . . . 

90,000 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

60,000 

CHAPITRE  VI. 

•OHSTBaCTION  DB  PONTB. 

Reconstruction  du  sont  de  Bercv  snr  la  Seine.  ...■......•.•■• 

CHAPITRE  XIV. 

ÉTABLISSBMBNT  DB  CRANOBS  LIGNES  DB  CnEMIRS  DB  PBB. 

Travaux  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  (rive 
arauche) • 

i,sSo,ooo 

B,  n*  i34o. 


mm. 


PyrénéM- 
OricoUlet. 


—  (i6l   — 


tMTUPKltlS  AVXQVILLIS  US  POROft  lOMT  DUTIVit. 


Trivitix  dee^Bstraction  du  ehemiii  de  fer  de  Perpignan  k  Port- 
Vendret 


Total  du  chapitie  ht. 


koaTAtt 

vtrtcmenU. 


âOOiOOO' 


1,660KK)D 


RÉCAPITULATION. 


BUDGBT  ORDINAIRE. 


Cbap.  zvi.  Entretien  des  établissemenU  theroiiaiu  apparienâpt 
à  rÉlat 

^—  u.    Routes  et  ponts.  (  Tramm  ordinaires.  ) 

XXI.  Navigation  intérieure.  —  Rivières.  (Travaux  ordi- 
naires.)  


37,600' 
»A3«ooo 

ao»ooo 


Total  du  budget  ordinaire *. . . .       agotSoo 


S90«5oo' 


RQDGRT  RZTRAORDIRAIRB. 

Chap.  vi.    Construction  de  ponts 

xiT.  Etablissement  de  grandes  lignes  dé  chemins  de  fer.. 


Total  du  budget  extraordinaire  . . . 

Total  céniRAL. 


60,000' 
1,660,000 

1,710,000 


1,710,000 


a, 000,600 


Approuvé  pour  être  anaexé  au  décret  du  a5  septembre  1 865,. enregistré  sons  le 

r76i. 

Le  Ministre  de  VcigrietdUwe,  du  commgrcê  êl  det  travaux  pabltct , 

Signé  AftMAND  BÀHic 


N*  13,7^3.  —  DâcBET  IMPERIAL  qui  ouvre  unjdrédii  sur  V exercice  Î865 ,  à 
titre  de  Fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  par  la  Ville  de  Paris  et  des  Com- 
pagnies de  Chemins  de  fer,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  pablics. 

Du  25  Septembre  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde,  Empereur 
DRs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
fagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  8  juin  i864i  portant  ûxattoa  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  186Ô; 

Vu  le  décret  du  lô  novembre  suivant  (^),  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  Tarticle  1 5  de  la  loi  du  6  juin  184^,  portant  règlement  déQnitif  du 
budget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  la 
ville  de  Paris  et  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  pour  concourir,  avec  les 
fends  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  appartenant  à  l'exercice  1860  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  W; 


"*  Bull.  ia5o,  n*  19,750. 


^  Bull.  44o,  n'4i]0. 


_M2  — 

\}i  U  jLettre  de  notre  ministre  des  ûnances ,  en  date  du  i3  septembre  i86t; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DÉCRéTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  U  est  ouvert  à  notre  nuAistre  aocffétaire  d'État  au  dépat- 
toneni  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travanx  publics,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  i865,  un  crédit  de  quatorze  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  mille  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  quatre-vingt-cinq 
centimes  (1,498,197' 85*). 

Ce  crédit  sera  classé  au  chapitre  xiv  du  budget  extraordinaire 
(Étahlissement  de  grandes  lignes  de  chemins  defer\. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésw  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  ragricoi- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  soit 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  • 

Fait  à  Biarritz,  le  25  Septembre  i865« 


Sifnë  NAPOLEON. 

Par  fEmperenr  : 

l€  Ministre  seerélain  d*Ètat  aa  déparimM 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  tûs  IravMt 


he  iftmstrt  secrétaire  d'État  au  dépariêment 
des  finances. 

Signé AcroijJB  Foold.  .     .  . ^^^ p.„^ 

iuu  des  sommes  versées  au  trésor  par  la  ville  de  Paris  et  des  compagnies  de  ckemùis  de 
fer,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  VÉtat,  à  Vexécution  de  travaax  publics  apperte- 
nant  à  l'exercice  1865, 


»àMftTV> 
MniTS. 


UTAsniMs  Mi&9iiBUJt«  ui»  fmu  tmiT  lamnmSm» 


BUDGET  EXTRAORDINArKB. 


CHinTRE  XIV. 

l&XABL19«iniT  DR  CILMIDSft  LIOMtS  DB  GHBHHMDB  IBB» 

Haute-     i  Travaux  pour  U  oonttractioo  da  cIieMf n  dr  Ibr*  de  Tlionot»  à 

Savoie.     )     CoHonges • 

Seine jTmnnn  pour  la  conslractioit  du  chemin  de  fer  de  Ceinture 

>     (  rive  gauche  ) 

V^j^^     {jntmuM  pour  hi  euutruction  de»  chemins  de-  ftv  de  Caea  k 
aepar-      ^     Fier»  et  de  Mayeune  à  Uval 


Total. 


Approuvé  porip  élit!  «nnes^  an  dëcret  do  aS  sefttftoibre  i»865,  enrei;is<rA  set»  ><' 

•  76». 

U  Uinisin  dit  ïayicalSmrê,  4a  eomniAncsi  djts  (roMwupa^'''' 

Signé  Armand  Béiiio. 


B.  n*  i34o.  —  663  — 

N*  1 3,724.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  mlnbtre  de  ragrîculture. 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  : 

Anr.  V,  La  partie  de  îa  route  d^artemenlale  de  la  Loire  n*6,  de  Roanne 
aa  Pury,  compriife  entre  la  route  impériale  n*  81  et  son  point  de  rencontre 
avec  le  chemin  de  grande  communication  n**  1 ,  est  et  demeure  déclassée. 

Sont  et  demeurent  classés  : 

1*  La  partie  du  chemin  de  grande  communication  n*  1  comprise  entre 
la  roule  impériale  n*  81  el  son  point  de  rencontre  avec  la  roule  n*  6,  en 
remplacement  de  la  partie  cî-dcssus  décfassée  de  cette  roule, et  la  partie  du 
même  chemin  située  entre  Satnt-Germnin- de-Laval  et  la  gare  de  Balbigny, 
comme  annexe  de  ladite  roule  n*  6  ; 

a^  Sous  le  n**  1  bis  et  la  dénomination  de  roate  d'Andrezieux  à  Lyon,  par 
Sainl-Galmier  et  Chazelles,  une  ligne  composée  de  la  partie  du  chemin  de 
grande  ccmmunication  n*"  10  comprise  entre  Ândrezieux  et  Saint  Galmier, 
du  chemin  de  grande  communication  n*  ao,  dans  la  traverse  de  Sainte 
Galmîer,  de  l'annexe  actuelle  de  la  route  départementale  n""  1  dite  de  SaiiU- 
Galmier,  enfin  de  la  partie  de  Tancienne  route  départementale  n**  1  située 
entre  Chazelles  et  la  limite  dû  Rhône  ; 

3*"  Le  chemin  de  grande  communication  n*  7,  comme  prolongement  de  la 
route  départementale  n*  9 ,  qui  prendra  la  dénomination  de  roule  du,  Puy 
au  Rhône. 

2.  L*adminîstraiion  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Tamélioration  des  nouvelles  lignes,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84\t  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris ,  2U  Juin  d865,) 


N*  1 3,735.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  1"  avril  i863 ,  qui  assigne  onze  offices  d'avoué  au  tribunal 
de  première  instance  de  Roanne  (Loire),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  dix. 

3°  Le  décret  du  a5  août  i856,  qui  assigne  quatorze  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Blaye  (Gironde),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  treize. 

3*  Le  décret  du  a6  mars  1864*  qui  assigne  vingt-quatre  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Bourgoin  (Isère),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt- trois. 

4*  Le  décret  du  9  avril  186a,  qui  assigne  quatorze  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Wisscmbourg  (Bas-Rhin),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  treize. 

5**  L'ordonnance  du  a8  juillet  i8ao,  qui  assigne  vingt-cinq  offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  de  Mulhouse  (Haut-Rhin),  est  modifiée 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-quatre.  (Fontainebleau ,  5  Sep- 
tembre 1865.) 


N*  13,736.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portimt  ce  qui  suit  : 

1*  L'ordonnance  du  i4  avril  1820,  qui  assigne  sept  offices  d'avoué  au 


[rîbunal  de  première  initance  de  Compiègne  (Oise),  est  modifiée  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  six. 

a*  Le  décret  du  i4  décembre  i863,  qui  assigne  vingt-deui  oflices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  de  Bergerac  (Dordogne),  est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt  et  un.  {Biarritz,  17  Stpttmbn 
1865.) 


V  13,737.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contre-s)gné  par  le  ministre  de  l'intérienr) 

Cortant  quclefiége  du  commissariat  de  police  institué  k  la  résidence  de 
i  Bastide-Clairence  (Basses-Pyrénées),  pour  la  surveillance  du  càntm 
de  ce  nom,  est  transféré  à  Urt  (même  canton).  [Biarrils.  2i  StpUnbrt 
1865.) 


Cerli&é  conforme  : 

Paris,  le  16  'Octobre  i865, 

L«  Gardt  des  Sceaux,  Minittre  Secr^taini'ÈU 
au  département  de  la  Juitice  et  iet  Ctdta,         \ 

J.  B&ROCHE. 


On  >'*l>oni.e  pour  le  BoUetlD  det  loU,  i  niian  de  s  rnnca  par u 
iiiil>4rbil«,  ODChv  In  MircMuid»  porta  1«  déptrtrmanU. 


■■ipaiHEniR  iHFÈniAi.E.  —  16  Octobre  t865<  ; 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N"  1341 


iV  13,728.  —  DÉCRET  istpéRiÂL  qui  autorise  la  fondation ,  à  Mâcon, 
d'un  Établissement  de  Sœurs  de  la  Charité  et  Instruction  chrétienne, 

Da  18  Mars  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
MS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
déparlement  de  la  justice  et  des  cuites  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue , 

Avons  DÉCRSTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs  de 
la  Charité  et  Instruction  chrétienne,  existant  à  Nevers  (Nièvre)  en 
vertu  d'un  décret  impérial  du  19  janvier  i8ii^'\  est  autorisée  à 
fonder  à  Mâcon  (Saône-et-Loire)  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre  exclusivement  affecté  à  un  orphelinat  et  à  une  maison  de 
^fiïge,  à  la  charge  par  les  sœurs  qui  dirigent  cet  établissement  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère 
parle  décret  précité  du  19 janvier  1811. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  hospitalière  et  en* 
^ignante  des  sœurs  de  la  Charité  et  Instruction  chrétienne,  existant 
«Nevers  (Nièvre),  au  nom  de  cette  congrégation,  est  autorisée  à  ac- 
cepter, aux  clauses  et  conditions  imposées,. la  donation  faite  à  ladite 
congrégation  par  les  dames  veuves  la/iier.  Gardon  et  Crozet,  et  la 
dame  Lucile  Girard,  dûment  assistée  et  autorisée  du  sieur  Bourdon, 
8on  mari,  suivant  actes  notariés  des  10  janvier  1860  et  10  novembre 
|862,  de  divers  bâtiments  et  dépendances  situés  à  Mâcon  (Saône-et- 
Loire)  et  estimés  ensemble  vingt-cinq  mille  francs,  à  la  charge  d'af- 
fecter ces  immeubles  à  une  maison  de  refuge  où  seront  recueillies 
les  jeunes  filles  égarées  ou  les  orphelines  abandonnées. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
n^ent  de  la  justice  et  des  cultes ,  et  notre  miuistre  secrétaire  d'État  au 
<*cpartement  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 

"•»▼•  série,  BuU.  349, n'65o8. 

^f  Série.  45 
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cerne,  de  Texécution  dw  présent  décret,  qui  sera  iûséré  au  Bulletio 
des  lois. 

Fait  au  palais  desTuileiies,  le  18  Mars  i865. 

Signé  NAPOLÉOiN. 

Par  TEmpercur  : 

,  Le  Garde  des  sceaux, 

ilimstre  secrétaire  d'Elat  au  déparlement  de  la  justice  et  des  calta, 

Signé  J.  Bàrociu. 


N"  13,739.  ---^  DÉCHET  iMPÈniAL  quî  supprinm  la  Direction  de$  Poudres  el 
Salpêtres,  et  partage  entre  te  Ministère  des  Finances  et  le  Ministère  de  laGaerre 
les  opérations  dont  elle  était  chargée. 

Ou  17  Juin  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empemo 
DF.s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'arrêté  des  consuls  du  87  pluviôse  an  viii -^^  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  20  novembre  1816,  19  novembre  1817^^ 
25  mars^'î  et  10  juillet  1818^*^  20  septembre  1829 (*î,  18  septembre  i83o^^ 
Il  novembre  iSào^'^  et  26  février  iSSg^*'; 

Sur  le  r.ipport  collectif  de  nos  ministres  des  finances  et  fie  la  guerre, 
JVvoxs  DCCîiBTé  et  DÉCRBTOISS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  direction  des  poudres  et  salpêtres ,  aujourd'hui  placée 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la  guerre,  est  et  demeure  sop- 
primée. 

2.  Les  opérations  dont  elle  était  chargée  sont  paitagées  entre  le 
ministère  des  finances  et  le  ministère  de  la  guerre. 

3.  Le  ministère  de  la  guerre  fabrique  exclusivement  les  divers 
types  de  poudres  nécessaires  pour  les  services  militaires. 

Il  conserve,  à  cet  effet,  les  ctablissemenïs  ci-dessous  désignés: 

Poudreries. 

Mcîz,  ie  Bouchct,  le  Ripault,  Saint-Chamas ,  Constantine. 

Raffineries  de  salpêtres, 

Paris,  le  Ripault,  Constantine. 

'4.  Le  ministère  des  fioances  fabrique  tous  les  types  de  poudre* 


*"  m*  strie,  Bull.  7.  n"  53. 

<*'  vu*  s(''rio,  Bnlt.  i84  ,  n*  52^5. 

'•'  vil'  série,  Bull.  9o5,  n*  38o5. 

«•>  VII'  série,  Bull.  227.  n'  ii6«8. 

'»'  VIII*  série,  Bull.  3 18,  n*  i2.25o. 


'«'  iV  série,  2'  partie ,  Bull.  1 1.  n* f ^ 
^  IX'  série,    a'  partie,    r  section. 
5u1t.  3^2,  n*  60&2. 
<«  IX' série,  Bull.  63 j,  n'78iii. 


13.  n"  i34i.  —  667  — 

de  mine,  de  commerce  extérieur  et  de  chasse,  et  en  général  toutee 
matières  explosibies  assimilables  à  la  poudre,  destinées  à  être  ven- 
dues 4UX  particuliers. 

Le  ministère  de  la  guerre  lui  cède,  à  cet  effet,  les  établissements 
et  immeubles  ci-dessous  désignés  : 

Poudreries. 

•  * 

Saint -Ponce,  Vonges,  Toulouse,  Saint -Médard,  Angouléme,  le 
Pont-de-Buis,  Esquerdes. 

Rajfineries  de  salpêtres, 
Lille,  MarseîHe,  Bordeaux, 

Raffinerie  de  soufre. 
Marseille. 

Magasin  de  Grammont. 

Parcelle  de  la  raffinerie  de  salpêtre  de  Paris  (limitée  sur  le  plan  ci- 
joint  par  un  liséré  jaune). 

5.  Le  partage. des  approvisionnements  de  salpêtre,  soufre  et  autres 
matières  premières  existant  en  magasin  >  sera  effectué  en  prenant 
pour  base  le  rapport  des  chiffres;  des  poudres  £Ed>riquées  pour  le 
compte  des  finances,  d*une  part,  et,  d*autre  part,  pour  le  compte 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  pendant.  Ja  période  de  onze  années, 
commençant  au  i"  janvier  i&bfi  et  finissant  au  ii  décembre  i86/t* 

6*  Les  fonctionnaires  de  Tordre  civil  désignés  sous  le  titre  de 
commissaires  des  poudres  et  salpêtres^  aujourd'hui  compris  dans  le 
corps  de  Tartilleirie,  paient  au  service  du  département  des  finances. 

7.  La  direction  générale  actuellemeot  chargée  de  la  fahrication 
des  tabacs  est  également  chargée  4e  la  fabrication  des  poudres  de 
conomerce.  ,..       ., 

8.  Notre  ministre  secrétaire  dXtat  m\  département  des  finances 
et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre  pren- 
dront de  concert  toutes  les*  mesures  propres  à  assurer  l'exécution 
du  présent  déeret,  qui  devra  avoir  son  plein  effet  à  partir  du  i*' jan- 
vier de  Tannée  i866. 

Ils  nous  souioiettront  ultérieurement,  chacun  de  son  côté,  les  dé- 
crets portant  réorganisation  de  leurs  services  respectifs. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juin  i865. 

Siçné  NAPOLÉON. 

'  Fur  Ktmipttktm^ 

Le  Ministrt  secrétaire  d'Étal  cm  dèparletiient  U  Maréchal  de  France,  Mtnîttre  teerétaire 

des  finança,  itBîat  aa  département  de  la  guerre , 

Siyné  ACHII.LE  FoQLD.  .     .  Si^né  RandOH. 


•i5 
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N*  1 3,730.  —  DâcHBT  iMPÉKiAL  qui  transporte  da  Budget  da  Ministère  de  la 
Guerre  au  Budget  du  Ministère  des  Finances,  exeerciceiSôâ,  une  portion  des 
Crédits  affectés  au  service  des  Poudres  et  Salpêtres. 

Du  18  Septembre  iB65. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  £m pereck 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  collectif  de  nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départe- 
ments de  la  guerre  et  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  ly  juin  1 865,  lequel,  après  avoir  supprimé  la  direc- 
tion des  poudres  et  salpêtres ,  placée  dans  les  attributions  du  ministère  de 
la  guerre ,  partage  les  opérations  dont  cette  direction  était  chargée  entre  le 
ministère  des  finances  et  celui  de  la  guerre,  à  partir  du  1"  janvier  1866; 

Notre  Conseil  d*État  entendu ,  ' 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

m 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de 
la  guerre,  sur  Texercice  1866,  par  la  loi  du  budget  du  8  juillet  i865, 
sont  réduits,  au  titre  de  ce  département,  d*nne  sonmie  de  trois  mil- 
lions neuf  cent  quarante  et  un  mille  huit  cent  neuf  francs  (8,9^1,809') 
( IV*  section). 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice,  par  la  loi  du  budget 
précité,  à  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  des  finances, 
sont  augmentés  de  la  somme  de  trois  millions  neuf  cent  quarante 
et  an  mille  huit  cent  neuf  francs  (3,941,809'),  avec  affectation  à  la 
partie  du  service  Poudres  et  Salpêtres  qui  figurait  au  ministère  de  la 
guerre  et  en  a  été  détachée  par  le  décret  du  17  juin  i865. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  18  Septembre  i865. 

.     digne  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  1 

Le  Garde  du  Sceaux,  Ministre  de  tajatîiee  et  det  cafit»» 
chargé  de  Vintérimdn  département  dujinamcet. 

Signé  J.  Baboghb. 


N*  1 3,751.  —  Décret  impeaiâl  qui  convoque  les  Électeurs  de  la  première  cir- 
conscription du  département  des  Basses-Pyrénées,  à  l'effet  d'élire  un  Dépulé 

au  Corps  législatif. 

Du  8  Octobre  ]865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volc.uité  nationale,  Emperbu» 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


B.  a*  i34i.  —  669  — 

Sui  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l*înténeur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  1862^^); 

Attendu  la  mimination  de  M.  O'Qain,  député  de  la  première  circonscrip- 
tion des  Basses -Pyrénées,  aux  fonctions  de  receveur  général  du  départe- 
ment, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  électeurs  de  la  première  circonscription  du  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées  sont  convoqués  pour  les  4  et  5  novembre 
prochain ,  à  TeiTet  d'élire  un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticle  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  1862 ,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publie- 
ront, cinq  jours  avant  rélection ,  un  tableau  contenant  lesdites  modi- 
fications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  8  Octobre  1 865. 

Si^ié  NAPOLÉON. 
Pftr  rEmperear  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  Vinteriear. 
Signé  La  Valette. 


ir  1 5,73a.  —  DÉcnET  IMPÉRIAL  qvd  convoque  les  Electeurs  de  la  deuxième 
ciTconscnpUon  du  département  4cs.Ba$seS'Pyrénées,  à  V effet  d'élire  un  Députe 
aa  Corps  législatif. 

Da  8  Octobre  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DBS  FRAiffAis,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rintérieur  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  1862  <*>  ; 
Attendu  la  démission  de  M.  Larrahure,  député  de  la  deuxième  circons- 
cription des  Basses-Pyrénées, 

Avons  D^ORBTÉ  et  dâgrétOns  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  électeurs  de  la  deuxième  circonscription  du  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées  sont  convoqués  pour  les  4  et  5  novembre 
prochain ,  à  l'effet  d'élire  un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852 ,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 

»**  X*  série,  Bull.  488 ,  n**  5636  et  3657. 
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modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3l  mars  dernier,  publie- 
root,  cinq  jours  avant  Féleciion,  un  tableau  contenant  lesdites  modi- 
fications. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  rintérieur 
est  chargé  de  Texécotion  du  présent  décï*et. 

Fait  à  Biarritz,  le  8  Octobre  1865. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  FEmiMKnr: 
le  Minitire  geerMrw  d^Éktl  on  département  de  i'intmmr, 

Sîgn(*  La  Valette. 


■ 

M*  iS,73S.  ^^  DécMMT  mpÉMiAù  qui  amlorUè  un  vit&mni  de  Crédit$  wi  DudfM 
ordinaire  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  exercice  i86à. 

Du  9  Octobre  i865. 

NAi^OLÉON,  parla  grâce  de  Die«Qt lavirfoiité  nati<HKiie,EyiMWiDii 
DF.S  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rnpport  flu  notr^.  ministre  secrétaire  d*État  au  département  deU 
guerre  et  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

Vu  la  loi  de  Gn^nces  du  i5  mai  1 863,  portant  fixation  du  budget  général > 
deii  receUes  et  des  dépenses  de  i  exercice  i864  ; 

Vu  notre  décret  du  22  novembre  i863^^\  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  accordés  parla  loi  du  i5  mai  i863; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  juin  1864  >  ouvrant  des  suppléments  de  crédite 
au  budget  de  1864  ; 

Vu  notre  décret  du  a  juillet  1864^,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  suppléments  de  crédits  accordés  par  ladite  loi  ; 

Vu  nos  décrets"  des  17  septembre  w  et  5  novembre  i864»  augmentant  les 
crédits  du  chapitre  xii  (4*  section)  du  budget  ordinaire  du  gouvernement 
général  de  TAlgérie,  de  Texercîce  1864 ,  d  une  somme  totale  de  quarante- 
six  mille  six  cent  cinquante-quatre  francs ,  montant  de  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  litre  de  fonds  de  concours; 

Vu  nos  décrets  des  26  avril  ^^^  et  28  juin  i86ô(*\  autorisant  le  report  à» 
divers  chapitres  au  chapitre  xii  (4'  section)  du  même  budget,  de  deux 
sommes  s*élevant  ensemble  à  deux  cent  dix  mille  francs  ; 

Vu  rarlîcle  55  de  notre  décret  du  3i  mai  1862  f*^  sur  la  comptabilité 
publique  ; 

Vu  le  sénalus-consulte  du  3i  décembre  1.861 ,  portant  modification  des 
articles  4  et  i4  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  i852  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^'*  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances,  en  date  du  29  septembre  i865  ; 


'"'  Cuil.  1160,  n*  11,79.1. 
**  P'UH.  1S91,  n*  ii»&A4« 
**'  Bull.  laAS.n*  12,688. 
'"  Bull.  !OÂ5,n*  10,527. 


^  Bun.i5i8,nM5,555. 
w  Bull.  %a87,  «•i3,i4t. 
«"  Bull.  44o.n'4iio.  ' 


• 


15.  n*  i34i.  —  671   — 

Notre  Conseil d*Élat  entendu. 
Avons  DÉCRÈTE  et  DBGRÉTOxs  ce  cfuî  sait  : 

Art.  l**.  Les  crédits  ouverts,  pour  Texercice  i864»  par  la  loi  de 
finances  précitée  du  iS  mai  i863,  aux  chapitres  ci-après  du  budget 
ordinaire  du  gouvernement  générai  de  TAlgérie,  sont  réduits  d'une 
30iâme  de  quatre-vingt-cinq  mille  francs,  ainsi  répartie  : 

i   Chap.  Y.    Administralion  générale d4iOOo'' 

II*  SECTION,  j  — ~  Yi.  Commandement  et*  administration  des  popu- 

(  lations  arabes 17,000 

m*  SEcnofi.      Chap.  X.    Scnrioes finaDders s4>ooo 

Somme  égale 85,ooo 


2.  Le  crédit  de  trois  millions  cent  quatre-vingt-neuf  mille  sept 
cent  quatre  francs,  ouvert  pour  le  même  exercice  par  les  lois  de 
finances  susvisées  des  i3  mai  i8G3  et  8  juin  1864*  et  par  nos  décrets 
également  susvisés  des  17  septembre  et  5  novembre  1864»  a6  avril 
et  28  juin  i865,  au  chapitre  xii  (4'  section)  du  même  budget,  est 
augmenté  de  quatre-vingt-cinq  mHie  francs  (85,ooo'). 

8.  Notre  ministre  secrétaii^  d'État  ao^^  dépattement  de  la  guerre , 
notre  ministre  des  finances  et  le  gouverneur  général  de  fAlgérie,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz ,  le  9  Octobre  i665. 

Signé  NAPOLÉON. 
PârrEmçcmirx 


Lg  Ministre  d$  C9§rie^Uure$  ^  •onumtw  •<  d$§.iravaam  publics, 
chargé  par  intérim  du  départemtnt  de  la  guerre. 

Signé  Armand  BÀHtc 


ir  15,754.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  coTivoqae  les  Élecieurt  de  la  deuxième 
ciroonscnjpiUm  du  dépariemjeni  de  l'Ain,  à  V effet  d^élire  un  DéptUé  au,  Corps 
législatif. 

.   jDu  12  Octobre  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saxut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tîn- 
térieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  (*^; 
Attendu  le  décès  de  M.  le  cômte  de  Jonagè,  député  de  b  deuxième  cir- 
conscriptîoa  du  département  de  TAin , 

««  X-  série .  BuU.  ^88 .  »-  3636  et  3637. 
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Avons  décbétk  el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I**.  Les  électeurs  de  la  deuxième  circonscriptioa  du  dépai^ 
tement  de  TAin  sont  convoqués  pour  les  5  et  6  novembre,  à  Teffet 
d*élire  un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  Tarticle  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aura  lieu  d*apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  airétée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  l'élection ,  un  tableau  contenant  lesdites 
modiBcations. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  Octobre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmpcrenr  : 

Le  Miniftn  tecréUiirt  d'État  au  département  de  Vintàneur, 

Sig^né  La  Valette. 


M'  i3,755«  —  DàcKBT  iMPiniAj,  qai  auiorhê  la  consolidation  en  Renies  des 
Bons  da  Trésor  délivrés  à  la  Caisse  d'amortissement  du  i"  juillet  an  30  sefh 
temhre  i865. 

Du  i3  Octobre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
DR5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  10  juin  i853,  constitutif  de  la  réserve  de  Tamor- 
tissement; 

Vu  l'article  36  de  la  loi  du  a5  juin  i84i  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  186a  ^^^  ; 

Vu  les  états  E  et  A  annexés  aux  lois  du  8  juin  1864,  portant  fixation  des 
budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  Texercice  i865; 

Vu  le  décret  du  8  juillet  i865  <'),  qui  a  autorisé  la  consolidation  en 
rentes  de  la  portion  de  la  réserve  de  Tamortissement  formée  du  1"  avril 
au  3o  juin  i865; 

Vu  Tétat  des  bons  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement  du  i**  juillet  au 

3o  septembre  i865  et  s'élevant  en  principal  à 31,090,828^04* 

auxquels  il  faut  ajouter,  pour  le  montant  des  intérêts  jus- 
qu'au 3o  septembre 1 16,856  43 

Ce  qui  porte  Tensembie  à. • 31,207,684  k^ 

Laquelle  somme  est  afférente  aux  rentes  cinaprè.s ,  savoir  : 

Quatre  et  demi  pour  cent 5,808,963'  45* 

Quatre  pour  cent io4.923  5o 

Tjx>is  pour  cent. . .  ^ 27.295,797  52 

Somme  égalk. 51,207,684  &7 

«*»  BulL  1082,  n*  10,819.  «  BuH.  i3i4.  n*  i5.5o2. 
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Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*ÉLnt  de>  fiiiiinceN, 

Avons  décrété  et  oÉcnÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Inscription  sera  faite  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes  trois  pour 
cent,  avec  jouissance  du  i*'  octobre  i865,  de  la  somme  de  un  mil- 
lion trois  cent  soixante-six  mille  cinq  cent  neuf  francs  (i,366,5o9'), 
représentant,  au  prix  de  soixante-huit  francs  cinquante  et  un  cen- 
times et  un  quart  (68'  5i*  i/4), cours  moyen  du  trois  pour  cent  à  la 
bourse  du  a  octobre  i865,  la  somme  de  trente  et  un  millions  deux 
cent  sept  mille  six  cent  quarante-neuf  francs  vingt-neuf  centimes 
(31,207,649' 29*). 

Cette  somme  de  trente  et  un  millions  deux  cent  sept  mille  six  cent 
quarante- neuf  francs  vingt-neuf  centimes  sera  portée  en  recette, 
savoir  : 

Au  budget  ordinaire  de  Texercice  i865 25,582,649'  29' 

Au  budget  extraordinaire  de  rexercie  i865 5,625,ooo  00 

Total  égal 51,207,6^9  29 


2.  Les  extraits  d*inscription  à  fournir  à  la  caisse  d'amortissement, 
en  échange  des  bons  consolidés,  conformément  à  Tarticie  i"  ci-dessus, 
loi  seront  délivrés  en  trois  coupures,  ainsi  qn*il  suit  : 

One  de    1 66,785' appartenant  au  fonds  d'amortiisement  des  rentes  4  1/3  p.  0/0. 
Dne  de       4,504  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  p.  o/o. 
fhie  de  1,1 96,1 00  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  5  p.  q/o. 


1,366,509  Somme  bgalb. 


5.  L'appoint  de  trente-cinq  francs  dix-huit  centimes  (35'  18'), 
réservé  sur  la  somme  de  trente  et  nn  millions  deux  cent  sept 
mille  six  cent  quatre-vingt-quatre  francs  quarante -sept  centimes 
(3i,207,684'  47*)*  formant  le  montant  des  bons  appartenant  à  la 
caisse  d'amortissement,  sera  représenté  par  trois  nouveaux  bons  dé- 
livrés à  ladite  cai98e ,  savoir  : 

Un  de  11'  01'  s*appliquant  au  fonds  d'amortissement  dts  rentes  1 1/2  p.  q^. 
Ihi  de    8  02  8*applîquant  au  fonds  d*ainortia8ement  des  rentes  4  p.  0/0. 
Un  de  16  i5  s*appliquant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  5  p.  oA>. 


55  18  Somme  égale. 


4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 


I 
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chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qai  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i3  Octobre  id65. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  : 
Le  Minisln  ucréieùrt  d* Etat  au.  département  du  Jiaances, 
Siçné  Achille  Fould. 


N*  i^^'j'àê* — DÉCBBT  jMPànjAL  qai  ouvre  au  Budget  du  Ministère  des  FinaïuseÊ, 
exercice  i86à ,  deux  Chapitres  destinés  à  recevoir  l'imputation  des  payemeaU 
faits  pour  rappels  d'arrérages  de  Renies  viagères  et  de  Pensions  qui  se  rap^ 
portent  à  des  exercices  clos. 

Du  18  Octobre  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  etla  volonté  nation«ile,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  rarticle  9  de  la  loi  du  8  juillet  i837 ,  aux  termes  duquel  la  dépense 
servant  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice ,  pour  le  service 
de  la  dette  viagère  et  des  pensions  et  pour  celui  de  la  solde  et  autres  dépenses 
payables  sur  revues ,  ne  se  composera  que  des  payements  effectués  jusqu'à 
répoquc  de  sa  clôture,  les  rappels  d'arrérages  payes  sur  ces  mêmes  exercices 
d*apres  les  droits  ultérieurement  constatés  devant  continuer  d*être  imputés 
sur  les  crédits  de  Texcrcice  courant  et  le  transport  en  être  effectué,  en  fia 
d'exercice,  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédit  à  sou- 
mettre, chaque  année,  à  la  sanctiora  législative,  avec  ie règlement  de  l'exer- 
cice expiré; 

Vu  l'article  ia8  de  notre  décret  du  3i  mai  1862  <'\  portant  règlement  sur 
la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères  et  les 
pensions ,  d'appliquer  les  dispositions  ci-dessus  à  l'exercice  1864 1  qui  a  atteint 
le  terme  de  sa  clôture  et  dont  le  règlement  doit  être  incessanmient  pré- 
senté au  Corps  législatif; 

Sur  le  rapport  de  nott«  ministra  secrétaire  d'Élat  des  finances , 

Avons  DécRETÉ  et  dégbétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  li  est  ouvert  au  budget  du  ministère  des  finances,  ponr 
Texercice  i864i  deux  nouveaux  chapitres  destinés  à  recevoir  Timpu- 
tation  des  payements. jaits  pendant  cet  exercice  pour  rappels  d'arré- 
rages de  rentes  viagères  et  de  pensiops  qui  «e  irapportent  &  des  exer- 
cices dos.  .    ♦  , 

Ces  chapitres  seront  intitulés  : 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  d'exercices  clos. 
Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exercices  clos. 

*^  Bull,  lohô ,  n*  10,537. 
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2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages  montant, 
d'après  le  tableau  ci-annex6,  à  la  somme  de  trois  cent  soixante-deux 
mHile  deux  cent  soixante  et  quatorze  francs  trente-cinq  centimes 
(362,274'  35'),  sont,  en  conséquence,  déduits  des  chapitres  ordi- 
naires ouverts  au  budget  de  Texcrcice  i864  pour  les  rentes  viagères 
et  les  pensions,  et  appliqués  comme  il  suit  aux  nouveaux  chapitres 
désignés  par  l'article  précédent  : 

Rappels  d^arrërages  de  reates  viagères  d'exercices  clos, 33.66o'  86' 

Rappels  d'aiT^ra^s  de  pensions  d*exercices  clos « 328,61 5  49 

Total 363,^74  35 


3.  Siir  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  ^t  par  des  lois  spé- 
dales  pour  le  service  des  rentes  viagères  et  des  pensions  pendant 
f année  186/i,  une  somme  de  trois  cent  soixante-deux  mille  deux 
cent  soixante  et  quatorze  francs  trente-cinq  centimes  (362,27^'  35*) 
est  transportée  aux  deux  chapitres  ci-dessus  et  annulée  aux  chapitres 
suivants  : 

Rentes  viagères  d'ancienne  origine 9,  io3'  68" 

Rentes  viagères  pour  la  vieillesse , 24,557  18 

/    de  ia  pairie  et  de  l'ancien  sénat hàh  àH 

I  civiles  (loi  du  ^a  août  i7cp] » ig>ai5  11 

à  litre  de  récompense  nationale 2,954  16 

militaires 160,995  5i 

ecclésiastiques 5,o35  42 

de  donataires  dépossédés. . . .  • « 15,299  ^^ 

V   civiles  (loi  du  9  juin  i853).. . . , 1  i5»oi3  3o 

Secoors  viagers  anx anciens  militaires  de  la  République  et  de  l'Empire.  4,952  5o 
Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés  des  an- 
ciennes listes  civiles  et  du  domaine  prîvd  du  dernier  règne 3, 1 5 1   1 5 

Anciens  dotataires  du  Mont-de-Milan 1 ,572  47 

Total 362,274  35 


U,  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  de  règlement  défi- 
nitif de  l'exercice  i864. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Clou d,  le  18  Octobre  1860. 

*  Signé  NAPOLÉON, 

Par  TEmpcrcur  : 
le  Ministre  secretatre  d'Etat  au  fUpartenunl  des  Jlnancu , 

Signé  Achille  Foulf. 


Tableaa  ,  par  exercice ,  des  Toppett  darrémgtl  de  renUl  vutgeret  et  de  peiaiaai  anlA-iam 
à  iSSé ,  qui  jonC  à  reparler  H  de  nouvfuit^  chapîtret  spéciaux  dans  le  compte  dijiiiitif 
da  budget  des  dépeiact  A  rixeroîet  iSSi.  '  ' 
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Certifié  cODforme  : 
Paris,  le  3o  '  Octobre  i865. 


L»  Garde  det  Sceaux ,  MiaUtrt  Stcréiaire  ttÈtat 
au  djparlemenl  de  ta  Juttioe  el  dei  Cuite* . 


iHPNMKBTE  iMpfcniÀLi.  —  3o  Octobre  i865. 
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N*  13,737.  —  DâcMMT  IMPÂBIÂL  çoi  prockone  i02i  Brevets  d'invention 

et  Certificats  d'addition. 

Du  8  Aviril  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbreda 
BB5  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Yu  Tarticie  i4  de  ia  loi  du  5  juillet  i844; 
Vu  aussi  Tarticle  39  de  la  même  loi, 

Avons  dégh^tiâ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Sont  proclamés  ; 

1*  Le  brevet  d*inYentioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  no- 
vembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Anthoine  (Josepb- Jules)  et  Brossette  (François-Étienne-Hippolyte),  fabricants,  repré- 
sentés par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  sys- 
,  tème  de  lampe  pétrole  ou  minérale  à  double  fond. 

a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*'  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Rbône,  par  les  sieurs 
Bernardin  (Louis)  et  Mounier  ( Claude) ,  montée  Saint-Barthélémy,  n*  26  his^  à  Lyon, 
pour  un  système  de  mordant  de  rouille  pour  les  teintures. 

5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  novembre  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Braham  (Lewis) , 
opticien,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- Martin,  n*  39, 
pour  des  pei'fectionnements  dans  les  montures  pour  lunettes ,  pince- nez ,  etc.  (brevet 
anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  7  novembre  1877). 

à*  Le  brevet  d'invention  ae  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Braudt  (  Frédéric-Charles-^ illiam  ) ,  gérant  de  la  compagnie  Kamptalicon,  à 
Londres ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tapis  liège  dits  Kamptulicon» 

5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juin 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret ,  par  les  sieurs  ChA- 
tillon  (F^iii)  et  compagnie,  mécaniciens,  boulevard  des  Princes,  à  Orléans,  pour 
une  machine  à  battre  les  grains,  fonctionnant  à  bras. 

6"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  4<*'inande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
rir  le  sieur  Chenel  (Frédéric),  place  du  Commerce,  n*4,à  Nantes,  pour  un  baUeur 
battre  les  céréales. 

7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  no- 

XrSérU.  46 
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vembre  i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine  ^  par  le  siear 
"'    \  (Edward-Rawton),  rei    '      "         •-•-•"*•»•  -    — 

or,  n*  34 ,  pour  des  perl 
pour  Tusaçe  doiziesti<|i 
combinés.  ..... 

8*  Le  brevet  d*inventîon'de  quinze  ans,  dont  la  demande' a  été  déposée,  le  x  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rbin,  par  le  ' 
sieur  Cordillot  (Honoré) ^  cbimiste,  à  Dornach,  pour  la  production  et  rapplicatioa  à 
la  teinture  et  à  Timpression  des  fils  ou  tissus  de  coton  aune  couleur  noire  dite  noir 
d'aniline. 

9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  no- 
vendH^  f865 ,  au  aecritariai  de  Ht  prélecture  du  dépariement  deU  Seine ,  -par  le  aàonr 
Corradi  (Josepb] ,  représenté  par  le  sieur  Kicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  35,  pour  un  procédé  pour  gonfler,  après  leur  abatage,  les  animaux  des- 
tinés à  ralimentation.  .•  /     '  , 

10*  Le  brevet  d^invention  de  cina  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  no- 
vembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  pretecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  shBor 
Darblay  jeune  (Âimé-Stanislas),  a  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  i56,  pour  un  système  de 
trituration  des  graines  oléagineuses  çt  pour  la  disposition  particulière  des  outils 
destinés  à  ce  travail. 

1 1*  Le  brevet  d*îavention  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  20  ào- 

vembre  i863,  " 

sieurs  Duroni 

appareil  de  photographie.' 

13*  Le  brevet  a  invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à^  .oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  parle  sieur 
Escalas  (François),  maréchal  ferrant,  à  Pargny,  pour  un  système  de  moyeu  en  fec 

i3"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Florange  (Charles-Pierre),  planeur- lampbte,  à  Paris,  rue  du  Vieux-Marché»  n'  S, 
pour  un  bec  de  lampe  en  verre  brûlant  sans  mèche. 

li"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  no- 
vembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhoiie,  par  le  sieur 
Fonteret  (Pierre),  rue  Rivet,  n*  i5,  à^Lyon,  pour  perfectionnements  apportés  à  la 
machine  Jacquart. 

1 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  no» 
vembre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  ie  sieor 
Gantillon  (Denis],  appréteur,  quai  d'Âlbret,  n*'  1 5  et  16,  à  Lyon,  pour  rapplicatioa 
à  la  teinture  d'un  procédé  rendant  imperméables,  et  surtout  inaltérables  à  Teau». 
toutes  les  matières  textiles  et  tous  les  tissus. 

16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao 


I,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déf^ement  de  la  Seine,  par  les 
li  et  Murer,  opticiens-photographes ,  à  Paris ,  rue  Vivienne ,  n'  1 3 ,  pour  un 


vembre  i863 ,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Gauthier  (Jules),  employé  au  ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux- 
arts  ,  à  Paris ,  mis  Basse-de-Passy,  n*  3 1 ,  pour  un  mode  de  fabrication  des  fers  à  cheval. 

17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  5  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecturj^  du  département  de  la  Moselle ,  par  !• 
sieur  Gierkens  (  Sylvain  ) ,  horloger,  rue  Pierre-Bardie ,  n*  5 ,  à  Metz ,  pour  uae  montre 
se  remontant  et  se  mettant  à  Theure  par  la  qneue. 

18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  im>- 
vembre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sienr 
Haliett  (Edwin-Owen),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  i  Paris,  rue  du  Moot^ 
Thabor,  n*  3â ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  coastructioa  des  carènes  de  aa» 
vires,  batteries  flottantes  et  fortifications,  avec  Tapplication  des  plaques  d^anaurea. 

10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  no- 
vembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départ^ent  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Landmann  (Alfred) ,  représenté  par  le  sieur  Binard ,  à  Pkris ,  boulevard  Saiat-Martàa, 
n*  33,  pour  l'application  de  la  photographie  à  Fimpresaion  des  tissus  ooton»  laine  et 
soie,  couleurs  garancées,  couleurs  vapeur  avec  bois,  à  l'aniline,  etc. 

2(f  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  ao» 
vembre  i863 ,  au  sesrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Langlois  (Hippolyto),  fabricant,  à^Parid,  rue  de  la  Glacière  (Passy),  n*  é8,  pour 
aérostat  pour  jouet  cSVnfant. 
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XI*  Le  brevet  (finTention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s^  no- 
Tembre  i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfeclnre  da  département  de  Maine-et-Loire ,  par  le 
âxenrLefèvre, facteur  d'instruments  à  vent, à  Angers» pour  un  système  compensateur 
de  clefs  applicable  à  tous  les  instruments  à  vent,  en  bois  ou  en  métal. 

33*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  novembre  i865/ 
ni  aetrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Martin  (Lonis- 
Ettiile-Constant) »  chimiste ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martiu,  n*  29,  pour  des  appareils  perfectionnés  destinés  à  vaporiser  Teau  (brevet 
anglab  de  quatorze  ans,  eiq[>irant  le  12  novembre  1S77). 

35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  no- 
irektihre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Masbon  (Joseph),  représenté  par  le  sieur  Binard,  à  Paris,  boulevard  Samt-Martin, 
n*  53,  pour  des  échelles  articulées  en  fer  cornière  à  développement  et  à  utilisation 
nmltipies. 

34*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cettihre  18^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ehône ,  par  le  sieur. 
Mathy  (Jean-Claude],  rue  de  Marseille,  n*  18,  à  Lyon,  pour  une  machine  motrice 
dite  machine  brtssanne  nnroerseUe, 

35*  Le  brevet  (f  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sîeurs 
Miguet  (Jean- Baptiste) ,  teinturier,  et  Boisselier  (Pierre) ,  chaudronnier,  rue  de  Ven- 
dôme, n*  59 ,  à  Lyon ,  pour  perfectionnements  dans  les  foyers  de  chaudières  et  géné- 
rateurs peitnettant  la  combustion  naturelle  de  la  fumée. 

36**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre i863 ,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loure ,  par  le  sieur 
Nicolas  ^Jacques),  fabricant  de  faïence,  à  Roanne,  pour  la  fabrication  de  lettres  en 
terre  cnite,  dorées,  émaillées,  bronzées,  vernies  ou  peintes,  pour  enseignes. 

37*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deiinande  a  été  déposée,  le  19  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
PemoUet  (Joseph),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  crible  ventilateur  à  compartiments  mobiles. 

38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  30  no- 
vembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Perry  (Stuart),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  me  du  Mont-Tbabor, 
n*  là ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  manèges  dont  la  force  est  communiquée 
par  une  chaîne  sans  fin. 

39*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aveyron,  par  le 
iieur  Rouquairol  (Benoit),  à  Firmy,  pour  un  air  liquide  servant  à  la  combustion  des 
lampes. 

5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Roy  (Joseph),  représenté  par  le  docteur  Lunel,  à  Paris,  rue  Mazarinc,  n*  4i*  pour 
on  désinfectant  dit  désinfectant  Roy. 

5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  juin 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Seyrig 
(Gotthelff),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Théophile  Seyrig,  h  Paris,  rue  Jo- 
qaeiet,  n*  9,  pour  perfectionnements  et  applications  des  machines  centrifuges. 

33*  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1c  19  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Solvay  (Ernest),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  des  appareib  réalisant  pratiquement  la  fabrication  directe 
des  carbonates  de  soude. 

53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  le  sieur 
Yittecoq  (Edouard -Honoré],  négociant  farinier,  k  Bcaumontel,  pour  un  système  de 
Untage  de  gruaux  moulés  dit  blatage  Viltecoq,  réfrigérant,  désa^égateur. 

54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dent  la  demande  a  été  déposée ,  le  si  no- 
vembre i8d3 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Abegg  (Wilhelm- Auguste],  représenté  par  le  sieur  Thenon,  à  Paris,  rue  de  Duu- 
fcergue,  n*  H ,  pour  un  appareil  à  distiller  et  à  purifier  l'alcool  et  les  eauz-de-vie. 

5S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 

46. 
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eembre  iS63 ,  an  se^toriat  et  k  fipéîm*nn  dtkdè^MUupemA  des BQOcbevHla-EhAiie , 
par  ie  sieur  Aimeras  (Jean-Baptiste),  fabricant  de  ciment»  me  da  Bon^Past^u^.  n*.4S» 
a  Marseille,  pour  un  système  et  coMtmctioB  de  planchers, die  toitures,, portes» 
fenêtres  et  éviers  en  ciment. 

56*  Le  brevet  dMnventfon  ée  «tiinae  m» y  dont  la  dciDaBdcia  été  d4pos^,  te  54^ 
eembre  i865,  au  secrélarktde  la  prédoctora  du  dëpaxtemeiit  deja.  Somme»  par  te 
sieur  Arqnembourg  (LoniS),  filat0fir,>aa  Pant-da^eta-les-'Anaiena, poaru^exoaclij^ 
i  égrener  le  lin ,  sjrstème  continu ,  à  prcsatona  diffémitklleaii 

37'  Le  brevet  d*invenHoft  de  <(uinse  ans»  dont  la  denaade  a  été  déposa,  le  a3  no- 
vembre i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfeotnre  dw  département  da  la  3eioe ,  par  le  siei^ 
Bac  (Pierre- Jérôme),  sculpteur,  r<^éienlé  parle  siaiir  Le  BlnnCi  à  Paris »xue  Sainle- 
Appoline,  n'  a,  pont  un  syïtëttie  dTonMtnentaAien  dediverses^nlisAaAcea* telles  (jfie 
bois,  ivoire,  corne,  marbre,  pierre,  verre > cristal,  etQ«  ...... 

59*  Le  brevet  d*inventîott  de  «uinse  ans ,  dont  k  demande  a  été  déposée,.  J^  ai  no- 
vembre iS63 ,  au  secrétariat  de  la  préfodvredadépaneinMit  de  la  Seine*  par  le  sieur 
Barlh  (Pierre-Frédéric),  mécanicien, représenté  par  le  aieur  LstriaUe^  à  Paris,  bo«lb> 
vard  Saint-  Martin ,  n"  29 ,  pour  un  gente  de  bouton 4  cpsaue» 

39*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  domkdcmaodea  iié  déposée»  le  34  no- 
vembre i863 ,  au  secrétaitiat  de  la  préOecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bartiett  (Samuel-Jobn),  représenté  par  )e  aieur  Bonoeviik,  à  Paris,  rue  du  Mont- 
Tbabor,  n*  24 ,  pour  des  perfectionnements  aux  thjéiëres  et  aux  cafetières. 

4o*  Le  brevet  d*inventioR  de  quiaae  ans,  dont  k  detuande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cembre i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  àt  Maine-cl-Loire»  par 
le  sieur  Bazin  (  Ernest) .  à  Angers ,  pour  un  système  de  fertilisateurs  éléctriquas, 

4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éAé  déposée»  le  ai  no- 
vembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur. 
Bristol  (Richard-C).  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  ans  tiroirs  des  machines  à  vapeur. 

43*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ana,  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Cabany  (Gustave),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Armand  Gabany,  à  An^in»  pour 
un  appareil  dit  accélérateur  du  tirage  des  cheminées. 

43*  Le  brevet  d*invention  de  qumze  ans,  dont  la  denuinde  a  été  déposée,  la  7  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur 
Bepersin-Grappart,  constructeui^mécanicien ,  à  Bourbourg,  pour  un  ooupe-racinea 
à  lames  courbes. 

44"  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur 
Dînant  (Achille) ,  employé  aux  mines  d*Anzin,  me  CoUot,  n*  3,  à  Aniin»  pour  une 
fermeture  appliquée  aux  lampes  de  sûreté,  à  Tnsage  des  mines,  usines  k  gaz,  etc« 

45*  Le  brevet  d'invention  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  ai  novembre  i863.nu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dudgeon 
(Alexandre),  représenté  parle  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n*  28,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  la  préparation  et  k  fabrication  des  garnitures  ^ 
de  machines  et  appareils  à  vapeur  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  ;i8  no- 
vembre 1876). 

46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  denoande  aété  déposée,  le  5  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  des  BoucKes^u-Hh^oe, 
Sar  le  sieur  Passion  (Hippolyte  > ,  rue  Saint-Sépulcre ,  n*  29 ,  i  Marseille ,  pour  un  genre 
e  verre  d'éclairage  à  lampe  pétrole. 

47°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  no- 
vembre i863 ,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  le  sieur 
Fereusson  fils  (Samuel),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*29,  pour  fabrication  mécauique  d'une  dentelle  dite  den- 
telle camaïeu,  1  ^ 

48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  no- 
vembre 1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déportccnent  de  k  Seine ,  par  le  sieur 
Goodwin  (Charles-Rhodes) ,  manuûictorîer,  rcprésencé  par  le  sieur  LaviaJle,  à  "Ptris , 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29  ,  pourmachineii  coudre  a  aiguille  fixe  faisant  ie  point 
de  crochet  ou  de  chatnette  en  dessus  de  Tétoffe. 

49*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»>  dent  la  damsade a.été  déposée,  le  ai  no- 
vembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
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Hén^on  (François-Barthélémy)  »  màflre  inù^oR ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Roux , 
i  jirià ,  rae  Jes^ht  (k  tUMpiftle  j »  nT  (i4  ^  imit  ««  éoM»  syatème  de  moteurs  «ppU- 
eahlrs  avtr  bateaui  à  vapaur* 

5o*  Le  brevet  dHafention  4ont  U  demande  a  ^  dflpoaée,  le  ai  novembre  i863, 
«U  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeiDje»  par  les  sieurs  Higgins 
iHùïes) ,  côttstrticteur-méeaiiicfieDf ,  et  Wbilwoskbi(T:b«»)asr3cbouekl  ) .  admimstraleur, 
représébtés fTar  le  «iewr Mathieu,  à  Paria »m«  ^iiintrSéWstien ,  o*  â5.  pour  des  per- 
fèêtioi^eimfeiitâr  apponév  avx  métiers  à  filer»  donblfir  et  retordre  le  colon  et  autres 
matières  fibreuses  (brevet  fln^^lais  deqDatene<aBS«>fiSpirant.le  2a  mai  1877). 

5i*  Ve  hiheVél  d*inventde»4ke4|utnse«MSf  idoBi  U  demande  «  éié  déposée,  le  21  no- 
vembre r  869  ;  au  secrétariat  de  la  pdéfentvraidu  déipartement  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Hblt  (HeArf);  fabricant  de  vernis,  et  Qaéoot  (Uieiea),  ^\éme  profession,  à  Paris, 
'impbsse  l^flasMtifet,  n^d^,  quartier' de  Montflanrtre»pour'Un  système  de  fabrication 
d'allumettes  dites  allumettes  émailléeP  atglaùu* 

5^*  Le  brevât  d'inventâonde  quinseanSf  4ont  U4ecaanda  a  été  déposée,  le  23  no- 
vembi^oT  863;  au*  secrétariat  de  la:  préfecture  du -déporteraient  de  la  Seine,  par  le  sieur 
ftttiot  (EdmftBfppûifyie),  >è'  Pkria»  fne^euvt-SaitiJhËusUche,  n*  6,  pour  un  moyen 
d* économiser  les  cartontdanns  ies  métiecs  à  l«  J9oi|uai;t. 

'  53*  le  brevet  d'itwtntion  idéqoinie'ans»  dent  la,  demande  a  été  déposée,  le  23  no- 
vembre i863,  an  seci^élartat  de  le  prélhcture.du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Loddé  fils  (Artln)t-Clau<le),faèricautde  fdume awi ,  à  Paria,  rue  Saint-Denis,  n*293, 
pour  la  fabrication  d^nn  plumeaa  dit  dronoiniqfiur*    . 

54*  Le  brevet  d'invetltioM de  q«inie  ane,  dont  la  damande  a  été  déposée,  le  33  no- 
vembre )863,  mi  secrétariat  de  la  préCeotnte  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lombard  (Cbarlea-Loois) ,  à  Paria,  boulevard  Pigaile,  n'  5 ,  pour  un  appareil  destiné 
au  séchage  de  certaines  matières ,  et  perticuUèremusnt  de  la  gaîrance ,  dit  étuve  à  tapeur ^ 
filée ,  mobile  on  agitateur. 

55*  Le  brevet  d*mventioh  de ouince  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  no- 
vembre i863,  an  secrétariat  die  ta  préfecture  du  département  de  TAin,  par  le  sieur 
llétral  père  (Etienne),  fabricant  de  pipes,  à  Nantua,  pour  un  réservoir  s'adaptant  à 
tons  les  tnyaui  ainsi  qu*à  tontes  les  pipes. 

56*  Le  brevet  dTinvenrtion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  G  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Bbin,  par  le 
sieur  Meyer  (Jean),  taillandier,  À  Kaysersberg ,  pour  perfectionnement  apporté  aui 
couteaux  ou  lames  d*acier  employés  dans  la  fabrication  du  papier. 

57*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  no- 
vembre i863',  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Peton  (Nicolas-Jacques),  teneur  de  livres,  à  Paris,  impasse  Dubois,  n"  10,  rue  du 
Pressoir-Ménil montant,  n*  as ,  pour  une  machine  à  ramoqer  les  cheminées. 

58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  19  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne,  par 
le  sieur  Pitolet-Riandet  (Nicolas),  dit  Chauvelot,  a  Aubigny,  pour  mie  charrue  dite 
ckarrue  vigneronne,  destinée  aux  iabovra  de  la  vigne. 

59*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  no- 
vembre 1 863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Pouilfy  (Pieire-Cbarles),  filatenr  de  tin,  représenté  par  le  sieur  Bos-Damis,  à  Paris, 
rue  Lafayette,  n*  n,  pour  une  machine  à  broyer  et  à  assouplir  le  lin  et  le  chanvre. 

60*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  34  no- 
rembre  i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Rejgain  (Joseph-Alexandre),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  articles  d'ameuhle- 
ment. 

61*  Le  brevet  d*invention  de  qninaeens,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  no- 
vembre t863  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Robert  (Désiré),  appareillenr  pour  Téciairaçe,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à 
Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i,  pour  des  perfectionnements  dans  les  becs  de  lampes  à 
brûler  du  pétrole. 

62*  Le  brevet  d'inventien  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre t86d ,  an  secrétariat  et  la  préfecture  du  département  de  TOise ,  par  le  sieur 
Serrin  (  Henri- Ferdinaskl),  architecte  entrepreneur,  à  Neuilly-sur-ThelIe ,  pour  un 
système  de  piège  dit  piV^e  perpétuel  et  de  iûrelé,  pour  la  destruction  des  rongeurs. 

63*  Le  brevet  d*iiivenCiDn  de  quiase  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  18  no- 
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Shaver  (  Ârcbibald-Georges)  et  Smiùi  ixèn^t ,  reprûHiotë»  p«r  I9  flieur  Bioinrd  »  à  Bmi> 
boulevard  Saiot- Martin,  n*  53»  pour  un  iostrument  dit  grattoir^poUuêr  laiUc  cwycii 
oottçê-papiar, 

W  Le  brevet  d^iaventioii  4I0OA  U  d/eoMude  a  été  déposée»  le  %h  nofembre  »â6^,  «a 
secrétariat  de  la.  prëlectore  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienr  Slur^on  (Jobn) » 
représenté  par  le  sieur  Bonneville,à  Paria» rue  du  Mont-Thab<MVB^  94»poiir  dea  p«v- 
fectlonnemenis  dans  les  moByemeata  dea  iirpin  dea  œarteaax ,  à  vape«r  ow^  à  %vtgm 
force  motrice ,  des  mackÛMa  peur  «ouper  At  parcer  Ua  bl^ca  de  bouille  et  a«lni^ 
produits  de  mines  ou  pouvant  être  employées  à  d'aatnea  uaaf  ea  aembUUea  (  bwvet 
anglais  de  quatone  ana ,  expirant  Le  a5  mai  1877)* 

65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze. ana,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  S  dé» 
cembre  i863  »  au  secrétarii^  de  la  préfsctore  du  dépavtei|ie»t  de  Tlaère»  par  le  sieur 
Baret  (César-Auguste), mécanicien,  et  la  demoiadle  Gtnmd ( Anne^iarie ) , gantiàaaa 
à  Grenoble ,  pour  une  coope  de  pouce  appliquée  «m  .ganta  en  peau  dits  s^nU  Amne- 
Marie. 

66"  Le  brevet  d'invention  de  quin^  «na»  dont  la  d«»iaiideAété  dépoaéei  le  .S  d^ 
cembre  i863,  au  secrétariat  de  k  préfe^itore  4tt.  départAoïeiat -de  ia  Cbarente.par 
le  sieur  Bartbe  (Auguste),  à  Angouléme,  pour  un  globe,  die  lampe,  de  caodélabire, 
de  lustre ,  etc.  dit  ^lobe  ^ographiqae, 

67*  Le  brevet  d'mvention  de  quioze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée ,  1«  %à  luih 
vembre  i863 ,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  déparlement  de  la  Seiaa,  par  le  siev 
Biber  (Louis-Frédéric),  à  Paris,  ma  HaïUefeoiUer  n"  3>s,  poor  perfiaotionneaMDta 
apportés  à  Tallumoir  à  gaz  pour  lequel  il  a  déjà  pria  ua  brevet  de  quiaia  ans  le 
13  novembre  1861. 

68"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ia  36  na- 
vembre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieon 
Boulton  (William)  et  Wortbingion(Joacpb),  repr^Mniéa  par  le  sieur  Bonneviile,  k 
Paris ,  rue  du  Mont-Tbabor,  n*  3à ,  pour  un  mode  de  fabrication  et  d'incrustation  des 
tuiles  et  carreaux  émaillcs  et  autres  articles  semblables  ave«  de  la  terre  glaise  pol^ 
risde  ou  d'autres  matières. 

6û*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  2a  demande  a  été  déposée ,  le  10  sep* 
tenoinre  i863  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine»  par  le  aiew 
Brunet  (  Victor-Jacques) ,  cbocolatier,  à  Paris,  me  du  Temple,  n*  71,  pour  dragées  an 
caramel,  au  sucre  d'orge  et  au  sucre  cuiL 

70*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 9  no- 
tembre  i863,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Nord,  par  la  aieur 
Canonne  (Cbarles),  mécanicien  r  à  Anzin,  pour  une  acie  circulaire  borizontale^ 
mobile. 

71*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2h  no- 
vembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur 
de  Cbangy  (Cbarles),  représente  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paria,  boulevard  Saia^ 
Martin ,'n*  29 ,  pour  une  méthode  de  traitement  des  éponges,  brosses,  etc. 

72*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  2^  oc*- 
tobre  i863r  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur 
Chevy  fils  (Valentin),  appréteor,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris  «rue  SmiA^ 
Sébastien ,  n"  A5 ,  pour  des  per£ectionnenMnia  apportés  à  l'omementatio»  dea  oluk 
peaux  de  dame  et  d'enfant. 

73*  Le  brevet  d'inventi<m  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  u>  dé» 
ceoiibre  i863 ,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  Ia  sieur 
Goquiard  (  Victor-Célestia) ,  fabricant  d'horlogerie»  rue  de  l'École ,  n*  lA ,  a  Beaançon , 
pour  un  sYstème  de  montres  en  cristal  et  en  verre* 

74*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  SemArlnférienrar 
par  les  sieurs  Delabaye  (Victor-Désiré)  et  Cbaudet  (^eaja-Uenri),  chimiste,  le  pra^ 
mier,  me  Ganterie,  n*  34,  et  le  second» rue  des  Emmurés^*  lA,  i  Eloucn,  pour  ua 
système  d'armes  de  chasse  et  de  j^crre  se  chargeant  par  la  culasse* 

75"  Le  brevet  d'invention  deqmnze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  no- 
vembre i863 .  au  seorétariai  de  la  préfecture  du  départemani  da  la-Sttuer,  par  la  aieur 
Desormeaux  (  Pierre-Eugène  ) ,  négociant ,  rspnUenfté  par  le  aieur  Leblanc ,  À  Paria  »  rae 
Sainte-AppoUne,  n*  2  «  pour  un  système  de  fbrmeture  de  vases. 

76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée.  U  7  dé- 
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«eariir»  iM5 ,  t«  sèevétariât  éé  là  préJnMStuF»  4«  dépaitèmeat  dM  BoiiehM-4u4lbdne , 
pAT  ié  lieur  dTEsiMiine  dé  Stônt^ean ,  wa*  Vâl^Vcrte»  n*  As ,  à  Aix,  pour  un  moteur 
IMHwnwniqnn  dit  ««  Mai. 

77*  Le  Arevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  ne- 
vembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  éfà  éépartemeni  delà  Seine .  par  les  sieurs 
Fisehê^  (Geoi|^s)  et  Bader  (Joseph),  empileyéa,  à  Paris»  me  dn  Cbateau-Rouge , 
A*  ^,  quartier  de  Mentmartre,  pour  un  cirage. 

7^  Le  brevet  d^inventien  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  étd  déposée ,  le  ag  sep- 
tembre i863 ,  àu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
T^Moet  (Charles),  fabricant -,  représenté  parr  le  sieur  Oilbee,  à  Paris,  rue  de  la  Fidé- 
iité,  n*  10,  pour  un  système  de  (abrication  #e'  eulet  de  dowUeou  de  douille  corn* 
plèto  oompoeée  entièrement  des  mêmes  éléments.   * 

7^  Le  brevet  d^invention  de  ^ninsie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cembre i8S3,  an  Secrétsuiat  de  la  préfecture  du  département  du  Abône ,  par  le  sieur 
<îaiatillon  (DenJs)',  appr6teur,"rQe  d*Albret,  nT  i5  et  ^6,  à  Lyon,  pour  une  machine 
4érompeuse  servant  à  hriser  Texcès  d*apprét  des  tissus. 

9&  Le  brevet  d'invention  de  qninae  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  no- 
vembre 1863^,  au  secrétariat  de  le  préfeetoredu  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Oillion  (FVan^is-Joseph) ,  horioger,  h  Paris,  rue  du  Perche ,  n*  7,  pour  febricatioA  de 
briques. 

Si*  Le  brevet  d^inventien  de  einq  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  17  août 
iM9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme ,  par  les  sieurs 
Oranghoft  (Pierre-André) ,. musicien ,  et  Lîgovir  (Pierre) ,  curé  desservant ,  à  Eis ,  ponr 
un  elarier  pédale  à  la  main  ayant  rapport  a  la  musique. 

Sa*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  no- 
Tcmbre  iS63 ,  ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Goîuier  (  Thomos) ,  fabricant ,  représenté  par  le  sieur  Marrhem ,  à  Paris ,  rue  de  FÉchî- 
^ier.n*  18,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  séparateurs,  appareils  bydra^- 
liquea  et  inodores  notir  chutes  d'aismces,  eaux  ménagées,  etc. 

8S^  Le  brevet  dinvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  novembre  i863, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Harris  (Isaac- 
Bine),  représenté  par  le  sieur  Seutter,  à  Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d'Antin ,  n*  5o, 
pour  des  p^ectioonements  dans  la  fabrication  des  tubes  flexibles  et  autres  tubes 
(brevet  angteis  de  quatene  ans,  expirant  le  i5  juin  1S77). 

6A*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  35  novembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Howe  (Junior- 
Elias),  représenté  par  le  sieur  Mabieux,  à  Paris,  rue  du  Faubourg -Monuuartre , 
n*  17,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  coudre  (brevet  anglais 
de  qiiatorae  ans,  expirant  le  4  novembre  1877). 

85*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 6  no» 
vembre  i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hoyoa  (Félix),  fabricant  d'appareils  cnlinaîres,  représenté  par  le  aieur  Ricordeeu,  à 
Paris ,  boulevûrd  de  Strasbourg*,  n*  33,  pour  un  mécanisme  à  levier  servant  de  trans- 
formateur de  mouvement  pour  diverses  applications  industrielles. 

86*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  oc- 
tobre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jacques,  cordonnier,  à  Paris,  rue  des  Bifletles,  n*  i,  pour  un  genre  de  talons  de 
chaussures  dit  ttdons  parûwnf . 

87*  Le  brevet  dTinvention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  f  dé* 
cembre  i863 ,.  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Rhône ,  par  les  stenrs 
Leigh  (évan  et  Prédérich-Allen),  représentés  par  le  aieur  Kacharie,  me  de  Jarente, 
n*  »f|,  à  Lyon ,  pour  nerfecttonnements  dans  les  machines  à  égrener  le  coton  et  dans 
Ica  anpêreils  y  rdatihr. 

88*  Le  brevet  dMnventîon  de  qumze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  no- 
maêsn  i663 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ht  Semé,  par  le  sieur 
Loiseau  père  (Charles),  mécanicren,  représenté  par  le  sieur  Htcordeau,  h  Paria, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  33  ;  pour  un  système  de  lames  lisses  métalliques  pour  le 
tissage. 

89*  Le  bretet  d*invtoti6n  de  qttlnae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  no- 
vembre >863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  pair  les 
aienrs  Maben  (Théodore)  et Leprovost  (Victor-Lom's) ,  à  Paris,  nie  de  la  Santé,  n* a , 
pour  uli  chasse-navette  ap^came  à  toua  les  métiers  mécaniques  à  tisser  les  étotfes. 
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90*  Le  brevet  d'invention  de  <{oinze  ans.  dont  U  denuinde  a  ^tédépoa^iie  ^ 
Yétùbfe  i963,  au  seerétarialt  de  fa  préfecture  du  dèparteinexU  4e  la  Sein«,*pa^  te 
sieurs  Noyer  (Louis],  coloriste^  et  fromont  (Jac(]|ues*Louift-Au^u|itiQ) ,  Barfiivoiir* 
représentes  par  le  sienr  Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien»  n*  A5 1  pibr  «a 4yar 
tètne  d'impression  sur  tissus  de  tons  genres,  •:  .  ..  1 

91*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  leQ  d^ 
cembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfeefure  du  département  de  risèFe^par.la  M« 
Panisset  (Paul) ,  à  Grenoble,  pour  perfectionnements  et  applications  de  son  fyst^me 
de  filage  des  cocons  des  ve^- à 'soie. 

93*  Le  brevet  d'inVention  dé  quinze  a^S,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  d^* 
cembre  i863,  au  seeréianat  de  la  préfecture  du  département  du  tUiône,  par  le  sieqir 
Perrachon  (François),  rue  Saiilit-Pierre ,  n*  31,  à  Lyon,  pour  un, appareil  destina ^ 
donner  du  tirage  aux  cheminées  qui  fument,  dit  appcweiljumaiive* 

95*  Le  brevet  dMnvention  di(  quihze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  dét 
cembre  i665,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  RbÀne,  par  le  siesK 
Pigeet  (Jean-Samuel-Prédértc),  dit  F^itz,  horloger,  représenté  par  le  sieur  Bros,  ruq 
d*Égypte ,  n*  s ,  à  Lyon ,  pour  perfectionnement  de  Téchappement  à  ancre  dit  éçhi^ 
pement  à  ancre  libre  échange,  par  lames  d*or  ou  autre  métal,  indépendantes,  de  Fntz 
Piguet. 

94*  Le  brevet  d*învention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sS  no«- 
vembre  186S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
société  A.  Renouard  et  compagnie,  dite  compagnie  des  salines  du  Midi,  à  Paris,  pdaoft 
Vendôme,  n*  i5,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  nitriûcation  artificielle. 

95*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so- 
ciété Ricber  et  compagnie,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  110,  pour  un  appareil  dit 
col  de  cygne  siphoîdt, 

96*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  octobre  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Spencer 
(John)  et  fils,  représentés  par  le  sieur  Buqoet,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  26, 

{»our  un  système  de  ressorts  à  lames  emboîtées  par  les  extrémités ,  pour  matériel  rou- 
ant de  chemin  de  fer  (brevet  anglais  de  quatorze  ans ,  expirant  le  si  novembre  1873}. 

97"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Vauderlaet  (Ferdinand-Hippolyte),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  65,  pour  un  système  de  lampe  veilleuse. 

98*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  nô« 
vembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Allemand  (Alexandre-Pierre>Foseph)  et  Damel  (Joseph) ,  à  Paris,  le  premier, 
rue  de  l'Abbaye-Montmartre ,  n*  32 ,  et  le  second,  rue  de  TOurcine,  n*  92 ,  pour  une 
machine  à  fabriquer  les  briques. 

99*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Booches-du-RbAne , 
par  le  sieur  Baux  (Elisée),  rue  Nicolas,  n*  5,  à  Marseille,  pour  une  macMne  motrice 
génératrice  de  sa  propre  jpuissance. 

100*  Le  brevet  d'invention  de'quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  26  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  pu*  les 
sieurs  Brocard  frères  (Etienne)  et  (Léon-Nioolas),  mécaniciens,  représentés  p«r le 
sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbooi^,  n"  a3.  pour  m  système  d'étirage 
hélicoïdal  des  tubes  en  métal ,  dit  syslème  Brocard, 

101*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  dé- 
cembre 1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boocbes-du-Rhâne. 
par  la  société  Castelas  père  et  fils,  i  Lançon,  pour  un  marteau  à  décortiquer  les 
amandes. 

102*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  décemlure 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département- de  la  Charente,  par  lesicNir 
Ghagnaud  (Julien),  â  Riberon,  pour  une  préparation  d'aréca  destinée  à  remplacer  ka 
caramels  et  autres  produits  livrés  au  commerce  vilicole. 

io3*  Le  brevet  d'mvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  novembre  i863. 

au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Firth  (Wil* 

liam  et  Samuel)   et  Sturgeon  (John),  représentés  par  le  sieur  Sautter,  A  Paris» 

e  la  Chanssée-d^Antin,  n*  5o ,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  pour 
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^0«l^  tX'pétiset  fe  tl^arbon  et  antres  inineraisp  aidai  que  là  pierre  (brevet  jtQvlaij 
dé  quatorze  ah$,  etp\r^ni\e  27  octobre  1B77]. 

Tio«'  Le  fcrevet  d'invention  de  quinieans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le3o  no- 
^Nsmbre  \^3 ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Fuiellier-Léger  (Jean-François)»  fabricant  de  ferronnerie,  représenté  par  le  sieur 
R«e6rdêau;  &  Paris,  boulcrtard  de  étrasbonrg,  n^  35,  pour  un  procédé  de  fabrication 
mécanique:  d€f9  écrou s. 

'idS^Le  brevet  dinventiôn  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  novembre  186^, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départem^t.de  la  Semé. par  le  sieur  Haley  (Abra- 
ham), rejïrésenté  par  !e  sieur  Le  Blanc,  à  Paris»  rue  SainLe-Appqline,  a*  2,  pour 
des  petfectionnem'ents  dans  les  métiers  à  tisser  à  la.Jacquart  (brevet  anglais  deqiiK<> 
iotté  ans,  expirant  le  26  mai  1877J. 

io6*  Le  brevet  d'invention  de  miinie  ans .  dont  U  demande  a  été  déposée^ le  3o  no- 
vembre' i865',  àû  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe,  par  le 
fWettf  Hardlng  '(Guîtave-Païmer),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeaa,à 
Paris,  boûlévard'de  Strasbourg,  n*  33,  pour  dps  perfectionnements  dans  l'étirage,  le 
lamînage  et  !e  môuingc  des  métaux. 

^'107*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  no- 
Tembre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
lniric(  William),  chîrureien-dentiste,  représenté j)ar  le  sieur  Bianc-Garin,  à  Paris> 
boulevard  Bonne-Nouvefle ,  n*  35 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  dents  artificielles,  fondés  sur  fappHcation,  par  la  pile  électrique,  des  métaux  pré- 
cieux unis  au  caoutchouc. 

loS*  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  no- 
vembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  par  le  sieur 
DeTacoux-Desrozeaux  (Jules),  représenté  par  le  sieur  Lavialie ,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29.  pour  un  système  de  godet  graisseur. 

109'  Le  brevet  d^invention  de  quinze.ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27 no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Lengelée  f  Auguste-Charles)  et  Morel  (François-Philippe),  représentés  par  le 
sieur  Dreyfous,  a  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  32,  pour  des  oiseaux  volants  captifs. 

1  ]  o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  >  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  no- 
vembre 1 863,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Phote  (Jean-Baptiste),  mouleur,  à  Paris,  rue  de  Bercy,  n*  87,  pour  un  moule  pour 
le  cristal ,  le  verre ,  etc. 

1  )  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Merny  (Louis-Richard),  bijoutier,  à  Paris,  rue  Aumaire,  n*  4»  pour  un  fixe- 
serviette. 

1 1 2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur 
Michelin  (Théodore),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Delorme,  professeur  au 
lycée  impérial  de  Saint-Élienne»  rue  du  Grand-Moulin,  n*  2 ,  pour  une  disposition 
de  rasoirs  dans  les  métiers  de  velours  à  doubles  pièces  superposées. 

2  ]3*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  novembre  i863 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  My  ers  (  Michaêl) , 
représenté- par  le  sieur  Gourroove ,  à  Paris,  meFeydeau,  n*  38,  pour  des  perfection- 
nements apportés  dans  In  construction  des  malles,  porte  manteaux  et  boîtes  de  voyage 
(brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  i3  avril  1877). 

1 14*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  no* 
vembre  i865,  an  secrétariat  <le  la  préfecture  du  département  de  la  Seûte ,  par  le  doc* 
leur  Ottosiemens ,  représenté  par  le  sièor  Boistel,  à  Paris ,  rue  Dronot,  n*  2 ,  pour  un 
procédé  de  fabrication  de  l'acide  sulfureux  et  du  carbonate  de  soude  principalement. 

1  iS*  Le  brevet  d'invention  de^quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  no- 
vembre i865»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieofs  Parent,  Schaken,  Gailkt  et  cefmpagnie,  représentés  par  le  sieur  Leroux,  à 
Paris,  quai  de  Billy,  n*  &8,  pour  un  round-budle  ou  appareil  circulaire  à  laver  les 
minerais,  avec  table  conique  fixe  à  c'uvette  ascendante  avec  mouvement  mécanique. 

1 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  27  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Piver  (Honorë'Alphonse),  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  10,  pour  la  colori»- 


tioii  em  rouge  et  en  vîobei  dos  «avons  de  toilette  e^de»  e«  liquides  et  à  bttede  stmâfi  ' 

et  de  potasse.  -.  >.i.^  * 

1B7*  Le  brevet  d'tmrentiea  de  quinze  ans»  dowt  la  demaDde  «  été  déposée,  te  6  «|è* 
tobre  i663,  au  secrétariat  de  la  préfoctere  du  déparCeaMol  de  la  QiAMide»  pn^le"*'- 
sieur  Pourthé  (Georges)  a£aé»  ceurs  fiaint-JeaD,  n*  3,  àBordeata,  |>oo»aàe  mÊtr-^ 
éhkït  à  mouler  les  bouleta  de  eharben  dite  preue  eoHoetulnifne, 

1 18'  Le  brevet  d'invention  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  i6  octobre  lâtô.ii" 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  EUroaehottioâi 
(John) ,  représents  par  iesiear Matnieu,  è  Paris, me  Saint-SébaaUen ,  n*  â5 ,  pour  de^ 
perfectionnementa  dons  la  construction  des  machines  pour  travailler  le  fer  (brevtl 
anglais  de  qaatone  ans,  expirant  le  1 2  avril  1877)* 

1  ]  9'  Le  brevet  d'invention  de  quîme  ans»  dont  La  denamdk  a  été  àéfosém  »  le 3a  no»  > 
vembre  i863 ,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Stkte ,  perla  so- 
ciété A.  Roger  et  compagnie  et  Ckittvallee  (Niootai),  négoeiaot,  représentés  par  Is' 
sieur  Ricordean,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ad,  pour  un  pasae^partiM * 
porteNaigttiiles. 

120*  Le  brevet  d'invention  de  qainae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le ^^  a»>'  > 
vembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépsortement  de  la  Sekie,  par  la 
dame  Saiglan-Bagnères  (Rosine  Grandmaison),  représentéo  par  le  sieur  Binard,  i 
Paru,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  an  procédé  de  lavage  et  de  blauchimeot 
de  laines ,  tissus  et  matières  de  tous  genres. 

1 3 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  k  demande  a  été  déposée ,  le  37  a»- 
vembro  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parle 
sieur  Vanopstal ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,    ' 
n*  23,  pour  fabrication  de  mèches  pour  bougies,  lampes ,  chandelles,  etc* 

122"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  novemlure  i865 .an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Wallon  (Nidil»* 
las),  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  Feydean,  n*  28,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  dans  les  appareils  à  sécher  et  à  ventiler  le  linge  (brevet  an* 
glais  de  quatorze  ans,  expirant  le  8  juin  1877). 

123*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  novemlMre  iM3 ,  #a 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Wînans  (Tho- 
mas et  William-Louis),  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Séèasu 
tien,  n'45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  navires 
(brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  20  juin  1877). 

1 24*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  novembre  i863 ,  an  • 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Wtnans  (llu^ 
mas  et  William-Louis),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-SélHB- 
tien,  n*  A5,  ponr  des  perfectionnements  apportés  aux  accouplements  des  arbres  de 
couche  des  navires  à  vapeur  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  2oJaitt 
1877). 

I  a5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  novembi^  i863 ,  «n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Winans  (Tba^ 
mas  et  Winiam-Lonis) ,  représentés  par  le  sienr Mathieu ,  À  Paris,  rue  Satnt-Sébfti- 
tien ,  n*  45 ,  pour  desper fectionnements  apportés  i  l'application  des^propulsenra  pottf 
navires  ou  vaisseaux  océaniques  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  eapèrant  le  3<>jain 
1877). 

-1  a<r  Le  brevet  d'invention  éetit  la  demande  a  été  déposée ,  le  ^7  nevenibre  iB93,  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  ateon  Winans  (T%#* 
mas  et  William-Louis),  représentés  par  le  aienr  Mathieu,  à  Paris,  rae  Saint-SlUias 
tien ,  n*  45 ,  pour  des  p«rfeotioiinements  apportés  à  la  dispoeitien  des  béUoes  senant 
à  la  propuisiou  des  navires  et  vaisseaux  snr  nacr  (brevet  angtaiede  quatom  ans»  e^ 
pirant  le  90  juin  1877). 

1 27*  Le  briévet  d'invention  éotA  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  novembre  186&,  M  ^ 
secrétariat  de  la  préféctore  du  département  de  la  Seine ,  par  ies  aieun  Wiaaua  ^llie^  '^ 
mas  et  William-Louis),  représentés  par  le  sieur  Matàieu,  à  Paris, rue  Saint-Sébai^" 
tien ,  n*  &5 ,  ponr  des  perfedioAnemeats  apportés  i  la  •CDnstraetfett  et  i  la  tKsposâtMâ 
des  machinea  à  vapeur  qni  actionnent  iei  arbres  prâpulseuln  poor  bateaia  (farsMI- 
angiais  de  quatorze  ans ,.  expirant  le  22  juin  1^7^}. 

1 98*  Le  brevet  d'iftventîondoat  la  demandée  été  dépesée ,  le  -37  fio«vembre  i963»  an- 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Winana  {ih^ 
mas  et  Willjftm-Lonis),  représentés  par  le  siattr  Mailbftea ,  à  Pairis»  roaSaial-SébM- 
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lieiM  n*'^^  f%m  des  perfectiMnemeiOfl  «ppoilé«  au  chawAièrei  à  vapeur  (bi^vet 
anglais  de  quatorze  ans»  expirant  le  23  juin  1877). 

1*9*  hei  brevet  d*inventio&  dont  la  denoande  a  été  déposée ,  le  37  novembra  i8lùZ ,  an 
seor^lAf  iat  de  la  préfectura  du  déparleiDent  de  ia  Seiua ,  par  lea  aieurs  Winana  {Tho- 
mtOtM  WiliiomnLonis),  veprésentés  par  le  aicur  Mathieu»  à  Paris,  rue  Satnt<^ébaa- 
tien .  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  disposiiio»  des  appareils  pour  auiv 
chauffer  la  vapeur  (brevet  anglais  de  quatorae  an»,  expiaanfc  lo  j3  juin  1877). 

i3o*  La  brevet  d'invention  de  avânae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  j4  00- 
tolNpa  x8^,  an  aecrétadat  de  la  préfecture  ^a  dépaytemant  de  THérault.  par  ias 
irèi9a>  &lac|uièr0  (JB^enjamin  ol  Eugène)  et  lés  sieurs  Vidal,  et.  fils,  fabricanla  de 
draps ,  à  Bédarieuz,  pour  un  métier  mécanique  à  tisser  èla  ^acqnart,  à  nooBJbre  indé- 
temiiné  da  navetfceA»  s'applàqnaftt  à  toute  espèce  de  iiasua. 

i3i  *  Le  brevet  d'intention  de  qninse  ans ,  dont  ia  demanda  a  été  diéposée ,  le  1  "  dér 
centra.  i8tô,  m  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemant  4e  la  Seine>  par  le 
siepr  JHekman  (ÉdouardrMatb  ion -Nicolas),  aésociant,  k  Paris,  rue  Sonfflot,  n*aa. 


pour  des  ciseaux  propres  à  couper  les  mèches  de  lampes  en  général ,  et  spéoialt 
celiaa  des  lampes,  à  Tuasge  des  bwles  minérales  américaines. 

]b33*  .146  brevet  d'inventioA  de^quinse  an» ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  la  1  a  dé* 
ceinbne  i86d ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  didpartement  de  la 'Haute-Garonne,  par 
le  aieur  Douilbièrts  (Martin),  rue  des  Potiers ,  n"  36,  à  Toulouse,  pour  un  épurateur  à 
semoule,  résidus  de  minoterie  et  autres,  dit  épwraieur  Botulhières, 

\^*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans ,  dent  ia  demande  a  été  déposée ,  le  10  no- 
vembee  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Bas-Rhin,  par  la 
sieur  Brechbiel  (Jean),  dessinateur,  à  lUkirch,  pour  un  robinet  graisseur  pour 
cylindres  et  tiroirs  à  vapeuir. 

i&&*  La  brevet  <l*inventian  da  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  dé- 
cembre i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sienr 
Chaœpod  (Louis),  horloger,  place  d'Abondance,  n*  6,  à  Besançon,  pour  perfection- 
nement apporté  dans  la  pièce  motrice  de  la  montre. 

.  i55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  dé- 
oenahre  1^^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siepr 
GolloDgnes  (Victor-Léon) ,  docteur  en  médecine.  Grande  rue  de  Passy,  n*  7a ,  à  Paris, 
pour.im  appareil  perfectionné  dit  le  contrôleur  graphique, 

l36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  5  dé** 
cembre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine ,  par  le  sienr 
David  (Louis-Frédéric-François),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  divers 
appareils  de  barre  de  gouvernail  pour  les  navires. 

i37*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5dé- 
cenabrc  i863,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Loire,  parles 
sieurs  David  (Laurent) ,  teinturier,  et  Grassa  (Jean-Baptiste) ,  entrepreneur  de  maçon- 
nerie, me  Saint-Louis,  n*  39,  à  Saiot-Élienne,  pour  une  madïine  à  teindre  les 
soies. 

i5$*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  16  dé« 
cembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les 
sienrs  Ducrot  et  Gooderc  (Frédéric),  rue  Basse,  n*  29,  à  Lille  »  pour  une  pompe 
hélicoïdale. 

i5g^  La  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dent  la  demaaie  a  été  déposée ,  le  1*'  dé> 
cambre  i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  dn  la  Seine,  par  les 
sienra  Duûls  (Fulgenoa-Jean-fiaptiste)  et  Turet  (Deiphin),  dessinateurs,  à  Paris, 
me  Croix-des-Petits-Champs,  n*  18,  pour  un  moteur  hydrométailique. 

1  kof  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans  •  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loure ,  par  la  sieur 
ÉdaMn^Xl^f'^^^A^^^)'  eoDstracteur  mécanicien  «  au  iiea  dit  de-  la  Chahotsièreg  à 
Snin^Ëtienne,  pour  uxi  système  4*eesiea  monté  à  fusée,  à  fourreau  et  à  graisseur 
constant. 

i^jt*  Le  bravet  d'invention  da  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  dé- 
ccii>b«e  t863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  d»  département  da  la  Seine,  par  le  sienr 
Gnillamat  (Patrice),  lieutenant-colonel  d'artiUene,  à  Paris,. me  Louis-Ie*Grand, 
n*  23*  pour  un  procédé  d*amélionitiDn  des  combustibles  en  général  et  des  lignitas 
en  particulier. 

1  il*  •  Le  brevet  d'invention  deqninae  ans ,  dont  la  demanda  a  été  déposée  »  le  1 1  dé- 


skfir  Hottbre  (Xavier),  dir^vl^r  de  tissage,  à  Buhl,  ponr  ua  moaveAient  ^^p^u 
aux  métiers  à  tisser.  ''.\ 

1 45*  Le  hrevei 4'iianfeiitioii de^fuinze  ans ,  dont  la  deœande.a  été  d'éposée ,  1^  26  Yt^ 
Tembré  iâ65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  fîaut-Bbin .  |^  le 
aieiir  Jauréguiber  { MAr<c^enri) ,  conducteur  des  ponts  et  cbausséçs.  Â  Muhi^ettè^ 
pour  une  maebine  auWmoftnce  à  colonnes  d'eau.  .  ,     '  ' 

\kk*  Le  brevet  d'invention  dç  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa  ^  )e  5  dé* 
eembre  i863«  an  «ecfétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la^efne,  paCflb 
aievr  JoUy  (Jean-Baptiste) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris ,  nie  Saini-s^êba»- 
iien ,  n*  d6  »  pour  des  perfectiomaMecnents  apportés  à  la  fabrication  des  robinets. 

iâ5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fè'!|[ '4^ 
iMmbre  i863 .  an  «ecrétarîat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinë ,  parle  ^enr 
Jouanneand  (François),  graveur  sar  métaus,  représ.enté  par  le  sieur  Castelbf>Â^,a 
Paris,  passage  de«  Petite^Écuries,  pour  un  support  se  montant  et  se  baissant^- 
doellement  et  à  volonté  à  l'aide  d'une  crémaillëre,  dit  support  Jonanneaad,  \ 

i46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  iï  'dé- 
cembre ift63,  au  aecrétariatde  la  pr^cture  du  département  de  Maine-et-Ldiré>  più* 
le  sieur  Larivière  (Charles),  à  Angers»  pour  une  machine  électro-magnétique  àznou- 
yement  rectiligne.  \  ']  '  * 

xhrf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12'tte- 
eerabre  i665 ,  an  secrétariat  de  La  préfecture  du  département  de  la  Somme ,  par  fe 
sieur  Lesage  (Jean-Bsptiste-Léooce-François),  sellier-carrossier,  à  Rosières,  pour  des 
guidea  de  sûreté. 

1  A8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i**  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine  »  parle  sieur 
Marchai  (Alexandre),  lieutenant  de  la  garde  de  Paris,  à  Paris,  quai  des  Ormes,  n*i^ 
pour  un  mécanisme  dit  locomoteur  véhcùntine. 

làg*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  dé- 
cembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siedr 
Maraud  (Ernest-Augiistin-Laurent),  commis  marchand ,  à  Paris .  rue  du  Renard-Saint- 
Sauveur,  n"  6 ,  pour  un  système  d'emballage  sous  glace. 

1 5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  d^ 
cerobre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parle  sieur 
Périlleux  (Victor),  ouvrier  fondeur,  à  Hautmont,  ponr  un  procédé  pour  souder  les 
cylindres  en  fonte  des  laminoirs. 

loi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé-, 
eembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
;Sieur  Perrausset  (Claude),  constructeur  de  voitures,  représenté  par  le  sîeorHébré, 
à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  83,  pour  perfectionnement  apporté  dans  la 
fabrication  des  roues  de  voitures. 

1Ô2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sionr 
Polton  (Jules),  fabricant  d'engrais,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  12g,  pour  un  sys- 
tème de  fabrication  de  la  poudrette. 

1^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  parle 
sieur  Rappe  (Jean-Baptiste-Alexandre),  fabricant  d'huiles,  représenté  par  le  sieur 
Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  traitement  des  graines  oléa^- 
neuses  en  général  et  des  graines  de  colza  en  particulier,  pour  en  obtenir  différents 
produits  utiles. 

i54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfcture  du  département  d*Aleer,  par  les  sieurs 
Roland  de  Bressy  (Jean -Théodore)  et  Meynard  (Jean-Baptiste),. a  Alger,  pour  tut 
appareil  automobile  dit  fusée  à  vapeur,  destiné  à  U  navigation  fluviale,  à  la  traction 
sur  terre  et  è  la  direction  des  aérostats. 

i55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Roseleur  (Guillaume-Alfred),  chimiste,  à  Paris,  rue  des  Gravillîers,  n*  33,  ponr  un 
moyen  d'empêcher  les  fraudes  provenant  de  l'cfiaçure  de  récriture  au  crayon  de 
graphite. 

i56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  dé- 
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Cfmjtrr^  i863,  aa  secréfariat  de  la  préfècttire  9n  ééj^Hftenieat  da  Nord,  par  leiieat 
à'eya  (Edouai'd),  fondeur,  rue  de  GalaU,  ii*'d5,  à  Dttïxkeniae,  pour  un  système  de 
qmlisse  de  lits,  piauos  et  meubles  en  général. 

.  '^7*  Le  brevet  d'iavention  de  quinze  ans ,  d<mt  la  demande  «  été  déposée,  U  if  dé- 
cemoré  i$65 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  détfartemetti  de  la  Smne ,  parle  siecOr 
Sinet-Hurst  (John),  représenté  par  le  sieur  Branaon,  à  Pairis,  ru«  OaiiitM,  n*  i5, 
|t9ur  des  perfectionnements  dans  la  construetten  des  machine»  à  vapear  et  généra^ 
^^rs,  lesquels  perfectionnements  sont  applicables  en  partie  au  ehaufibge  industriel. 

«58*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  i**  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  nenr 
Spineux  (Ferdinand) .  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Chariot  fib^  à  Paris,  rue 
de  Montmorency,  n*  5,  pour  une  macnine  à  faire  des  peHes. 
f  x59*  Le  brevet  dUnvention  de  miinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  H.  et  £.  Topart  frères,  représentés  par  le  sieur  Laviatle,  k  Paris,  boulevard 
3aiqt- Martin ,  n*  39 ,  pour  un  système  d^  montures  pour  boutons,  perles,  et  pour  les 
jpioyens  de  fabriquer  iesdites  "montures. 

}6o*Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
lE^bicr  (  Victor) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  StradxMirg, 
B*  35,  pour  une  machine  à  Vapeur  sans  échappement. 

i9i'  Le  brevet  d^nvention  de  qufnze  anfs ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départementt  du  Loiret,  par  le  sieur 
Basset  (Jean-Joseph),  rue  de  la  Vieille-Poterie,  n*  4,  à  Oriéans,  pour  une  machine 
circulaire  à  tisser. 

162*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  décembre  i863,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Daboll  (Céladon- 
lieds),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  5o, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  signaux  d'alarme  à  l'usage  de 
la  marine  (brevet  anglais  de  qniatorze  ans,  expirant  le  sî  novembre  1877). 

i65*  Le  nrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  dé- 
œmbre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur  I>a- 
doit  (Alexandre-Alphonse),  mécanicien,  passage  Honoraty,  n*  1 ,  faubourg  des  Mai- 
sons-Neuves «  à  Toulon,  pour  une  machine  à  vapeur  à  chariot  sur  rails,  système  Da- 
doit. 

164*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  dé- 
.  cembre  1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
FayoQ  (Pierre),  représenté  par  le  sieur  Binard,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  55,  pour  un  produit  dit  huile  hygiénique  essentielle  de  Fayon, 

i65*  Le  brevet  d'invention  deqiunze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 5  dé- 
cembre i863,  ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Flandre  (Jules-Sylvain),  distillateur,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n*  29,  pour  la  fabrication  d'un  sirop  dit«irop  polonais* 

]66*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  107  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aienr 
Gjher  (Adolphe),  représenté  par  le  stenr  Blanc-Garin ,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Mou- 
yelle ,  n*  55 ,  pour  application  du  cuir  à  le  confection  des  chapeaux,  casquettes  et  en 
général  de  divers  eenres  de  coiffures  pour  hommes,  femmes  et  enfants. 

167"  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre 1 865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départ<^ment  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Oodefra^y  (Paul-Julien-Marie) ,  à  Paris ,  rue  Richer,  n*  à6 ,  pour  un  appareil  ditsipAon 
hydraulique  anli méphitique,  applicable  aux  éviers  de  cuisine  et  aux  cuvettes  pour  les 
/eaux  ménagères; 

168*  Le  brevet  d'invention  de  qnînxe^inS,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la'préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Guéritte  (Alphonse-Constant),  fabricant  de  chaussures,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
,  JDagneau,  à  Paris,  rue  Folie-M(*ricourt,n*  16,  ponr  application  des  aérostats  au  trans- 
port des  voyageurs  et  des  marchandises  à  Faide  d'un  chemin  de  fer  aérien. 

169*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  le  sieur 
Ouillaumc  (Henri),  architecte,  avenue  Valla,  n*  1,  route  d'Asnières,  à  Courbevoie, 
pour  un  système  de  favoûrs-bains  publics  et  buanderie  Guillaume. 
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170*  Le  brei«l<riiiv<Mi<m  d«6f<|U!itÉe  ant,  éotti  la  demandé  a*  été  déposSé,  lte*&  dé- 
cembre i863 ,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiâe ,  pcr  te  slanr 
Hardi  (GustaYe-Adolphe),  ingémear  des  mîftes,  à  Cologne,  représenté  par  lie  Bienr 
Bonnevtlle,  à  Paris,  Vue  du  Ment-Thabor,  n*  2iS; ,  poor  uti  crible  canlrnn  (syèi^e 
Hardt).  'T 

171*  Lebrvvet  d^inTenlIbii  de  qtiîfixe  ans,  dotit  la  demande  a  été  déposée ,  lé  5  dé-  ' 
cemm  i86d  ^  au  «ecréiariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  1«  iSmr 
Hary  (Gharles-Vyançois),  distillateur,  représenté  parle  sîeor  Castelbon,  à  Parrâ,  |»à»> 
aige  des  Pettles-Ecuries',  n*  i5 ,  pour tm  procédé  de  distillation  simultanée  des  grains 
et  des  racines  parfemidoi  des  nqnides  piofenant  de  la  macéraiioil  des  gMoartnlfllét 
pnr  le  procédé  Sen4t;  HaiMeir,  Duonesne  et  compagnie  du»  les  maâratieii»  des 
racines  et  par  remploi  des  vinasses  à  ta  maeérati<>n  des  gtiains. 

17a*  Le  brevet  d'mtTenlion  de  cpiinte  ans ,  dont  ta  demandie  a  élé*  dépose,  le  Sjdé- 
ofinbre  iSê5 ,  au  seeréiarint  delà  préfectore  du  départementale  la  Seine ,  par  la  seMté 
veuve  Jarioet  et  fiis ,  fabricants,  à  Paris ,  boolevard-  de  Sébaistopol  (tive  droite  ) ,  n*^ , 
pour  des  moules  applicables  à  la  fabrication  des  pelotes  eft  ffelotes^bobines-  ée  stUé  à 
coudre.  •       . 

175*  Le  brevet  dinventioii  de  fahue  ans  ;  dont  la  demande  a' été  déposée ,  le  àh  no- 
iiembre  i86d ,  au  eeerétariat  de  la  piéfectnre  du  d^vtement  de  la  6eme ,  par  laaânie 
Jobert  (Flabie*Philip^iic4I«i)otine  Ilo«a)>  à  Paris,  botdevard  Montmartre,  n*  9^,  ponr 
un  bleu  d'aniline  pour  l'azurage  du  linge. 

174*  Le  brevet  d  inventm  de  quinze  ans*  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre 1  ^ ,  au  secrétariat  4e  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  nnor 
Laporte  (Etienne),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Rionrdcan,  à  Paris,  bouleeitd 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  de  décoloration  et  de  désinfection  de  i^iafle 
de  bouille. 

175*  Le  brevet  dHnvention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  oc- 
tobre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  afoor 
Larbaud  (  Cbaries-Amédée] ,  fabricant ,  représenté  par  le  sieur  ftUilbien ,  a  Paris,  nae 
Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour  un  système  de  jouets. 

176*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandée  été  déposée,  ith  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ^  leeîanr 
Lemoine  (Jules),  représenté  par  le  sieur  Binard,  à  Paris,  boulevard  Ssnit  Martin . 
n*'  33 ,  pour  un  genre  de  toupie. 

177*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a8  oc- 
tobre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienr 
Nuewens  (Edmond) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Larialle,  À  Paris,  bodiffpiird 
Saint-Martin,  n*  29,  pour  fabrication  des  pâtes  à  papier  et  carton  par  l'emploi  des 
algues  marines  dites  zoster  marina, 

178*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Seine ,  par  le  aicar 
Picke  (Ignaz),  associé  des  sieurs  Loebl  et  compagnie,  négociants,  à  Londres,  nipié- 
sentes  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevud  de  slrasbouiig,  n*  a5,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  fermoirs  de  gants. 

179*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  M  déposée,  le  5  dé- 
cembre i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  aîenr 
Pinet  (Prançois-Jean-Louis),  fabricant  de  chaussures,  à  Paris,  rue  du  Petit-Lion, 
n*  4o,  pour  un  systëme  de  coupe  des  tiges  de  bottes  ou  bottines  à  élastiques. 

180*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les 
sieurs  Ploton  frères,  cylindreurs-appréteurs ,  rue  de  la  Croix,  n*  18,  àSaint-Étienne, 
pour  un  système  d'apprêt  destiné  a  donner  aux  rubans,  aux  velours,  aux  passemen- 
teries et  autres  tissus  une  forme  ondulée  ou  serpentine ,  etc. 

181*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Pluyette  (Charies-Félix),  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  représenté  par  le  siepr 
Menevatle ,  k  Paris ,  me  du  Faubourg-Samt-Denis ,  n*  26 ,  pour  un  système  d'accou- 
plement de  deux  arbres  de  machine  tournant  en  sens  contraire ,  applicable  aux  1;^ 
teaux  4  deux  hélices  et  À  toute  autre  machine. 

183*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  oc- 
tobre i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Précy  fib  (Jnle8*Alexandre4iarcel),  à  Paris,  rue  Vieillei'du-Temple,  n*  i3o,  pour  tua 
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içqmpteixr'OOixitrMenr  applicable  aux  voitures  puJUiquta,  nelammeiU  ans  voîtscies  de 

.  placÂ  dites  petites  voilures, 

lÈy  Le  brevet  d'invention  de  (juinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé»,  le  5  dé- 
cemore  jiSGd ,  au  jécrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  '^a  Seine  »  par  le  tîsor 
l^rouTOst  (Auguste) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saïat- 

:.6<fi)a9tiea,  n'  45,  pour  un  p^romoteur  ou  madiine  calorique  ntilisani  plusieurs  fois 
les  mêmes  molécules  en  les  régénérant  par  une  certaine  4|iiaatité  d'anives  de  même 

,  espèce  ou  d'espèces  différentes, 

hSi*  i^e  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  A  décendMre  i863, 
att  teerétanai;  de  k  préJecture  dn  département  ée  la  Seine,  par  le  sienr  Bc^nell 
.(Hivory),  fabricant,  rêfiréseBlé  par  leste  veinard,  àlWs,  boulevard  Saint-Martm, 
n*  33 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  par  VinAnidactton  de  la  coise  des  noix>de 
oopo  ou  d'unei  partie  dis  eelle  osese  4  la  fabiioation  d'oae  snfastànoe  pouvant  rem- 

.  .plaoer  le  feutre  et  le  JUmplialieen  ordinaires^  ei-an  meym  d'utiliser  la  cosse  des  noix 
4e coco  ou  une . partie. de i cette  cosse  comme  gamitnre  des  raftnicfaissoirs  pe«r  le 
v;in«  des  réfrigérateur»  et  des  osissss.i  glace  et'connne  Matière  à  capter  les  navires 
et  les  vaisseaux  (brevet  anglais  de  quatorse  ans,  expirant  le  8  juin  1877). 

.tS^*  Le  brevet  d- invention  4e  qninae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  dé- 
cembre iS6â,  an  seerétariat  de  la  préfecture  dn  défsntenMnt  des  fionches-dn'-Rkiône, 
far  le  sieur  Bnl&L-fiennevai  (Gabriel) ,  Grande  nie  de  Mareago ,  n*  18,  à  KaiseiUe, 
pour  un  procédé  d*béliorabdie. 

186*  Le  brevet  d*inventionda  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  dé«- 
oévibre  i863  »  an  seci«étHriat  de  la  préfectnre  du  diéperlement  de  l'Hérank ,  par  le  sieur 
âégny  (Joseph),  fobricant d*instraments  aratoires,  à  Théaan,  pour  une  charme  dé~ 
lÉMttsseuse* 

187*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le  4  dé-^ 
«embre  i865«  an  secrétariaS  delà  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur' 
Xhion  (FéUx),  employé  de  commerce, à  Fans,  rue  Saint-Martin,  n*  85,  pour  un 
goide^cadiet  multiple. 

188*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  •?  dé- 
•eembre  t865 ,  an  secrétariat  de  la  préfocture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Toret  (Hippolyte-Delphin),  mécanicien,  Dufils  (Folgence-Jean-Bsptiste),  dessioa- 
ttfiir* et  Arnail  (Philippe^ean-Antoine) ,  dessinatenr,  à  Paris,  les  deux  premiers,  me 
Croix-des-Petits-Champs,  n*48,  et  le  troisième,  boulevard  de  Sébaslopol  (rive  droite) , 
n*  97,  pour  un  système  de  télégraphie  pneumatique. 

189*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  no - 
»emm'c  i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
WarkMBont  (François-Théodore),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Lécroatte-Villers, 
rae  de  Toumay,  n*  i5,  à  Lille,  pour  un  système  de  cartouches  de  chasse  et  à  balle. 

1 00*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  sep- 
tembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Achet  f  Jean-Jacques) ,  représenté  par  le  sienr  Ansart ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin, 
Ut  55 ,  pour  une  eau  dentifrice  dite  eau  de  labiées, 

10 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  dé- 
cembre 1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Agndio  (Thomas),  représenté  par  le  sieur  Binard,  à  Paris,  bonievard  Saint-Martin, 
n*  35 ,  pour  un  système  de  nettoyage  des  rues  par  absorption  pneumatique. 

192* Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bichat  aîné  (Joseph),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Flandre,  n**  ii5,  pour  des  perfec- 
tionnements apportes  aux  métiers  dits  <am6oari  à  la  vapeur,  ou  séchears,  ou  manicles. 

195*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  dé- 
oembre  i8€3 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Sadne-et-Loire,  par  le 
sieur  Bonnin  (Etienne) ,  à  Mâcon,  pour  la  fabrication  de  briques  pleines  on  creuses. 

194*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Baitorf  (Emmanuel  ) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Mathien ,  à  Paris ,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  métiers  à  tricot. 

ig5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  dé- 
ceoiore  i863 ,  au  secrétariat  de  la  pi^feetore  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Gknodin  (Désiré4ieari) ,  représeaié far  le  siear  Brandon»  à  Paris »raeGaiilon»n*  i5, 


pour  un  sytlème  es  lernMliiM  «t  d»  démoaugô  ém  fimls  te  cfairgMiit  par  le^to^ 

nerre. 

196*  Le  brevtt  d'iwreatioa  é»  qbinkft  aiu ,  dont  la  demittde  a  été  éèpoêi»,  U  %  dé- 
eambre  iS63 ,  au  McréÉariat  de  la  préfeeliure  du  départeMenl  de  la  Seine ,  |iar  le  aieyf 
Degias  (Outlave),  oaéeaakieiik  représeaté  par  le  »ieur  Uvielle*  à  Parie,  boale¥Md' 
Saiat-Martiu,  n*  39,  pour  appareik  calinaires  domestiquée  et  autres  à  surfiioee  de> 
chauffe  multiples. 

197*  Le  brevet  d'invention  de  <|tiint«  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  to  M^ 
eembre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  tmsat' 
Dematore  (Vietorin-Gonstantin  ) ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blane ,  à  Paris ,  rae  Saiol»- 
Appoline,  n*  a,  pour  des  perfectionnements  dans  k  fabricatiott des  vitinux  eelnrîér 
et  la  décoration  de  différents  objets. 

198*  Le  breyet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  ta  dé* 
eembre  i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Dé|>ensier  et  Moreau,  Csbricants  de  quincaillerie,  et  le  èieur  Brunet  (Charles),  1' 
Paris,  les  premiers,  me  Sedatne,  n*  11,  et  le  dernier,  boulevard  de  la  Chopinette^ 
n*  i4,  pour  un  système  de  serrure  de  sAreté  A  arrêts  ^lidaires  et  gorges  mobiles. 

1 99*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoMe ,  le  8  dé*  ' 
eembre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemetit  de  la  Semé,  par  le  sienr 
Desveaux-Delif  (Édooard-Albert),  voyageur  de  commerce,  représenté  par  le  sieur 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  procédés  de  revêtement  inal- 
térable des  fils ,  ficelles ,  cordes  et  cordages  de  tons  genres. 

aod*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  no- 
vembre i805,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Aller,  par  ta  sienr 
Drieu  (Jérôme-André) ,  mécanicien,  à  Alger,  pour  une  machine  à  &ire  des  briquet 
dite  machine  Drieu. 

301*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  dé- 
cembre t863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Deux-Së vres,  par 
la  demoiselle  Foubert  (Adrienne-Anastasie),  rue  des  Douves,  à  Niort,  pour  la  rectt* 
fication  des  alcools  de  toute  provenance. 

302*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Frainet( Jean-Marc),  représenté  par  le  sieur  Rioordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  33,  pour  un  système  de  charrette  propre  au  transport  des  caisses  contenant 
des  glaces  et  autres  objets  fragiles. 

3o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lo  dé- 
cembre i8f>3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Goulet  (Pierre -Henri),  manufaaurîcr,  et  Fresnet  fils  (Jules-Hubert),  menui- 
sier-mécanicien, élisant  domicile  chez  le  sieur  J.  Lundy.  à  Paris,  rue  des  Fossés- 
Montmartre  ,  n'  3 ,  pour  un  procédé  d'étirage  et  de  filage  des  matières  textiles  et 
notamment  des  laines. 

3o4* Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  parle  sieur 
Goût  (Auguste] ,  maréchal  ferrant,  à  Monoblet,  pour  un  frein  à  ressort  propre  aux 
charrettes  et  aux  voitures. 

3o5'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i>  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Douches-du-Ubône, 
par  les  sieurs  Gras  (Augustin)  et  Achard( Auguste) .  mécanicien .  rue  Thomas,  n*i33, 
a  Marseille,  pour  un  propulseur  à  palette  verticale  dit  canalier  européen,  pour  la  navi- 
gation sur  les  canaux,  fleuves,  kcs,  étangs,  et  sur  U  mer. 

ao6*  Le  brevet  d'invention  de  auioze  ans,  dont  k  demandée  été  déposée,  le  19  dé- 
cembre 1 863,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  aieor 
Houtard  (Firtnin),  gérant  de  k  société  Firmin  Houtard  et  compagnie,  a  Lourcbes, 
pour  la  fabrication  de  formes  à  sucre  en  verre  dites /ormei  éconamiqaes. 

307*  Le  brevet  d'invention  dequioae  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  10  dé- 
cembre 1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemoit  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Jannesse  (Jules-Daniel),  employé  de  la  ville  de  Paris,  représenté  par  le  sieur  La- 
viallc,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  un  compteur  destiné  jauger 
toutes  espaces  de  fluides. 

X08*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontk  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne,  par 


iM'iietfrs  i^fott  (Odarges)  ekHooianui  (Bo^n»)»  è  Iktiin,  poor  un  iyslème  do 
plaqœs  pour  parapluies  eu  tôle  douce  de  fer. 

409^  UB]Mr«feté'i«¥eiitiétt<lequiiiz6«ii8,  donliadaiBind*  a  été  déposée,  le  g  dé- 
ctiiibr»  i863 ,  au  seonétAriat  éa  la  préfecture  da  déptrtétaieiit  de  la  Âeine ,  par  le  sieur 
Làmaine  (Julefli).-à  Paiia^  me  Saiot-Paol,  n*  H,  pour  uaperfeoUonn entent  apporté 
BÊM  kfopiMà  VImiHb  de  pétrole* 

s  10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^  dé^ 
cemhre  i863  «  au.  seonâtariatde  laprérectare  du  dépar^ment  de  la. Seine,  par  le  sieur 
Bfarage  (Loiiis-Jacques)!  otiré  d'Ivry-la-Batailie .  él lapant  domicile  chei  le  siourLoui» 
Roques,  facteur  d'orgues, route  de  Cb&tiikni,  n*  7/!,  à  Mcnirouge»  pour  un  système 
de,clavier.et  de  luHatiou  destinés  à  sinpiifiisr  le  doigté* 

ai  1'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  9  dé< 
cenfibff^  l963  •  am  secréUirifK  delà  -préfecture  du  dépariesseot  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
PfeHie  (ÀulQin.e)«  faibri^oAt  de  parapluies.  représenU  par  le  sieur  Ricordeau.  à  Paris, 
bpulevard  de  Strasbpurg,  n*  25,  pourvue  monture  de  parapluies,  ombrelles,  etc. 
sauf, ressort  inférieur,  .  .  ,    .  ,       * 

2 1  a?  Le  brevet  d'^ivention  de  quiuj^e  aiu  »  dc|ot  ia  deisande  a  été  déposée ,  le  1 6  dé- 
cembre i863,  au  scçi^étAnat  de  la  préfecture  da  département  du  Haut>Rbin ,  par  le 
BÎ^ur  SfibÂfer  (Jacques),  mécanicien,  représenté  ôâr  le  aieur  Devit,  à  Mulhouse., 
ppur  un  métier  i  tisser  mécaniquement  les  éloiTes  de  soie  et  autres. 

413"  Le  brevet dmvenUou  de  qiiioze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  d^ 
cembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Snedecor  (Georges),  représenté  par  le  sieur  Lavialie,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n!  39,  pour  perfectionnement  dans  la  construction  des  tours  de  fer  et  autres  parties 
d^  vaisseaux  de  guerre  et  de  forliûcations. 

ai  ^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  no- 
venibre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  les  sieurs 
Spiers  (Jules-Acbillc)  cl  Tixier  (François),  entrepreneur!  de  travaux  publics,  k  Dun- 
kerque,  pour  uns^slërae  de  parcage  des  huîtres  dit  parc  Jlo liant, 

31 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  aemaudc  a  été  déposée,  le  19  dé- 
cembre i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône,  par 
le  sieur  SpindIcT ûls  (Adolphe],  manufacturier,  à  Plancber-los-Mines ,  pour  un  per- 
fectionnement apporté  à  la  fabrication  des  clefs  et  carrés  de  montres. 

2 1 6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  lo  no- 
vembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Tunnel  (Jean-Baptisle-Charies),  représenté  parle  sieur  Binard,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  des  perfectionnements  et  dispositions  applicables  aux  cafe- 
tières et  autres  appareils  permettant  d'obtenir  des  infusions  de  toute  nature. 

317*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
cembre ]863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Hilin-Leclercq  (François-Félix),  fabricant  de  brosserie,  représenté  par  le  sieur  Dau- 
bréville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  60,  pour  un  système  de  brosse  arti- 
culée ou  tapis-brosse. 

218*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Vackernie  (Alphonse),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Scbaslien , 
11*45*,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  régulateurs. 

319*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  A  août 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Yates 
(James),  représenté  par  le  sieur  Deanchet,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33, 
ponr  un  système  de  blindage  pour  les  forts  et  les  batteries  mobiles  et  fixes. 

3SO*  Le  brevet  d'invention  de  qniaze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  11  dé- 
cembre i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Araanieu  (Cbarles-Gutllanme) ,  étudiant  en  médecine,  à  Paris,  rue  de  l'Éperon ,  n*  g, 
pour  un  tabouret  de  poche. 

33 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  dé- 
cembre i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parles  sieurs 
Barthélémy  et  Dubreuil .  fabricants  de  papiers  peints,  représentés  par  le  sieur  Lavialle, 
à  Paris,  faioulevard  Saint-Martin,  n*'  29,  pour  un  système  de  machine  destinée  à 
frapper,  gaufrer,  estamper  et  imprimer  mécaniquement  le  papier  teint. 

333*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  décembre  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecttire  du  département  de  ia  Seine,  par  les  sieurs  Benson  (John- 
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Solmaas) ,  négociant ,  et  Jones  (David) ,  mamifactniieTr  r^ésentéa  par  U  «ienr  Ma- 
thieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la 
fermeture  des  barils  et  autres  récipients  (brevet  anglais  de  quatona  ans,  expinat  le 
i3  juin  1877). 

323*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeaient  de  Vaucluse,  par  Ja 
sie«r  Bernard  (Etienne) ,  fabricant  de  balais ,  à  Caderonsse,  pour  une  machine  propre 
à  fabriquer  les  bidais. 

334*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  dentiande  a  été  déposée ,  le  ix  d^ 
cembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bourbon  (Edouard-Louis),  serrurier-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Lavialle»  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  système  de  serrure  ronde  à  palâtreet 
à  balustre. 

325*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  13  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Buffet  (Auguste),  facteur  d'instruments  de  musique,  représenté  par  le  sieur  La- 
vialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin»  n*  29,  pour  un  système  de  flûte  chromatique 
simplifiée  dite  Jlûle  Auguste  Buffet  * 

936*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Golqhoun  (Edwing*Pye)^et  Ferris  (John-Pardoc),  représentés  par  le  sieur  Ricor- 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
barreaux  de  grille  pour  les  foyers  des  générateurs  à  vapeur. 

337*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  d^osée,  le  11  décembre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dawes  (T^* 
liam-Henri) ,  représenté  par  le  sieur  Binard ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  53 , 
pour  des  perfectionneiâents  apportés  à  la  febrication  du  fer  (brevet  anglais  de  qnar 
torze  ans,  expirant  le  17  juin  1877). 

328"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Nora ,  par  les  sieurs 
Deschins>(Floris),  entrepreneur,  etDupuis  (Louis) ,  maçon,  àHouplin,  pour  une  dîa* 
position  de  gargouilles  de  générateurs. 

329"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Deverte  (Eugène-Alfred) ,  horioger,  à  Paris ,  rue  du  Ponceau ,  n*  li^ ,  pour  application 
de  verres  ou  glaces  réfléchissantes  étamées  ou  argentées  pour  cadrans  de  pendules 
portatives  et  autres ,  ou  tout  objet  pouvant  marquer  l'heure. 

33o*  Le  brevet  d'invention  de  cminze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  1 1  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Dubreuil  (Justin),  Badin  (Charles)  et  Blanc-Garin  (Eugène),  représentés  par 
le  premier,  à  Paris ,  rue  Sainte-Marie-des-Batignoiles  >  n*  6  >  pour  compteur  pour  om- 
nibus et  dispositions  y  relatives  pour  le  contrôle. 

23 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  C6to-d'(>,  parles 
sieurs  Duteil  frères  (François  et  £mile),  poèliers-fumistes ,  à  Dijon,  pour  une  difr* 
minée  à  double  effet  et  à  foyer  tournaxït  système  Duteil. 

232"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  aienr 
Fauriaux  (Joseph) ,  fabricant  d'objets  en  terre  cuite ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blase» 
à  Paris,  rue  Saintc-Appoline,  n*  3,  pour  un  genre  de  tuiles  dites  iviiUi  Pawriaux. 

333*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vauduse,  par  le 
sieur  Frêne  (Noël) ,  maçon ,  à  Saint-Saturnin,  pour  une  tuile  faîtière  à  crochet. 

234*  Le  brevet  d'invention  de  quixue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  3ooc* 
tobre  i863,  au  seci:étariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine»  par  le 


bières,  etc. 

335*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1%  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gougat  (François-Joseph-Jules),  négociant,  représenté  par  le&iew  Hébré,  è 
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Pài%  »  l)milcfv«rd  de  Séhtstopol ,  n*  8s ,  pou*  la  febrication  du  pUtf e  approprié  k  Fii^ 
•dastrie. 

^5tS*  Le  brevet  d*inYeiitioD  de  qmnxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  dé- 
•cembre  i863»  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  lea. 
aieors  Grasset  d*Orcet  (Claude-Sairthène)  et  Descbamps  (Plerre-Rupert),  représentét 
par  le  sieur  Daubréville»  à  Paris ,  bomevard  de  Strasbourg»  n*  60,  pour  des  rouw 
hTdnattiiQQes  horixontaics  k  aubes  articulées. 


237*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  éié  déposée ,  le  i3  no* 
vembre  i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TOise»  par  le  sienr 
Haingneretle  (Camille-Hector) ,  fabricant  de  bonneterie ,  à  Fenc^uiëres ,  pour  une  Sonk^ 
leuse-dégraisseuse  cylindrique  sous  forme  ronde,  servant  spécialement  pour  le  fou- 
lage et  le  dégraissage  de  la  bonneterie. 

258*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  dé- 
cembre i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départonent  de  ia  Seine-Inférieure , 
par  le  sieur  Lheureux  (Pierre-Uh^sse) ,  mécanicien ,  rue  Saint-Sever ,  n*  42 ,  à  Reoen , 
pour  une  laveuse  de  laine. 

2^9*  Le  brevet  d*inTention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sietir  Pape  fils  (Frédéric-Eugène),  fabricant  de  pianos,  à  Paris,  rue  Drooot,  u*  A, 
pour  Tapplication  d'un  mécanisme  propre  à  accoraer  les  pianos  et  antres  instriûnent» 
a  cordes  et  à  claviers. 

24o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2t  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Pelissier  (Louis) ,  rue  Sullivan ,  n*  9 ,  à  Bordeaux,  pour  un  système  propre  à  dé- 
faire les  volutes  et  les  Ji^es  spirales ,  dit  guide  da  compas,  et  règles  à  repères. 

24i*Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  is  décemore  i863,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Perkin  (Wfl- 
liam-Henry),  représenté^  par  le  sieur  Sautter,  i  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin, 
n*  5o ,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  matières  colorantes  pour  tein- 
ture et  impression  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  6  novembre  1877}. 

2^2*  Le  Brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le.i  2  dé- 
cembre i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Kainal  fils  aîné  (Jean-Adolphe) ,  bandagiste,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris» 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  système  d'irrigateur. 

243*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Bivet  (Jules-Alfred),  employé  au  service  municipal  de  la  ville  de  Paris»  rue  de 
Reuilly»  n*  93 ,  pour  un  composé  dit  gluck  végétal  des  Indes  et  pour  l'appareil  propre 
à  sa  fabrication. 

2AA*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  dé- 
Gen:ibre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Scholtz  (Louis),  dessinateur,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  u*  29,  pour  perfectionnements  dans  les  métiers  à  tbser  les  châles  bro* 
chés  dits  choies  de  Paris  avec  trois  fils  de  déroulage. 

245*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  dé- 
cembre 1 863» au  secrétariat  de  la  préfecture  du  défkartement  du  Nord,  par  le  sieur 
Vanderfeesten  (Jean-Michel) ,  fabricant,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Méplomb ,  rua 
des  Prêtres,  n*  23,  à  Lille,  pour  un  système  de  chaudière  à  cuire  dans  le  vide  ou  à 
air  libre.  * 

a46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  dé- 
cembre i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
V^utier  fils  jeune  (Ferdinand),  iondeur-fontainier,  représenté  par  le  sieur  Daubré- 
ville,  à  Pans ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  jeu  dit  loto  national  ou  jeu 
dM  cinq  couleurs. 

247*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  décembre  i863,  au 
flecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wallon  (Wil- 
liam), chaudronnier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  marteaux  servant  à  travailler  les 
métaux  (brevet  ai^gteis  de  quatorze  ans,  ezpirant  le  1 1  juin  1877). 

i&8*  Le  brevet  ^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  dé- 
cembre i863 ,  an  secrétariat  dç  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
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Weil  (Frédéric) ,  chimiste»  à  Ptrts»  me  desPelîtos^âcaries,  n*  i5,  pour  de»  procédé» 
ayant  pour  but  de  revêtir  des  inétaax  d'une  oeucbe  adhérente  d'autrea  métaux. 

24q*  Le  breret  d*inven*i  '?«  ')rm  la  demande  a  été  déposée»  le  la  décembre  i863 ,  au 
secrâariat  de  la  préfectut  c  .  '  '  -partement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Westhead  (  Mar- 
Ctts-Brown),  négociant^mamiiLUlurier,  représenté  par  le  aieor  Mathieu,  À  Paris «.|nie 
Saint-Sébastien ,  n*  &5 ,  pour  perfectionnements  apportés  à  Venroulage  et  au  pilo- 
tage des  rubans ,  lacets  et  autres  articies  dialogues  (brevet  anglais  de  quatorze  ans» 
expirant  le  1 3  juin  1877). 

35o*  Le  brevet  d'invention  de  qninae  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lâ  dé* 
cembre  i865»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Béliard  (Charles),  à  Paris,  rue  Saint^MaOT^Popiacoart,  n*  4i  s  pow  un  système  de 
régulateur  applicable  aux  floideset  liqnidee, 

25 1*  Le  brevet  d'invention  dont  la  damaade  a  été  déposéei  le  li  déqembre  i8S3, 
an  secrétariat  de  la  prôfectm^  dn  départemeai  de  la  S€Âne«  par  le  sieur  Rorciufs. 
(Goltlieb),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  x5,  pour 
une  composition  perfeetionnée  propre  à  talabricaiion  deabojigies  ei  autres  articles^ 
ainsi  que  la  pommade  et  une  mèche  perfectioanée  pour  la  comouAtion  de  ladite  qq^i- 
position  (brevet  anglais  de quatorceana,  expirant  le  o^juin  1877)* 

a  52*  Le  brevet  d'invention  de  qnânaenoe»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  b  préfecture  du  départeroeat  de  la  Seine»  par  le  aieor 
Belette  (Jean-Sébastien),  représenté  par  le  sieur  BonneviUe,  à  Pans,  rue  du  Moqt- 
Thabor,  n*  24 ,  ponr  un  appareil  k  tourner  les  feuilUta  des  cahiers  de  musique  et  des 
livres. 

253'  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  ^  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  aîeur 
Conche  (Antoine),  me  des  Remparts-d'Âinay,  n'  7,  à  Lyon»*  pour  un  appareil  dit 
baignoire  à  irrigation  et  à  douché  permanente. 

25à*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , le  16  dé- 
cembre i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemen^de  la  Seine»  par  le  sieur 
Delessard  (Charles-Brnest),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris*  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  dévidoir  mécanique  à  friction. 

a55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Desvignes  (Peter-Hubert),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  pour  un  appareil  perfectionné  pour  l'exhibition  de  vues  ou  images 
qui  paraissent  et  disparaissent. 

256*  Le  brevet* d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  i5  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Diegner  (Joseph),  représenté  par  le  sieur  Bresson ,  à  Paris,  rue  de  Malte»  n*  Si»  ponr 
des  fermoirs  de  sacs  A  ouverture  spontanée, 

257*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  dé- 
cembre iS63 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Dumarchcy  (François-Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Allard,  à  Paris,  boulevard 
Montmartre .  n*  8 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  une  machine  i  casser  les 
pierres  et  autres  corps ,  pour  niqueUe  il  a  déjà  pris  un  brevet  de  quinze  ans  le  3o  mars 
1859. 

258*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé* 
cembre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Geffrier  (Félix-Edmond),  employé  de  chemin  de  (br,  à  Paris,  rue  de  la  Chausaée- 
d'Antin ,  n*  58  bis,  pour  un  cbargeoir  des  cartouches  système  LeAiucheux. 

259*  Le  brevet  d'mventton  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scme  •  par  le  siear 
Gelly  jeune  (Jacques),  représenté  par  le  sieur  BonneviUe,  à  Paris,  rue  du  Mont- 
Thabor,  n*  2a ,  pour  un  gant-porle-monnaie. 

260*  Lebrevet  d'intention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i^  dé- 
cembre  t863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gourguechon  (Jean-Baptisie-Emmanuel),  mécanicien,  représenté  par  le  aieur  >Le 
Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte*Appoline,  n*  2,  pour  un  système  de  marques  de  jeu. 

261*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préFecture  du  département  delà  Semé,  par  le  sieur 
Gueuçnîer (Jean) ,  à  Paris,  rno  du  Temple, if  167»  pour  ia  fabrioation  de  chemioées 
d'éclairage  en  verre  ou  en  cristal. 


B.  n- 1342.  — 697  — 

36a*  Le  brevet  d'ioTention  de  ({uinze  ans  >  dont  la  demande  a  ëtë  déposée ,  le  i5  dé- 
cembre i863 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  Ja  Seine ,  par  le  sieur 
Guyot  (Abel-Victor-Louis)  I  directeur  de  transniissioa  des  lignes  tél^rapbiqiies ,  à 
Paris,  rae  Bonaparte,  n*  Âg*  h6tel  Saint-Geor{>es ,  pour  un  système  de  télégraphe 
âectrique  écrivant. 

263*  Le  brevet  d'invention  dequinse  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  dé- 
«ëmbre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparleoMAl  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hunt  (Thomas-Stennr),  représenté  par  le  siear  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3, 
pour  une  encre  perfectionnée  propre  à  imprimer  et  colorer  les  billets  de  banque  et 
autres  pièces  peur  la  taille-douoe ,  la  litikograpliie  ou  tout  autre  procédé  d*impression 
appropriée. 

264*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  1 5  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Joncbier  (Claude),  représenté  par  le  stcur  Ricordcau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
lK)mi^,  n*  23,  pour  un  procédé  pour  alimenter  les  chaudières  à  vapeur  et  les  con- 
denseurs. 

365*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  dé- 
ceifabre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  des  Bouches-du-Khône, 
par  le  sieur  Laugier  (Jacques-Benoît) ,  serrurier,  rae  Portail,  u*  21 ,  à  Marseille, pour 
un  système  de  fermetare  de  croisée  A  panneton  mobile. 

266*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône,  par 
les  sieurs  Laurent  frères  et  beau-frère,  manufacturiers,  à  Plancber-les-Mines,  pour 
divers  perfectionnements  apportés  à  la  serrure  à  bec  de  cane  et  à  poignée. 

267*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  août 
i863.  au  secrétariat  ^e  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le- 
grand  (Pierre),  rectiûcateur  d'alcool,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
Boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
fV^ts  métalliques. 

268*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  no- 
vembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Lebir  (Jean-Louis),  à  Paris,  rue  de  la  Sourdière,  n*  19,  pour  la  construction  et  la 
direction  des  aérostats. 

269*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Letendre  (Pierre-Eugène) ,  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont- 
Thabor,  n*  2d ,  pour  un  four  de  campagne  perfectionné. 

270*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  dé- 
cembre i863 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord .  par  le  sieur 
"LeutY  (William),  mécanicien,  à  Maroq-en-Barœul,  pour  des  perfectionnements  ap- 

Ï sortes  dans  la  disposition  de  certaines  pièces  appartenant  aux  métiers  à  ûler  le  lin  à 
'eau. 

271*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Manjan  (Adolphe^Nicolas),  entrepreneur  de  travaux  publics»  à  Charenton,  pour 
cintres  à  baguettes  destinés  à  la  construction  des  voûtes  en  maçonnerie. 

272*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déjposée,  le  1 1  no- 
vembre 1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlen«nt  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Meauzé  (  Henri-François) ,  représenté  parle  sieur  Mathieu»  à  Paris,  rae  SaiAt-Sébastien, 
n*  àb ,  pour  un  système  de  pelôtage  à  fils  multiples. 

273*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme,  par  le 
•sieur  Mondan  (Aristide),  à  Saint-Maurice-d'Hoatun ,  pour  des  briques  destinées  à 
remplacer  les  pierres  de  taille  dans  les  constructions  ae  bâtiments,  de  murs  de  toute 
espèce. 

27V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  «  été  déposée ,  le  1 A  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Notelle  (Sabin-Plorimoud-Pierre-Antoine),  fabricant,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Martin,  n*  1 4,  pour  un  système  de  plaque^ceinture  soulevant  le  bas  de  l'ab- 
•domcn. 

275*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lA  décembre  i863 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine ,  par  le  sieur  Parkes  (Samuel- 


—  698  *- 

Kii^Uog),  renriseiité  pir  1«  9km  BÎMwd,  à  Pani,  betil«r»rdl Stal^llMtÎB»  »*  93». 
pour  àes  perfeclionneiMQts  apportés  aux  iorgneHes»  a«x  lékscopes,  ans  ■iMn»*< 
copes,  aux  luAettes  et  auftpea  iattranenta  ^*opiiq«e  (brevet  angilat»  de  qottone  m»^ 
«xpirant  le  5i  octolwe  ^9^1)» 

376*  Le  brevet  d*iaventioa  de  qaiaie  an» ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée  »  lo  i5  éé^ 
eembre  i863 ,  a«  Mcrétariot  de  h  préfecture  du  départeoMat  de  la  Seine ,  par  faiiw^ 
ciété  A.  Renooard  et  coaspagaie ,  dite  oompagnie  des  $êâiM$  da  Midi,  k  Paria,  fàtat 
Vendôme ,  n*  iS,  nonr  perfeolknineiiieiits  apportés  à  la  fabrication  «fe  aux  appliofr' 
liona  industrielles  de  la  magnésie. 

X77*  Le  brevet  d*tnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  ag  09> 
tobre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  psr  lo  aiear 
Biégel  jeune  ( Vtctor-Buffène) ,  8(dlier>canro8sier,  à  Paris,  rae  de  la  Porte-Mailiot, 
11*  Tti ,  pour  un  calibre  pustiooe  se  pliant  à  volonté. 

278*  Le  brevet  d*invenftion  de  oninse  ans ,  dont  la  demande  m  été  déposée  ^  le  id  "éé» 
cemfare  i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépavteaaeat  de  la  Seine,  par  la  so* 
ciété  veuve  Salëres  et  fils,  représentée  par  le  sienr  Le  Blanc,  à  Paris,  me  Sanafto» 
Appolinc  »  n*  a ,  pour  fm  moyen  de  fixer  ies-dessins  sur  le  papier  peint. 

979*  Le  brevet  d'invention  de  qiiinxe  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  iÇ  dê^ 
cembre  i865,  au  secrétariat  de  ù  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  tes 
sieurs  Stein  (Pierre),  ébéniste,  et  Labet  (Fmnçois-Édouardl,  mécanicien,  k  Paris, 
le  premier,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  137,  et  le  second,  rue  du  Grand-Saint* 
Michel ,  n*  18,  pour  un  porte-allmnettes  de  poche  avec  cheminée. 

280*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s&  juin  i865 ,  an  so* 
orétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  James  Tàyior, 
de  la  maison  Tayl or,  Lang  et  compagnie,  à  Castle  Iron  Works  Staleybridge,  eomté 
de  Ghester,  représenté  par  le  sieur  Do  four,  k  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'SS, 
pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  carder  le  coton  et  autres  matière» 
fibreuses  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  si  décembre  1876]. 

281*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i|  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
aieur  Turner  (Thomas),  représenté  par  le  sieur  Tfacnen ,  k  Paris,  me  de  Dunkcrqae« 
n*  2& ,  pour  un  système  perfectionné  de  planchers  de  plafonds  et  de  couvertnzes 
apyres,  applicable  à  la  construction  des  bâtiments,  des  ponts,  des  navires,  etc. 

a8a*  Le  orevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Vandendriessche  (Alphonse),  dit  Vandris,  representé  par  le  sieur  Lavialle,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*S9,  pour  un  appareil  affdtoir  destiné  à  alTAter  les 
coateaux  et  antres  tranchants. 

283*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  dé* 
cembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du.  département  de  la  Seiuc,  par  les 
sieurs  Waroquicr  (Ulysse-Césaire),  fabricant  de  sucre,  et  Maljean  (Jean-Baptiste), 
«anstnicleur-mécanicien,  représentés  par  le  sienr  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Se- 
Jnatien ,  n*  4â  t  pour  un  procédé  de  conservation  des  racines  sucrées  et  fécujentes. 

384*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  {>arle 
aieur  Bertrand  (Pierre-Edouard -Oscar),  fabricant  de  lampes,  représenté  par  le  sieur 
Bicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  système  de  suspension 
pour  appareils  d'éclairage. 

280'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  dé- 
cembre 1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Cavillier-Lunean ,  fondeur,  représenté  par  le  sieur  Oaubréville,  à  Paris,  bouievard 
de  Strasbourg,  n*  60,  pour  des  periectionnements  dans  le  mode  de  snapensâon  . 
des  cloches. 

286*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé» 
cembre  1 863, au  secrétariat  de  la  préleoture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
rieor  Gfaalmers  (James) ,  constructeur,  représenté  par  le  sienr  Claês,  à  Paris,  rue  de 
rÉchi^ier,  n*  18,  poor  des  perfoctionnements  dans  les  armorea  des  forts  et  des- 
batteries flottantes.  * 

287*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  décembre  t865»  Cd 
secrétariat  de  la  préfectnre  dn  département  de  la  Seine,  par  le  aietfr  Glarke  (James- 
Langton  ) ,  représenté  par  le  aieur  Smiler,  à  Paris ,  me  de  la  Ghanasée-d'Antin,  n*  5e^ 


B.  n*  1342.  —  699  _ 

pour  perfetttloimements  dans  les  appareils  pour  tottnier  les  pages  de  masique  et 
ontreB  (èreret  anglais  de  quatorze  ans ,  expirant  le  so  jtrin  1877). 

^Sr  Le  brevet  d^inveiition  de  quinte  ans ,  dont  k  demande  a  été  déposée ,  le  18  dé* 
cembre  i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
CleRt  (Benjamin) ,  chaudronnier-fumiste,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris, 
boalevard  de  Strasbourg,  nT  aô ,  pour  un  système  de  cheminéo  è  registre. 

a^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  dé- 
ceariire  iSeS ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scme ,  par  le  sieur 
Courtois  (Jules-Honoré),  fleuriste,  représenté  par  le  tî«ar  Lavialle ,  à  Paris,  boule- 
vard Saina-Martiia,  &*  39 ,  pour  perfectionfieBoents  dans  les  fleurs»  feuillages  et  fruits 
arlificiela,  par  rappKoaftictt  de  la  nacre  gaufrée. 

SB^y  Le  brevet  d'inventieti  do  qainze  ans,  dont  la  dinnande  a  été>déposée,  le  28  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  les 
siaors  Dasnes  (Désiré) ,  oordonnier,  GoUi|^on  ( AuguMe)  et  Pierrot  ( Jean^Marie) ,  éH- 
aant  domicile  chez  ce  dernier,  à  Charievdle ,  pour  une  cambrure  métallique  ap^i« 
quéft  à  la  fabrication  des  chaussures» 

391*  Le  brevet d^iaveotton de  quinze  ans»  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre i865 ,  au  secréUriat  de  la  préfecture  du  déparieoaent  de  la  Seine  »  par  le  sieur 
Del|i|>orte  (Léon) ,  fabricant  de  charbon ,  à  Paris,  chemin  de  ronde  de  la  barrière  de 
MonlreuU,  n*  a5,  pour  procédés  de  iabricatioa  du  charbon  de  Paris  au  moyeu  du 
brai  sec. 

99a*  Le  brevet  dinveotion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée ,  le  17  dé- 
oembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Dieudomié  (  Henri-Marie-CamiUe) ,  inspecteur  du  matériel  des  chemins  de  fer  de 
i'Kst,*  À  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  i65,  pour  un  déclenchement  automoteur 
applicable  aux  (reins  automoteurs,  et  spécialement  au  frein  automoteur  système 
Gvérin. 

395*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
aiemrDupuis  (Eugène),  ciseleur,  représenté  par  le  sieur  Petit,  à  Paris,  rue  Neuve- 
Saint-Denis,  n*  5 ,  pour  un  banc  cbaufierette. 

ag4'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2k  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne. 
par  le  sieur  Dutrouil,  demeurant  au  Giné,  pour  un  moteur  dit  manège  à  levier,  ayec 
aystèmc  de  rappel  applicable  au  dépiquage  du  blé. 

395*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  laMemande  a  été  déposée,  le  i4  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Fresson  (Louis-Auguste-Adolphe),  à  Paris,  impasse  delà  Petite- Rue  de  Keuilly» 
tiT  7,  pour  un  mordant  de  dornre  sans  encollage  pour  papiers  peints. 

396*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans',  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  dé- 
cembre i8ê5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Oodillot  (Alexis) ,  manufacturier,  à  Paris ,  rue  de  IlochechouarL ,  n"  5â  »  pour  finissage 
mécanique  de  la  chaussure. 

397*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé- 
cembre i863 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Hénon  (Auguste] ,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*45. 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  poignées. 

498'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Kastenbeîn  (Charles),  fabricant  de  maroquinerie,  représenté  par  le  sieur  Aicordean, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23<  pour  un  porte-flacon  ou  nécessaire-jumelle. 

399*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Laugelot  (Alexandre) , fabricant  d'appareils  de  chaufiage,  à  Paris,  rue  Axnelot,  n* 60, 
pour  un  système  de  perfectionnement  applicable  aux  calorifères  et  aux  fourneaux. 

Soo^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  dé- 
cem'bre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur 
Lemaire  (Lonis-Amédée) ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris ,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  39,  pour  un  système  de  distribution  pour  cylindres  de  machines  à  vapeur 
et  autres. 

9oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  dé- 
cembre i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine»  par  le 
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sieur  Leroy  (Pierre-François),  photograplie,  irprésentê  par  le  ftîew  KloBÎ-âuià»4 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  ^3,  pour  un  appareil  appuie-téte;,  de  phoio^plât, 
système  Leroy. 

5o2*  Le  brevet  d^invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  1«  aft^M- 
cembre  i863,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  delatfame,  par  le 
sîeur  Lesobre  (HenrO  >  Yxiécarricien,  rue  Brûlée,  n*  43,  à  Reims,  pour  dcspdtemn 
indicatcars  routiers. 

5o5*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  vie  19  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  li^Seine,  parlrsèaiir 
Loubat (Jostpb-Alphonse), représenté  parle  sietir  Rieordenu,  à Pari»,-liei)levard  de 
Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  un  système  perfectionné  de  locomoiivee  sur  tbeanna  ^ier. 

3o4*  Le  brevet  d*învetttion  de  quinte  ans ,  dont  la  dematide  a  été  déposée ,  le  17 dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlât  1^ 
dété  Matbien  et  compagnie,  représentée  par  le  sienr  LeBlane<  ft  Par»,  rue  Samte- 
Appoline,  n*  2 ,  pour  un  système  de  fabrication  de  nolettea  dosUnées  à  £onas4r  des 
bâtis,  des  galeries,  etc.  ■  ,\ 

3o5*  Le  brevet  dMnvention  de  quinae  ens%  dont  lai  demaade  a  été  déposée»  le  19  dé- 
cembre i863 ,  an  secrétariat  de  1&  préfecture  d«idépailement  delà  Seine  1  par  J^  aîevr 
Mtllholland  (James),  représenté  par  le  sieur  Uathieo,  à'  Paris,,  me  Sainfr-SébasUan. 
n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  eonstnsolion  das  Toeeade^jsè- 
mins  de  fer. 

3o6*  Le  brevot  d'invention  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  iB63i 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieiif  Naylor^Wfl- 
liam) ;  représenté  par  le  sieur  Matbien,  à  Paris,  me Saint^ébasticn •  a*  d5 •  pewr  des 
perfectionnements  apportés  aux  appareils  pour  comprimer  et  contenir  les  gax  et  peur 
en  régulariser  la  pression  (brevet  aa^bis  de  quatorae  ans,  etpirantle  17  juin  1877). 

307*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i&  oé- 
cembre  1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seioe,  par  U,so- 
ciété  Picq  et  Guillemin,  fabricants  de  timbres  secs»  représentée  par  le  aieor  Biçor» 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  presse  ditecoap  de  poing, 
à  encrage  direct. 

3o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 S  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semc,  parle  sienr 
Pierrotin  (Cbarles-Josepb-CIovis),  représenté  par  le  sieur  Binard ,  à  Paris,  boulevard 
Saint* Martin,  n*  33,  pour  up  genre  do  vannes  ou  paniers  à  développemenL 

309*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  dé- 
cemure  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  SchâfTer  et  Budenberg,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  A5,  oour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  cheminées 
pare-étincellcB  de  locomotives  et  de  locomobiles. 

3 10*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  iS65,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siciir  Schiele  (  Chris- 
tian), représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  ventilateurs,  pompes  centrifuges  et  autres  appareils 
semblables  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  i3  août  1877). 

3ii*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  décembre  i863, 
au  secrétariat  de  1^  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Shepard 
(WiUiam-A.),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gailton,  n*  f3,  petir 
des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  cylindres  employés  pour  la 
£lature  ou  préparation  du  coton  et  autres  matières  filamenteuses  (brevet  anglais  de 
quatorze  ans,  expirant  le  ^  septembre  1877). 

3i2*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  décembre  iS63, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Sparliag^ 
(John-Alexander) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint^Sébastten, 
n*  AS,  pour  des  perfectionnements  apportés  au  tordage  et  au  bobinage  de  la  soie  et 
aux  appareils  qui  s'y  rapportent  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  18  juin 
1877). 

3i3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  id  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  SMur 
VDIepigue  (Ferdinand),  à  Paris,  rue  du  Port-Saint-Ouen ,  n*24,  quartier  des  Bati- 
gnolles,  pour  un  appareil  propre  à  conserver  Tareme  des  matières  et  destiné  à  en 
accélérer  et  faciliter  le  pesi^e  et  la  manipulation. 


t  àii4f  («  brevet  4*ianrealtan  de  mioze  apf , .  do^t  U  demande  a  été  déposée  «  le  a4  dé- 
Ciati}lH^i86^,«a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deVisere,  parle  sieur 
Zenon  (Alexandre-Georges),  fabricant  de  gants,  à  Grenoble,  pour  un  syslëme  d*a- 

«»    5i5*  Le  bftfvet  d-inrvenUon  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  dé- 

icealbre  i86&t  au  secréisriat  de  la  pi^éfecture  du  département  de  la  Cbarente-Infé- 
rieure,  par  le  sieur  Ârnauld  (Marc-Emmanuel),  ingénieur  de  Técole  centrale  des 
mHaetteannfaohiMs,.  à  Juntes,  pour  un  appareil.  di^UUatoir^  à.trois  distillations  si- 

«nmllmkiéBS  et:à  pl^ieatn  reotifi€«teurs« 

.  616^  Le 'brevet  d'inveniiou  de  quinze  wia,  dont-  ta^  demande  a  été  déposée ,  te  a  1  dé- 
cembre id6d ,  auisecrdlariai  de  la  prélecture  du  déjpartement  de  La  Semé ,  par  le  sieur 
flerthemait <Eis^«udt) »  méamôea ,  à  Paris,. boulevard  PbiUppc-j^uguste ,  n'  86 ,  pour 

-la  fiiibrica tÎMi  de  maillons  brisés^    .  .  1 

-<':0t<^«  Le brat«ft  d'inrenlSon  dequinie  «as,  dont)» demande  a  été  déposée,  le  39  dé- 

'IKènàMMriêGd ,  «a  seeéétexûtt  de  k.  préfecture  du  défartenieut  de  Maine^t-Loire,  par 
le  sieur  Bouteillté-Haard  (René) ,  à  Angers,  pour  un  système  de  siège  portatif. 

*  -  ()5iS*  Le  brevet  d*inveDt»nrdé<|i&iize  ana  ^  dQ«t  U  demande  «  été  d^sée ,  le  3 1  no- 
"'Vmahx^  f  865i  au  sfKrétariatdeia  préfoolure  du  département  de  La  Seine ,  par  le  sieur 
.  BlPâtod  (Gutitânv) ,  manuiactorierv  n^ésenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
-^ihxt-Martin,  n*  39  i  pcor  noc  tuii>iBe  à  sifhên. 

519*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  no- 

ireoibne  i96d,  an*  secrétariat  de  la/  pnifootitfe  du  département  de  la  Seine,  par  le 

«teur  Cassâintes  (Vietcr-Julien),  repréaeiaté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  paris,  rue 

'Shiârto'Appolme,  n*  3,  pour  un  système  de  tablettes  ou  ardoises  blanches  dites  opa- 

520*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sietir  Cfaidfey  (  John-Jàmes) ,  représenté  par  le  sieur  Bonne  ville,  h  Paris,  rae  du 
Mont-Thabor,  n*  3A  ^  pouf  une  bouteille  et  son  bouchon  perfectionnés, 

331*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 1  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
I>ucoui.( François-Joseph),  directeur  gérant  de  la  compagnie  impériale  des  voitures 
de  Paris,  rue  du  Mont- Parnasse,  n*33  bis,  pour  un  appareil  mécanique  ou  compteur 
appliqué  aux  voilures. 

333*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  dé- 

*  cccnbre  i8Ô3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Dumas  fils  (Honoré),  meunier,  et  Schuster  (Jean-Baptiste) ,  garde^moulin,  re- 
présentés par  le  sieur  Petit,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Denis,  n*5,  pour  un  moulin, 
avec  meule  courante  percée  et  ventilateurs  empêchant  réchauffement  desmeoleSé 

333*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33  dé- 
,cem)>re  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Dyckboff( Rodolphe),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  â5  ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  commande  des 
grues ,  manèges ,  etc. 

334*  Le, brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé- 
cembre  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
siéur  Égrot  ( Alfred  Edme),  constructeur,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martîn , 
n*  373 ,  pour  un  système  d'appareils  à  vapeur  ou  marmites  à  double  fond  applicables 
à  Ja  cuisson  des  auments  dans  les  grandes  et  les  petites  cnisine.s. 

335*  Lcbrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  îO  no- 
vembre i8B3 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
£stienne  (Édouard-Marie-Félîi),  employé  des  lijjnes  télégraphiques  à  la  station  cen- 
trale, à  Pari.s,  pour  rouets  servant,  dans  les  appareils  télégraphiques,  au  déroulement 
et  à  l'enroulement  du  papier. 

336*  Le  brevet  d'invention  de  uuioze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  .le  7  dé- 
cembre 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le 
tieur Priant  (Au^ste- Arsène),  fabricant  de  bonneterie,  à  Lihons-en-Santcrre,  pour 
iitte  presse  auzihaire  à  eiOTet  variable  appliquée  aux  métiers  à  bas. 

337*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  décembre  i863, 
ta  secrétariat  de  la  préfecture  di^  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Grason  (Tho- 
mas), représenté  par  le  sieur  Binard,  à  Pari?,  boulevard  Saint- Martin ,  n*  33,  pour 
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des  perfectionnenieiiU  apportés  «m  bottes^  sonlien  et  antnt  cfaonsores  (fararal 
a]i|lu8  de  quatorze  aoas ,  expirant  le  27  octobre  1877). 

528*  Le  brevet  d*tnvention  de  c[iiiiize  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  idno» 
verobre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  C6ie-â*Or,  parie 
sieur  Guiot  (Bernard),  meiuiier'niécanicieQ,  à  Daroey,  pour  un  marte«u  À  rkafaiilar. 
les  meules  de  moulin ,  di^  À  crémailUre,  .c 

529*  Le  brevet  d*inventiott  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pftr  lea  steora 
Houdayer  (Mazime-Charles-Édouard)  et  Cormier  (Joles^ean),  représentés  par  te 
sieur  Dreyfoas,  à  Paris,  rue  de  Boady,  n*  32»  pour  un  cbasseK^bstades  applicable 
aux  macbmes  locomotives. 

53o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  tt  décembre  186S» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hytit  (TJuir 
dens),  représenté  par  le  sieur  RorsUnd,  à  Paris,  rue  de  lUvoJli,  n**  224»  pour  fenne- 
ture  de  boutique  fabriquée  en  1er  corrugiué  (brevet  anglais  do  ^piatorxe  ans,  expirant 
le  18  décembre  1877). 

33 1*  Le  brevet  d'invoition  de  quinxe  ans,  doot  la  demande  a  été  déposée,  le  12  dé< 
cembre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Larivière  (Jean-Josepb),  cultivateur,  représenté  par  le  sieur  Uébré,  à  Paris»  boule*. 
vard  de  Sébastopol ,  n*  82  »  pour  la  purification  des  produits  gaxeux.  de  la  combns^ 
tion. 

332*  Le  brevet  d^inveuUou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet  i865»  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Marcb  (Cbarles- 
Tbomas) ,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillou,  n*  i3,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  à  Torncmentation  ou  décoration  des  meubles  en  général 
(brevet  anglais  de  (quatorze  ans,  expirant  le  12  juin  1877). 

333*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parle  sieur 
Monnier  (Pierre-François-Étnile),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  k 
Paris,  rue  Saint-Sëbastien ,  n*  AS ,  pour  un  appareil  propre  au  nettoyage  d^  crépines, 
tubes  d'aspiration,  etc. 

334'  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  septembre  i863» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Mon- 
teilh  ( Robert-Thomson  et  Robert),  représentés  par  le  sieur  Gauthey.  à  Paris,  rue  de 
Castellane,  n*  4f  pour  la  fabrication  de  divers  colorants  dérivés  de  Taniline  ou  de  ses 
bomologues,  tels  (|ae  brun,  cuir  bavane,  écarlate,  ponccau,  cerise,  orange  et  cba- 
mois  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  8  janvier  1871}. 

335'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  décembre  i8$3, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Musbet  (Ro- 
bert), représenté  par  le  sieur  Binard,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  du  fer  et  de  Tacier  (brevet  anglais  de 
quatorze  ans,  expirant  le  26  juin  1877). 

336*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  décembre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mnshet  (Ro- 
bert), représenté  par  le  sieur  Binard,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  de  Tacier  et  du  fer  (brevet  anglais  de 
quatorze  ans,  expirant  le  25  jnin  1877). 

337*  Le  brevet  d*inventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10 dé- 
cembre 1^863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienf 
Oyon  (Auguste-Louis) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45,  ponr  un  appareil  enregistreur  formant  répertoire  de  l'incendie  et  pouvant 
servir  à  d'autres  applications. 

338*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deqiande  a  été  déposée,  le  7 no- 
vembre i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  par  la 
société  Pannier,  Raimbert  et  compagnie,  négociants,  i  Paris,  boulevard  de  Sébas- 
topol ,  n*  62 ,  pour  un  procédé  de  fabrication  des  tissus  épingles. 

339*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  31  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépnrtement  delà  Seine,. par  le  mtmt 
Robbins  (John  ) ,  représenté  par  le  sienr  Binard ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  3$ • 
pour  une  méthode  perfectionnée  de  générer  le  gai  oxygène. 

3&0*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  91  décembre  i863  »  an 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Samaelaon 
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^âlonder) ,  Topréftemé  p»  le  ûe«r  Binard,  à  Paris,  bonle^mrd  Saînt-Murtm ,  a*  dS« 
pour  des  perfectionnement  apportés  aux  appareils  évaporateurs  rotatifs  (brevet  anglus 
^  qoalone  ans ,  expiranA  le  1 9  décembre  1 877  ). 

dAi*  Le  lïreret  d'invention  de  quinze  ans ,  diûrnt  la  demande  a  été  déposée ,  !e  1 9  no- 
Tenubrs  1866 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seino ,  par  le  sieur 
SchmoU  (Ernest),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  PariV,  rue  Saint- Sébastien, 
n*  4S ,  pour  rapplieatîon  de  la  puissance  électrique  k  l'arrêt  des  convois  de  voyageurs 
et  marcbaudises  sur  1  es  chemins  de  fer. 

3&S*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  octobre  i665,  au 
aecrteriatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Smith  (WilKam), 
représenté  par  le  sieur  Gilbec,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité ,  n*  10,  pour  un  moyen  per- 
feotbnné  de  cristalliser  le  sucre  (brevet  anglais  de  quaftone  ans,  expirant  le  3o  sep- 
tembre 1077)* 

3fS*  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le  7  no- 
▼embre  186S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seîne,  parle  sieur 
Stabmann  (Henri-Gustave- Albert),  négociant,  À  Paris,  rue  de  Ghoiseul,  n*6,  pour 
perfeciionnements  apportés  h  la  construction  des  fusils  à  aigaille. 

9H*  Le  brevet  d'invention  de  qtiinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  32  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Thellier  ( Charles},  cordonnier,  À  Paris,  nie  Dasse^do-Rempart,  n*  5o  bis,  pour  un 
perfectionnement  apporté  à  la  tige  cou-de-pied  des  chaussures. 

345*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  parla  so- 
ciété Trotry-Latouche  frères,  représentée  par  le  steur  Binard,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  procédé  rendant  indéformables  les  chapeaux  en  cloche 
ou  de  toute  autre  forme,  composés  de  tontes  espèces  de  laines  et  poils  d'animaux. 

3&6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  dé- 
cembre 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfectvire  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Bonnay  (Joseph-Martin  ] ,  rue  de  l'Impératrice ,  n*  35 ,  à  Lyon ,  pour  la  carburine  lyon- 
juâse,  huile  minérale  d'éclairage. 

347*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le3o  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
parle  sieur  Boadouresque  (Auguste),  entrepreneur  d'éclairage,  rue  Basse-Peirier, 
n*  18,  à  Marseille,  pour  une  lanterne  soleil  destinée  à  la  conoibustion  de  l'huile  de 
pétrole. 

348*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Canier  (Théophile)  et  la  dame  Dumini  (Eugénie  Meugniot),  à  Paris, le  premier,  rue 
Corbeau,  n*  17,  et  la  seconde,  rue  du  Faubourg-du-Temple ,  n*  16,  pour  un  appareil 
servant  à  remplacer  généralement  tous  les  bouchons. 

349'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  décensbre  i863,  au 
eecrélariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seuie ,  par  le  sieur  Craig  (fienri- 
•Grillilh),  représenté  par  le  sicûr  Bioard,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  53, 
pour  des  perfectionnements  appox^és  aux  machines  A  fabriquer  et  à  préparer  les 

Î)laques  de  fer  et  autres  métaux  pour  la  construction  des  navires  et  autres  usages 
J>revei  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  26  juin  1877). 

i$o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  ieaaande  a  été  déposée,  le  a 3  décembre  i863, 
«a  aeorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Davison 
(James),  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n*  28,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aui  fourneaux  pour  chaudières,  fonderies,  verreries  et 
eotres  buts  utiles  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  1 4  juillet  1877). 

3^1*  Le  brevet  d'invention  de  qnieta  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre 1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  ia  société 
de  M"***  Driou,  Morel  et  compagnie,  k  Paris,  rue  du  Mail ,  n"  23,  pour  perfectioone- 
■ients  et  système  d'application  de  la  vapeur  aux  métiers  à  broder. 

35i*  Le  brevet  d'inventidn  de  qtiinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  dé- 
coisbire  i893,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  MBiyenne,  par  le 
siear  Dupré  (Jean-Baptiste) ,  mécanicien ,  à  CfaÂteeu-Gontier,  pour,  un  système  de  ire- 
lant  applicable  aux  machines  A  puiser,  avec  chaîne  en  cuir  sans  fin. 

353*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  dé- 
cendire  186Ô,  an  secrétariat  de  la  préfecbore  dn  département  des  Deax-Sèvres.  par 
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le  rieur  Gouverneur  (Adolpbe)»  chapelier,  à  Niort,  pour  une  macbine  à  fabriquer  lef 
chapeaux  militaires.  v 

354"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  décembre  i807i  tit 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Hum&ey 
(Charles) ,  représenté  par  le  sieur  Courrouve ,  à  Paris ,  rue  Feydeau ,  n*  28 ,  poor  d^ 
perfectionnements  app^és  dans  la  dissolution  du  caoutchouc  [brevet  anglais  db  qtoh 
torze  ans,  expirant  le  16  décembre  1877). 

355"  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  34  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  du  Finistère,  par  te 
sieur  Ispa  (Pierre) ,  ferblantier,  à  Douamenez ,  pour  un  appareil  propre  A  sécher  et  i 
cuire  la  sardine. 

356*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  été  déposée,  le  2s  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs 
Jorsant  et  Thomas ,  cours  de  Brosses ,  n'  74 ,  à  Lyon ,  pour  un  système  de  trieur  de 
charbon  de  bois,  affecté  à  la  boulangerie.' 

357"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  !e  ^3  é^ 
cembre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sïcur 
Jourdain  (Napoléon),  serrurier,  à  Paris,  rue  d^Alicmagne  (îaTiHettc),  n*  29;  pottr 
un  système  d'appareils  dits  jonctionnears  universels, 

358"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lès 
sieurs  Julien  (Dasile-Jean-Baptiste),  mécanicien,  et  Massât  (Élie),  entrepreneur,  à 
Paris ,  le  premier,  rue  du  Fauboiu*g-Saint-Martin ,  n"  204 .  et  le  second ,  boulevard  du 
Combat,  n*  43,  pour  un  système  Se  machine  à  vapeur  rttative. 

359*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  24  d^ 
cembre  1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Lacape  (Jean),  facteur  de  pianos,  à  Paris,  rue  Saint-Louis-au-Marais,  n"  47.  pour  per- 
fectionnements apportés  aux  pianos  mécaniques. 

36o"  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sç  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
F.  de  la  Rochette  et  compagnie ,  à  Givors ,  pour  un  mode  de  fabrication  de  tuyanï 
en  fonte  et  autres  pièces  creuses  coulées  de  bout. 

36 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lemaire-Daimé  (Jacques-Louis),  manufacturier,  à  Paris,  rue  du  Faubourg^Pobsoii- 
nière ,  n"  6a ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  capsules  amorces  pour  armes 
à  feu~  et  jouets  d^enfaot. 

362*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Lindenbblith  (ignatz),  fabricant  de  porte-monnaie,  représenté  parle  sieur  Lavialle, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Maiiin ,  n"  29,  pour  ua  cadre  de  porte-monnaie  et  autres 
articles  de  gaîuerie  à  fermoir. 

363*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  dé- 
cembre 1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Marin  (Jean),  Grande-Rue  de  Cuire,  n*95,  à*Caluire,  pour  un  perfectionnement 
apporté  à  la  mécanique  dite  Jacqtiart, 

364*  Le  brevet  d'invention  dé  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mats  (Honoré-Casimir),  représenté  par  le  sieur  Uerpst,  à  Paris,  rue  Montmartre, 
n"  3i,  pour  une  machine  à  poncer  les  bois. 

365*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  23  dé- 
cembre i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Maurel  (François),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29,  pour  un  système  de  support  d'abat-jour  pour  cheminées  d*appareils  d'éclai- 
rage. 

366"  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Baute-Garonne ,  par 
les  siciu's  Maybon  (P.)  et  Batiste  (Ch.),  entrepreneur  de  menuiserie,  rue  des  Ren- 
forts, n"  1,  à  "Toulouse,  pour  une  machine  à  équarrir  les  bois. 

367"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  dé- 
cembre i863,*au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Mazeline  et  compagnie ,  constructeurs ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue 
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^înt-Sëbasliea,  n*  A5,  pour  un  systëme  continu  de  transport  mécanique  des  déblais 
df  terrassement. 

368*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 

/        1         .      ...  Ferrandière,  n' lA,  à 

es  souterrains. 
.  ,  23  décembre  i865, au 
«ecrctariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine'»  par  le  sieur  Murray  (John) , 
mécanicien,  repjpésenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  ho, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  servant  à  fabriquer  les  chaînes, 
oAbles  et  anneauK  (brev^et  anglais  de  quatorze  ans,  ezpifant  le  35  juin  1877}. 

370*  te  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  dé- 
cembre 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieilr 
Neuvesel  (Jean-Baptiste),  route  de  Lyon,  n*  12,  à  Givors,  pour  un  four  économique 
dift  Tcrrerie, 

371'  Le  brevet  d*inventJion  dequinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iâ  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  ]préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
l^alfu  (Alphonse),  représenté  par  le  sieur  Binard,  à  Paris,  bonlevard  Saint-Martin, 
]|*33,  pour  la  condtruction  mécanique  des  murs,  noaisons  et  édifices  en  matières 
moulées',  au  moyen  d'outijs  de  précision  spéciaux  à  cet  objet. 

372*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  che- 
Talier  Pansoja  (César) ,  rejprésenté  par  le  sieur  Barai ,  à  Paris,  rue  du  Fauboui^-Saint- 
llactin»  n*  39,  pour  une  boîte  subsidiaire  à  Tusage  des  postes. 

373*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Pérignon  (Eugène-Anatole) ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris ,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  pour  un  appareil  destiné  à  la  purification  des  eaux  alimentaires  des 
chaudièi'cs  à  vapeur  en  général,  et  en  particulier  à  permettre  Temploi  de  l'eau  de 
mer  pour  ralimentation  des  générateurs  des  machines  à  vapeur. 

374*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demanae  a  été  déposée,  le  23  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Peterson  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n'  28, 
pour  une  mati^e  ou  composition  applicable  à  la  fabrication  des  tuyaux  ou  tubes  pour 
caUater,  doubler  ou  recouvrir  les  fonds  de  navires  et  à  d*autres  buts  utiles. 

375*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  dé- 
cembre i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
•ieur  Pourret  (Jean),  rue  Henri  IV,  n*  17,  à  Bordeaux,  pour  un  système  de  pompe 
aspirante  aicensionnelle  dite  pompe  indéfinie. 

376*  Le  brevet  d'invention  dont  la  dçmande  a  été  déposée ,  le  23  décembre  i863 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieurs  Redman  (Jesse- 
Guatavus)  et  Martin  (Georges),  représentés  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  Fey- 
deau, n*  28,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  mélanges  ou  compositions 
destinées  à  enduire  ou  recouvrir  les  navires,  le  doublage  métallique,  les  câbles  télé- 
graphiques et  autres  objets,  pour  les  préserver  de  toute  action  destructive  (brevet 
anglais  de  quatorze  ans ,  expirant  le  i"  décembre  1 877). 

377*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  dé- 
cembre 1 863,  au  secrétariat  dû  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Robelet  (Bertrand),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  &b,  pour  dca  perfectionnements  apportés  aux  découpoirs. 

378*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  n  sep- 
temnre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  so- 
ciété anonyme  d'Herbattc-lei-Namur,  représentée  par  le  sieur  Tardieu ,  à  Paris ,  rue 
Montmartre,  n*  i32,  hôtel  de  France  et  de  Champagne,  pour  des  modifications  aux 
.  àbeminées  ou  quinquets  à  l'usage  dea  lampes  à  Thuile  de  pétrole  ou  autres  huiles 
minérales  ou  végétales. 

379*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le*2p  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Atrux  (François),  négociant,  et Meyer  (Jean-Gaspard-Placide),  représente  par  le  sieur 
Blanc-Garin,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  35,  pour  une  application  du  fil 
de  soie  ou  autre  fil  à  la  couverture  dea  effilés  do  bois,  et  en  général  des  filaments 
organiques. 
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38if  Le  brevet  d*inYenUoa  de  qoinse  amt,  dont  la  demande  a  été  dépMde^  le  S  d6-> 
cembre  i863  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siAur 
Ânchineloss  (William-Stoart),  représenté  par  le  Meur  Laiialle,  à  Paris,  bonlcfvard 
Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  perfecUonnements  dans  les  sabords  de  vaisseaaic  de  gnerte 
et  dans  les  embrasnres  de  forts.  i 

38i"  Le  brevet  d'inveàtion  de  qninse  ans ,  dofrt  la  demande  a  été  déposée ,  le  ^6  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  aîeiir 
Baudouin  (FéUx-Marie) ,  «venue  de  Neniily,  n*  n5 ,  à  Neuilly»  pour  uia  système  de  divk» 
sion  des  corps  Kqnides.  ' 

38i*  Le  brevet  d'invenUon  dequiaie  asis»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  dé- 
cembre 1 865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieaiB 
Bertbomieux  (£oçëne>Étienne)  et  Massieu  (Jean),  représentés  par  le  sieur  Binard,  à 
Paris,  boulevard  Saiot-Marlin,  n*  33,  pour  des  peifectionnemento  apportés  aux  aciea 
mécaniques  à  iames  verticales. 

383*  Le  brevet  d*invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  se  d6> 
œmbre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  so- 
ciété de  MM.  Briiard  et  compagnie ,  graveurs  sur  métaux ,  à  Paris ,  rue  Pastoiirel ,  n"  5» 
pour  des  perfectionnements  apportés  k  la  construction  des  étaux. 

38&*  Le  brevet  d*inYention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  d^>oeée ,  le  28  dé- 
cembre i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  paries  sieurs 
Chéradame  (Antoine-Léopold),  G  ban  vin  (Loais-Françai»-Stanislas)  et  la  dune  v^ove 
Louic  de  Sivray  (Françoise-Honorine-Félicie),  représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  k 
Paris ,  rue  Sainte-Appoline,  n*  1 ,  pour  un  système  de  fontaines  dites /orIoûkv  méi» 
taires, 

385*  Le  brevet  dUnvention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  %h  dé- 
cembre i663 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Gipido  (Henri-François),  fabricant  d*instmments  de  musique,  rei»'ésenté  par  le  sieur 
Piron ,  à  Paris ,  rue  Fessart,  n*  hi,  quartier  de  BelleviUe,  pour  un  appareil  destiné  à 
remplacer,  par  des  coulisses  marchant  par  engrenages  ou  jiar  bascules,  les  pistona» 
snr  tons  les  instruments  de  musique  en  cuivre. 

386*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^iosée,  le  26  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  parle  sieur 
Égrot  (Alfred-Edme),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Cartier,  à  Paris,  rue  de 
Bambutean,  n*  2a,  pour  un  appareil  pneumatique  applicable  à  la  coocentratioii  ei 
à  la  distillation. 

387*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  là  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sievi 
Gramme  (Zénobe-Théopbile) ,  m^anicien ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
me  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  ma- 
gnéto^lectriques. 

388"  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dottt  La  demande  a  été  déposée ,  le  29  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieflu 
Gray  (Salomon-Sully),  représenté  par  le  sieur  BonneviUe,  à  Paris,  rue  du  BfoEUl- 
llubor,  n*  ih ,  pour  perieetioiiiiements  aux  cols  de  papier  ou  toile  papier  pow 
hommes  et  pour  femmes. 

389*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  26  dd- 
cembre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Grice  (Joseph) ,  représenté  par  le  sieur Bicordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbom^, 
n*  23,  pour  un  salinomètre  perfectionné. 

390*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  d«  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Guinand  (  Simon) ,  industriel ,  à  Paris ,  rue  aux  Ours ,  n*  29 ,  pour  un  b^  pour  Védaâ- 
rage  au  gax  des  phares ,  places  publiques ,  monumeais ,  etc. 

5gi*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aiear 
Halary  (Jules- Léon-Antoine) ,  représenté  par  le  sieur  Binard,  à  Paris ,  boulevard  Saiial» 
Bfartin,  n*  33,  pour  un  système  de  cornet  solo,  à  une  ou  plusieurs  branches  fixes 
d'embouchures  et  tons  se  changeant  par  la  couliase  d*aeoord  arec  ton  ,d*ut,  indé* 
pendant  par  solution  de  cftne. 

392*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sa  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setne ,  par  le  siew 
Hermand  (Barthélémy),  négociant,  à  Paris,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à 
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Puis,  r«e  Sainte-Appoliae»  n*  s,  pour  des  perfeetioiinemeiits  dans  les  mftdûnes  à 
iNToyer  les  noirs  d'impressioB  ai  les  coulewts. 

3^3*  Le  brevet  d'inventioa  doi|t  la  demande  a  été  déposée»  le  ai  décembre  i86S , 
tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  hi  Seine ,  par  le  sieur  Jones  (  Watter- 
Thomas-Whitmore) ,  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chanasée- 
d^A«eio,  n*  5o,  pour  perfeelionnemexits  dans  jes  apnareils  applicables  aux  lampes 
(brefei  aaglais  de  quatorse  ans,  expirant  le  is  décemibre  1877). 

394*  JLe  brevet  d^uvention  de  qumse  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  sg  dér 
cembre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Kîlboum  (  EdwaaM-Elisba)  »  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris  »  rue  de  la  Chanssée- 
d*Antin,  n*  5o,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  tricoter. 

395*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande. a  été  déposée»  le  %2  dé- 
cembre iS63 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  le  sieur 
Klotz  ( Marc) ,  représenté  par  le  sieur  Bonnevillé ,  à  Paris»  rue  du  Mont-Tbabor»  n*  ih  > 
pour  des  perfectionnements  aux  bobines  des  navettes  des  marhirtes  à  coudre. 

39G*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  no- 
vembre 1^63 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Lafias  (Jean-Marie), à  Paris»  Grande-Rue  des  Batignolles»  n*  11,  pour  des  perfection- 
nements apportés  aux  appareils  de  levage. 

397*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  si  dé- 
cenâ)re  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé  »  par  le  sieur 
Laurency  (Ernest),  entrepreneur  de  peinture»  k  Paris,  cité  Pi^alle,  n**  a,  pour  un 
mélange  d'huile  et  d'essence  pour  peinture  en  b&timents  dit  huiU-essence, 

398*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  s 6  dé^ 
cembre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Legrand  (Jean-Baptiste)  »  fabricant  d'acier  poli ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  à5»  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrica- 
tion des  boutons  métalliques. 

399*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  no- 
vembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Mailory  (James-Edward)  et  Sanford  (Gelston) ,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines 
servant  à  casser  et  nettoyer  le  chanvre ,  le  lin  et  autres  plantes  filamenteuses. 

ioo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  dé- 
cembre 1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Montigny  (Antoine-Etienne) ,  représenté  par  le  sieur  Binard,  à  Paris ,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  33,  pour  la  fabrication  économique  et  perfectionnée-des  viroles  de  tubes. 

ioi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  dé- 
cembre 1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Meyers  (Edward)  et  Williams  (Villian-Richard),  fabricant  de  compteurs,  représentés 
par  le  sieur  Mathieu ,  à.Paris ,  rue  Saint-Sébastien  »  n*  45  »  pour  des  perfectionnements 
apportés  aux  compteurs  à  gaz. 

Î02*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  3o  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  departement.de  la  Gironde»  par  les 
sieurs  Pedroni  et  Bilhaud,  rue  de  la  Croix- Blanche ,  n*  84i  à  Bordeaux»  pour  des 
procédés  propres  à  l'extraction  d'une  matière  textile  des  feuilles  de  pin. 

4o3*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  novembre  ]863,  on 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Procter  (Ste- 
phen),  représenté  par  le  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-SainV'Martin ,  n*  39, 
pour  un  instrument  destiné  à  extraire  les  bouchons  des  bouteilles  de  toute  sorte 
(brevet  ançlais  de  (juatorze  ans»  espirant  la  sS  octobre  1877). 

àoh*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Renault  (Alfred),  fabricant  de  brosses  à  peindre,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à 
Paris,  boulevard  de  Sébestopot»  n*  8a  »  pour  perfectiomieaients  apportés  dans  la  fa- 
brication des  brosses  à  peindre. 

io5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  là  dé- 
cembre 1 863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados ,  par  le  sieur 
Serain  (Jacques),  menuisier,  élisant  domicile  chez  la  dame  Fauvel»  rue  do  Moulin» 
n*  i4 ,  à  Çaen»  pour  un  système  de  propulseur  dit  profuUttar  à  palmier 

4o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a8  d^ 
cembre  i863,  an  secrétailat  de  10  préfeetnre  àa  dépertcment  de  la  Loire»  par  les 


sieum  dfpm^et  cfm^ii^i^fe'falui«i(io^i)ft,niJlNi«itka«prte  §inw  n<fiwniièA 

à  Saint-Étienne ,  pour  un  appareil  4i4\fl<iwà<<lM^*â4i»ttoNMrrfjippliq»A»B»  pft<^yi><<fi 
tîMg^  (fuMM  im.4lafi6pa^iit»,4«»ii0éiA,iai««fMM  et  ik  |iittti4««ti»«ità'ii  éiifewle 

407'  Le  linevel>d^bMeolian<^qttiila6'afn9V'«iirtiiU  dcmmlfiinétàApaiédid^atiUNf 
cemVrBt865iau»etr^luMM«|»rpréf«ct«l»4aéé|rtriBiiHlÉâ4^ 
Simonnet ( Baptiste)  et  Gouannier  (Aristide) ,  rfl|iMwAfeéf|nvlftsai«B^  ftMHti«nèriwi»ii 
ruede'i»ChMa^d*AnliB^ti]ft6ot)  pb^MoéÊàcaàkm}wt^tmkÊmeM}dmmiàéAUmt' 

«M*  ^btevetdTio^eBtfflO  éi^iiizoa|i^véHabMetnMàir»étAiié|ibaé«>.lè  iMii»0 


cMrtfan  têfta  ^afa  ieeiét>riat4a>ia>ilrMÉet«N>4a'«riApMltiiiwiif  .da  ^lS^■i^p^>p||^1^pwlr 
de  Trëgomain  (François-Marie-Âubert),  représente  par  le  siear.LddtlftÀiiKMa^hnwM 
Ie««r«6aint»li«3^b,^iir  «9t>f«v'%NldéMpMiff  4^^Biénttito»dwifaèui&ifcp4dkci» 
cMrbofsdeihoiaiflailirlBa'mftfauflibWè.^-*'' •*••''•  M  ^1  ^^^  tcncH-rv^ft  rra  .tOHi  indon^ 

4^9»  Iiiê'lM«iv<tdHoKr«midHMM  qaitiiv«^s94ràl  k  JuaiMWte^  M^it^ftph^^iMbTWup 
cenkbra  iB69\  aa  îcftHttafditT*»ih  pf4AK^f«4v«l|»0feMMM>>iirâ»6lr»Mti^pttFlè 
8il«it'VM-An(Atiffd9lè)*/«M0KimmtàV»^r»'ptM^  ^idinyï 

4ib*'La  bt«f«t^triveiittofr déqttdbae ém ,  ddttTM  d^ffiàl)dëwé!if^«poil^',t|ei|N|q|0iH 
ctfmbre.fl^,  {Ri>«eolréeaRrAi»ld«'1a'^m>i«iui«  aa}dé0ftMejm^l*)Mtiir8^illfM<|>âè4é^èMlpfl 

levard  Saint-Martin ,  n*  33,  pour  un  mode  de  gravure  des  Wï¥«Jl'»  J'*'  •''^'^»  ■**'  »'  "«^no 
4i  <•  L^  brevet  dlny^îdtf  dé  ùcfrriié  àiis^abïil  fi  d^ttîàiWrè'tf  ^e*Efds«d?!é4ôfdè. 
cetafbré  iê63 ,  ati  secrétariat  delà  Wrcttortî  *>  dé)arrtfeiftfetlt  A?  H,  Sfeiwè ,  pri^IêTOW ' 
Bébhfd  fl^on-AT3gtistc-Fdrtù'ii(?y/bnàMffer,  kVMh\  rtie-dHi  flôîidé-5îf5lfeVri"5/;iÎ8aP* 
laftibrfcMiôti'de^  poiiilés  ffàdfer  ft-attb^§^b6îîë*'bti^éilef'bbK»h-âf61?&  '  ^  ''»  ."»•'««•»'' 
il  i*  Le'brçvet  d»itivetitîbrfVfe  t}iiîttie«îl5/dèHtfïi^afeWtfrtdè^j|  in#^<«*o^;*!'S4W' 
coiWb^e  i663*.  au  sécféferî«*e?a'VwfbctorédU  (Mriàiftê*ièfi1  flëlà^Sfeih^rMrli  sHifr 
Bfckeff  (AIfexandrë-;fliéoplli!ê),  cabitaîné  d'aHillft-fe.  i  Londres;  ï^jiWsMw  dWW^ 
sié^r  Tben'èp,  à  l^rîs',  rue  de  Bonkerqac,  ri'  ild ,  PObt*  des  peTfecfibnnèbob^W  Âttt'^ 
la  *éonlirdet!oàde«  canottU  él  autf  es  pifecc^  d'artittérie.  '  ■  •  -^    ■  f    m  .  HvtK 

4 13"  Le  brevet  d'invention  de  (^uinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  .Ij 
cenfî!)re  iS63 ,  au  secrétariat  de  Va  pré^feclurc  du  département  dé  la  ^emë'.pJût- 
Caïrolfîls  (Pierre),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Henri  Conseil, (juinci^îlhe'r,  i] 
de  Cbaronne,  n*  5,  pour  un  système  de  fermè-persîcnnes.  '  '  ''     ' 

4\4*  Le  J)revet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  <l^posée',,1el)^j 

ent  de  la  Seine ,  iîâ:  Wj 


rue  de  Cbaronne ,  n*  5 ,  pour  un  système  de  ferme -pers 

4i4*  Le  J)revet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dem 

cembre  ^865',  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSe'ne,  iîS: 

•  Chartier  (hi1(;s-Alpbonsé),  mécanicien,  élisant  domicile  h  Paris,  me  Pèrcipf,  jfîî^t 

pour  un  appareil  modérateur- registre  instantané  pour  modérer  plus  o^  mîSffirle*^ 

tiraj^e  vari/S  des  cheminées  des  chaudières  à  vapeur.  ^  '     '  '  *  ,  ^     *^ 

jii^*  Le  brevet  d^ù^euilou  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  dopo^^e^le^^L^^^ 


Al 6*  Le  brevet  d  mvei;mQn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  aepAsée^'te  yjlfe-,. 
'cembre  i863  •  au  yecrélari^  de  la  préfecture  du  départedient  dcla^ciu^^  pp  Vlii^S^V 
David  |Loui;-Frédéric-François] ,. représenté  par  le  sieur  Mathieu , \  JF^ip^f  n:^. 
Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  macmuc^ a|pu] 
briques,  ju-iqi|çtç«k,  çlç.,  ..  .,,...      .,.».•/,,..,  N.f 

417*,  Le. brevet d'iavexUion  d« quinze  an«,  daaiU^le!iivvicU>4<^^44pQ»ée».W  v|i.tt\, 
cembre  iSô3,  au  aeçrétariai  de  U  préUct)u:eiu.d4Sp«i4en)â(»t^««)ia  Soipimi,  ^vJ(ftv 
sieur  de  La«n«y  (Lwua-JosQpU),  c^nftsctioaoem;  xtt«.du£is(«oa,  <v*  93.^  AoA^ty^r 
pour  une  matière  remplaçant  la  fécule  et  la  fleur  de  fariae  ppitf  ia  pptSyiraiîftn  <C^q 
tissua. 

4i8?  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ai^,.4onl  U  ^k^wid^  a  été  dépoiéer  U.^««4^-. 
cembre  i8ô3 ,  au  secrétariat  delà  pféfecMir^  â»  dép%c|cfii/99ida la  Seioat.paiRle aifiNR  i^ 
Delrieux  (Jean-Ëdouard),  négociant*. r^J^9ai»4Â|Nyrii»i««Mr  Laifiiall^»  à  Pari3.,  Jboiii^*,, 
vard  SainlrMartin,  n*  ag,  pour  atiadia  fiour  ire«4ofU  d#  jujifoa^iquroiu'eer  PW^ 
liaea.  etc.  }..••:  .-,ti*m 

419*  Le  bravât  d'iavaalioa  de  ^iiiaseciia%doaiia4a««iide«été.dépo$éeviadiidb4t*«' 
cembre  i863 » ansf orétariolrde la préCtoli«ro4o^épÉfte0iaiit ^ la-^eino ,^ap4» aifwt .• 
Dubourg  (Antoine-I.ouis- Victor),  docteur  en  médecine,  élisant  domicile  cbcaiftaiiwn  > 


Ajttfltt  ftresMii»  difictettr  4«  f AeadlSinîe  iMfMal»,  à  t»aHs,  me  Lottis-te-Oitmil , 
ii*-90«  pdar «nbec de gti à theaàaée éf€ ftec  amMivtfrtf. 

ài«r  Le  iMrevel  d'iturenufleii  dk  qnime  an» ,  dont  le  demande  a  été  déposée ,  le  3i  dé- 
cembre i863»  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  les 
sMmrsGanthier  ( Jean-Bapttele^ el  Gtiabner  (Nieelai)»  consinietanr-mécanicien ,  re- 
préeenléa  par  le  tîevr  LaviaNe»  à  Paris,  ]Kmle?ard  SatâfrMartin»  n*  29»  ponr  perfec- 
ttlMnments  dans  le»  maefaines  à  oandre. 

âa  I*  Le  brevet  d^Mrvenliini  de  qointe  sa» ,  éotit  la  demande  a  été  dépesée ,  le  39  dé* 
cembre  i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfeetnre  dn  départeBacat  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Gasdea  (Lo*i»^anisla»>X«vîer),  représettié  par  le  siewGalland»  à  Paris,  me  OHI- 
vicff^ial*âeorm ,  n"  i4  >,  pour  tm  mtènse  de  el^  dite  à  pmufH&m  wtobik,  rendant  les 
semires  încrDcnetables. 

à9%*  Le  fai^Qt  d'invention  de  oninte  ans ,  dont  b  densande  a  été  déposée  •  le  28  dé- 
cembre ]8ô3 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  dn  Bant-Abûi ,  par  la 
sienr  Baftier  (iaedhias)  »  néseciaaft,  à  Tbann,  pour  une  bonde  de  tonneau  inoxydable. 

dsdi*  Le  brevet  ainventMa  de  ^ininteans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  39  dé- 
cembre i863 ,  au  secrélariat  de  la  préCèctore  du  département  de  la  Seine .  par  le  sienr 
HawoKh  (John),  représenté  par  le  sîeur  Upâlly,  à  Paris,  me  dn  Rinbour^Saini-Ho- 
nofié*  n*  54  »  pour  des  par fectionnements  dans  les  moyens  de  transmettre  les  dépêches 
et  si^panx  télémplû^nes  par  Femploî  de  Télectriaté,  sans  fintervention  d'aucun 
conducteur  artificiel  continu. 

4s4* Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  décembre  i863, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sienrs  Knowles 
(Samuel)  et  Havward (Robert),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint* 
Sébastien,  n*  ho .  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  plier  et  à  me- 
surer les  tissns,  étoffes,  etc.  (brevet  anglais  de  quatorze  ans ,  expirant  le  a3  juin  1877J. 

435*  Le  brevet  d'invention  de  auinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ^le  3o  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  I^crois  (Marie-Joseph-Raymond  et  Marie-Louis-Henri-Michel),  à  Pans,  rue 
Slayet,  n*  si.,  pour  aiisson  pratique  et  économique  de  plâtre  avec  ta  houille,  le 
coke.  etc.  ' 

426*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  dé- 
vcembre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Levastre  (Jean-Daptiste-Fortuné),  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  64 .  pour  une 
pile  électrique  à  récipient  dite  pÛe  électrique  de  Levastre, 

437*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  éilé  déposée,  le  3o  dé- 
cembre 1 863,  an  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Leperche  (François),  représenté  par  le  sieur  Bresson.  h  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i . 
ponr  un  système  de  ferme-persiennes. 

438*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sienr 
Ley  (Sébastien) .  mécanicien .  à  Paris,  me  de  la  Fidélité,  n*  3 .  ponr  un  bec  igaz  dit 
hee  phare. 

439*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  .dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  dé- 
cembre i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Montigny  (Antoine -Etienne),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Binaro.  à  Paris, 
boulevard  Ssint- Martin ,  n*  33 ,  pour  un  genre  de  robinets  économiques  à  cleft  ou 
boisseaux  doubles. 

43n'  Le  brevet  d'invenlîoa  de  qninBe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  dé- 
cembre 1 863 ,  an  secrétariat  de  la  préf^ore  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Morean  (Joseph),  agronome,  représenté  par  le  sienr  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastian,  n*  45,  pour  la  fabrication  de  corps  solides  durs,  rocailleux  et  graveleux . 
pour  ballast  de  chemin  de  fer. 

43i*  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  dé- 
cembre i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfectnre  dn  département  de  la  Semé ,  par  le  sienr 
Nobles  (Milton-V.),  représenté  pnr  te  sienr  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint -Sébastien, 
n*  45 .  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  de  ventilation. 

45a*  Le  brevet  d'invention  de  qmnte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa ,  le  3o  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  Ift  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Noilet  (Isidore),  fabricant,  à  Paris, me  du  F^nbôm^-SaintFDenia.  n*  65,  ponr  l'ap- 
plication de  la  t6le  plombée  è  la  febrimtiow  des  plaques  estampées  ponr  compagnies 
d'asaovuicea.  ** 

XrSérU,  48 


—  710  — 

433°  JLe  bravel  d*mvenUoii  46  qpûnM  «n»,  dont  la  dciMa^^  «  M  déj^i^fée,  le  ^.^/d^*^ 
cembre  id63  »  au  secrétariat  de  U  pr^ectore  du  département  de  la  Seine,  par  k  livur 
Pastor  jeune  (Edouard-Frédéric),  filateur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien  t  n*  45  »  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  écbardpnaeuses. 

434*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demaïKlea  été  déposée , le  2^ dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine ijiar  le  sieur 
Polisse  (Louis-Marie),  fabricant,  à  Paris,  boulevard  deSébastopol,n*8^,  pour  |ier^ 
tîonnements  apportés  dans  les  jupons  et  dans  les  cerceaux  d*acier  employés  à  ûnr 
fabrication. 

435'  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée ,  le  3i  dé- 
cembre 1 863,  au  seorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Richard  (Félix),  opticien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  A  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n*  45,  pour  des  appareils  d'observations  multiples  ou  la  connexion  de  baro- 
■lètres ,  mouvements  d  norlofferie ,  thermomètres  et  boussoles. 

436*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3a  .dé- 
cembre i863,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeuiCt  par  le  sieur 
Sharpe  (Edmond),  représenté  par  le  sieur  Theoen,  à  Paris,  rue  de  Ounkenp^, 
n*  a4 ,  pour  un  appareil  automatique  servant  k  régler  le  tirage  dans  les  fojers  de 
diandières  à  vapeur. 

437*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  j8  4<> 
cembre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Tavlor  (William),  représenté  par  le  sieur  Binard,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33f  pour  un  appareil  servant  à  indiquer  la  pression  de  la  vapeur  dans  les  cbau- 
diëres  et  à  régler  la  température  dans  les  bâtiments  h  bord  des  navires. 

438*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Thomas  (Etienne),  fabricant  de  cire  à  cacheter,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  i 
Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  et  la 
coloration  des  goudrons  h  bouteilles. 

439*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Warner  (Hamilton-Shirley),  représenta  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-S(^- 
bastien,  n*  45,  pour  dee  perfectionnements  apportés  au  traitement  et  à  la  préparation 
des  bagasses  et  autres  substances  qui  doivent  être  employées  comme  combustibles. 

44o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le3i  dé- 
cembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Beilliard  (Jean-Louis),  menuisier,  à  Paris,  rue  Neuve-Goqnenard ,  n*  u,  pour  un 
système  de  ferme-porte  dit  va-el-vient, 

44i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ft  dé- 
cembre »663 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  •  par  le  sietir 
Biver  (Pierre-Ernest-Dominiquo),  à  Paris,  quai  Gonti,  n*  u ,  pour  engrenage  &  deux 
dents  applicable  aux  pompes,  machines  motrices,  compteurs  et  transmission»  de 
forces. 

443*  Le  brevet  d'inventkm  de  qaiuie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur 
Bonne  fils  (Henri),  horloger,  i  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  56,  pour  une  hâice  à 
ailes  flexibles. 

443*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  a4  no- 
vembre 1 863, an  aeerétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Bouquet  (Victor) ,  fabricant  de  bronzes,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  a  PariSr  rue 
Saint -Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  d'édaî^ 
rage.  . 

44A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  3  dé- 
cembre i863*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  U  Seine,  par  ie  êicur 
Dallot  (Jules-Germain-Alexandre),  méomicien,  chez  Le  sieur  Putiguat ,  à  Paris,  me 
de  Dimkerque»  n*  1 1 ,  pour  une  scie  portative  à  pierre» 

445*  Le  brevet  d'invention  de  uuiuse  ans,  dont  i^a  desiande  a  été  déposée»  le  17  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardeanes,  par  le 
sieur  Desrousseaux  (Eugène),  maître  de  forges,  4  Givouue,  pour  un  dooble  para- 
chute hélice  appliqif  é  à  ia  navigation  aérienne. 

446*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  eue*  dont  la  demande  a  été  dépusce  t  le  34  iif^ 
vembre  i863,  an  •ecrétariet  delà  prétoture  du  département  de  I»  Mua.  ipac  les 
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'««uVy^inHch  (Carr!)  etHieble  (Cari).  r(*pr^#enté»  part  fe  sicar  Baral ,  à  l^afrls.  rtieda 
Pàulrot/r^-Saint-Martîn.  n^'^^,  poiirilri  àppafeU  «lèdmate  pour  enfiler  Icé'fiî»  (Je» 
chaînes  SUT*  lesr  métiers  mé<îànTques.  r       .    .. 

ÙH'f  ht  brevet  d'mvenllcm  de  quinze  ans ,  dbW  ^  tîéttande  à  été  déposée ,  le  24  no- 
vembre *863 ,  .lu  secrélàrial  dé  là  pf  éficrtire  du  ddpat^tettiettt'dè  ïA'  icinc ,  ptr  h  sieur 
FàSiîh-Rdngé'tJacques),  feprf^senié  par  le  ftîetir  BbUlieVîiré.  à  Paris,  rue  duMout- 
•  •Hiabor,  ttf  iH,  pour  un  mode  de  démoiflrta^  des  pistofete,' revolvers,  applicable  aux 

■  anwie»ii'feueugénéi»al:  ••^'  ' 

448*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposa ,  îe  37  tio- 
Vembre  i^3;au  sècrétairtàt'de  la  préfecture  du  ddpaAcflibYï=t  de  la  Seine',  par  le  Sieur 

■  fywnày  (Jeatl-Fugfenfey.'pvofeweùr  d'arborieultrtrfe  â'I'i'cole  de  médecine,  à'PaHs, 
pla«e  Royale  ; 'n"9\  jionr  Une  étiquette  en  terré  culte  écrite  avec  utie  ènere  mdéléblle 
«pécftfle." ■••!■.  ,   '.  ...•■•,    .  "    *  '.       ■  '  ' 

449*  Le  brevet  d'inVérjtîon  dç  qnïnzç  ans,'dont  la  cjcm'ande  a  été  dépo»^e,.ïe3  3é- 
'cérfipre  iBCS,  au  '^éçjrétjlriaf  de  fa  préfecture  du  département  rfu  hhôné,  par  îé'sieur 
'  <5audot  (XavierV,  rue  d'AuVergnë,  n'  4',  à'  Lyon,"  p6ur  uii  apparéîl  destiné  i  com- 
•VWà^ilqueVleVn6nVeménei|une^ron^^  /    .".'/;'  /    .    ..    *. 

'45ô*  Le1>revet  d*inventîon  de  qùmze  ans^  dont  la  demande  a  ét^d^Qs^e^^le  i^  ao- 
vepnbrp  i863;(.a^  «ecrét^iat  de.  la  pf  éjfectvjfe  ^ujd^4j;temwit  de  la  Sème-,  ç^rle  fîeur 
'yauH  (Henri)/ repréieùl'c  par  le  aîêuf  Bar^,  ^Paç^Sj^rue^  du  Faubo\irg-$am^-Mj»f  }in . 

^  .gi<(inaii4^  à  été  depos^ei»  le  ^  ao- 
il  dépai^ement  de  la  Seine,  par. l£s 
lieurs  Genévrier  j^Josephï  et  ConoU^lTV'ilUam),  fabricants,  représentés  par  le  sieur 
Marrhém,  a  Paris,  rue  dé  l*Echi(iuier.  ft*  i8,  pour  d^s  pjeriectionnemeiUs  dans  .les 
appareils  d'horlogerie I  sonneries,  e^c.    .        .,,,-. 

.  453'Xe  brevet  d'invention,  donl  la,  d<»Qai>df^  a  été  déposée*  jle  s5  novembre  i863 . 
au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  U  S.eiae^  par  le  sieur  Gf^iy  (Tho- 
iaas-)  »  blaQchis;|eur,  représe)(Uô  p^  le  aieyr  Bioard  >  à  Pajris  »  foMlevard  ;Saint-Maitin . 
vC  53.,  pour  perfectionnemenLs  apportés  à  la  préparation  ei  au  blanchiment  du  lio, 
du  chanvre  et  autres  fibres  v<^ctales  (  brevet  .40gUis  de  quatorze  anst  eipiraptle 
B  avril  4877).  ... 

453'  Le  brevet  d'invention  dont  la  deœaiule  a  été  déposée  ,^  lo  1  ^  décembre  1 8Ç3  *  au 
.f^c^tariat.dela  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pairie  sif;ur  Grifiiths  (John), 
représenté  parle  sieur  Binard,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martini^  n*  33,  ppur  despc^- 
(Jectionnements  aux  machines  à  puddler  le  fer  et  l'ader  (brevet  anglais  de  ^uaAor^e 
ans,  expirant  le  a6  juin  1877).  .,,,  .    < 

,  i54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  ier«ano- 

vfoibre  i86d»  as  aecrétariat  de  la  préfeclare  da  4éparl«meiii .de  la  Mue.»  fwn  les 

.  aîears  lawards  (Charles)  et  finooçks  (Robert^,  représeniéa par .lo sieur  BoaneviUeftià 

Palis, ^rtt^ du  Ment-Tbabor,  nVa4,  pour  un  ayai^e  4e>lioutoQB  iiidiioat«p>rft-«i»(la 

gamme  chromatioue  sur  les  manches  des  instruments  à  cordes.  .  r 

iSS*  Le  hreyei  ainvealion  deqmnse  ans». donl  la  dettiamlji  a  été  fdépeeée.  Le  5  juillet 
iS63  «  au  secrétariat  de  la  préfeoture  du  départeneni  de  W  Seise.,  fMur Je  sieur  X^e.Kage 
.  (Çharlea-Frangois),  i  Paris-rBatignoileB,  zue  TraaeU  U'Vtvponr  unigAre  de  aipbdn 
baillé. 

•  4â6*  LethmEvet  d'iaveiftioii  de  qiiiikieana>doBl  lu  ddnaïad»»  été  déposée,  le  08  dé- 
cembre ft86d  V  •«  secrétariat' de  la  préfièctara  dm  département  dn  Griiados,  par  le  ûmr 
Leteiikff  {ÉaMleNSfennslea-PhHibert)»  nieniiisier,  à  Falaise »ip«nr  un  lootit  on  éqverve- 
»i veau  dit  panl^Bfrre. 

457*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10 -oe- 
ibbre  i8C3*aQ  secrétariat  de  k  piréfecftura  du  départetoeoldeia  Loira«liiférieure,  par 
le  aieûv  Lots  fil»  aîné  (Françoia*Hetié)'<  méeanicien  ,me  Ganeiaiu;  èNante»,  pour  un 
treuil  à  vapeur  applicable  aiu  instniOBeolsr  de  onikura  ei  autres» 

ii58*  Le  brevet  d'invention  dê<qmese  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*]  fno- 
Tcmbre  i863;  au  seorétamed^ni  préfetouredtf  département  de  la-Seine,  pat*  le  sieur 
M^é  (Jean«Bapttste-<Rn|»ëne')i  employé  à  la  papeterie  du  Marais, ^i^présen té  paf  te 
«téur  Lavialle,  à  FaHs ,  Milev^rd  Sttaf^'Maitin ,  n*  39 ,  poor  un  pitiêééé  propre  à  cMe- 
nir  toute  la  netteté  possible  dans  les  fii<^TS*>^9  >*  desskui  et  ttiar^foeb  d'eau  «n  ^sTIef 
et  en  ereui,  et  machine  destinée  à  eodcher  le  «papier.  - 

*•'  |(l9*Ubi«v«tdtiiiVMlMée^im#iM'r^^  le  t^  e4- 

4«. 
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sieurs  Maure!  (François)  et  Mëdier-DoIeron^cuilivateWi  àM«iM«  i^oivm|i^.fl9!9ff#^t 
gtteffilge^dês ^Ares ,  et  d» to' ^igécitn  pârticuiifr-  .     .         .'  v-  .:.]-.> ^ 

i6o*  Le  brevet  d'inveatiiMi  âe<)«iiize  an«,  doilt  II  deiMnde*  éké^défofiiêfi  J^-ftÀiîM" 
tembre  i863 ,  ta  seeréUu«^t'de  fe  |if>éfettiirt  éa  députemeât  4s.ia<6mo#)^  p»nhuij|i9' 
Nivc-Du^b  aine  jPaul-Émile),  représenlé  par  le  sieur  Baral,  à  Paris i.iE^c^ Il tè.-Â^ 
bourg-Satnrt-Martin ,  tt*  5^,  pdiirtili  ^nhe  de  cadre  aaiis  mtm^^.r't  'M/tui  •>  I  '^7^ 
^  d^i*  Le  bMvet  d'inventieja  dé^ttimto  «a»;  dont  iaiedutiée  ft>ét&dé|K>^ed  le^^Àw^ 
vemhfeL  i665,  aa  secréterMi def  la  préAeotafeda  dépMrtenMOt  déf  l*)Prèifie  j^htiI^ 
sieur  Aôdct  (Joseph),  tnétiaiMett,  à  tettlee,  pour  i|atap^iieil>iietf|)r«i;à  fftîwfiiiHrr 
Tes  cbatidiëre^  A  tapeur  saM  poUojpe  toûianu  diie  fpmi>eialuatntaihÊ  tMfté  ^A  ^ch 

A6i*Lcbn!yet  dînvêijlîofttfé^^akMi'afiittckoia  UiileriittDfWjÉf-éiMép^^^,J«'AM»%- 
Vembre  i86d,  au  secrétariàt4<ft4a«p«éfpi9lw«diid6paHei^eni^<4a^MM2|M^ 
^votirtatà  {Jéan-fiaptis<e),  sotts-dief  aq  —kTinàge  4e(i]pi.^aiatii>d«il*feB^piA!MHr 
Û)eaip[-art5),  à  Paris ,  rue  Rocbechouart  »  n*  &5 ,  pour  Tapplèudioniè'la  iaAllW9^d*ii>lia 
dits  caves  artgteklUs,  pi'oddtftàbt  l*àeCi^a  déc»loraple.dari)dbs<iilbti'f«r^l«l  H^ea 
vertes  des  vé^tanx.  •'[:.-  ./   lu  ,'•''.  rji-ûn^o 

465*  Le  brevet  d*invenl96n  4dnt  la  dèmalide^été  dëpeA6ft«^lè  6  «tloW»  >8iAMlgi 
Wrëiartat^e  la  pr^eénre  ^d  d^arOBUimi  4é  tlai5ieirMv  |Mrj0<<lmali0ri$cprtfW 
(Qaètan-Savi),  représente  pHr'Itf  mtûr  V&wÊùukà  ,-éIisantidagrioii»«dbfa  U  ftttwg  Wft- 
veaa ,  aVoné ,  rue  Gaiiloft ,  nP  i3^,  à  Piris ,  "piiur  an^  kÉnpe  àqidropyfiqna  l>yfîi^iie 
économique  et  sa  bougie  (l>i%V8l'  dea  Élatst^I^cflrtifiidènat,  k»^auHrle^,softffijii^ 
tS68).  .1.,  ..'.-,.    t.  ,        .-..  '  )-:.(f. 

àW  Le  brevet  d*inventioti  de  tfoinaf  ans ,  dmt  la  dampndé^a  été  ilé^é<a»}e  aS^i^ 
Vembi^  186S,  au  secrétariat  de  M'pnéMctiii^dii-  dépattcnMntdn  la  3«h««,i  pM*  >«afear 
3diultx  (Rermafiri) ,  i^présenté  per le  sitar  Mabiéuav  ^  ParisV naeidit  Favh^virKTlIqi^. 
martre,  n*  17,  pour  une  dispositicni  apportée  4iiia4#tiassw  de  Toya9a'«re«,pape|lMÎe 
étant  tiéeessatresà  Hqueurs;  *         ».  .^  '. .  ^  ,£;^q 

465*  Le  brevet  d^invent^m  deq«itikeaii«t  dontla-demaode*a  ^lé  dépoaéOKUiAiGËQft- 
vembre  166S ,  au  secrétariat  d«  la  préfeotarc  dn  départemenè^le  ih  $etn^«'  par  H;M!ear 
^ebmtdt  (Françèis) ,  fabricant  d*borIogerie,  représenté  par  le  aieiirMatbjK8i«<JM!ia9i, 
me  Saint-Sébastien ,  n*  à5 ,  pour  des  pierfectiennements  apportés  aoi-  «otoîae^. .  /sta 
'    iW  Le  brevet  d*^ ventton  de  oainse  ans ,  dont  la  demande  êl  été  dépes^e  r W.aa «9^  • 
vembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfectore  d«  département  delà  Seine^ jMir 46s 
steufs  Schuyier  (Isaae-Smith).et  Eokel  (John« Jordan),  repféaenlés  iap.U  |ie9ltiLa- 
^  viatfe,  à  Paris,  boulevard  Saint- Martin,  n*  99,  pour  penecCionoemenlai  deJMJ^t 
*' fumées  i  percussion  pour  Tinflamniation  dea  charges  de  projectiles  eaploaifii  d?  wtkkn 
et  antres.  •     •     •  ^laj 

àfh'  Le  innevet  dHnvention  de  qmnxc  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée^  le  .M^de- 
Cembre  1 863 ,  an  secrétariat  de  In  préisctare  dn  département  de  4a  Setoetf^ar.l^iHe^r 
'VmilitY  (t^dinand),  r^firéfenté  par  le  sieur  Bbiard«  à  Paris»  benlevard  ;3»ntfj|ipr- 
tin ,  n*  55 ,  pour  un  four  rôtisseur.  '■  •  -  .1  ->cn 

'-  -  ^68*  Le  brevet  d'InfreMlen  de  qnSose  ans»  dentla  demande  a  élédépe«é«i  HA^'^ 
tcembre  tSB3 ,  an  seeréiariatde  U  pcdfeolnine  dn  déporlement  de  la  Mne  t  ^.Utaî^ 
'We^ber^Obarles),  représe»t6parlesieurL«viaUe,  à  Paria»  boirfevftrd  Sainti^euli*, 
n*  39 ,  pour  indicateur  métalliqfne  du  niveau  de  Teau  dans  les  cbaodièrea  -k  vi^ie^r* 

&69*  Le  bferét  kllAveiiAew  de  4|iiinie  ana  ».  dont  la  deiasilde  a  /éti  dép9«^«i  1«  94  ^^ 
cembre  i865',  au  Mttrdiariatdeiaqfiréfecittre  dn-déperlemeiiide<la'$êin««  piMr)»^e^ 
nboisellè  Wfckham  (Vfeibrine),  à  Paris,  rU6duMent•>Thabor«n^39ft(^u^>n|^IXléw|yrr 
;mobite.  '  '.   •  •    I  »•.  .  ,       t'-'io 

170* Le  brevet'd^inténlion de^pMbteens» dontkdeBian^eât^dépoaée^ke^^pvril 

- -i865 ,  au  secrëtarial  de  la*  pnéiectnm  dq  département  de lU  Seine»  par  J*«iqv  Mmt^ 

^  père  (Hcnri*ATf^bde) ,  mécanicien,  à  Paria ^arue  GaepierjSatal* Lazare^ n*  ai.  pqnrTMi 

'  système  de  meuten  marobant  par  nti  modearflpJclficwHiiie  Af^Ucabla  i  XfrUrmffB, 

au  battage  des  pieux,  etc.  •     o«i  o.  ,.. .,    ,  ...  sn  3b 

471*  Le  brevet  d'invention  dequinae  aas^  donlfa  demandera  <été  d^poiée*  k  ëTàé' 
cembre  i863,  à  la  direction  de  TinUlrienv  deiVit^  àù  la  Rii«Rinn,<par  les.aîeùr4JHpl 


fils,  Routier  (Emest) et  Manrice  (Pie|>re)«è6tfintrDmitSwtle  de  iaJl<^û>a(fff)lem!H). 
pour  l'extraction  et  l'application  industrielle  de  la  matiène4Qlarantei(QifteiVMl:4tPs 
les  fêtes  de  cassie.  .•-•■.•,  jl  .•.  ..    .■   .;     •    "t 

ip^he  brevet  tf  inVflM>»ian>de  anime  ana j  dont 4g'^<faPMUwl»4^  lUpftlîte .4ftaMd' 
cembre  i865 ,  à  la  direction  de  1  intérieur  de  Tile  de  la  Martinique .  par  le  sienr  fV>nr' 
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din  (Rapbaéi- Charles ) ,  au  Lamenlin  /ire  de  la  llartiniqae  (coloniea),  pour  un  appa- 
mPMeAm^(rèflMÂ#ût»  d«'^re«(nri<ff0( craUlKli;^«ppilCftUe?|lac  a4J9<'^^  ^490« 

^73'  Le  brevet  d*invention  de  quinze  an»,  dont&a  ^kavaode  a  4té  déposée»  le  ;t%  dé- 
^mnr^lM^V'fùbàsrélafiitdti'là  préfeotuve  du.d^^q»^r>i,de  Tisàre,  par  le  sieur 
B(Ait0dnat((XhifiiàiBta6)/£Bbncmitjgbalier.;  A  Gl)6oi^  de  co,upe  de 

fifâbe^tte^ffint/  ^c\  .    '^  .  <  - 

k'jh*  Le  itrevet  d*iavcntioa  dequnixe  ans  ,4oiil  la  dfm^nde  a  été  déposée ,  le  ay  dé- 
^HUMé^^Mi^oi^^èô^étaiiatcdela  préCâctura  dn  d^ai^emeot  d'Mger^  par  les  sieurs 
ifrtiiDt  fPraii4oéé-FMdéiie)>  tepâur  de  livrei.tl  Bismoad  (Ju^&>»  soldat  au  premier 
têgitimii  <f  afiilleriei^'à:  Afger^pour  un  ayMèine  régiilai«»r  du  tir  des  pièces  rayées.  . 

knh*  Le  htèiHà  d'invention  «de  q«isaeaaA»doOt&d«i9uii>d>e  a  été  déposée»  le  39  dé- 


«il<l%'i>lâiv^  pbémoiëu&lefli^ 
e*>i|^  Lef  binf  et'dfiafdnUoi^  dejcnrinte  absi  doAl  K  d«rp«^>  4^^  déposée  »  le  3o  dé* 
cembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  (es 
|afeiïir«^€âl»led»rt''(Akiat6le),  él  (AJccandre^PéUt).  ttécaniciea,  le  premier,  a  Oer- 
ifl«llè>»  'dt  ie  ^uîOoiaA  \  à  Mpntey-^iiit-Aerm»  pour  i^fooédés  de  JGsbricsntion  m^çauigjiw 
dfd  dfadAeiJ  et  ftes^anneaèx^en  fier,  tmomutt  etaïutmss  métaux, 
^^^^ffUihtt/i^t^ïntfnÊkTBtOMâë  qwmw  «y .  dcot  U  demande  g  été  déposée,  le  7  jùi&ct 
'\4(i  ;  «ti  8eôrétaHttt'4|e  la  préfeotiore  du  départemeat  de  U  Seine»  par  le  siéur  Du- 
chêne  (Théodore ),  industriel,  représenté  par  le  sieur  Bretagne,  à  Paris,  rue  Neni^- 
dlfe^iHéel';  tlôiel  SbufllDt,ipoab  snppcrt  et  fiM««bat-j6ur. 

^f^4l9^  lie.  brevet  d^n^^ntioD  doi^tia demande  a  été  déposée,  le  a6  décembre  1 863, 
à«  sra'éiaritft'iela  ^^eoture  du dépaKement  de  la  Sein«,  par  le  sieur  Dunn.CtbQ- 
'¥aaé]ji^pvt^ncé''Pïf  le  sieur  Hicardeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  nf^5. 
pour  perfectionnements  dans  la  construction  et  rentreiien  de  la  voie  permai^çnte 
des^^hèbin^  de-fer  (forevetangbia  de  qualoneans,  expirant  te  97  juin  1077}. 
*"'  *^J^  1'^  bi^etec  d^ûventioit  domt  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  décembre  i862, 
âtivecréiaHët  d'e  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  0uon  (Tho- 
mas), f^pt*étenté  par  te  sieur  Ricordean,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbou]ig,,n*  iS, 
pdtu^dés  peifecCionnenMnts  dans  la  construction  de  la  voie  permanente  des  chemins 
^4k  fèi*  (bt^vet  anglais  de  ({uatorze  ans ,  eipirant  le  27  Juin  io77). 
■^  U8o^  Lebfévet  (f  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  i5  dé- 
MsèmArè  ï809»  att  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne ,  par  le 
'iièWP  Ikipré  (Jean-Baptiste),  mécaniden,  à  Cbiieaa-Gontier»  pour  un  système  de* 
machines  à  puiser  avec  manivelle  et  volant. 

'' '-  48i«''  l<pbi»evef  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a.  été  déposée  »  le  ii  dé- 
^<j«Mbre  i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départeoMul  df  la  Seine ,  par  leit^^Hr 
mUT^  (Annet«AmabIe),  mécanicien,  à  Paris*  rue  des  Oeux*Ecus»  n*  3<>f  pour  uoe 
molette  couseuse. 

-  '  "*  t^ih  Le  brevet  d^inventioii  dt  quinae  ansy  dont  la  demande  a.-étié  déposée,  le  1^  dé- 
^ëCMibré'  t863 ;  au  secrétariat  de  ta  préfeotare du  d^t>artmi«9t  du  Nord,  fi|r  U  siçur 
•  n^in^tinnië  (Émlfe) ,  dessinateur,  me  SeintnJacqdea*  n*:i&,  è  LUJe ,  paujr.unenisf)ua6 
WH^eur  toutive  A  condensation  et  à  détente  variable  <imoo»aUq4»e*  .  . 
•  ^  193*1  Le  breret  dthventiow  de  quinze  ans  »  dent  la  demande  a  éÀé  dép^^  ,.l«b  ^  août 
iS^'âtl  sééréCaflat  dé  tapréferttire  dndépairtemictni  de,  la  Âme  ,.^r  le  sieur  Qer- 
^tillè'f  Chartes),  i^afehand  de  fifoma|%s,  à  Paris,  me  de  laPoferiMes-li^lles,  i>*  si , 
pour  une  machine  à  fabriquer  les  fromsges  double  crème  dits  suisses  et  autres^     . 
<  ^  '  %H*  te  iM^f^V  d*lnveHtieii  de  cka)  ans  /  dont  la  demande  «  éiA  d4pQs4e ,  If  1 3  août 
^  '<8Bd^,  Mr'Secréiariat  de  la  préibcture*  dm  dépdrtement  «te- la  Sei9^»per  le  sieur  Qr9ss 
■'(J.-l'h.- Jacques),  représenté  par  le  sieur  Duvivier,  rue. de  LonÇflbamp»rii*  iS»A 
?ien1ITy.  ))6ur  wa  s^tème-de  eodstnaetien  de  serrures  dans  lesquelles  la  içlef  n'a  pas 
de  panneton  et  est  introduite  par  le  canon  de  la  cadole. 
>^>  283^^  Le»bMtîst  dSuvAition  4e  itùiiitfealb>,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  kà  oc- 
><li(A>rè-  y869;  M  eeofdtafrkit  àk  fc  préfebtere  du  département  du  dlord»  par  le  sieur 
•(lliil«^uand>-Parmeiiiiiilr,'ianacci#JauiGateau,  pofdr  une  jMChine  à  purger  len  euirs  de 
'^«^baukqu*i1»¥ei¥A!^ent^     •!  .  >    »    »' 

480*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  U  7^  dé- 
'«éetiibr^  léeS^iÂ  ièef«é«itfiatrdd>U^féttctBre  daddpatilement  de  la  Semé,  par  le  sieur 
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Jalottr^ti  (  Alfred-Fauvin) ,  mairaÊictuiier,  Mpréseiit4  P<^  ht  âear  Etcoedeail  .-àl^^ 
bonlerard  de  Sinisboiiri^  »  n*  aS  ;  p6ur  un  «ystème  perlectiobné  de  conduite  lâégra-» 
phiane  aoQterraiae.  '  " 

A07'  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  aséié  dëpobé»»  ledo  dé-<! 
cembre  i663,  au  secrétariat  dftlâiprérêctikre  du  dé|>ai:tejQneiit  de  r£ttrerp«^la  sieur 
Lafosse(ÉdoQar(i*Jeffn*Ea))till]e)»  marchand  ferblantier,  i  Daaivi lie  »  poiir  uœ  cafa- 
tikre  à  fikre  mafaile  et  i  iofasioa.- 

488*  Le  brevet  d*invention  dont  la  d«ik)ande  a  été  déposée*  le  36  <l^oeaibre  iB63^ 
au  aecrétériat  dq -la'préfedUire  db  d^axlemeut  de  Ifx  5eia€»>par  lé  ftieor  Matsbail 
(James),  filateur,  repSrôsënié  par  la  sieuir  Mabieiuc,  à  Pat-is,  me  du  Faubourf-'llout- 
martre,^  n*  17,.  pour  pf  rfectionoemepla  aui  appareib  servant  à  appliquer  des  siatiëpBs  < 
collantes  ou  adhésives  aux  broches  employées  dans  la  filature  uos  coUma  et  d*autrek 
malièrres' tei^kca,  aiôai-qu'k  cBuxlBcivBnt  k  lubrifi]èr(dei  broûbe*  (brtvetaiigMidè 
qmtors&àns^  expirnnClc'tô  odcbM  D^}.  » 

A89?  Le  brevAt  d*iiivéntiba  de  quinae  ai»,  dbul  la  dernUude.»  é\&  dépo»^,  1«  5  dé*  ' 
oeflafat6:i8â5;:afi  atcrétjuiat  de  la  pi^éfecture  du  département  ^è  la  Seina».  par  hètL  > 
sieurs  Mazeline  et  compagnie  et  Cody  (Pierre-Ka)mond).  représentés  par  4e  sieiir 
Malèie«^'&  Hait,  irue  Saiiit'Sébakkn ,'  a*  Ââ,  pauffi|i>  éyatiaaede  {>rfissa  à  viapéuc  ft 
multi^lîcalaur  bydi<auiiqiie«  /     -  ,  .  '  >.'.<,. 

&90* Le  brevet  d*invcnti0n disqainze  ans, dont  la  deinàfi.dea  étédéijosée.lèiâ.nd'  . 
veoîbré  »865,  auaocrétariati  de  la "prâreoture  du  département  de  la.6eine,  pair  là  siaur 
Manevalk  (Etienne),  mécanicien»  et  la  société  Albfret  et  oompagnid ,  repréMntéa 
par  la  premier,  à  f^ia,  rue  du'Fauknrg-Saint-Denis,  n*  ia6,  poût  une  iftachÛM 
aratoire  ii  tapeur  servant  h  faire  les  tercassemenUt»  les  dfaiaagfsa^,  le6.défricheiBieBÉs 
et  la  colMire  des  terres  arablea. 

491*  La  brevel  d'invention  deqovAte  abs ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  dé« 
ceBmre  iSfô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  départemeut  do  la  Somme,  par  la  ^ 
sieur  Ozenne  (Antoine-Félicissime),  mécanicien,  à  Gnmacbes,  pour  un  syslèjiir  da 
machine  abattre  portative  avec  manège  dd  koe. 

492'  La hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaiide  a  étc  dvpoaée.  Je  29  dé» 
cenuH-e  id63,  au  secrétariat  de  la  pi^fechire  du  département  d'Indre-et-Loire^  ptr 
les  aieurs  Pannier  (Alfred)  et  Duteurtre  (Emile),  rue  des  Fossés- Saint-Martin,  û'  17, 
à  Tours,  pour  un  syslbme  à  ressort  applicable  aux  draperies  des  croiaées. 

493*  Le  brevet  d'mvention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  5(> dé- 
cembre iS%5f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayeane»  par  la 
sieur  Samimi  (Louis),  à  Saint-Pierre-la-Cour,  pour  un  charbon  combustible  éoQno-  * 
.miqué. 

494*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 9  décembre  iStô.  au 
seoréfariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  les  sieurs  Sa&by  (  JcÂa) 
et  Farmer  (iohn*Stirs4n),  représentés  par  le  sieur  DaubréviUe.  à  Paris,  boiùevard 
de  âlrashour^,  n"  60*  pour  des  perfectionnements  dans  la  cousUuctioa,  Tageoc^ 
mebt  etia  mancouvre  des  aiguilles  et  signaux  de  chemins  de  fer  (brevet  angUla 
de  quatorze  ans,  expirant  le  19  juillet  1874). 

h^*  liû  brevet  d'invenlioti  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  dé- 
cembre i865»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  la  Seine,  par  Ica 
sieurs  Schmidt  (£tiwMi|  et  PoHack  (Henri),  de  la  maison  PoUackt  Sehmidt  et  ceto< 
pagnie ,  représentés  par  le  sieur  Castelbon ,  à  Paris,  passage  des  Petites-ÉcurifiS*  n!  i5 , 
pour  un  tifansparteur  sans  bruit  tt  une  position  des  pcdnts  oovisiiruilj)  de.majiièffe  à 
pouvoir  Vadâpteraiumfichines  Àeoudre  Whedaret  WilsOn  et  h  oelks  éublies,4'kprèa' 
un  système  analogue. 

496"  Le  brevet  dj  intention  de  quinze  aos  .dont  la  demande  a  été  déposée^  le  3o  dê^ 
cenibrc  i863,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Mayenne,  parle 
sieur  Simean  (Joseph),  teinturier-imprimeur,  rue  Sainte  Catherine^  à  Laval«  pour 
un  procédé  de  teinture  pour  le  fil  et  le  cote^i.         .     . 

497*  Le  hrcvot  d'invention  de  quinze  aoa ,  dont  bidemafxda  a  été  dépoa^ ,  le  3o  di^ 
cembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deU  Haute-Marae^par.. 
le  sieur  Varney-Morlet  (Pierre), earrosater, a Laogjres^ pour unavant-train de voituM 
avec  mouvement  à  galets.  *     i .  • 

498*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ansv  ^oilt  la  demande  a  jét£  déposée ,  W  4iaii^ 
vier  1^4  *  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé^jart^mbat  de  Malne*et4ueïr»,  par  le 
sienr  Ba^  (Ernest)»  k  Ange<»«.poui!  un  prooidé  de  fottaervation  et  de  oalamuion des 
bois.  .     *     .  • 
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âçiiTLe  hretet  iTtnTentiod  de  qohue  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiée,  le  ^Jan^ 
vier  i864,  au  secrétariat  de  la  pmectafe  du  département  de  VatAe^-e^Lirire,  par  le 
aieur  Bazin  (Ernest) ,  à  Angers,  pour  application  de  la  lumière  électrique  à  f éclairage 
des  trains  de  chemins  de  &r. 

5oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoêée ,  le  6  jan- 
vier i86&>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse»  par  le  sievr 
Birglin  (Pierre-Ernest),  architecte,  à  Bar-le-Duc,  pour  tissage  mécanique  des  étùflin 
k  bosses  en  tous  genres  par  le  métier  Birglin*Jacquart  * 

Soi*  Le  brevet  d'invention  de  qtiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  5  Jan- 
vier 1864,  au  sedrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône»  par  le  aieor 
Burlal  (Barthélémy) ,  vicaire  de  la  paroisse  de  Longes»  pour  un  propulseur  à  douMe 
hâke  ou  à  hélices  croisées* 

^2*  Le  brevet  «Tinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée»  le  6  jan- 
vier 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosgea»  par  le  sietor 
Carré  (François) ,  fabricant  dMnstralnents  aratoires,  i Frenelle'la-^rande,p6urapptt- 
caliôn  aux  charrues  dVn  fléau  levier  formant  pression  sur  le  sep  ai»  moyen  de  Taltrie- 
tioA  de  l'attelage. 

So3*  Le  brevet  d*invettlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  6  jaa* 
vier  1864 ,  au  secrétariat  de  la  préreclure  du  département  du  Nord»  par  le  sieur  Cbap- 
pelier  (Albin ) ,  i  ^fasni^Tes ,  pour  une  machine  à  assouplir  les  fils. 

5oà*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée» le  5  jan* 
vier  \$6à ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  aieur 
Damey  (iosenb-AIeiis)»  constructeur-mécanicien»  à  DAle,  pour  une  pièce  à  utiliier 
Aàiu  les  riiacnines  à  vapeur  dites  collier  conUsse, 

5o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée» le  5  jan- 
vier 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord»  par  le  sraur 
Defever-Donck»  négociant,  rue  de  Calais ,  n*  Si ,  à  Dunkerque»  pour  un  motenr  auto- 
matique. 

5o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  1 1  ^àtt- 
vier  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura»  par  les  sieurs 
Degermann  père  et  fils,  fabricants  de  poterie  de  terre,  à  Tassenières»  pour  un  sys- 
tème de  gamitlires  isolantes  en  terre  culte  à  placer  entre  les  plafonds  et  les  cloisons 
doubles  des  appartements.  « 

507*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  jan- 
vier i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire  »,par  le  sieur 
Dumarest  (Joseph)»  fabricant  de  rubans,  rue  Balny»  n*  i4.  à  SaintrÉtienne»  pour  un 
procédé  ayant  pour  objet  de  teindre  en  toutes  nuances  et  en  même  temps  un  tissu 
quelconque  mélangé  de  soie  de  coton. 

5o8*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  a  jan* 
vier  1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur 
Duverne  (François),  peintre  et  doreur  sur  porcelaine  »  représenté  par  le  sieur  La- 
vialle ,  à  Paris  »  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39  »  pour  verres  et  globes  pour  appareils 
d'éclairage ,  armatures. 

509*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a' été  déposée,  le  7  jan- 
vier 1864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes-du-Rhône .  • 
par  le  sieur  Poa  (César) ,  négociant  »  représenté  par  la  siénr  Berlan  »  rue  Saint-Martin , 
n*  3 ,  à  Marseille ,  pour  une  poudre  vinifère. 

5to*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  11  jan- 
vier 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde»  par  les 
sieurs  Gérard  (A.)  et  Larayc  (G.),  rue  du  Palais-Galtien ,  n*  i6o»à  Bordeaai»  pour 
des  perfectionnements  dans  la  préparation  des  fibres  de  l'enveloppe  de  la  non  de 
coœ. 

5i  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  4  jan- 
vier 1864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seino»  par  le  sieur  ' 
Jacquier  (Jacques-François)»  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Périer,  à  Paris»  rue 
de  Marignan ,  n*  25 .  pour  un  système  de  filtre  à  pression. 

êi9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  jan- 
vier i864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine»  par  le  sieur 
Lambelin  (Désiré),  représentant  de  charbonnage,  à  Paris»  rue  de  Flandre,  n*  S4. 
pour  un  système  de.  barreaux  de  grille  de  générateur  ou  de  fourneau  quelconque. 

5i5*  La  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  jan- 
vier 1864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  lea  sieurs 
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Qnaolnfa.  pour  bIi ^ttaftnèéii^  jQooiilBi  à( ninrinfiè^  }«9Unr^«timaboi^-il  uIb'// 
."   '.  iaV'  iii  lMrMelLd*ôtvQai)ocn4®/qiinutti«pft»  dont-JftiddsMndeà  ^k^i^Êitii%t\^%  Jan- 
vier i86d .  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  dëparteme»i'^4c(i*Ad»fife , inwq \tù atyrt 
JMacoiiU*^<Ar4i>teM>'«Iei>ifiti!(CiibfaBtf)  etirViliAttq.  ()4u0M9l(»)Minéeaa!ftQitBSI.  Ac^iot* 
.  QueBitinq  poiM.%ù>alyéèmei4*<xtttaifÉftiofi}d0  i}ttt;6t^^t'M  nMlièr^parriirciMtbydiUi- 

5i5"  Le  brevet  ll'iavention  de  quinze  ans»  dont  to'4e«la|i4lh«iél^(ilé^éti»ij^fi  jan- 

<i^er'iQMvaiMeèt#(ftnhtidikléprféfiMbim4i»4iàç^  par 

-  im  aiEiir.4jmai)e(AhÉrlf)a>iiOMia(fticUBbr'fln0Oftki«if«l  à'FéCMn^ïtpouftfinHiliS^îMitfea- 

tiiM^à  évkkrfi^Q  ionj^iil^esMiise  fatmie  làrttQun^l  at^^UpftiiltiAUiito.i^pMhiiM  à 

I.  <u59fif>^iix  kee¥«ft^'ijai^aAiQn  dt  t|«ii|^a«iil)  doM  kiidflaiai»A»A  M  4dp99l4g-feik4aii- 
>ier)&IKî4is.  lanlaeca^toniÉlL  d^tift^v^feoiiiseiifal  46f*iti«piieiir.4u,  IUi4MDa^|»«r>i«v«fiear 
j  J^pi(Mifè^^.^cmdfifirtf^cl4dttr;v&l|cMÀti6*Yoi»»rpA«taiii»Ay^  de 

'i^jnrMé-àdeagrfnftgBacdîfrérttéttdbttMji...^  )njifi<  >.]  r.i  >h  ji>i^f.ir."j^>«  us  .èdSi 

K^:>  <t6i7?  Le:hreye*d:tniwBtioa>d0;qoiAmÂM,di)^      dAnMAdf  Mli(id^i^*^^i«d^aii. 
viApaailirW^ecnétiBiifft  dé^làiiiiiéroQtQfe/dii,  4éptnenmlideiULQ«rèM  paiclAtfirar 
/jd{^hàa>^aa|te»4Fi»afoia^  |>asàem«btiM^FiMkidi^ki?ft^  ^OiÀMAt^r  ' 

1*  >pQttrFla:fi^rMaiioaidcii  jnibaaifietî  >n\oiskn^i9mi9^ oil  é^qwiaia  ano^M  i  "" 
''  dtf^.d0i»4«ûiaaiile(iiaflMlfN».c  )>  -i-  i  <':>i'.-''>-  r'-i.>j. ;(.(->•, ^mi  .i..<;<i  /  t<j  tiohs^.à 
v^j&iâ^'Leibrs^fcML'iQveMKm  d^iilubMeifkn^»  dbn1^ift.<lMPMiidieift<^é  dfSpo^éevli^  jan- 
vier i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaiitalftiil:dHUe<»tt-«¥i{«ifie^|iMtltt^aeiir 
nyicaMii,jiiég»dfl<Mts<^dLftClbart>>!a)^ft,càJiciwe»r^M 
7j<  iasidhtflpioBidA  far.  ^.    .1  >.    j  <.  .< -t  -'i     .i.-,>*<o,  1'  i\-  'l>-ii.' ■•  •■?(     r    s'^'i  i«<jv 
r  . .  ^^l^t/Le Jbrevdt  d^ipvttntian  da  qiHUMian»». dafeit te'4«inAndQ  «îM  dépttléek^tiijan- 
r.i;vièriifl6^y«u.aQCRÔlafiat  de.  b  .préfecture  4«  départeait»idelMtr«t-G«iDnM&^lpar 
le  sieur  Pouges  (Joseph) ,  à  la  Garde <  pour  lui.syskèiofc  de  JWttloaut  à  diipiq«eff>l^bié 
1  uayatj  ei»  lie  fléau*     w  •.      •  -  -       r  .'  -i  .-.   .        !  t,..  .1  >j  '-ni 

,  -  ti  I  >  âao9  .Le  bcevet  d'invenikua  de  duinze  ans  «  dopl  la desmide  ik  éfo  déj^oaéo^ltiBksan- 
'T.ivifls  iâ6à#«n8foréftanat  de)a  préfecture  du  dëpartemeoi. du  Jura ^ far  le ai«ftr  I¥oat 
•  ):}iJ^atk-S:fLvain)if  ouvoier  Innelii^r,  à  Morv«.poar  uti  ayatèniie  d6>l«oon;ii>cfanD^<fipi]r 
lunettes  dites  vulgairement  lunettes  à  tempes,  ^-•?: 

,  ,ôAi*  jLe  hoevat  d*iitvMitio&  dont  la  deinande  a  été  ^léposée,  le>a  ^vièr  sooA»  au 
•i.i.secrétac^  ae  U  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  le  sieer  BasèMnae^Fré- 
i/r  4éffidl()»  représenté  par  le  aîeur^Sauttcr.  à  f)aris«  me  de  la ClMttsaéSHl'AntfakitffDSo. 
i  ••.poiu*4>erf60tienneiiicnts  dans  le  reYétemant  et  la  conservation  desiiavireseD;!^  et 
au  ter  employé  à  d*autres  usages  (brevet  anglais  de  quatene  ana^expimu^  leta/iesltet 

■r^aj^),  ■ .   ..  .     .    .  ,    \  '.. 

Y    . w.  9ï2f  Le  Jbrevet  d^iavenAkaa  dequinie  ans,  doal  la  demandea été  dépe^ée^^fe  rajan- 
vip>t8ed «ieu.9ecretariat.de  la  préfecture  du  départenieni  de  TAisne^ipar  lockiear 


Riches  (Louis),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Faglin-Cardot,  maître  d'iield* à^^îon , 
r.'.  peur  un  aspalème  de  founottore  de  bureau.  -]   \" 

âa3! .  L^  btevet  4*iitventÎQB ^dequinfl»  ena ,  dont  la  deeoanile  e  été  déposées  le  ^  ian- 

r,.viir.i)â6i».a«  sKcoétarietdeJà  préfecture  du  département  de  Yeuçlusé* pes^e^ttenr 

Roux  (Jean),  fabricant  de  papier,  à  Gadagne,  peur  perfipotSoUnemedtiaf perlé. 4ans 

.   lafebrifiaAioa'ducaneft.  .•  .,       ' 

.     .  hkk^  f.e  hrevet  'd'inventionde >quinte  ans,  «hmt^la  demaside  e  éti>dépo4èf;le^  jan- 

..  vier  iSéà't  au  §ecné^l«t  de  k  prmclure  du  départetUenidca  Bo«i:he»4«HftbéiieQpar 

le  aieurjRQUi&4^kise)t.potiler  en  verrerie.,  à  GéUrenns,  pour  un  système  de'tsfivfcrse 

servant  à  supporter  les  rails  de  chemins  de  fer  dite  traverse  Raéasi      <  .  '   1 

5 sd*  Le  hveiet  d*inveniion  ^e  qunbe  aua  ,•  >dont»  Je  demande e  été  dépioade ,  le  A  jan- 
vier ïMkw  aa  feorétariaS  de  la  préfectuoe  dîa  déprtaméntde  fe8einc*dnGâirÊBure^Mr 
fe  siei^r  StruUer  (  Pten««Àdel|4ie) ,  tissétand ,  ^tisaut  domicile  ch^  lé  siiwr  Dtéfluttle . 
à  £lheuf,ruede  M  Bagiia,.n*  54^  |m«r  Un  sfslème.de  niétter à. tisser  tolite8> ea|ilcea 
d'étoffesàlamain.au  pied  eamécaniqueibent;    .. -.    ;  •  li  L 

-  .  5sb6*  Lehrcnret  d'invention  de  quinze  an8>  dont  la' demandée  été  défriosée  ,\le  a  jan> 
vier  i86é»  au  seoréteriat  de  In  firéfeclure/du'dé||^eUieBt  dtfs  Beuciiefrim-Bbfioe, 
par  le  sieur  Turrcl  (Jeau-^fiaptiste),  méqaniom^  boulevard  MartiiaBe;  n^d^vjbttar* 
•eille»  pour  un  filtre  à  monvemettide  fotelion.ekerûaiif  sppKt^ble  à  U  e^uificMion 
des  cours  d*eau.  «f.-.   'inui 

.5s7*  Xe  brevet  d*ifCMalfe*  de  qinibze ans»  déni  la  denuuidedëlé  «léi^oaée;  le  3  jan- 


Waltz  frères  (tikii^stoi«ti[CfaiiitiéaK  lellieiVb'wip^^Bt^ipflr  ie  «enr  .Biiniwiiftu , 
il g|  P»Is  ;>bM()8Vira*  )1« (Sttmhbû^^  i of  aSy  t)i«uii iipi  «{irooèkléi  de  iUkiMgé  dès^â^oin  et 

- J n ic<5ai6Mi0 'bMVC«*dtinveYiti«viée  qUlnUc  Àd» .  ihnUÎB  fledmnée i»  Kté'tlëpcÉétv :1e *£  Ain* 

f  f  ofi«ffii6049ittrMor<tiriatnde)1âripréreotpré  dutiééfNtBtéineiit')é»^iar^i«e»I  p«»t|eiis{iiur 

Adam  (Joseph-Martial) ,  confiseur,  à  Paris,  rue  Quincampoiz ,  n*  7a ,  pour  dei^dif^es 

:t>q  ,  •tagfi  liéiirmtd*iJk^ki(iotiidi^  ifqittka'àiir;idoftt'h|dédihiiléBaiété'iMpM4Kvie  TJan* 
"-«MetîQéMvtttMRHîr^aviit  ^e  Je pvé#Mtuiieid«U'dépaf«em<Btlite)lk;S«îMvJ|f>ai'l«  nènr 
i  gfKnànfjp(MLt»iiÊâlfêffiièikn%  4itr0rà»4>footinéiif  ttmesrilftl^nijirferTdiivûluiiyvBf  7, 

pour  un  lavoir  mécanique  destiné  spécialement  au  lavag^e  des  miaevmdeHeolJetf  en 
iiB^ADflfl-alIk^ef hli  M  tMàmwtMri  )>Mi  dinaaque|l*thttv^ctefi«iisliii^  Mgtfteàu  de 
iri  jttvf^M<^i)iiMèdrt  ^tia:th%XÊ^ê9^^àttmt»lst^èa%0htbmBb^ 
oh  ')nt^1te4r«««é4r4ntimttofr0eiqQfMe«DslIdtoi>)é  »tfdttka 

i86ii,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeiMbtJée'lafâbiB«vipMrl^«Kil#a-Mde 
-aMbiïM^Hpëài!^  «iMlfAib  (tiuMite^liiKb^defMéstiàtSHgfs^  des 

lusQuiAiMU  n^tiv^otlr^àilmeMéqdè  gHivnteieoirflieftdik  jÉfaa[tlarts9lypc%ra!|aiiqa»iy 
.  snn^iviiièwvét  drinW!itllN0di^<|éi«0aMi;dMI^'iipii|aii4c'«iété'^^ 
iaBi(terir864rvco^Mvé«i<iiMPtfe  IWj^NfevtdreidQidépifUnaibm  diUvSgina^t^nlaiioQiété 

B.  Carton  et  A.  Florin ,  négociants ,  représentés  par  le  si«i#ANAhiatiV'àtan^riië  âîint- 
-nB^éBoslieiVf nn45  li/tnrûmfimÊiiïfit^Qtté^f&ummti^r^  taortikefiisifeatcptiUe  Uéilnrerses 
iir«ppltar|ion»ap<feialaàidén[ls>l^iMlBttrf^.n>-  'mcio  >!-'.->q  ,i.   1  1,..^ .(     .,.11  .  cof''  i-m/ 

Hirxj  iSi^tebitefa»ë)tef oniiofi'cl»  ^ttta«el«iiis.;9cnfiit(tedëMitoëciii  élérdéfpiée^leiylBn- 

YÎer  186A,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dela'Séiiit:;iHrile<nbnr 

c'i  ÇèUler9(ital^hlff'tes»)>'¥0y«^ieilk-)idiJ>c«^^  -ie^tittir  Mi^Ueu,  à 

I t'iPiaéiv *nè  SeAav^St^HâmV t^ )4^ > ^ur<dl» «pevfewiarintfmctftsi s^ovtétf '«ÙDL'Âreins 

si'ipdopypéttKcs  d»g<lwMift^  deifto/twideMif  eto;  '^-  -<  1  .••-''  |i<mu  .1 

533*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  6  jantieniMt^au 

>ir.|aai^iîMi4a4apréniMUMi*ifav'4lépoKeiottirdela  Seivsj'pariét  s>eidPS>6d]e(4Ames) 

li^oéi  -{iâmeà  jntior).  à J^^isrvae  SiHiift<Bélsaslieni  iiV45v  powdef'peflbcliàànements 

in<«|>paf«ésiti«s'fliéciei%  i'tiai^  (br0yiM»'an||flBiiè'  de.quidonn  «i»,*«Kpiniatile  ftf>}Éîllet 

ut  .i  554*1  liC  *  toevelt  d'invaoliaii  de  aninae  am ,  doM  la  daoMade  a.  été  déposa ,  <  fo^S  jan- 
•  ot^nM^vM!  «eeréUfiail  de  lapMfectore  d«  départetoent  da  ta,  Seine vfw^^vdame 
.o/Cantaviitfe(Fpaiiiçaése4]llanss«  Dofoar),  laprésentéepar  le  sieur  ^e|it^  à  Awia;Tue 
J  ')  tièiiva4kiiBi«Deiiiti ,  n*  5 ,  pan  v  nmt  poudre  à  nettoyer  lca>^brossca  à  dMVedn  >à  pciiffnes 

535*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  Sert  jan- 
*  I  Tîer  t86iv  •«  seerétariat  de  la  préléatiira-du  dépanemant  daiâ'  UoBeUev  pas  ié  sieur 
-  l'.iort  (M^nri)»  à  Ar»4isp*Moaelle»  four  une  poéope  drcidaiMv  sansf  istea^irsoiqiape. 
"^  à  Je!  conihiti.  •.  r  -  in.oi^î 

536*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ana.  dont  la  demande  a  été^diépeséev  Iv «7  jan- 
vier k86A,eP  eacrétaiiat  de  la  préfaciuse  du  département  de  la>  Seine»  parafai' dame 
.i.4Dp9pmi^(Josépfaihe4llélène<KoMl|er)»  à  P»ris,rTaQ  du  FauiMUfgsMoailmavtftef^ar'io, 
•poorfiapaalatum  de  la- partomerie.  •  1  ..•'...       '-r    ,..     «  •  .1 

537*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande.e'étéldépdliéa  y  le»  4^jan- 
yierliâdiyeii  seerétatfiat  deJapnéleduve  da  dépeMemtot' deUâ 'Saide*!  pdrie  sieur 
i>seta(aiicbaèUAIeBUiBAra) ,  Aibneent  de  taatpes ,  î6|(rélienié.>p«r''le  «sieiir  Brandon , 
^    à'Rarisv  me  Qeilion',  n*  i3  »  penr dea  pGrTcodonnementB  epportés  daae> leii lampes  à 
courant  d'air  foreé.  ......  ^ ,..  -  «>  'n... 

t'  •  -.  558?  Le kvevet d'ku^entionide qtiiaae  «ne »» den^  la  demandea  fitédépdséë ,  le  1 1  jan- 

I*  jvicr  1864,  au-seerétsrial  de  tapréEeofopedn  départeihent  du  «Gard',  par  les  sieurs 

.    lOoidelinck  (Joseph)  >et  AigoIlet{fVééérie)^  le  prcnwcr,  rae  de  le  Faïence,  n^  11,  et 

e  <»  >lai  second  ^me  du  FDuf>«i^teuXv  e^  I  ;  à  Ninic8.j  povir  une  veiiune  llebulifonBe  propre 

à  transporter  sur  terre  toute  marchandise  quelconque  bolide  eu  Itipeide. 

55^*  Le  kreveti  d^nntalionidei  daiiiie  ans ,  dont  la  demande  e  élé*  déposde ,  fe  4  jan- 

-Minéfi  f864*  tu  sèciiéUirietdet»pmocluredu  dénaftenJeift  de  ta  Seine,  par  le  sieur 

irSkmoef  (WîlUami-Porter);>repréMotéi^r  le  sieur  flranden,  è  Mrii^  rae  Galllon, 

,u,t^  i3 ,  ponr  un  appiÉnfl  perfiaeinuié  piopret  iVépuintloa  et  «n  mélange  des  'huiles 

minérales  et  autres  matières. 

•\  ^4d*  Le  In^vet  d'inVentioddif  qnMiKe'  en»/ dont  ià  éaMittde  d^été déposée  ;  le  k  jan- 


rr-t 


«  ' 
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vier  Mh .  ml  ftecrétariRt  de  la  ^réfectors  du  dë|»arten60it  data  Seine,  par  là  ioeîélé 
Duponchel  et  Gosse  fils ,  négociants ,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paria ,  boa- 
levard  de  Strasbourg,  n*  25,  pour  nn  geiu^e  de  support  pour  lampes. 

541"  Le  brevet  d*tnveutîon  dont  ia  demande  a  été  dc^.posée,  le  d  janvier  186À.  ad 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  pai'  te  sieur  Fraser  (Alexander- 
John],  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Laviaîle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin ,  n*29 ,  pour  perfectionnements  dans  les  appareils  que  Ton  applique  ani.  châasis 
de  fenêtres  et  de  portières  de  voitures  pour  en  opérer  le  jeu  (brevet' anglais  de  qua- 
torxe  ans,  expirant  le  16  juin  1877). 

5^2*  Le  brevet  d^invcntion  de  quin2e.ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  jan- 
vier 1866.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hooibrenk  (Daniel),  représenté  par  te  sie«r  Bona^vifie»  A  Paris,  me  du  Mom- 
Thabor,  n*  ad,  pour  un  appareil  propre  à  la  fécondation  «Mifieielle  des  céréales  «t 
autres  plantes  aimlof^nes. 

5d«V  Le  brevet  d*inventîon  de  quinae  ans .  dont  la  demande  t  été  dépeaée ,  le  8  jan- 
vier i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sueur 
HollaDds( Edwards- Richard),  mécanlcie»*  représenté  pAr  le  aieurThenen,  è  Pari»w 
rue  de  Dunkerque,  u*  ad»  pour  des  perfection nementa  da&a les-  macbinea  à  poin^ 
çooner,  à  couper  et  à  emboutir  les  métaux  et  «uirea  matiérea. 

5dd*  Le  brevet  d'invention  de  qninteaM ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  jan- 
vier i86d.  au  secrétariat  de  ia  préfeetnre  du  départeoient  de  la  Seine,  par  te  aievr 
Hunt  (Franklin -Benjamin),  représenté  par  le  'sienr  Laviaîle  «  à  Paris,  bootawatfd 
Saint-Martin,  n*  19,  pour  perfectionnements  dana  les  maobinee  dite»  hacke-pmUe, 
servant  à  couper  en  menu  tonte  espèce  de  fourrages  et  de  meinea. 

5d5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  jan< 
vier  i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Leclaire  (Edme-Jcan) ,  entrepreneur  de  peinture,  à  Paris, rue  de  la  Victoire .  n* 38 , 
pour  la  préparation  d'un  liquide  remplaçant  Tlmile  et  Pessoncede  térébenthine  dans 
la  peinture  en  bâtiments  et  décors  et  d*un  vernis  approprié  à  ce  genl-e  de  peintate. 

5d6*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  jan* 
vier  186^  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine ^ et- Oise,  par 
le  sieur  Lemareschal  (Eugène),  coutelier,  rue  Saint-Pierre ,  n*  i3,  à  Versaillea ,  pour 
un  petit  instrument  dit  wumchê  à  gigot  étau, 

5d7*  Le  brevet  dMnvention de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée,  le  id  jan- 
vier i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inféneure . par 
le  sieur  Lemasson  fils  (Alfred-Ernest),  rue  Impériale,  n*  108,  à  Ronen,  ponr  mie 
étagère  renfermant  une  table. 

5d8*  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  &  été  déposée,  le  7  jan- 
vier !86d ,  an  secrétariat  de  la  préfectnre  dn  département  de  la  Seine,  par  le  aenr 
Lewis  (Jean^Éveritte),  représenté  par  le  sieur  Laviaîle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  29 ,  pour  une  essoreuse-laminoir. 

5d9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  jan- 
vier i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ]k  Seine,  par  les  sieurs 
Mondet  (Xavier),  marchand  de  peaniE,  et  Quelle  (Eugène),  négociant,  représentée 
par  le  sieur  Laviaîle .  à  Paris, boulevard  Saint-Martin, n* 2 9, pour  semeltea  dites  fopÀ- 
fonrrares  imperméables,  en  peau  de  mouton  vernie  sur  cfaaJr. 

55o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  janvier  iSdd ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sienr  Nobel  (Louis), 
représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  d5,  ponr  des  per- 
fectionnements apportés  à  la  fabrication  des  canons,  cylindres  et  autres  pièces  de 
même  nature  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  i5  décembre  1877). 

55i*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  10  jan- 
vier 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne,  par  le 
sieur  OUé  (Hippolyte),  carrossier,  a  Agen,  pour  un  système  de  cric  à  lever  les  voi- 
tures ,  etc. 

552*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  îan- 
vicr  i86df  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépailemcnt  de  la  Seine,  par  le  neur 
Orenç^o  (Gustave) ,  négociant-commissionnaire ,  représenté  par  le  sieur  CJaës ,  à  Parift , 
rue  de  VÉcbiquier,  n*  18,  pour  une  disposition  d'étiquettes  de  commerce. 

555*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  •  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  jaa- 
yiei*  iS6d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Sa^ne,  par  le 


B.  n*  i54a.  _  710  — 

êlmt  Beiithory  fiU  alité  (Jules)»  ieintniicr,  à  Giairegôntte ,  pour  uo  iyflUiiie  dflrtem* 
tors*  .' 

55d*  Le  brevet  d'ÏBYeiitioa  de  quioze  anB,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  Jan- 
vier i8fi^,  au,  secijëtamt  de  I«l  préfecture  du  département  de  la  Seiue.  par  le  sieur 
RaflMome  (Frédcrhck) ,  représenté  par  ie  sieur  Sautler.  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée- 
d*A|aj|^X^,  a*  îio>  p/o#r  des  perfectionuements  dans  la  fabricatioo  de  la  pierre^  du  ci- 
m^i^t.A!^  pUirei.ei  di^is  le  traitemeut  du  bois  de  construction. 

^â*  tf»  brevet  ^'invention  dC'quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  jan- 
vier 106A,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouclîes-du*Èb6ue.  par 
le  ai^^r.Bayiuu4.(Praiiçôis},  ^ervurier-mécanicien,  rue  Sainte -Cécile,  u*  120.  à  Mar* 
aeiila,  pour  un  électio-mplcuf^ 

^^i  Le  brevet  d^ivqnt;iou.de.quinjBe  aus.  doQt  la  demande  a  été  déposée,  le  0  jan- 
via«  i^(AH.ftv  s^er^iliu'iM  d«  la  préfecture  .d^  département  de  U  Seine,  par  le  sieur 
Tinard  (Victor),  représenté  pur  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin) 
n*  33  f  pour  de»  perfeçtionufinienu  apport/és  aux  aj)paj:eils  d'éclairage  de  la  scèoe  des 

^7f/tai  bremel  d'invetitiop  dei  quiiMmoa »  d^mH  la  demande  a  été  dé^Mée ,  le,*}  jan- 
viaiiAâ64>  MU  seoi^étamt'do  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Weil  (  Airred  ) ,  fabricant  bii<mtitr-joa^ierf  représenté  par  le  aieur  Hicordeau  »  k  Paria  » 
boulevard  de  Strasbousg^,  ft*  ji^i'pour  ua<  épl^le  bij^u  pour  cbeveux. 

•§é^'  Le  brexet<'Ciiiv«ntioi>tidwit.}a.4e0ia«idiaia  évé  d^pspée,  JLo  9  janvier  i86à,  au 
ircw<4>M<flt.f4e  la  préfecUire dtt  départecnent  de  la  Seine,  parles  sieurs  Bailey  (Jobur 
Augusie)  «t  Speièd  (JohnnlanMs)i repr^^i^^^ (^^  ^^  sieur  Dufour, à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  dea  perfectionnements  dans  le  recouvrement  ou  l'isole- 
moni.  dea  iiU  o)étalli(p.tes  télégrapbiquej»  et  autres  et  dans  les  dispositions  eoiployées 
A  cet.tiiTet  (.brevet  ao|^lais  doquaWze  ans.»  expirant  le  i4  décembre  1877). 

o^"  Le  ^evet  d'invention  de  qtiinxe ans, dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  jan% 
vier  j6(i4  i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  r^ord,  par  le  sieiu* 
Barbrv  (Désiré),  blaocbisseur  do  toiles,  à  Stcenwerck,  pour  un  système  de  séchoir 
pour  lea,  toiles  ilapicbea. 

^^*  Mbrevet  d'invention  de^inzeaoa,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  jan* 
vior  â864»au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le  sieiur 
Baudry  (Jean- Baptiste),  à  Croisilles,  pour  décortiqueur-biutoir  de  noir  animal. 

56i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  jaj»> 
vier  j 864 «AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  aieur 
Be^elot  (Nicolas),  mécanicien,  roe  de  Croncels,  n'  ai ,  à  Troyes,  pour  un  Cournia- 
seur  conique  s*adaptant  aux  métiers  à  bonneterie. 

56ik*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée  «  le  8  jan- 
vier 1864,  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bertioetti  (Pierre),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  h  Paris,  boulevard  Saint-Martia« 
n*  33,  pour  un  système  perfectionné  pour  la  oosstroction  des  projectiles  portc-corda 
oa  de  sauvetage/ 

563*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  slûb  ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  jau- 
viet  186&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RhAoe,  par  le  sieur 
Cléosent  (Desortties-Alphonse),  quai  Castellane,  n*  30,  à  Lyon,  pour  un  moyen  de 
faire  serrer  les  freins  des  voitures  des  chemins  de  fer  A  l'aide  d'un  cylindre  à  vapeur. 

564*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  denaande  a  été  déposée ,  le  9  jan- 
vier 186Â  >  Ml  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Dupré  (Hubert),  représenté  par  le  5ieui*  J^ vielle,  A  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  do  t  potir  un  procédé  aervant  à  extraire  les  matières  ûbreuses  de  tous  les  végétaux 
pour  en  obtenir  un  produit  textile  dit  soU  végéiale, 

566*  Le  brevet  d^iiivention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  jan- 
viei*  1864 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame 
Pleamnii  (Jeannette) ,  négociante ,  représentée  par  le  sieur  Cadiot,  élisant  domicile 
à  Paris,  rue  Saint-Etienne,  n*  5 ,  pour  un  jupon-crinoline  dit  japon- crinoline  universel, 

56^  Le  brevet  d'inveniiob  de  quinte  ana ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  jan- 
vier 1S64.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Fontaioe  (Félix),  rue  des  Capucins*  n*  18,  à  Lyon ,  pour  fabrication  dea  velours 
façonnés  dits  vehwsfint  (oiie. 

567*  Le  brevet  d'invention  de  quai*  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  u  jan- 
viei^  186 A,  au  Secrétariat  de  la  préfecture  du  dépahement  du  Rhône,  par  le  sieur 


GeriniAleiaadreL  CQon  de  Brosset »  ii*'8 ,  à  Lyon,  poor  machine  mo4noe\npeiir 

'56é^  Le  brevet 
vier  186A .  au  secrétariat 
fiallil ,  allées  d* 
hon^cùtenr  de  café. 

569*  Le  brevet  d^fDventiôti'dOTit  lii  deînande  a  été  déposée  «^'Svi^ 
Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seine ,  parte  tienrnifMM^  I 


Rogers] ,  représenté  par  le  sieur  Di^ubr^ville ,  à  Paris ,  hpuleyard  d&StrasbcMirjr , 
pour  dea  perTectionnenient's  dans  !'es  movëhs  de  transtnilsàibn'M^'lk  toBitfnbej 


vîer  1864,  au  secrétariat 'd(/ fa  prêiecture'dn  difpt ,— . ,  r—  -^ — 

fvon,  rue  ^lateHélëhe .' n^  36 .  Il  Lyon .  podr  on  cUti^l<é<tâ(iHëii^ée,tf4n^|tfâfiâ»^ 
applicable  à  touslesinitrumeûts  à  cJavÎOT:    \  '  . -.^i  .>..i  ïï:    ./  n  c^no^ 

D71*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  hi  dèinâitde  k'été  dé^séé^^^^ni* 
vier  i8Ci4,  au  secrétariat  de  laprérectore  du  dépainètoéi^tdc/tii  %me^,  pat'feyHÂjrSéP 
nez  (Edouard )  ^  représenté  ipar  le  sleiia'  Ricordc'aù ,  k  Hti^,  ;boii1^Y^i^  ^^  ^<^'  ' 
n*  23,Jboariin  procédé  de  fabrication  dedaltàge  et  (!«  éiurêàttlc  cératnimî^t^^ 
'  57i*Le  brevet  d*învention  de  quînke  kns ,  dont  la*  demandé  a-  éifé  dépdsêe ,  H  li 
vier  1864 ,  au  secrétariat  de  la  p|réfecture  du  départenyent  de' la  Seine,  pair  ^^J 
Jôùrdan  {Ernest),  à  Paris,  rue  de  &etM,  n*^5^;  pour  nn  «jjba^il  dit  phàtmâ 
a^aat  pour  objet  de  favoriser  la  combustion  desgact  setvaYii  à  réclalraee.  ^  •  '"'^'  "J. 
\  5*}^  Le  brevet' dinvention  de  ouinze^s,  dont  la  demande  a  été  dtj^cêéi\}i'jiii 
viër  1884 .  au  secrétariat  de  la  prai^ctûrt  du  dépaKeifaerit  de  la  Seine,  p^  l^é^r^ 
Laml^in  et  compagnie,  fabricanta  d'armes,  représentés 'par  Ib  sieur  Bôicife/^^l 
Pkris ,  rue  du  Mont-Tbab6r,  n*  24 ,  ponr  ()es poignante  mol^nes  s'i^ustaht'sar'mar 
revolvers  et  autres^»  ft  cartoiicbes  et  à  piston'.  ^?\! 

;  574* Le  brevet  d*înVention  de  quinze  ans ,  dont  bi  demande  k'été'dépb^  ^tn  x; 
vier  1864,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le^^tr 
rpy,  rtie  de  Wetz ,  à  Donai ,  pour  une  broyense  avec  son  écangue  pour  la  j^ri^tt 
du  lin.  ^       .^oi  v,r/ 

^  573*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  janvUgr'iû^j^i 
lécrétariat  delà  préfecture  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  MicbkeHkin  F 
binpi  négoctanU,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  SaintJl^ 
Q^  2^,  pour  un  genre  de  porte- monnaie,  portefeuille,  trousses  et  autres  lik^a^'aiia- 
lOgues  avec  fermoir  à  double  effet.  r  •=.  •  i*»;* 

'  576'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »Wi(Vj 
^er  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  li'^, 
de  Mori,Qs  (émile-Franfoiy),  directeur  aux  carnàrcs  de  la  Folie^Nanterr^ ,  V^^^^ 
ïûstrument  de  géométrie  dit  frtoA^Dlatf ar.  '  ,  ;    **  ' 

577*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  janvier  il. 
sécl-étariat  de  la  préfecture  ^u  département  de  la  Seine,  par  les  Sienrs  ImA 
ward)  et  Forbes  (flugb) .  représentés  par  le  siéur  Mathieu ,  à. Paris,  rue^  SanA-8) 
tien,  n*A5,  pour  des  perCectionoements  apportés  dans  là  propulsion  et  K'?'* 
des  navires  (brevet  anglais  de  quailorze  ans,  — -* — ^  "^  *— M^:.  .<»__% '^i  ^ 

578*  Le  l^revet  d'invention  ()e  quinze  ans , 
vier  18^4  f  au  secrétariat  de  la  préfecture  dtî 
sieur  Petit-Jean  (Hippolyte] ,  coutelier  et  armurier,  À  Màcôn,  pour  peirfecUdiûffîdëfi^ 
ajoutés  au  système  de  persiennes  en.  fer  ï,  lames  mobiles ,  pour  leguel  i)  a.pTO',îân 
brevet  de  quinze  ans,  le  il  mai  1877J.  ,  ,       ,  "  .'*  *  ^  [y^*^ 

579*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aiis ,  dont  la  demande  a  éti6  déposée ,  lé  1$^- 
vier  )3é4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du.UhÀne ,  parle  sTéîlrnn- 
libert  (Je-an-Marie),  quai  de  THôpitat,  n*  3',  A  Lyon,  pour  un  motf ur  a|(j^lU4l4(^ 

voitures,  ^  .  .     •    ,    ,  1*  i    j  v**"^^ 

^  58o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans',  donVU  devi^i^t^âe  a  été  <l^p<^i^^6>*  %|^^ 
uer  1 864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  dû,  di^p^rteUiefat  de  tl^ëîne',  ^tîWl 
Pitancier  (Germain ].  fabricant  de  produis  cblmîque,s,i'eOTésehté  par  jLeiffiNfl^n 
tbicu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien .^  n^  45,  t>oû^  d'és  derTedUûnn'ementi  lÎDaMltéiVl 
fabrication  des  papiers.  '         ^^       -   1  *f^V.      •.  .ni«<r.1>  fmm 

^  S8i-  U  brevetifinventibhdëâufnîlé'^s/acintlk^  fei^kitd^ 


B.  n*  iHi.  —  7ît  — 

Tier  ioA(  aa  secretafiai  de  U  prërectare  du  d^paiiemeni  de  la  Seine»  parlé  sien^ 
Bo^  i^apedfYiUoa)  •  wpr^eoté  ^r  U  »eur  LavjaUe^  ^Pari/ir  boulevard  Saîqt-Marlîn . 
^^ia^pouf  ^fi  composé  imporméable  applîcahle  «ui  4W0e»  et  tissus. 
,^  5^  lf^&r<^çt4'Âfivepiiaudequiiue  aj)s«  do?tla  dctpân<(e  a  ëié  déposée  ».le  9  jan^ 
Yier  loiSÀ,  au  secrétariat  de  Ta  préfecture  du  département  dé  la  Seine,  par  le  sieur 
'^ra^jCfi^is-HaDfe)* <:hQColatiçr,  représenté  pvie sie^r  G^cordeau»  k  Paris,  bon- 
I ^ira,9ibffu|^t  Q*,93,,  pour  uiie  turoyeu/ie'a  cboçolfit, automatique  à\Lù,sy$Ùmç 

[[iqjrei^tion  de  quimé  ans ^  dont  V !deiîaande  a  été  déposée,  le  g  jàn- 
naî  de 'la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  le  sieu^ 
1  Paru.  4rue  du  Four-$aint-HQQoré«  n*  12/  pour  ajpptîcation  dû 

^^P?ie, Jvrev^i  CinYVntiqn  1^  (muu^  ans^  dcotla^ demande  a  été  déposée ,  îe  j  1  jan: 
jWjj^jgM^jiib)^  ta  Seinç,  par  les  sieurs 

valentyns  et  Vandefplaetsen,  fabricants  de.ganis,  r^rësentés  par  le  sieur  Càitelbôn^ 
^ifilV^iÇ*'^^  A®^j?^*^f^  !^T»^»  fi'  ^.^^jP^^  ^*  perfectionnemenU  âjppoftés  aux 

J^pgwXe  pr&v4Vr  iç^^^ion  ^e  ouiiue  ani»  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  jant 
Vrer  I  8d4,*. au  secrétariat  dej[<f  pre^cture  du  débartemeni  de  la  Seiue.par  le  sienr 
^|a^j(];iDU)S-Euçèhe)\}mrlQg^)ç,.|  »•  ii5»  pour  un  systîfmé 

^^^  U  clèmande  à  été  déposée*  le  11  iaor 
déj^artement  delà  Seine,  ^ar  les  sieurs 
^Uacrt,(i^ugustc- Antoine]  et  daviïlet(^b-Danîél),  le  premier,  rue  Fnleuse,  n'ao, 
l^j^ntilly,  le^ecoad.  fk If^ris,  rue  des Bouze-Porteé^  n*  it  pour  un  moteur  i mouYC- 

J^l^  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  S^it- 
vier  166JI,  au  secrétariat  de  la  préTecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
'  'pé|^ré-£dou|ird*AiroabU  )  •  journalier,  à  Piris ,  passage  Saint-Nicolas ,  nie  Ûrouin- 
'ne,  n*  7  (ancienne  ViUette],  pour  cbevaux  de  bois  mouvants  à  la  mécanique. 


nauzi  ^  brevet  d^inventioQ  de  quinze ^ns ,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Te  a  1  janr 
vier  16ÀÀ»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  desBoocnes-du-KbJào> 
'(^jueur  Âmalbçrt  (Marins- Joseph),  docteur  en  médecine,  place  d*Aix,  n*  1,  i 
uEfoi^pôur  un  procédé  de  conservation  des  fruits  à  Taide  de  la  gomme  et  de  If 

luA^^jL^^  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  il  jàn^ 
vier  i8Çi',  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  la  sôciétfi 
^moiv  e,t  Aajrnal,  négociants  en  chapellerie,  représentés  nar  le  sieur  Ricordeau , 
Ifis»  poôtevard  de  Strasbourg,  n'  aj,  pour  un  genre  de  cnapeau  feutre  so|ipl^,^ 
4^CQnsolidé.  .   \, 

590*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  A  été  déposée ,  lé  1 4  jan- 
yt  }^k ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  lés  sieurs 
^i^penii.er  ( Paulin- Amédée)  et  Ferrier  (Denis- Victor-Eugène)»  horlogers,  repré,- 
â^^i^  par  le  sieur  Hébré,  ï  Paris,  boulevard  de  Sébastopol ,  n"  9a^,  pour  la  coniéc^ 
^ÙHx.de  montres  dites  i^Tarf  11^  ^   '^ 

agiote  brevet  d*învéntion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposfée,  le  1 4  jan- 
vier iâfid»,«\u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  jpar  le  sieur 
(f^iPP  (lO^uséppe-Matteo) ,  représenté  par  le  sieur  Brandon ,  à  Paris ,  rue  Gaillon»  xf  i5^ 
pQUr,t^0s  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  mécanique  des  chapeaux  en 

^^  Sga^Ce  brevet  â*inveÀtion  de  quinze  ans ,  dopt  la  demande  a  été  déposée ,  Te  la  jan^ 


m 


gerie  en  particulier. 

5^*  Le  brevet  dHnyçition  de  quinze  ^ns,  dont  la  deipande  a  été  déposée,  le  1  a  jan 
ij^i^^f  au  secir^tana»  de l^a  pr^iéGlure  du  département  de  la  Seioe,  parle  sieur 

V<^em!n  (Louis-Marie) /conducteur  de  travaux,  représenté  par  le  sienr  Fouché.  ^ 
^^nfffX^t  du  Chaume,  tt*  JÇ,  pour' un' système  de  signaux  automoteurs  sur  les.cbe- 
mms  'de  fér  manœuvrant  par  le  passage  ciestramh  et  protégeant  leur  libre  circulation 


g^dapi  tout  leur  parcours  au  mojpp  d!indical,ûms  télé^phiques. 
^^4* Lèbrévet'dTiivënlîbn  de  quinze  ans .'donVla  demanoe'a  été  déposée,  îe  1 


djan- 


vw  iS94 ,  «a  Secrétariat  de  la  oréfliGiiire  da  dépattemimt  dé  fa  Seine  ;  par  ley^imûrs 
Frappier  (CharlM-Marie-Josepn),  mécanicien,  et  Le  Ba«sac  (François-Théû^hilé), 
bijoutier,  repr<^senté  par  letiear  jlicordeau»  à  Paris,  boulevard  de  Âtrasboui^,  "rt*  35. 
pour  un  porte-moasqneton  à  doahle  effet.  ,    ' 

595*  Le  brevet  d^inveniioa  de  qniuie  ans ,  dont  la  demande  a  été  ûépffîiét/l^'t  iék- 
vier  1864  f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  pér  le  aietir 
Friedlander  (MarriU),  représenté  par  le  sieur  fiinard,  à  Paris,  boulevanl  Solàt- 
Martin ,  n'  33,  pour  une  machine  perfectionnée  à  espader  et  aeraneer  tes  élo'ttpea. 

596"  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans»  dont  ia  fi  etnande  a  été»  déposée,  k  adjan- 
vier  i864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  I^ord,  par  'Issaaebr 
Gei^cr  (Joseph),  fabrtcant.de  U&bes»  xfnartisr  de&Moi^ins^  à  Lille^  pmir  vd$  «égtria- 
teur  de  machine  à  vapear^ 

597*  Le  turevet  d'invention  de  quinze  aust  dont  la  demander  été  iMpoaée*  le  3 1  van- 
vier  àSùi ,  au  secrétariat  de  la  préfeoUire  du  dépavfeement  dn  Bas^tbin  «  par  la«oc3élé 
Hartmann ,  Reicbard  et  compagnie ,  à  Erstein ,  pour  de»  dâ^positiona  pcrfecti^yaiféas 
de  préparation  par  gros  ruhass*    ■ 

598"  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans  ,4loiit  la  demande  a  été  déposée  ^  lé  1 3  îan- 
vier  i864 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  dn  diéparlomeni de  la  Seine,  paria  «n^ 
Hizzel  (Henrich),  professeur  de  chimie,  etc.,  représenté  pav  lo  chevalieif  debmaria» 
4  paris,  rue  Laffîtte ,&*»!,  4)Qar  v(nii»od,& perfectionné  d'eaLtraoUon  aubstaolielle  des 
parfums  el  essences  de  fleurs,  aromates,  graiuôs,  etc.         t    . 

599!*  Le  brevet d'inventio^dmt \»  dei|iai»ii^  a; élé déposée» le .1  è Jaxuder  .186&» an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départepetU  de  U  5eine>  par  l«.aieur  IngleÂeld 
(£dward-Augustin),  représenté  par  it  sieur  Sautten  à  Paria,  rOQ  de  la  Xihautsée- 
d'AatîUa  n°  ôo,  pour  perfectiennemeotts  daoa  iea  aptpareilfl  pour  m^oter.  et  servir- les 
canon!«  de  la  marine  et  des^forti^ficatioiia  (hcevel  aiagJaia  d/e  <|iMtorae;aRSrQXpifiaft'ie 
^•' décembre  1877).  ...... 

Çoo*  Le  brevet  d*mventioa  de  quinze  aoa ,  doiU  la  demandera  4té  déposée ,  )f  1  djfn- 
vier  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  pMf  J^.fifsnr 
Jeanne  (Jules-Antoine),  conducteur  des  ponts  et  chaussées»  élisant  domicile  ^^î^ts 
son  père,  rue  de  Neuiily*  n*  i5,  à  Suresnes,  pour  un  appareil  à  épuiser  i-ea^  dit 
pompe  Jeanne. 

601*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  j  le  iAi¥^' 
vier  i864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pàrl-apM 
Jeannon  (Louis-Michel),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  74»  pour  uiL,céi;u- 
lateur  ou  balancier  de  torsion  propre  au  réglage  des  horloges.  .    » 

^  602*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  la  jan- 
vier 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seuip,  par  lesieùr 
Jeffrcys  (  Richard -Lowlher) ,  représenté  par  le  sieur  Sautter ,  à  Paris .  rue  de. la  Chfus* 
sée-d*Antin,  n*  5o,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  pçrsîeQuei  on 
jalousies. 

6o3*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2q  jan- 
vier 1864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  C6te>d*0r,  parte  sieôr 
Kirchmeyer  (Henri) ,  dessinateur-mécanicien ,  à  Dijon,  pour  un  système  de  robinet  à 
soupape. 

6o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandé  a  été  déposée ,  le  u  jan- 
vier i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Vendée,  parle  siear 
Landois  (Jean-Hippolyte)  et  la  dame  Laudois  (Marguerite  Houx),  sa  femme»  â  U 
Chaize-Giraud,  pour  im  procédé  propre  à  extraire  Tor  brillaut  de  i^es  mines. 

6o5'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,' le  1  s  Jan- 
vier 1 864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartement  de  la  Seine ,  par  la  société 
Laville,  Petit  et  Crespin,  à  Pans,  rue  Simon-Letranc ,  n"  S,  pour  Tapplication,  àfin- 
térieur  dos  coiffures  pour  hommes .  ri*un  appareil  d*aération  dit  aérwre. 

6q6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i  s  jan- 
vier 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  soipéié 
N.  Legendre  et  Daveniëre,  fabricants  de  tulle,  représentés  par  le  ^i.cur  Leblanc ,'  à 
Paris ,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  2 .  pour  des  perfectionnements  dans  là  fabrication  du 
tulle ,  de  la  blonde ,  de  ia  dentelle ,  etc.  *' 

607"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  fé  1  a-Jéll- 
vier  1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine,  par  leéfétir 
Loiseau  (Emile) ,  négociant,  représenté  par  le  aieur  Petit,  à  Paria,  rue  Nenve-SÎdnt- 
OmUs,  ft*  6»  PMm»  i«|Mia  è  i«N0H»  dani  iea  refcMrll  <ie<ttieBi'«o  jupo« -pêr  <iés 


bQutom  qa  é%i  agrafes  paamni  4iiQS  eu  Uop«  giuni|«  d*m\ieu  on  bouloiuiiètM  ûuti 
aii  jupoQ. 

^8°  Lo  brov^t  d'inveQ.f  iou  de  quior.e  aA3 ,  dont  la  demanda  a  été  déposée ,  le  1 3  jan- 
vier i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  (iépMtiem«ut  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Uiue  (NicoJas-JoAeph),  représenté  par  le  sieur  Laviaile,  à  Paria,  boulevard  de  Stras- 
bpur^y.o*  39,  pour  p^rCcctionneineats  dans  la  labricaUon  dea  verres  ou  cbemiaées 
pour  appareils  d* éclairage . 

'609*  Le  bfevtttd*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  la  jan- 
vier 18CA»  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  dérartement  do  ia  Seine,  par  le  sieur 
MauMl  (François) ,  représenté  par  leaienr  LavfaUer  A  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
A*  a(^.  ^urun  gonre  d^aliat-pin*.  incombustible  pouir  toutes  cheminées  d'éclairage. 

610*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  jan- 
YÏer  1 86^ ,  au  •ecrélarialrielapféfeotoiia  du  dépauftcmenlde  la  Seine,  par  le  sieur  Merat 
•  {Alaise),  labncant,.  reprpsanîéipMr  le  sieur  LaviaUe,<àParis,  bo«levardSaiot*Martin^ 
r-A*  ag^  pottf<uBeeanno-pipe* 

61 1' Le  brevet  dMnvei.tion  de  quinze  ans,  dont  la  desMoade  a  été  déposée»  Le  1 5  jan- 
vier i864-,  aa  seerétanal  de  la  préfeotnre  dn  département  de  ia  Charente,  par  le  sieur 
FÏiirtmanre  (Lufileii)^i'abrieaat  de  Iviles,  à  Ptilao,  pouf  une  tuile  piate  avoc  ner- 
vvrea  ei  dottble  reconvrefneott    m 

■  ftts*  Le  fcraveld*invtiUion  «lerqijdme  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  jan- 
vier 186A,  au  secrétariat,  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Ridiards  (Walter-Daivis) ,  rcDrésinté  ]par  le  aiew  Mathieu,  à  Paris,  rue  Sainl-Sébas- 
tMiii  n^  ai ,  pour  deaperfectioiinemems  apportés  aux  madtines  k  coudre.         « 

645^  Le  brefet  d*inveBtîon  d»  <pri«se  ans ,  dont  la  demande  a  été  dApoaée ,  le  so  jan- 
vier i86â ,  au  aeerétarial  de  la  préfedure  du  département  des  Ardennes,  parle  sieur 
Sâtres  (Prédérie),  maçon,  à  Rtthel,  pour  un  appareil  de  ohauffiige. 

61  il*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ft5  jan> 
vier  1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  da  Nord ,  par  ie  sieurTaza- 
VlHaln ,  constructeur,  à  Anzin ,  pour  im  générateur  tubulaire  vertical  à  fbyer  fixe  avec 
retour  de  flamme  et  corps  cylindrique  amovible. 

9t5*t.e  brevet  d*mvention  de  <fuinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  jan- 
vier i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Terrien  (Charles-François),  horloger-mécanicien,  à  Paris,  impasse  Pessart,  n*  d. 
(ig*  arrondissement),  pour  une  caietièrc  à  vapeur  à  siphon  libre  dite  eafetière  améri- 
eame  ou  du  phuitear, 

6 1 6*  Le  brevet  d'inrention  de  quinze  aiis ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  jan- 
Tter  i86d,  au  secrétariat  delà  ftréfecture  dà  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vofidenbroucke  (Edouard) ,  fabricant,  à  Paris ,  rue  de  Strasbourg ,  n*  id ,  pour  un  foyer 
■fnmivore  et  réfracteur. 

617*  Le  brevet  d*învention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  la  jan- 
vier 1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
7!acheri  (Joham},  négociant,  représenté  parle  sieur  Marrhem  ,  à  Paris,  rue  de  l'Échi- 
quier, n*  18,  pour  des  produits  insecticides. 

6i8*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  jan- 
vier 186A,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rh6ne , 
par  IdA  sieurs  AVîbert  (Joseph),  Cbevenier  (Jean-Kfarie),  Yanel  (Jean)  etDescbamps 
(Laurent),  représentés  par  le  sieur  Berlan,  à  Marseille,  rue  Martin,  n'  5,  pour  la 
solidification  du  gypse  a  reflfet  d*obtenir  Timitation  des  marbres. 

619*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  i  jan- 
vier 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d(^partement  du  Ahône,  par  le  sieur 
Helet  (Michel),  brasseur,  représenté  par  le  sieur  Millané,  rue  de  la  Charité,  n'  33,  à 
Lyon,  pour  un  tonneau  garni  de  feuilles  métalliques  à  Tintéricur  dit  tonneau  Belet. 

620*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  jan- 
vier 18S4,  au  secrétariat  de  la  pri^fecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bellavoipe  van  Campenhout  (Ëug^ne'Fé!ix),  représenté  par  le  sieur  Bonne-ville,  & 
Paris,  nie  du  Mont-Thabor,  n'  26 ,  pour  pour  un  système  de  reliure  mobile. 

621* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  aojan- 
;y^r  j 864,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  du  Bhoue,  par  le  sieur 
n«rgejr  (Jean),  route  de  Saint-Cyr,  n*  8,  à  Lyon-Vaise,  pour  un  four  de  campagne« 

6a2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  lo  aa  jan- 
vier 1864.  au  8e«rét»(ii|t  de  ]#  jstékfG^x^t  4tt  .d^pAr^ipent  d«  h  Um-  pw  U  Mfv 


-  W4  - 

Bernard  (Jacques),  chef  dVelier,  an  quaittei*  Gaillard,  i  Saint-Étiemie .  po^  ète 
lampe  de  mine  dite  lampe  de  sûreté,  ne  pouvant  s'ouvrir  sans  s'éteindre.  "^^^  ^\ 

ùiy  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  l^lltt* 
vier  i864.au  secrétariat  de  U  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  pu*  If' mur 
Besson  (Paul  Emile- Al rred] .  représenté  par  le  sieur  Bonnevitle ,  à  Paris,  nie  dàMoisi^ 
Thabor,  n*  2à ,  pour  un  système  propre  a  diminuer  ta  force  nécessaire  à  la  iraellM 
des  wagons  sur  les  chemins  de  fer.  ^''^ 

6a 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  tta- 
vier  i86d»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  smf 
Boittelle  (Alexis),  représenté  par  le  sieur  Aicordeau,  à  Paris,  boulevard  de'Slll#> 
bourgs,  n*  i5,  povr  un  procède  de  cai:bonisation  des  bols  pour  mines,  chen^tor  d^ 
fer,  etc.  .         *         * 

6a5*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans .  dont  la  demande  t. été  dépoaéë ,  le  ^'5 . 
vier  1864 .  au  secrétariat  de  la  pi%rbcture  dn  département  de  la  Oitonde .  par  fé  i 
Bossuet  (Emile) ,  coiffeur,  rue  BouSard,  n*  53 .  à  Bordeaux ,  pour  im  syst&tè  de 
ruque  de  précision  sans  couture.  ■     ■        '     % 

026*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans .  dont  la  demande  à  été  déposée*  le'j! 
vier  1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieof  L^ 
ches  (Edouard),  fabricant  de  tuyaux,  à  Notre-OameH^ix-Bois,  pour  un  prc>eéufW 
iaibriç^tion  économique  de  collets  ou  emboîtements  pour  .tuyaux  en  terre  de  dratoffc 
et  autres.  '-' 

637*  Le  brevet  d'invention  de  qnînse  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée,  U  i^J*^* 
vier  1664,  au  secrétariat  de  Ul  préfecture  du  département  de  U  Seine,  parle  iteiUr 
Brémond  (Byppolite- Joseph),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeail ,  1  FÊ^ti, 
boulevard  de  Strasboui^.  a*  s5,  pour  un  procédé  d'imitation  des  marbres. 

6s8*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  >&j|i|i' 
jfiff  1864  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,.par  le  siew 
Brprois  (Henri -Léon),  employé  à  la  cour  des  comptes»  représenté  par  le  siëor  ji({- 
tbien,  à  Paris,  rue  Saint^bastien,  n*  45,  pour  un  sténo^aphe  io^primeur  è(  Ms 
-applications  à  la  télégraphie ,  k  la  typographie  »  etc. 

d;iq*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  .te  ^5 1 
vier  186A ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur 
nabel-Cruveillé ,  lithographe,  à  Mmes ,  pour  une  presse  lithographique.  ^ 

65o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandée  été  déposée,  le  1 5  janvier  iQfiii 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gheé 
( William-Thomas},  dessinateur,  représenté  par  iesienr  Mathieu,  à  Parts,  rcrè  ' 
Sébastien,  n*  45,  pour  perfectionnements  apportés  aux  roues  hydratilique^,(l 
anglais  de  quatorse  ans,  expirant  le  i5  juillet  1877). 

(5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te.^i5 
vier  i864f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1^  j 
Cogent  (Laurent),  repré&enté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  dn  ^IOut-Tt)l 
n*  24  *  pour  un  appareil  à  noyer  les  coutures  en  lanières  des  courroies  de'tn^ns^' 
et  percer  les  trous  mécaniquement. 

63a*  Le  brevet  d'invention  de  auinie  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le >i  tan- 
vier  i864»  ausecrétafiat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches;da-Rb6iie.  jfibr 
le  sieur  Courtasse  ( Emile) ^t^ulcvard  Barron,  n*  5iTi  Marseille,  pour  un  système  de 

pavage*  •      -  vi  •  '  ••   • 

65y  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demaiide  a  été  déposée ,  ti^^Un- 
vier  18O4»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaftemeut  du  Bh6ne.  gât  if  jn^îr 
Grandjean  (Auguste),  rue  Saintc-Hélbnc.  n*  13,  à  Lyai>.  pour  un  appareil  desAoWà 
mesurer  le  temps  à  l'aide  des  vibrations  des  verges  et  de  félectricilé  ou  dij||â|rai 
électro- bal  istique. 

694*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5]|h6- 
vier  1864, «u  secrétariat  de  la  préfeaure  du  département  de  la  Seine,  par  le  M^r 
Guéraud  (Modeste),  fabricant  de  clefs  de  montres,  Représenté  par  le  sieur  llliDèf- 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35,  pour  une  clé-barret(,e  de  mootri!  à 
encliquetage  perfectionné.  \ 

655'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sS&ti* 
vier  1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse,  par  le  uédr 
Guyot  (Gualave),  négociant,  à  Bar-le-0nc.  pour  un  appareil  dit  tusouplnue  et  |k^r 
les  tricots  et  tissus  qui  en  résulteront. 

636*  Le  brevet  d'iuTention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a'été  déposée,  le  i5 Jân* 
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nRuténvé  (Xule*],  nigociabt,  a  Pans,  ru6?i(nwLevee,  xr  i3,  pofuriafaBfHïlînwi  «» 

^  jraT; I^t^evet  (fiiiyenJtroii  ae  quihze  atisrdôxrf  ti'deiiîande  a  été  déposée,  1q  igjan- 
y^)r^^8^/Âvi  i^ecréVÛiàt  de  la  fréfecture  da  déparlemetti  de  là  Dordo^e,  jpar  H 
i!i^Xjfsylifk^lT^^^is\\  condiicteiir,  à  ^alignac,  pour  ane  machine  dite  macXme 

^  1^  teevcit. 

Doyc  un' genre  de  dîapeâa  de  femme.  '      '  ,    '  '      '  ^' ' 

sr  Le  firevet  dlnV^inCion  de  qaînïe  ans  ;  'dMit  la  'deàiitiidë  a  ^té  Vé)fbséè ,  fe  t5  j«n- 

'  >MA*  êfkPfl^^êVf}'9^^^9  1>  luréCecture  du  département  de  la  Semé,  par  Je  sietli* 

Âo^  Lë^/evét  d*iAVéiitidn tte  ctùhiiea  ans;  ddut  b  di^niâfndé  à  été  dép^^e  /  lé  5b'd#- 
>re  i8d5 .  an  Mgeétariat  de  la  pcéfectore  du  département  dé  la  Sme  ;  peuple'  siètiir 
MY As^^^^l^A  À^^t; •pbut'  on  tmvefsitt  htelékiil^ii  H  dou- 

JP  têlrëv'et'd^yetilii.ii'd^<^in^^         dbntlA'disnlimîfe  a  été  dépotféeVlé  a  S'*dô- 
Hfi%ré'iS6d^,  àii  k^e<iftaHMt  de  m  jpirél^ftfchtrèr  dri  Aéptttément  de  Beme-e^Oise.  part^ 


dépùBëé,  lé'iB^tan- 

Loil^,"pir!é  sïettr 

'Etienne ,  ponTun  systhne 

ibjiïétsjpit'é  et  coilp' armé  et  <d^iné  fëtmetafe*ap^W6aMes  au' pîstolet-^totif^ 

j\3(cs"kùfres armes  1  feu dît^^  .1  .  r  -     ..      ,1 

640*  te  brevet  d*înventîon  de  ^tliiïte  ans ,  dont  la  détnande  a  été  déjKièéé,  le  i'4  f«H- 

▼ier  jB6é*  au  seorétariat  dt  la  pr(fi^cture  dn  départepaent  de  la  Semé,  parfis  neiir 

E&kiÇh^^l^-aeTikî],  fkbncant  de bijout  dorés,  à  Paris ,  rue  Notre^DùnCf-de^Néza- 

r^tH;  u'  u ,  pour  un  systènie  de  coulartt  de  cratates. 

64i*Xe.  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée',  le  i  â  jan- 

■y.ioi^i.,  lâû  secrétariat  de  la  préfecture  éa  département  deia  Sehie,  par  le  neur 

i'ëns  (Cbarles- William),  représeiité  par  le  sienr  Matbieu,  à  Par»,  mé  Sàint- 

j^tièn ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  servant  à  la  {(ose 

cadrés  ëlecirioues.  <       ^  •      t 

45\Le  ^vçt  ainvention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  dénosée  V  kr  \%  httû- 

i&\»  ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de- la  Sème,  ^a^fésieur 

yiur aîn&^^erdinand-Joftepb) ,  fhbricatit  denorte-mênnïie,  r^ep^résenté  pirfle H^ 

ndeau,  jk  f^aris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35/ pour tm  genre  dé  décdratfott  des 

nôûÀaie,  eséarCelles  et  liutresartides  de  maroquinerie;        >    *  <» 


ûépaêéét 

[iflr  i8§4 ,  fu  se(u^tariat de  la  pjrèfecture  du  département  de  la  Marne;  par  le  sletr 

^ba^'CLouîs),  imprfmeurfltîfcgifîi^^è.  fuê  deWWtel-de'Vffîfe,  n-'aj  frCb4lons*sur- 

[i^r^e^  pour  perfectionnemëntslipportiés  l'np  appareil  de  flntkieture  d^égtmts  pour 

^Yequel  if  a  piris .  Id  ^1^  février  \  805  ;'  un  ftrefef  d'Invention  de  dix  ans. 

649^Le  brevet  d'ihveiition  dè'qtàin 
ne^p  1  §64 ,  an  secrétariat ,  d    ~ 
''fflurd  tProsper-théddorèl",  .«.,..^...,  -*-...,  .-^ , 
'BJI  i(è  toilette  erdt  satit#  èîi  dtmchtir  Okene:  • 

9$&  Le  brevet  d*inventidii  ife  qaintf  imn  ;  '^nt  Ih  tjemaiVde  a  été  dép<»«ée ,  le  1 6 jan- 
yjîer  iSfà  »  au  secrétariat  de  la  f  réfectyre  du  dé))*HeiAent  dé  la  Seine .  par  la  sp^été 

Xr  Sérié.  '   '  4o 
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Bçrtnuid ,  Kaulek  fils  et  Basy,  constructeurs  de  machiues,  à  Paris,  roe  Nenve-de-M^oil- 
montant*  n*  18,  pour  une  machine  destinée  à  mélanger  et  agiter  les  liquides,  les 
pâtes  et  les  matières  granuleuses.  ■ 

65 1*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ;  le  18  jan- 
vier 18O4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Boutet (Eugène),  à  Paris,  rue  Saiot-Louis-au-Marais ,  n*  16,  pour  une  machine  au- 
tomotrice  (agents  :  air  et  eau]  système  Eugène  Boutet,  destinée  à  remplacer  les  ma- 
chines à  vapeur. 

652*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  jan- 
vier i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d*Eure-et-Loir,  par  le  sieur 
Brochaud  (Louis-Cyprien),  au  Mousseau,  commune  de  Lèves,  pour  un  appareil 
propre  à  détruire  les  mouches  dit  muscaiicide. 

653*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  jan- 
vier 1664 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame 
veuve  Brunaud  (Victoire  Pommier],  fabricante  de  fournitures  pour  sageS'femmes.  à 
Paris,  rue  de  THAtel-Colbert,  n*  9,  pour  une  pompe  à  lait. 

654*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  jan- 
vier &864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher,  par  le 
sieur  Carbonnier- Vassal  (Adolphe),  tapissier,  à  Blois,  pour  un  système  mécanique 
pour  tenture  dit  système  Carbonnier. 

655*  Le  brevet  <f*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  dé- 
cembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cbappelier  (Marie*>Joseph-Firmio),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  64. 
pour  un  appareil  de  jardinage  dit  luteur-dresseur. 

656*  Le  orevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  jan- 
vier 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Cbatel  jeune  ( François-Alfred }•  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à 
Paris,  boulevard  SaintrMartin ,  n*  39,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
robinets  pour  conduite  de  gaz ,  vapeur  ou  liquides. 

637*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2$  jan- 
vier 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cantal,  par  le  sieur 
Chavanon  (Charles-Étienne-Honoré),  entrepreneur  de  travaux  publics,  rue  du  Bien, 
à  Auriilac ,  pour  une  machine  à  fabriquer  des  briques  dite  nuachine  à  pilon  compres' 
senr  mobile, 

658*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  dé- 
eembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  de  Corvin-Kamienski  (Nicolas)  et  Pazdzierski  (Charles),  élisant  domicile  chez 
le  premier,  à  Paris,  rue  de  Berlin,  n*  21 ,  pour  un  système  de  lance  à  l'usage  de 
l'armée,  dite  lance  à  feu,  avec  ou  sans  fusée,  applicable  à  la  faux. 

659*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  jan- 
vier 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le  sieur 
Desrousseaux-Hubert  (Eugène),  maître  de  forges,  à  Gî vanne,  pour  un  procédé  de 
dilatation,  par  la  chaleur,  de  l'air  comprimé,  à  Tefiet  d'augmenter  la  puissance  des 
machines  à  air  chaud. 

660*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2$  jan- 
vier i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardenues,  parle  sieur 
Desrousseaux-Hubert  (Eugène),  maître  de  forges,  à  Givoime,  pour  un  ballon  cyUn- 
dro-couique  à  hélice  avec  machine  à  air  comprimé  et  chaufTé  ensuite  dans  un  foyer 
ad  hoc, 

661*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  jan- 
vier 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
friedrich  (Otto),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  pour  un  système  de  trousses  de  voyage  et  autres  objets  analogues. 

662*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dpnt  la  demande  a  été  déposée .  le  16  jan- 
vier 1864 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Gillet  de  Thorey  (Bernard-Prosper),  à  Paris,  Grand  hôtel  d'Orléans,  rue  de  Hiche- 
lieu,  n*  17,  pour  un  casier  métallique  servant  à  remplacer  les  rouleaux  de  papier 
contenant  les  pièces  d'or  et  d'argent  dit,  pour  l'or,  krasothJèque,  et  pour  l'aiigent,  dit 
argiriothèqae. 

663*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  1 S  jan- 
vier 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Gensaaire  (Jean-Baptiste),  fabricant  de  carcasses  de  chapeaux  de  dames,  rtprés^të 
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par  le  neor  Ricordeâu,  à  Paru,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  xxn  genre  de 
calottes  pour  chapeaux  et  capotes  de  dames ,  etc. 

664*  I^  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iâ  oc-, 
tobre  1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Henry  (Orner),  imprimeur^éditeur,  à  Paris,  rue  des  Vinaigriers,  n*  62 ,  pour  un  sys- 
tème de  découpage  appliqué  aux  bordures  imprimées  et  estampées. 

665*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  u  jan- 
vier i86d;  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semç,  par  le  «leur 
Imbert  (Antoine),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Jean,  à  Pans,  rue  Notre-Dame-de- 
Nazareth,  n*  o,  pour  ia  fabrication  ou  la  construction  des  mouvements  de  va-et-vient 
produits  par  deux  machines  à  vapeur  se  mouvant  en  sens  inverse. 

666*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  jan- 
vier 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Lesur  (Jean<Baptiste-Dieuaonné)  et  Juch  (François-Georges),  chimiste,  à 
Paris ,  le  premier,  routo  d'Italie,  n*  11a»  et  le  second,  rue  Dauphine,  n'  4t  pour  1a 
(abrication  de  Vaeide  stéarique* 

667*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  jan- 
vier i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Marie  (Louis^Jean),  représenté  par  le  sieur  Herpst,  à  Paris,  rue  Montinartre,  n*  3i , 
pour  un  genre  de  ff^ussetà  fermetqres  mobiles  remplaçant  les  robinets, 

668*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  jan- 
vier 1864 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mariette  (Furey-Amédée^,  serrurier-mécanicien,  à  Paris,  rue  P/adier  (Belleville  ), 
n*  2%  t  ponr  un  système  d'agrafe  dite  agrafe-crinoline, 

669*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  jan- 
vier i864»  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mathew  (John) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg , 
n*  23 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  oonstruction  des  batterie^  pour  vaisseaux, 
ports  et  autres  défenses. 

670*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  jan- 
vier i864f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Parod  (EniesU>Ulysse),  mécanicien ,  à  Paris ,  rue  de  Popincourt ,  n*  1 6  >  pour  un  appareil 
à  faire  le  vide  dit  condenseur,  automatique  et  des  moyens  propres  à  produire  le  vide 
•t  U  condensation, 

671*  Le  brevet  d*inventien  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé- 
eeinbre  i863 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur 
JPhilippe-Dorléans,  représenté  par  le  sieur  Herpikt,  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  3i , 
pour  un  verre  de  lampe  dit  verre  elliptique  côtelé, 

67s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  a6  jan- 
vier »864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieurs 
Bevel  aine  et  compagnie,  fabricants  de  rubans,  à  Saint-ÉUenne,  ru,e  Qerentet,  n*  6, 
Ipeurun  mécanisme  appliqué  aux  métiers  de  rubans  ou  d'étoffes,  propre  à  obtenir  le 
garnissage  et  le  lustrage  du  tissu. 

673^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an^,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  jan- 
vier 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
•leurs  Robert  de  Massy  p^re  et  fils,  distillateurs,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Froger,  à  Paris,  rue  Culture-Sainte-Catherine,  n*  36,  pour  un  procédé  propre  à  pro- 
duire de  la  baryte  et  de  la  strontiane, 

674*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  jan- 
vier 1 864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Robert  de  Massy  père  et  fils,  distillateurs,  élisant  domicile  chex  le  sieur  Froger,  à 
Paris,  rue  Cuiture-Sainte-Catherine,  n*  36,  pour  la  fabrication  et  le  raffinage  des 
ancres  et  des  mélasses  au  moyen  de  la  baryte  et  de  la.strontiane. 

675*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  jan- 
vier i864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard ,  par  les  sieurs 
Boman  et  compagnie,  négociants,  place  de  la  Banque,  n*  4,  à  Nîmes,  pour  l'appli- 
cation de  l'acide  picrique  cristallisé  sur  les  étoffes  de  laine  brochées. 

676*  Le  brevet  d'invention  de  quiuse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  jan- 
vier 1864,  au  seorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Tessier  et  Pelletier,  jfkbricants  de  lampes,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  bec  perfectionné  de  lampe  de  pé- 

tr^l#- 
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677'  Le  brevet  d'iaveiitiou  de  qniiiie  ans,  dont  ht  deuMtnde  a  été  dépotée,  le 9  jas»* 
vier  i86A>  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  dn  Hant-Rhte,  par  les 
sieurs  Wild  et  Zindel ,  manufacturiers ,  à  Mulhomte ,  pofnr  un  tissu  dit/ouloneioia.  - 

676*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoeée ,  le  ôojei^ 
vier  i86d>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Jura,  perte  aieur  Bar- 
det  (Germain-Honoré) ,  vigneron,  à  Arlinf,  pour  un  engrais  Mepre à  la  eoltore  delà 
vigne,  des  prés,  des  champs  et  des  jardms,  dit  en^rmi  Bwratt, 

679*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoiée«  le  t*"  f4^ 
vrier  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  GiroiMle ,  par  le  mot 
Barraud  (Lucien],  rue  Sainte-Catherine,  n*  368,  à  Bordeaux,  pettr  un  système  de 
pompe.  '  ^  .  f 

680*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  30  ja»> 
vier  1864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  là  Semé,  par  le  sieur 
BastardfJean-EtUenne-Alfred);  banquier,  représenté  par  le  sieur  Mahea,  à  Pari»» 
avenue  de  la  Santé,  n*  2 ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  la  bière.  '.-^ 

681*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  je»- 
vier  i8QAf  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieor 
Berges  (Laurent- Amaud-Âristide-Marceilin ) ,  fiibricaiit  de  papier,  représenté  |>ar  le 
sieur  Thirion,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  A*  96 ,  pmir  peifeelnMnMmeaiU  Af^ 
portés  à  la  fabrication  de  la  pâte  de  bois  et  son  enlploi  dans  la  papeterie. 

6da*  Le  brevet  d*io  vebtion  de  quinze  ans ,  dont  la  deienandè  a  été  déposée ,  le  19  en- 
vier i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 'par  ie 
sieur  Bignon  (Jean-Claude),  négociant,  représente  par  le  sieur  Mathieu,  à  Parie, 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  eppoMét  aux  entonnoirs» 

683*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  Isr  demande  e  été  déposée ,  le  38  jan- 
vier 1 864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeiBe*Inférietire ,  par 
le  sieur  Blondel  (Pierre- André} ,  mécanicien ,  a  Déville-leE-Rouen ,  pour  un  systèaab 
de  robinets ,  valves  ou  clapets  à  distribution  roulante^ 

684*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandée  été  déposée ,  le3t  jan- 
vier 1^64  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  «Kur 
Bon  (Pierre-Jérôme),  constructeur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Gnesn0Q«'À 
Paris,  rue  d*Anjou-Dauphine ,  n*  4,  pour  un  système  de  marteau  à  rhabiller  lis 
meules. 

685*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  janfier  1864 1  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Borgatta  ( Jean- 
Baptiste),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Selnt- 
Martin,  n*  29,  pour  un  levier  de  mouvement  de  deuxième  genre  et  ses  appUcadieils 
mécaniques  (brevet  italien  de  quinze  ans,  expirant  le  36  juin  1878). 

686*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépesée  ,4e  3^  janvier  i864,  eu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  steur  Boyd  (lohn), 
représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  i  Paris ,  me  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfti^ 
tîonnements  apportés  aux  appareils  pour  la  fabrication  des  lisières  d'imitation  (hcevet 
anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  25  juillet  1877). 

687*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sricti- 
vier  i864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sJenr 
Birunet  (Victor- Jacques),  chocolatier-confiseur,  à  Paris,  rue  du  Temple,  71,  pour 
des  pastilles,  boules,  perles  et  sucre  d*orge  de  gomme  au  miel. 

688*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  ùâi- 
vier  1864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine  /  perle  anxir 
Chameroy  (Edme-Augustin),  fabricant  de  tuyaux,  à  Paris,  rue  du  Pauboure-Saint- 
Martin,  n*  162,  pour  divers  procédés  permettant  d'extraire  des  conduites  les  ma- 
tières encombrantes. 

689*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  19  jeo- 
rier  i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Dancart  (Ferdinand),  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de 
Sébastopol,  n*82,  pour  iirein  Dancart  force  facultative,  A  isolement,  pour  ehemin 
de  fer. 

690*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  Sote- 
rier  i864>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Allier,  par  te  aider 
Desarmagnac  (Lazare-Charles) ,  plombier,  h.  Vichy,  pour  perfectionnemeûts  dans  les 
appareils  inodores. 

69 1  *  Le  brevet  d^inventioii  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  jàn- 
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«Mr<t864»>am  Hcté^nkL  lU  ia  ywétw^baip  du,dép^i1«bieat  du  Hant-Rhin,  par  les 
siéuri'DoUftif,  Mtqg  et  eompagme,  manu  factturiers ,  à  Mulhouse*,  pour  des  perfec- 
tiomuMMUts  apf^riéa  ai»  plancheUes  dea  machines  A  parer  et  aux  planches  d'em- 
pD^tii^  de»  màdtn  Jae^nart. 

-)  691*  hê  brevat  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  jan- 
«ler  i864 »  «a  seopéUfiat  de  ia  préfecture  du  département  .des  Bouches-du- Rhône, 
par  le  sieur  Djuhamel  (Hippolyte),  chemin  de  Toulon»  n*  5i .  à  Marseille,  pour  un 
«ystèsme  de  boHes  d'eaaieiu  à  rouleaux  mobiles ,  applicable  â  toutes  les  voitures. 
.  S%Z*  La  braveft  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  denoande  a  été  déposée ,  le  a8  jan- 
irîerra86d«  ta  «oerétaipiat  delà  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin  «  par  le 
aienr  Emmenecker  (Antoine) ,  fileur  de  coton,  à  Mulhouse .  pour  un  systëoAe  de  rou- 
leaux nettoyeurs  oa  de  propreté  pour  les  métiers  à  filer. 

69^  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  jan- 
vâev  186A*  au  seccétajriat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rbône, 
par  le  sieur  EspiRal  (ÀntoÎBe).  ferblantier»  à  Marseille,  rue  Pap^e,  n**  5  et  6,  pour 
•«n.fiitre» 

^  •  695*  Le  brevet  d'inveation  4a  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déjposée ,  le  1 9 pan- 
ifier 1864»  eu  secrétaxiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
iHalaffd  (Laurent),  négoeient,  représenté  par  le  sieur  DaubréviUe ,  à  Paris,  boule- 
vard de  Straabeurg»  u*  %o,  ppur  un  système  perfectionné  d'attelage  des  chevaux. 

696*  Lb  brevet  d'inventioa  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  ian- 
Kier  l864,  an  secrétariat  4e  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
iii]neaa(AroMind-Atbanaae),  charron ,  représente  par  le  sieur  DaubréviUe,  a  Paris, 
boolevard  de  Stresbeuig^.  n*  60,  pour  un  système  de  charrue  perfectionnée. 

69^  Le  brève!  d'iavenûon  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  jan- 
vier 1864 >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  steur 
lAceuase  (Jostin-Alpbonse),  menuisier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5f  pour  une  caisse  à  développement  pour  arbustes, 
plantes  •  etc.  dite  caisse  Larofuse, 

'  •  ^98*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  jan- 
vier 1864»  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône,  par 
les  sieurs  Laurent  frères ,  manuiacturiers ,  à  Plancher-1  es-Mines,  pour  un  four  destmé 
à  recuire  la  fonte  malléable. 

•  699*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  jan- 
vier i864r  an  se^nrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône ,  ])ar  le 
aienr  Legrand  (Félix),  manuiacturier,  à  Fallon,  pour  un  four  en  fonte  à  cuire  le 


700*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  jan- 
¥iev  1864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Leanard  (Frédéric),  cbex  le  sieur  Honoré  Jacquault,  à  Paris,  boulevard  des  Bâti- 
gooUes,  n*  do,  pour  un  propubeur  pour  les  navires. 

701*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  jan- 
vier 1864 >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mearin  (Cbariea-Jeen),  tUvricant  de  billets  pour  chemins  de  fer,  Grande-Rue,  n*  14. 
A  Saint-If aurice,  pour  une  forme  de  billet  de  chemins  de  fer. 

702*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été^  déposée ,  le  25  jan- 
vier 1864*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sienr 
Beyer  (Onéaime-Ferdinand),  à  Précy-Motre-Dame ,  pour  applicioLtion  d'un  procédé 
géométrique  à  la  coupe  des  chemises  (parfait  chemisier). 

7o3?  Le  lurevet  d'invention  de  quinxe  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  jan- 
vier tSêk,  «a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
de  Sauges  (Léon),  architecte,  représenté  par  le  sieur  DaubréviUe,  à  Pans,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  60,  pour  une  détente  à  niveau  et  à  sipal  automatique  applicable, 
comme  organe  de  sûreté,  ans  chaudières,  cuves  et  réapients  destinés  an  cnauffage 
oontintt  den  liquides. 

704*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  jan- 
vier 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
«eurs  $cbmidt(Arflaand  Joseph-François)  et  Noualhier  (Louis-Paul-Auguste-£tienne), 
à  Pari»,  boulevard  du  MontpPamaaae»  n*  lOi ,  pour  un  système  de  filtre  à  café. 

foi!"  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande. a  été  déposée ,  le  27  jan- 
vier i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur 
Vacher  (Jean)»  fabricant  de  baftUnta,  à  Saint-JÉtienne,  me  Passerai,  n"i6,  ponrnn 
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Rooh  ^Bu^e),  à  Paris,  roeidala  Ohamfée^Aaatinv  nT  37/  pbnr  titve  4iér  joniMloo 
dingeaiit  d*illnBtiatioa  à duR|iie^timéfo«     -  .  '  .    •  .i.  r.  s    >.)(<•.•  )^.-T 

73I*  La-lMr«v0k d^nTMÉieii et  qniaie aas ,  dkmt  la  demandes  M^Aèp^té^^  ie^ib  jàn^n-i 
vier  i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  .Seine,- pavttoiateim  ^ 
Rooff  (AbrtauRir),ifjabrkaatHe^QneUi  à  Paris,  eowr  des  PetiMiuBcuiieK^va*  10^  potv 
untanibotirJQueliBécahi^e/' :'<        v-  •  .    .^    ^       i-,  -  ..^ 

7<U*'  Le  inref et  d^iv^èiili<nr4eqiiinse  «ns ,  doat  lar  demande  a  étéiMtpeeée  «  lé  Bê^jàv^  t 
vier  1864 ,  an  secrétaria^dela  préfcotim  dix  départemealr^a  HaiiC»^IIhi|i/;pav<le'pieiÉr 
Sobàltef'(OeMtHat);  "pwépknâmof  dechimiera-tfaHuniBe,  -pontes-  ftépitoitorf v^^ 
ferKMtyaiiiA^ ti^affiBomum.    .  -  «   -         »'"'    -ii'^.* 

7d5*>Le;bf8fet ^êtimcmnûmat  ds'qidiice  mm ,  dont  la  demande,»  élédépeaiei  le si^len^ O 
vier  i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  yarlo3-iicmr»n 
Scfan(mBr-{Olài«l|iphe)s  re^rémcé  ^^ar  le  tieur- Bavai,  à  J*aii»/TCÉB.;dnPàQlkAac|p^ 
Sain«4llaHin  »  n^  59^  ipour  ti»  iFMden  propre,  à.  imiter  tes  .bob  par  i»*  pwintôfce  -d^iv 
l'fanâei  •.  i-    .       •'     r  •   Jr  .■      ';    .  .ii  iioatfH 

756*  Le  brevel  d'inTcnCien  de  quniKeena,  deetia  demande  a  étédé|)eèéewle^AJaii-'*^ 
ricB  ft|Bfi6  r  -a»  aeerélafiat  de  la-^rftfectare  du  xlépaitfment  de»  infinie  ,<|Mr :1e' miq- 
TMialiei(JeaM»Bapli8te«AiEgtijae),  à  Pent-Awlemer,  peioriMatcelli»  à  rélfaetion<|wta»<  > 
le dressi^  de  U  raee  canine;  .  -^     *        ..'wi»!; 

jà^ho  brevet  d'invention  de  «feinte  ans ,  dont  la<  demande  a  été  dKpeiée  »  ie  ^5  fàm^  ^ 
vier  1864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  aiemt.'î 
Vatin^ïfaicry  (Éatle*Leiiil^eecpk),  repeéséntér  p*  le  eienr.DoBylbnB;  àPnrii^cb^de 
Bondy,  n^  ds ,  pour  de»  moyens  de  iiafaricelion  de  tow^  genres  de  timnsevec  te  métier  j 
JBjospoaitti  '     •        ■  fiin 

ToST  Le  brevet  d'inventâen  de qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée i  lé  a  fi^n 
vrier  s804 ,  an  seorétariaft  de  la  .préfectai«  dn  département  de  la  HanHe^Saône,  .^ar/Ie  '* 
sieur  Ballonbey  (Joseph),  manufacturier,  à  la  Rocfaëre,  pour  la  vitrificatienide  le»^ 
poterie ,  des  toiles,  briques,  elde  tonte  terre  employée  dans  les  azts^  >  ;  '  .  * 

-^39'  Leinevet  d*Knvenlion  de  quinze  ans,  dont  ia  demandée  M  déposée,  lè^fé»? 
vrier  1864  »  au  eecrétarial  de  la  préfecture  du  département  de  le  Unre-lnférianrc  ;pir!^ 
lei sieur  Biceel  (Léen) ,  à  Biain,  pour  une  composition  de  marbre  en  mosaïques*^  :    «  '^ 

740*  Le  brevet  d*inventioR  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  l^nTitt-î-» 
vrier  1864  *  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeqient  de»  Hantea^îlpea,  pM^le 
sieur  Biset  (Jule»Joaepb  ) ,  chef  de  station  des  lignes  télégraphiques,  à  Gep ,  fionr  mr:  * 
appareil télégraphi({tte  de  rappel.  -  «t/ 

741*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandée  été  déposée»  le  nS  jen^  a 
vieni864«  an  secrétariat  de  la  pféfeotnre  du  département  de  la  Seine,  par  le. nenr 
d&BonroasM  de  Laffore  (Timoléon) ,  représenté  par  ie  sieur  Bicordeau-,  à  Paris  fben^r. 
le«Rrà<de  Strsrixnu^,  n*  s3 ,  ponr  une  def  défensive  à  anneau  articulé.  .    ^ 

«74>*  Le  brevet  d'mventien  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée;  le  5  fë» V 
vrier  1864,  au  secrétariat  de  ie  préfecture  du  département  du  Bh6ne,  jwria  dana^  « 
veuve  Oatenot  (itlisa  Mnuiger) ,  a  la  MnUrtière,  pour  un  système  de  Icvree^dage  B. 
Calenot»  dertiné  à  préserver  les  mécanismes  des  ponts  à  bascaie  de  cbsmin  dr  Itr. 

74^^  Le  bscvet  d'investion  dont  la  demande  a  été  déposée,  èe  a5  jevvieF't884ii-miV 
semtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  ie  sieur  €iark  (Alsenpdeir}.*  < 
fabrioant  de  jaieusiesp  représenté  per  le  sieur  Larianis,  il  Parisv  boulevard  S^iài^ 
Martin  »  n*  9^>  ponr  perlBctionnesnenta.  dans  les  volets  •  jatonsies  et  staies  tonrmÉit  :et  . 
se  «eptianS  sur  emMoémes,  ainsi  que  dans  lea>  appareils  propres  à  lenr'fiabliosliesi  ! 
( brevet  anglais  de  unatorze  ans ,  ezpirtnt  le  i8.juiilet  1877).* 

744'  Le  brevet  d'mventian  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée  i  le  s5|aii- 
rier  1864 ,  anseeritariat  de  la  prefeeture  da  département  de  la  Seine ,  par  ia  soeiélé  ^ 
Danek  et  compagnie,  représentés  parle  sienrIVrier,  à  Paris,  «ne  deMangnan,  n*  aS^  ' 
pour  nn  filtre  à  conqiartmients*  -«t 

745*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  4  tk^'i- 
vrier  1864,  au  secrétariat  de  ia  {îréfectare.dn  dépertement  de  la  Loire,  nar  le  sienr 
Delay  (Sébastien),  maître  de  verrerie,  à  Bive^ie^^ier^  pour  nn  poooéde  seniànft  â^^ 
bnser  i'embeuchnre  des  bouteilles*  0     ^* 

746*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  adté  déposée  ^  le  s5  |soa«»4' 
rier  «884,  an  secrétariat  de  la  préfeâtnredu.départemeht  de  iaâetne,  {lar  le-^ssar 
Desjardins  (Louis-Charles^braoam),  peintre^anrirerre,  à  Paris,  me  de*fîBris(BëHe^  « 
riile)  ;  n*  eiy  pnor  triileanai  et  mrfdsillmis  de  cimaiièBe. 
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eetebte<imi^  am flecréttriat  delapréfeetaM-étt déparuineatde  la  Seine,  par U  aienr 
Estienne  (Edouard-Marie-Ëuçëne-Félix),  employé  des  4ifme»téLégnpliiqueft,  à  Paris» 
ruft^de  <}rtkiella«Saiiit*fienDÉui ,  s**  ia3  ;  piour  un  fenre  de  fanaioir  povr  piMrta^noc^ 
iiaîtt**ai]sili»S'4  etOii 

yiS^,  LebABvek^mvealÎDitdeqaittieaQS^doDA  laiiewyadaa.élé  déposa»  le  aS  jina- 
YÎer  i8i64 ,  âu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département db. la  Sente,  par  le  snor 
Fe«iUet^(VbrdiaaifdirlliBBie),  repréeenlépai?  le  sieupDnylaiM,  àParia^  me  de  Bon^, 
n*  dfti^onv  iliesfperfectâètmftineiiAs  danties  ftortmmonqiiétens^ 

yhçft  Leiirifvel  d'inveation  de.qtiiiae.ana,  dent  là  demande  a  été  d^eaée,  le  a-  té* 
¥rier  i864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dea  Ardennes,  par  le  sieur 
Gi«ni)eaBf(]i»il)e}v'hadQg«r#ii  Aimaj/poiir  une  madnnd.àadditioBDer  dReodditwn- 

f^M^  Le  «brevet  d'invenlûin  de  ^«inze  ans ,  éont  la  éemai^e  a  été  déposée ,  le  1 6  jtoh  -. 
viér  tSôi'*  aq  sccrét^riaà  de  «la  pmefetnrefdi»  dépafleHMnt.èea  Jkrdenneà,  paclenenu  ^ 
Henon-Hénon  (Jean-Baptiste),  fabricant  de  ftoronnerie,  à  Joigny,  pour  un  procédé'  i 
doA|>nr«tfpDwdeiyaa«neHe^  àioliverèrées.ott-Battdées  d'tineeeStfrpiece» 

-y&i^  Lo  brvyet  inittvAak  .de  quinse  ana«  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sS  juin  < 
1  déâv  ^naetvélariat  de'  la  paéf edore  dm  d^atrtament  de  k  Seine  «  naer  le  sienr  Hdsset  • 
(Isidore),  fiUiiricant  de  chaussures,  représenté  par  le  sienr  lie  Blanc,  è  Psci»*  me  > 
Sainte-'îAppnliile,  n^'a^  pomt-  dea  'peBfeetiofcmeiw.nls  i^ns  la  fabrication  de  la  dhant- 
suna»  •■■.•'! 

f^Sy  Le  brevteftd*ittveatian.doiit  la  de^nanda  a  été  dépesée ,  le  %  février  iSSik,  an  ae*  ^ 
creUriat  de  la  préfisctuite  du  département  dn  Abolie  v  par  les  sieurs  Lightfoot  (Tho*  ' 
mas) ,  Poweli-Barnes  (Georges)  et  Lightfoot  (John) ,  représentés  par  le  sieur  Zachariey 
mené  Jmrente^n*  99^  à  Lyon,  peur  des  perfocttOQBcments  dans  la  manière  de  fixer 
leaiconienn  snr  ka  Uaansen  sur  les  matières  fibreuses  (brevet  anglais  de  quatone 
an^.  eapinnt  le  30  janvier  L878).  x  •* 

755*  Le  brevet  d'inventien  de  quinae  ans ,  dont  la  deasande  a  été  dépesée ,  le  aSian*  < 
Tiert  kSfift,  «an  sedréteriatde  la  préfecture  du  départeinent  de  la  Semé,  par  le  sieor 
MaMet^Jnl^s-Tbéodore-Anatole),  représenté  par  le  steur  Binard,  à  Paris,  bonlevazd 
Saint-Martin ,  n*  35  »  pc»ur  Tappiication  de  rubans  métalliques  aux  appareils  élévatoives  ■ 
et  ânï  appareils  de  traction. 

<^4*  :Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  fé^  • 
vrier  1664 ,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne,  fiar  le  sienr 
Ifarliar  (Pierre-Jean-Alexandre) ,  menuisier-mécanicien,  à Beanrevoir,  pour  une  che*  ^ 
minée  -wntilatenr  apfdicaUe  aux  batteuses. 

nâ5^  Le  brevet  d^invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aS  j|anvier  i86d  •  an  se*>  > 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Martin  (Loitia*' 
Émiie-Constant  ) ,  chimiste ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris ,  boulevard  Sainte  '. 
Martin,  n*  99,  pour  des  appareils  perfectionnés  à  alimenter  d*ean  les  chaudières  à 
vapeur  (larevet  anglais  de  qnatone  ans,  expirant  le  13  janvier  1878).  '  - 

766*  La  brevet  <rinvention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  oéposée,  le  a)  jan* 
rier^iSdd,  an  secréCariat  de  la  préfecture  du  dépailement  de  la  Seine,  p«r  le  sienr  ■ 
Meanard  (Angnste)  1  représenté  par  le  sienr  Binard,  à  Paris ,  bonlevaxd  fiaint»Iiartia , 
n*  d5;  pour  Un  genre  de  garniture  métallique  hélioaide. 

75^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  ié*  ' 
vrier  1864  V  an  secrétariat  d»  la  préfecture  du  département  de  la  Seinednférietire,  par* 
le  sienr  Kaadin  (Laurent-Stanislas),  baianeiei^mécanieien»  à  Bouenf  ma  de  la  Sa- 
vonnerie ,  n*  37,  pour  une  soudure  dite  Maditrr  NmÊdÔL, 

758*  Le  brevet  d'invention  (Uquinie  ans ,  dent  la  demanda  a  été  déposée  •  le  aS  jan- 
vier 1864,  au  secrétariat  de  la  préIStctare  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Piat  (Eugène-Flrédânc),  'sculptenr,  représenté  par  le  sieur  Rioordeau,  à  Paria,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  système  de  garniture  intérieure  de^cberainée, 
avoo  chenets  à  usages  muUÂpies  dit»  oAaMa-aiomr^  ^orda/an. 

700^  Le  brevet  d  invention  damiiDpce  ans ,  dont  la  deoMnde  a  été  déposée ,  le  1"  fé- 
vrier i8d4  »  aa  secrétariat  de  la  pcéfectnr»  dn  département  du  Rh6ne ,  par  la  sieur  Po- 
killon  r^exandre) ,  me  de  la  Charité ,  n*  86 ,  ^  Lyon,  pour  un  systène  de  caniveau 
apédal  a  k  télégrapbk  souteismizie* 

780^  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dent  k  demande  a  été  déposée  ^  le  a5  jan- 
vier 1864  »  an  secrétariat  de^  k  préfoctnre  d»  départansant  de  k  Seine»  pair  le  sienr 
Pontoise  ( Jacqnes-Théodore) ,  brigadier  naiéefaail  tenait  aniroisikne  réginwnt  d^ar^ 


—  7S0  — 

prooMé  écoctomisnit  un  grind  nombre  de  fili  éB  la  cbitM»  appllMUt  à  tou  im 

titsnft  en  ^nëral  fabriqués  à  uae  oa  piuiiêttrê  piëcei  k  la  fois. 

706*  La  tnrevet  dUnventioa  de  qiiinia  ans ,  dont  la  demande  a  éU  dépoaéa ,  la  to  iai»» 
YÎer  1864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seina,  par  le  aieor 
Valet  (Pierre),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bonlevard  de 
Strasbourg,  n*  s5,  pour  une  lampa  perfectionnée  pour  Tédairage  à  Thuile  de  pé-» 
trole,  etc. 

707*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  s5  jan* 
vier  186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  la  Seine^lnférianre , 
par  le  sienrVigan  (Ferdinand-Jules)»  mëdecin-vétérinaire ,  an  Havre,  rue  Gasimir- 
Périer,  n*  )o,  pour  un  appareil  capillaire  d'alimentation  pour  lampes  on  pour  tout  aatrs 
usage. 

708*  Le  brevet  d* invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  ai  janvier  iS6é,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Bailejr  (  Jolm 
et  William -Henri),  mécaniciens,  représentés  par  le  sieur  Le  Blane,  à  Paris,  m* 
Sainte-Âppoline ,  n*  2 ,  pour  un  appareil  destiné  à  prévenir  les  explosions  dea  chmn* 
dières  à  vapeur  (brevet  anglais  de  quatorae  ans ,  expirant  le  so  Juillet  1877  )« 

709*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  la  Jan> 
vier  186&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  ^na,  par  ïm 
sieur  Canouil  fils  (Gbarles-Maurice'Paul),  représenté  par  le  tieur  Brade,  avaria, 
boulevard  Beaumarcbais ,  n*  i5,  pour  un  réveil  de  sûreté  à  explosion. 

7 10*  Le  brevet  d^invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  la  s  1  jaii<^ 
vier  1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lea 
sieurs  Cbapellier  (Ciair-Jér^me).  négociant,  et  (Gbarles-Étienne),  fbrgaron,  repré> 
sentes  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris,  boulevsûrd  Saint^Martin,  n*  29  »  pour  un  système 
da  tuyère  pour  forges. 

7 1 1  *  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  Jan- 
vier ]86S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saine,  par  la  ooai- 
pagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauflEage  par  le  gax ,  représentée  par  le  sieur  de 
Gayffler,  directeur,  à  Paris,  rue  Montbolon,  n*  a8,  pour  un  perfectionnement  apporté 
aux  robinets  à  gax. 

71  a*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  Jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  cbaufibge  par  le  gas,  représentée  par  le  sieur 
de  Gayffier,  directeur, à  Paris,  rue  Montbolon,  n*  a8,  pour  un  robinet  à  rodage  pef^ 
feclionné. 

713*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lA  Jaft« 
vier  1864 ,  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieura 
Desforges  frères  (Hilaire  et  Constant),  négociants.  Sonnet  (Eugène-Charies),  méù^ 
nicSen,  et  Vangeon  (Narcisse-Adolpbe),  employé  des  lignes  télégrapbiques,  àParis» 
les  deux  premiers,  boulevard  de  Sébastopol ,  n*  4 ,  le  troisième,  boulevard  de  laCho* 
pinette,  n*  i4 ,  et  le  quatrième,  rue  du  Fkubourg>Poissonnière ,  n*  189,  pour  un  gril 
dit  gril  des  gourmets. 

714* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  a  fé* 
vrier  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Desplas  (Henri),  constructeur-mécanicien,  à  Blbeuf,  me  des  Traites, 
n*  8,  pour  un  appareil  dit  gain  erocheteur  et  preseemr  Desplas,  propre  à  acerocher 
toute  espèce  d'étoffes. 

7 1 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aS  jaa« 
vier  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Devisme  (Louis- François),  arquebusier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Parla, 
boulevard  de  Strasbourg ,  n*  26 ,  pour  un  système  periectionné  de  balles  foudMyantea 
pour  la  cbasse  des  grands  animaux ,  de  la  baleine ,  etc. 

716*  Le  brevet  d'itivjention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  fé» 
vrier  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- Inférieure , 
)ar  les  sieurs  Dnineau  (Henri) ,  ferblantier-pompier,  et  Laidet  aine  ( Pierre  ) ,  pouliear, 
e  premier,  rue  du  Bouffay,  n*  3,  et  le  second ,  Petite  rue  de  Launay,  n*  4 ,  a  Nantaa* 
pour  ime  pompe  à  double  aspiration  propre  à  l'épuisement  des  navires. 

717*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  a  janvier  1864,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Goodman  (Jo- 
seph) ,  représenté  par  le  sieur  Gilbec ,  à  Paris ,  rue  de  la  Fidélité ,  n*  10 ,  pour  des  per- 
fectionnements dans  la  construction  des  vélocipèdes  et  de  leurs  roues,  applieaUee 
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ArtJgmguI  à  <f antres  toitafes  (breYet  anglaît  de  qnatone  ans  #  «tpirani  la  ii  inai 

1877)' 
•718*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  ian« 

vier  i86ft,  an  seerétariat  de  la  prëfectnre  du  département  de  la  Seine»  par  le  iieur 

Gulonvar  (Eugène-Alphonse),  graveur-estampenr,  à  Paris,  rue  dn  Temple,  n*  117, 

pour  un  système  de  pression  à  ressort  de  support  mobile  d'abat-jonr. 

719*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  ian* 
vier  166 A ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  le  Sieur 
Herblllon  (Guillaume) ,  constructenr^mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  MathieUr 
k  Paris ,  nie  Saint-Sébastien ,  n*  &5  *  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  dispo- 
sition des  générateurs  à  vapeur. 

710*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  jan- 
vier iS6d  I  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Istfbel  (Aniand -Antoine),  à  Paris ,  nie  Montmartre,  n*  109,  pour  uii  pince^sigaretteb 

791*  Le  brevet  d'invention  de  qninte  ans .  dont  la  demandée  été  déposée»  le  si  jan- 
vier i86d .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieors 
Jackson  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Santter,  à  Paris,  me  de  la  Gbaossée- 
d*Antin ,  n*  5o.  pour  perA^etionnements  dans  les  procédés  de  nnoulége  des  métaux. 

713*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i''  fé* 
vner  i864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  parle  sieur 
Jennehomme-Donnet  (François-Auguste) ,  ferronnier,  à  Cons-la-Grandville,  pour  nn 
procédé  de  fabrication  des  douilles  de  lanterne  d'une  seule  pièce  en  fer  lanainé. 

733*  Le  bl^vet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  fé* 
vrier  1864,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Nord,  |>ar  le  sieoif 
Lefèvre  (Auguste),  mécanicien,  à  Lille,  rue  de  Paris,  n*  19,  pour  une  disposition  de 
soupapes  d'aspiration  et  de  refoulement  dans  les  pompes  verticales  et  horiKintates ,  à 
donble  on  simple  effet .  ibulantes  et  aspirantes. 

7>4*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9o  jan« 
vier  i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Rhône,  par  le  sieur 
Lëpine  (Ferdinand) .  place  des  Terreaui ,  n*  i5 ,  à  Lyon ,  pour  l'application  aux  étoffes 
de  soie  des  ourlets  collés  avec  dn  caoutchouc* 

725*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  a5  jan« 
vièr  18^4.  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lyon  (Jnles'René),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  è  Paris,  me  du  Fanbouiig*Sainlf 
Martin ,  n*  19 ,  pour  on  procédé  dé  conservation  des  substances  animales  et  végé- 
tales. 

73<>*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  a3  jan- 
vier i8«4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Marie  (Loois-Jean).  plombier,  représenté  par  le  sieur  Herpst,  à  Paris,  rue  If  ont» 
martre,  n*3i,  pour  un  système  de  fermeture  mobile  remplaçant  tons  genres  éê 
robinets. 

737*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  as  jeu'- 
vier  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoi- 
selle Mayer( Caroline),  à  Paris,  avenue  des  Clumps-Blysées ,  n*  65,  ponr  nn  plalean 
réflectenr  pour  Ismpes. 

728*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  t  le  18  jan* 
vièr  i86â ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par  le  aieur  If  ichel 
(François),  jardinier,  an  Frais- Vallon ,  commune  d'Alger,  pour  une  rache  à  mieL 

799*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  jan- 
vier 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  dn  Hhtae,  par  le  sienr 
Monney  (Gfaarles-Amédée-AchîHe),  capitaine  an  neuvième  régiment  d!infanterie  de 
ligne,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Rabillond,  quai  Saint-Antoine, n*  aâ«  à  Lyon, 
pour  un  système  de  brochettes  à  décorations. 

730*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  9 1  jan- 
vier 1864,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  steur 
Perrin  (Antoine),  représenté  par  le  sieur  Binard,  à  Paris,  boulevard  Saint-llartioL. 
ii>*33,  ponr  un  sac'taf)is-manteau. 

731*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  jan- 
vier 186& .  an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Robert  (Pierre) ,  coiffeur,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Sainte 
Martin,  n*  39,  pour  une  marque  de  jeu  de  billard. 

•  753*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s5  jan- 
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vier t864'»'air  anerétarait  d»  'lar.nffeiftare  du  déyMrtooi«[it:<to>it  MÊkë\^ptà  lé  rf^ita 
Roch  (Biigène)»  à  Parts,  me >aê  la  OhwMfée^Aatiii^  n"  37,  pbnr  titve  jdv  jomw 
dingcaiit  d*iili»ti«tioa  à duR|iie^niiméfo«  ./>.,,•,<    )iiirMf^3 

759»*  Le  iMTQvet  d'invMÉieii  4e  (pimsfraoDLS ,  dkmt  la  demande  a  élé'dépMée»  ie*t^  ^«n^i  t 
vier  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  .Seins,  pwilwëieiiF  ^ 
Ronff  (AbrAbaor) ,  fidsrieaat  He  fioetSi  à  Paris,  eonr  des  PetiMstÀmiftea^^^a^io,!  pMv 
un tansbourjouel mécanise*"  •('        '  '  -:!:<' 

7<U*  Le  brevet  d^imrèntidnréeqaimBe  «ns  »  dont  l«  demande  a  été'dfipeeée ,  !é  BlivjnmM  t 
vier  1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfteture  diix  dérartement:  da  Haiit»^llbi|ivitev'le-^fl«r 
Sobàlftef>(OoBetaiit),'paépkraleisr  de  chimie,  a  Mnlhonse,  ponr da- ^patoitorf .do 
fecro-oyanure  (i^amnKm&uni.  ."  > .   -^  •:•    ■  r  -    ^  ;  1  < 

7d5*-Le:]Mmfet  d'ianmatii»  deiqnime  ans ,  dont  ta  demanda  a  été  dépoiéei  le  9x|*n^'  '-^ 
vier  1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  far  le^aieiB^r 
Scl»amBr*j[Olaie||iphe),  re^rémté  far  le  sienr  Bavalv  à  ^arîa,  n* -dn  F^nbctaEip^ 
Saint^llaitiB»  n*  5^,  iRtttr  anrMdeaa  propre  à. imiter'  Im  ^bois'  par  'lar  peininito  ^-v 
rfanâev  .    r    -  <•  -l  luiLisFi 

756*  Le  brevet  d'inveatian  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  défMiéey  la  a6|aà•'*^ 
vice  iBfi4y  a»  aecrékariat  de  la^réfecinra  dn  dépaitfmenl  da»1**te*e,  |Mrilai8iea;p 
TMiell0<JeaB»Baptiste*Anffnale)>  à  Pmit-Awlemer,  pcmrttnicolli^r  à  réltaetiiin^pofca^  - 
le dressi^ de  la  mee  caaine*  .  <'H>i; 

j^'he  brevet  d*inventiott  de  «faiota  ans ,  dont  la  demanda  a  été  dlSposée  >  ia  ;f 5  ja»<.  f- 
vier  1864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  siamLf 
Vatm-Tfaicry  (Émiie^LaiiiS^aaefk),  repsësénté  pw  la  alenr  DoByfbne;  àf^atss.Aik  de 
Boody,  n*  d»,  pour  des  moyens  de  fabricatioo  de  tons  genres  de  tiasns  avec  la  méiser  j 
Jamnafii  '     •  -         -nu 

708?  Le  fararel  d*invetttion  de  qaànse  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée, le  3  féti 
vrier  s804 ,  tti  secrétariat  de  la.préfectnre  dn  département  de  la  IIaiile«SaAna,\fBr>le'»f 
sienr  Balloubey  (Joseph),  manufacturier,  à  la  Rocfaëre,  pour  la  vitrificitiannda  la*^ 
poterie,  des  tuiles,  bnques,  elde  tonte  terre  employée  dans  les  arts.    *       ■.'•.- 

-yAgf  Le  Inrevet  d*inveBtion  da  ooiaie  ans ,  dont  la  demandée  été  déposée ,  larlc fi£».v 
vrier  i864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Linre-lnférténre;flttt^ 
le  sieur  Biseai  (  Léon  ) ,  à  Bkia ,  poar  une  composition  de  marbre  en  mosaiqnet  v  .<    t  ^ 

740*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  lei^ffé-i-« 
vrter  i864>  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Hantes^pes,  parle 
sieur  Biset  (Jule»Joeeph),  chef  de  station  des  lignes  télégraphiques,  à  Gap ,  ptMrrm  > 
appareil  télégraphique  de  rappel.  >'  ■-  ^-l* 

741*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  id  Jan^  : 
rien  1864*  an  secrétariat  de  la  préfeotnre  du  département  de  la  Seine,  par  la  siamr 
deLBonronsse  de  Laffore  (Timoléon) ,  représenté  par  le  sienr  Ricordeau^  à  Psris,-  ban*-^'* 
leasrdde  Strmbourg,  n*  s3 ,  poor  une  def  défensive  à  anneau  articulé.  .  . <  H 

074s*  Le  brevet  d*inventian  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée;  le  dliéf^!^ 
vrier  i864»  au  secrétariat  de  la  préfeotnre  du  département  dn  Rhâna,  jpar  ia  dann^  « 
venve  Oalenot  (filisa  ftéranger) ,  a  la  Mnlatière ,  pour  un  système  de  levier>talage  S. 
Catenot,  destiné  à  Réserver  les  mécanismes  des  ponts  à  bascale  de  chemin  deltr* 

jiSt  Le  bsavet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  èe  a5  javriar'tSôiafnn''' 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parie  sieur  Clark.  (Alwiiiipdè|^,*  * 
fabricant  de  ja|ansies»<  représenté  par  le  sieur  LaviaUa,  il  Paris^  bonleasrd  tSlon^ 
Martin ,  n*  a^^ponr  perféctionneaBenta  dans  les  volets  •  jatonsies  et  stoias  tournititiet  • 
se  «epliant  sur  enoMtnémes»  ainsi  qoe  dans  les>  appareils  propres  à  lent:  fidifioalsefi  •  ' 
(  brevet  anelais  de  (juatorxe  ans ,  expirant  le  18  juillet  1877).^ 

744*  Le  orevet  d'mventian  de  qnmae  ans ,  dont  la  demanda  a  été  déposée  1  le  aS  jan- 
vier 1864  •  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépastement  de  la  Saine ,  par  la  soeiélé  r 
Danek  et  compagnie,  représentés  par  le  sienr  Parier,  à  Paris  ««ue  deMangaan*  n*  a^t  ' 
pour  an  filtre  à  eompartnnenta.  ?' 

745*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans*  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  4  il^- 
vrier  1864 ,  an seerélariat  de  la  inréfeetnre  dn  département  de  la  Loire^  nar  le  sianr 
DeUy  (Sébastien),  maître  de  verrerie,  à  Rive»de«Gkr«  pour  on  peooédé  servant  à*/ 
braser  rembenchnre  des  bouteilles*  n    •* 

746*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demanda  a  été  dépotée*  le  a5  isK*> .  - 
vier  i884  r  «n  secrétariat  de  la  psdfeâtnra  du  départemeht  de  la  ^ine ,  {lar  la^miir 
Desjardins  (Louis-Charles^braliam),  peintre iSnr  verre,  à  Paris»  me  de- Psris  (Belle»  « 
rille)  ;  n*  wy  ppof  tafaleenx  et  médaiilans  da  dmaëtoe. 


cetelnreiSAI,  aw aeeréitriat  d«b.pfélb<teM-4«ëépairtetii«Qftde  la  Seine,  parla  tiwr 
Eslienne  (Ëdouard-Marie-Eu^ène-Féliz),  employé  des  li|mea léiég|n!pbiiiiieà,  à  Paria» 
rue^e  <trtiieUia«SaiûtHGenDÉui-,  a*  iq3  ,  pour  un  f  enre  île  Ctnaeir  pour  pwrta^iBOO" 
naie^^aUMlna^  eto.         .    '     • 

^48^  Le bravet^ig»ett»bn«d6  quiaeema, 4ap|  Uiiewwnda a.éèé  déposée*  le  aS  ja»» 
vier  li^h  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 4ia  la  Semé,  par  le  siaur 
Fe«illei'(Fbrdtaiai^dMame),  repréasalépar  laiie«rlh»]|ife«a>  àPanât  roe  de  Bondy, 
n*  â»jf>otiv  dfesiperfecCiiiineaiaBfts  dan^les  portfMutoertquétoiiap    • 

769*^  LeiareYali  d*iiiv«Btioii  ila^qiiitiKe,  ans ,  dent  là  dnwmde  a  été  dépaaée ,  le  â-  tt» 
yrier  186& ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardannai ,  par  le  aienr 
Grandjean  i  mih)  v'hariogar*  à  Aunarf  ,potir  one  maolnnéà  additieaaer  dita  ndditm* 
nemf-érartdimn*  •<.'•.-''.• 

760^  Le  nreoret  d^invantictai  de  quinze  ans ,  dont  la  dteiBande  a  été  déposée^  le  16  jan* 
viar  ft86i.  wo^  sacrétariaà  de 'la  prèfecinrexltt  départnaaint  dea  Ardennea,  par  le  iienr 
Henon-Hénon  (Jeaa-Baptiste),  fabricant  de  ferronnerie,  À  Joigny,  pour  un  proo6dé- 
d»<ia|>rif.atfQOjJbaan>neliea  à  olive  r^ées.ou  aoadées  d'itee  êome.  pteoa. 

yjSkii^  Lobraret  d^inlvention  de  cptiaae  ana,  dont  la  desuAda  a  été  dépoaéa ,  le  aS  jnia 
iSfiâv^auaacréiariatide k  ptéfeetare  dn d^aErtamaiMt dek  Mue, mot  Idsianr Huiaet 
(Isidore),  fiibricant  de  chaussures,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Pari»«  me 
SaiMte«Appnliiia^  n*  a«.  pav^  dea 'perfectâniinfifinli  dans  la  fabrication  dnla  èhaut- 


^if  Lebmittfcd*iBivBnlion  dontta  dApoanda  a  été  dépoaée,  le  a  février  i8S4»  an  se» 
crelariat  de  la  préfaatwte  du  département  du  IVbAne»  par  les  sienrs  Lightfoot  (Tho* 
mas) ,  Powell-Bames  (Georges]  et  Lightfoot  (  Jobn  ) ,  représentés  par  le  sieur  Zacbarietr 
ruôde  Jarenle»-n*  99^  à  Lyan,  peur  des  perfectioiiBcments  dans  la  manière  de  ffater 
leaioQBBlencs  snr  ka  usana  «n  sur  lea  matières  fibreuses  (brevet  anglais  de  qualoxse 
anÉ,  eapirant  le  so  janvkr  18^  )•  ^  . 

753*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  k  deasande  a  été  dépesée  «  k  a5|an* 
<riert  Mh»  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenant  de  la  Semé,  par  la  sienr 
Malkt^Juks-Théodare-Analak),  représenté  par  le  sienr  Btnard,  à  Paris»  bonkvard 
Sain^Martîn  »  n*  33  »  pirar  l'applioation  de  rubans  métalliques  aux  appareils  élévatoives 
et  auï  appâreik  de  traction. 

^4*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  k  demande  a  été  dépoaée»  le  5  fé- 
vrier iS64>  an  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  TAisne,  par  le  sieur 
Marlier  (Pierre-Jean-Alexandre) ,  menuisier-mécanicien,  à  Beanrevoir,  pour  une  cke* 
minée  ventilateur  applicaUe  anx  batteuses. 

nô5^  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s5  jjanvkr  i864  «  an  se* 
croariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seiôe,  par  le  sienr  Martin  (Lottla*' 
Émile-Constant) ,  cbimiste ,  représenté  par  le  sieur  Laviidle,  k  Paris ,  boulevard  Sanrt** 
Hartin,  n*  99,  pour  des  appareils  periectionnéa  k  alimenter  d'eau  les  chaudières  à 
vapeur  (kevet  anglais  de  qnatone  ans,  expirant  le  19  janrier  167S). 

766*  La  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  k  demande  a  été  dépesée  •  k  95  jaiK 
viertSSd,  an  aecrélaiiat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seine,  |Mr  le  sienr 
Mesnard  (Augnste),  représenté  par  le  sienr  Binm,  à  Paris,  boulevard  Saint»llarttn, 
n*  35»  pour  un  genre  ne  garniture  métallique  hélicaide. 

76/  Le  krevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  fé* 
vrier  i8(ky  an  secrétariat  de  k  praecture  du  départaaDenA  de  k  Seine^lnférieiire ,  par* 
le  sienr  Mandin  (Laurent^tanisks),  bakneiep-méeanieien,  à  Rouen,  me  de  k  Sa- 
vonnerie, n*  97,  pour  une  soudure  dite  «oadarr  JViaadm. 

7Ô6*  Le  brevet  d'invention  de qutnse  ans,  dont  k  demanda  a  été  déposée  »  le  95  jan- 
vier 1864  »  au  secrétariat  de  k  préketnre  dn  département  de  k  Semé,  par  le  sieur 
Pkt  (Eugène-Frédéric),  'scnlpteur,  représenté  par  k  sieur  Rioordeau,  à  Paria,  bon* 
levard  de  Strasbourg,  n*  93 ,  pour  un  système  de  garniture  intérieure  de^chenrinée, 
aveo  ehcnets  à  nsaffea  muilqpiea  dit»  dMae^-noàifs  ^arda^fea. 

ybf^  Le  brevet  d^invention  de-miiivEe  ana ,  dont  k  demande  a  été  déposée ,  le  i**  fé- 
vrier ifi64 1  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  du  Rh6ne ,  par  k  sieur  Po- 
killon  (Alexandre) ,  me  de  la  Charité,  n*  86, 1^  Lyon,  pour  un  syatème  de  oanivean 
spécial  à  k  télégn^k  souteDcaioe. 

76c^  La  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dent  k  demande  a  été  dépoaée ,  le  a5  jan« 
vier  1864  P  an  secrétariat  de  k  prékctnre  dn  d^artanaant  de  k  Seine,  par  le  sieur 
Pontoise  (Jacques-Théodore) ,  brigadkr  BMVéefaal  farnwt  an  troisième  régioMot  d*ar- 
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tûlefle  â  pi«4 ,  teptêêttiXé  pttrlfi  ëietif  Latiallè ,  I  Paris ,  bdUtevaM  Mnt^lf aHiii  /iir)n, 
ponr  un  système  Ae  femiire  pour  cherAtix  et  aatres  atiimatix  à  fers. 

761'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ^5  jiril* 
yier  186&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  Sieuf 
Quentin  (Pierre) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  StrasBonrig, 
n*  95 ,  pour  des  perfectionnements  dans  l'aérostation. 

763*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  &  fé^ 
vrier  186I ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dr6me ,  par  le  sietir 
Robert  (Engëne),  à  Montmeyran ,  pour  un  manège  à  battre  le  blé« 

763*  Le  brevet  d'invention  de  quinié  ans ,  dont  Ta  demande  a  été  déposée,  le  sS  jan- 
vier i86i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine;  par  le  siemr 
Rydill  (Georges),  représenté  par  le  sieur  Thenen,  A  Paris,  rue  de  DUnkerque ,  n*  «4, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  effilocher  les  chiffons  et  autres  ma- 
tières teitiles  et  fibreuses. 

764*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ftS  jan- 
vier 1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieur» 
Serigiers  (Henri)  etTroquier  (Caiimir-Jérftme),  rectificateurs  d*huiles  et  d'essences 
minérales ,  k  Saint-Denis ,  ponr  un  vaporisateur  hydro-carburant.  ' 

765*  Le  brevet  d'invention  de  uninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sS  jan- 
vier 1864 .  BU  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sion 
(Denis-Adolphe),  représenté  par  le  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  du  Paubourg^Saint- 
Martin ,  n*  Sg ,  pour  une  boîte  à  allumettes  dite  philopyriqae. 

766*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  fé- 
vrier 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine^t-Oise ,  par  iéè 
sieurs  Testelin  (Jean-Louis-Adolphe),  quincaillier,  et  Le  Bi^t  (Alexis),  mécanicien, 
à  Meulan,  pour  un  moteur  à  vapeur  universel. 

767*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i  fS« 
vrier  186& ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne,  parlé 
sieur  Vigneau  (Auguste),  k  Jusix,  pour  une  lanterne  dite  eéphaliqae  destinée  i  ragri- 
culture  et  aux  arts. 

768*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  novembre  l865 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Adeline  (Bf> 
nest-Martial) ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  99 , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  25  novembre  1862 ,  pour 
vêtements,  chaussures  et  coiffures  perfectionnés  imperméables. 

769*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  novembre  i865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Blanchard  (Au- 
guste], à  Paris,  rue  de  Flandre,  n*  107,  quartier  de  la  Villctte,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  décembre i856 ,  conjointement  avec  le 
sieur  Bouilliant,  pour  une  machine  à  casser  les  pierres  pour  le  macadam. 

770*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  août  i869,  tu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Blanchard 
(Lucien-Henri) ,  négociant,  et  Château  (Théodore) ,  chimiste .  le  premier,  à  Paris,  rue 
de  Trévise ,  n'  i3 ,  et  le  Second ,  rué  du  Liégat ,  n*  19 ,  à  Ivry-sur-Seinc,  et  se  rattachant 
au  brevet  if  invention  de  quinze  ans  pris ,  le  29  novembre  1863 ,  pour  des  procédés  de 
filtration  des  matières  fécales  ayant  pour  but  principal  la  retenue  et  la  fixation  par- 
tielle ou  totale  de  l'ammoniaque  libre  ou  combinée  contenue  dans  ces  matières, 
pour  en  constituer  des  engrais  riches  en  principes  azotés  éminemment  assimilables 
par  les  végétaux. 

771*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  novembre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bories  (Jean) , 
expert  vérificateur,  à  Paris,  me  de  la  Grange-Batelière,  n'  i5,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  novembre  1863,  pour  une  courroie  de 
sûreté  contre  l'emportement  des  chevaux^attelés  à  toute  espèce  de  voiture. 

773*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  novembre  186S, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Bornot  (Henri- 
Gharies),  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  me  Saint-SébAstien , 
n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i*  juillet  i865, 
pour  perfectionnements  apportés  à  la  construction  des  pompes. 

779*  Le  certificat  d'adoition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  tnars  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  E.  Boucher  et 
compagnie,  représentée  par  le  sieur  Dauhréville,  à  Paris,  boulevard  de  5traalM>nrg. 
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A*Coi«ts9  nHaobâ&l  tnfar^tet  ifiAtecitâim  ûb  quinte  ans  plis,  le  i5  iM>venbre  iMii , 
pour  divers  perfoetiennemenu  apportés  anx  fourneaux  dits  ciûsinûreê, 

YJà*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juillet  i863 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine ,  par  la  société  £.  Boucher  et 
compagnie,  reptî&sentée  par  le  sieur  Daubréville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinte  ans  pris,  le  i5  novembre  i86i, 
pour  divers  perfectionnements  apportés  aux  iburneaux  dits  cuisinières. 

775*  Le  certiiictt  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  la  novembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ps^  le  sieur  Bouffé 
(  Pierre-Eugène* Adolpke),  apprèteur  pour  fleursr  artificidles,  etc.  représenté  par  le 
sieur  Goord,  à  Paris,  rue  de  Dunkerque,  n*  9 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention 
de  quinte  ans  pris,  le  la  novembre  i86t ,  pour  une  poudre  métallique  et  son  appli* 
oalion  aux  fleurs  artificielles. 

776*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  novembre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TOise,  par  le  sieur  Bove  (Pierre- 
Étaenne^Iules) ,  imprimeur  lithographe,  à  Beauvais,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in* 
ventioa  de  quinte  ans  pris,  le  3o  septembre  i863,  pour  un  système  d^ écluse  à  sas 
pouvant  se  diviser  à  volonté  en  un  ou  plusieurs  sas. 

777*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  novembre  i863 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine ,  par  la  demoiselle  Brossard- 
Vidal  (Marie-Ëuphrosine-Élisabetfa),  représentée  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boule- 
tard  Saint^Martm ,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  i5  juin  i863,  pour  un  ébullioscope  centésimal  perfectionné. 

778*  Le  certifiait  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  novembre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le  sieur  Bumer 
(Joseph),  graveur  sur  rouleaux,  à  Mulhouse,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  dix  ans  pris,  le  is  novembre  1869 ,  pour  un  système  de  gravure  de  rubans  de  soie. 

779*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  novembre  i863, 
âU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes-du-Hhône ,  par  le  sieur 
Gamoin  (Victor),  pharmacien,  à  Marseille ,  rue  Pavé-d' Amour,  n*  17,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i^mars  1862,  pour  perfectionnements 
apportés  dans  la  fabrication  du  cha]i)on  de  tourbe. 

780*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  novembre  i863. 
an  Seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Cantillon  et 
Mouquet,  d)nstructetu*s  de  générateurs,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg ,  n*  aS ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  3  mars  1862 ,  pour  un  système  de  chaudière  à  vapeur,  etc.  (générateur  avec 
manchon  ou  enveloppe  k  circulation  d'eau).  * 

761*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  novembre  i863, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Gogniard 
(Hippolyte)  et  Mille  (Marin-Joseph- Alphonse),  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  à 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n'  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris ,  le  9  août  186a ,  pour  un  procédé  d'éclairage  et  de  chau£fage. 

78a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  H  septembre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dalfot  (Jules* 
Germain-Alexandre),  élisant  domiciLe  chez  le  sieur Ôéré-Du pain,  à  Paris,  boulevard 
de  Denain ,  n*  5 ,  en  face  de  la  gare  du  Nord ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
dix  ans  pris,  le  5  octobre  1861,  pour  un  système  de  scie  portative  circulaire. 

783'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  octobre  i863, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Desens 
(Louis),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Claê»,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nou- 
velle ,  n*  35 ,  et  se  rattachant  au  brevet  dMnvention  de  quinte  ans  pris ,  le  ad  Septembre 
1862 ,  pour  un  appareil  spécial  pour  prendre  les  bains  en  pleine  eau  dit  baigiuuu 
Desens. 

784*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  septembre  i863 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fontsauvage 
fils  (Jean),  tanneur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  et  se  rattacfiant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a8  mai 
186a ,  pour  une  machine  à  réduire  les  écorces  à  tan. 

785*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  0  novembre  1864 , 
au  secrétariat  de  la  préfocture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Porgemol 
(Jean-Jacques-Uector),  docteur-médecin,  représenté  par  le  sienr  Binafd,  à  Paris, 
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borie^mrd  Samt-Mailiii»  n*  Sêf,  Um  wÉWiHwml  mQ.bi>wetd'i»¥tiilioii«<ciqiiiiii»««iit 
pris»  le  A  décembre  1861,  ponr  un  système  de  dévidAge  en  fil  coatlira  (m  «eliS'||»égê 
de  cocons  ouverts  des  vers  à  soie  de  Taylanthe  on  entres  el  ponr  les  awyoM  empik^él 
à  oet  efiet  ''«1 

786*  Le  certificat  d^edditâon  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  07  noifimbre^MI; 
an  secrétariat  de  la  préDectnre  du  déparlement  de  la  Seine»  par  le  sienr  Girardin 
(Panl-Hvacintlie) »  fabricant,  à  Paris,,  me^du  Temple»  n*  63»  efi  se-  rsttariwwH  on 
brevet  ainveation  de  <piinie  ans  pris»  le  18  novembre  186a  *  ponr  «nraya*ëmé  deèea 
de  lampe.  ' 

787*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  ie  là  novenoJbre  1865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  3eme,  parle  aienr  Godard aSné 
(Çugène),  aéronaute,  représenté  par  le  sieur  MathieurÀ  Paris j,  me  ^mttSéhsjstic^^» 
n*  dS ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*  invention  de  quin^^e  ans  pris»  le  7  man.i8Q5^«f#«r 
des  nerfectionnements  apportés  aux  appareils  d'aérostation. 

788*  Le  certificat  d*adaition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  novembre  i^fi^j 


le  5  septembre  i865»  pour  des  perfectionnement  importés  daus  le  travail  des  mdliui 
a£n  d'obtenir  des  boutons  creux  d*uae  seule  pièce.  .f  f..,< 

789*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  3o  septembre. 18$}) 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  BQUcbes-du-Rbftne,  par  le  sieur 
Jordèry  (Gharles-Aifred),  me  Saiot-Charles,  n*  11,  à  Marseille,  ,et  se  rattachait  an 
brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  octobre  186a,  pour  dive<^s  modifications 
et  applications  relatives  à  Tinduslrie  des  allumettes  chimiques. 

790*  Le  certificat  d*additioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  novembre  f8^» 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  La  Seine ,  par  le  sieur  Lange  {Jimt 
Baptiste-Charles] ,  représenté  par  le  sieur  Amouroux  »  à  Paris ,  rue  Saint-Martin .  n*  33). 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  1*  avril  i863»  pouf  un 
compteur  kilométrique  pouvant  s'ajppliquer  a  tontes  les  voitures  des  routes  oroioaire^, 
des  chemins  de  fer  et  autres  machines  motrices  à  rotation. 

791*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  novemt>re  18^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  baronne  de  l^v^ 
nant,  née  Camille  Vieyra,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevacd  àji 
Strasbourg ,  n*  a5 ,  et  se  raftacnant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 1  htn\ 
iB63,  pour  une  composition  cristalline  destinée  à  enduire  et  préserver  les  objets  mé- 
talliques ,  céramiques  et  autres. 

79a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  septembre  ift6d . 
ma  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sîeur  Lemnt  (TlnnSn- 
Alphonse) ,  midtM  de  forge^ ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg ,  n*  a3 .  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  lé  th  aoftt 
1861,  conjointement  avec  le  sieur  Dumény,  pour  un  puddleur  mécanique. 

793*  Le  certificat  d*additton  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  novembre  i863, 
au  aeorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Lepoutre 
(Félia),  mamifkotnner,  représenté  par  le  sieur  Bos^amis,  à  Paris,  me  Lafayetle, 
n*  7,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  d^  quinze  ans  pris,  le  i5  juillet  i863, 
poor  1»  seotenr  mécanique  aepucable  à  toute  machine  automatique  servant  à  la  fila- 
ture des  matières  textiles  et  filamenteuses. 

79A*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  novembre  i869. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  èknt  Ley 
(Sébastien) ,  mécanicien ,  À  Paris,  me  de  la  Fidélité ,  n*  a ,  et  se  rattachant  au  bnMt 
d'iavepdiea  de  cruinse  ans  pris ,  le  8  déoen^ire  i858,  pour  nn  système  de  becs  à  gai. 

795*  Le  certiftcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  novembre  tW. 


an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme ,  par  les  sieurs  MaiittiBie 
(Glovis-Urbain  et  Edmond-Angnste),  fbbrieants  d'huile,  à  Ham,  et  se  rettadnnt  m 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  99  novembre  186a ,  pour  un  filtre  servant i 
clarifier  les  huiles. 

796*  Le  certificat  dVddition  dont  la  denumde  a  été  déposée ,  le  i3  novembre  i863. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  âeine,  par  le-sieur  Martin  de 
Corteuil  (JacquesJuies),  fabricant  dinstmments  de  musique,  à  Paris,  rue  Lepeilê- 
tier,  n*  17,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qainxe  ans  pies ,  le  a4  août  i663, 
pourunorg^adit^iya^  ifM^^ifBa.  •' 


B.  n*  i342.  —  737  — 

r  •  ^yfvX»  otftiiat  ^addition  àûaX  la  dcniaiMic  a  dà  déposée ,  le  i4  nof ambre  i885; 
au  a«créftariai  de  la  préfectare  dn  département  de  la  Semé ,  par  le  lieiir  Mesnard  (Au* 
f^te),  xepffésenté  par  le  nenr  Binard,  à  Paria,  boulevard  Saiiit'Marti&,  n*  95,  et  se 
rattacnant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mai  i858,  ponr  une  garni* 
mté  métallique  fleaible  ponr  remplacer  lee  presse-éteupee  dana  lee  aaaehines. 
r  798*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dié^sée ,  le  i5  novembre  i863, 
au  aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Mony  (Pru- 
dent) 4  fabricant 'de  charmés,  représenté  par  le  sieur  Rioordeau,  à  Paris ,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  a5,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  fe 
i5  ttOTembr»  1861,  piour  une  charrue  perfecdomvée  à  point  mobile  et  i^nure. 

*  799*  I<e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  17  novembre  \^léiji\ 
aMr  seerétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  If  euman 
fPîeirFe),  chifliiète,  représenté  par  le  sieur  Rioordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  a5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  avrfl  186a , 
ooèjointement  avec' le  sieur  Krischer,  pour  la  fabrication  du  papier  parcheminé  et 
«ulr  parchemin. 

'^00*  Le  certificat  dTaddition  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le  o  novembre  1863". 
«U'âccrétariM  de  fe  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  PeUgeol 
Mtfes,  représentée  par  le  sieur  Eissen ,  à  Paris,  me  de  Vendôme,  n*  a ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  crainze  ans  pris,  le  6  août  i863,  pour  perfectionne- 
ments apportés  aui  moulins  à  café. 

'  801*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  novembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  IHat  (Eugène^ 
Frédéric),  scolpteor,  et  Baudrit  (Auguste-Théodore),  entrepreneur  de  serrurerie, 
représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  *à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  février  1 863,  pour  un  s^ 
thne  de  suspension  à  lanterne  pour  lustres,  etc.  dit  système  le  Régent-PuU, 

803*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  novembre  iSÔÔ^ 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  veuve  Base 
'(  Charlotte-Florestine  Glatz  ) ,  fabricante  de  cordop  ,  à  Pans ,  rue  Notre-Dame-der 
Nazareth,  n*  ao,  et  se  rattacnant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  avril* 
i8ë3,  pour  fapplication  de  chaque  sorte  de  tissu .  soie,  bourre  de  soie,  laine,  cotoi^, 
poil  de  chèvre ,  soie  et  coton ,  lame  et  soie ,  et  la  fantaisie,  à  la  fabrication  des  chaSnea 
^de  gHets* 

8o3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  novembre  i86â, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Roques  (Jean-' 
JnsUn),  sous-lieutenant  aux  lanciers  de  la  garde,  représenté  par  le  sieur  Béhré,  à 
^uis,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dia 
.ans  pris ,  le  aS  septembre  io63 ,  pour  une  pince  à  bord  intérieur  servant  à  renfeniiar 
ia  charge  dans  la  cartouche  pour  fusil  Lefaucheux. 

804"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  la  novembre  i89&, 
au  .seiçrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  le  aieur  Bosan 
(Bernard^,  fabricant  d'essieux,  à  Avignon,  me  du  Cheval-Blanc,  dT  a  A,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria ,  le  5  février  i863 ,  pour  un  régulateur 
ou  machine  à  régler  les  essieux. 

. .  8^*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deaoaode  a  été  dépoeée,  le  1^  uovembre  i868>, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  danw  SéùécA, 
née  Guebin  (Marguerite-Edile),  à  Paris,  me  de  (keneUe^Saint-Germain,  n*  ^09,  et 
ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ana  pria,  le  8  aoàt  1860,  pour  un  sy*- 
tfbme  de  chemise  confortable  adhérente. 

. .  -806*  Lf  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  novembre  186$, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Semé,  par  le  aieur  Sorel  (Léo- 
mM)  t  sous-lieutenant  au  quarantième  régiment  d'infruterie .  représenté  par  son  pëfe , 
(à  Paria,  rue  Fontaine-au-Roi,  n*  17,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ana  pris,  le  a  juin  i863,  pour  procédés  ayant  ponr  but  l'économie  du  combustible 
dans  les  appareils  à  vapeur  et  autres. 

'8e^^  Le  certificat  d'adâition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  novembre  1863, 
an  aea^tariat  de  la  préfectare  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sienrs  Trotry- 
liaiouohe  frëraa,  représentée  par  le  sieur  Binard ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
ft*  ftd  •  et  ae  rattachant  au  brev^  dlowention  de  quinze  ans  pris ,  le  9  juillet  Ip63 .  pour 
feutres  ou  tissus,  genre  Ctrecht,  à  dessins  tndestmeliblea,  unis  00  de  eoideur.  pour 
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étoffes  d^ameubiement,  tiasiui,  chapeanx  de  tou4  g«nr«i  poor  hommet,  femmes  et 

enfants ,  casquettes ,  pantoufles ,  cabas ,  etc. 

808*  Le  certificat  aadditioii  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7 novembre  18^, 
au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Vangindcr- 
taelin  et  compagnie  »  représentés  par  le  sieur  Ganta^l ,  à  Paris  .me  de  }a  Coutellerie, 
Q*  ai ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris .  le  1*  avril  i863 ,  pour 
an  système  d*appareils  pour  le  cbauffément  et  le  refroidissement  alternatif  des  li- 
quides et  des  gas  et  leur  mise  à  température  déterminée  par  lepfQcédé  de  la  réduction 
en  Jlames  minces  des  éléments  mis  en  présence. 

809*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  octobre  i869, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  de  Villeneuve 
(Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Matbieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45»  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  novembre  1861,  pour  un 
système  de  batterie,  dite  rayée,  pour  la  fabrication  du  sucre. 

810*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, le  ai  novembre  i863» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  BienveoQ 
(Nicolas) ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondv,  n*  ^2 ,  et  se  rftUa- 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  août  1860,  pour  des  perfec- 
tionnements au  jupon  âti  japon  empire, 

811*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déppsée,  le  12  novembre  i863. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ilh6ne  .par  les  sieun  Buffiiud  père 
et  61s.  cours  d^Herbouvilte .  n*  47.  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  30  décembre  1860,  pour  la  suppression  de  toute  transnûssîon  di 
de  la  poulie  folle  dans  les  hydro-extracteurs. 

813*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  novembre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône .  par  les  sieurs  BuSaud  père 
et  fils,  cours  d'Herbouvitle ,  n*  47,  4  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 

Îuinze  ans  pris,  le  20  décembre  1860.  pour  la  suppression  de  toute  transmission  et 
e  la  ponlte  folle  dans  les  hydro-extracteurs. 

81 3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  novembre  1Q6S, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Gabasson 
*  (Fninçois'Dominique-Pierre-Jacques).  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sainte-Appoline ,  n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
98  septembre  i855.  par  le  sieur  Dubont ,  dont  il  est  cessionnaire .  pour  un  système 
de  papier-enveloppre  garantissant  des  indiscrétions  et  conservant  les  timbres  de  la 
poste. 

8i4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  novembre  186S, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Casse  (Noël), 
eharron,  représenté  par  le  sieur  Petit,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Denis,  n*  5,  et  se 
rattaehant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  21  novembre  1862 ,  pour  tin 
système  de  chariot-cric ,  dit  ckariot'Cric  système  uasse, 

9i5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  novembre  i863, 
an-secrétamat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chaillan  de 
Mori^  (Anne-Nfarie-Gbaries-Prédéric)^  à  Paris,  rue  de  la  Pompe,  n*  i4i,  avenue  de 
la  Porte-Maillot,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  juin 
1862 ,  pour  une  roue  hydraulique  motrice  4  aubes  courbes. 

816*  Le  eertifieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  novembre  i863. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Coignafd 
(Louis),  représenté  par  le  sieur  Binard.  à  Paris.  boulev4rd  Saint-Martin,  n"  55,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  mars  i865,  pour  une 
pompe  centrifuge  et  ses  applications. 

817"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  novembre  i865 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférienre,  par  le  sienr 
Cointry  (André),  manufacturier,  ile  Gloriette.  k  Nantes,  et  se  rattachant  au  brevet 
d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  novembre  1862,  pour  l'assainissement  de  la 
eale  des  navires  chargés  dont  les  écoutilles  sont  entièrement  fermées  et  pour  la  con- 
servation des  céréales ,  soit  en  navires ,  soit  en  grenier. 

818*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  décembre  i865 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  David  (André 
Marie) ,  négociant ,  a  Saint-Etienne ,  rue  de  la  Bourse ,  n*  18 ,  et  se  rattachant  an  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1  octobre  i865,  ponr  un  genre  de  tissas  par  fil  ds 
tour. 
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.  8iQ*  le  certificat  d*«4<litioii  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  16  novembie  i665 , 

an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dumas 

ilitlartia-Louis-Rugène),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Pans,  boulevard  Saint- 
lartio,  n*  2g »  et  se  raltacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1*'  août 
.186 1«  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  moulins  coniques. 

820"  te  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  A  novembre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dupin  (Jules), 
négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  SainMilartin ,  n*  99. 
et  se  rattachant  au  brevet  dMnvention  de  quinze  ans  pris,  le  5  mai  i863 ,  pour  un  habi- 
tecle  préservateur  de  la  flamme  des  cbandelles,  bougies,  etc.  dit oalepAortf. 

82 1"  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  novembre  186A , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pahlman 
(François-Jules) ,  à  Paris,  rue  d* Alger,  n*  5,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  a 6  octobre  1 865»  pour  un  système  de  lieux  d*aisaaces  et  de  sièges 
de  commodités  dit  fyst^me  radic^, 

8a)*  te  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  novembre  i86d . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute -Saône ,  par  le  sieur 
Février  (Jules-François),  arcbitecte  du  département,  à  Ve8oul,et  se  rattacbant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  juin  i863»  pour  un  système  de  machine 
i  moissonner  et  à  faucher. 

826*  Le  certificat  d'addition  dent  la  demandée  été  déposée,  le  10  novembre  i66d, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fournier 
(lllide-Âdrien),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  7s,  cité  Riverin,  n*  1 ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  a8  novembre  1861 ,  pour  un 
«ystème  de  fermeture  de  dépêches. 

82^"  te  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  novembre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Francfort 
(Lion),  représenté  par  le  sieur  Herpst,  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  3i ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a8  juillet  i865,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  aux  balances  dites  balancer  pendules. 

825"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  novembre  i863 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur  Grosrenand 
(  Pierre-Louis)  ^rue  de  l'Ile ,  n*  2 ,  à  Saint-Etienne ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  12  février  1857.  pour  une  méthode  de  fabrication  des  rones 
pleines  de  v^agons  et  de  locomotives  en  fer  et  en  acier,  et  en  général  pour  la  fabri- 
cation des  diverses  pièces  du  matériel  roulant  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  pour  les 
ai^plicatioDS  de  cette  méthode. 

826*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so octobre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Guillet  (Fran- 
çois), négociant,  au  Coteau,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninae  ans 
pris ,  le  8  août  i863,  pour  un  système  de  scie  horizontale. 

827*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  novembre  i86d, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube ,  par  le  sieur  Guiraud  (Pascal), 
à  Moux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  novembre 
1862 ,  pour  un  double  hectolitre  à  robinet  et  tube  à  robinet 

828*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  décembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Jarland 
(Claude),  rue  de  Vendôme,  n"  2A0,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  9  décembre  1862 ,  pour  un  système  de  table  à  développement. 

829*  Le  certificat  d'addition  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  3$  novembre  i863 , 
«n  secrétariet  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme ,  par  le  sieur  Mallel  (Jules), 
mécanicien,  ^  Amiens,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
4  juillet  1 865,  pour  un  tarare  cribleur. 

83o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  d  novembre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mare- 
Saint-tambert  (Pierre-Charles-Casimir),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paria, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  7  février  1860,  pour  des  perfectionnements  apportés  au  graissage  des  roues  de 
voitiÂes. 

83 1*  te  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  novembre  i863, 
âU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  llari^  (Gustave- 
iMphona«-Alexandre<Frédéric).  méwueien»  repréaenié  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paria» 
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boulevard  flamt-Blartiii ,0*29,  et «e.jr«<»»ctienlftû  brevet <riiiveatitn  àt  qaàgdt  «ai 
pris ,  le  7  mai  i863  »  poar  on  système  d'irrig«tear. 

852*  Le  certificat  aaddiUoû  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  déceœhrt  i8o5, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  ItftasfOf 
(Aventin-Nîcolas),  à  Paris,  rue  Glaude-Velle&ux,  n*  10,  et  se  rattadiant  au  brevflt 
d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  19  juin  1860»  pour  un  cadiet  à  CM^ttes  «mltiplee 
s*humectant  par  la  pression  de  Tempreinte. 

833*  Le  certificat  d'addition,  dont  la  denumde  a  été  déposée,  te  ao  novembre.  18^  • 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  ttetxdSrf 
(Cbaries),  professeur,  représenté  par  le  sieur  LaviaQe,  à  Paris,  boulevard  Stijuix- 
Martin ,  n*  29 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris ,  .le  28  novenlSce 
1863,  pour  une  ardoise  oompteur.-  ^    .* 

834  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé  a 5  novemibro  iMtt, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  MicbS- 
Sainton  (Eustache),  fabricant  de  bonneterie,  représenté  par  le  sieur  Guion»  k  l*aip9|, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  et  se  rattacbant  au  l^revet  d*iiivénttpn  de  ({uixixe  a^ 
pris,  le  ai  mai  1860,  pour  perfectionnements  dans  le  tricotage  au  métier  des  fÀ^Sk 
de  forme  circulaire. 

855*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2j  novemlbire  j!\ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ûoubs,  par  le  sifuf  ICnarjf*(|l 
manuel) ,  à  Casamëne,  banlieue  de  Besançon,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invent 
de  quinze  ans  pris ,  le  19  décembre  1860,  pour  un  procédé  de  tnitement  des  wiu^ 
rais  de  fer  par  le  cyanogène. 


an 
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ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris ,  le  16  juin  1862 ,  pç^  ùh 

jouet  d'enfant. 

837*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  novembre  r9^* 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  ttérâ  (Au- 
gustin), fabricant,  à  Roubaîz,  route  de  Tourcoing,  et  se  rattacbant  au  brevét'dl^ 
ventîon  de  quinte  ans  pris,  le  i3  juin  i863,  pour  une  machine  à  vapeur  dite  <^i€0^ 
eauomate. 

858*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  novembre  i^AS* 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Nt^m 
(Jean-Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Binard,  i  Paris,  boulevard  Saint-Martin. 
n*  55,  et  se  rattacnant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  atf  déc^idrfe 
1863 ,  pour  un  eenre  de  verre  réflecteur. 

859*  Le  cerlincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  novembre  i869, 
«a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pai^4t 
(Alfred-Isidore-Honoré),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  PçHlif 
boulevaid  de  Strasbourg,  n*  35,  et  se  rattachant  au  brevet  d'Invention  de  quinze  ans 
pris,  te  3  novembre  1861 ,  pour  une  cartouche  à  broche  obturatrice.  ' 

84o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  décembre  i885, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  tes  sieurs  Peyro^et 
et  Laprade ,  fabricants  de  rubans ,  à  Saint-Étienne ,  place  Saitit-Charies ,  n*  i  a ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d^iwvention  de  quinze  ans  pris ,  le  ^  mars  i663 ,  pour  une  méttl- 
nique  è  pas  ouvert,  à  simple  et  double  marchure,  apphcable  aux  métiers  à  la  bari« 
de  nriMins  et  velours. 

84 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  34  novembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde*,  par  le  sieur  Pfetti 
(Jean-Baptiste) ,  me  Malbec,  n*  1 1 ,  à  Bordeant ,  et  se  rattacliant  au  brevet  d*inveutioD 
de  quinze  ans  pris, le 5o mai  i865,  pour  caniveaux  de  trottoirs  et  canaux  à  eau  fibrft. 
système  articulé  k  pivot. 

84a*  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  dépoiée,  le  5  décembre  i863. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Loire ,  par  la  dame  veuve  PreytiÉl 
jeune,  fabricante  de  rubans  et  d'étoffes,  â  Sahst-Étienne,  rue  Neuve,  n*  33 •  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  31  octobre  1663 ,  par  \é  Aeat 
Vacher,  dont  elle  est  cessionnaire .  pour  un  genre  de  battants  pour  métiers  if  tiMr 
les  rulMtts,  les  étoffes  et  tous  autres  tissus. 

S45*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée .  le  38  novembre  i865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du*  dé|M!rtemetlt  de  la  Loire-Inférieure ,  par  lé  ném 


.<r. 
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mst  (Jean).  Tabricant  de  chaussures,  rue  Saint'SîinnieQ ,  &*  lo,  à  Nantes,  e|  se 
ULq^atiîrân  brevet  dMnventjon  de. quinze  an»  pris,  le  jo  juillet. 1 863,  pour  Timper- 

sluilitë  de  la  chaussure  chevillée  et  cousue  â  faide  de  papier  métallique  en  doublé 

*^Aain.  * 

^^'tiST  tû  certrJBcat  d*a<tdition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  novembre  i865» 

an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Prunier 

^Kf^nstant- Jnlrcn) /if  Paris,  rue  de  Pan's-Charonne,  n'88,  et  pe  rattachant  au  brevet 

'drtTyeption  de  quinze  ans  pris,  le  20  novembre  1862,  pour  des  perreclionnements 

É'^tiportés  dans  la  fabrication  des  boites  eu  papier  ou  en  carton  et  dans  les  machiues 
'*ftA  s'y  îrapportenf. 
I*  Le  certificat  jd*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2â  novembre  i865 , 
crétarial  de^a'Jjr'éfecture  du  département  du Kord,  par  le  sieur  Beboux  (ÉmileL 
'ateur,  rue  des  Arts,  n^à^,  à  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  oe 
é  ans  i^rfs,  te  10  boiijt  i863,  pour  une  presse  à  cylindres  coutioue  pour  Textrae- 
^ftn^Tf^s.jus  éu'cr'^s  de  la  pulpe  de  betteraves  ou  de  tontes  autres  plantes. 
*'^Wi^'te'cmificat  d'addition  dont  Ta  demande  a  été  déposée,  le  a5  novembre  186}, 
au^ocrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bbône,  par  le  sieur  Tisy  (Emile), 
'raf'Bourbûnj  n^io.  â  Lyon,  et  se  raltachant  au  brevet  d'invention  de  quiuse  ana 
JH^,  le  18  avril  j8Ç3,  (tour  uo  procédé  de  sucrage  et  de  bouchage  simultanés  des 
'Wi^  hiousseijx. 

'^"S^'  te  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  novembre  iS63, 

iQ^ secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Turck 

'fnfcbi'l] .  inspecteurdu  matériel  de  la  traction  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  à  Paria, 

^nieJ Amsterdam,  h*  78,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria, 

fe  ^0.  avril  i863,  pour  iierfectionuements  apportés  à  Tinjecteur  alimeutatcur  pour 

'\3ia(iîdi%re  ft  vapeur,  pour  lesquels  le  sieur  GriiTard  a  pris,  ie  8  mai  i858,  un  brevet 

d«dçiuii)xe  ans. 

'  Vod^  te  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée. le  20  novembre  186S, 

kfitsecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur  Vautier  fils 

rveone /Ferdinand),  représenté  par  le  sieur  Danbréville,  i  Paris,  boulevard  de  Strai- 

'iSSurg.V  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  miinze  ans  pris,  le  19  dé- 

çeqpbre  186 1 ,  pour  un  robinet  à  fermoir  automatique antireacitf  pouvant  ae  démonter 


jb6ur/aire  les  réparations  nécessaires  sans  arrêter  Teau  de  la  conduite. 

'  849*  te  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  là  novembre  i863, 

'Âij  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord  ,  par  le  sieur  Verdick 

f£drrioi'u))/<^li5ant  domicile  chez  la  dame  veuve  Decraem,  hôtel  du  Grand-Cerf, 

ft^e  du  Marché-aux-Graios,  à  Ulie,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  ^^ninze 
na  pris,  te  3i  août  i863,  pour  un  système  d'évaporation  spécialement  applicable  i 

'ta  concentration  et  â  l'évaporation  des  iua  de  betteraves. 

85'o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  d«*mande  a  été  déposée,  le  18  novembre  i863. 
au  secrétanat  de  la  préfectiu*e  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  ZamareUi 
fVictOf},  fumiste,  à  Paris,  me  des  Colonnes,  n*  &,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 

.yenljon  de  quinze  ans  pris,  le  10  décembre  186 1 ,  pour  un  aysti  me  de  calorifère. 

85 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoiw>e,  le  A  décembre  i863, 
m  s/:crétariat  de  la'préfeciiu-e  du  déftartemcnt  de  la  Somme,  par  les  aieura  Auliar 

jCuitave-Bruest- Victor)  et  (LQui.H-Jules-E^ne^t),  emplo)és  de  commerce,  à  Amiens, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 5  juillet  )8(>3,  pour  daa 
■«atrdanta  etcoloranta  et  pour  des  procédés  de  teinture  et  d'apprél  applicables  surtout 

^anx  velours  de  £olou« 

^'  852*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  novembre  i863» 
'l|a  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Bailly 
(Nicolas)  et  Durand  (Charles),  représentés  par  lé  sieur  Dauhréville,  à  Paris,  boule- 
yacd  de  SUn-nbourg ,  n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans  pris, 

})e  3i  août  1853,  pour  l'applicatipa  du  froUemeut  de  roulement  aux  boîtes  et  fuséea 

^4^,  arbres  et  essioux  des  miictiiues  et  véhicules  de  toute  nature. 

«,,  8t)3'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  décembre  iS63, 

^u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe,  par  le  sieur  Belleville 
(Julien-François),  constructeur,  élisant  domicile  À  Paris,  rue  d'Orléaos-i^tignollea, 
a*  101.  et  se  rattachant  au  brevet  dmveniion  de  aninae  ans  pria,  le  33  août  1862, 
pour  perXi'Ctionnemients  ans  générateurs  inexpiosiblea  da  système  h  BalUtvUle. 

85â*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s8  novembre  i863 , 
an  eecritariat  de  la  prélbotare  du  département  de  la  9eiM«  par  le  nenr  Derjot 
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j«u&e  (Frédéric) ,  pharmacien,  rcpréaenté  par  le  sieur  Lo  Blanc,  à  Pari»,  me  Sainte 
Appolinc ,  n*  2 ,  et  se  rattachant  an  brevet,  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2&  h'vrier 
i863,  pour  un  appareil  dc^stiné  à  obtenir  le  lessivage  du  liuge,  la  cuisson  deâ 
légumes,  du  jus  de  betteraves,  etc. 

955*  Le  certificat  d'addition  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  5  novembre  i865.' 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  Tlsëre,  par  le  sieur  Bonnet  {Au- 
guste),  sculpteur  sur  bois,  à  Grenoble,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  d« 
quinze  ans  pris,  le  a6  janvier  i86i ,  pour  un  appareil  pour  monter  et  démonter  lea 
meubles. 

8j6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  décembre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Camusat  (Fran- 
çois) ,  représenté  parle  sieur  Colas ,  à  Paris ,  rue  Sainl-Houoré ,  n*  1 5o ,  et  se  rattachant! 
an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mars  1863,  pour  un  porte-Iooge  en  fer 
et  en  bois  pour  attacher  les  chevaux  à  l'écurie. 

857*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  novembre  i883C  ' 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Deplonqtief-* 
et  compagnie .  représentée  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris ,  boulevard  baint-Mariin,  n*  2^ , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  juin  i863,  poiir^ 
ua  moyen  de  traitement  des  genêts  propre  à  en  obtenir  des  pâtes  à  papier  et  è 
carton. 

858'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  5  décembre  i865. 
au  aeerélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  De&noe- 
Gardissal  (Charlea-Juies*Picrre),  représenté  par  lo  sieur  Laviolle»  à  Fans,  botilevwd 
Saiat-àf artin ,  n"  s^,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
19  août  iBtis  »  pour  traverses  métalliques  pour  voies  ferrées.  « 

809*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  décembre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Evrard  (Mail* 
milieu),  reiia'ésenté  par  le  sieur  nioordeau«  à  Paris»  boulevard  de  Strashcnirg.  n*a3, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  35  juUiet  1861  »  pour  un  . 
procédé  de  préparation  des  jniaéraui. 

86q*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  97  novembre  i8SSv 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ferry  (Amené- 
Hyacinthe),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris»  rue  Sainte-Appo» 
Une,  n*  a,  et  sa  rattachant  au  brevet  d'invention  de  auinze  ans  pria,  le  19  oetobre 
i8Ô5,  pour  des  perfectionnements  daua  la  fabrication  des  pianos. 

861*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  décembre  i86d, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Foutnier  (€^ 
briel-JÉdouard),  représenté  par  le  sieur  Binard,  à  Paris,  boulevard  SainMiartia* 
n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  octebra  i865, 
pour  une  disposition  spéciale  des  essieux  de  locomotives,  wagons  et  véhicules  quel- 
conques, remplaçant  les  boîtes  à  graisse. 

862**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  i863. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne .  par  le  sieur  Gambier  (Henci' 
Charles) ,  à  Saint-Quentin ,  et  se  rallachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  • 
le  37  novembre  1SO2,  pour  un  raolcur  hydraulique  dit  hélice  almospnériqud. 

863*  Le  certificat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  >^o  novembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d(5parlcmcnt  de  la  Seine,  |)ar  le  sieur  GrcfDcr  (Fré* 
déric-Jcan  ),  mécanicien,  à  Paris,  avenue  de  la  Mothe-Piquet,  n*v6ô,  cL  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  f>ris,  le  ly  octobre  1S62,  pour  un  ri^giilateur 
alimentaire  pour  I  alimentation  des  chaudières  à  vapeur  et  l'élévation  des  liquides. 

80A*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  décembre  i8(»3, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Guéraud  (Mo- 
deste), représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  j3, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  septembre  1861, 
pour  nu  tour  à  chariot  destiné  au  dressage  des  carrés  de  montre. 

865"  Le  cei*tiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  décembre  i865 ,  ' 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Guilleoiont  ' 
et  Heu,  fabricants  d'appareils  d'éclairage,  représentés  par  le  sieur  Bicordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte 
ans  pris,  le  10  novembre  1862,  pour  un  bec  capsule  à  coulisseau  direct,  pour  Té* 
clairage  des  huiles  minérales  et  autres. 

866*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  novembre  i863. 
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«nsecirdtÂHaf  de  ta  prërectnrd  da  dépnrtéinent  de  h  Seine,  par  le  sieur  Cuillois 
(Lotiîs-ioscph-Sianislas),  Hibricnni  de  cuirs  vernis,  rue  de  Willcrs,  n*  54.  à  Neuilly, 
elf  se  raUâchsint  ao  brevet  d*inVenlion  de  quinze  ans  pris,  le  h  septembre  i855,  pour 
des  substances  composées  propres  à  remplacer  le  cuir. 

Bti-j*  Lé  corlïfical  d*adili(ioti  dont  la  demande  a  H&  d^pos<Çe,  le  5  décembre  i865, 
an  socr(^thri;it  de  Ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Irrmano 
(Pîîcotas).  mdcinicien,  représenté  par  le  sieur  Matbicu,  à  Paris,  rue  Snint-Sébasticn, 
n*A5,  et  se  ratlacbant  au  brevet  d*inTcnlioa  de  quiaze  ans  pris,  le  lo  juillet  1861, 
pour  un  aérateur  aspiraU-ur, 

86S*  Le  certiûcat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  novembre  i^65« 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jacqiiemier 
(Coiiis].  négociant,  représenté  par  le  sienr  Ricordeau,  à  ï*9n»t  boulevard  de  -SlraS'» 
bourg,  n*  sÔ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quin^  aoft.pris,  le  6  octobre 
18^»  pour  ua  procédé  perreciionod  de  traaslbrnaatiea  en  Knarà)re  et  pieirea  fiuts 
cé^lpri^ce  de  ipuJLes  sortes  de  gypses. ,  .    .     1 

^69*  Le  certificat  (iAddUionidont  1p.  demande  a  été  déposée^  l»36  nonrcmbreti86d^ 
au  Secrétariat  de  la  préi'ectiKedu  c^r^pairtement  de  lancine,  parleeienr  Jaoqtiot  (Obvis^ 
tqphe),  mécanicien,  repr/ftenié  |>ar  le  i»ietir  Ricordeati,  À  Paris,  boulevard  de  5lra»^ 
bourg,  n*  25,  et  se  ratlacbant  au  brevet  d'invention  de  quiuie  ans  pris,  le  19  no» 
vembre  48<la .  pour  ne  jouet  4)t  Tu4oii2a  JucifiioHihe. 

870*  Lo  ceriiftdai  d'addiUoo  dont  la< de^OMitide  a  été  déposée,  le  &  décembre  iM3i- 
aqk  a^erf^tartnl  de  la  préfecture  du*  départemetti  de  Sa6na-ot>Lo«re,  parle  sieur  Jol»^ 
jon  (Sylvain),  oin^on,  représenté  par  son  épouse,  k  Cbilon-sor-Saône,  ci  se  r«Uii« 
^hant  au  brevet  d'invention  d«.qimkseaiiapris,  le  i4  mor»  1861 ,  pour  un  geurrde 
pré|iaratio0  da  la  chaux  bydrauliqtte. 

^**  Le  ocrtifieai  d'addi4ioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  décembre  t803, 
an-aecrétariiit  de  la  préfecttire  du  département  de  la  Seîno,  par  le  sienv-liartpe  (Bu- 
gtoe)»  employé ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg , 
n*  35,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qntnce  ans  pria,  le  ti  seplemtire 
i86«;  pour  un  genre  de  couverture  pour  rubans,  ressorts,  etc.  dite  eouttrtufeiégé' 
tab*    •    - 

•87a*'L»eerfiricat  d*addttion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  ivevembre  v883, 
anseoréCariat  «le  la  préfecture  du  département  du  Cantal ,  por  le  sienr  Lapoyre  { Pierre- 
Emile),  lithographe  et  graveur,  à  Aurillac,  et  se  ratta^rhant  au  brevet  d*inventfen  de 
quiiii«  ana  pris,  le  11  décembre  186s,  pour  un  soufflet  de  forge  dit  souJflH  vCHti' 
luiamr  éeommiqae, 

^5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  décembre  t8(5,' 
au  aècrétarrat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Lauberean 
(Joseph) ,  à  Paris,  rue  Joubert,  n*  10 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte 
ans  pris,  lo  S7  septembre  1863 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  calo- 
r^ues* 

ë^i^be  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  novembre  i863, 
au feeùrétdHi«t  de  ta  préfecture  du  départfment  de  la  Seine,  par  le  sienr  Leffevre  (Eu- 
gène), ferbfantier,  a  Paris,  rue  Neuve-Saint- Denis,  n'  12,  et  se  rattachant  au  brevet 
oNnveniiun  de  quinte  ans  pris,  le  .i5  novembre  1862,  pour  un  système  de  lampe- 
chsndelle* 

87O*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  d  novembre  ï865, 
an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  drpariement  de  la  Scfne,  par  le  nienr  Lemni^tre 
(Toussaint),  architecte ,  A  Paris,  rue  de  Grammont,  n*  5,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  da  qnin7.e  ans  pris,  le  a  décembre  1861 ,  pour  un  ventilateur  continu  et 
désinfectant  applicable  aux  fosses  d'aisances,  puisards,  etc. 

876* Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  décembre  i$65, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cdte-d*Or, par  les  sieurs  Letort 
pëce  et  fils  (Louis-Philibert-Atiguste),  négociants. à  Puligny,  et  se  rattachant  au  bre* 
vet  d'invention  de  qninie  ans  pris,  le  22  décembre  18G3,  pour  la  déaiiifection ,  la 
détartra  lion  et  la  décoloration  des  fûts  de  toute  espcoe.  ^ 

877*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  »6  novembre  i863, 
an  secrétariat  de  la  pri^iectore  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Luneau 
(Micliel),  l'abricant  de  cols  militaires,  représenté  par  le  Meut-  Dwbrévillef  à  H»rts, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  CorCt  se  raU^hadt  ou  braitet  d'iovenfioa  de  quiitio 
au  pria ,  le  20  février  i863 ,  pour  la  labrication  des  carcasses  de  coiffurea  miiîtatrea 
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de  diverses  natures  et  de  tontes  ferntes  à  Vaide  d*un  tissu  formé  de  soîet  d«  sanglier 
iutercalnes  entre  les  diiifes  de  la  trame.  •    > 

878*  Le  certifieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  tftnovttnlire  \èù&\ 
an  secr^jEariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Serae,  par  i»  s ieitr*  Mai-tim 
(Pierre-Emile),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Pans,bonlevBrd  de  Strsaboar^^ 
n*  }3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  deqninseans  pris,  le  ai  jniUet  &fift3, 
pour  un  procédé  de  transformation  de  la  fonte  en  acier  et  en  fer»  » 

87g*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  tioyemlire  '1865^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parti  daiÉe'Matèéi(<h*lit»> 
Adoiphiiie  Oacqueville) .  représentée  par  le  sieur  Rieordèafi,  A  Paria,  bottltvaird'ilè 
Strasbourg ,  n*  23 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  ée  quimefti»  pm«  le  2 1  Boars 
]863,  pour  un  syitëme  perfectionné  de  sommiers  élastiques. 

880*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  donovettkbre  t885, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlekietir  Meyer  (Lc»M0, 
villa  du  Bel -Air,  u*  11,  quartier  de  Saint-Mandé,  à  i^is,  et  se  rettachâut  au  breiNi 
d'invention  de  qninie  ans  pris,  le  i5  janvier  1863,  pour  application  de  tiasiis  fb 
bourre  de  soie  à  l'impression  des  rouleaux  pour  étoffes,  papiers  peints,  etc. 

881*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  novembre  i885^, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mtcb^  (FVaii- 
.çois),  entrepreneur  de  constructions,  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n*  5i  bis,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  toTiovembre  1863,  pdarnii 
ayat^me  de  ûltrage  en  grand  et  d'épuration  hygiénique  des  eaux  dit  appareU  siphtMà- 
hydragogiqae ,  système  Michel, 

883*  Le  ceriiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3onovem'bre  i86i3,« 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Philippe 
(Adrien),  fabricant  d'horlogerie,  représenté  par  le  sieur  Rjcordeau.  à  Paris,  boufe- 
vard  de  Strasbourg /u*  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prié, 
le  16  juin  i863.  pour  ressort  moteur  et  barillet  applicables  aux  montres  etpentfules. 

883*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  novembre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Plat  (Btl- 

rêne- Frédéric)  et  Baudrit  (Auguste-Théodore),  représentés  par  le  sienr  Ricordeau, 
Paris,  boulevard  de  Strasbourf?,  n*  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quioie  ans  pris,  le  97  février  i863,  pour  un  système  de  suspension  à  lanterne  j^r 
lustres,  etc.  dit  système  Hégent-PiaL  • 

884*  Le  certi&cat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  novembre  1^6$ , 

au  secrétariat  de  \a  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pouaufr 

(Pierre-Gonstant-Éléouore),  chex  le  sieur  Berthelot,  à  Paris,  rue  du  Bouloi,  n*  19, 

'et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  Quinze  ans  pris,  le  aSjuin  1860,  pourfabri- 

oation  de  bichromate  de  potasse  et  de  bicnromate  de  soude. 

885*  Le  certiâcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  novembre  i86d, 

'  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Prouyoat 

(Auguste),  filateiir,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 

n*  &5  •  et  ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1$  novembre  ^06*1, 

pour  applications  complémentaires  nécessaires. À  la  direction  des  aérostats,  , 

886*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  décembre  18^, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Quill^cq  (U  A«)t 
représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  à^,  ei  se  rattacbiiot 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ik  décembre' iSéi.  pour  des  perrec^on- 
nementa  apportée  dans  la  construction  des  grues  roulantes  A  ch^îrioA. 

887*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  novembre  )8f^, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle  3essgrt 
(Sophie),  à  Paris,  rue  de  Port- Royal,  n*  i4»  et  se  rattachant  au  brevet  d'iaveqlii^de 
quinze  ans  pris,  le  1  juin  i863,  poor  un  ay^tèoiQ  d^  nKkteur  GonstaaL 

838*  Le  certificat  d'addition  dont  la  denMnde  a  ^té  déposée,  le  3  déceo^bvç^^l^, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  departeraeiH.de  l'Avayron,  par  le  sieur  Rwiqqt,^^ 
(  Benoit) ,  à  Firmy,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  qiiinz^  «us  pris ,.  }e  i|  ^\i\ 
1860,  pour  un  régulateur  Rouquairol  destiné  i  régulariaar  récoulemea^  m^^^uc 
comprimés. 

8S9*  Le  certificat  d*additioii4]ont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  déce.mbr^.|9i53, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Thierry  fils 
«ioompignie,  àPana»  boulevard  de  Mageuta,  a*  iioi et  •eniucbanl  au  fanvel  d^îa* 
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vention  de  qainze  ans  pris,  te  18  septembre  i863,  ponr  applications  »  moyens  et  pro- 
cédés relatifs  aux  appareils  fuinivores  à  vapeiii*  sorchaiifFée. 

/  è^*^ Le  certifiémi  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  décembre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcrment  de  la  Seine-Inférienre»  par  ie  sieur 
Voffanffer  (Ambroise),  mécanicien-»  rue  Corblin,  à  Caudebec-les-Elbeuf.  et  se  ralla- 
cbanl  au  brev«t  d^invention  de  quioae  ans  pris-,  ie  2a  décembre  i362  »  pour  une  ma^ 
cftiinevemplaçaht  les  meiile». 

•  8^1*  Le  ccitifielit  -d'addition  dont  la  demanda  a  été  déposée ,  le  3  décembre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfcoture  du  départeonieul  de  la  Seine,  par  le  sieur  Zeoi  (Al- 
plii>ti9«4jMiis)^»  représenté. par  le  sieur  Matbieu,  à  Paiàs,  rue  Saint- Sébasiien.  n'  àb, 
■6ft'sâ  raujchaftiliati  brearet  d^inventîon  de  quinze  ans  pris,  le  5  décembre  186a,  pour 
IVmplei  de  la  beottiie  et  sfoi  application  k  diverses  industries. 
:  .i)89'4*  La  œrtiCcfit  d'addiiiao  diMit  U  drmajide  a  éié  déposée,  le  10  décembre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Baodonneau 
(Jtauy, fabricant  de  produite  chimiques,  à  Paris,  rue  de  Cbarenton  .u*  176 ,  et  se  rat- 
l^dunt  au  brevet  d'invention  dé  quinze  ans  pris,  le  i5  novembre  1869,  pour  un 
j§ipQ(iiii^  cbini^uQ  supprimant  )a couture  dans  les  étoffes  et  les  cuirs,  dit  soudure  Ban- 
4Qngifiau4 

893*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  décembre  186$, 
^  aecrélariai  de. la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Béliard 
(Cbarles),  constructeur  de  cbaudroonerie,  à  Paru,  rue  Saint-Maur-Ponincourt, 
O*  4i ,  et  se  rattachant aii  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  aoi^t  iq63,  pour 
l'<«pplicatioa  de  la  pompe  à  air  comprimé  au  boulTage  ou  gonflage  des  bestiaux  dans 
les  «battoirs^. 

894*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  i863, 
au  aecrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bolette 
(Jean«Sébastien),  représenté  par  te  sieur  Bonnevtlle,  à  Paris,  rue  dn  Mont-Tbabor, 
a*  34 1  et  sa  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  36  janvier  i865, 
pour  une  entrée  de  machine  applicable  auibrisoirs.  battoirs,  écbardonneuses,  droii»* 
9^t9»,  carderies  et  toutes  machines  servant  au  peignage  des  matières  filamenteuses. 

895*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  décembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Carré  (Per- 
dinand-Pinlippe-Édouard),  à  Paris,  rue  Moret,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  22  août  186a,  pour  un  genre  d'indicateur  de  niveau 
dit  indicateur  dioptrique  à  armature  métallique. 

896*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  décembre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par  le  sieur  Chair- 
grasse  (Jean- Baptiste),  conductenr  des  ponts -et  chaussées,  h  Dijon,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  août  i863,  pour  un  niveau  de  pocha. 

897*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  aété  déposée,  le  si  décembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  de  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Chapa 
(Joseph]  et  Charrié  (Jacques),  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  99,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le 
18  juin  i803,  pour  un  appareil  propre  k  charger  l'air  atmosphérique  de  vapeurs 
combustibles  k  Teffet  d'en  former  un  gaz  éclairant,  dit  appareil  CkapofChanpii, 

898*  Le  certificat  d'addition  dont  Ta  demande  a  été  déposée,  le  10  décembre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chaufourier 
(Jales-Affred),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint^bastien ,  n*  45, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  décembre  186a ,  poar 
une  machine  à  égrener  le  coton. 

899*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  38  décembre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura ,  par  le  sieur  Courlot  aîné 
(Wançois) ,  fondeur,  à  Dôle ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris , 

-  ié  7  janvier  i863,pour  un  système  de  dessus  on  rondelle  mobile  et  arcnlante  api^i- 
c«Mes  auz  poêles  etfoumeaut  de  cuisine. 

900*  Le  certificat  d'addition  dOnt  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  i863 , 

auseCfétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  David  (Fran- 

j'içofol,  négociant,  rue  de  la  Boilrse,  nT  lê,  à  Saint-Étienne,  et  se  rattachant  au  bre- 

-  iret  d'irttentîon  de  quinse  ans  prié,  le  i5  novembre  1861,  pour  un  procédé  propre  à 
)(ég1ér  Tembuvage  du  poil  sur  le  métier  de  i^bans-velours  au  rasoir.  ^ 

901*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  décembre  i8€3, 
an  leerétariat  de  la  piéfectare  du  départanent  de  la  Seine,  par  le  sieur  Delcambre 
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tioti  de  quii^'c  ^n^  pri9.  le  6  juillet  iâ63,  pour  un  ayslème  4«  cb^^iTa^e  d«t  U«4Âff4^ 

,^2*  Le  cerlific^t  d  addition  4oQt  la  d<»n>AQde  a  6U  déposée,  le  i4  d^ccoibrAjo^, 
au  aecrii^'iariai  de  la  f»r<^A'cUir(9  du  d<^panrui4Mit  de  la,$eiMa,  par  la  d^aiâ  FiHMwHi^e 
(J*).s4plii(i«  Pouiw»in)i  et  ia.derooisoUe  Pouft&in  (D^airéeV*  A  P^ria,.  rufi  da  KÂtu^rA^ 
Triomphe,  n*  53,  cl  se  rattachant  au  brevet  d'invenlÎQn  de  <|MQ<^,  a^f  «prÀs,  4^ 
i»4ivn4  i863»  pour  un  ayMèmede  rao^laa  pour-eu^aoU  et  adul^ayaiU  des  UM9on- 
(iue«C9S  d'uriue.     . 

.  9o3'  t^  c«riÀCca4  dadditioQ  dont  ]adeD)Aiid«  a  été  (Imposée,  US  déQemWfiji9#3. 
plu  {Secrétariat  da  U  préfecture  du  département  de  la  ^ioe,  par  U  aieN^F^mspmit 
(Léon),  représenté  par  le  aieur  Uioaid»  à  Paria,  .b)»^lQvard  SiÂutrMariiUv.  A*.di^*6et 
ff^  jratiaaUaut  au  i)ravet  d'invontion,  de  ^ifiae  aas  prici-le  a^aqûl .lâfiivi^our  va^^ys- 
,ti^mf,de  régtdaUoiHu  fnouv9«ia»tdea.ipac|iiaf!a.  n  ...  •      , 

.  e<9i*  Le  ccriificat  4  addition  dout  U  demanda  a.  éi44^po»éi^i.le  i5,  ik^o^fobra  iftfiA. 
auaecréuriat de  la  prérectura du  d<^part4;niqi)t.dQ  la< 3eAi)Q>» pariil^ai^ur  Franco j[i^- 
Kipb)i  inédeciu*  À  Paris»  rue  doJLuj(embourg«  nîd,j<fl<  m\  rattacbtaïaaubrewei.d'Âii- 
veiiti0n  de  quiuie  ans  pris,  le  t*'  aoài  i8C3.  cojf^joiniemeu^  avec  leaieur  i>*Qf»(lfl, 
pour  éclairage  par  la  lumière  électrique  de  la  voie  parcourue  par  les  ooAvofa  de-eliiâ- 
fDÎna  de- fac  et  jes  bateaux  â  vapeur  ou  À  vuika*  ,  .  .  .  • 
.  ^d-'Le,çertirioa4daddiiieu  4oiii  la  demaudea  éJié  déposée.Ja  ai  décembre  i£^, 
4iu  «ecréiariat  da  Ja  prérecture  du  département  de  Loir-et-Cb«r»  par- le  sieur  Gaans 
XJuiea),  mécanicien,  à  Cour-Cbaveroy,  et  aa  radtacbajU  au  bravât  d'invanti^ià  et 
^uiujie  ana  pris,  le  s  mai  i863,  pour  un  pislolot  jouet  d'eiir<int 

906*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépaaée«  l^  Z>  octobre  ».8€5j 
au aacrélariat de  la  préfecture  du  départejnent  de  la  Seine*  par  le  sieur  llamon  (Au- 
4u»liiV;Uif uffi )  I  plombier»  représauté  paj  leaiaar  llatbieu,  à  Paris,  rua  &aii»i-&éba»- 
tiffUtU*  A^,  etaa  jrattaaliaut  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris»  la  i4avhl  )âtf^« 
fiaHr  fabrication  de  ti^yauf  de  pJcmh  plaqués  d'étaiu  iulérieurenieuL  .    1 . 

907*  Le  certificat  d'addition  dout  la  demande  a  été  déftosée,  le  as  décembre jâ$3fc 
«Uia^cr^Aiatde  la  préfecture  du  départemofit  du  IlanlrRhin^'  par  le  sieur  Janr?{ui- 
Ibar  (Marc-Henri),  chef  de  seclioa  au&  chemins  de  fer  de  l'Est,  à  Mulbouaai  aliif 
iwltacbaiit  au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  35  juillet  i$65,  pour  u«.4iM^ 
téffiel  écoiK>miqua  on  fer  et  fonte  destifié  à  remplacer  avautageusement  la  matérid 
usa  fictueUemetit  existant  des  chemins  de  far.  ■  n 

908*  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  34  décembre  jSfi3^ 
au  aecrélariat  de  la  préfecture  du  départeiuent  du  Haut-Ahin,  par  ta  sieur  KeJiler 
(.<ia9^yH'd),conlre4naitre  de  teinture,  représenté  parle  sieur  Jûlg, è  MMlUausevet^aa 
nattaahaïuaa bnevet  d'inventioa  de  quinae  ans  pris,  le  11  août  i863,  pour  unaina* 
cbiHe  è  laver  les  tissus.  '/ 

909*  Le  ceriiûcal  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  décembre  i86St, 
•u  searétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Basses- Pyrénées,  par  le  sieur  La- 
oranape  (Lotiia)*  Mégociaai,  à  ISayoune,  et  ae  rattachant  au  hrcvat  d*inviaatiaa  4a 
qiAÏuae  a«ia  pria,  le  a  décembre  1869 ,  pour  un  système  de  couverture  en  ardoise*  • 

f  10'  Le  certificat  d'addUiaa  dent  la  demande  a  été  déposée»  le  i5  déccmbra  i862» 
au  sccfétarial  de  la  préfcoture  du  département  de  la  3eine«  ipar  le  atmir  Laamlx 
{PiarraDa»utuiiq«e}«  repréttettté  par  Le  si^ur  Ûonneville,  à  Paris,  rue  du  Mani  Tha- 
bor,  n*  94,  et  aa  raiiaaliai4  au  brev<^t  d'inveutioa  de  qwiaaa  ans  pris,  ie  ^•octohn 
i863,  pour  deaae^iclles  mobiks  pour  chaussures. 

911*  Le  certificat  dVdditiun  dont  U  demande  a  été  déposée,  la  17  d^cembra  |862« 
au  aecaéiariai  de  la  préActure  du  département  de  U  Seine,  par  les  sieurs  £.  laaca 
et  coaapaguiei  n(^goeiafUs,  représentés  parle  siieur  Rieordaau,  4  Paria,  boulevard  aa 
Stmabuurg.a"  s3,  et  se  rattachauAau  brevet  d'inveniioo  dequinie  anspris,  le  aanai 
i8i)3i  pour  un  procédé  de  recouvrement  impofjnéable  des  bnacaeu  acier  piuir  «onwttb 

912°  Le  cerlifical  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  J«  a6  décembre  1^^ 
an  aocrélariat  de  la.préfaciufc  du  déirartetneat  'du>.IlbÀoe,  par  la  aieur  Laprant 
(Jean  Marie),  rue  Tronchet*  n*  95»«t  aa  ra  1  tachant  au  biravei  dVavontion  de  q^mm 
i4is  pris,  le  2C  se|)lemhro  i8fi3.  paurun  parle-plume  encrier* 

9t3''  LecertifiCMt  d'addiiion  douft  la  demande  aéiédépitsé&i.le.id  décembre* iB63^ 
au  socrc^ljiriHt  de  la  prérecUire  du  département  ,de  la  ■•Seine,  par  le  sieur  Leray 
(J.acqtkeAlippoiyii'),  mécanicien»  repaé^eritétpar  le.ainur iVic^nJoau* 4  Parist,  boule- 
vard da  ^aabaui)g».n?  35..etjQn»iU)eb4yMt.auibi)atei;d*i4Vi«iiiiû«A0  qtuia«a«t|clas 
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<iê  *€  mirr»  i8§«,  pwir  «in  syttème  de  distftbuUon  d'eau  à  nonvenentYûtalff  |>ottr 
'  Ittvdboi ,  ^dftHXibes ,  etc. 

914*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  novembre  i865, 
BU  secrëtarfat  de  la  prérecturedu  département  de  la  Seine,  par  la  société  Macai^e 
'^'tieveuT  et  Jufes  Macaigne,  A  Paris,  rue  du  Douloi,  n*  8,  et  se  rattachant  au  brevet 
d*infvenUon  de  quinte  ans  pris,  le  7  novembre  i865,  ponr  une  modification  appor- 
tée à  la  mécanif|ne  Jacqnart. 

§Tfi^  Le  ceriifieat  d*ftddkion  dont  la  demande  a  été  dépoM&e.le  ta  novembre  t865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Mafaoïêt 
(Etienne),  rue  Manlrec,  n*6,  à  Dordeaui,  et  se  rattachant  au  brevet  dHnvention  de 
qtiiftie  ana  pris ,  le  10  octobre  iSGs ,  po«r  un  appareil  rotateur  tubulatre  de  distS- 
lîition  et  de  rectification  des  matières  résîneoses  et  bitumineuses. 
"  9i'€*  Le  eertîfiont  d^addition  dent  ta  demavde a  été  déposée,  le  8  déceasfbre  i89S, 
an  secrétariat  de  la  préreclure  du  département  de  ta  sieine,  par  le  sieur  Marinier 
(Jurte^-Ateiandre-Édouardy,  pbotof»rsphe,  à  Paris,  rue  du  Faubourg^Saint-Marlin , 
tt*  35,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inventi<Hi  de  .quinte  ans  pris,  le  35  mars  f899, 
pour  nn  appareil  pcmr  kl  photof  raphio  dit  phûHfjrëphie  pcrMthe  dn  vôyo^wnn  ;  Vaddi- 
tloa  consistant,  entre  antres  modifications,  à  désigner  l'appareil  sous  le  nom  de  Mte 
ph9t9mmffiqn&» 

917*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  «663, 
an  secrétariat  de  4a  préfecture  éa  départemeift  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Merville 
(Pierre^Anloine-Adelphe)  et  Defl$«rdin»>Lie«ik  tCharles^é»iré).  représentés  par  le 
lilleor  Lavialle,  à  Paris,  benlevurd  Sarnt-Marfin ,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  h  avril  i863,  pour  perfectionnemenls  dans  les 
lampes  à  hniles  minérales. 

916*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  décembre  iSôff-, 
<u  secrétariat  de  la  préfecture  du  départentent  de  la  Seine,  par  le  sieur  Nicolon 
fUéiirt),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n*.35, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qtiinte  ans  pris,  le  99  avril  1661,  pour  per^ 
Ibetionnements  dans  la  fabrication  des  aciers  fondus. 

919*  Le  certificat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  novembre  i665; 
«n  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépastement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pallu  (Al- 
phonse), représenté  parle  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n^  55,  et 
^  nuachaul  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  1037  octobre  1 865,  pour  une 
méthode  de  fabrication  du  blanc  de  zinc  permettant  d'employer  les  lincx  de  toute 
provenance. 

930*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  t665, 
•H'  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Semaîn 
(<*ierre),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Sainte 
Martin,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiute  ans  pris,  le  a 5  avril 
i865,  pour  un  système  do  pression. 

93 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lA  octobre  i865»  au 
iécrétartat  de  la  préfecture  do  département  delà  Setee,  par  les  sieurs  Schûfler  et  Ka- 
dcnbergf,  oonstrncteurs,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Satnt*Sébat« 
tien,  D*  AS,  et  se  rattachant  au  brevet  d'imrention  de  qninte  ans  pris,  le  17  octobre 
i865»  pour  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  de  la  poudre  de  mine. 

993*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  98*décembre  i665, 
a»  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes ,  par  le  sieur  Seris  (Jean  ), 
entrepreneur,  à  Dax,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
38  janvier  1861,  pour  un  système  de  clôture  métallique  en  feuillard. 

9itâ^  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  décembre  i665t 
fttt  secrétariat  de  la'  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  eieur  Simeneto* 
(Antoine),  fabricant  de  tissus,  à  Paris,  place  du  Marehé-»Saint-Jean,  n*  A.  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i**  mai  i865,  pour  des  perfection- 
Déments  dans  la  fabricalion  îles  tissus. 

i  93 A*  Le  certificat  d*additfon  dom  la  demande  e  été  déposée ,  le  1 6  décembre  i86d , 
an  aeorétariat  de  la  préfecinre  dit  département  de  la  Seine ,  par  la  aieur  Thiry  jeune 
(Cbrislophe-Adricn),  fabricant,  r<»présenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
97  juillet  186 1  »  pour  un  perte«étiquetto  A  ressort. 

9s&*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  i865, 
a^teceétariaida  lapvéfettura  dadépMrlameBtdttlUiAa»,  par  le  aieur  Vftllbf«(Cla«de« 
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HaH«),  ooort  liifafyvlte»  n*  %où,  àiLyiA,  et  <e  iiHiAmH  «"brevM^HwMBÉièQ^Ae 
quinze  ans  pris,  ie  ig  décembre  1861,  pour  un  four  dit  Valfort,  o«  «ppatfeilyiiÉr  le 
chunffilge  prompt  et  écaftmaiqofe»d^»  fiw§  debowtagcrie  et  pour  atilmr  Leur  excé- 
daAt  de  cbalenr.  '  >    •  •      •   •  ^   1  »; 

9tf  Le  oerliActtt  d'addition  dont  la  demander  Mdépoiét  ^  leis  décttvfarei  ifi63  > 
au  séopéttriat  de  la-préfeeiifre  du  département  de  Maine^^t^Leâre,  parUeMOlr  V««- 
nequé  (Ernest) ,  menuisier,  à  Aingém ,  etae  rattachant  nu  brevet  d'invention  de»<|idose 
ans  pris,  ie  i5  oettAre'iM!»  peortia  précédé  d^itijeclioii  ou*^  pénétration  de9riK>is 
4ii  syitimB  YatmetfBé,  •    .    ,•   i.-.,    »r. 

'  927*  Le  etttificàl'd)additi<m  dont  la  demande  a  élé  déposé»,  le- si  déccralsIna'aSfiS  , 
au  seerélariat  de  ta  pcéloetufè  du- département  4h  Calvados»  par  ie^enr  Vimoni  (Au- 
gustin), mécanicien,  à  Vire,  et  se  rattachant  au  faveevet- d'ionientioD  de Mquinae -aas 
prH,  ie  99  ddcembl-e  i85si  pour  un  syftëme  ^e  mbobider  à'étoirer.et  ifièer  les  laines 
cardées  dtte  eorffmu  Hminitj 

9^8^  L« certilioat d*additSen A>nl<k demanda n étéiképoeée^ lei <t idéccmbraïaMS , 

'4a  seerétnrlat  de  la  préfeeturre  id«  département  ^  lB;i6bia&,>  parie:  sieur  tiares 

|Gharles-JPsi4iaand),  représenté  psfrte  sienr  Rlcordeau,àPari0fiiauln«ard  de  Stnas- 

Milrg,  n*  sr5,  et  se  rattachant  au  bMret  d%ivientidn>dn  nuiiiM.'BBS  ptis,  le  17  avril 

1665;  pour  des  modifications  et  des  perPeelio&nements  des  fonfuce  de  £rr£orësi«t 

'  Applicitioii  de  ce  fer  devis  leS'flOMstrdotions. 

939^  Le oeitfâoat  d*additioa  dont  la  demandée  été  dépoeée»  ie  s8  déeembne  id63. 
ato  secnêtaHat  de  la  préfeetnre  éa  dépanement  de  la  Seine,  par  le  stenr  Auvray  (An- 
toine ) ,  représenté  par  le  sieur  Baral  »  à  Fans ,  ime  dn  f'iiaboui^Sainl*Marttn «  n*  39  ^  et 
'  se  rattachant  an  bref  et  d'invention  de  qoinie  ans  piês,  le  ô  octobre  1661 ,  pour  nn 
système  d'encadrement  de  tableaux  peints,  giaces,  éttânx,  porcelaines  et  fainnoes 
par  cession  souple. 

93e*  Le  certificat  d*adilitk>n  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  ai  novembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfeoinre  du  département  de  la  Seine,  parle  siem*  Bacibélemy 
(François-Joseph) ,  A  I^ris ,  rue  de  Cnabrol  >  m*  3é  »  et  se  rattachant  au  brevet  d^ven- 
tion  de  qninxe  ans  pris ,  le  10  d<écembre  1859,  pour  nn  moteur  perspectif  a  l>«sageides 
théâtres  et  de  la  publicité. 

9^1*  Le  certificat  d*eddition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  S9  juiHet  ]863 .  an 

seerétaWat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  Berman 

(Ameld-Fenlinand<Jacques) ,  représenté  parle  sieur  Robin,  à  Paris,  rue  deCharen- 

len ,  n*  1 H 1 ,  et  se  nttactiant  au  brevet  dUnvention  de  quime  ans  pris ,  le  37  juin  1  SSa, 

'  pbnr  un  système  d*armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

932*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s6  décembre  i863 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bottrean 
(René  ) ,  représenté  par  le  sieur  Mahieux ,  à  Paris ,  rue  du  Faubourg*Montniartre  »  n*  1 7, 
«I  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  lé  3i  décembre  1863,  pour 
une  pompe  portative  eonvant  servir  à  Tarrosage  et  contre  Tinoendie. 

9.93"  Le  certificat  d  additbn  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  décembre  i865 , 
an^secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Gfaerageat 
(Gabriel-Emile),  fabricant  de  paraplmes,  représenté  par  le  sieur  Le  Blaii^>  A  Puis, 
rue  Sainte-Appoline,  n^  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  ftris. 
le  1^'  août  186^,  poor  des  perfêctionsiements  dans  la  fabrication  de»  montucea  de  pa- 
rapluies et  d*ombrelles. 

954*  Le  certificat  dViddition  dent  la  demande  a  été  déposée,  ie  10  novembre .1 863, 
an  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur -Cbeii^ois 
(Marie-Joseph),  représenté  |yar  le  sieur  €artier,  à  Paris,  rue  de  Aamlmtenn,  nf  as, 
et  se  rattachant  an  brevet  d*invention  de  quime  ans  pris,  le  s6  janvier  iSiS ,  par  le 


sieur  Goupy,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  une  boite  i  merocrie  réunissant ,  daîna  un 
seul  objet,  les  articles  principaux  de  la  couture. 

935*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lesi  décembre  i863 . 
au  secrétariat  de  la  préfecmre  du  département  de  la  Sefaie,  par  le  sieur  Ghoumare 
Eugène^Xavier) ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  A  Paris,  rne  de  Bond^>  nTli,  et 
e  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  7  mara  i863,  cnnjoinlement 
avec  le  sreur  Dutelier,  pour  un  système  de  pot  <av  feu  on  marmite  tnbulaire,  le  sys- 
tème pourant  s*appliquer  à  d'antres  >istensiles  éulinaires. 

938*  Le  certificat  d'addition  dont  la  denmmle  e  été  dépesée ,  le  «3  décembre  i>863 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déjpaitement  de  la  Setne^  par  le  aienv  Dupieux 
(Jean),  fabricant,  à  Paris,  rue-desMnrs-'Ae'Ia^lleqviette,  n*4,etseratiachaAtaRrbre- 
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-JterdHHwnliimfde  qUinie  m»  pnBi  le  ii3t4éQWilBr«  i8Aa ,  pourun^ntcliMe  ciroriftlira 

'*à  débiter •lewicrow 
)  .^7*  lieceMificatd^additimi  ddMUa  demande  «  M  défteeée,  !•  lâ  déecmbre  i863, 
au  secrëtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Diipuch  (Guf- 
tav&-Jiwèpii)',>à  Pané ,  rue  Claude-VeMefaitx  pnoNongéek^T li , et s«  railachant au  bre- 
veta d'iBureBâivii  de^^uioM  ans  prie,  le  sft  décembre •ii86q<,  pour  une  dispOHiioa  de 
robipet*  à<brideseo  fonte  deifer  et  à  soupape  en  bro^e.  •  < 

igM  Le  certificat  dTeddilioD  dont  la  demande  a  ^Uidé^iM^e,  le  do  décembre  i863 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Pyrénées-Orientales»  par  le  sieur 
Gidis  {^m),  fabiôcant  de  chaassurea,  à  f^pigMui,  M  s*  uac^ebanl  aa  brevet  d*in- 
vienlioffi'de  «tinEe^ana  pris,  Je  30  janvier«ft6^,  pour  ia  labvioatifin  d*«oe  oiacbino  à 

taraaden«tJa  vi9ser<la.cbaas0iire. 1         -i     • 

'  tfig*  Le  Certificat  4*«dditioit  dont  la  demaudea  été^d^posécr  la  %k  ddc^wbre  i86d, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la^  fieiee  »  par  le  méur  Qiilard 
[Htinn^i  représenté  par4e  sicttr<BiDaffd«  èPatist  booAeiiard  Satnt'Martin,!  n^  35,  et 
ra  Mttacbant  an.  brevet  d'inirealioA  de  quinsctana  paie  kle  3^  wùt  1 865*  pptir  ua  appa- 
ccii'aiititnabiic  destiné  à^précenir  cià  combattre  leseOets  du  mal  de  me?. 

'  •  ■  >9^  Le  certificat  d-additsdn  dont 4a  demafide  a  été  déposée  »  le  a6  déoembr«.Y36ft , 

•  laoi  aeerétariot  de  ia  préfecture  1  du  département  de  la  «îeine»  par  le  aieur  Glrapdin 

(  Paul  ) ,  à  Paris ,  rue  du  Temple ,  n*  85 ,  et  eeavattaobantau  brevet  d^iiiveoiwor  de  qt^i^e 

an»  pris*  le  là  joiftket  i865  ,poaf  un  syslème  de  lampe.à  bfûler  les  btiika  miuérales. 

94 1<  Le  oertâicàt  d^addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  ie  18  novembre  j843  , 

-  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  HaiitrAbia ,  par  Us  sieurs  (prises 
(Xavier), mécanicien,  à  Thana,  et  Groboilot  (Georges),  tisserand,  k  Giroaiagnyiet.se 
TBtIechant  au  brevet. d'inveation  de  qui  me  ans  pris,  le  10  novembre  i865.  pouv  per- 
fectionnement d*une  machine  dite  ratière,  applicable  à  tous  les  m^étiera  A  tisser. 

941*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  décembre  |863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  $eine,  par  le  sieur  Grefiier  (Fré- 
déricklean),  mécanicien,  i  Paris,  avenue  de  la  Motbe-Piquet,  n"  65,  et  sa  rattachant 
•au  brevet  dT invention  de  quinae  ans  pris,  le  17  octobre  186a ,  pour  régulateur  alimen- 
taire pour  ralimentation  des  chaudières  à  vapeur  et  rélévation  des  liquides. 

943*  Le  certificat  d*additlon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  ;l863, 
«an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieuf  Guiiûer 
(Thomas),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Marrbem,  à  Paris,  rue  de  l*JScbiquier, 
n*  18,  et  se  rattachaut  au  brevet  d'invention  do  quinze  ans  pris,  le  35  novembre 
i865,  pour  des  perfectionnements  apportés  aui  séparateurs  1  appareils  hydrauliques 
et  inodores,  pour  chutes  d*aisances,  eaui  méuagèrâs,  etc. 

944*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  novembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Neustadt 
(GamtHe-Kaymond),  à  Paris,  rue  de  Chabrol,  n*  71,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 

^  vention  de  quinie  ans  pris,  le  a 3  novembre  i855 ,  pour  un  système  de  grue. 

'  945*  Le  certificat  d'addition  dent  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  décembre,! 865 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lemaire 
fRéné-Henti),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 

'  .Martin,  n*  ap,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  29  août 
'i865,  pour  pliiqttes  dentées  propres  au  défilochage  des  matières  textiles  et  filamen- 
teuses. 

9^*  Le  certificat  d*additîon  dont  ki  demande  a  été  déposée,  le  4  décembre  i863, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  le  sieur  Levylier 
(Joseph),  à  Nancy,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  U  dé- 
ceotihre  i86b  ,  pour  un  procédé  de  fabrication  du  sel  extrait  des  eaux  saturées  ou  non 
par  mouvement  costino  et  par  condensation  des  vapeurs  dans  le  vide. 

967*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  décembre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Loogbotton 
(Abram),  représente  par  le  sieur  Binard,  à  Paris,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinae  ans  pria,  le  is  juillet  1861,  pour  un  appareil  pour  la  génération  et 
i'amploi  de  la  chaleur. 

948*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  ^é  déposée ,  le  a8  décembre  i863 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Macé  (Jean- 
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'   ï94^  ltae><tf1ifictt4'a4dilion4Mikdtin«Hd6«élé44|H»^.l^«*M^ 
ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  *  par  lat  sî«ciiib  Maatfhie 
ot  compagnie,  oonatruoleurt,  repnbmités  par  le  aienr  Mathieu,  è  Paria,  rae  Saiut- 
Sébastien*  n*  45 ,  et  se  rattochanl  aa  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  5  a:vnl 
ifi65,  pour  dei  perfrctiomiementa  mpportéa  aus  dragoea  de  terraatenent. 

960*  Le  certificat  d^additîon  dorrt  la  demande  a  été  déposée,  le  tj  décembre  i865, 
au  secrétariat  du  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienrMeyer  (Jean- 
Gaspard-Placide) ,  fabricant  de  cAiapeaai  de  paille ,  re'piiésentë  par  le  stenr  Ricordeati , 
i  Parts,  houletard  de  Stmabonr^,  ti*  >5,  et  te  rattachant  an  brevet  dMnvention  de 
qui&xe  ans  pris,  le  10  aeptembre  i869,  pour  un  ^nre  de  fabrication  de  chapeaQx  en 
•partêrie,  etc. 

^5t*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  i863. 
'm  seerétaHac  de  Ut  préAîctvra  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fàretit 
(Alfred-Uidore-Honoré),  manufac«tH*ier,  représenté  par  le  sieur  Rieordeaa,  i  Pari*, 
boulevard  de  Sti^sbouf^,  n^  a5,  et  se  rattachant  au  brevet  d*itiventioa  de  qoinie  «ns 
fvia,  le  3  novembre  iSfii,  pour  une-canoocbe  à  brocbe  obturatrice. 

951*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 3o  décembre  i863 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Parsona 
(Perceval-Moses),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Phris,  rue  Gaillon,  n*  i3,  et  te 
rattacbsnt  au  brevet  d'invention  deqafnte  ans  pris,  le  5  décembre  1862,  et  expirant 
le  5  Juin  1876,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  armes  à  feti 
et  des  mnils  qui  s*y  rapportent. 

953*  Le  cenifîcat  d'addition  dont  Ta  demande  a  été  déposée,  le  h  novembre  186X 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Perier  et 
Possoz,  à  Paris,  quai  de  Billy,  n*  48,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze 
ans  pris,  le  7  octobre  i865,  pour  uo  perfectionnement  dans  In  fabrication  du  sucre* 

904*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  38  d<^cembre  i863. 
an  secrétariat  de  la  préfeclnre  du  départemept  de  la  Seine,  par  la  société  Perier  et 
PossoK,  à  Paris,  quai  de  Dilly,  n*  àS,  et  se  rattachant  nu  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  7  octobre  i863,  pour  perfectionnements  dans  U  fabrication  du  sucre. 

955*  Le  certificat  d*addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  i863 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Planço^ 
(Jules),  à  Paris,  rue  Moret,  n*.3o,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  qiiiuze 
ans  pris,  le  31  mars  i863.  pour  un  système  d'alimentation  des  chaudières  des  pu- 
chines  à  vapeur  par  un  ilotteur  équilibre  indiquant  le  niveau  d'eau  et  ouvrant  le 
sifflet  d^alarme. 

956*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  i8C3, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TÂube ,  par  le  sieur  Quioquarlet- 
Dupont,  manufacturier,  faubourg  de  Preize,  n*  6,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  bre« 
vet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  novembre  i863,  pour  talon  à  maille  unie 
appliquée  aux  bas  à  côtes  sans  couture. 

9^7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  décembre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Haute* Garonne,  par  le  sieur 
Êingaud  (Pierre),  fabricant  de  chaussures,  rue  Saint-Rome,  n*  «4,  àToulottae,«i 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aus  pris,  le  19  mai  i863,  pour  un  senoe 
de  chaussure  dite  c/tau5iure  hydrofage  clouée, 

9^8*  Le  certificat  d'addition  doiU  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  décembre  i463, 
ay  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sicnr  Saàlha 
(fimile-Félis ) ,  psM'fumeur,  à  Paris,  rue  de  Buci ,  n'  3 ,  et  se  ratlacnant  au  brevet  d'in- 
vention de  quiuze  ans  pris,  le  17  mai  186a,  pour  la  fabrication  d'un  peigne  dootia 
dos  est  creuft  et  le  mancbie  en  forme  de  iubo-ilacon,  pour  contenir  un  liquide  quel- 
conque,  l'addition  consistant,  entre  autres  modificatioui,à  désigner  t'iaventioQ  aom 
la  titre  de  peigne  magique  ou  6rosfe  mo/giifw, 

969*  La  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  décembre  i8€3. 
«n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Satiie,  par  le  sieur  Sloan  (TIh^ 
mas-James),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  u*  4S« 
el  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ana  pris,  le  37  décembre  1862 ,  pour 
des  pcrfectioanements  apportés  dans  les  métiers  è  passcmeMerie. 

960*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépaaée,  le  36  décembre  iâ65; 
•u  sacrétariaft  delà  préfeeiitre  du  département  de  la  Sewe,  par  le  aieur  Tholloia(Li>uis^i 
représenté  par  le  siaur  Biasfd ,  à  Pàris«  bantovard  8aini4lartin  »  n*  53 ,  et  sa  ralliolMttit 
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f]«R^n«tflA4*ilMrQfitifn  4*^i«i«  «ni  pm^iieig  |airaèr  iM5,  ponr  «a  wpAwtit  ifaïqae 
>fiQ^i>))Hié  pour  apprendre  U  leclore,  Torlho^mphe  »  le  calcul  »  el£. 
, .  96 1  "  JLe  coriificat  fra^dilion  donl  la  demuade  «  M  dépoaée ,  led  àécemhcit  186&,  au 
;  ,i^O«r<^Uriat  de  la.pr^re€Ujr0  du  département  de  la  Sctoa»  par  le»  aieun  Ménag»  (Tho- 
inat-Marlin)ir  Tquchce  (Prafifoi«*Alar9iiariic^Léooade)  etiFabre^Aliel-Aiidré),  i  Paria, 
rue  des  Lilas,  n*  7  (du*AeuviëDiearrondiaaemeia)i  et  je.raitachaDiMi  brevet  41a- 
Yeuftio4i  dO'quioxe  an»  pris,  le  5  novembre  iS&^,  four  de»  peffectiottoeflaena  aux 
becf  de  lampes  deUinécs  i  brûler  Lea  boilea  naiii^alea»  - 

.<.  969*  l,ecertiUcai  d'addition  doot  la  demande  a  <Ué  dépotée,  le  ia  novambre  &863,* 
pii  secrétariii^  de  la  préfecturo  du  départemtnt  de  la  Seine,  far  le  «ieur  Ville 
(Georges),  professeur  de  chimie  et  de  physique  végétale,  représenté  par  Va  aieur 
Bernard ,  à  Paris^  rue  de  Ménil montant,  h*  i  i5  »  et  se  raAtafihanl  au  brevet  d'invemioa 
jf}a^uil^e,ans  pr^,  le  96 pctA4>r« iS63»  pouTiUn  procuâ^idedéaa^ré^aliQaappUeaUe 
4\u  pl^splnates.de  chant  nalur^U  destinés  k  ragriouUure* 

.,,g&y  Le  oeriiûcat  d'addition.doMt  )a  demande  a  été  déposée»  le  lo  décembre  î^ùii, 
au  secrétariat  de  la  préCe^lMre  du  déparicmeat  de  la  S^Uk»,  par  le  siewr  Veas  (  Wi  lb««a- 
B^inricb-Christian).  représenté  par  lesieurËiuacd,  a  Paria,  Jboulevard  Saint-Martin, 
rt*  53 ,  ei  se  rattachant  an  brevet.Ciovç^ûoii  de  quin^  ans  pris .  le  8  avril  iâ6a ,  pour 
ji^i^e  inachine  à  vapeur  rotative.. 

/  964*  Le  cerUOcat  d*additÎQn  dont  la  denwnde  a  été  déposée,  le  11  décembre  i863v 
au  secrétariat  de  la  préf^çUire  du  département  do  U  Seine»  par  le  aieur  fiamûa 
(Ulysse- Alexandre  ) ,  â  Paris  ».  rue  de  Cléry,  n*  74 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inveotioa 
d^quinse  ans  pris,  le  18  juillet  i863,  pour  l'application  des  pliimea  naturelles  ou 
Coloriées  sur  les  étoffes,  tissus  et  peaux  servant  a  la  confection  des  palatiiiet»  pela- 
rines,  garnitures  de  manteaux  et  manchons. 

-'  965*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandes  été  déposéa,  le  3i  décembre  iS63« 
au  secrétariat  (te  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  T.  Deglin 
et  compagnie,  représentée  par  la  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rut  Feydeau,  n*  98,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  avril  1861,  conjointement  avec 
fè  sieur  Dinet,  pour  le  traitement  et  Tutilisation  des  goudrons  provenant  de  la  dbtil- 
lalion  des  houilles  Boghead. 

966*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  91  novembre  i863, 
iu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Cauchefcrt 
fJean»Françoîs-Henri)  et  Gladieux  (Chr>soslôme-André).  fabricants,  représentés  par 
le  sieur  i^vialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin»  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet 
d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  mai  1862,  pour  économie  des  cartons  dans  les 
métieni  à  la  Jacquart. 

967*  Le  certtGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  décembre  i8(3, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieurs  Curtj 
(Auguste)  et  Boeris  (Dominique),  fabricants  d'armes,  rue  de  Foy.  n*  12,  à  Saint- 
Étienne,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  octobre  i8ô3. 
pour  la  fabrication  de  bayonnettes  en  acier  fondu,  d'une  seule  pièce  et  sans  soudure. 

968*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  décembre  i863 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Deirienx 
{>eaY^ËdouBrd) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris ,  boulevard  Saint' 
Martin,  n*  99,  eVse  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  no- 
vembre i863,  pour  ressorts  pour  jupons  et  crinolines. 

969*  Le  ceriilioat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  décembre  i8€3, 
an  secrésariat  de  la  préfecture  do  département  de  l'Aisne,  par  te  sieur  Dudoii-MahoB 
(Alphonse),  plombier,  h  Soisaons,  et  se  rattachant  aa  brevet  d*inv«Qtion  de  qatase 
aaspris,  le.doootobre  1861,  pour  un  système  de  pompe  hydrostatique. 

970*  Le  oerlilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  décembre  i863i 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, ^r  le  sieur  Jjyot  jeRsaa 
(Pierre),  négociant,  représenté  parle  siear Bradera  Paris,  boulevard  Beamnarchaîa, 
n*  »5 ,  et  se  ratUcbant  au  brevet  d'invention  de  quinse ans  pris,  le  i»!  août  i863 .  pour 
la.  fabrication  des  rubana  et  passameatariee  à  velours  épingle  double  faoa  et  vetours 
double  face. 

.  97A*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  à  aovembre  i863 ,  aa 
secrétariat  de  la  préfvcUii'e  du  département  de  la  Haute-Vienne«  par  le  sicar  Jouliaad 
(femand  ) ,  fabricant  de  papier,  à  Ënvaud,  commune  d'isle,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet  d'invantiou  de  quinte  ans  pria,  le  i5  janvier  i8â3*  pour  améUoiatioija  dana la  fia* 
Iwisatioadu  pilier  oonliau  psr  i'iatiadafliiaa  de  divers  appareils. 
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97**  Le  certifieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décenil)re;i86S , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le'  sieur  UloU 
(Marc),  représenté  par  le  sieur  Bonnevtlle,  à  Paris,  nte  du  Mont-Thabbr,  tf  tATViÀ 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de^  «rninte  ans  pris,  le  17  septembre  i983.  |>«»€ilr 
romeiHeniirtion ,  au  moyen  de  macfcines  à  coudre,  des  étdfTes,  lissus,  rentrés',- énirt 
et  autres  sutMtances  pouvsmt  être  pénétrées  par  te»  ttigtiilles.  '- 

979*  Le<eertlt»eat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lei  d  sef^tfcibrfr^SSS^, 
an  secrétariat  de  la  préfecttire  dn  département  de  la  Seine,  "par  te  ^etir  Ll'gtvtiQ 
(Pierre),  rectifictflenr  d'aleebls ,  refiréûenté  par  le  sienr  Rieordeian;  à 'Paris,  bôdlifi^ 
vard  de)'8trash«e«lrgr-,  n^  }9v  lit  se  rattaeHunt  an  br«v«t  d^véntion  tfe'^i^ze'itna 
pria,  ïé  !^f  août  i865,  pour  des  péH^ctionnenients  dbns  la  fabriaatibd'desms'iMétiî^ 
tiques^  .''.,.•  .A 

974^  Le  cerfi#eat  d*additioii  dôn«  la  demande  a  été  tiéiioséé ,  tè  fi  délsënAre  iWd-, 
«0  seorétarial  de  la  préfecture  du  département  ée  la  Seine-'kifértenre.  p«r  le  «lëUr 
Leçris  (Ernest),  mécanicien,  à  Maromme,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
oniiuerans  prie ,  le  t5  décembre  1662 ,  petfr  im  syatèine  de  tnssdiiffe  à  battre  la  graine 
deHnfràr  Remploi  de  pilons  armés  de  Wtes.  ^^t 

'  ^75*^  Le  oenifioatd*addition  dont  la  demande  a  été  déf^Méè,  le  3t  décenflire  \99B{ 
au  secrétariat  de  la  prét'ectare  du  département' de  4a- Siéine^,' par  le  siètir'lllai^ 
{ Jean-UAiis) ,  représenté  par 'te  «ieur  flei^pst,  à  Psifis;  tue  Mteitknàktre ,  n*  5t,  et  j^ 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  seotembre  1859,  potrrilèt 
perfectlonnettemts'dans  les  appareils  pow  mêrnter  te^  li<|tild€%'pisr  ta  pi^etfsfomr  de  riaîr. 

976*  i/e  certiâ«at  d'addition  dofit  ta  denMbde  a  aé  d9pOëé<»,  le  98  décèfmèi%  i865; 
an  secrétariat  de  la  préfecinteda  dépaitemetfi  de  PHémnlt;'pnr  le  sienr  Moliâti 
(  Achille  ) ,  fabricant ,  à  Saiflt-Pons-de-Thomières  ,.et  se  ra^chant  ira  brevet  dTînvenëdft 
de qninse  ans  pris,  le  17  d^^mbre i86i,  ponr  nne 'machine  à  bobiner,  à  doublera 
à  retordre  continue  pour  les  ûls  de  laine  ou  de  toute  autre  matière  filamentense. 

977*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  à  été  dépoéëe ,  le  1 A  déceorbre  iBBd, 
an  secrétariat  de  la  préfreture  du  département  de  1^  Seine,  par  les  sienr*  Nfèld 
(John)  ettThomas-Anhnr),  représentés  parle  sieur Binard ,  à  Paris,  boulevard  SahA- 
Martin,  n'  33,  et  se  rattachant  aubrevet  d'invention  pris,  te  1*'  décembre  iMl,^ 
ekpfiiant  W  97  juin  1876,  pour  un  systèftne  perfectionné  de  moulage  applicable' i  la 
mannftkCtnre  des  tnyaox ,  colonnes  et  antres  articles  de  même  nature ,  $oît  eki  M  d% 
fbnte,  soit  en  d'autres  métaux.  " 

978*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  Si  décembre  186^ , 
au  seerétttriat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  sienr  Richard  (FéRil 
opticien ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  nT  45;  ëfsè 
rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  juin  i865,  pour  des  perfec- 
tfonnements  apportés  aux  baromètres  métalliques.  " 

-  979*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  Si  décembre  i885, 
an  tecrétarlat  de  la  préfecture  du  département  du  RhAne ,  par  le  sieur  Rigolieir  (Lailk 
rent),  place  Grobter.-n*  5,  k  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d*mventîon  dé  qninxè 
anrpris,  le  8  mai  1860,  pour  un  système  de  supports  de  raits  et  de  trav^ses  dê'âie- 
mina  de  fer.  -a 

•  98b*  "Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dëpoiiée,  le  3i  décembre  )689, 
an  secrétariat  de  la  préfeciâtedn  département dn  Rhône,  parie  sieur 8a!roglià'(Xo^ 
seph),  élisant  domicile  chez  le  sienr  Feuillal,  à  Lyon ,  me  Perrandière,  n(*  i&;'et4iè 
rattachant  au  braver  d'invenKlbn  de  quinze  ans  pris ,  le  i5  ti^vembre  i893  ;  po^  un 
appareil  mécanique  propre  à  imprimer  avec  plusieurs  couleurs  à  la  fois  les  étoffes-IA 
antire»  tiséds,  paniers .  peaux  ternies  et  antres. 

981*  Le  certificat  d^àdditlon  dont  la  demande  a  été  dépésée,  le  6  août  188S»  âu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parte  siènt^  Stranb  (Joseph] , 
bonlanger^  représenté  par  le  sieilfr  Rico^dea^ ,' à  Paris;  boulevard  de  Strasbourg,  n*35, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  te  18- avril  1859,  pour  dn 
pétrin  mécanique  à  double  mouvement 

989*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été'dé|)09éev  le  17  décembl^  i8S8^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne ,  par  les  aienra  TeatèlA 
(Henrion)  et  itarty  (Lonis),  à  Ay.-^t  se' rtittacfiaflt  Ha  brevet  d'invention  de  qitittae 
ans  pris,  le  17  décembre  1861 ,  pour  un  préservatedr  de  labiée  de  la  vigne.    '  '  '*» 

983*  Le  oertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  décembre  ^9^« 
au  secrétariat  de  ta  nréfedture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Vitfière  f  Hi^ 
p»lyte4aeques),  mécanicien,  représentépar  le  sieur  Le  Blanc,  à- Paris /tttè  Mute- 
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AppoliQ? ,  Q*  a ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'ioventiandequinifi  ans  pris^  le a6 juillet 
iÂ6j ,  pgmr  uj»  appareil  i  mesurer  les )»qvk\des,  d'il kydrwièlre  ViUtèrs. 
»  ^*,  Le  certiGcal  d^additien  dont  la  demande  a  M  déposée ,  le  là  décembre  i863 1, 
au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  dt^parten^t  de  la  Seine,  par  le  aieuff'We^  (Fr^ 
dedcl^»  chiffiiste»  à  Paris,  rue  des  Petiies-bcurtes,  n'  idi^^etse  nittaobent  au  brevet 
d^inven^ion  de  quiese  ans  pris,  le  1 1  décembre  Mà-^  peur  des  prooèdéseyanipoor 
but  de  revêtir  des  mé(au  d*«ine  couche  adhérente  d^autrea  mélaux. 

9S5'  L^'Cejrtificat d addition  dontla  demande  a  étédéposéei  le}§4éoeaibre%i86^» 
iiu.secréuriat!de.iaiprérectiure  du  département  des  3ouchffs<'>da-Rh6ne»  par  ie  sieur 
Aimeras  (Jeau-Baptiste) ,  fabricant  de  ciment,  rue  du  Bon-Pasteur,  n*  65,  a  Marseille^ 
cA  ae  raMa^bant  9^  brevet.dliniveptien  de.qiûai»  anatpris«:le  5  déeewJbre  iM5«  pour 
flji,i^stème  de  coostructiao  de  plaftcbers»  de  toitunss,  pertes»  lenôtrea- et  éviers  en 
Ctoient.  ,  ^    / 

...  fi^*  Le  certificat,  4^ad4iiioa  doi^  la  demande  a  été  déposée,  le  9  janvier  lAM»  au 
aecr^lariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  âomme,  par  les  sieursAulier  (Gu^ 
tirv»>ErR«slryia(or)  et  (Lnnis'JuUa-Ernesl)». employés  de  oonsmef^cei  à  Amiens,  e|.  se 
i^ach«ut.au,breYetdlinvenUoade.quiMeanspris«  le  a5  juillet  i86d,  pour  des  oiofv 
4ants  et  coloraetSHSt  pemr  des  procédés  de  teiotiire  «t  d'app^ét  applicables  surtout 
MU  velours  de  coton.     ..*-,..■ 

987"  Le  certificat  d'addition, dont  U.  demande  a  été  déposée»  le  2  jaavier  i8$é,  au 
secrétariat  de  la  préTectureidu  .déparleoMnl  de  la  Loire  1  par  le  sieur, Berlier  (Nar- 
cisse)* représenté. par  le.aienr  Delorme^.au  lycée. impérial  de  8aini-£tieaièe'«  et  se 
nattacbant  au  brevet  d*invcnAioade  «fuinse  ans  pria,  le  »t  mars  }863«  pour  uuasoyen 
économiqne  d'accélérer  la  journée  du  travail  pour  la  £ahnkatioa  des  bouteilles  àcof- 
delines  jetées. 

9i<8*  XiO  certificat  d'addition  dont  la  demanda  a  été  déposée .  le  ji  janvier  1864*  au 
aecrétaciat  de  la  pcéiectiue  du  département  de  la  Loire^lnCérieive,  par  le  sieur  Bizeul 
(Léon),  i  Blain,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventioa  de  quinse  ans  pris»  le  5  no* 
«embce  iâd3,  pour  composition  de  marbre  en  mosaïque. 

,  989*  Le  certificat  d'addition  dont  la  denoande  a  été  déposée»  le  3i  décembre  i86é« 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Chargois 
(Marie-Joseph) ,  mercier,  représenté  par  le  sieur  Cartier,  à  Paris»  rue  de  Rarobuteau, 
n*  aa ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ana  pris,  le  al^  janvier  i863 , 
MX  ie  sieur  Goupy,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  une  boîte  à  mercerie  réunissant 
dans  un  seul  objet  les  objets,  les  articles  principaux  de  la  couture. 
.  990^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  janvier  ii86é .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chevalier 
(Loiiis4ioooré) ,  opticien,  à  Psris,  rue  Neuve-Saint-Eustache,  n'  aé  »  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  janvier  i863,  poor  un  instrument  propre 
A  (aire  des  opérations  de  nivellement  dit  niveau  catopiri^iir  Chmaliir,  •     - 

99 A*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  16  janvier  iSôà, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le  sieur 
Cousin  (Félia)»  à  laFourmiUière^  commune  de  Chanlenay,  près  Nante»,  et  ae  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  septembre  i863»  pour  une  com^ 
position  de  cirage  pour  la  chaussure  et  les  harnais. 

99a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  1.4  décembre  «863^ 
aix  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sie^iur  Dupueh 
(Gustave-Joseph),  à  Paris,  rue  Glaude-Villefaux  prolongée,  n'  4»  et  se  rattsohantau 
bfevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  a5  février  a86s»  pour  une  disposition  de 
robinet  à  double  Cermetore. 

;  993*  Le  certificat  d'sddition  dontla  demande  a  été  déposée»  ie  i5  décembre  i865« 
ap  secrétariat  de  la  préfecture,  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Dupueh 
(Gustave-Joseph),  à  Paris,  rue  ClaudeWillefaux^oloogée,  n*  4>  etse  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  <ina)pria»-le  6 juin  1 863,  pour  une  disposition  de  borne* 
Hnoitaine  à  vasque-garffouille  non  susceptible  d'être  gelée  dans  nos  climats. 
•./9â4*  ^  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée-,  le  la  janvier  i864» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meortbe»  par  le  sieur  Flamm 
(ftarre)*  manufacturier,  4  PbJin»  et.se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris»  le 3  mars  i865.  pour  un  compositeur  typographe  mécsniqiue. 

995*  Le  certificat  d'sddition  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  3  janvier  186A .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Chareute-Inférieure,  par  le  sieur 
Fleury  (Piarr»'ÉUe^alea)»  liautenant  da  vaisseau,  à  Boebafort,  ci  s«  rattachant  au 


—  754  —  '    '     '  •'• 

Imvat  d^wifdoUoo  die  qvîme  «m  ptn,  le  iS  jtifci  i969.  p6iif  dn  àrrHàbc  pjtiiiiâè^ 
8*adêptep mix  futito de  chàflieè  on  et deui eenp» pour eenpMier  tout  tnouVrmctit'^ 
fortuit  du  chien  et,  par  suite,  toute  espèce  d*accident  produit  par  utie  cause  Ctrati-'^ 

gère. 

996*  Le  oeriifical  d'eddition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  i3  jativiei*  i^tt VàH" 
secréAariat  de  la- pvéreetura  du  département  du  Var,  par  le  sieur  Oa^nl  (Jéany.''-' 
ouvrier  menuisier»  nie  de  laifiere»  n*  ft,  à  Teolon,  et  se  rattachant*  au  hitttti  d'in^ett-^* 
tien  de  4|uinse  «as  pria ,  le  3»  déeémbre  id6a  »  pour  «n  tapie'  à  'tiroir. 

997*  Le  certificat  d'addition ^nt  la  denuniée  a  élé  déposée,  iéil  jMtief  iSS^;  '* 
aa  aecréUnat  de  la  préfecture  du  départeniMit  d#  i»  Seine*  par  de  sieur  C^itdiii 
(MarC'AaUHue«Aii|fUstiu),  représenté  par  le  ateiur  Mathieu,  à  Paria,  ru«  Saint'^ktee^A 
tien ,  a*  ia»  et^e  raiuctiamau..h7cvei  d'invention  de  qui  me  ans  pris,  le  rO<eétebni>'' 
i863  •  pour  un  traitement  au  cubiiol  du  f(T,  de  Tacier  et  de  la  fonte.  "  >»    o . 

998:*  La  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été. déposée,  le  19  janvier  i6($é.4u 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlwnient  duCnlwados,  parl0siturCcMiOhoii'(lJMi4e^iA 
Gabriel),  manufacturier,  à  LisieuK,  et  se  rattaohant  an  bnsveft  d*invencioirde  (qpiifiïl^ 
anaprisyle  sa  janvier  i865,  pour  une  machiate  autoBMtiiq[ue  diauilé»  è  la  ^apeu^/* 
propre  à  la  teinture  des  étoffes  do  laiae^  ;  >  -^'i  « 

999'  Le  certificat 'd*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ^  le  9  janvier  186! ,  ati 
secrélanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  papAeasfeura  Hersy  (Jee^oea-  - 
Ambroise),  mécaoicien,  à  Paris,jqaai  defiilly,  u*  iA^  et  se  rattachant  im  bnsvet  ai»  ' 
veution  de  quinse  ans  pris,  le,  3  avril  )8()3«  pour  une  garniture  métallique  proprei^'* 
remplacer  Tëtoupe  dans  tou  Les  les  tiges  de  maohines^  à  vapeor* 

tooo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dr^oaée,  le  6  janvier  tMA. 
au  secrëtarial  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  le  sieur  Mj  (iea•);'^ 
fabricant  de  chaux,  représenté  par  Le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  houlevani  Sain**  Maniai  < 
n*  a9»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invcution  de  quinze  ans  pria»  le-  9  janvier  i8S3/ 
pour  un  système  de  four  continu  proore  à  la  cuisson  du  plÀtre  el  de  la  chaui. 

icor  Le  certificat  d'addition  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  16  janvier  Mkjif 
au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  d<^artement  de  U  Sdne,  par  le  aieurK.totsfUatt)k  , 
représenté  par  le  neur  Bonneville.  à  Paris,  rue  du  Monl'Tbabor,  n*  34 >  et  se  ralla^i' 
chant  au  brevet  d*invention  de  quinie  ans  pris,  le  >o  septembre  i85s,  poor  doa  pra><'  • 
cédés  d*application  d^omements  sur  étoffes,  cuirs  et  autres  surfaces. 

tooa*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  »6  janvier  i86i, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le  sieur  Lamey 
(Frédéric),  directeur  de  filature,  à  Willer,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  1 

Ïuinzeans  pris,  le  10  mars  i863,  pour  un  régulateur  automate  de  Técrou  du  aecleor 
es  métiers  à  filer  dits  siifacting. 

\ooy  Le  certificat  d*a<ldiliou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  janvier  i8€ér 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lavtgnsc 
( François-Hector |,  agronome,  représenté  par  son  frëre,  à  Paris,  rue  Pigalle»  n*  t^-ct 
se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  avril  166-1,  iwnr  une- 
batterie  À  bouilleur  multiple  pour  cuire  k  feu  nu  la  sucre  et  -chauirer  avec  dacom*  ' 
bilstible  vert,  applicable  surtout  aux  colonies. 

lOOÂ*  Le  certiûcat  dVldition  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  5  janvier  i964« 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne,  par  les  sieurs  Lecoinle 
frères  (Jules)  et  (Eugène)  et  Villette  (Auguste),  mécanicien,  à  Saint-Quentin,  et  fo 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  i5  janvier  i663,  pour  «ne  ■ 
chaudière  à  cuire  dans  le  vide  les  sirops  de  sucrerie. 

ioo5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  janvier  i8$i, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  les  sieurs  Lecointe 
frères  (Eugène)  et  (Jutes)  et  Villette  (Auguste),  mécanicien,  à  Saint-Quentin,  et  se 
rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  janvier  i865.  pour  nnà , 
disposition  d'appareils  à  un  ou  plusieurs  effets,  applicable  à  rëvaporatiou  des  jns 
sucrés. 

1006*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  janvier  i8(i4« 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  sieur  Lecomte 
(Pierre),  marchand  de  bois,  représenté  par  le  sirnr  Ricordean,  à  Paris,  boulevsrd 
de  Strasbourg,  n*  aS,  et  se  rattachant  aiv  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  Is 
a&  février  i863,  pour  un  eollier  innsînenxé  thamfère  fiie. 

J409*  Le  corttficail  d*addiiien  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  janv{i»r  i^ti, 
aa.aMrétaikt  éê  U  ptéfMttMdd  dépàrtèaieiit  éo  M  Seiue  ;  par  le  aienr  d%  louvrier    , 
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(JMii-ChArles),  k  Paritf  hpnlevard  fViehardrLeii^ir,  o*  5»«t  #•  nttaeliftikt  m  Jbrtftt 
d*]nvcHUoQ  de  quinze  ans  pris,  io  3  noveinJure  iS63>  pour  tm  «ytlèoM  de  nttigalks 
aëiîeune  sans  ballua. 

]oo8*  Le  certiGcai  d'addition  dont  la  demande  a  été  disposée,  le  a  janvier  i864i 
ao  ae<»élariai  de  la  préredure  du  département  de  -la  Seine,  par  lesafeofs  Mathelhi 
père  (0ama-£roest)  et  ÙU  (Lucien),  entrrpretteura  de  travaux  hydrauliques,  repré* 
leiaéa  par  U  sieur  Ricordeau,  A  Paris,  boulevard  de  Sifasbour^,  n*  s3y  et  se  rattat- 
chant  au  brevet  d'invenlion  de  q«inie  ana^ria,  le  3eeetobre  i86y»  pe&run  appareil 
à  faire  les  eeobranebremeaU  sur  iea  coééuitea  d*eau ,  de  gai ,  etc; 

1^9*  Le  oertiflcat  d*additbn  dont  la  demande  a  été  déposi^ei,  le  0  janvier  i89ft; 
au  secrétariat  de  la  préfecture*  du  département  du  Oatâi  par  Tabbé  Mathieu  (Lètuià), 
curé  à  Poos-sur-Lofsan,  et  se  rattachant  au  brevet  dTfnvention  de  quinte  ans  pris,  le 
10  janvier  i863,  pour  un  système  de  clavier  harmomco-traYidpositeuf  pour  oi^ues. 

loio*  Le  certificat  d*addJt(OD  dont'  la  demande  a  été  déposée,  le  9  janvier  1864, 
an aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  d^  la  Seine,  par  le  sieur  Mskrehain 
(Armand),  représenté  par  le  aieiir  BonneviNe,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  ai', 
et  se  raitaohant  ati  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prb,  le  10  août  i863,  ponr^ait 
procédé  de  gravure  remplaçant  la  gravure  sur  bevs. 

101 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  janvier  i864, 
an  aeerétariatdela  préfeeUuM  du  département -de  laSetnc,  par  lés  sieurs  MermHliod 
frèees,  manufacturiers, 'représentée  par  le  sienr  Mathieu ,  à  Paris,  rue  SaintvSébai^ 
tien»  u*  43,  etao  rattachant  an  brevet  dinvcniion  dex|uinze  ans  pris,  le  20  février 
1862 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  de  la  coutellerie. 

iiOi2*  Le  certificat  d*addlition'doiit  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  janvier  i864, 
an  aecrétMriat  de  la  pr^éfecture  du  département  de  l'Indre ,  par  le  sienr  Nicaud  (Pran- 
çoi»),  à  Chiia,  eiee  ratlacbantau  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  juillet 
i863 ,  pour  un  systëme  de  traverses  en  fer,  pour  chemins  de  fer  et  fixation  de  rails. 

ioi3*  Le  certificat  d*addilipn  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  novembre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  ^oôt  (Fif^U' 
çois-Casimir) ,  nt^goeiant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  juin 
i863,  pour  lin  appareil  véhicule  à  leviers  roulants  à  double  efiet,  mobilisés  par  le 
poids  rendu  instable.     " 

101 4'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5i  décembre  i863. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sienr  Noël  (Jean- 
François-Casimir),  négociant,  représenté  parie  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  39 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  juin 
i863,  pour  un  appareil  véhicule  à  leviers  roulants  à  double  efiet,  mobilisés  par  le 
poids  rendu  instable. 

ioi5'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  janvier  186^, 
'au  aecréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Parent 

i Alfred- Isidore-Honoré),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau, ii  Paris,  bou« 
evard  de  Strasbourg,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiûze  ans 
pris,  le  a  novembre  1861 ,  pour  nne  cartouche  à  broche  obturatrice. 

1016*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  \k  janvier  1864» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Charente- Inférieure,  par  les 
sieurs  Petit  (Georges)  et  Robert  aîné  (Eulrope-SébastienK  négociant»,  à  Saintes,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a3  janvier  1863.  pour  un 
appareil  de  déplacement  et  de  noacération  pour  l'extraction  du  vin  des  raisins  rouges 
et  blancs,  pour  le  complet  épuisement  du  marc  des  raisins  rouges  et  blancs  et  pour 
l'extraction  du  tartre  du  marc. 

1017*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  janvier  1864» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départfment  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Piat  (Eu- 
gène-Frédéric), sculpteur,  et  Baudrit  (Auguste-Théodore),  entrepreneur  de  serrure- 
rie, représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbouiig,  n*  a3,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  février  i863,  p^ur  unaya- 
tème  de  suspension  à  lanterne  pour  lustres,  etc.  dit  tyilkme  U  Réyent^PiuL 

1018'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  défM>sée,  le  34  décembre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sobmoll 
(Ernest),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Paris,  À  Paris,  rue  da  Temple,  11*319, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'iiiyaiitiq&  de  quif»esaiiai>rift*  t^ft#  nevenibfe  ^863»  pe«r 


Tapplication  de  la  pu i saance ~ilèc&iq ue  i TarrêrAes  convaîs  de  VSffgtt^^l^VMr- 
clundiic*  sur  le»  cDemins  de  fer. 

loi  g*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  èli  dépoi^e,  le  i5  janvier  i86i, 
an  aecrétaritf  4  ^|f"ir''C*9*W  A'^'^tf^'i^'f*  ^  L<tre4nfé|j«rc.  par  le  tient 
Te«te(JoMi|d^Aiitli/^r>c£ià3eVJiao/;<^*'«Uil«dL«daLtttDtea,  n*  19,  el 
Ml  ratUchaot  au  bretel  d'invention  de  quinie  ani  pris,  le  li  Juillet  18G1 ,  ^ar  im 
inïlrument  iiiëoiiî<iae  de  muaique  dit  corloiiiBiH  à  layaax. 

1O30*  Le  certiGcat  d'addition  dont  h  denNade  a  été  dëpoaie,  le  9  janvier  18U, 
au  secrétariat  de  ta  prëFeclure  <lu>4^wutaeD(de  la  Seine ,  pu  le  sieur  Villain  (Siite}, 
eoastructei]r-m#c«nici«D .  représenté  p*r  le  sieur  Mathieu.  1  Pari»,  rue  Saiat-Séhu' 
tien,  n*  iïi,  et  se  rallachanl  au  brevet  d'invention  de  guime  lui  pria,  le  »3  aoilt  iB6cl, 
pour  perrecIioiinFinpnlsar>porlis  dan»  Ici  ihntl-Jenny.-  "    "  - -*=>»-^"^t«w<««* 

1011' Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  janvier  186I, 
an  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  lieur  Villecoq 
fidouard-Honorf) ,  négochnt-mmnrêr,  reprisent^  pa^kiMiMAcnnMkK.  iJ^s, 

boulevard  de  Strasbourg',  a*  »J.  f  ■  '  -  -  -■-^---  —  • -" — "^-^  j.  -...i.   .     ._ 

pris,  le  17  décembre  iS63,  pour  1 
Vittccoq,  réfrigénmt,  Knifli  fuiliii     ., 

i.;h  été  déclaré  sut.  jW^a^^t  do,!»  «wnimpéçi^*)  f}^|Ç^D  ea 
date  du  10  juillet  iS63  el  ^yast  «c<]vif  &'^'^4^«H?^y'^£F!^^Ç^' 
vet  d'iDvention  pris,  le  3  février  1857,  par  lé  sieur  Massî^ny  (Pierre- 
'  Félix) ,  pour  un  système  de  foUÏ  à  recaîrè  ïes'ffls  Je  fer.'    '    ''"  ^ 
3.  Notre  miDistre  secrétaire  d'État  au  département  def^rfctil- 
ture,  du  commerce  et  des  traVaurpnblitsvst  chargé  lAe  IVxécAitiiM 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  BiiHetîn  des  toîs.'    '■  ''^ 
•Pait  an  piUis  d«a  Toileries,  le  6  Avril  td65.- 

SicBé  NAPOLÉtW. 

Par  TEmpcmir  1 
l*  Miniitn  merHain  féial  «s  diparttuietil  it  ftjritiltfn. 


(unifié  conforme  : 

Paris,  le  4  '  Novembre  iSGb, 

Ltfiardf  des  Setaïue,  Minitlr»  Seeréiairt  J!'tttl 
■  «B  tUpartmuma  é»  JaJwtûi  et  Itto  CkAu, 


lanuiuik  mnkwujt.  —  i  Kmrambn  il 
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/ 


■    1 


, .  )i^  i3,7^  -^  ùâcMMT  MMPÉAiAL  fwrtonl  wéjut^titùm,  par  chapitra,  des  Crédits 
*i.f.        ia Svd0eâ iwdmmè^ M  du Buâ^M  êosib'mBfrdimmrû  <te  Veaserciçe  iS$^^ 

Du  38  Octobr*  idêâi. 

'  ^  '    NAPOLÉON ,  par  k  grâce  de  Dieu  et  la  vdloaté  nationale ,  If^psasuR 
l>ks  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapf  ort  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déj;>artemeut  des 
Aftanefs; 

^i,    •  Vtt  rartide  i*'  du  fténatuB-consuIte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  les  lois  du  8  iuiliet  i86ô,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  et  du 
budget  extraordinaure  dé  Fexercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  17  juin  dernier  ^*\  «pii  a  confié  an  nvnisière  des  finances 
la  fabrication  des  pouares  à  feu  autres  que  celles  de  guerre  ; 

Vu  notre  décret  du  39  août  suivant,  portant  réorganisation  du  service  des 
pc^udreries  militaires; 

Vu  notre  décret  du  18  septembre  i865^*\  qui  a  transporté  du  budget  du 
ministère  de  la  guerre  (exercice  1866)  a  celui  des  finances  un  crédit  de  trois 
millions  neuf  cent  quarante  et  un  mille  huit  cent  neuf  francs  ; 

Considérant  que,  par  suite  de  la  nouvelle  organisation  du  service  des 
poudres,  certains  crédits  portés* au  budget  deviennent  sans  objet; 

Notre  Conseil  d^État  entendu , 

Avons  obgrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :        .V 

.••••«  1-1  ^  .  \ 

S  1".  —  Budget  ordina^fl, 

•  Ajrr.  1^.  Les.ccédiU  fm¥erts  fHir  ^article  i^  de  la  loi  du  Sjiliiie^ 
i865,  pour  les  dépenses  ordinaires  de  Texercice  1866,  soot  réduits 
d'une  somme-  de  sept  millions  onze  mille  huit  cent  soixante  et  seize 
francs  (7,011,876'),  qui  demeure  définitivement  annulée,  savoir  : 

Au  budget  dtrministère  àé  la  gnt  rre  (h*  section). 1,170,806' 

Au  budget  du  mini&tère  des  finances  (Trais  de  régie,  8*  sec- 
tion).   5,841,070 


*rf 


Total  èûâu ^ 7>oi  1 ,876 


^'  Bull.  i54i,  B*  1^,7*9.  '  '■^  BuU.  lêéif  n*  i5,73o. 

A r  Série,  ai 


s  4*  **~  ^oAgat  extr^ûrdioaire, 

5.  Lés  crédits  ouverts  à  nos,  ministres  par  l'article  2  de  la  loi -du 
S  juiIlfita865,pour4es  dépenses. extraordinaires  derexercice  ^SÇ6, 
et  montant  à  ceni  quaraote-seuf  xoiUion^  sept  centdix<hi^t  RiiJie 
$iût  cents  francs  (  1/19,718,800'),  sont  répartis,  par  chapitres,  confor-  , 
tnément  à  Tétat  D  ci-annexé. 

6,  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
et  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  des  autres  départements  sotit  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  drcret, 
^u!  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

•   Fait  au  palt^is  de  Saint-<^lond,  te  sS  Oct^^bt^  \WS:    '        \ 


1 1  1  •  f    >  .  1  1  •  »■  I 


.  'ï  -«r 
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En  conséquence,  les  crétEls  du  l)udgel  ordinaire ,  qui  montaient  à 
un  milliard  six  cent  quatre*vingt-dix-huit  millions  trois  ceni  tr<eate- 
trois  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix  francs,  sont  fixés  à  la  somme 
de  un  milliard  six  cent  quatre-vingtironie  milBons  trois  cent  vingt  et 
un  mille  six  cent  quatorze  francs  (1,691,321,614')- 

2.  La  somme  précitée  de  un  milliard  six  cent  quatre-vingt-onze 
millions   trois   cent  vingt  et  an  milîd*  six   cent   quatorze   francs         | 
{1,691,321,614')  est  répartie,  par  chapitres,  conformément  à  l'état  A 
ci-annexé. 

»  ■       •         •     <  »  < 

S  3.  —  Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales, 

I 

-^  3«  Les  u^édits  affectés  aux  dépenses  sur  ressources  spécifies  eC  j 

montant,  pour  Texercice  1866,  d'après  Tarlicle  10  de  la  ioi  précitée  ; 

du  8  juillet  i865,  à  deux  cent  trente>trois  millions  quatre-vingt-cinq  ! 

njille  trois  cent  dix-huit  francs  (553,o85,3 18^) ,  sont  répartis ,  par  cha-  t 
pitres,  conformément  à  l'état  B  ci-annexé. 

s 

s  3.  —  Services  îpéciaux  rattachés  pour  ordre»  au  budget, 

^1.  Les  crédits  ouverts  par  l'article  18  de  la  loi  précitée 
vices  spéciaux  rattachés  pqur  ondre  au  budget  de  l'État,  q/ai  sont 
imputaUes  sur  les  ressouroes  de  oes  services  et  qui  s'élèveiit«  pour 
Tannée  1866,  à  la  somme  de  cent  cinq  millions  dnq  cent  tœnte 
miite-anq  cent  vingt-quatre  francs  (io5,5!3o,6fl4'),  MfîA  répartis,  par 
chapitres,  conformément  à  fétal  C  ci-annexé. 


•  Slçhê  NÀPÔlÉok. 

V 

Par  r Empereur  :  r 

ï>!gné  Âcnn.tx  Totuti  ,  1 


I 


< 
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DETTE  PUBLIQUE  ET  DOTATIONS. 

DÉTTB  CONSOLIDÉE  ET  AMORTISSIMEHT. 

nentcsa  i/a  p. o/o ,...«... 

Bentes&  p.  o/o ......••..••... 

RcDtes  3  p.  o/o.  < 

Fonds  dmcrtlsscmciit > 


detevédlU 


MINtSTÈAE 
FINANCES. 


1*  nCTIDlf . 

Dette 

con«oIid(^. 

RmpranU 

sp«:iaux. 

Capitaox 

rcmbotmablei 

à 

diren  titres. 

Dette  flB^èfe* 

Dotations 

et  dépenses 

drs  poavoin 


TOTAI 

•       •  • 

E^PP.HÎCTS  SPÉCIAUX  POUR  CAHXnX  »  CHEMIKS  DB  FER 
1  BT  TAATAin  DfVBIll. 

Intérêts,  primes  et  amortisscnvent  des  onpnints  à  rcmboursers 
par  le  tr<bor,.  .,.« ..^ 

Barîiatdes  acCfons  de  jouissance  des  canaux  soùnilssf  onnés.  (Loi 
du  3  mai  i853.J. ..«, 

Rachat  de  concessions  de  canaux  et  divers  ponts.  (Lois  des 
38  juillet  «  l'août,  6  octolure  i86o,  6  juillet  i86a  et  20  mai 
iS63.) 

Intért^'vS  et  amortissement  dos  obli(?at?ons  du  trésor.  (Lois  d» 
23  juin  iBSy,  29  juin  et  2  juillet  1861.) 


Tôt  Al 


CAPlTArX  RKICBOCRSABLES  À  DITERS  TITRES. 

9     Inldrèti  de  capitaux  de  cautionnements 

xo     Intërôts  de  la  dette  flottante  du  trésor.  .^ 

11  llachaC  des  péagpc»  du  Snnd  et  des  Belts.  (Convention  du 
aâ  septembre  1837.) 

1 2  lUKfhat des  péa;]^ de  TEscaut.  (Convcntioii  du  16  juillet  i863.) 
i3i   Redevances  annuelles  envers  l'Espagne  pour  défhnitatîDn  de 

la  frontière  des  Pyrénées.  (Traité  du  a  décembre  i856.). . . 

-  Total 

DETTE  VIAGéRB. 

Rentes  viagères  d'ancienne  origine 

Rentes  viagères  pour  la  vieillesse 

Pensions  des  f^nmds  fimiiiiisMmiii  i  de  l'Ea^piie.  (Ijoi  du 

- 17 juillet  18S6.) M 

Pensions  de  la  pairie  et  de  Tancien  Sénat 

Pensions  civiles.  (  Loi  du  aa  août  1790. ) | 

Pensions  à  titre  de  récompense  nationale 

Pensions  militaires 

Pensions  ecdêAtrtHqnes 

Pensions  de  donataires  déjiosBéd^ « . 

Pensions  rÎTÎ^.  (Loi  du  9  juin  i853.} 

Secours  att?  -pensionliaîres  de  Pandenne  liite  cîrfle 

Secourt  viagers  aux  anciens  onlitrirM  de  la  Répnblicxae  et  de 

T  Empire ...••..••.•.............• 

Tensions  et  iodranail^  VhiKèaas  dfe  rrlniîte  aux  empfloyéa  des 

anciennes  listes  civiles  ctan  domaine  privé  du  dernier  rè^ne. 

idoas  dotataires  du  Mont-dc-Milan.  (Décret  impérial  du, 

18  décembre  iS&u).,.... » 


37,753,635' 

Ai6,09« 

307,970,860 

122,773,876 


468,953,4«7 


Total 

dotations  et  dépshsu  oks  poctoirs  legislatifs. 

Liste  ciyBeiierEn^pcar 

Dotation  des  nrincey  et  nrinccsses  de  la  AinrfReInpftHale 

Dotation  é«^n«(l..... 

Danses  administrathres  du  Sénat 


péï>eiises  adminl^.  du'GoipsIéglstrtif  «f  Indcnm.  des  députés. 
dvtatioB  lie  hi  Légion  d'IiOBnftir  .....•• 


Suppaénent  a  11 


T#cat« 

Tôt  Al  delà  i**  ^eciion.......' 


7,517,703 
i,3A6,3a7 

4,$i4t7S5 
a,3i6,4oo 


15,695,185 


8,5oo,ooo 
33,700,000 

248,833 
3do,5o4 

3o,ooa 
33,809,336 


378,074 
4,9oo,ooo 

'178,000 

i44t00o 

1,686,000 

581/MO 

41,300,000 

44 ,000 

gSStOoo 

37,000,000 

1 85 ,000 

3,700,000 

61 5,000 

3ia,5oo 


8o>873,6yA 

9^,000,000 
i,5oo,ooo 
5,100,000 
i,i9&,eoo 
5,301  ,Soo 
0,^99,330 


45,864,730 
644,196,39a 

5i. 


\ 


•KTIOM. 


1'*  SBCTION.     \ 

Administration  | 
centrale.      ) 

a*  SBCTIOH. 

Conseil  prive. 
Conseil  d'ÉUt. 


I 

1 

3 
h 
5 
6 


1"*  SBCTION. 

Administration  i 

centrale. 

Conseil 

du  sceau 

des  titres. 


1 


3*  SBCTIOR. 

Cours 
et  tribunaux. 


S'  SBCTIOH. 

Frais  de  justice 
criminelle 
en  France 

et  en  Algérie. 
*     Frais 

de  statistiques. 

4*  SBCTIOH.. 

Dépenses 

diverses. 

Secours 

tcmporairei. 


1 

9 

a 

3 

6 
6 

l 

9 

lO 


11 


ta 


i3 
lA 


l**  SBCTtOH.     \ 

Administration  > 
centrale.       ) 


a*  SECTIOH. 

Personnd 

du  culte 

catholique. 
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SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

MINISTÈRE  D'ÉTAT. 

Personnel  de  radmioistration  centrale. 
Matériel  de  l'administiatioa  centrale 

Membres  du  conseil  privé 

Personnel  du  Conseil  d*état 


Matériel  du  Conseil  d'État 

Dépenses  des  exercices  dos 

Total  pour  le  ministère  d'ÈUt 


MLMSTÉRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


SERVICE  DE  LA  JUSTICE. 


ADMIHISTBATIOH  CBMTBALB. 


Personnel «. 

Matérid 

Conseil  du  sceau  des  titres 


COURS  ET   TRIBDNAUX. 

Cour  de  cassation 

Cours  impériales « 

Cours  d^assises. 

Tribunaux  de  première  instance 
Tribunaux  de  commerce, 

Tribunaux  de  police 

Justices  de  paix 

Service  de  la  Justice  ftançaiae  en  Algérie 


Frais  de  Justice  crimindie  en  France  et  en  Al- 
gérie et  frais  de  statistiques 


Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  à 
d'andens  magistrats ,  commis  greffiers  et  em- 
ployés de  l'administration  oentnJe ,  à  leurs 
veuves  et  orphelins.  —  Dépenses  extraordi- 
naires et  imprévues « 

Dépenses  des  exercices  dos 

Dépenses  des  exerdœs  périmés 

Total  pour  le  service  de  la  justice 

SERYICB  DES  CULTES, 

Pers<Mind  des  bureaux  des  cultes 

Matérid  des  bureaux  des  cultes 

Cardinaux,  archevêques  et  évéques 

Vicaires  généraux ,  cnapitres  et  decgé  paroit- 

sial 

Chapitre  de  SainiDenis  et  chapelains  de  Saint»* 

Genevièife • 

Bourses  des  séminaires  catholiques. 

Pensions  acdésiastiqrues  et  secours  peraonneU. 
Secours  k  divers  établissements  rdigieux 

A  reporter 


B.  n*  i343. 
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IlIVIlTXJUS  ET  IXKTICX8. 


Jilll. — j. 


4    Matériel  f  Lii»  ;  Entrctim  to  id\lic9fiJJ^¥>Qfimti%»i*itm\*ê'i *\ii  U>  iMft,|^ul,oQO 

"'  '- ^  *>  ,.;SecoT4rspour  tiavaux  cojiCQfflwt,i^li^H^;el,  ,.„.,, ;r     ^     . 

_  _  vtiv«A^ut>>i*«>e  .  •    .     •  f  ».  AAa  rvri 

t>Oi 


à*  SECTION* 

.    -PecsonDcl, 
>oÊtsintérieI 


lu  LUltU  uuiii  lù 


et  travaiUi  .  .,,..    ,  ,,,j,^  .,,,  _. 

Câlnouqaci    Lia.  i  ,I)cpcé*cs  accidcnlelles  el  rr^is^ûi^,]ff^^^, ,1^^..,  ,..,^  ,t  3$, 

.  ^^^^  ;^Rqrsohncl  des  cultes  prôtcsUflU;,^.^.,^,,  •if -.-^.^  ,  -  •  Ji55|»o3i^ 

i4     oubvtnfion  au  directoire  geiicral  de  la  coufes- 


PciauUnel  du  culte  israëlite. 


iToTAL  pour  le  terfice  dot  cuilte». 


1  I 


HÉCmTDJLÀiTldl!:  •  " 


Service  de  It  Justice 
Service  des  cmtiis.  l . 


I   •   '  '1  »       »    r 


]  Total  {K>ur  lé  ministère  de  U  jostioe  cide«  coites 

f  MINISTÈRE  D£S  AFFAIB£â  ÉTRANGÈRES. 


1**  SICTIOI. 

AdministratiDn  ] 
'-  -■'0ait<«l6. . 

>*  «ICTIOR. 

Traitenenti 
des  agcntf 
do  service 
extérieiur. 


3*  SECTION. 

Dépenses 

variables 

et  service^ 

tjMPiporairet. 


li 


ADIinUfTlATIOI  GUPZAALK. 

Personnel ......«* p • 

UatéEka 

TaAIT^llEKTS  DES  AOEHTS  tm  SSAVICB  IXTÉftlEUR. 

Traitcfcnents  des  agents  poVtfqnes  et  consa- 

lairês « 

TraitemcniA  dp^  ag^ts  en  inaclivît^*^ /^ ^ « •  « .  < 

DKPBMSBS  VAhlABLSS  ET  SlSKt^BS  TSVfOHAîàSS. 

Frais  d'établissement ^ .. . 

F¥ais de  voyages  et  de  courriers .«..*.*.^ 

f^Bais  de  carfice  •  •  •  •  ••^««i«-*tr«.vh<»«*.*4«  «»•»«> 

Prescrits  diplomatiques 

fndeiénHés  et  secouriL .'.'..' .'..'.*•• 

'lD?pciîsc8  secrètes. 

Missions  et  dépenses  atvKOiilAiairer,  dépenses 

imprévues 

Frais  de  location  et  c^rges  accessoires  de  l*hd- 

tel  affecté  à  la  résidràce  de  îambassadc  otto> 

maAc «  <  k  «  .;• 

Dépei  ses  dm  dcvoices  daa  .«..*: • . . . 

Subvention  accordée  à  Témir  Abd-^-Kader, . . . 
SubvfntioD  au  ibada  ixininuB  des  dbanocUeries 

coxsnlaires... •<.•. 

IIOTAL  poor  le  akiûistèf;e  ddiftlMv^àtomfarti. 


'1 


6^1,400' 
a6o.oqe 


6i757,3ob 
90,000 


3$o,ooo 

700,000 

i^gi&iooo 

70,000 

âa,5oo 

55o,ooo 

1,000,000 


5a,ooo 
Mémoire. 
110,000 

1$Q,OOD 


J  '* 


"âi'fô^idoo 


4|p9Q,6oo 


ia,783,ao<| 


Xr  Série. 


5i. . 


-762  — 


V  K«  Ml   «       ^  ^.iWl  Wf« 


tMVnom* 


m 
t 


l' 


TOT 


nXISTiU*  IT  SIKTICU. 


o^f.i  "a  .a 


•l  "  •    •  »    i 


itoVTAIT 


liU 


ch«p|tiit. 


Mctioas. 


l»  SBCTIOR.     (      1 

Ldministratioof 

I  ' 

S'S^CTIOH.!    I,    4, 

générait.      T  5 

.   l    6 
3*  8BCT10H.     \ 
Services  \  \    7 

9 
10 


Miphiqua». 
I 


A""  SBCTIOR.  ' 

■  âArsté 

5*  SBCTIOR. 

Service 
dei  prisons. 


6*  SBCTIOR.  . 

^brentibns 
et  secours. 


Ll 

H 
i& 
16 

18 

19 
ao 

ai 

aa 
^3 
a4 


MINISTÈRE  DE  L'1NTERIEI?|U 
Traitedkfent'dii  éxhiiâtre'et  V^rsonnel  de  l*adin!- 

nisiratioo  centrale. « 

Matériel  et  dépenses  df^M^  des  bareaux. 
Traitttoeots  et  indempU&i .  des,.  Ibnf^lpnnaires 

adnQnistmâfs  des  départements y. .        y»»  «piv^  r 

AkonnoiBents  pour  l^b  d'adnpnistnttoii  d^  '  '^^';    ,   '   .   f     ^""^  ^ 

et sons-préfctfftrtVîs.. ;..:.. i. v\. '  ''^'5,W,À^  V''lî«»,Wi^ 


préipctnrcs 

Inspections  générale9~adl>fiini^r|iijiYa^v««Y*  •  •  • 
Dépenses  ^nérales  ae  la  gardé  nalionale. .  .^ ,^ 

Pcrsoqnal.  i»^  iiync»  télégnapkïilnea^a  jj.t^  41.-/ 
MatériU  des  Ugne»iéiégripAiqaes. « .» » .1  iu. , i  < 

DépenUi  ^àti  OMitotf  Aferiltts'aè'  Pèmf  frHif  fbn .  '. .  ' 

Traiteftients  et  indemnités  des  comMi^fréitle 
poU^  et  inspecteors  de  la  librairie. 

SuLve«tion  à  la  ville  de  Ao^t  pour  la  police 
modicipale 

Trali  de  police  de  Faggiomération  lyonnaise. . 

DégfUKrsacriktts  lie^sAMIâ  ptoMIqûéi. .  i  Uw .  ; . 

Dépenses  ordinaires  et  ixals  de  transport  des 
détenus;  oonstroçHoo^ft  a<ïpi  Wiiwt  %'i  \^ . 

Remboursement  sur  le  produit  du  travail  des 
condamnés ..««.« ..«•«. 

Subvention  aux  établissements  généraux  d« 
bienfaisance ', ,. . . .  ^, 

Secours  généraux  k  des  établissements  et  insti- 
tutions de  bienfaisance 

Secours  personnels  k  divers  titres ,  frais  de  ra- 
patriement* etc >.  4 . . 

Recours  aux  réfugiés  étrangers.  ••..%........ 

Dépenses  du  matériel  des  cours  impériales; 
frais  d'occupation  du  palais  de  justice  de  Pa- 
ris par  la  cour  de  cassation 

Subventions  pour  constractfon  de  potrts  sur  des 
ehemins  vidnanx 

Suppléments  au  Moniteur  et  débats  fégisfatifs. 

Dépenses  des  exercices  clos. . . . 

Dq>enaes  des  exercices  périmés 


'ifiSl\  -«>7,u 


j'?'p»9^ 


r     tr    '. 


...m'^J?"* 


&G0I 


Tôt  Al  pour  le  oinistèce  de  rintérienv* 


3,8ÂJuflaû. 

6o6,oao 

i4t637.ioo  1 
Apoo^  j 

74^.000 

jf59/)o4 

lydOO^OOi) 

I 

ÔoOtÔÔO 
200,00^ 

i3o,ooa 
Mémoire., 
Méinoire.  ( 


7,^4.895 


i    t,.  A*'     'I 


6a,68a4i5 


MINISTÈRE  DES  P:INANCE3. 

SERYICE  GÉNÉRAL. 


'.'      I 


•'  «    ."   ».»»   f 


.àBtflRISTBATION  CBHTBALX  DBS  FfRARCBf. 


",!. 


.  34 
35 

a*  SBCTIOR.     ■  ^" 

/^dminirtration 
centrale. 
Mmmaies 
et  médailles.  .  , 

'  39 


4i 


Personnel. 
Matériel.. 


»«ftf  M.'or'.f;»-' 


iicpenses  ui  verses.*,.^*  />  f  »  <ift*>*  •«»  **{*•*,* '^ft*  ♦  ^-^^  •) 


..«^...««.«•^..^  ,^9,^xM,ooq 


M ORRAfBS  «T  M BDAn.1.«9.  •     '  ' 
C  Arvicci  des  ëttMlMements  moll^la^M'.')  '' 

Personnel. ...'.. .^ , 

Matériel , 

Dépenses  diverses 


1  '.    ' 


. 


EXBBGICBSCI.OSBT.«lailiét<  "*         ^ 

Désenfles  des  exercices  p^HMl^taoïi  fVlit^iiéèè-dfe 

déchéance. 

Qépenses  dbii4Mtifl90s  dot*  «^  kt  «v  .ukkr«  .>«.«.. 

>    '  A  reporter. 


69^900 
8i,4oà 

34,900, 


agd^ooo 
Méaolie. 


B.  n*  i343. 


^'iSS  — 


?  I  • 

3*  ftlCTIOX^ 

Gonr 

A'SICTIOII.-     \^ 

de  trésorerie.    *  lA 


t4>-     i 


.r 


nxisTtait  IT  iiiTicis. 


\   l|0«TAMT 


P<Im»* 


Mr 


Mï!}ii§TÉlâp'p^^iH<4iÇi<^^^^  . 


i; 


<         » 


*^'*®'  ^-Çfr  ♦ij*>f*^i*»  »  *p*'  *.•  •*•!.•♦  Tt»^'^»  »M^** 
l^térfel  et  dépenses  (li^çi^Beit.,.,,^.^.,^.  ««f^^Mi  * 

Frtis  iè  tHsorerie 

TiHJte}neQtaL  et  tnùtéfi  éonitsÊ'àittitcstewfi  àéfi 
•  ,uérm  X  et  p«£liaiUen;der Émoteèr.v .:«  ^ . . v .  : 
Trtite  Dentf,etAl^%4^iCp;vjqp^pA]n<^r»4t9« 


•I  it'.ij    1»     i.'i 


/      1 


TOtMLit. .  vJ b'.  •  t  tf  •  «  k  «  J 


J««5h.ioé' 


ft.a86vB76i 
il 

"  a'        1 


3,900,00^ 


M<6ofl,i76 


MINISTÈRE  DE  LA  qUERRE  BT  QOCfVERIfBfIfENT  OÉNÉRAt  DE  L^ALGÉRIE. 

1 

AdminUtretioBD  | 
centrale.  ' 
D^ 
delagiierr& 

a*  fticTioif.i 
Etatt-majortJ 
veiioÉittene* 


I    «i  j'f 
DirBims>)HiiiiinsVt»8  l^t'U  ««miiK. 

I  -  Aéminist^tion  ceotrtl^  f  PerfOUAj^ ) ^,.^ . .  ,\\ 
7  Adminks^tloik  centiMe.  (  Maférla.  ).....!,.,  ^ . 
~    Dépôt  ^néral  de  la  guerre. . , ^  «..'.. . 

I  '    ■  ■      ■■.,-.     ■ 

A    États-ibajort 

&     GendatnuBrie  iii^)ériale. . . , 


6 

.    ï 

Solde  1*  9 
a  entretien  \  \^ 
dct  tronpet. 


ÏV.. 


Il 
la 
i3 


A*  SBCTIOR.      ,      . 

Matérid  (  4 
derarUDerie  (  ^^ 
et  da  génie. 


5*  SMTIOR. 

Éooiea 

militaires. 

Invalides 
de  la  guerre* 
Traitements!  /  >9 
temporaires*  >  ^ 

Secours. 
■  '  Dépenses 

secrètes. 


as 
aS 


1$ 

:2 


ai 


Solde  tl  prestations  en  nature. 
RabHlement  et  campement.  « . 
LiU  militaires 


Transports  généraux. . 
Keprutement  et  réserve. 

Justice  militaire. 

RemonAe  générisle 

Ramaâicmenté  .•*««• 


I»       «  ■ 


Établissements  et  matériel  .de  Tartillerie. 
Établissements  et  matériel  du  génie 


*É<iolesi|mpérialei  militaires 

Inirali<ies  de  la  guerre 

Solde  de  non-activité  et  solde  de  réfbrme. 
Secours.  .•••••.•.••«•*« 
Dépen^  temnofidref..,  • , 
Dépenies  sccietes 


*•*  r^m  a  4  •  *t«  4  •  «r .  *  . 


Dépenses  des  exerdeavdOB. 

DqienÉiS'dflf  cafifgpoiçpvtpéiÀnaéai»*^»  i  »••  ***4»* 

Total  pow  le  mioistètt  d»tr  gtMre. . 


54o,5oo  [      a,«iA«538'| 
i44*5oo  ) 

il 

I 

aA7,&Aa,d5A 

lOftSdtoaA 

6,à3S,6S3 

i«ft6^aS7 

5,612*900 

730,731 

I 


«34009,033 
1,867,349; 

5oa,ooor 
1,733,000 


7,a3a,»^i 


Mémoire* 
Hénolre. 


36i,oa9,aa3 


5i. .  • 


6XCTI0XS. 


g 

S 


—  764  — 


XIJIlfTàuS  KT  SBBTIC». 


mnrcAxr 

de*  orcdiU  accord* 


chapttrM. 


p*r 
scctioiu. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE  ET  GOUVERNEMENT  GENERAL  DE  L'ALGÉRIE.  (Sake.) 


) 


l"  SECTIOIf.      { 

Administralioût 
centrale.  l 
Dispenses  i 
secrètes.       ( 

2*  SECTION. 

Administration . 
gi^oéralc.       ) 

3*  SECTION.      \ 

Services        1 
de  la  justice,  i 
klc  i'iiisLrucUoc^ 
publique       \ 
ctdcAcultea. 

Services 

fioanclers. 

Services 

maritimes. 

Â*  SBCTIOH. 

Coloniutioii. 
Travaux 
publics. 


l'*  SECTION. 

Administration  | 

centrale. 

Conseils. 

Inspections - 

génénies. 

2*  SECTION. 

États-majors» 

Équipages. 

Troupes. 

Corps 

entretenus. 

Hôpitaux 

et  vivres.  ■ 

3*  SECTION. 

Salaires 

d'ouvriers. 

Approvisionna-] 

ments 

généraux. 

Travaux 

hydraulique^. 

Poudres. 


9 

10 

11 


i3 


DEPENSES  DU  CODVEUIEVBIIT  GENERAL  DE  L'ALGEBlB. 

Administration  centrale.  { Persounel.  ) AS8,à6a^  j 

Administration  centrale.  (  Matériel.) 9a*ooo  I 

Publications,  expositions  «  missions,  établisse-  ^ 

mcnts  scientifiques,  secours  et  récompenses..  65,8oo  I 

Dépenses  secrètes 8o»oco  / 

Administration  générale 3,960,56s  j 

Commandement  et  administration  des  popula-  > 

tions  arabes g4o,5oo  ) 


Justice  musulmane 

Instruction  publique  musulmane 

Culte  musulman 

Gei  yices  financiers 

Services  maritimes  et  surveiilaaœ  de  ia  pddio. . 


Golonisiition  et  topographie. 
Travaux  publics 


696,060^ 


3,901,065 


6A>ooo 

186,000 

68,5oo 

3,i3i,68o 

63a«8oo 


.  a,à33,35« 

3,450,658 


4,072,980 


Total  pour  les  dépenses  du  gouvernement  général  de  TAlgérie. 

RÉCAPITULATION. 


Dépenses  du  ministère  de  ia  guerre. .  •• •  .• 

Dépenses  du  gouvernement  général  de  1* Algérie. 


Total  pour  le  ministère  de  la  gncore  et  le  gouver- 
nement général  de  rAlgérie. 


i&,B5l,oi3 


Ml  ,099,193 

ia,6S8,<oi3 


375,SS3,s36 


MINISTÈRE  DE  LÀ  MARINE  £T  DES  COLONIES. 


le 
11 
la 
i3 


A<lministratJon  centrale.  (  PersoiMiel.  ) 

Administration  centrale.  (  Matériel.  ) 

Conseils ,  inspections  générales  et  contrôle  cen- 
Irai 


Etats-mâjors  et  équipages 

Troupes 

Corps  entretenus  et  agents  divers 

Maistrance ,  gardiennage  et  surveillance. 

Hôpitaox : 

Yhrres 


Salaires  d'ouvriers '. 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. . 
Poudres 


A  reporter. 


i,o6a,3oo^ 
967,300 

497»o34 


I 


1,896,634^ 


I 


98,066,491 
9,109,53$ 
6,i8o,63l 

9,éi6,856  \ 
i34Bl,95(   / 


02,127,340 


17,011,000 

34,977.681 

8,oiB,5oo 

991,847 


60,198^018 


194,949,909 


B.  n*  i343. 
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»CTI0I4. 


H 

m 


MIXISTSaiS  IT  flSaTICIl. 


■OflTAXT 

dtt  «rédiU  «ceordés 


par 
cnapit 


par 
Mctions. 


4*  SECTIOW. 

Eeôles  navalef. 

Service 

hydrogrs- 

phJqne 

ctidentifiqae. 

Frus 

â*împK8sionf. 

Frais 

de  voyages 

et  dépenses 

divarsag. 

Traitements 

temporaires. 

Chiourmes. 

5*  SECTION. 

Service 
colonial. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES.  (Suite.) 

Report 


!'•  StCTtftR. 

Administration 
centrale 

clel'iDstraction 
paUiqne. 

a'  SECTION. 

Services 

rl^néram 
i'iiMtraction 
publique. 


3*  SECTIOW. 

école  normale 

sopërieurc 

et 

enscigitcmcnt 

I,  snj^ieur. 

itablissements 

scientiflqnes 

et  littéraires. 


* 


là 
i5 
i€ 

\l 

ao 


ai 

22 
23 

aS 

36 


Justice  maritime • . . 

École  navale  et  bonrsien  de  la  marine 

Service  hydrographique  et  acientiflque 

Frais  généraux  cPimmessions  et  achats  de  livres. 

Frais  de  voyages  et  dépenses  diverses 

Traitements  temporaires 

Chiourmes 


Personnel  civil  et  militaire  aux  colonies.. 
Matériel  civil  et  militaire  aux  colonies.. . 

Service  pénitentiaire *..... 

Subvention  au  service  local  des  colonies. 

Dépenses  des  exndœ»  dos 

Dépenses  des  exercices  périmés 


Total  pour  le  ministère  de  la  marine 
et  des  ooloides 


134,243,10a' 


i47,56o' 
aaa,ooo 
4io,ooo 
aSQyhoo 
3,337,660 
100,000 
118,060 


\ 


3,717,680 


14,144,600 
3,io4,5oo 
5/)og,ooo 

3,333,5oO 

Uénoire. 
Mémoire. 


'    34,i8i,6oo 


i53,45i,483 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


\ 


î 

9 
10 

II 

11 

i3 

i4 

16 
16 

3 

»9 
30 

ai 

ta 

i3 

a4 

35 

a6 


Personnel  de  Tadministratioa  centrale. 
Matériel  de  radministralion  centrale. . . 


Inspecteurs  généraux 

Services  génërauz 

Administration  académique. 


École  normale  supérieure 

Facultés 

Bibliothèque  de  TUniversité 

Institut  impérial  de  France 

Académie  de  médecine 

Collège  de  France. 

Muséum  d'histoire  naturelle 

établissements  astronomiques 

Écolos  des  langues  orientales  vivantes. —  Biblio- 

,  thèque  et  musée  d'Alger. . .'. 

École  des  chartes '...;. 

École  d'Athènes 

BiUiolhùquc  impériale.  (Dépenses  ordinaires.). 

Bibliothèque  impériale.  (Confccf^dcs  catalogues.) 

Bibliothèques  publiques 

Sodétés  savantes. 

Subvention  au  Journal  des  savants. 

Souscriptions  scientifiques  et  littéraires. 

Encouragera**  aux  savants  et  aux  gens  de  lettres. 

Encouragements  aux  membres  du  corps  ensei- 
gnant et  souscriptions  aux  ouvrages  classiques. 

Voyages  et  missions  scientifiques . . . .  • 

Recueil  et  publication  de  documents  inédits  sur 
l'histoise  de  France 

A  reporter. 


570,980' 
i4o,ooo 


368,000 

316,000 

1,316,000 

3o7,6io 
3,83^,831 

36«000 

6i&,aoo 
43,700 
377,000 
5o2,38o 
167,160 

83,8o« 
37,800 
6â«5oo 

43a,5oo 
5o,ooo 

197,600 
70,000 
16,000 

i4o,ooo 

100,009 
60,000 

76,000 
110,000 


710,960' 


1,710,000 


74931071 


9,9i4,OBi 


— .  76<k^ 


It.f.i  'n  .a 


SI]«I«TIU«  KT  4SBf|C9^ 


IMItAIT 


par      » 
ch*pitr>^.  f 


MCtiOB*. 


/ 

I 
J 


S   VSBCTIOR. 

I  InstmcUon 
k  secondaire. 

}  5*  SBCTIOH. 

f  Imintction 
primaire. 


MINl$,T£JWBi  n^i  I^^lNanrRUGVXON.'  PUBLIQIK^  !f Suite. ) 
Fraif  génitraux  de  rinatroctioo  secondaire. 


Dmnses  impvtflbies  sut-' liés  fbtid^  frfbéràtrxdb    ''"       ^, 

Dé|tensesaes«ci«tttt^W..:.;../.   ..:V/./:;      W^ 
Dépenses  Ues  exercices  ^Mà ...:.  i  :.....' i  y. '' liâtioiit. 

'  Total  pour  le  ministère  de,rinstnic^  ' 

i         '      tioB  pqbliqne.viv)»^*'<4'kL4*ii^ii.(w!.vu4UJ<'>JJ..~*. . 


I 


l 


;  'MWtsT^rat  "•'■ 


1,1      .r 


,-  .1. 


l      •' 


DE  UAGBICULTUHE ,  DU  COMMERCE  ET  DES  tBMAUJLPWÙCS: 


1'  •< 


1**  SBCTIOH.     {     I 

administration  I 
r   centrale.      I    a 

<  I 


i 


\ 


3 

4 
5 

6 
7 

8 

9 
lo 


I 


i* SBCTIOH. 

Personnel 
*  des  services 
:  des  travaox 
publics. 


il 

.,    3"  SBCTIOR.      j    lO 

Agricttltnre.    }  lï 

1  A'SBCTIOM. 

•  Commerce , 
I  industrie. 
Ëtabliasements 
I   tliermaux. 
I     Services 

t   sanitaires. 
Secours  * 
1,    aux  colons 
;    de  Saint- 

*  Domingue 
I    et  autres. 
; 

*;  5*YBCTI0M. 

'     Travaux 
,   ordinaires 
\    des  ponts 
•«t  chaussées. 
.     Matériel 
des  mines. 


•'   ri 


.-ri     ,-   r     , 


■ 

4- 


ao 
ai 
aa 
a3 
a4 

a5 

a6 
^7 


Xmitement  du  mimstre  etpenoiuici'defw^ 
minlstiraMon  centrale. .,,, .«k . . i<;«i.k « < 

Matériel  et  dépenses  divevios  àahast»mxt4t 
^administration  ceotnde^u  «  »  »  d'à  ..•.->)•  *  j.  « #t 

Personnel  du  corps  de«. posta  et  dMunt^t  «... 

Personnel  des  conducteurs ^ . . . 

Personnel  du  corps  des  mines ,  enseignement, 
etécotes * 

Personne  des  gardes-mines.' 

Persqinnel  des  olBciers  et  maitret  de  port  du 
service  maritjfne « ...» 

Personnel  des  agents  affectés  à  U  surveillance 

de  la^pèchc  fluvide 

'  lirais  généraux ,  secours ,  etc 

Ecoles  impériales  vétérinaires 

Encouragcmciits  à  Tagriculture  et  enseigne- 
ment professionnel 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers. . . . 

Encouragements  aux  manufactures  et  au  com- 
merce  

Encouragements  aux  péclies  maritimes 

Poids  et  mesufes 

Entretien  d^  établissements  thermaux  appar- 
tenant à  Ixlat. 

Subventions  aux  ^^l^sements  pariiculier» 

,  d*eanx  minérales > 

ÉUblissementa  et  serviœs  sanitaires 

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingu»»  ré^ 
fngiés  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  du 
Canada « . . . .«^ 

Routes  et  ponts.  (  Travaux  ordinaires.  ) 


Navigation 'intérieuM.  (HivtéresO  (^dem.). .. . 
Navigation  intérieure.  ( Canaux. )  {idem.). . . . 
I^orts  maritimes ,  phares  et  fanaux.  (  Idem.), . .  ' 
Etudes  et  subvenl"  pour  travaux  d'irrigations» 

de  desséditments,  de  curage  et  de  dndnagt. 
Subventions  pour  travaux  à  exécuter  par  voie 

de  concession  de  péage»  r**.^  ^ .  «t«  ^  *  *  »  .^^  f^  «  * 
Matériel  des  mines.*. .  /..^f..,.. .*..,.•, ,.4].,^. 
Dépenses  d*exerdcçs  clos, ,  ^  r  « . ..,,.«..,.«.,.,.,. 

Total  pour  le  ministèref  'delV^euftufe , 
du  commerce  et  des  travaux  publics. . . . 


•i^aaAtgSor 

aoojûo6 
d,99A>}oo 

866,  K)0 
184*000 

372,000 

a43,dS3.. 
7o,Soo 


i,9ft«.9&(/ 


9,7ao,aSS 


>      0,938,500 
3,a7a,ooo  ) 
i»3go,70O 

316,900 
3,aoo,ooo 
i,oo5,66o 

,aa3,Jioo  )     7,029,380 

4o,aoo 
dol,aoo 


6&7,5oo 

33,000,000 

6,âdo,oob 

S,  110,000 

5,tSo,ooô  . 

\  'S6,4o$,pgà 
SS5,ooo 

^00,000 
^,000 
Ménoire. 


7>«4i9.9S3 


B.  n*  i343. 


"7Wf>w 


,  t  r»  f  1  .■  -  •  I 


«»■»}•         0> 


MIWIITÉUS  «f  ftAttCM. 


par 
chapitre».. 


par 

Mctioas. 


ET  DES  BEÀ^Ufi-ÂRTS. 


'  i  ■  C    i  •  (>  P  I 

:**  SECTION.  \'r.k,».->                 (                 vit»'!    "'fil    •■    J-t'-Tl'I  •^•^    IU«-ifi**. 

eentrâîe.  J  ,i  I^e^nneldeVadininis^raUoaçeoli«t<v*p«M<4^*f 

Archives  I  a  Mattel  c|e  radministraiion  oui^tçaie  •  e  «•««)«,. ,. 

i^'ÏSStaplf».  V  3  Personnel  ù^  axchim  de  rSmpicc «,. .« w>(»tx^  ^ f 

^mspondtn**  '  *  m-*^-:^  ,*^- — kî — jlvp — :-^ 

il 


■espondtn**  /   A  -^^^cl  <^  archives  de  TEmpire ............. 

'Empereur       5,  CîpiireHpoiJdaiice  de  TEmpereur  l^App^W A*V^  #•« 
-»    -  —         6  À^  Jb" Stiverue.  \ Service  içttfJHwf  tVi 


»rf/*>  "  »! 


1 


9 

Beaax-arU  1  ^ 

et  théâtres»  h  i^ 

Konnments  \  |3 

Istoriqhes.  1 

Bâtiments  |  ^^ 

.  civile  I  i5 

3*  SBCTIOR 

Service 
des  haras 

ai 


.Établisseiiwttta  des  heaux-^urts.  :>*  4»'i  ^  v^'.  vv  »'. . . 
.nnwragiiB  n'art  et  décoration  d'^fices  publics. . 


Fête  daiS  août  i866 

Exposition  des  œuvres  dtt  ifil^st^iflvants 

Théâtres  impériaux.  —  Subventions  ,  .çtc. .  *  • . .. 

hoàuMpt!S^,.<  J,  i .  J.  : .  .^. . .;  J  iV.V- . ...':.... 

Encoura^ments  et  secours  aux  auteurs  drama- 
tiques ,  «te  àTtistèw  etei^'*  '.'..«  ".  »' .  i .  ; . . . . 

llouxnnenits  historiques,  ...«»,.......* 

Personnel  descfcèllaiÉotvcivnf .' 

finferetien  des  bâtimtnts  civils.'; .'..';..  ^ .  .\  « . . 
Omstructions  et  gnaiCKrflt^aMtSoiit.  ..'..■ 

Dépôts  d'étalons ,..«.. 

Remonte  des  haras  et' encouragements » 

Dépenses  des  exoraieas  périmësi  <  »  t . . . . . .  i  » . . . 

Dépenses  dw  eufcîMs  dos.»»  » ...»». 

Total  pour  le  ministère  de  la  Maison 
mpereur  et  des  beaux-arts. . . 


«'• 


é87iaoo' 
âotfioo 

16,000 

ifMiOQO 


â36,6oo 
93o,oeo- 


aooiooo 
3i5,ooo 

l36,ooo 

964*000 

l,too,ooo 

ldS,3oo 

S5o,ooo 

t,668,6oo 

i,85a,5oo 

.  3^040,000 

Ifféttioire. 
Iffémoixv. 


OTALpOt 

de  rEmi 


,(^,5oo 


7 


5,67^1600 


ia,3â7taoo 


FââD  D£  KÉ6IE,  PB  PEACfiPTION  ET  D'EXPLOITATIOM  PEft  IMPÔTS 

ET  REVENUS  PUBLICS. 


i*a»i 


MINISTERE  DES  HNANCES. 

COKTHttOTIOllS  OIRECTIS,   TAXES   PBRÇ0X3 

BW  VBRTD  DB  B^LBS  BT  CAIUSXRB.- 

i 

(Service  admmùtratif  det  contributiant  directes 
el  autres  taxes  dans  les  dipatimMntS,) 


1    I 


*  SBCTIOB. 

inistratlon 
des 
imtribuUons 
directes. 


5i 


PcMonnd 

Dépenses  dSveiaes. 


(Cadûstre.) 

Frais  d'arpenta^  et  d*expertiie.  (  Dépansct  à  1« 

charge  du  budget  de  rElaU ).... 

Frais  de  mutations  cadai^csi 


a,9i6,3oo^ 
9,i6â,a7i 


•«.  »  »««  •»«•,••••«' 


(frais  de  perception  des  eontriJ^uiitms  directes 
el  autres  taxes.) 

Remises  aux  percepteurs  ;  indeninltés  Muï  t>or- 
tcurs  de  contraintes  et  fhiis  Judiciaires. ...... 

52     Seeoàrs  stax  percepteurs  réformés ,  aux  veuves 
et  orphéiinui  da  pero^ewrs  .«»«*, ,. 


«•■•«a** 


A  reporter. 


«00,000 

6a«.Q00 


i7»94o,$7i' 


1X^^,000 

iâo,ooo 


R 


« 
* 


i7f94o.57i 


1 


du  liiubn:     l  ** 
da  domilnet.  / 


1-  KCTtO».      1    Si 

àdnuDlilratloal  Si 
detroreti.     I  Bh 


et  de»  67 

oudrciàrCT.    ™ 


yniisTÏnE  des  FtNAm:ES:(3n!ie.) 


pIn'IaliM  doiu  Iw  diparlmtaU.} 


l  Strvict  adminitiraUJ ,  itptrctplion  tt  cf(x- 


Dépeiuci  dlitnei 

Di5pcDsri  dn  fcnice  d«  donnn  en  Algérie. . . 


(Fraiii*  Hgiê  ild'BeflaiItliaK  iani  lu 
iipartiminli.f 

rcnonad 

llBliticl. 

Dépcnics  dircnCi 


9  Ufcmen  Algirie..... 


(  Servie»  adminUlnitif,  df  (umplioR  et  £»»• 

Fcnonad 

Mïtirirl. :... 

Mp«H«*dircwi.. 
SnbvcnUont 


T#TJiL  de<  fr»l«  de  rfflï  et  de  pCTceptIon 


M- 


UIMSTÉRE  DES  FINANCES.  (Suite.) 


KTUsnitmoHs.mM-TitUTiu,  phihubt  escohptei. 


DtgrirttatnU   et    oon-talcni»   nir  \a  Uxa 

3.837,600 

KéetpIlalatiarL  da  badgtt  général  da  dépentet  erdinains  4e  rexereiee  186G. 


Dette  patdtqpw  et  daUtlon*... 
1    Hiniilin  d'État 


3,091,  ioo'  I 

Mlnltttn     1  SerricedelajBitkc.  33.17^,710') 

«d«K'.  i  Scr.i«dc.cult«...   47,983.880  1  8'..6j.3»B 

Minlittredcsaiaireiarsiigèrej 11.783.1eo 

Miniil^deliBtJriear 5i,SS),iti5 

Hinlittre  dci  (Inancei 1  i.SoS,  ■  ]€ 

Mlulilire     i  Mpeiua  da  mloii- 
deUgnorre   |      l*™deUg«rr«.  J6i,0ï9.ii3'  \ 

I  375,583,i3S 

•OfiMc.    )       ril*C&is" 11.551,0.3  ) 

MIslilAredrla  nurioeel  dci  colonin iSi.tSi.dti 

Minliltre  de  ninlrnctlon  psbHqne ig,siS.i>i 


a«„.>i..,inna..i }  Di)peD«i  d  u  irouïcr- 
%S^  nçm.«lïéi.ir»lde 

deïAl   ■ 


\' 


HiDliIère  de  11  Maison  de  rEmpeicnr  cl  dci  bcMii- 

n,3i7.>o« 

Frtltdtr^e.dopercfpUoD  et  d'apbitUIoa  du  [mpûti  et  raveau)  pobllci... 
Rnsbonrwmentt.mlllntiona.  □OD-Tileitr*.  primn  et  eKOOiptn. 


Tôt»  da  badgvt  dei  dipeua  ordlnilrei  de  Tacrdce  1S6S.. . 


i3i,a]ii,ii3 

lO.Sii.SoD 


Bàdset  yikïMipàr  Miffèti^  H^ 


tfBcnovs. 


■MMM 


i*JLPt' 


VHM. 


■  ■^i 


L 


./ 


7^  8BCTI0N. 


..ift'fi    j, 


DmN$B9  Q^MIUIM&t 


i 


5*  SBGTIOM 

(  »•  pvUe.) 

ll^SICTIOH. 

(a"  ptrUe.) 


:\ 


1 

S 

I 

4 


Dépèbiea  imputable*  sor  le  produit  des  çentteo»  9A-  ». 
ditioimels  concédés  aax  départements  (  lo  centimes 
5o  millièmes)  et  du  Tonds  commun  à  répartir  par  dé- 
cret (-7 ceàtiàiéé)...-^;. ;/.,...;.:.-.*  'i7»«1*<«o^|  37.747,800' 

Dépenses  surproduits  éventuels  ordinaires.        700,000  ) 

Dépenses  d%itllité'dépttK<srii«àtlAe  fttj^ttUtHetf  itbc  fo  pren 
dnit  des  centimes  fiicuitati£i  (m^umum  ;  7  temoi/^ 
i/a  dans  86  déparlements  et  ik  centimes  6/10  dans  la 

Corsp) ,,.fr..,..-,.MVT.*    ,iÇ,H7,$09' 

Dépenses  sur  produit  de  propriétt^  dépars  j 

tementales  non  alTecâtt»  à  tm  ^enice  I 

public i.aooiooo  }  i9,6a^,5oo 

Danses  sur  sîû>ventions  communales  ou 
particdUères  et  autres  produits  destinés 
a  des  travaux  d*ittflilé  départementale. .     3 ,9oo,ooo 

DKP£KSES  EXTIUOQOIHAIRKS. 

Dépenses  imputables  sar  le  produit  des  centimes  ad- 
dilionnds  extraordinaires  imposés  en  vertu  de  lois 
spéciales 37,2o5,ooo'L 

Dépenses  sur  fonds  d^evpmiats  autorisés  }  46,706,000 

par  des  lois  spéciales 8,600,000 

DBPBNSBS    SPÉCIALES. 

Dépenses  des  chemins  vicinaux  imputables  sur  le  pro- 
duit des  centimes  additionnels  spéciaux  (  ow^mw^-t 
5  centimes  ) xS.gGg.ooo' 

Dépenses  fur  ressources  éventuelles  affé-  ,    . 

rentes  ^  la  grande  vicinalité i3,âoo,ooo 

MIN1STÉ1\E  DES»  FINANCES. 

HMesspéciaux "       a7,BôO' 

Avertissements. ia,ooo  .  , 

Frais  de  distribution  de  premier' avertis-  ''  *}         iB,^^\ 

sèment - % 386,070 

Frais  d*arpentagc  et  d'expertise 100,000 


\ 


f,  1 1  \'f 


91,610,11!^ 


Restitutions  et  non-valeurs • . ...      90,984,648 


^  ',  i 


■A  .'U 


sfiCTioa. 
partie.) 


ITBIS. 


f-   ... 


•       l 


I-  partie.)  i 


•BCTlOa. 


I  '  SBCTlOa. 

j.- partie.) 

Iprtnicbon 

•rimaire. 


1 

s 


.. 


SECTIOR. 

jk-  partie.) 

r^*  partie.) 

SBCTIOa.  I 

(4-  partie),  j 


1 


j*i' 


JlllMfTàMU  ai  IBKTtCU. 


■.'»i"| 


ET  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L*ALGÉRIEL 
frais  de  rexposiUen  permanente  des  prodaits  de  l'Aiiréne 


à  Paru 


.     ipfOoo' 


aORTAJIT 

dM  «redit» 
accordés. 


Frais  de  déUmiUtion  de  la  propriété  arabe 
à  la  chai^  de^tHita»: .. < ?i; . ; ;^; aoo,ooo' 

Contrôle  et  torveillance  des 
def*lféite:»\\.cV.. 


;i7i.ii^^ aoo,oooM  i 

es  chemins  de  fer  {       a64,3oo 


i  373,300* 


ÏmiKI^TERE  de  L'INSTRUCfibN  PUBLIQUE.    , 


Dépenses  imputablei  lar  Xtê  fbndir  dépttrtementanx ....      6, 93^,000' 

55q,ooo 


Dépenfe»^mput4UeK  fiu?i«»  {«odiiiU  «péçianx'doi'éoQks 
normMec  primaiii^a,  ^  • .  • ...»*..•.....«... 


f.789,000' 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE,  DU  COMMERCE 
ET  D£S  TRAVAUX  PUiM*IGâ. 


I 


Contrôle  et  «urveiliance  de»  cbcmins  de  1er ....  •» 1 ,85ot00o' 

Secours  spédaux  poor  pertes  matérielles  et  événements 

malheureux ,  etc 3,1 17,000, 


4,063,900* 


Frais  da  «urvailUnoe  de  6ociéU»et  établiaiCine^U  divers. 

RÉCAPITULATION. 


9^900 


L 


itlNISTiaB  DB  L'iBVtRlBOfi. 
MimStiaB  DBS,PIRANCB9.. 


MlRISTàaB    DB    LA   ODEBKB    BT    GOUVBBIIBIIBIIT    GilfiRAL    DB 

'     L'AuiiBiB.  (  Dépenses  ^  gouvernement  giénéral  de.rAlgé- 
rie.) 1 : *. 


MimsTiaB  db  l'ijutrdctiob  publique. 


il^RUTiaB  DB  Î'aGRICOLTURB,     DU  COH^RaCB  BT    MSTBAr 
VAUX  PUBLIC^... .,«..,    • 


^OTAL. 


j^SS 


HOUTAKT 

des  crédits. 


l30i4A9«oOo' 
9l,$10,ll8 

373,300 
6,789,000 

à,o63,90o 


a^»o86»3i8 


—  m  — 

TabUaii  général,  par  chapiuts  ,  du  cridili  accordât  pour  lu  sotîM 


MINISTÈRE  DE  U  JUSTICE  ET  DES  CDLTES. 

iKTioK  cmqii —  Impritatrie  impà-ialt. 

WpeiueiHn»  d'admlidttratioa  i^d'cxpldltf  ion.  1  î^î??!*' 


Tmnoï  neuf» . . 

Di^peiiiftd'BipIoitiUon  009  iiucepUUci  Jine  inhutloa  fli«.. 

Angmentatiou  et  ranonvdlcawal  On  aaUriel 

Dëpenws  des  eierdcn  cloi 

/    ■ni  produiti  dlvcn  dn  bnd^fcl 
tpplictlionàfiiiredcl        [ifio]..... :    B.t^^Baf 


36,76s 
U.800 


i7.69S  So 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 
sicTioi  imrQDi-  —  Chaactllrrki  conmiaim. 
Fnltde  chancellerie,  honoraires  âea  chancelier!  et  pertet  su 

Frai»  de  cb»ncc!lerie. . .  iff^T"?"*' ■  ■      '^' 

{Hllénd loS, 

Hononirei  dei  chiDcelien .'.....      g». 


Tnîtemcnl  de»  eh»nc«ieri  en  inu^vllioii  rappela  pi 
aax  de  guerre  on  delbne  aujeace-i 


VenomeDl  «u  Irésor, 


1«,00(1 


(crïioe  de»  ebsBccllerit*  o 

In  prodnit  doi  choncrllcrio  d( 
:.  (D'terrt  diiio«oiili86o,)... 


■nnoN  griiguE.  —  Sin 

Fnli  de  Dibrication  aSrméi  lai  dirce 

Pertci r^niltant  du  tolénncei  en  Tort  mate  ' 

poidd  des  monniicj  rahriqiute! 

Eicédant  présumé  dci  recellei  snr  les  dépenies . 
Miiaiaa. 


monnoles.  i,93a.6lS' 


le  fabHcal 


App1iciitïcnàf^ire,anipTf>duLt5d 
d<a[  présumé  da  montlnl  dei 


j  compris  la  Tileurdes  matières.... 
j...._  j, -■ -■^-Isrcl.dcrcïcé- 
fci  dépens». 


HIMSTEItE  DE  LA  GUERRE. 
iicTioa  iNiQDE,  —  Caiin  di  ta  dotation  it  Ft 
Cha;rilre  uqÎijuï.  —  Dépenirs  de  U  caisse  de  la  doIalioD  de  1 


•  1^43.  _  773  — 

tciattx  natadiU  ponr  ordir  an  bvidgtl  de  rextreîa  iS66. 


us  ditci  df fitj 
va  pour  ludci 
aapucl  de  » 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

<7.  Bf\i)VZ.  —  Cttiitt  dtt  inraUdu  df  b  marine. 


'Fiiii  d'admiiuitiation  Et  d«  tràor«iiu  pour  let  Ir 

tant  rét>bUMi:m<:iit  des  Inialidei; 

Bembduracraoïlt  car  andaia  d^pât*  pravcDUiE  de 


1  lenlcc)  rooipa- 


:  «n  itiioi  pnUic  m  i 


-}\ 


r«noDDGL.'>>.---'-...>.- -■- 

mUriel 

Dépeniei  dtt  ciercico  dot 

VenemcDl  dereieëdiDl  prëtamÉdea  recelteg,  eo 


Lel'éc 


MINISTÈRE  DE  LA  MAISON  DE  L'EMPEREUR 

ET  DES  BEAUX-ARTS. 

ncTion  inqui.  —  Lîgim  d't«nntar. 

Cruide  duiDceUerlc.  (  Penoancl.  ) 

GnndechuiceLlerie.  (Htlérid.) 

Tnitemeoti  el  lUpplèmcDli  de  trailcment  det  membrei  de  Tordre.. . 

D<<cantioiu  uu  membro  4e  l'ordre  uni  Inilemeot 

fintJllcalkHu  Aiu  mcmbni  de  l'ordre. 

Trallomenti  du  m6dailléA miliuïrci. ..._.........._.... 

liûlMa  ImpéHilc  de  SaÏDt-Dcnii.  [Pcnouad.) 

Mai»iiimpéri>1edcS«lat-DcDi>.(U*térieL) 

Sutxuruilu.  (  Penonnd.  ) 

Snceniulei.  (  Matdriel.  ) 

Siuxurulej.  Peniiooi  cl  tnHiuMui  de  io  élèrei  pentlonnairei  dei 

lacctirulu  am  Iraii  dei  fiuniUei 

Secoan  aux  étiji^ 

ComniiHbuu  au  reccvcun  géDJtaïu.  — Fraii  iclalib  *u  donuiue 

d'Eoonpn.  —  nembonncment  de  iummei  Tenéei  û  cli>rg«  d«  rei- 

titntion 

iMpeDKi  diveiiei  cl  imprëvnei Tnviox  mtraoïdûulns  do 

pUnéi.  —  [uUitti  *  U  aisae  dei  dépM*  cl  comlgnatiDi». 

Pni  de  d^contioDi,  médtHIa,  bicvtiti .  ampliitiont  de  dJcreU  reia- 

tlli  m  part  da  d^coiaUniu  étrsngtro.  —  Empkii  de  reicUuit  de* 

Dépenis  dei  eierticu  do* 

"  '  à  pajer  h  1*  ealxe  dei  dfplUi  et  amégaatimu,  en  reai- 

.__.  1 vince»  (a  trésor  pour  U  lOullc  iDïnalc  à  '- 
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N*  13,739.  — DÉCHET  iiiPÉniAL  (contre-signe  parle  ministre  de  l^agriculturc , 
du  commerce  et  de^  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclariés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  TArdèche  n*  1 ,  de  Serrières  à  Barjae ,  entre  le  pont  de 
Fromentières  et  Mézilbac ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge 
sur  un  plan  (|ui  restera  annexé  au  présent  décret 

3*  L^admimstration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  Tentreprise,  en  se  conformant  aux  dispo* 
sitions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  Texpropriation 
pour  cause  d^utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
Uon.  (  Paru ,  V'  Jaillet  i865.  ) 


19*  1 3,740.  —  DÉCRET  Impérial  (contre^signé  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d^utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  la  Meurthe  n*  i4,  de  Nancy  à  Metz,  par  Nomeny,  entre 
Agincourt  et  la  borne  hectométrique  n*  63 ,  conformément  à  la  direction  gé- 
nérale figurée  par  les  lignes  rouges  d*un  plan  qui  restera  annexé  au  pi  ésent 
décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâ- 
timents nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i«  sur  Texproprià- 
tien  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. { Pari*,  r  JuiUet  i8€5,) 


N*  i3,74i-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Hardy  [Jules-Marie-AIphonserGeoraes) ^  né  le  10  décembre  182 1,  à 
Genouillé,  arrondissement  de  Rochefort  (Charente-Inférieure),  demeurant 
à  Souvigné,  arrondissement  de  Niort  (Deux-Sèvres), 

Et  M.  Hardy  [Ladovic-Léopold-Àlphoiue] ,  né  le  6  janvier  i8a8 ,  à  Genouillé , 
demeurant  a  Souvigné , 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Pallet  de  Blan- 
xay»  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Hardy  Pallet  de  Bltuizay, 

a*  Le  sieur  Rolland  (Jacques-Charlei-Laoïen),  propriétaire,  né  le  ai  jan- 
.  vicr  i83i ,  à  Paris ^  y  demeurant,  est  autorisé  a  ajouter  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  d'Estupe,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Rolland  d'Eslape. 

3*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du  présent 
décret,  qu*après  l'ei^iration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
IPontainehleaa,  26  Àoât  i865.) 
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S*  t5,74^.  —  DécnxT  impéutal  (coatre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  nû> 

nistre  de  la  justèce  et  des  callcs)  portant  œ  <{ai  suit  : 

2*  L^ordonnance  da  a3  férriec  iSao,  qui  assigne  ^ix  offices  d'avoaé  an 
titbmal  de  première  instance  de  Cherbourg  (Manche),  est  modifiée  em  cm 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  cinq. 

2*  Le  décret  du  19  février  1869-,  qui  assigne  quinte  offices  dluitssîer  an 
tribunal  de  iMreraière  instamce  de  Cherbourg  (Manche),  est  modifié  en  ce, 
5ens  que  ce  nombre  est  réduit  à  treise. 

3*  Le  décret  du  i**  raîn  i864i,  qui  assigne  vingt-trois  offices  d*huissîer  an 
tribunal  de  première  instance  de  Valognes  (Manche),  est  modifié  en  ce  aena 
qne  ce  nombre  rst  réduit  à  vingt  et  un. 

4*  Le  décret  du  a4  août  1864 ,  qui  assigne  vingt-trois  offîoes  d^hnîssier  an 
tribunal  de  première  instance  de  Yesoul  [HautenSttône),eât  modifié  on  cê 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-deux.  [Biarriiz,  i"  Octobre  1865.  ) 


N*  13,743.  —  DÉCRET  iHTPÉni Aï.  (contre-signe  par  le  minière  de  Tiafeincar) 
portant  que  la  commune  de  Querrieux,  canton  de  Villcrs-Bocage ,  arron- 
dbsement  d*Amicns,  département  de  la  Soname; prendra,  à  Taveniir,  le  nom 
de  Qaerriea.  [Biarritz^  9  Octobre  186$,] 


N*  13,744.  —  DécnET  iMPÉBTAi.  (contre-signe  parle  ministre  de  ragricdtnre , 
du  commerce  et  dos  travaux  puljlics,  chargé  de  l'intérim  du  mitjistèra 
de  la  guerre)  qui  affecte  au  sen'îcc  du  département  de  la  guerre,  sur  le 
lUtoral  du  Havre  (Seîne-înférî eu re)  :  i*  TÉpi  À  Pin  et  TEpî  de  Saîntc- 
AcJrcsse.  nécessaires  pojir  la  conservation  de  la  batterie  Royale  et  delà 
baltcric  de  Snintc-Adrcsse;  a*  une  partie  de  la  plage  ouest,  destinée  à  la 
ro::;.trnc»îon  de  la  batterie  des  Ilugitenots,  et  telle  qu'elle  est  indiquét 
par  une  tciiite  jaune  sur  un  plan  ci-annoxé,  ainsi  que  l'Épi  de  Saint-Rocb  , 
nécessaire  pour  proléger  celte  batterie.  (Saint-Clond ,  13  Octobre  1865.) 


N*  1 5.7/15.  —  DÉcnffr  iMPtRUL  (coatre^f^  par  le  garde  des  aeennai,  mi- 
nistre de  la  jujjtice  et  des  cultes  jporlant  que  le  décret  du  3o  mars  i864  . 
qui  asFJgne  trente-quatre  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instanca 
tle  Vaîcnce  (Drftme^,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à 
ircnte-deux.  {SaùU'Qoad ,  16  Octobre  1865.) 


T  1 3,7  46.  —  DÉCRET  Tii!rôïAx(contreJsiçiiépM  te  TiMïM«<to^  4e  ri»lérie«r) 
qui  crée ,  à  la  résidence  de  Ooncirmeau  «(FiiiÎBtère) ,  tra  ccnmnîsMrist  do 
pdfiec  tloïit  la  jnndîetion  «rabrawcra  tontes  les  «ennnmies  dn  canlon  de 
ce  nom  et  qui  appafrttendra  -à  hi  cinquième  darsse.  [Samt-f^eni,  f$  Ocfnifre 

V  %  5,747.  —  DéCRET  tvpânrAL  (contresigné  pir  lemiiiistrederiiilèrie») 

portant  que  la  juridiction  du  commissariat -sptWal-^e  p^Kee-imAilné  à  la 
résidence  de  Baîsieuit(yordy,  parle  décret  dn  îO  Thf\ét  i858,  pour  la 
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surveillance  de  la  frontière ,  est  étendue  à  la  partie  de  la  ligne  du  chemin 
de  fer  de  Lille  à  Tournay  comprise  dans  la  traversée  du  département 
du  Nord.  (Saint-Cload ,  Î6  Octobre  1865.  ) 


N*  i3,7AS.  —  DÉCRET  IMPHRIAL  [contre-signé  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
portant  que  le  siège  du  commissariat  spécial  de  police  institué  à  la  rési- 
dence de  Fcignics  (Nord) ,  pour  la  surveillance  du  chemin  de  fer  du  Nord 
et  de  ses  embranchements,  est  transféré  à  \faubeuge  (même  départe- 
ment). (Saint'Qîoud,  i6  Octobre  1865,) 


Ccrlifié  conforme  : 

Paris,  le  6  '  Novembre  i865. 

Le  Garde  des  Sceaux,  MUnstre  Secrétaire  d'Étal 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAUOCllE, 


*  Cnte  cUlc  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministèrt'  de  la  Justice  et  <\o%  Cultes. 


On  t'abonne  poar  le  Bulletto  ilet  Sois,  à  ratson  de  9  rnncs  par  an ,  à  la  caisse  de  PlmpH  ncrie 
tnip<5rialet  on  chef  le»  Ï>i:eclcar8  dos  polies  dcf  d«*partcmcnt^ 


■^— tw 


N^i»p     «|i  ■■>  imw  t  yy  »>HTi>i»    <iii    <ii  n 


n  ■«  I  I  »■<  »»  ■    ■ 


iMTUianis  TurÉviÀLB^-^  6  Xorcmbro'  18^. 


\ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PT  1344. 


N*  13,749.  -^  DicBJST  IMPÉRIAL  portant  promulgation  de  la .  Convention 
additionnelle  de  poste  conclue,  le  27  février  1865,  entre  la  France  et  U 
Belgique, 

Dai8Pctpbre.i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empersur 
INKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saujt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  décrète  et  dj&grétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Une  Convention  additionnelle  à  la  Convention  de  poste  du  3  dé- 
cembre 1867  ^*'  ayant  été  conclue  entre  la  France  et  la  Belgique,  le 
37  février  i865,  et  les  ratifications  de  [cet  Acte  ayant  été  échangées 
à  Paris,  le  12  octobre  i865,  ladite  Convention  additionnelle,  dpnt 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CœiveniUm  additionnelle  à.  la  Convention  de  poite  du  S  déeemkre  i857 

enire.la  France  et  la  Belgique, 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
désirant  améliorer  le  service  des  correspondai^ces  entre  la  France 
et  la  Belgique,  ont  résolu  d'y  pourvoir  au  moyen  d'une  Convention 
additionnelle  à  la  Convention  de  poste  du  3  aécembre  18Ô7,  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  f Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Droityn  de  Lhuys, 
sénateur  de  TEmpire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  delà  Légion 
d*hbnneur,  grand  cordon  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  etc.  etc. 
etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d*État  au  département  des  affaires 
étrangères; 

«  BqU.  576,n*5aai. 
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■  El  5àt  Miî]fjil<f "fe  n6î  wcs  R&Tjcs,  w.  lé  bstrôn  cotjitie  nèjtns,  uin- 
cier  de  Tordre  de  Loopold,  commandeur  de  l*ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nis(re  plénip0t#âtitire  près  S»  Uajeaté  L*£4ipcrçi|r  ^eijf  Itnçais  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  coavenus  des  articles  suivants  : 

Abt.  1*.  La  taxe  à  percevoir  pour  toute  lettre  ordinaire,  c'est-à- 
dire  non  chargée^»  expédiée  soit  de  la  France  ou  de  rAlâéri^  j;xQur  la 
Belgique,  soit  de  la  Belgique  pour  la  France  ou  l'Algérie,  sera  de 
trente  centimes  par  dix  granames  ou  fraction  de  dix  grammes,  en  cas 
<rtt{!hinehissemcnt,  et  de  cinqtiante  centimes  ainsi  par  dix  ^lùmes 
ou  fraction  de  dix  grammes,  en  cas  de  non-affrancnissemcnt. 

Toutefois,  la  taxe  des  lettres  désignées  dans  l'article  5  de  là  Con-^ 
vention  du  3  décembre  1857  continuera  à  être  perçue,  conformément 
aux  dispositions  dudit  article. 

%  lA^  papiers  de  cotnm^et  <m  d*a(A}res  et  les  «titrM  docuttents 
manuscrits  n'ayant  pad  \é  caraefère  d^une  eortesprnidaiHre  acioeffo 
et  personnelle»  qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  l'Alû^érie  pour 
fa  Belgique,  ei  vice  versa,  seront  afTrancIns  jusque  destination,  à 
raison  de  cinquante  centimes  par  chaque  deux  cents  grammes  ou 
fraction  de  deux  cents  grammes. 

Pour  jouir  de  cette  modération  de  taxe,  les  objets  cî-dessus  dési- 
gnés devront  être  placés  sous  bandes  et  ne  contenir  aucune  lettre  on 
note  ayant  le  caractère  d'une  correspondance  ou  pouvant  en  tenir 
lieu. 

Les  papiers  de  commerce  on  Jaflîtires  et  }es  antres  documents 
tiianuscHts  qoi  ne  rempliront  pas  ces  conditions,  ou  dont  !e  port 
ft*ftlirft  payéfé  pftyé  d*arance  intégralement,  seront  considéra  comme 
fettres  et  taxés  en  conséquence. 

3.  Le  produit  des  taxes  ou  droits  à  percevoir,  en  vertu  des  ar- 
ticles 1  et  2  précédents,  sur  les  lettres  ordinaires,  les  papiers  de 
commerce  iNitl\ifIam9  et  les  entrée  doeumeot»  ttiMwsetfls  Adressés 
d'un  État  dans  l'autre,  sen^  réparti  entre  le^  administrations  des 

!)ostes  des  deux  Pa^s,  dans  la  proportion  de  deux  tien  au  profit  de 
'administration  des  postes  de  France  et  d^un  tiers  au  profit  de  fad- 
mlnistratîon  des  postes  de  Belgique. 

4.  Les  taxes  à  percevoir  pour  raflrancfaissement  jusqu'à  destina- 
tion des  journaux,  des  celtes»  des  ouvrages  périodiques.*  des  liiires 
brochés,  des  livres  reliés,  des  brochures,  des  photographies,  des 
papitfs  de  Bunsique*  des  cartes  de  vnitc^  des  catalaifues,  des  pvos- 
pecMAS*  des  annoiiices  et  des  ovi»  dîven  hnpnméSi  gravés,  lithogtt«> 

F'biés  cm  stttûgra^hiéâ,  qui  seront  expédiés  soit  die  ia  France  et  de 
Algérie  pour  k  Belgique  ^  soîi  de  la  Belgicpie  pMMfer  la  Fiance  et 
l'Algérie,  devront  être  payées  par  les  envoyeurs  et  seront  y^iartiea 
entre  l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  de  Belgique,  conformément  au  tarif  suivant;      .    . 
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Pour,  profiter  da  bèiéfioe  des  modértlioi»  de  i^se  aoc^^rdéef  par  k) 
tarif ct«deMui»  }cs  jcwrmitix »  ^noUe»»  ouvrage»  périodft^ucftiiiyrtt 
bfcirkés^  ]i¥ret  rdiésy  brocbiurês,  t^bologxapbiea,  caries  xto  viiili^i, 
papiers  de  musique,  catalogues,  prosfiecliiOrannoMefeiavis  divani 
d9vr«ii4  être  mis  SO00  bandea  elne  porter  auouM  éoriH»r6«.  cbîttre.>ou 
sigse  quetcoaque  àla  maifi^  ai  ce  tt'aal  Tadrease  da  dealiAalêiiicu>  ii 
sigx^atiift  de  f  envoyeur  et  la  date 

<  Ceux  de»  doJeUi  avianaenAioiméi  qm  ne  rmplioateikt  paaca»  aoodi^< 
IkmaMidootle  port  n'aura,  pas  éié  payé >d -avance  iat^aksoeat  êth' 
root  considéréa  comme  iellrea  ci  taaéa  an  conaéqueoÉa. 

&Ueslaiiteaduq«ia  UtalaUnea^  loa  piapieranaaiMMCiils  aanabaades, 
laa  joiuroaUx  i  gaaèVlea,  oovragel.  pétii>dft(tiieat  livra»  bnoekés,  livcea; 
raliài^  braaborès «  photographte>«  cartea.de  viaiie«  papie^a  de  bmi-< 
siqua*  caftalagueai  p«oapec4ifts ,  aosMMa  6t  ahria-diverâ  affrancbia^juS"* 
qa*k  dastiaalïM ,  ^pfarjBiénieDt  atfx.  artietea' i».  a  et  4  de  ta  pié&mié 
Conveution ,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à  quelque  Iitf6«w« 
ceao«t,rétfafrappéa«4aBsle  Pi^»d(^.desti»aUoOiidoAatoiaoiidLin 
droit  quelconque  à  fa  cbar^  dn^  deatinataires» 

.&.  L'adnainbUralioQ  pwMr  le  compte  de  laquelle  aeaoel  trauspor- 
téea  eo  dépécl^ea  close»  Us  leHrca  aiuxquelles  tfappiiqeeai  lea  diape* 
sHiona de  1  article  &6  de  la  Coo^mitiowt  da  i  décembre  libj  payera, 
à  VadnwiiiitiatieBiqei  eâectuera  ce  tra»aport«  poer  ebaqe^lwlooaèii^ 
eiiataat  eft  ligne  draine  entre  le  paiei  par  laqiiel  iae  dépécbea  ehMaa/ 
entreront  sur  le  territoire  dessemi  par  «ette  dèrmèiil  admwriilaatie» 


—  784  — 

et  le  point  par  leauel  elles  eu  sortiront ,  la  somme  de  trois  centimes 
par  kilogramme  ae  lettres ,  poids  net 

Toutefois,  l'administration  de  postes  de  Belgique  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France,  tant  pour  prix  du  transport  sur  le 
territoire  français  que  pour  prix  du  transport  à  travers  le  canal  de 
la  Manche»  des  lettres  comprises  dans  les  dépêches  closes  que  ladite 
administration  des  postes  de  Belgique  échangera  avec  rachsiinistration 
des  postes  de  la  Grande-Bretagne,  par  la  voie  de  France,  un  prix  uni- 
forme de  dix-neuf  centimes  par  trente  grammes  de  lettres ,  poids  net. 

7.  n  est  réciproquement  convenu  entre  les  deux  Parties  contrac- 
tantes que  les  taxes  territoriales  françaises  ou  belges  dont  sont  pas- 
sibles les  lettres  que  chacun  des  deux  Pays  expédie  ou  reçoit  par 
rintermédiaire  de  Vautre  ne  devront,  sous  aucun  prétexte,  excéder 
celles  applicables  aux  lettres  de  la  même  origine  pour  la  même  des- , 
tination  transmises  par  une  autre  voie  que  cdle  de  la  France  ou  de 
la  Belgique. 

D  est  également  convenu  que  la  taxe  étrangère  que  chacun  des 
deux  Gouvernements  croirait  devoir  faire  percevoir  à  titre  de  rem- 
boursement des  taxes  de  transit  ou  de  voie  de  mer  à  payer,  en  vertu 
de  Tartide  6  précédent,  pour  les  lettres  originaires  ou  à  destination 
d'un  seul  et  même  pays  étranger,  ne  devra  pas  dépasser,  pour  une 
lettre  simple ,  le  quart  du  prix  moyen  ou  du  prix  uniforme ,  par  trente 
grammes,  résistant  de  l'application  des  dispositions  dudit  artide. 

Toutefois,  il  est  entendu  que,  lorsque  la  division  du  prix  susmen- 
tionné par  le  diiflfre  ^  d<»inera  une*  fraction  de  décime,  il  pourra 
être  perçu  de  part  et  d'autre  un  dédme  entier,  si  la  fraction  est  d'un 
demi-décime  ou  plus;  mais  si  cette  fraction  est  inférieure  au  demi- 
décime ,  elle  ne  sera  pas  perçue* 

8.  Le  Gouvernement  français  et  le  Gouvernement  belge  prennent 
l'engagement  réciproque  d'admettre  en  transit  sur  leurs  territoires 
respe^^s,  dans  les  dépêches  doses*  échangées  en  vertu  de  f  artide  l6 
de  la  Convention  du  o  décembre  1867,  et  au  prix  déterminé  par 
ledit  artidè  pour  les  journaux  et  les  iBiprimés,  les  échautilio&sde 
marchandises  n'ayant  par  eux-mêmes  aucune  valeur  vénale. 

Pour  jouir  du  bénéfice  de  cette  modération  de  taxe^  leséchantil- 
lons  de  marchandises  devront  être  placés  sous  bandes  ou  de  manière 
à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  ne  porter  d'autre  écriture 
à  la  main  que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou 
de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix,  et  être  affirandiis 
jusqu'à  destination. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rmipliront  pas  ces  con- 
ditions seront  assimilés  aux  lettres  ordinaires. 

9.  La  présente  Convention,  qui  sera  considérée  comme  addition- 
nelle à  la  Convention  du  3  décembre  1867,  sera  ratifiée;  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et 
elle  sera  mise  à  exécution  à  partir  du  jour  dont  les  deux  Parties  con- 
viendront, dès  aue  la  promulgation  en  aura  été  faite  d'après  les  lois 
particulières  à  coaeun  des  deux  États. 
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En  foi  de  quoi ,  les  plénipoteatiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  ftuTS,  en  double  original,  le  27  Février  i865. 

(L.  S.)  Signé  Duoirm  db  Lmnrs. 
{L.S.)  Signé  Baron  Eue.  Bbtsns. 

Abt,  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  18  Octobre  i865. 

Sipké  NAPOLÉON. 
Vu  et  foellé  du  lonni  de  fàtat  ;  Par  rEmperaur  : 

U  Gardé  â»t  temax,  MinUtn  de  lajûtUcâ  u  Uùdttn  des  affairu  itroMiru, 

Signé  J.mBO<n.  Signé  D.ouT.DBLin>t.. 


N*  1 5,750.  —  DicJjrr  impâmial  partant  promtÊlgation  de  la  Cono&nUon  relative 
à  la  transmission  par  la  poste  des  Valeurs-papiers,  conclue,  entre  la  France 
et  la  Belgique,  le  28  février  iS65. 

Da  18  OctQbr«  ^865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pbrepa 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^Élat  au  département  des 
affaires  étrangères. 

Avons  DÉCRiTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*. 

Une  Convention  rriattve  à  la  transmisaion  paria  poste  des  valeurs- 
papiers  ayant  été  condue,  le  a8  février  i86ô,  entre  la  France  et  la 
Bdgiqne,  et  les  ralifications  de  eet  Aote  ayant  été  échangées  à  Paris , 
le  X2  octobre  i865,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra 
aa  pleine  et  entière  exécution. 

ConvenJdon  relative  à  la  transmission  par  la  poste  des  valeurs-papiers 

entre  la  France  et  la  Belgique, 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
éga}eiQent  animés  du  désir  de  faciliter  et  de  protéger  la  transmission , 
par  les.  postes  des  deux  Pays,  des  valeurs-papiers  au  porteur,  adres- 
sées d'un  État  dans  TautrCt  ont  résolu  d'assurer  ce  résultat  par  une 
Convention  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet, 
savoir: 
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8a  Majesté  rEmpereurdes  Pran^aîs,  M.  Éiouord  Drtmyn  de  Lhujs, 
sénateur  de  TErapire,  grand-croik  de  son  oitire  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  grand  cordon  de  rordne^do  Léopold  de  Delgiqu^,  etc.  etc. 
etc.,  son  ministre  et  seciélaire  d'État  au  département  des  ailaires 
étrangères; 

El  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  le  baron  Eugène  Beyens,  offi- 
cier de  Tordre  de.  Léopoid,  commandeur  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  d^honncur,  etc.  etc.  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
pléoipoteniiaire  près  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  ; 

Lesquels,  après  s'âlre  communiqué  réciproquement  leurs  pleias 

pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  lf«  L'eOtVoyeyr  de  toute  lettre  chargée  contenant  des  v<ileurs- 
papiers  pay^lp  au  porteur,  qui  sera  expédiéf  soit  de  la  France  ou 
de  TAI^^rie  pour  îa  Celtique,  soit  de  ia  Belgique  pour  la  France  ou 
l'Algérie,  pourra  obtenir,  jusqu'à  concurrence  de  deux  mille  fi-ancs, 
le  remboursement  de  ces  valeurs,  en  cas  de  perliP  ou  de  spoliation 
prévue  par  l'article  5  ci-après,  en  faisant  la  déclaration  du  montant 
desdiles  valeurs  et  en  payant  d'avance,  indépendamment  des  taxes 
.Ci  drpil3  Qxç^,  po^  l^  articles  5  et  8  de  la  Çonventipn  du  3  décembre 
xèàj^^^  et  fMf  iVUcle  i"  d^  la  Convenlîoo  /additionnelle  du  27  février 
i865^^\  un  droit  de  vingt  centimes  par  chaque  cent  francaoïa  fraction 
de  cent  francs. 

2.  Les  lettres  pour  lesquelles  les  envoyeurs  réclameront  le  béné- 
fice des  dispositions  de  l'article  précédent  ne  devront  pas  dépasser 
le  poids'de  deux  cent  cinquante  grammes. 

3.  La  déclaration  du  montant  des  valeurs  contenues  dans  une 
lettre  devm  être  fsi\i^  pariexpéditedr,  éa  c6té  de  la  suserîption  de 
l'enveloppe,  à  l'angle  gauche  supérieur  et  sans  rature  ni  surcharge, 
même  approuvée. 

Cette  déclaration  énoncera  en  langue  française,  en  francs  et  en 
centimes  et  en  toutes  lettres,  le  montant  des  valeurs  déclarées,  sans 
autre  indication. 

Le  moHfant'des  vaieutt  déelatécr,  ponr  luieiaeiil»  isttn,  ne  devra 
pas  excéder  deux  xnilie  franns. 

4.  Le  Mï  d^une  dédaration  frauduleuse  de  valeurs  sapérievrcTà 
la  valeur  téeHement  insérée  dans  nue  lettre  sera  puni  oonfonné- 
ment  à  la  législation  intérieure  du  Pay»  oà  ia  letttpe  annr  été  remise 

à  la*postc. 

5.  Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant  œs  valeurs  déclarées  vien- 
drait à  être  perdue  oy  spoliée,  soit  sur  le  territoire  français,  dans 
des  conditiotis  entraînant  responsabilité  pour  radmioîstration  des 
postes  de  France,  diaprés  la  législation  française,  soît  sur  te  terri- 
toire belge,  dans  des  conditions  entratilant  responsabilité  ponr  Fad- 
ministration  des  postes  dé  Belgique,  d'après  la  législation  belge, 

^  Bull.  576,  n*  Sssi.  M  Voir  d-dessos,  n*  13.749. 
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l^idBiiBisInutioii  mponttUe  payera  oQ  fera  pajf«r  4  fen^oyewr'et, 
à  son  défaut,  au  destiottaîre,  dans  on  délai  de  deui  moîa  à  dalel* 
du  jour  de  la  réclamation ,  la  somme  qui  aura  été  déclarée  et  pour 
laquelle  le  droit  prévu  en  Tartide  i*'  aura  été  acquitté  ;  mais  )I  est 
eDteqdtt  que. la  réclamation  ne  sera  admise  que  dans  les  six  mois  qui 
suivropi  la  date  d^  Teavoi  de  ladite  lettre;  passé  ce  terme,  le  récla- 
mant n'aura  droit  à  aucune  indemnité. 

ô.  L'administration  qui  opérerait  rembonrseipent  du  montant  de 
valeurs  déclarées  non  parvenues  à  destination  sera  subrogée  à  tous 
les  droits  du  propriétaire. 

A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra,  an  moment  du  rembourse^ 
ment,  consigner  par  écrit  les  ren«eigoemeiit«  propcea  à  faotUtef  la 
recherche  des  valeurs  perdues  et  subroger  à  tous  ses  droits  ladite 
administration. 

7.  Les  deoK  administrations  des  postes  de  FVanoe  et  de  Belgique 
ces^nmt  d'être  responsables  des  valeurs  déclarées  oeoteDues  dans 
toute  lettre  dopt  le  destinataire  ou  son  fondé  de  pouvoir  aura  donné 
reçu. 

8.  La  perte  d'une  lettre  chargée  contenant  des  valeurs  non  décla- 
rées continuera  à  n'entraîner,  pour  Tadministralion  sur  le  territoire 
de  laquoUe  ia  perte  aura  eu  lieu,  que  rohligation  de  payer  à  l'epr- 
voyeur  une  indemnité  de  cinquante  francs,  conformémeiit  k  VtLV- 
ticleg  de  la  Convention  du  3  décembre  1867. 

9.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée  contenant  ou  non  des  va- 
leurs déclarées,  ^i  expédiée  soit  de  la  France  ou  de  TAlgéfie  poqr  la 
Belgique,  soit  de  la  {^^Igique  pour  la  Fraqce  ou  rAlgérie^  pourre 
demander,  au  moment  du  dépôt  de  la  lettre,  qu'il  lui  soit  donné  avis 
de  sa  réception  par  le  destinataire. 

Dans  ce  cas,  il  payera  d'avance,  pour  le  port  de  Tavis,  une  taxe 
uniforme  de  vingt  centimes. 

10.  Le  produit  des  taxes  ou  droits  à  percevoir,  en  vertu  des  ar- 
ticles 1  et  g  précédents,  sur  les  lettres  et  avis  désignés  dans  lesdits 
artidca»  sera  réparti  entre  les  adoûnislralions  des  poster  des  deux 
P#ys,  dans  la  proportion  de  deux  tiers  au  profit  de  l'administration 
des  postes  de  France  et  d*un  .iit^n  au  proût  dç  l'admipi^tralUon  dei 
postes  de  |telgique. 

11.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'admioîstralioii  4«s 
postes  de  Belgique  désigneront  1  d*uo  commun  accord,  les  bureaux 
par  lesquels  pourra  avoir  lieu  l'échange  des  lettres  conten^mt  des 
valeurs  déclarées  et  arrêteront  les  autres  mesures  de  détail  ou  d'ordre 
nécessaires  pour  assurer  Texéculion  de  la  présente  Conycntiop. 

12.  La  présente  Convention,  qui  sera  considérée  comme  addition- 
nelle à  la  Convention  du  3  décembre  iSSy,  sera  ratifiée;  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et 
elle  sera  mise  à  exécution  h  partir  du  jour  dont  les  deux  Parties  ton- 
vleodront,  dès  que  la  drculaticn  sur  le  territoire  belge  dés  léttrss 
venfermant  des  valeurs  dédarées  aura  été  légalement  aatortsée^ 


—  788  — 

En  foi  de  qfuoi ,  le»  plénipotentiaires  respectifii  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  lenrs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  28  Février  i865. 

(L.  jS.)  Signé  Drouth  DE  Lhuts. 
(L.  5.)  Signé  Baron  Eue.  Bbtkns. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  affaires  étran- 
gères  est  chaigé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Oond,  le  18  Octobre  186&. 

Signé  NAPOLÉON. 
V«  0t  feeUé^n  tooiv  de  réut  :  Far  i'Emperenr  t 

f  U  Gwriâ  du  icêaMUb,  MiniHn  de  laJutUe»  U  Mtmttrê  du  affiUrm  étnmgint. 

Signé  Daoun  db  Lbuts. 
Signé  J.  BAmoGHB. 


m^mmm 


Nf  iS,75i.-^Di0JUir  iMPÉMMALp€HiuUfframnlgationd$  laQmomtion  ctmdn 
U  iV  mon  iSêS»  entre  la  France  et  la  Beigiqae»  pour  V échange  du  Jfoxdsff 
de  poste. 

Du  18  Octobre  i865. 

•  ■ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbucb 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  1". 

Une  Convention  relative  à  rechange  des  mandats  de  poste  entre 
la  France  et  la  Belgique  ayant  été  signée  le  i**  niars  i865,  et  les 
ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  12  octobre 
i865,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

convention. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
désirant  que  des  sonmies  d'argent  puissent  être  adressées  d'un  Etat 
dans  Tautre  au  moyen  de  mandats  de  poste,  ont  résolu  d'assurer 
ce  résultat  par  une  Convention  et  ont  nonuné  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de  Uu^s, 
sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honnemr,  grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique,  etc*  etc. 
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etc.,  soa  mimfiilve  et  aecrétaûe  d^Élat  an.d^partepwAt  d»,^iifm 
étraDgères; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bdges,  M.  le  baron  Hugine  Berens,  (offi- 
cier de  Tordre  de  Léopold,  commandeur  de  Tordre  impérid  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  son  envcfyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  S^  Majesté  lIBmperenr  dés  Ttançais;  ' 


Lesquds ,  après  $*6tre  commanîq«é  ienrs  pleins  i 
trouvés  en  Ixmne  et  dne  forme,  sont  coBvenns  dès  aitidos  siuvants  : 

Art.  1*.  Des  envois  de  fonds  ponmmt  être  faits  par  la  voie  delà 
poste»  tant  de  la  France  et  de  ï Azérie. poiiir  la  Beigiqne  qw  de  la 
fielgîqqe  ponr  la  Frao^ce  et  TAlgénar . 

Ces  envois  s'effectn^wit  au  mQym  de  mandats  spéciaux  dits  rnon- 
daU  d'artioles.  d*argant  sur  l'étranger,  tirés  par  deaboreanx  de  radbni- 
nistration  des  postes  de  France  snr  des  Imreaux  de  radpiinistration 
des  postes  de  Belgique,  et  réciproquement 

La  propriété  de  cçs  mandats  sera  transmissible  par  voie  d^endos- 
sèment. 

Aucun  mandat  ne  pourra  excéder  la  somme  de  deux  cents  francs. 

2.  n  sera  perçu  sur  chaque  envoi  de  fonds  effectué  en  vertu  dp 
Tartide  précédent,  une  taxe  dé  vingt  centimes  par  dix  francs  ou 
fraction  de  dix  francs,  laquelle  taxe  devra  toujours -être  pay^'^par 
l'envoyeur. 

Le  produit  de  la  taxe  ci-dessus  fixée  sera  partagé  par  moitié  entre 
f  administration  des  postes  de  France  et  Tadministration  des  postes 
de  Belgique. 

3.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Parties  contrac- 
tantes que  les  mandats  délivrés  par  les  bureaux  de  poste  frangais  ou 
belges,  en  exécution  de  Tartide  i**,  et  les  acquits  donnés  sur  ces 
mandats  ne  pourront,  sôus  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  être  soumis  à  un  droit  ou.  à^  une  taxe  qudooDque  en  skis  de  la 
taxe  fixée  par  l'article  a. 

4.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 

gostes  du  royaume  de  Belgique  dresseront,  aux  époques  qui*  seront 
xées  par  ellea  d'un  commun  accord  ,vdes  eomptes  sur.iesquekaeront 
récapitulées  XpioXei^  les  sommes  payées  par  leurs  bureaux  respectifs, 
ainsi  que  les  taxes  perçues  sur  lesdites  sommes ,  et  ces  comptes ,  après 
avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement,  seront  soldés  par 
l'administration  qui  sera  reconnue  redevable  envers  l'autre,  dans  le 
délai  dont  les  deux  administrations  conviendront. 

5.  Les  sommes  encaissées  par  chacune  des  deux  administrations, 
en  échange  de  mandats  d'artides  d'argent,  dont  le  montant  n'aura 
pas  été  rÀdamé  parles  ayants  droit  dans  un  délai  de  huit  années,  à 
partir  du  jour  du  versement  des  fonds ,  seront  définitivement  acquises 
a  l'administration  qui  aura  délivré  ces  mandats. 

.6«  L'adnûnistratiaiBi  des  poales  de  France  et  l'administmtion  des 
postes  de  Bdgique  désigneront,  d^n  oeauoDiii^aceordf.ini'bttteaiix 


«^  iA^vfoiat  ^ééWfim'^t  ptyer '4«s  uiMéafto  fr  ém«fM  «tt  v«rto  étt 
articles  précédents;  elles  régleront  la  forme  des  mandats  sutmeii- 
tiMnis  et  çelia  4e$  compte^  ((ésifoét  i  1-jirtjde  4«  âiosi  que  toute 
«ulre  wfi»w^^  àQ  détail  OM  4'ordxv  pécieisain^  pour  assu(«r  i'exécuiioo 
d«#  itip»Utiap#  f}0 M  pWb^fU^.ConvoqtiQQ^ 

Il  ^  «p tendu  f^w.  l^  mesura  ini^ita»  pottir^t  étrp  modifiée 
par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que,  d*un  commun  ac- 
.cerdv'OM'den  adntîntstratîMs  «i^  veeoMiittroiil  la  néeeasHé. 
:  '  ?/  iji  préMble €oDventHHi> sommité  à exéeutieii à  partir  do  jo«r 
dont  les  deux  Parties  conviendront,  dès  que  la  promulgation  en  aura 
été  faite  diaprés  les  kAi  pariicultères  k  ehacnn  deft  éeoi  États ,  et  elle 
•demeortra  obligatoire  4e  trois  mois  en  trei!(  mens,  jmqa*à  ee  que 
Tvne  des  deux  Parties  contractaetes  eit  annoneé  à  l'autre^  mafai  tfeii 
mdk  k  Pafanee,  son  intefitien  ffeo  fhiipe  eetaev  lea  etttît. 
'■•  fendant  eea  ttf>is  itereièrs  moié , ia  Convention  eentinael^a  i^Bmk 
•on  eiéaitioa  pleine  et  entière,  sbhb  préjudice  de  la  ti^uldatieii  et 
du  solde  des  comptes  après  Terpiration  dudit  terme. 

8/  La  présente  Gènveiition  sera  ratifiée  et  lès  ratificationa  en  seront 
échangées  aussitôt  crue  faire  se  pourra. 

Gn'  foi  de  quoi ,  les  plënipbtentiairés  respectifs  ont  signé  la  présente 
Conventioil  et  y  ont  apposé  le  séeitti  dé  leurs  armés. 

Feît  à  P«rîAt  en  double  adgiaii}.  le  i**!»»»  4e  Tm  de  grâce  i8M. 

USf)  Signé  Duatife  m  ÏMJfth' 
)  Signé  ^tmn  £v^  Bitnm 


ARg(8« 

Notre  miniitrê  secrétaire  d'État  au  dép^rteniçnt  des  ^9Jûres  iUMXt 
gères  est  çtiaifé  de  Tei^ilcut^çxi  du  présent  décret. 

.    ikitaa.|MdaifâefiuptNC3oudv  le  i8  Octobre a86&«. 


1' . 


«gué  RAFOUOIL 


Vnq^feMMtmw.4i$9tmt     .     -  WmVi 


« 


^^^^^^  ''a  ^e^Vp^f^a^^ 


Bi^é  Daemnr  m  Ums. 


'.  ., 


N*  i$^j6t%.  —  D^caJir  fMPiniéU  pariant  firomnlgêlm  de  fJ^ipk  oiiifmMd 
aw  Canmmiçvi  de  potU  des  3  d4eemhre  i$$7  et  27 février  iS6f^  eigné  eetre 
ïa  France  et  la  Beîfî^ue,  le.25  septembre  186$. 


Du  i6  Oètobre  iS65. 


NAPOLÉONvi^r  la  giieede  Dieu  ec  le  vdonfé  utieiiile,  Empuiiib 
li  FHUipâis^  à  loupiléaMi»  età  venir,  iiSieT.    • 


B.  !!•  i344.  —  'im  — 

Atoxs  D^CRKTi  et  DÉCRÉTORS  ce  qui  suit  : 

Art.  r. 

Un  Article  addltlonDcl  aux  Conventions  de  po^t'e  des  $  décembre 
iSSy^'^  et  27  février  i865^''  ayant  été  signé  entre  la  France  et  la 
Belgique,  le  35  sqpitexubre  1S6&,  et  le»  raiificaiionj  de  fççt  Adu  iOf^^nt 
été  échangées  à  Paris,  Je  ^2  octobre  id6&,  Jedit  Articie  edUHklPMl. 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pieîiieot  entière  eiécntieau   •  '  • 

'      '   MITIOLB  ADDmOlfVBL.*' 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  rfimpereur  des  Fraoigaia  ^  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  |lpÂ  d^s  Belgcf  se  jnéser^v^n^  récipro* 
qiiement  de  suspendre,  chacun  pource  qui  icconceme,  soit  partielle- 
ment, soit  en  totalité.  Inexécution  des  stipulations  de Târtide  7  de  la 
Convention  additionnelle  du  27  février  i865,  relatives  à  la  taie  dj^s 
lettres  que  cliacune  des  deux  administrations  des  poster  de  France 
et  de  Belgique  est  appelée  à  transporter  en  dépêches  closes  pour  le 
compte  de  Tautre;  mais  il  est  entendu  que  les  lettres  taxées  con- 
trairement auxdites  stipulations  seront  exclues  du  bénéGce  des  dis- 
positions de  Tarticle  6  de  la  même  Convention  et  continueront  à 
'supporter  leH  droits  de  transit  déterminés  par  Tartide  1 6  de  te  Con- 
vention du  3  décetabre  11857. 

Le  présent  A rtkie,  qui  sera  «msidéré  coi»iii«eddffiontiet«ffxCoti- 
ventions  des  3  décembre  1857  et  37  février  i865,  sera  ratifié  et  lés 
rstificfttions  en  Mront  échangées  k  Péris  misaitât  que  faire  se  pourra.  ^ 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  lëpréséltt 
Article  additionnel  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leur^  armes. 

Fait  à  Paris ,  en  double  ûrigîsMil«  le  iS  fieptenrilire  iM5. 

(£.$,]  Signé  DnoPTN  Pi  If AUi«^ 
(L.  S.}  Signé  Baron  Eue,  Betvis. 

Airr.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départcmeaf  4es  «flkkté  élran- 
fires  est  cbti^  de  IVxécntioo  du  présent  déertt 

Fait  au  palais  de  Saint-Clond,  le  18  Octobre  i865. 

flifi4MAKiiON. 

U  Gardé  du  ic$m,  Uimêlf  de  UJatîkt  i^  ^i^^  4^  .jjiùw  ^rmaitu. 

tt  du  CuUUp  -sr       • 

eîcné  h  fiA^YTi  ^*  Daootn  DB  tathti. 

^  B«1L  ^.  n*  5ssi.  «•  VaH  tlWiMtva^«fi7Ai»  "  ' 


!>^  13,768;  —  ÙÉcnMT  iWPiniAt'qniéiMit  en  Algérie  tim&treCofntrôlm  tecan- 
dairet  de  la  garantie,  pour  faire  Veuai  M  la  marffOê  aet  Ottoroyet  ou  Ungùis 
d'or  et  émargent. 

Da  9  Octobre  i865. 

NAPOLÉON  «  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  Empxrxiib 
i)BS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  19  brumaire ,  a6  frimaire  et  i3  germinal  an  vi ,  du  5  ven- 
tàte  an  xit  et  f article  16  de  celle  dn  10  août  1839  ; 

Vu  Tarrèté  du  Directoire  du  16  prairial  an  vn  ; 

Vu  les  décrets  des  aS  floréal  <■>  et  8  thermidor  an  xiii  ; 

Vu  les  ordonnances  des  5  mai  iSio-^*),  5. mai  i8ao  ^*\  7  avril  i838  <*>, 
3o  décembre  1839  (»  et  a8  juiUet  i84o  (*>  ; 

Vu  le  décret  du  a  4  juillet  1867  t^)  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  de  gouvernement  ; 

8ur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  conmierce  et  des 
tmvaux  publics ,  chargé ,  par  intérim ,  du  département  de  la  guerre  ;  sur  l'avis 
de  notre  minbtre  des  finances  et  d*après  les  propositions  du  gouverneur 
général  de  TAlgérie , 

AVONS  D^CRj^TB  et  Di^GRJ&TONS  ce  qui  suit  : 

AnT.  1*.  Il  est  établi  dans  les  viUes  de  nûlippevillet  Bône»  Sétif 
et  Batna,  des  contrôles  secondaires  de  la  garantie  pour  faire  Tessai 
et  la  marque  desonvragesou  lingots  d'or  et  d'argent  qui  y  seront 
.présentés^  . 

2.  La  circonscnption  de  chacun  de  ces  contrôles  est  fixée  ainsi 
qu'il  soit  : 

Contrôle  de  Philippeville  :  rarrondissement  de  Philippeville ,  les 
district  et  cercle  de  DJidjdiy,  le  oevde  de  -CoUo  ; 

Contrôle  de  Bône  :  la  subdivision  de  Bône ,  y  compris  les  airondisse- 
ments  de  Bône  et  de  Guélma; 

"  Contrôle  de  Sétif:  l'arrondissement  et  la  subdivision  de  Sétif; 

Contrôle  de  Batna  :  la  subdivision  militaire  et  le  district 


3.  Les  dispositions  arrêtées  par  nctfre  décret  susvisé  du  2à  jniUet 
i857  sont  et  demeurent  appliôibles  aux  quatre  bureaux  de  garantie 
crées* 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics ,  chargé,  par  intérim ,  du  département  de  la  guerre ,  et  le  gou* 
vemeur  général  ae  l'Algérie,  sont  chaigés,  diac«n*en  œ  qui  le  con* 


w  iv«série»BQU.  46.n*7U. 
"  vu*  série,  BaU.  391,  n'  689s. 
^  VII*  série,  Bull.  569,  n*  8720. 
^  n*  séiia.BtdL  5aà.r  a*^S. 


^  IX*  série,  Bull,  noi,  n*  8U5. 
^  n*  séiterBuH.  75e;.«*  8785. 
(^  u*  série,  Bull.  55s ,  n*  48è8. 


**f 


B.  n*i3M.  —  7»5 — 

oeme,  de  f  eiéoatîon  du  prémit  déoiet,  qui  aéra  inséré  an  BaUethi 
des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  9  Octobre  iS66.  1         «  .  . 

Signé  NAPOLÉON. 

•    -        •  ,  •        .        .  .  ,  ;, 

Ptr  rBmpœor  t 

U  MinUtn  têcrUtûn  éTÈUU  au  iéparitmmi  dt  VaçrwÊlimr; 
dt  e^wimi'Ci  if  iêt  tmitnm ptMkt,  ehargé,  pur  inUrim, 
êa  déparUmmt  ds  la  gmun, 

.  .  âigaë  Abmaiid  BÈHiG. 


•  -44». 


N*  13,754*  —  Dicm  tmpÂRjÂL  qui  modifie  les  Cadres  da  PersanMl  effêcié 
aux  services  de  Police  dont  le  Préfet  est  iwoesti  dans  la  ville  dm  Mans. 

-  Do  16  Octobre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  gx&ce  de^Dlev  et  la  volonté  nationale ,  Emperbub 
DBS  Français  ,  à  tons  présents  et  à  vepir,  salut. 

Sur  le  rapport'  de'  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tintérieur; 

Yq  Tartâde  ôo de  la>loi(ia«5  mai  t85&; 

Vu  le  décret  du  1 1  janvier  i86a^  ist. le»  tableaux  y  amiexés,  constatant  ^pie  ' 
le  èhifOre  officiel  de  Ja  population  de.  la  ville  du  Mans,(Sartiie) ,  adjonction 
faite  de  la  population  (  3,9Ô3  habitants  )  de  la  commune  de  Pontiieue ,  réunie  ' 
à  cdle  du  Uua  par,  la  Un  du.  10  juiUetr  i86ô^,.e9t;d^(<inanaite  et  un  mille 
cent  douze  habitants; 

.  Vu  Taneèté  des.  consuls  du  19  massidoc  au  vni  Citla.loî  4q  ^  f^vid^e 
an  VIII , 

•    <  . 
Avons  dureté  et  di&giubtoms  ce  qiû  su^t-: 

Art.  l*.  Les  cadres  du  personnel  affecté.. anx  secvioes  de.pfdke 
dont  le  préfet  est  investi  dans  la  ville  du  Mans  sont  fixés  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Le  commissaire  central; 
.  De»  cpnunissaire»  de  pofioe; 
Un  secrétaire  du  bureancenteal  ;       . 
.  Trois  brigadiers  de  police  ; 
Quinze  seiigenta  de  ville. 

2.  Les  employés  et  agents  de  tout  ordre  sreont  nomnoés  et  ooimitfs- 
sionnés  par  le  préfet  et  prêteront  serment  entre  ses  mains. 

3.  Le  àiaîi^  du  Mans,  pour  les  attributions  dont  il  Sieste  cfafafi^,  ' 
aura  sons  son  autorité  ie  cammissaire  central,  qni  transmettra  ses  ' 
ordres  anx  divers  fonctionnaires  et  agents  de  la  polieeet  (|ui  en  assu^ 
rera  Texécution;  -       ' 

k.  Les  dispositions  relatives  à  rôrganisatiôn  et  aux"  déttfls  ^  sel^ 


a) 


BulL  1001  »  n*  9i56»  ^  . .   m  .  < .  - . 


ymtti'  M  aaBtaawet  »  famiMMiit.^fffMt  légléQS  pit  detariMt 
préfectoraux,  sous  rapprobation  du  ministre  de  riotérieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rintérieiir 
est  chaîné  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saînt-Cloud,  le  16  Octobre  i865. 

,     .  Sljtàé  NAPOLÉON. 

Kr  r  Empereur  t 

HfMbUsîn  uerétain  d'Éttà  «s  dépturUmÊHi  éê  FùtUHmr, 

Si^oë  La  VALcm. 


N*  13,755.  —  DâcjiET  iMPiRiÀL  qui  aatoriie  un  virement  de  Crédit  an  Bndpi 
extraordinaire  da  Ministère  d»  l'A^nonUnfe»  4a  Commerce  et  des  Travaux 
publics,  exercice  1865, 

Dttsi  OeicèMiM. 

NAPOLÉON  »  par  la  grice  de  Dieu  et  la  Yplonté  aationale  »  Ex pbabvb 
DES  Français,  à  tous  présents  et  li  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  8ecFélaire:d*Élaiaitdé^tUtfieÉt4sFaglS- 
caiènii»  dm  mmxmm^em^  éee  keeneûasu  ^tMm\ 

▼^  kl  M  du  8  Jiiin  ¥M4,  portent  Éïalieft  éa  heiêgii  éfcliMNBiiafr^  4e 
rexiM^ïce  1865  î 

crédits  ouverts  par  la  loi  ci-dessus  visée  ; 

tci  T'iMiélè  i!t,  (|VAlffèflie  pafo^ffaplke,  du  selMtffs-eoliSlinu  vtt  38  fléieuiPfs 
i85a; 

Vu  I  article  a  du  sénatus-consulte  du  5i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  l868>**; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i4  octobre  i865; 

Ifoti^  Consm  d*Éf At  ttitëndu , 

»  « 

ATOMS  DÉGBBTé  et  DBCIUÉTOMS  CC  qui  SOit  : 

Art.  1*.  Le  crédit  ouvert  pour  rexeidiie«i86S»iiirl6cinitettv 
du  budget  extraordinaire  du  ministère*  de  fagrionltmVf  éitcofll- 
mr>rce  et  des  travaux  publics  (Travaux  de  thêmftiÊdefstegéeukkftr 
rÉUU)^  est  réduit  d*une  somme  de  soixanlfrueuf  mâiroeat  fiMttt- 
vingt^rfrancs  (6|^i8a')i 

2.  Le  crédit  ouvert  pour  le  inime  exercice  iSfiSu  chapitre  iT  da 
budget extMordsna&re  derexercice  i86S(,bUKi&M«P7iejilfWmafi*ilûr), 
est  augiDe9té»,ptr  virement,  du  «bapitueGi-deisuaf  d'une  somaieégale 
de  êoixaoterneuf  mille  qeoi  quatre- vingts  (ranos  (£9^89'). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d^État  au  département  dé  Tagricol* 
HunA    A||  fiymmurre  et  des  *-«^*'"*'*  'imblii^i  ^  au.  ijénartiMïiiint  des 


•  EidL  is$o.  n*  is,75o.  «  BolL  44o.  a*  i^m 


I   I 


B.  n*  i344.  ^-  7«*  — 

finances .  sont  chuxés,  cbacnn  ta  otjpù  le  concerne,  if  l'ex^cotio^ 
du  fgismt  dicret.ieqa*!  «ra  ûitécé  tu  fiuUeUft  d«»  hit. 
Ftit  m  pâhis  de  Saiat-a(ma>  W  îi  Ocfc*re  iW5. 

Slfai  NAPOLÉON. 


U  MiHUm  Mcrilain  tÉlal  u 
il  l'of/rictUan,  ■(>  cwumtm  * 

SigBJ  ACBILU  POSLD.  ^         ' 

Signé  AnMARD  Bibic. 


IC  lS,756.  —  DictET  IMPÈRIÀl  001  CORMfOt  /^i  Élecltin-i  lit  UjtttKiièrt  cir- 

eoHtcriplion  ia  iépatiemeat  it  rtonn»  ,  à  l'effet  d'ilirt  un  D^ld  du  Carpi 
Ugàiulif. 

Du  s5  OùtOOe  IW5, 

NAPOLÉON .  fu  U  grka  da  Dira  et  U  volonté  Daliooale ,  EneiiEuit 
DIS  Faakçais,  à  tans  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  Aè  notre  mïnutre  secrélaire  d'Ét.it  »u  rlë|MrtL'ji>ent  de 
r  intérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  3  février  i85a''l; 

Attendu  le  décès  de  M.  le  comte  Rodolphe  d'Ornaïui.dépJXtéAt  la  premiers 
ârconacriplion  de  l'Yonae , 

ITOHI  niciiint  et  Ttia^toKs  ce  qui  luit  : 

Au;.  1*.  Lw^Mtean  de  k.  ftrflMiit»  circonscription  dn  dépaHe* 
ment  de  ITonns  wtmt  cmnocpté»  pour  taii9«  19  novembre  prochain . 
à  l'effet  d'élire  un  député  au  Corps  iégistalif. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  dn 
décret  réglementaire  du  3  février  iSSa ,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modificalions  k  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publie- 
ront, cinq  jouis  avant  l'éleclian,  nn  tableau  contenant  lesdites  mo- 
difications. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  l'iotérieiir 
•Mcb»géd»r«xécatM»éttpeé««tdécrMj 

Fait  an  palais  de  Saint-Ctoud,  lé  aS  Octobre  1&6&. 

Signi  NAHHlOH. 


UMIaUmttrHain  filât  m  rf^nHiftl  il  nMrimr, 
8t|Di  Là  ViLBITE. 


>■  ntm.Mi.mt'rttttmMif 


tt  13,797.  —  IMcKn  iifpàuii  (contre-rig^é  par  le  KÎrde  des  Keam .  mi- 
niilre  de  1é  joBtice  et  des  cdtea  )  portait  irue  M.  JaKm ,  constiller  d'Étal, 
Mt  nommé  meinbFe  du  coiueil  du  sœaa  oee  tjttes ,  en  remplacement  de 
M.  LaatgUâ».  [SaintrCUmd,  US  OcbAn  i965.) 


Certifié  confoime  : 

Pari*,  le  8  '  Novembre  i865 , 

U  Garde  iei  Semax,  Wttûtre  Stcrétairt  £Éim 
am<UpmisimUil4lMJmitiM«titiCmtUi, 


im^tM»,  M  «hM  !(■  Dbadan  dw  pafta  àm  d^ntaaatb 


"—»■"■" """tutAt».  -  iiniii'mi<i il 
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BULLETIN  DES  LOIS 

r  1345*. 


N*  13,768.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  Tûporte  à  V exercice  1865  une  portion  des 
CrédVs  ouverts  au  département  de  la  Guerre,  pour  F  exercice  186  à,  à  titre 
de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor, 

Du  2  Octobre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale ,  ëmperbub 
DES  FBAifÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
guerre  ; 

Vu  nos  décrets  des  'Jo  aoùt^'>,  26  octobre <*\  i5  décembre  186/1 W  et  8  aviil 
i865  W,  qui  ont  duvert  au  département  de  la  guerre,  sur  Texercice  1864, 
divers  crédits  à  titre  de  fonds  de  concours ,  applicables  aux  travaux  du  ser- 
vice du  génie  ; 

Vu  Tctat  ci-annexc  des  sommes  employées  et  de  celles  qui  restent  dispo- 
nibles sur  les  crédits  précités  ; 

Vu  la  loi  du  8  juin  1864 ,  portant  fixation  du  budget  général  d^  dépenses 
et  des  recettes  de  Texercice  i865 ,  et  notre  décret  du  i5  novembre  suivant  ^^K 
contenant  répartition  des  crédits  du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i84o  ; 

Vu  Tarticle  5a  de  notre  décret  du  3i  mai  i86a(*>; 

Vu  Farticle  4  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^'^ 

^n-ia  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i3  septembre 
i865; 

Notre  Conseil  a*État  entendu , 

•'•■'•  •  •   ■ 

Avons  DicniTi  et  DBCiiiioits  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  La  somme  de  deux  cent  soixante  et  dix  mille  six  ceiat 
soixante  et  dix  francs  quatre-vingt-treize  centimes  (270,670'  g3"),  non 
employée  sur  les  crédits  ouverts  an  département  de  la  guerre,  pour 
Texercice  i864>  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  nos  décrets  des 

*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  numéro. 

^  BnlL  1944,  n*  19,6^.  *"  BuU.  i95o,  n*  12,750. 

w  Bull.  1949  »  n*  ".738.  '•*  Bull.  io45 ,  n*  10,597. 

»'  Bull.  1 963 ,  n*  1 9,8gc.  "*  Bull.  44o ,  n*  4 1 10. 
'«'  BulL  J986»n'  i3.i4o* 

M' Série,  - 


—  7W  — 

20  aoflt,  26  octobre,  i5  décembre  i86t  et  8  avril  i865,  est  reportée 
avec  la  même  destination  à  Texercice  i865,  savoir  : 

I 

BOMET  ORDINAIRR. 
Chap.  XVI.  —  Etablissements  et  matériel  du  génie. 

Place  de  Bavonae.  —  Constraction  d'un  pont  courtine  sur  la  Nive  et  restauration  de 
la  crémaillère  du  camp  de  Marac j  26,000'  00' 

Places  de  Vendôme  et  Montoire.  —  Amélioration  des  quartiers  de  cava- 
lerie de  oes  deux  vîUm .»...« , 1  iy^9 


TOT\i.  pour  le  bndget  ordinaire 1 57,950  00 

BUDGET  EXTAAOaOmAiRE. 
Chap.  ii.  —  Etablissements  et  matériel  du  génie. 

Place  de  Lille.  —  Extension  de  renceiiitc i32»72o  93 

TOTAb  GKurÉftAi 170,670  95 


2.  Une  somme  de  deux  cent  soixante  et  dix  mille  six  cent  soixante 
et  dix  fiancs  quatre- vio^t-treixc  centimes  {:2  70,670'  gS'),  répartie 
comme  il  suit«  est  aanuiée  sur  les  budgets  de  reatercice  i8€à. 

BUDGET  OKDlNAinE. 
Chai»,  m.  ÉtabKisemeats  et  matériel  du  gi&aie 137^950*  00* 

BUDGET  EXTaAOBDlKAlRE. 
Chap.  ii.     Établissements  et  matériel  du  génie i5},7to  $5 

Total 370.6^93 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tactit^le  fi*'  du  {Mwcwt 
décret  au  moyen  des  ressources  du  budget  de  Texercice  i865. 

Ii.  Nos  ministres  secrétaires  d^tat  aux  dépaxtemeats  deia  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cation  du  présent  décret ,  qui  sera  insérera  Bultislin  èes  lois. 

Fait  à  Biarritt,  le  2  Octobre  t,86S. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rBmperear  : 
Le  Minisire  de  V'êùfiwiiîme,  4a  ecmmmxe  et 


U  Mmtstre  ûe  (^ri««nv«««B  ccmtniree  ef 
le  iiimstre  secrètaim  d'Etat  #««J!jNumP»  «  du  travaux  puUhs  »€hat}gép,par  inlénm ,  dm 

Signé  Artntu  rm.x,.  '"^"^'  *  ''«"^' 

Signé  Amian»  Btoic. 


B.  n*  lUb. 
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Élat  des  sommes  employées  et  de  celles  restant  disponihlet  sur  les  crédits  oncrU  pour  l;09er- 
cice  1864  ,  par  les  décrets  des  30 août,  2tf  octobre,  iS  décembre  ÎSêi  et  8  avril  1865,  à  titra 

4a  foit44  if  COBCOUTA. 


BUDGET  ORDINAIRE. 

Chap.  xti. 

itabUêtewuntf  et  matériel 
du  §énie. 

Bayonne.—  ConstracUon  d*iui 
pont  eoortiBe  wat  la  lllve. . 

BavoDoe.  —  Rettavration  de 
u.  crémaillère  du  camp  fie 


eaA»it«'«ffnam  tAiAédnrta 


du 
toaoèk 

1864. 


6o,ooo'ôo* 


do 

ad  iMtol»r« 

iM4. 


•  : 


tS 


dn 


1864. 


6o,ooo'oo^ 


35,000  00 


do 

&80. 


Somme  dépeiuëe  sur  le  crédit  total. 

RiSTB  disponible. 


Vendôme ,  Monboire.  —  Amé- 
lioration des  quartiers  de 
cavalerie  de  ces  denz  villes. 


5o,ooo'qd* 


.« 


Sommie  dépensée 

Rbsti  disponible 

* 

TbTAt  OetaûmtUBê  dlapmiifcter  anr  K  httétfeit  diwiiaatft. 

.  •  1 . 
BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Chap.  ii. 

ÉtabUâsemenis  et  matériel 
du  génie. 


Lille.  —  Extension  de  l'en- 
ceinte  


7o5,a69*"i5» 


35o,ooo'oo* 


5oo,ooo'ooP 


for  AS. 


i45,opp'oQ^ 


19,0^  00 


196,000  00 


5o,ooo  00 
58,056  ôo 


iii95o  00 


i37,9lo  00 


■i      •   ' 


Somme  dépensée 

RvstB  disponible  sur  le  budget  exttaordfnilire.'. 

ExctoiHT  de  crédit  k  repMier  slR^te(rcica  iW—  ».  • 


I 


1,553,369  i5 


i»43o,548  a  a 


103,73093 


«70470  8IS 


Paris,  le  2  Octobre  i865. 


Le  Conseiller  d'Ktat,  Directeur, 
Dabbicau. 


N*  13,759.  —^'DicnET  iMpiniAL  qai  autorise  un  virement  de  Crédits  aa  Budget 
ordinaire  du  Minisîhre  de  la  Justice  et  des  Cultes  (Scrtîcc  des  Cultes) ,  exer- 
cice iS65. 

Du  9  Novembre  i865. 

Napoléon  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volontéaatiooale»  ËMNaBVB 
Dss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALirr. 


—  800  — 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d^État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  8  juin  i864i  portant  fixation  du  budget  gé fierai  ordinaire  das 
dépeosea  ^i  des  recettes  de  l*6xercicd  1865^ 

Vu  notre  décret  du  lô  novembre  suivant <'\  portant  répartition,  par  cha- 
pitres ,  des  crédita  dudît  budget; 

Vu  Tarticle  4  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  i86i  ; 

Vu  notre  décret  du  lo  novembre  i8ô6^*\  concernant  les  virements  de 
crédits  ; 

Vu  Tarticle  55  de  notre  décret  du  Si  mai  1862  <'\  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  sécrétai i^e  d'État  des  finances,  en  date  du 
4  octobre  i865  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DicnBTii  et  nÉcaéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1"  Le  crédit  ouvert  pour  rexercice  i865,  sur  le  chapitre  xi 
du  budget  ordinaire  (3'  section)  du  ministère  de  la  justice  (Frais  âê 
justice  criminelle) ,  est  réduit  d'une  somme  de  six  mille  sept  cent  cin- 
quante francs  (6,760'). 

2»  Les  crédits  oaverts  poar  le  méflue  exercice ,  sur  les  chapitres  sui- 
vants ( n*  section  )  du  même  budget ,  sont  augmentés  de  pareille  somme, 
savoir  : 

Gbaf.  IX.  Justices  de  paix 6.5oo' 

X.    Service  de  la  justice  française  en  .\lgérie s5o 

Total  égal 6,750 


3.  Notre  garde  deTsceaux^  ministre  secrétaire  d^État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  des  finances, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
ceroe^. d«  VuéenlîeB  du  prése»!  décret,  qui  sera  ifiséréav  BvHetin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Novembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rfimperaor: 

« 

i.e  Ministre  seereUUn  d'Éttt  dtfjUwHCf» ,  Lt  G^réê  dêâ  Mceemx  , 

Minbtrt  de  tajiutieê  tt  du  cni.u . 


Signé  Achille  Fould. 


Signé  J.  Barogiie. 


•"  Bail,  laijo,  n*  n,75o.  .       '  1  p,,,]^,  ,^',5   ^,.  ,0,5,^. 

'•»  Bull.  44o.  n*  Aiio.  ■      . 
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N*  13,760.  —  DéCMBT  IMPÉRIAL  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  au  Bud^ei 
ordinaire  du  Ministère  des  Finances ,  exercice  i865, 

.   Du  h  Nofembre  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  gràqe  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ëmpi^rsuh 
p&s  Français,,  à.  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sui*  le  rapport  de  ttotre  ministre  secrétaire  d'État  des  financés; 

Vu  la  loi  du  8  juin  )864,  portant  (Lcalion  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  rècettesdcl'exercîcé  i895ç.  • 

-  yti  notre  décret  du  i5  novetûbte  1864^'^ .  contenant  répartitioh  des  cré- 
dits du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Yu  Tarticle  la  du  s^natus^consuite  du  aô  décembre  ^65a{ 

Vu  les  dispositions' de  notre  décret  du  10  novembre  iSôB^'^  sur  les  vire- 
ments de  crédits;  ,  , 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

4V08S  .DÉCANTÉ  et  oàCBÉTONS  «6  qui  suit  : 

Art.  I^.  Le  crédit  ouvert  pour  Texercice  i86ô,  sur  le  chapitre  m 
du  budget  ordinaire  du  ministère  des  finances  [Rentes  3  p.  0/0)^  est 
réduit  d'une  somme  de  quatre  millions  sept  cent  cinquaiite  et  un 
miïl^  cent  trente  et  un  francs  (4,75i,i3i'). 

2*  Le  crédit  ouvert  pour  le  même  exercice,  sur  le  chapitre  iv  du 
budget  ordinaire  du  même  ministère  [Fonds  d'amortissement)  ^  est 
augmenté  d'une  somme  égale  de  quatre  millions  sôpt  cent  cinquante 
et  un  mille  cent  trente  et  un  francs  (4*75i,i3i'),  pitt  virement  du 
chapitre  désigné  ci-dessus. 

3.  Notre  ministre. secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint^Oloud,  le  4  Novembre  i865. 

Signé  NAPOLliON, 

Par  rsmperenr  : 

U  Mmistn  MeréUUre  d^Étal  os  département  desjimmeêt, 

$ig9é  ACHIIXC  FOOJLP.   . 


^mtm^mmmmmÊ^mm 


■ 

N*  13,761.  —*  DÉCRET  IMPÉRIAL  quiftxe  la  valeur  des  Monnaies  étrangères  en 
Monnaies  fronçons,  pour  kS' percepOm,  pendant  l'année  iëâS,  dm  Ormi  de 
Timbre  établi  sur  les  Titres  de  Renies,  Emprunts  et  autres  Effets  publics  dm 
Gouverpements  étrangers. 

Du  K  Novembre  i865. 

NAPOLÉON  »  par  la  grâce  de  Dieu  etia  volonté  nationale ,  Fjipbreob 
DBS  FiumçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

■*  Bull.  i25o,  n'  i2,7Jo.  .-'•*  Bull.  à4o,  n*  4 110. 


—  802  — 

Vu  Tarticle  6  de  ia  loi  du  i3  mai  i663»  portant  ûiation  du  budget  gènècii 
des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de  Vei^ercice  1864,  lequel  ariide 
est  ainsi  conçu  : 

•  A  dater  du  1"  juillet  i863,  seront  solimM  à  un  droit  de  timbre  de  ctn- 
«  quante  centimes  par  cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs  du  montant  de 
k  leur  Tkileur  nominale  les  titres  dé  rentes ,  eknpnints  et  antres  effets  puUîci 

■  des  gouvernements  étrangers ,  quefle  qu'ait  été  Tépoque  ^de  leur  cnéatioiL 

■  La  valeur  des  monnaies  étrangères  ea  monnaies  françaises  sera  fixée 

■  annuellement  par  un  décret.  1 

Vu  l^article  7  de  ia  loi  du  8  juin  1864  •  q\ii  a  élevé  de  cûiquanfte  cpptipiei 
à  un  franc,  à  partir  du  i**  juillet  ifêh ,  i^  droit  de  timbre  établi  p«r  la  loi 
précitée  du  1 3  mai  186Î; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étaides  finances. 
Avons  DÉcniéTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  :    .  . 


Art.  l*'.  La  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  fran- 

dnrit  de  timbre 
comme  suit  : 


caises  pour  la  perception ,  pendant  Ysaaaéft  i860,  du  droi\ 
établi  par  rarticle  7  ^e  la  loi  du  8  juin  i8Q^^  est  fixée  ce 


(  Ufloria • ,      a'4»* 

' I  DeWc  extérieure ,  la  livre  sterlîAg s5  5o 

Belgiqac Le  franc ...  : * 

•     En>«giie....l  D^inténeuteilrpÎMtre ;... l .. 

'    ',  i  Dette  eKtcneure,Jii^|a||fe. t^ 

.  États- Romains.  LVcu  (  scudo] 

•"itats-Unis  ....  Le  dollar. . .......'..» :....... 


'  Iliillsiide.«..t     Le  aorin.;.,.!.,.wz-......i 


1 

00 

i 

ao 

û 

^ 

5 

38 

5 

i5 

t 

10 

i 

00 

35 

30 

2b 

^^^ 

5 

00 

Italie La  livre >.••.«' 

I  Dette  extérieure  trois  pour  cent,  la  livre  sterling. . 
Eofiprant  ail' p<mr  cent  anglo*  français  i865  ,  la 
•  livM  alarlin^.* . *  •' v . , . .  i .  j. .  » 
Obligations  de  cinq  cents  francs ,  ia  piastre 

Portagal La  livre  sterling i5  20 

Russie Dett»eatiérieDf#,  la  livret stArlia^t  ■»•*..«; a3  ao 

I  Dette  intérieure,  les  cent  piastres  torques aa  so 
J)ette  extérieure,  la  livre  sterling 35  30 
Dette  générale  cinq  pour  cent,  les  onze  tnedjidiés 
d'or 35o  00 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  da  présent  déeret,-  qui  sera  inséré  au  Bnlletio 
des  lois. 

■\  F«tt  a«  paMa  de  8aîilt0lotid«  ie  ^  Noivembre  tM6. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rfimperenr  : 

Signé  AcHiLLF.  F001.D. 


B.  n-  i345.  _  80îï  _ 

N*  13,761.  —  DÉCBBT  iMPÉniAL  qui  ouvre  le  Bareau  de  Douane  de  Baisieuop 
.  (statiotide  chemin  de  fer) ,  f*  à  Vimporiatîon  de  certaines  Marchandises;  T  ,au 
transit  des  MarchanSises  prohibées  ou  non  prohibées . 


t>u  h  Novembre  186S. 


l'ii 


NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oatiODale,  ëmpkr&lb 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seorétaire  d'État  au  départemeot  'de 
Tâgnoalture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  : 

Vu  Tarticle  à  de  la  loi  du  5  juillet  ]836,  qui  confère  au  Gouvernemeiit  lé 
droit  de  déterminer  les  bureaux  de  douane  4)ui  seront  ouverts  à  Timporta- 
tion  et  au  transit  de  certaines  marchandises , 

Avoxs  DécBCTB  et  DKGRéroT»  cc  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  iwreau  de  douane  de  ftaîsfeax  (station  de  rfjemîn  dé 
1er)  est  ouvert  :  1*  à  Timportation  des  marchandises  taxées  à  plus  de 
vingt  francs  par  cent  kilogrammes  ou  nommément  désignées  par 
Tarticle  8  de  la  loi  du  27  mai-s  1817;  2**  au  transit  des  marchandises 
prohibées  ou  non  prohibées. 

2.  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  le  bureau  de  Bai- 
sieux  (route)  cessera  d*étre  ouvert  à  Timportation  des  marchandises 
taxées  à  plus  de  vingt  francs  par  cent  kilogrammes  ou  nommément 
désignées  par  i'articîe  8  de  ia  loi  du  «27  mars  1817,  etaux  opératH)Di 
de  transit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  an  dépaitement  de  fagiicul- 
tare,  dn  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texéculion 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  à  Novembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  tecréUân  d'État  au  départemmU  de  l'agricmUart , 
du  commarct  at  des  travaux  puhHu , 

Sig:né  Armand  Béhic. 


N*  13,763.  —  DécRBT  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  deTagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  autorise  le  sieur  Magnin  (Jean)  k 
établir  un  canal  d*Jrn{jation  à  dériver  de  ia  rivière  de  la  Cèze,  dans  les 
communes  de  la  Roque,  Saint -Michel-d'Euzet  et  Saint-Gervais-lez-BagQn|s 
(Gard),  et  déclare  d*utilité  publique  rétablissement  de  ce  canal.  (Paris, 
8  Juillet  iS65,] 

N*  13,764.  —  DÉCRBT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*"  Les  travaux  d*assain«iTCnie#it  et  de  aiiie  ttK  vnteor  dos  landes  commu- 
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nales  de  Lil-el-Muc  (Landes)  seront  mia  à  exécution  confonnémenl  «tu 
disposilions  du  projet  présenté  par  lea  injéni'  urs. 

3*  Eït  approuvée  la  délibération  du  ig  mars  i865,  par  laquelle  le  cijn«e3 
mnnicipat  de  Lit-tt-Mixe  déclare  prendre  à  m  charge,  au  nom  de  la  com- 
mune, l'exécution  des  travaux  et  s'engage  à  pourvoir  k  la  dépense  snr  Ict 
fonds  provenant  dus  concessions  et  de  la  vente  aux  enchères  d'une  partie 
des  terrains  communaux. 

y  Les  travaux  ,  déjà  commencés  par  anticipation  en  18Ô9,  devront  étn 
terminés  en  1870, 

On  exécutera,  chaque  année,  un  donûème  de  la  surface  totale.  Toulcfbîi 
la  commune  pourra  hâter  l'etécutiou  des  travaux  et  abr^r  le  délai  â- 
dcMus  fixé.  IPam,  ISJaiUet  1865.) 


Srrata.  Biillelin  An  lois,  x'  série,  n*  ^19,  coiiteuaiil  la  loi  dii  6  nui  iSài,  urk 
refonte  des  monuaiea  de  cuivre,  page  iiÛ.  treititine  el  qoatoniime  lignei  et 
Tarlicle  X .  *ti  lieu  de  :  cl  tïan  demi  poar  cent  pour  Ui  puces  d'an  tt  de  deux  ctnima, 
lîMi  :  el  il'un  el  demi  pour  tint  p«i>r  Utp&eu  d'an  et  et  deiuc  cmlùut. 


<Jeritfié  confonne  : 
Paris,  l«  10  '  Novembre  i86â. 


Le  Garde  da  Sceaux,  Minittr»  Secrdiairt  i'BUl 
aa  départemmt  de  la  Juiiiee  et  det  OÛM, 


B  MirtnMLB.— lol^cnbr*  >6e$. 
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N*  13,765. — DécMET  IMPÉRIAL  qui  autorise  lafondaliwi,  à  Chokt,  d'm 
Établissement  de  Sœars  de  Notre-Dame  de  chtrité  da  Bon-PasUsir* 

■ 

Da  22  Avril  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EiirBiiKim 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

Avons  DicKàri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs  de 
Notre-Dame  de  Charilé  du  Bon -Pasteur,  existant  à  Angers  (Maine- 
et-Loire)  en  vertu  d*un  décret  du  i3  septembre  1862  ^*\  est  autorisée 
à  fonder  à  Cholet  (même  département]  un  établissement  de  sœurs 
de  son  ordre ,  composé  d*un  refuge ,  à  la  charge  par  les  membres 
de  cet  établissement  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  adoptés 

parla  maison  mère  et  approuvés  par  décret  impérial  du  16  juillet 
1810  w. 

i  2*  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Notre- 
Dame  de  Charilé  du  Bon-Pasteur,  à  Angers,  est  autorisée  à  accepter, 
aux  clauses  et  conditions  imposées,  les  donations  faites  à^  cette  con- 
grégation par  les  demoiselles  Anne  Broche-Bajeloux  et  Eve  Meyer,- 
suivant  actes  notariés  des  17  octobre  1869,  28  mars  1862  et  i5  oc- 
tobre i863,  et  conisistant:  i**  du  chef  de  la  demoiselle  Anne  Broche- 
Bajeloux,  seule,  en  une  pièce  de  terre  située  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Cholet,  contenant  un  hectare  quatre-vingts  ares  et  esti- 
mée huit  mille  cent  francs;  2*  du  chef  des  demoiselles  Broche-Baje- 
loux ei  Meyer,  en  une  portion  de  pré  sise  également  sur  la  commune 
de  Cholet  et  estimée  deux  mille  cent  francs,  sous  la  condition  d'af- 
fecter exclusivement  ces  immeubles  aux  besoins  de  rétablissement 
de  sœurs  reconnu  à  Cholet  par  Varticle  i**  du  présent  décret. 


«>  X'  série.  BoU.  57S,  n*  4446.  »  IT«  série,  Bull.  3o5.  n*  5^190. 

XrSérvL  14 
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Dame  de  Charité  du  Bon-Pasteur,  à  Angers,  est  autorisée  à  acquérir, 
au  nom  de  cette  congrégation,,  du  sieur  Tessié  de  la  Motte  et  delà 
dame  veuve  Letourneaœ,  itioyenoant  une  somme  de  neuf  mille  cinq 
cents  francs,  égale  au  montant  de  Testimation,  et  aux  clauses  et 
conditions  de  deux  actes  notariés,  en  date  des  26  mai  1889  et  3i  mars 
1860,  divers  immeubles  désignés  dans  cesactes^et  destinés  également 
à  rétablissement  de  cet  ordre  k  Cholet. 

Il  sera  pourvu  au  payement  de  ces  acquisitions  au  moyen  des 
éQoaoiai«ft-de  lan  congrégation  et  des  dots  de  nouvelles  reiigieases. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  «t  des  cultes ,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État  aox 
départemeÈrtS  d-e»  l'intérieur  et  de  l'instruction  pilblîqué ,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

'^ Fut  «I  paiftis  dès  Tuileries»  fe  221  Avrilji866. 

i'-       '  Signé  NâPOtÉON. 

Par  rEmpereoT  : 

,  Le  Gardé  du  scÊom»  » 
MiniHn  ncritâirt  d'Eiai  ou  diparUm»ni  de  Injustice  et  en  tébu , 

Si^éJ.BuBÔcnE. 


r    •  .  « 


Î^  1^,766.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  élèvc  à  la  dèaxièms  classe  ki  Pr^eciart 
'      '  du  département  de  ta  Charente-Inférieure, 


Dn  i5  Août  i865. 


PÎ4P0LÉ0N ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EurlRil» 
Di,s,FiUKCAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  SAtur. 

Stif  le  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  (ti 
l'intérieur; 

Vu'le  décret  au  27  mars  i85a^*); 
,  Vu  la  loi  de  finances  du  8  juillet  i865 , 

A.VQIIS  DSGBÉTi  et  DtoUKTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieurs 
est  élevée  à  la.deuxièn^e  classe,  à  partir  du  i*' janvier  1866. 


(U 


z*  lëns,  enlL  &a6,  n«  4od74 


B.  n*  i346.  — 

vS.  HOM0 miiiittr& amrétihiè  d*Éllitaa  ûépajhémÊSoâ  éblmtétiÊm 


est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  an  camp  de  Châlons,  le  i5  Août  i865. 


Sifflé  NAPOLÉON. 
Pir  rEmperenr  : 


î  .■  ' 


1  * 


Sl^é  U  VAUm. 


N*  13,767.  -^  DàoMÉr  MitpBmAL  ^ai  Motiê  m  MMftt$é0  te  Ouan^  mt  CHW 
à  iitpe  de  Fonds  de  oonooart  versés  au  Tr^r  pttt  de$  DépariemêkHs',  Ùu 
Commvam  et  ttnt  Compagnie  de  CHefnih  de  Jet;  pour  Texicuiiùn  Se  Tra»aAx 
TïdlHàires  appatfytianl  à  l'exercice  1865, 


Il  il , 
Da  i5  OUafaM  »8C6. 


'  ffAPOLÉON,  par  la  grâce  de  IMèu  el'Ia  volonté  nationale,  Emi^briub 
w»  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Stirle  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  afu  département  de  la 
gofirrfi.;» 

Vu  la  loi  du  8  juin  i864,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l*exercice  iSÇ^*; 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  suivant  (*),  contenant,  répartition ,  par 
chapitres ,  des  crédits  dé  ce  budget  ;  ' 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  qui  a  accordé  des  suppléments  de  crédits  au 
b«tfç«rde  1866;  '^ 

Ta  notre  décret  au  a6  doût  i865  <";  portant  répitrtitldn ,  par  chapitres ,  de 
ces  suppléments  de  crédits  ; 

Vu  l*article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Tetercice  1840; 

JKu.lIétat  ci-annexé  des  sommes  versées  au  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  pour  concourir,  avec 
les  fonds  de  TÉtat ,  k  l'exécution  des  travaux  militaires  appartenant  à  Vexer- 
cice5î86»;-  ,  .  --r-.       rrr.      . 

Vu  l'article  4  du  sénâfus-consùltér  du  3i  décembre  ï86i  ; 
•Vwiretré  décrtt  dttio  novembre' i856  «; 

?»  le»  lettmée  notre  mittistra»  à»  ftaantfes,  enf  èà^  ^k§  «6ttdAt  ^ 
ag  septembre  1)4166;  m 


•  .. 


•    11. 


Notre  Conseil  d'État  entendu  «  ,       .. 

Avons  nicBÉrt  et  nteBÉTOKS  ce  qui  suit  t 

« 

Art.  I".  Il  est  otn^rt  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la 
gverre,  nutVexMcicê  i865»,  u»  crédit-  à»  çepl?  «eBt  qatiwfle' neét 

.    •         -j.  •    .  ,- 

*>*  BuiL  i25o,  n'  ia,75o.  *«  Bull,  hio»  nT  àiio. 

^  w  BuU.  #Mo.  !»•  ^9ià. 
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mille  huit  cents  finmcs  (749>8o(/),  applktble  aux  tniYaax  dn  aerviee 
du  génie  indiqués  ci-après  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 
Chap.  XVI.  —  ÉtahUstanoitt  €t  matéM  du  génie* 

Pbee  de  Hstm.  - —  OrganîMtîoD  du  cisenieBMiit  pour  on  régiment  de  catilerie  de 

la  garde ^. .  • S«ooo^ 

Place  de  Béthune.  —  Élargissement  de  la  rente  départementale  n*  2 1 ,  dana 

la  traversée  des  fortîGcations 1,000 

Place  de  Douai.  —  Construction  d*une  poterne  k  travers  les  rempart»  (mo- 

dificalions  apportées  au  projet  primitif) 5,ooo 

Plaee  de  Boorg. —  Constnicuon  d*un  quartier  pour  le  dép6t  d*instruclion 

de  la  réserve  dn  département  de  TAin sS^ooo 

Place  de  Lorient.  —  Élargissement  de  la  route  impériale  n*  ik  »  aux  aborda 

de  la  porte  du  Morbihan i5»ooo 

Place  de  Lorient  —  Complément  de  dépense  de  travaux  de  fortification  sur 

la  rive  gauche  du  Soorff 19,000 

Place  de  Blois.  —  Construction  d^uB  <|iiartier  d*infaaterie 130,000 

Place  d*Aucb.  —  ConstmcUon  d*un  mur  de  dôtnre  an  dépôt  de  remonte, 

le  long  de  la  voie  ferrée 10^800 


Total  pour  le  hndgçt  ordinaire. .  • , 199*800 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
Cbap.  II.  —  Étahlis^emenU  et  maiériel  du  génie. 

Place  de  Lille.  —  Extension  de  Tenceinte  de  la  ville , 55Ok000 

Repokt  do  crédit  afférent  au  budget  ordmaire.. . .  r  199ÂV 

Total  «iiduiAL 749.800 


2.  n  sera  ponrvu  à  cette  dépense  an  moyen  des  ressources  spé* 
ciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux.  départements  de  la  guerre 
il  des  finances  sont  chai^,  cbacua  en  ce  qui  le  coaeeme,  de  T^ié- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Buiietin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  i3  Octobre  i865. 

Signé  HAPOLÉON. 
ParrEmpeKor: 
lisMimUreeeçiiéieénd'ÉkAéetfinmUÊt,  U  Minitln  d»  VnahenUnn,  de  MVMn»  et 

Slgnd  ÀavAin  Bàno. 


B.  n*  iSdS. 
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État  âis  iommis  versets  au  trésor  par  des  départements,  des  cammatus  et  une  eampa^ie 
de  ekemin  de  fer,  pour  eonamnr,  mee  les  fonds  de  tEtaX,  à  Ceatécalion  des  tmaax  mt- 
apparlenant  à  Vexerciee  i8$5. 


sgaTrfl  1866.... 

6aMii86S 

aamai  186&..... 

SinmetiSaS.... 
a6Jamai865... 
ag  avril  i865.. . . 

tajaiii  1866.... 

97  mai  1866 

3ijanvi«ri885.. 

SJitliii866 

a6J«io  i865.... 


BitIfiKATIOll 


Le  reoevcar  particoUer  daa  flMoiMt 

àlfaav. 

Le  recevci&r  particulier  des  floanoet 

à  Arras. \ 

Le  receveur  général  du  départemeni 

du  Iford 

Idem., • . . .  • 

Idem 

Le  receveur  particulier  des  finances 

à  Douai 

Le  receveur  général  du  dépaxteaunt 

del'Ain 

Le  receveur  général  du  département 

du  Gers. 

Le  receveur  général  du  département 

du  Hocbiluui. 

Idem. 

Le  receveur  cénéful  dudéparteoMat 

de  Loir-eIrCher. 


TOTAl. 


■OHTAMT 


3,000 

aoo,eoo 
aooiooo 
iBOfOoo 

3,000 

aS,ooo 

10,860 

10,000 

15,000 
120,000 


7*9»teo 


oatiavÀTioei. 


Ptris.  le  SI  Septembre  i865. 


IsCosMittfrd'I^al, 
Directeur  de  la  comptabiUti  gàtéreUt 

Signé  DAaaiCàu. 


IT  13,768.  —  DÉCBET  impébîàl  qtti  ouvre,  sur  T exercice  Î865,  un  CtéHt 
représentant  une  somme  versée  aa  Trésor  par  la  ville  de  Brest,  en  exécution 
4ê  la  loi  du  iS  mai  i86A,  poar  les  travatix  de  construction  du  Port  Napoléon. 

DQ9tOolokrei865. 

MAPOUÈON ,  iMO*  la  giéœ  de  Dm  et  U  vdoDlé  na^^ 
pxs  Frahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départemeot  dé 
îcuitare ,  du  commerce  et  des  trayaux  publics  ; 


Vu  la  loi  du  8  juin  i864,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  i865  ; 

Vu  notre  décret  du  lô  norembre  suivante^),  contenant  répartition  des  cré^ 
dits  du  bttdffet  dudit  exercice; 

Vu  rarlicle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  déûnitif  du 
budget  de  rexercice  i84o; 

Vu  la  loi  du  18  mai  i9S4,  qoi  autorise  la  ville  de  Brest  à  faire  an  trésor 
«ne  avance  de  quatre  mittions  àé  francs ,  pour  la  continuation  des  travaux 
du  port  Napoléon ,  à  Brest  ; 


<"  Bull.  ii5o.  n*  19.750. 
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Vu  nps  ijè^^  As»  xo  iioYÇïpidffe  1864  ^^  4  <Wf»  ^%  ip  «Mi  ^^^  e»  ^8  iu» 
jl^SJ^  w^^^  4.(^  mj^  sd^  yww^uis  ,ettw^^  piur.lA  Nm#  4^  6reAt  4»i  «sué- 
cuiion  de  ladite  loi,  ont  ouvert  à  notre  minûtre  ê»  l'agmuUwe^,  du  oom- 

^^S^. iss j£&îâs»  jiJtUqi,dfig  crfriito  mnntapt.  f.nftj^rohipt  h  rifiiiï.millinm 

pfeinincs; 

;    Vu  rétat  ci- annexé,  constatant  qu*il  a  été  versé  au  trésor,  H  i"  sep* 

llembre  i86o,  par  la  viH«  de^rest,  une  nouvelle  soiûme  de  trois  ^centmiUi 

l^aac»,  «veeJa-méaie  destination; 

'    Vu  notre  décret  du  lonovepriue-aSdGA)^     ^ 

Vu  le  sénatus-con^uke  du  $i  décembre  t86.i  [artScte  4)  ; 
.    Vu  ia  lettre  de  notre  inînistre  des  finances ,  en  d^^  4u  4  octobre  i865  ;  , 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 
'   AvoHs  DÉGBiT^  et  picÊàroixs  ce  (jui  suit  : 

:  Art.  1".  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaiice  d*État  au  dépar» 
ent  de  Tagriculture,  du  oomiaeroe  «t  des  travaux  pidiiiea^  «ut 
fonds  du  budget  extraor4iQ.aire  <jle  fçxçrcicjç  t9Ç5  (chapitre  X| 
ivanx  d^amélioratiott  et  d*achèvement  des  ports  maritimes) ,  un  crédit 
lie  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo') ,  pour  1^  travaux  dé  cohsîrnc* 
lion  du  port  Napoléon ,  à  Brest 

;  2.  Il  sera  pourvp  ^  la  dépense  au  moyçn  4^$  re^^ources  spédalei 
fiersées  au  ti^r,  àlilrejd'avanœs,  par  la  ville  de  Brest 
.  S.  Nos  ministre^  Morétaires  d^État  aux  départements  de  ragricul« 
t»K,  àm  ■MMiiaw  rt  das  <wwaBK  ^pwMîsg ,  ot  dat-.  finimroty  soBi 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rex^écofion  du-préMnl 
décret^  Ijui  ^jb^l  inséré  fu  BujOletin  des  lois. 

Fait  au  pai^  4^  j^^t-Goud,  le  21  Octobre  i865. 

Si^é  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 

du  finiùicêi ,  de  ragrieuitare,  du  eommgçee  ft  iit  trmtam 

Si^^  AiriitAND  Bèainc. 


%^éA<f^i^Foyi4>v 


ÈiaJt  du  iùwms  versées  au  trésw  pas'  UvHUf  dé'^est,  à  titre  d^ avances,  pour  la 
construction  du  port  Napoléon,  à  Brest,  en  exécution  de  la  loi  du  i8  mai'  186^, 


das  ven^'ments. 


•».  ■; 


du  comptable  qui  a  reçu  l«s  fonds. 

-  -  - 

Reoereiir    de   rarrondtssemeût  de 

MoDiant  des  versements  antiSrieurs .  '     "a  ,000,000 

CRSMIIBLb»  ••••■•••'•• 


KTit! 


^^iOff 


Sf^QOtOOO- 

III  I.»  ■   *4    i   *t9* 


^È6taamaBaaàat 


OBSXBtATIOU. 


>   ■  ^«*- 


«    I 


*  f 


^ 


'*AppSrottvé*potir  êtfb  aftnezé  aa  d^et  du  11  oéiobre  i86S,  enregistré  soni  le 

UHtt^ts!sMl^sçHtuliws>B,d%ommmmtS4es*wnèaspoli^ic$^ 


^"  Bull.  195s,  n*  19,781. 
*"»  BulL  1976, n*  i3,o56. 
♦•»  Btdl.  1993,11*1 3,269. 


««  Btdl.  i392.û'ïî5,556. 
•*)  Bnll.  Uo.n*4iio. 


n 


t< 
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N*  13,769.  —  Décret  impérial  qai  Quvr^,  suv  l*^^vcic0 48$^ ,^un,Cré^i 
représentant  une  somme  versée  au  Trééor  par  un  Éfaîlrè  de  forges,  énex'eêi- 
tion  de  la  loi  du  i^  avrii  i8S6\  pour  les  ttavasuD  éa  GaruU  de  f7|iy-if»J^aii- 
çois  à  Saini'Dizier. 

Du  21  Octobre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emphiie^r 
nss  Fbançajs,  à  tou$  présent»  et  à  venir,  salut.  '  ^ 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de 
ragrictdtore ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  8  juin  1864,  portant  fixation  du  budget  général  des  rQcettçs 
et  des  dépenses  de  Texercice  i665  ; 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  suivant  (^\  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  la  loi  du  ^5  avril  ig65,  qui  autorise  les  maîtres  de  forges  deslâtépî 
tements  de.la  Haute-Marne ,  de  la  Meuse  et  du  Nord  à  avancer  au  trésor  ui 
f  omme  de  un  million  six  cent  mille  fVancs ,  pour  être  affectée  aux  traVai 
^  canal  de  Vitrv-iie-Françots  à  Saint-Dizier  ; 

Vu  l'article  li  de  la  loi  du  6  juin  184S,  portant  règlement  défîilftlf 
budget  de  l'exercice  1840  j 

Vu  nos  décrets  des  iS  juin^*'  et  :8  septembre  W  dernier^,  qui,  à  la  suâ 
4e  versements  effectuiéa  par  la  compagnie  des  aaines  d^Anzin  et  divers  indi 

irifls^  en  Q^^utîQn  d«  [%  [qi  ausYÎfiée  duiâ  ^vji^iidâsai^r*  oot  ouxdckàitfl 

0iinistre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  des  crédits 
s^élevant  ensemble  à  un  million  cinquante-neuf  mille  trois  cent  trente-trois 
francs  trente-quatre  centimes; 

Vu  l'état  ci-annexé ,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  une  nouvelle, 
somme  de  cent  soixante  et  dix  mille  francs  par  le  sieur  DaneUe-Bernardin, 
maître  de  forges  au  Buisson ,  commune  de  Louvemont ,  applicable  aux  tra- 
vaux dont  il  s'agit; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856.<*^         ^  -    /,   ' 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (  vticle  4)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  dçs  finances ,  en  dai«  du  4  octobre  |S65  ; 

Notre  Coiweil  d'État  entendu , 

* 

Avons  nicBiTÉ  et  diêcrétôiis  ce  qnt  suit  r' 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notire ministre  secrétaire  d'État  an  dép^^ 
tement  de  Tagrienlture,  du  conunerce  et  des  travaux  publics,  sur 
tes  fonds  de  Fexerclce  i865,  chapitre  ix  du  budget  extraordinaire 
(Étahlissement  ie  canaux  de  navigation),  un  crédit  de  cent  soixante 
et  dix  mille  francs  (  170,000'), 

Z»  U  aéra  pourvu  k  h  dépense  au  moyen .  de$  resaoMDcea  apécîdea 
versées  au  trésor  en  exécution  de  la  loi  précités  dn  i5  avril  lêèS. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  ragricut- 
tere ,  du  conutieree  et  des  travaux  publies ,  et  des  finances ,  sont  cKar- 

'*  Bull.  u5o,  n*  ia,75o.  '•'  Bull.  iSSg,  p'  13,711. 

■»  BuU.  i593 ,  n*  ift»'557.  ^^  Bull.  AAo,  n*  Ai  10. 


—  512  — 

gé8«  chacan  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3i  Octobre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pur  VZmpenar  : 

U  MUditn  mritain  d'iuu  m  iU^»artiMfiil         U  Minùtre  iêerélain  iTÉtût  am 

dujiiumcts,  éêragrieaUunpdueomimtrfHéiti 

Signé  AcHiLLaFociD.  i»W«m, 

Signé  AnuxD  DàBic. 


tiat  âês  sommes  versées  au  trésor,  à  titre  et  avances  faites  à  Xitat,  par  des  indastrieîs  des 
âépartemeaU  de  la  Haute-Marne,  de  la  Meuse  et  du  Nord,  pour  Us  travaux  du  canal  de 
Vitry4e-Pranfois  à  Saint'Dixier,  (Loi  du  i5  avril  i865.) 


AATB 


SttBfttlSSS. 


OitlSIATIOK 

du  eompUblc  qui  a  nça.  iM  foadi. 


Reotrenr  de    rarrondiflement  de 

Wawy  (Haate-Marne) 

Montant  des  venemenU  antérieurs. 


BSStMBLB 


MoiTAirr 
dM  venemeaU. 


ITOiOOO'oO* 
1,069.333  34 


i,M9,333  34 


OBtmTATtOXa. 


Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  21  octobre  i865,  enregistré  son»  le 

ii'79é. 

Le  Ministre  iê  PagrieaUare,  du  commerce  et  des  travaux  puhtia. 

Signé  Auuap  BÉmc. 


N*  13,77a  — 2>icajir/jrpijiJ4i&  relatif  ans  Correspondances  expédiées  de  U 
France  et  de  ^Algérie,  pfarr  Vinïcrméaiarre  de  l'Office  des  postes  de  la  Toar  é 
Taxis,  à  éLestiiuition  des  Dachés  de  Schleswig,  de  HoUlein  et  de  Lauenbourg, 
de  la  Principauté  de  Lubeck,  de  Séligoland,  da  Danemark,  de  la  Saède,  de  û 
Norwége,  de  Hslande,  des  lies  FéroS  et  da  Groenland,  et  vice  versa. 

Da  SI  Octobre  18^. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EiiPBaBui 
DIS  Pbakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l*article  6  de  la  convention  de  poste  conclue,  le  aô  novembre  i86i(^, 
entre  la  France  et  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  grand  maître  héréditaire 
des  postes  féodales  d'Allemagne  ; 

Vu  la  loi  du  14  floréal  an  X  (4  mai  180a)  ; 

Vu  notre  décret  du  a6  février  i86si  ^*>,  concernant  les  correspondances 
échangées  entre  Tadministration  des  postes  de  France  et  Toflice  des  postes 
Céodales  d'Allemagne  ; 

$ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  ces 
finances. 


^  BoU.  100s ,  n*  996J. 


^  Bnll.  ioo5,  n*9oa4. 


Avons  DicKJTi  et  Dick^rONs  m  qui  «uit  : 

Art.  I',  Les  taxe*  à  percevoir  par  l'adminUtration  des  postes  de 
France,  tant  poar  les  lettres  aiTranchies  expédiées  de  la  France  et 
de  l'Alférie,  par  l'tntennédiaire  de  l'of&ce  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis,  à  destination  desdachés  de  Schleswîg,  de  Holsteinet  de  Laaen- 
bonrg,  de  la  principauté  de  Lubeck,  de  Héli^land,  du  Daoeniark, 
de  la  Saède,  delà  Norwége,  de  l'Islande,  des  lies  Féroë  et  du  Groën- 
laod,  que  pour  les  lettres  non  affranchies  ou  partiellement  affran- 
chies expédiées  des  duchés  de  Schleswig ,  de  Holsteiu  et  de  Laoen- 
bonrg,  de  la  principauté  de  Lubeck,  de  Héligoland,  du  Danemark, 
de  la  Suède,  de  la  Norvège,  de  l'blande,  des  îles  Péroë  et  du  Groên- 
(aod,  parriatennèdiaire  d,u  mente  office,  à  destination  delà  France 
et  de  l'Algérie,  serout  payées  par  les  envoyeurs  ou  les  destinataires 
de  ces  objets,  suivant  le  cas,  conformément  an  tarif  ci-après  : 


S 


LâlMdud, 


Suide.  Norwégc 

Idtada,    lia    FéroA 
Groaolud 


DncUfdeSddcnrfg.de 
BobUtD,  d*  Lioco- 

Loback,  HâlgciUnd, 
tA.Tr. 

Idmd^  Dtt  PJn>e,Grafa- 
Wnan.Ugtht 

nmct,i3ttiit. 

i.yUtirte. 


{■).. 


Lattre» 

Jmqa'ii  destlDilian  [>) 

L«LtR>  cburg^    aflfniiKJilei 

jDiqD'à  datlnilion  (s) 

Liltra  ordlnalm  lETniiditci 

JDKju'a  Copaolugiu  [>)■•■• 
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2.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécntoires  à  partir 
da  i"  janvier  1866. 

3.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret, 
les  dispositions  d^  notre  décret  sBsvisé  du  a6  février  186a. 

ft.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécutioA  du  présent  décret,  qui  Mra  inséré  au  BnUetia 
4esiois. 

:   Fipt  AU  pabi^  de  8ai;i^:ioa4t  le  9 1,. Octobre  |865. 

...        ,'*■•.'•  .  •■ 

$igA«  KjIFOliOlL 
Pari 

Signé  ACHILLS  VOVLÛ. 


mmmm 
I 


II*  13,771.  -^  DÉamrtwpiMtMLtmitenuattlei  flii  1  iM|iiiwtiiiHiii  l'iwHiWiii  •• 
âUtribnéêi  par  les  Bureaux  de  poste  français  établis  en  Turquie,  en  Egypte, 
à  Tuniè  et  à  Tanger. 

t  Du  35  OctobM  t86S« 

R&POLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Evpuibui 
ras  FaAitçAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  Sktxrt. 

.    Vu  les  lois  des  i4  floréal  an  x  (4  mai  180a  )  et  5o  mars  i838; 

yu  h  décret  organique  sur  la  presse ,  du  17  février  iBôa  t*^; 

Vu  les  conventions  qui  règlent  f  échange  dfes  correspondances  entre  Tad^ 
jminijstratlon  des  postes  de  France  et  les  ftaDftioistra^ions  des  postes  de  Grècfi, 
4u  lioyaukne  dl^ie,  des  Élatâ-Pdntîficaux,  d'Espagne ,  de  Suisse,  d'An* 
triche,  dià  grand-duché  de  Bade^  de  Bavière >  du  grand-duché  de  Luxctip 
bourg ,  de  Belgique,  des  Pay»4ias ,  de  Prusse ,  de  la  Totr  et  Taxis ,  de  Suèd^, 
4e  Norwége,  da  la  (kaode-Bretagne,  des  États-Unis  et  du  Brésil; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  ^u  département  du 
jlnances, 

'    ÂVDMs  ^iftCBiTÎ  et  nAcaiTOits  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Les  taxes  à  percevoir  par  radministration  des  postes  d| 
France  pour  les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chai^gées,  les  échantil* 
Ions  de  marchandises,  les  journaux,  les  gazettes,  les  ouvrages  pério^ 
diques,  les  livres  brochés,  les  livres  reliés  ries  brochures,  les  papien 
(de  musique,  les  catalogues,  les  prospectus,  les  annonces  et  les  avi| 
divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autographiés,  qui  seront 
expédiés  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  les  bureaux  de  posti 
ik*ançais  établis  en  Turq^uie»  en. Egypte,  à  Tunis  et  à  Tanger,  et  viQ$ 
^rsa,  soit  de  Tun  desdits  bureaux  pour  un  autre  de  ces  bqreiuiX| 
^ront  payées  par  les  epyoyenrs  ou  les  destinataires,  conformémeiit 
fiu  tarif  ci-apres  : 
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dM  «orrMponAaneM. 

Boréaux  fhuDçaic  étiUii  en 


FtMoeetAlièrie \    Tnraiik*  «■  É§yple,  à 

f     Tunis  et  à  Tanger. 
Boream  françaiiéUbli«  ) 

enTnrqvAe^taligfp^  \  fIrtBdi  et  Algéiie.  « . . 

à  Tunis  et  à  Tanger. .  ) 


(ÎShînaSï;i;enY-<     Égyp*-^. . . .  !. . . . .  )  ««^^^^ 


ftcoltatif.) 


\     Tunis  et  à  Taniper 

Ha  )  Ijar—an  '  Arao^la  AaMia  «n 

à  Twria  et  à  Tangv..  )     Tonraie  et  en  Egypte.. . 

SnreaafraBçala^tabUàjjliiirMw  Awigaia  7taMl  à 

Tunis..  «—. •••!     Tanger, 

Bw«attftaii^élabMè|0Brea«  «ran^  étaliH   à 


lettres 
nonallînuicliies... 


Tanger. ...)     Tunis. 

I  i  Bateaux  français  établis  en  ' 

FaaoMfl  Algérie. {     Turauie,  «r  Égjrpl»*' i 

f     Tunis  et  à  Tanger. 
Bureaux  français  établis  î 
'  enTurquie«enEgypte,>Franoa et  Algérie.... 

à  Tunis  et  à  Tanger. .  ) 
Bureaux  français  étaUiai Bureaux IkançaiaélaWla  m\ 

en     Turqute    el    cnJ     Turquie  et  en  Éppte... 

ÉrrDte... l»ar«aiw  fraocaii  #taMia  «] 

^^     •  (     Tunis  ft  àliigar [ 

^uraaax  françfiia  établia  i  Bureaux  français  établis  an 
*  à  Tunla «ft  «  Tbsmi^.  f  Turquie  et  en  Egypte. . . 
Baaasn&anaab  établi  ai  Bateau  franetia  êtaUl  à 


banQabiiâDiiiLij 

Tualf (     Tanger 

BBrcMflnnfaif  établi  à  iBaieau   Auç«^  établi  à 

Tanger 4^.9     Tunis ...<«.•.) 

I  (  Bateaux  ftançala  établla  c»| 

France  et  Algérie...  •••{     Turouie,  en  Egypta^à 

Tunis  et  k  Tanger. 
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enTnrquie,en  Égypte^[  France  et  Algéde. 
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*  *  ]  Bureaux  français  établis  {Bureaux  français  établis  en 

àTuntiétaTanger..!    Turquie  et  an  Egypte... 

pureau  français  éta^ili  à)  Burrau  francai#  établi  A 

Tunis J     Tanger.     " 
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Bureau  français  établi  à  Barean   ftonçaJa  établi  à 

\     Tanger j     Tunis. 

I  (  Bureaux  français  établis  en 

Pranoe  et  Algérie.  ;....]    Turaula,  en '  Egypte,  à 

(     Tunb  et  à  TaViger 

Bureaux  français  établis  1 

eoTurqule,  en  «gyptevJFraaaaèl  Algérie 

à  Tunis  et  à  Tanger.  «  ) 
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d«  «omi|H»sdaa^. 


«fc  Algérie. 


MtrilATIOI 


dw  OOITMpQAdtBMB. 


Bnreaoz  fnnçais  établis  en 
TorqQie,  eo  Egypte,  à 
Tmiu  et  à  Tanscr 


TAXa 


particBii4ra« 


Bureaux  françait  étaUbî 
enTnrquie,  en  Egypte,  [  Francs  et  Algérie 
à  Tunis  et  k  Tanger . .  ) 


clia.di...  .•©.«.)     SLl"'^'r  "*    •"  ll««»^x  franSs^LVi)    S~KlJïJ 


èhls  Jaaqa*à  dcHi 
nation, 


Egypte 


fraoçat; 
Tunis  et  à  Tanger 
[Boréaux  français  établis  Boreain  finuiçais  établie  es 
à  Tunis  et  a  Tanger. .       Turquie  et  en  Egypte. . . 
fBnreau  français  établi  à  {Bureau   firançy»  oabll  A 

Tunis Tanger 

'  Bureau  français  établi  à  Bureau   firaufais  établi  à 

\     Tanger.. Tunis 

I  i  Bureaux  français  établis  en  i  9  oeutii 

PiaoDe  et  Algérie. J     Turquie,  en  l&gypte,  A 

t     Tunis  et  A  Tanger )     tionde 


tion  de  AognuBBKs. 


Bureaux  français  établis  ï 
enTurquie,  en  Egypte,  >  France  et  Algérie* 
A  TUtls  et  A  Tanger..  ) 
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(droit  de 


Jusqu'à     de.Una.\    £j?«I^'«    **    ^  BureaTfrançaliltebli.à, 

t*«» 1    isgypw.. {     Tunis  et  A -Kdger 

I  Bureaux  français  établis  1  Bureaux  fiunçals^blii  en  I 
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2,  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir  de 
la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  f  article  préoédent, 
qu'autant  qu'ils  n'auront  par  eux-mêmes  aucune  valeur  vénale ,  qu*ils 
«eiXHit  affranchis  jusau'à  destination ,  qu'ib  seront  placés  sous  biâides 
ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature  et  qu'ils  ne 
porteront  d'autre  écriture  à  la  main  que  l'adresse  du  destinataire, 
une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et 
des  prix. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rempliraient  pas  ces 
conditions  seront  considérés  et  taxés  comme  lettres. 

3.  Ceux  des  journaux  et  autres  imprimés  désignés  dans  Tarticle  i* 
du  présent  décret  qui  seront  originaires  ou  à  destination  soit  de  la 
France,  soit  de  l'Algérie,  ne  pourront  être  admis  par  le  bureau  de 
poste  du  lieu  de  départ  qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait,  à  leur 
égard,  aux  lois,  décrets,  ordonnances  ou  arrêtés  qui  fixent  les  con- 
ditions de  leur  publication  et  de  leur  circulation  en  France. 

A.  Les  taxes  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  de  France, 
tant  pour  les  lettres  ordinaire»  affranchies  et  les  lettres  chaiigées 
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d<^posées  dans  les  bureaux  de  poste  français  établis  en  Turquie,  en 
Egypte,  à  Tunis  et  à  Tanger,  à  destination  des  colonies  et  établisse- 
ments français,  que  pour  les  lettres  non  affranchies  expédiées  des 
colonies  et  établissements  français  à  destination  desdits  bureaux, 
seront  payées  par  les  envoyeurs  ou  les  destinataires,  suivant  le  cas, 
conformânent  au  tarif  ci-dessous  : 


étaUii  en  Tunraie,  en/     menj,  français  de  U  o6te)    (aCTranSLeinent  oWi-| 
Egypte,  à  Tuais  et  à\     d'Or  et  du  Gabon /  .  gutoire) 
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àm  lo.wt, 
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fmtÊmx  de  porte  ftunçaia 


Colonies  françaises  d'Ame- \Lettrif  ordinaires  afirau-^i 
rique ,  établissements  fhiu«  1  cbfes  jnsan*à  deslioaUon  f 
çalsd*Asie,Béunion.llayottel    (alTranchissemaiit  ftaU-l 

et  dépendances,  Sainle-Ma-I     tatif) ....i 

rie  de  Madagascar,  NonveUe-  ) 

Calédonie,  lie  des  Pins,  iiesiLettica    chaigées   affran- 

Loyalty,  Sén^f^ ,  éUbUsse<l    chies  jusqu'à  destination 


Tanger 


I 
Lettrés  ordinaires  afiVon-^ 

ehies  jusou*à  dcstinaUoa  i     ^ 
(affranchissement  lacal-[ 

Iles  Marquises,    iles    Basses,/     tatif) ) 

ilesdelaSodétë \Lettres    changées    ai&un-) 

:  i    chies  Jusque  destination  f 

f  f     (affrancUMcment  obli-(    ^ 

gutoire).. 1 


Lettres  non  affranchies... 


Colonies  françaises  d'Amé- 
rique, établissements 
fWmçalfl  d'Asie,  Bén- 
nion ,  Mayotte  et  dépen> 

dances,  Sainte-Marie  del  Bureaux  de  poste  français  éta 
Madagascar,  NooTelie-)     btis  en  Turquie,  en  Egypte, 

Calédooie ,  lie  des  Pins,l     à  Tunis  et  à  Tanirer 

Iles  Loyalty,  Sénégal, 
établissements  français 
de  la  côte  d*0r  et  du 
Gabon 

Iles  Marquises,  Iles  Basses,  (  BurMux  de  poste  franais  éU-  j 

iles.de  U  Sodéié {    |>>»enTnrquie,ea  Egypte,} Lettres  non  aflHmcbia... 

a  Tunis  et  a  Tanger } 
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5.  Les  taxes  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  de  France 
pour  raffranchissement  des  lettres  ordinaires  déposées  dans  les  bu- 
reaux de  poste  français  établis  en  Turquie,  en  Egypte,  à  Tunis  et  k 
Tanger,  à  destination  des  pays  étrangers,  seront  payées  par  les  en- 
voyeurs, conformément  au  tarif  ci-après  ; 
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feMTlIATMll  Mt  LlTTUS. 
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OQHIUTIOII 


Deftinatioii 
Destination. 


• 


DettinatioD. 


DeftinaCion, 


ne  dt  Malte * PaoUtalil» 

Royanme  de  Grèce Facoltatif. . 

RoynuM  d*ItaUe,  États-Pontificaux,  Suisse, 
Bttrli  d'Allenutfne,  Autriche ,    Prusse,   Bel-( 

^16,  gnmd-anché  de  Luxembourg,  Pays-  r«cnitatii.. 
,  Grnnde-Breiagiie. • ; 

Shang^Haît  Yokohama 1  Facultatif. . 

Danemark ,  Suède ,  Norwége ,  Russie ,  Pologne ,  < 
Aden,  Indes  orientales  anglaises,  Ceylan ,  Pe- 
nang ,  Singapore ,  fle  Maurice ,  Hong-Kong , 
NouveUfrânes  du  SikI,  VIctAHa ,  Qwens* 
laad,  Australe  ooddefttile,  Tlouv^-Ké- 
lande,  BréHl,  Él3tto<4?flto  de  rftmérlqoe  ^ 
Notd,  Antigea,  Bahama,  Daritwdé,  Ber- 
mvdâ ,  Cariacon ,  Accra ,  Gape-Coast-Castle ,  \Ftctiltatif . . 
la  DomiAlqm,  Honduras  britairniqiK ,  Mont- 
•etrat,  Heff«,  8afnt*Ghristophe  ou  Safnt- 
Kitts ,  Sainte-fiâtee  i  SieM^Llseine,  Tataagot 
Terre-Neuve ,  Tortola ,  Iles  TUr(|ues,  Guyane 
anglaise,  Jamaïque,  la  Grenade,  Sainte- Lucie, 
Saint-Viacentdfes  AntHles,  la  Trinité,  Ca- 
nada, Waaietu^Bwnswick,  Nouvelle^oosse, 
he  dn  Prtiio6>*Édoittrd / 

Frontière  de  sortie) 
de  France. | 

I  distinction  de  )^.,.     ^  ,      (  Port  de  débarqve-j 
i  pays  dénom- J Obligatoire.  J     ment  du  pays  de} 

destination 


Espagne,  hM^npày  Gibndtar. 


uarrs 


*         ^» 
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(Moniés  eCpiirtdV 

parages  fmoina  les  ooloniesai  pays 

m4i â-dàssas  on  dans  Partide  A). ) 


oo 
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ft.  Des  lettres  chargées  pourront  être  déposées  dans  les  boréaux  de 

r>ste  français  établis  en  Turquie,  en  Egypte,  à  Tunis  et  à  Tanger, 
destination  de  tous  ceux  des  pays  désignés  daas  l'artide  précédent 
pour  lesquels  il  peut  être  expédié ,  par  Tintermédiaire  de  ces  bureaux , 
des  lettres  ordinaires  affranchies  jusqu'à  destination  (moins  les  États- 
Unis  ). 

La  taxe  dèft  lettres  charges  transmises  en  vertu  des  dispositioas  du 
présent  article  devra  toujours  être  payée  d'avance  par  les  envoyeurs. 
Cette  taxe,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  lettres  chargées  pour  Shang; 
Haï  et  Yokohama,  sera  double  Je  celle  fixée  pour  les  lettres  or^ 
naires  aftanchies. 

Too^  lettre  chargée,  à  destination  de  Shang-Haï  ou  d'Yokohama, 
supportera  un  droit  fixe  de  cinquante  centimes  en  sus  de  la  taxe 
appucaUe  à  une  lettre  ordiiMÛe  affirandûe  du  même  poids. 

7.  Les  taxes  à  percevoir  par  radministrailion  des  poste»  de  Pfmce 
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des  pays  désignés  dans  Tarticle  5  du  présent  décret ,  à  destination 
des  bureaux  de  poste  français  établis  en  Turquie,  en  Egyp^i  à  Tunis 
et  à  Tanger,  seront  payées  par  les  destinataires,  confonaément  au 
tarif  ci^après  : 
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DMMttarkf  Svède,  Norw^,  Rnssie,  Pologae,  Adcn,\ 
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pore«  De  MÉnrtte^  Hodf'Kong,  NonreUe-Gafles  tfkiff 

Sud,   Victoria,  QneenslaDd,   Anstnlie  occideotal»il 

WgqvgUe-C^ad»,  BMâsIl,  EUts-Unis  de  rAmériq^el 

da  1fét4,  Attigoa,  Bahana,  Barbade,  Beimudei,! 

Cariaoott,   âMPft,  Capc^Goast-Castle,  la  DOasiniqM,!,^^^ .     ^       . . 

Hondaras  britannique,   Montserrat,  NctÉi,  Siunt- /*'««'"  a^  «Wt^aief. . . 

Qkitelopke  «M  Slial-Utts,  Sainte -Hélène,  Sic»ia-I 

LeéM«,  Tabago,  Tarre-Reave,  Tartoia,  Ëas  Tovqnei,! 

Guyane  aagMn^  Jamafiiae,  la  Grenade,  Sainte-Lnde»  I 

Safait-Vincent  des  AntiUes,  la  Trinité,  Canada ,  Non-  ] 

veau-Bmnswick,    NouTdle-Ecosse,   Ùe   da   Prince- f 

ÉdoQvd « ,.,, / 

iLeltres  atrandûM  jasqa*à 

Espagne,  lN)rtiigid,Gflliraltar ]    Ift  lWMrtièr#  d*eBli<éa  an» 

(     France. ) 

Goioniea  et  pays  d'oatre-ner'sans  distinction  de  parages  j  Lettres  affranchi«^isqa*an  * 
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8.  Les  imprimés  déposés  dans  les  bureaux  de  poste  français  établis 
en  Turquie,  en  ^ypte,  à  Tunis  et  à  Tanger,  à  destination  des  colo- 
nies et  (les  pays  étrangers,  seront  afiranchis  confbrménoyent  au  tarif 
ÛQLséré  ci-après  : 
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Belgique 


états  d'Allemagne,  Prasse. 


(    chés  on  reUés ) 

/Imprimés  de  tonte  na-l 
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mes  on  fîncÂioo   de 

4oi 
looentlmes  par  Aogv 
mes  on  unctfa»   de 
4o  grammes. 


Grand-duché  de  Lnxam-]  Livres    broehés,    bro- 
bonig.... \    chures,    papien    de 


Destination. 


( 


mes  on  fractiOB  de] 
4o  grammes, 
la  centimes  par  7s  déGi-| 
mètres  cams  on  fne- 
tlon  de  7s  déci^aètres  { 
carrés  (a). 

19  centimes  par  3a  déd-l 


musique,  catatognesJDestinaltai J      ?i?««f!fii"£!!: 


Pays-Bu. 


prospectas,  annonces | 
et  avis  divers 

Journaux,   gasettes   ^JDestinatiaot 
ouvragespéfiodiques.  ^ 

lUvres    brochés ,    bro- 
chures ,    papien    de 
musique ,  catalogues , 
prospectus ,  aa 
et  avis  divera. 

I  Imprimés  de  toirte  na-) 

ture  en  feuilles,  bro-[Destinatioo. 
chés  ou  renés ) 


tion  de  3a  décimètres  | 
carrés  (a). 

ta  centimes  par  45  gm»- 1 
mes  on  fiuction  dej 
kB  grummci  (c). 


11 


on  limcilon  dej 
%9  giUBWiea» 


Royaumo-nni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d*Ir1ande. . 

Élats  d*Europe  non  dési- 
gnés ci-dessus ,  colonies, 
buncaises  (voie  des  b4-l^"P""***  **«  ***"**  ^  lv,mm*u^Amm,*Mim 
U^îtTdn  commue?    S^^f»  ««»fl>«  «» f  ~ï^ 
partant  des   poHa  de^     *«^^  *     de  France, 

France) 

Colonies  (françaises  d'Amé- 
rique ;  établissements 
français  d'Asie,  Réunion, 
Ifayotte  et  dépendan- 
ces, Salntn-Maiio  de(  Impnmés  de  toute  na- 
Madsgascar,  Noavello- 
Calédonie,  tiedes  Pins, 
Iles  Loyalty,  Sénégal, 
.établissements  français 
de  la  c6te  d*Or  et  du 
Gabon 


la 


mea  oniractiott  de 

40 


ture  en  fenilles,  bro-}^.  ***"'"***JÎ* 
chésoutidiés )    débarqnammil 


HMMa»quisea,ltos 

(les  de  la  Société 


Imprimés  de  toute  na- .       .... 

ture  en  fenilles,  bnn  Port  oolomal  dci 
|.^|{^ I     aeDarquement.  i 


t  centimes  par  ho  gram- 
mes- ou  firaction   de 

Ao 


1 6  centimes  par  Aogram- 
mes  ou  traction  de 
Ao 


a6  centimes  par  Au  gram- 
mas  on  fraction  ds 

Ao  grammea. 


/  1 S  centimes  ^urAogiuah 


chds  ou 

!  Imprimés  de  toute  na-  .  ^ 

tare  en  feuilles,  bro-| Destination |  mas  00  YraoBn   da 

chés  00  reliés ;                             (  Aogmmmea. 

-,                            (Imprimés  de  toute  na-)  Port  de  débarque-!  ao  centimes  par  Aogram- 

Pays  d'outre -mer    sansj     tare  en  feuilles ,  bro- }    ment  du  pays?  mes  ou   fraction  de 

disbncUon  de  parages.  (     ^hés  ou  reliés )    de  desUnation.  (  Ao  grammes. 


(a)  C«lto  Uz«  d«vraltr«  ëlablie,  poar  chaque  nvméro,  d'après  la  tnperCcIs  tolals  des  feaiUM  ou  fiMillaU 
compoaaot  ce  nilme  Daroéro. 

(B)  Cette  taxe  devra  être  établie  d'apria  ta  Mparfieie  totale  daa  feuBlta  00  fvmlllets  txbtmt  dâBi  ehafu  fS^Mt 
ponaat  ona  adreaaa  partlcallére. 

fc)  Lots^B*  pfeuienr»  nnméroa  d'naa  nicma  on  de  différrataa  publications  périodiquM  aotHit  réttsit  daaa  «s 
ae«l  paquet t  H  dvvta  être  perçu,  po«r  abaqao  n«méro  pcaaat  aaoiaa de  45  gnsMMS,  U  salais  ta&e  d*alSna- 
chUaemeat  que  s'il  éUit  eavsyé  isoWwaat. 

mSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSÊÊtSSSSSS^^ 


Qi  Les  taxes  à  percevoir  par  radmiDistnition  des*  poster  de  France 

sur  ceux  des  imprimés  à  destination  des  bureaux  de  poste  français 
établis  en  Turquie,  en  Egypte,  à  Tunis  et  à  Tanger,  qui  ne  peuvent 
pas  être  affranchis  par  les  envoyeurs  jusqu'à  destination,  seront 
payées  par  les  destinataires,  conformément  au  tarif  ci-dessous: 


OIIOIIB 


des  Impriq^és. 


Royaume  de  Gràoer. 


mpKlMis 
•dnUàjoiilr 

d'ttii« 

]Bod«ratIoa 

de  Ux«* 


Imprimés  de  toate  na- 
ture  eu   feuilles    ou] 
brochés 

«   *           ws  ^      m    **«u   .*  (Imprimés  de  toute  na-] 

Espagne,  Portogal,  Gibraltar |     {^^e   en   feuilles   ou] 

(     brochés 

„  ,     .     ^  (Imprimés  de  toute  na-, 

Colomcs  françaises J     ture  en  feuMles .  bro-l 

'     chésou  reliés 

Pays  d'outre-mer  sans  dUUncUcn(I°iP"°»^  r®»?°^®u"*"i 

^p«^ }  S2«îe~r.:îr' 

1 


tniiTB 


de 


l'affranchiMemeoi 
«ffeeto^ 

les  «avaymnri. 


Pert  f^ec  d'embar- 
quement  

Fronlière  d'entrée 
en  France 


TâXB 

qne  doivent  payer 

les  desU  Data  ires 

de»  imprimée 

affranchis 

jaaqa'lk  la  limite 

indiquée 

dane     ' 

la  3*  colonne , 

poar 

chaque  paqdet 

portant 

nne  adresse 

particulière 

et 

par  chaqne  poida 
de  4o.f  remmca 

on  fraction 
de  4o  grammes. 


I 

Fronlière  de  sortie  | 

de  France { 

Port  d'embarqiie-! 
ment  du  pays' 
d'origine 


o'oS* 


o  lO 


o  oS 


o  30 


10.  Pour  jouir  clés  modérations  de  taxe  accordées  par  les  articles  i, 
8  et  9  précédents  aux  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques, 
livres  brochés,  livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  cata- 
logues, prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  litho- 
graphies ou  autographiés,  ces  objets  devront  être  affranchis  jusqu'aux 
limites  respectivement  fixées  par  lesdils  articles ,  être  mis  sous  bandes 
et  ne  contenir  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la 
main,  si  ce  n*est  l'adresse  du  destinataire.  Ceux  desdits  objets  qfii  ne 
réuniraient  pas  ces  conditions  seront  considérés  coname  lettres  et 
traités  en  conséquence. 

H.  II  ne  sera  admis  dans  les  bureaux  dépendant  de  l'administra- 
tion des  postes  de  France  aucun  paquet  ou  lettre  qui  contiendrait 
soit  de  For  ou  de  Tangent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  précieux, 
soit  enfin  tout  autre  objet  passible  de  droits  de  douane. 

12.  Les  lettres  chargées  mentionnées  dans  les  articles  i,  ^  et  6  du 
présent  décret  ne  pourront  être  admises  que  sous  enveloppe  et  fer- 
mées au  moins  de  deux  cachets  en  cire.  Ces  cachets  devront  porter 
une  empreinte  uniforme  reproduisant  un  signe  particulier  a  Ten- 
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▼oyi^ur  et  être  placés  de  manière  à  retenir  tons  tes  ptit  de  Tenve- 
loppe. 

1 3.  Dans  )é  cas  où  une  lettre  chargée  à  destination  aoit  d*Qn  lieo  dea- 
iervî  par  Tadmini^itration  des  postes  de  France,  soit  deTun  des  pays 
désignés  dans  Tarticle  6  précédent  (la  Grande-Bretagne  et  ses  oolo- 
nies  ou  possessiaos  ej^ceplces),  \lendrait  à  élre  perdue»  il  sera  payé 
à  Tenvoyeur  ou  au  destinataire  une  indemnité  de  cinquante  francs. 

Les  réclamations  concernant  la  perte  des  lettres  chargées  ne  seront 
admises  que  dans  les  bix  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de 
renvoi  desdites  lettres.  Passé  ce  terme,  les  réclamants  n*auront  droit 
à  aucune  indemnité. 

Ift.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  ^^  jan\ier  i866. 

15.  Toutes  dispositions  antérieures  contraires  au  préaeat  décret 
sent  et  demeurent  abrogées. 

IG.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulietio 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Octobre  i865. 

Signé  NAFOLÉOii. 
Par  rSoiperear  : 
U  Mmistn  mrHatn  d'Éîmi  m*  é«paH$mml  étêjàmm, 

Sigué  Achille  Foold. 

N*  13,773.  —  DÉCRET  lypÉnïïAL  qmi  rétabtil  iet fondions  de  Secrétaire  généré 

data  soix(udê  et  utte  Préjeclures. 

Du  sS  Octobre  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EIicpkuub 
DB3  Fba!«çais,  à  tous  ptéseoU  et  à  venir,  SALirr* 

Sur  te  rapport  de  notre  uînistre  secrétaire  d*État  «a  dépârtemeot  d» 
Tinté  rieur; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  ai  juin  1 865,  portnnt  qu  il  y  aura  dans  chaque 
département  un  secrétaire  gênerai  «le  la  préffcture; 

Vu  les  décrets  des  a  juillet  i853('\  39  décembre  iSâ^^'^  et  i*'mai  1858^. 

Avons  oécnérÉ  et  décrétons  ce  qui  ^uit  : 

A  AT.  1".  Les  fonctions  de  secrétaire  général  sont  tiétablies  danshi 
préfectures  suivantes  : 

Deuxième  classe, 

Aisne,  Charente  Inférieure,  Cher,  Côie-d'Or.  Côles-dn-Nord,  BoWi 
Indre-elLoire,  Lotet-Garonue,  Manche,  Oise,  Puy-deDômc,  Rhia 
(Haut-),  Saôue-el-Loire,  Seine-et-Marne,  Vaucluse,  Vienne. 

Troisième  classe. 
Ain,  Allier,  Alpes  (Dasset-),  Aipes  (fiantes*)^  Ardèdw,  ArdsoMi» 

«  nuit.  70.  n*  7i«.  *»  Bull.  6o5,  n*  5576. 

^  Uuil.  255, 11*3283. 
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Arîége,  Aube,  Aude,  Aveyron,  Cantal,  Charente,  Corrèze,  Creuse, 
Dordogne,  Drôme,  Eure-et-Loir,  Finistère,  Gers,  Indre,  Jura, 
Landes,  Loîr-et-Cher,  Loire  (Haute-),  Lot,  Lozère,  Marne,  Marne 
(Haute-),  Mayenne,  Meuse,  MorUhan,  Nièvre,  Orne,  Pyrénées 
(Ha^utes-j,  Pyrénées -Orientales,  Saône  (Haute-),  Sarthe,  Savoie 
(Haute-),  Sèvmes  (Deux-),  Tarn,  Tarn-^t-Garonnc,  Var,  Vendée, 
Vosges,  Yonne. 

2.  Les  secrétaires  généraux  de  deuxième  classe  institués  par  le 
présent  décret  recevront  le  traitement  affecté  à  cette  position  par  Tar- 
ticle  4  du  décret  du  29  déceaibre  i854.  Le  Iraitemeot  des  secrétairey 
généraux  de  troisième  classe  est  fixé  à  quatre  mille  cinq  cents  francs. 

3»  Noire  minisire  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieur 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  35  Octobre  i865. 

^i^é  MAPOLBQJI. 
Par  TEmperear  1 
Lt  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  déparUment  de  ViniérUiar, 

Signé  La  Vaubttk. 

N*  13,775.  —  DscnsT  ntPSBiAL  portant  4fuû  les  deux  catégories  du  tarif  des 
ChincfUeries  consulaires  seront  supprimées  à  partir  du  i"  janvier  1866  et 
remplacé»  par  le  Tarif  y  annexé. 

Du  35  Octobre  i86>. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  v<rionté  nationale ,  EaiFBRBua 
DES  FitANÇAis»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

Vu  Tarlicle  a  dti  -règlement  spécial  du  ax  juin  1863  <'),  sur  la  comptabilité 
des  chancelleries  consulaires; 
Vu  Tordonnance  du  6  novembre  i84a(*^  et  le  tarif  y  annexé; 
Vu  notre  décret  du  7  octobre  i86aW; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  ao  départenaent  des 
affaires  étrangères ,  ^ 


\ 


A.VOKS  DBCiusTS  et  DBCiOTONS  cc  qoi  tvit  : 

Abt.  1".  A  partir  du  1"  janvier  1866,  les  deux  catégories  du- tarif 
des  cbancellerîea  consulaires  seront  supprimées  et  remplacées  par  le 
tarif  joint  au  présent  décret. 

%  Sont  définitivement  abrogées  les  dispoaitiona  des  articles  1* 
et  a  de  l'ordonnance  du  6  novembre  i842. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrai^res  estehargé  de  Texccution  du  présent  décret. 

Fait  an  palats^  des  Tuileries,  le  25  Octobre  t865. 

Sîgi^é  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereiir  : 

Is  Mimiâira  tterélmn  d'Âtai  sut  département  éss  affairée  ptrau§ireât 

Signé  DnocYM  de  Lhuts. 

**  xr  série,  Bnll.  io64 ,  n*  io,685.  '"  Xi*  série,  BuH.  io54 ,  n*  io,6fittu 

*•>  IX»  B^rie ,  Buîl.  1 2 1 3,  n*  1  a,o55.  *^*^ 


—  82Û  — 


.0 


-^  .n 


TABJFdu  dniu  à  ptrcwmm^  im 
(  Les  p«rc«p4foos  de  ehmodkrieaOTt  efibctnées  «s  itam  «Kfov 


1. 

a. 


3. 

4. 


9- 


HATVKB  OBft  ACTU. 


BASB  DB  Là  rEACBPTIOH. 


tdem. 


ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL  <M. 

ExpëditioD  d'un  acte  de  naiiMnoc ,  -*  de  décès..  |  Par  expédition . . 
Expédition  d'an  acte  de  mariage ,  —  d^ni  acte  *  * 

de  reconnaissance  d'enfant  naturel,  —  d*ani 

acte  de  naiasance  avec  mention  de  rnoanintB-i 

sance  d*enfant  natnrel  faite  par  acte  de  ma- 
riage on  par  acte  (authentique,  —  d'un  acte] 

â*aaoption .. . . , «j.  *••  «  .k  »  •  •  •«  «i  •  • 

Expédition  d*nn  acte  de  mariage  comprenant 

reconnaissance  4*enftint  naturel y 

Affiche  dVKAe  de  irablieation  de  mariage.  — 

Certificat  de  publication  et  de  non-oppositioB.  "^  *^^  *  ' 


).• 


Idem» 


ACTES  DE  LA  JURIDICTION  QVILE  ET  OOIUIERCIALE. 


Minute  on  original  ^. 

Expédition  on  extrait 
des  mêmes  actes. .. 

Notification .     ngnifl- 
cation ,    remise    ou 
aiBcbe  des 
actea.. 


Acte  de  consentement  d'adoption ,  —  d*émanci-\ 
pation.  —  Citation.  —  Signification.  —  Som- 1 
nation.  *>  Ofibes  réelles.  -*  Opposition»  *^ 
Déclaration. — Requête.  —  Acte  de  reconnais^ 
sance  d'écritures.  —  Dépôt  de  procès- vertiaux 
d'experts,  de  rapports  d'arbitres  ou  d'inter* 
prêtes.  —  Récusations  déjuges,  arbitres  on 
experts. — Acceptation  ou  répîktbitioQ  de^sBO» 
cessions.  —  Procès-vert)al  de  conciliation.  — 
Co^lkat  de  noo^caoçiUntioo.  —  PitKCSpver- 
bal  de  non-comparution  des  parties  ou  de  refus 
de  répondre.  —  Réception  de  cautions.  —  Dé- 
pôt da  ieatamcou  et  prpcès-Yerbal  de  leur 
ouverture. — Dépôt  et  affirmation  de  sentences 
arbitrales.  —  Prestation  de  serment.  —  Cé- 
dttle  on  décret  du  consul  (*). — Ordonnance  et 
Jugement  consnlaire.  —  Exécutoire  de  frais.  — 
Acte  d'appel.  —  Et  tous  autres  actes  non  dé- 
nommésde  la  juridiction  civileet  commerciale. 

Enouéte,  eipertise  ou  interrogatoire  faits  hors 
d*aadienoe.  —  Visite  de  lieux.  —  Descente  de 
justice.  —  Apposition,  levée  ou  recoBoaissance 
de  scellés.  —  Ouverture  de  portes.  —  Saisie- 
€xéciitioii»  -■—  AasonUé^ de  flusiHe*  #.  •.■.*.. 


ACrB9  DB  f^A  JURIDICTION  GRiliniBlXK. 

Plainte  déposée  par  les  parties. — Dénonciation. 
•^  Citation.  -^  Signification.  —Sommation.  — 
Enouéte.  -Procès-verbal  d'aadUion  de  té- jMiBBte  on  original  «. 
moins.  —  Cédule  ou  décret  P'.  —  Ordonnance.  |  ^ 

*^  JogeoMBit.  ^'''ProoM'TaiDal  -qb  viMies  o 
lieux.  —  Acte  de  dépôt  de  pièces.  —  Acte  de 
cautionnement.  —  Dqiôt  de  sommes  versées  à 
ce  titre  ou  du  montaoÂ  des  oondannations  pé-{ 
cuniaires.  —  Décharge  et  quittonce.  — Exécu- 
toire de  frais.  —  Acte  d'appel. — Et  tous  autres 
actes  non  dénommés  de  fa  joridiction  crimi 
neile '. 


Chaque  rôle 

en  sus... 
i  Par  rôle  d'ex- 

pédition. 
'  Premier  rôts 

deoapie..; 
[Chaque  rôle) 
I    oe    copie 

en  — 


Par  vacation. 


Expédition  od  eïtralll 
des  mêmes  actes. .  • 


Notifioatioa 
cation, 
affiche   des 
actes.. 


,  ,_  /  Premier  1 
L,  algolM  .de«|i 
remise  ouidi^qn^i 
les   mémesj    ^^   „ 


Praoaierrôlol 
Chaque  rôle 

en  sus. . • 
ParrÔledVx' 

péditton.. 
Premier  rôle 

Chaque  rôle 
de    copie 


TAxmos. 


o'V 
6es 

i5o 


8  OD 

h  So 
êSo 


i6  00 


Transport  sur  les  lieux ,  expertise  et  enquête  j  pi^p  vicati<m. 
^Ilsf  hon  VanHenf ,  dans  la  résidence ) 

ACTES  NOTARIÉS  «•-»A 
Compromis.  —  Révocation  d'arbitres 1  Par  acte. 


1  00 
1  00 

IS  00 
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ks  ehancelleries  consulaires, 

le  compte  d<  rétat ,  eu  terma  de  te  M  du  aS  juin  i835.  ) 


OBSKRTATIOHft. 


OBSKRTATIOaa  «iliAALIt. 


I.  Aucun  tcte  taxé  ne  sera  délivré  gratis  sans  l'tfaterisatlon  du  consul. 
La  gratuité  est  acquise  de  {dcin  droit  :     \ 

1*  Aux  pièces  nécessaires  an  ouriage  des  indigents,  aar  la  présentatk»  d'un  certifleat  oonfonie  à  la 
loi  da  3o  noTcmbre  t86o,  les  deux  futurs  conjoints  ou  Tun  des  deux  étant  français  t 

a*  A  cdies  qui  dolveot  être  produites  à  la  caisbc  des  retnûles  pour  la  vieillesse  par  des  Franigais  ou 
des  étrangers  (lois  des  18  Juin  1860,  article  11,  et  11  juin  1861,  article  3); 

5^  A  cdUes  qui  sont  relatives  à  la  succession  des  marins  et  des  miliUires  français  en  cours  de  cam  - 


IL  Les  rôles  taxés  dans  le  tarif  sont  de  vingt-cinq  lignes  i  la  page  et  de  douze  syllabes  à  la  ligne ,   ou 
évalues  sur  ce  pied.  Le  droit  entier  est  dû  pour  tout  rôle  commencé. 

in«  Les  vacations  sont  de  trob  heures.  Le  droit  entier  est  dû  pour  toute  vacation  oommeneée. 

ly.  n  n*est  pas^dA  de  droit  pour  la  minute  des  procès-verbaux  dressés  dans  les  vacations. 

f .  Pour  tons  les  actes  taxés  en  minute  à  an  droit  fixe,  au  rôle  ou  à  la  vacation ,  le  droit  d'expédition 
ast  dû.  sur  toute  expédition  délivrée. 

Four  les  actes  taxés  au  droit  proportionnel,  le  droit  d^ei^éditlon  n*est  pas  dô  sur  la  grosse  on  pre- 
expédltion. 


oBsiavATioHS  rAUTicoLiÉaia. 


i>)  La  minute  des  actes  de  l*état  dvil  ne  donne  lieu  à  aucune  perception.  Il  en  est  do  même  de  la  trans- 
cription et  de  la  mention  sur  les  registres  de  Tétat  civil  des  actes  de  reconnaissance  d'enfants  naturels , 
|des  Jugements  roctiflcatUs  de  VétaA  civil  et  des  Jogtments  prononçant  l'adoption. 

m  Le  droit  de  minute  ou  original  on  s«ra  pas  perçu  pour  tons  les  actes  que  la  partie  dépoM  ou  rédige 
|«Ue^mémc,  quand  elle  j  est  autorisée. 

^  Les  décrets  qui  n*ont  pour  objet  que  la  s^i^aiAeaUoa  ou  la  tiunsaission  de  requêtes  ou  de  ton» 
«otius  actes  ne  donnent  lien  à  aucune  perception. 

^  Lorsque  la  taxe  proportioaMUe  ne  pourra  être  pargue,  fiMte  d*un  capital  éaonoé  dans  l'acte ,  elle 
ru  remplacée  par  «a  droit  fixe  de  aS  francs. 

A  Si  le  même  acte  contient  plusieurs  contrats ,  H  n*est  dA  de  droit  que  sur  le  contrat  prindpid. 

(^  La^axe  proportionnelle  sur  tout  acte  accessoire  d*un  acte  précédemment  reçu  en  chancellerie  ne 
9m  perçue  que  pour  |a  partie  du  capital  ajoutée  an  capital  primitif,  et,  iTil  n'y  est  rien  ajouté,  il  sera 
preuve  un  droit  fixe  de  s5  francs. 

Xt  Série.  55. 
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i<  î  n 


I 

M'a 


10* 


11. 


17- 


i8. 
19. 


ao. 


31. 


99. 


aS. 


a4. 


s6. 


3IATIIB1  DIS  ACTIS. 


BAS!  Dl  LA  FKACITTIOI. 


Tiungi.1 


i3. 

u. 

I 

i5.  I 

I 
16.  ; 


ACTES  NOTARIÉS  <M.i).  (Suite.) 

AétabUasflment  de  commimauté.   —  Donation 
entre  époius*—  Diftolution  4e  lociétéi  sans  li- 
quidation. —  Séquestre  conventionnel.  —  Et} Par  acte 
tons  antres  actes  nilatéranx  ou  ooUectiiii  non 
dénommés  dn  ministère  dn  notariat 

Procoration  générale *,,,,,,  |  Par  acte  en  minute  on  en  brevet. . . 

Consentement  à  madage  ^^.  —  Reconnaissance 
d*enfant  naturel  (^.  —  Procuration  spéciale.  — 
Révocation  de  mandat.  —  Prorotgation. — Qec-, 
tiflcation.  —  Décharge.  —  Avératfon.  —  Pro- 
têt (■).  -*  Aval.  —  Notoriaé.  —  Désistement 
on  mainlevée.  —  Et  généralement  tons  antres 
actes  unilatéraux  non  dénommés  dn  ministère 
du  notariat «•.«....... • 

Bail.  —  Cession,  résiliation  et  prolongation  de 
bail.  —  Contrat  de  louage 

Vente  d*immenbles  et  de  meuUes  aux  enchères. 


^Idtm, 


>i. 


Sur  U  valeur  de  la  locatkm  pendant 
une  année.. 


^6if 


MOD 


IS» 


Sur  le  prix,  (iïwqp'*  ao,ooo  lianes. 

{Sfirle  snrplns.. 

Acte  de  sodélé.  —  Modification,  —  oonUnua-  Ju<q«*i  ao.ooo  frana 

tion,  —  liquidation  et  partage  de  société  «..   ?«  *p»«»  •  «>»«»  "*»« 

^  t~    o  Sur  le  suiplus. 

Compte  de  gestion,  —  de  tutelle.  —  Reddition \ 

de  compte  par  le  chancelier.  —  Liquidation  J 

et  psrtsge  de  communauté,  —  de  suooes-f  Jusqu'à  ao,ooo  francs 

sîon  0.  —  Donation  ootre-vifs.  —  Constitution  /  Sur  le  surpins 

de  rente.  —Marché. — Contrat  defrente.—  Cou- 1 

trat  d'échange  ('«i.— Obligation.  —Transport.) 
Prorogation  d'obligation.  —  Cession  de  biens  à] 

des  créanders.  —  Cautionnement.—  Garantie,  f  Jusqu'à  30,000  francs. 

—  Nantissement.  —  Quittance.  —  Transac-iSur  le  surplus 

tion.  —  Contrat  de  mariage  <"> ) 

Certificat  de  propriété j  Jusqu'à  30,000  firaocs 

)  Sur  le  surplus 

Testament.  —  Inventaire.  —  Acte  respectueux.— ] 

Concordat.  —Contrat  d'union.  —  Compul-f 

soire.— £t  tous  autres  procès-verbaux  du  mi-i  "'  vacation 

nistère  du  notariat ) 

Expédition  ou  grosse  de  tout  acte  du  ministère|p||f  ^i^ 

du  notariat J 


a; 

i/tp^o^ 
i/ip-o*»» 


ip.q»v 
i/i  P-  ft» 


ACTES  RELATIFS  A  LA  NAVIGATION  i^K 


Expédition  ^^'^  d*un  bâtiment  qui  a  opéré  son 
déchargement  ou   son  chargement  complet  i 
ou  partiel.. I 

Expédition  <")  d*un  b&Ument  faisant  échelle  avec 
opération  de  commerce,  s'il  a  déjà  pavé  les  I 
droits  entiers  à  une  chancellerie  consufaire , 
dans  chacun  des  ports  si|bséqnents 

Expédition  <">  d'un  paqàebot  à  vapeur  faisant  nn 
s  ervice  régulier  oans  diaqoe  port  de  la  ligne. . 

Expédition  <")  d*nn  bâtiment  à  voiles  ou  à  va-\ 
peur,  en  relâche  Ibroée  on  volontaire,  ^i  n*a/ 
débarqué  ou  embarqué  ni  marchJAdises  nl> 
passagers,  si  la  relâche  a  duré  plus  (de  vingt- 1 
quatre  heures  (*** / 

Expédition  (">  d'un  bâtiment  à  voiles  on  à  va- 
neur«  en  rdâche  forcée  ou  volontaire,  qui  nls 
débarqué  ou  embarqué  ni  mardian<uses  ni 
fMssagers ,  si  la  rdâche  a  duré  moins  de  vingt- 
quatre  heures  (^*i 

I 


Droit  fixe  par  navire.. 

Droit  proportionnel  par  tonneau,  Jos- 
qu*a  3oo  tonneaux***) 


Droit  fixe  par  navire 

.Droit  pMportiQsnel  par  lonnaaa, 

Jusqu'à  3oo  tonneaux  (*^) 


tonnevoi 


Droit  fixe  par  navire 

Droit  proportionnel   nar 
Jusqu'à  3oo  tonneaux  ^^^ 

iéàZ^k  lootonneanxi'^ 
de  1 00  à  aâolonneaas. 
au-dessus  de  soo  ton-|    ^^  gg 
neaux. 


1*1' 

0  to 

s  dû 
s  ci 


ist« 


i.  n*  i346. 


,UC*ftA\ 


-ML- 


ODSIKTATIOaS. 


■i 


I ■ 


D  Let  cdasals  ont  la  fiicnlté  de  ùAve  délivre^  !$«  actes  dont  tt  s*ii^t'  4  dei^i-drMt,  hyrsqtie 
ùarpmp  doIrederaUe  lai  rendrait  trop  Qj^éreiu  le  payement  dn' droit  entier  et  qn'iY  nt  terait  depeind  tn 
paa  dans  lecas  de  les  recevoir  greUû, 


rëtat   d^ 


oo  oc 


I  .1  t 


(*)  Si  le  plotét  est  ikit  ponr  plosiears  lettres  de  plurn^  tirées  sur  la  méojripmonne,  fl  ter*  p^rçn  s  fitncf  I 
par  chaqu^  lettre  en  ans  de  la  première.  \       .  [ 

Ponr  chaqne  présentation  aux  indications  au  lAuoîA  on  intervenants  qttelcdn(ines ,  Il  sera  aussi  perçi) 
iioadsaitd4ii  francs.  .   v  * 


f     «4-       .      . 


(*'  Snr  U  fl»H^  '^'^t  ^^  IfqQeOis  nç  fO|)t  pif  comprlset  les  vatenrs 


fictives. 


« . 


,  (^«l'isnr  lu  yalear  de  rtmmeuhle  le  pins  important. 


t    '  '    I   . '• 


'^ 


n>)  Sur  Rapport  total  le  pins  fort. 


C)  Les  nctes  concernant  la  navigation ,  non  dénommés  dantf  le  présent  cliapitre,  payeront  les  droits 
apëidfiés  ai|x  antres  chapitres  da  tarif.  Dans  les  opérations  relatives  à  nn  naniVage,  tout  acte  fait  par  ie 
4Kifasnl  on  3e  chanodier  comme,  remplissant  à  récranger  les  fonctions  dont  les  oommissahes  des  classes 

"Sot  chargés  en  France  ne  donne  lien  à  ancane  perception (artideyâde  rordonnanee  du  29  octobre  i83S) . 

'^  Est  assimilé  k  nn  navire  naufragé  tont  ikavfre  vendu  pour  canse  d'avarie  dont  tes  frais  de  réparation 
«li^passeeaiéni  'es  trois  quarts  de  sa  valeur. 


!>    > 


*  l«l  Comprenant  l'ensemble  des  fbrmaiilés  et  actes  ordinaire  qui  peuvent  être  remii^  àa  consulat  à  Tar-» 
rivée  et  au  départ,  savoir  :  1*  consulat  simple  ou  rapport  à  Tarrivée  ;  a*  oertiflcats  d'arrivée  et  de  départ; 
5*  rapport  concernant  la  santé;  4*  visa  di 
5*  visa  et  enregistrement  des  manifestes 
et  procès-verbaux  de  dépôt  de  tout  acte  c  .  .  _ 

crime,  d*on  délit,  d*une  naissance»  d'un  décès';  dép6^.de  testaments ,  d'inventaires  faits  en  mer,  ains^ 
qœ  des  objets  inventoriés;  $*  aéllvrance  ou  visa  d'une  patente  de  santé  ;  9*  acte  de  dépôt  ou  de  caution-r 


n^^ipcnt  des  sommes  destinées  aux  frai^  de  rapatriement,  de  maladie ,  d'enterrement  de  miM^ns  laissés  k 
terre  ;  10*  certificat  quelconque  ex^  par  1  autorité  locale  p< 


pour  permettre  la  sortie  du  navfre. 


(1*)  Le  droit  preportlimnél  n'ert  pa«  dA  sar  les  tonneaux  qui  excèdent  3oo . 


P»i  Sont  exemnts  du  droit  d'expédition,  en  cas  de  reUche,  les  navires  ^jaogevit  5o  tonneaux  et  an-* 
lit  aa ans  (  décret  du  t8  novembre  t863  ) ,  et  les  yachts  de  plaisance. 

f^csnte  relAche  aj^Ant  nour  ol)||et  racqnittement  d'une  taxe  ou  racoompUssement  d'une  formalité 
(owlconque. imposée  par  l'autorité  étrangère  et  nécessitant  l'intervention  de  la  chancellerie  sera  oonsi-* 
Aérée  comme  ayant  duré  plus  de  vingt-quatre  heures. 


55.. 
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a5. 
a6. 

aS. 
39- 


3o. 
3i. 


3a. 
33. 
3A. 
35. 

37. 


MATURI  DIS  ACTES. 


ACTES  RELATIFS  A  LA  NAVIGATION  (>*>.  (Suite.) 

Courtage  ft  mterprétatîon ,  dans  les  cas  prévus  (  Droit   proportionnel  par  tonnean*) 
pirt«afraltéaeli6fft(|a1l».«eoamqais. (    |«i|tfàao>«MMBnxOU«)^^.,^4 


38. 
39. 

40. 
«1. 


ai. 


" 


Rédaction  du  manifeste  de  sortie ,  lorsqu'elle  est  j    Droit  fixe  i  de  ao  à  100  tonneaux 

àemBndée (par  navire]  au-dessus dcioo ton 

neaux 

Gonsulat  ou  rapport  extraordinaire  avec  ou  sama 
audition  de  Téquipage  et  des  passagers 


Mouvement  sur  le  rôle  d*équipage  (^^-**> 

Mention  sur  le  rôle  d*embarquement  ou  de  dé- 
barquement de  passagers.  —  Dépôt  en  chta- 
cellerie  de  la  liste  des  passagers  ('*-'*) 

Certificat  de  visite  d\rn  bAtiment 

Addition  de  Teuilles  au  Journal  de  navigation  ou 
ait  rôle  d'équipage.  —  Remi>1acement  W,  en 
cas  de  perte,  d  un  rôle  d'équipage 

Remplacement  <**>,  en  cas  de  peKe,  d'un  joamM 
de  navigation,  —  d^m  congé 

Remplacement  (^),  en  cas  de  perte,  d*une  pa- 
tente de  santé 

Délivrance  ^  d*un  passavant  avec  rôle  d'équi- 
page ,  dans  le  même  cas 

Visa  de  la  patente  de  santé  et  des  autres  pièces 
de  bord,  s'il  devient  nécessaire  après  la  déli- 
vrance des  expéditions 

AimaaMBiov  fféanoMmeAt(^*V,-<-  déiarmemeat  (*^ 


Premlcp  i^ls.»  « 
Chaque  iMe  en 

Par  marin  débarqué  ou  embaxqqè.» 


Par  pasnger. 

tParcertilleaft, 

Par  feuille.... 


Par  pièce  déUvrée. 


Idtm, 


Idem,,.. 
Par  visa. 


éa»/. 


dNmbâtkftm. 


Ordonnance  dn  consul  en  matière  marilhiie. 
Homologation  d'un  règlement  d'avaries.  — 
Procès-verbal  de  prestation  de  serment  d'ex- 
perts (**>.  —  Rapport  d'experts  dressé  par  le 
chancelier.  —  Dépôt  de  rapport  d'experts 
dressé  par  cenx-eC.  —  Acte  de  délafssement 
d^un  navfre  ou  été ntardiandfse». ». 

Contrat  d'affrètement  ou  charte>i;>aitie 

Police  de  chargement  (  Rédaction  de)  on  cof>- 
nalssement 

1V»fice  ou  contrat  d'assurance»  maritimet 

'RésfliMfon ,  —  iBodfflcatiott  dudir  contrat 

CoBtrat  de  nrêf  à  la  grosse  aventura  ou  de-ptél 
sur  marchandises,  prévu  par  fîartlele  aSt  éa 
Code  de  commerce 

Vente  anx  enchères  de  marchandises,  dans  le  cas 
prévu  par  le  même  article, —  d'un  bâtiment 
on  d'une  portion  de  Htimetat,  d^mfeareafioii, 
d'agrès  et  antres  articles  d'inventaire 

Vente ,  par  contrat ,  d'un  bâtiment  ou  d'une  por- 
tion de  bâtiment,  d*eml>arcation ,  d'agrès  et 
antres  article^  dinvcdfaire 

Droit  de  dépôt  sur  les  sommes  pidwaint  dehria, 

naufrages  et  prises. 

I  Enregistrement  littéral  <*' ,  eopîe  colhtionnée , 
'     expédition ,  extrait  littéral  ou  analytique ,  pu- 

Iblication ,  par  affiches ,  de  procfesverPattk  et 
autres  pièces  concernant  la  navigation 


(Droit  flite  paimantroki 
Droit   i^ûpwttaaaei-  par 
juaqini  3oo  Iiommim  ^ 


TO  00 


ao  00 

3ooo 

10  oa 

Csf 

l  so 

a  OB 

Soo 

3  0» 

S  00 

500 

lâW 

a  00 

Premier  rôle 

Chaque  rôle  en  sus. 


Par  exemplaire 

Par  acte*  B .•••••■>.•.*>••••.•... 
fdtm 

[Sur  la  valeur  du  prêt  insqu*â  ao»ooo'^ 
Sur  le  surplus 


Jusqu' 
fsurte 


l'A  1,000  francs. 


i  Jusqu'à  lyooo  francs 
Suc  le  surphu...... 

tpar  100  ftanca . . . . 
par  rôle 


47. 


ACTES  ADMINISTRATIFS. 


Passe-ports  ^ | 


aux  Français., 
aux  étrangers. 


Par  acte, 
/dsm.... 


a**)» 


6  00 
âoa 


t  3o 

aoea 
la-aP 

1/âp.fiS» 
i  i/ap.Q|la> 

i/a  p.<ï*^ 


^oa. 


10  00 
is  00 


,  n*  i3d6. 
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OISSaTATIOlS. 


M  tentoDmpriMt  dans  oedsottla  rédtotiM  d«  maAiCe*te,«Mi  ifosla»  tndoctiOM  et  copia  de  cette 
plèOB  mâgéet  p«r  les  amiMiAét  lectles. 


(f^  Les  notations  exoédant  te  tiers  da  momJbn  dm 
perception. 


homnes  de  Féqnii^age  ne  /baneroat  lieft  à  iiicaiie 


(M)  Poar  les  marios  disgraciés  oa  antres  personnes  cmbaïqnéas  ou  dëlMninées^  soit  en  Teita  d*ordre 
des  «OBsals ,  noit  gratuitement  et  pa»  liaauaitidq  ia  part  da  capitaine*,  le  droit  n'est  pas  d&« 


M  Le  droit  n*est  pasmileeUe  aox  bJHieiis  à  ToUes  on  à  vapenr  n'ayant  à  bord,  que  des  passagers. 
Le  oonsol  nura  la  faonltéde  fUre  réduire  de  moitié  le  droit  pour  les  personnes  pcn  fortunéef  «  et  de  ne 
Ikure  payer  qm'nn  seul  droit  poar  Ions  les  membres  d'une  même  famille  qai  serait  dans  le  m6me  cas. 
tiens  tousLcs  cas .  le  droit  ne  sera  acquitté  que  ittequ^^ODcarreBeedesiiL  passagers  par  escale. 


("f  Sor  la  déclaration  aiBrmée  et  signée  on  capitaine ,  en  tète  de  la  pièce  donnée  en  remplaoemeol. 


m  Comprenant  rensemDle  dei  fbrmalités  et  actes  nécessaires  pour  l'armement  et  le  réarmement , 
«voir  :  i*  déctarationr  d*armement'oa  dé  réarmement  ;  a*  délirrance  et  enregistrement  d^tts  vMe  d'éqvl- 
page,  d'un  congé  prorisotre*  d'an  passavant,  d'un  Journal  de  navigation  coté  et  pamré;  3^  tons  actes 
on  formalités  quelconqnes  compris  dans  lés  expéditions  ^*^. 


(f^  Comprenant  FensemUe  des  formalités  et  actes  nécessaires  j^or  le  désarmement,  savoir  :  i*  décla- 
ration de  désarmement;  s*  réiede  désarmement;  3*  acte  de  dépôt  et  de  visa  de  l'acte  de  francisation  , 
d«  congé,  dn  r^ie  d*éqaipage;  h*  apostille  et  visa  dn  Journal  de  navigalin»  -et  de  ffoois  d.  propriété}; 
1^  expéditions  des  actes  ci-deMsi|«»  dohreflft  être  remises  an  capitaine. 


Aéra.  Le  droit  dit  d'txpédition  (articles  si,aSiS3  It  s&)  n'est  pas  d&ponr  le  navire  qui  désarme,  lorsque 
le  désarmement  a  lien  immédiatement  après  l'accomplissement  des  formalités  d*«nivée;  il  est  dû  lorsque 
le  désarmeo^nt  a  lieu  après  raoeomplissement  des  fermelilét  de  départ  « 


W  Si  rintervention  des  experts  est  suivie  de  la  réeeplsen  d'an  acte  oa>ohanoellene,  la-  mention  de 
prestation  de  serment  sera  insérée  en  tête  ée  cet  acte  et  ne  donnera  lieu  4#WMM  dsost  spéeiaL 


<**>  OetenfegisliementneifeMtend^nedeaeeKes^viaroaitpniétéTeçaa  enehnaoelleK' 


^  Les  consuls  ont  la  faculté  de  faire  délivrer  les  «des  dent  ilelegit  a  domi'deeit  ou  n>6me  4a  quart 
du  droit ,  lorsque  l'état  de  fortune  du  redevable  Iiii  rendrait  trop  onérf  ni;  le  pijeiMK4dii^4rQil  entier  et 
qu'il  ne  semit  cependant  pas  dans  le  cas  de  les  recevoir  yra<  ù. 


Il 


VIm  de  puK-porb'" 

PitentcdcunUpoorun  nutire  jmutru 1  Pir  g 

VU*  de  patente  dcnnté  d'un  naiireélrinirer.. .  |  Par  i 
VlMde  niinitMed'un  niriivétnDgvr,  kniqall  [  ;,]„„ 

CertiAcit  l*i  dîmnM'trh^tir 


UtÀ... 

VlH  m  de  cectiOcat  dimjnatriciUatlon,- 

jlit« 

e  de  prolectltin.  —  InicripUcni  de  preU- 

Certiflcat  d'oHgini 


CectiHcal  de  vie  pou 

Bi»m*tW 

CertiOcit  de  vie  pour 
CertiBcat  qodoonqix 


reqnii  pu  raotôrllé  lo- 


Viâ  de  piUuU  de  protection,  —  de  cortifiot 

"  Fjgliie,  —  et  loat  aotreTliM  non  fpUflJ.. 
ie  contnt  de  lom^  d'émignnti.  —  Em- 


Parcertlllctl.  . 
t^r  vin 


An-dnnu  de  i.ooo  ft 
De  ioo  à  iidoo  taaa 
De  S»  à  Sooliuiet... 


Pir  émlfranl  <*> 
PwUgallHUaa, 
ICTES  DITEIIS. 
—  Procèi-i'erlal  quel- (Premier râle... 

u  non  qiéciâJi ^î^f  '^', 

'■rgent .  velann . 


RecoDvtfmeut  de  cf^ 

M  qudcMiqns  i"i (     txn-n*t 

DépAUremiie.ietiaitdepiAceion  dererlitres. —  ) 

'    "'        le  pftcei  on  de  rï^itre»  enlPtr  «cte.. 
-     '    piècaunlnttreiH' 

'    lura  de  pitoea 

EDttRiitmnent  litténi  "i,— copie  coUitionnëe, 
—  ripédilkm,  —  eilnit  lUt^nl  ouuutTtl- 
'-""itlon,  par  aBcha,  de  plteei  oa   , 
iqnea ,  duu  toua  1^  caa  noa  >pA- 


ÎÏÏÏ; 


dedépût 

{  Dnil  de  dépdl  su  le  moulant  de  U 
f     HHnme  ou  de  li  valeor  eitimée  . . 


!n  langue  étrangire 

tiun  oertiB^  conlbnne. . . 


dfifa 

Knii>  de  voyjge  di 
du  cbaDceBCT... 


■u  toiH,lef<aa  aoaqi^ 
l,der«èvecon) 


Cbaqoe  iMe  an  nt. . . 


Par  Joninée  d'abaenoe  •  • 


n*  i346. 


—  831  —  - 


*    r 

("^  Il  Hf  sor^  ponça  qu'ail  Mol  droit  pour  l*aii.Qi  l'itttn  de  cet  ^mct  odei» 


f  •  ". 


C)^  liMuqiMi  la*  rente,  pension  oa  fommc  'quelconqne  sert  pecoie  annndlement  en  plnsienn  pftye- 
_enu  oûnt  diàcon  eiieent  U  production  d'un  certificat  de  vie ,  le  droit  à  acquitter  par  chaque  certificat 
em.|>Mé  sur  le  chiffre  du  payement  partiei  poor  lequel  cette  pièce  sera  réclamée  et  non  sur  le  total  de 

somme  ^  toucber  annndlement. 

Sont  etempis  de  tout  droit  les  certificats  pour  rente ,  pension  ou  somme  quelconque  au-deasous  de 


i 


I 

J^(*Q  Ce  droit  comprend  Tensemble  des  formalités  à  remfdhr  par  les  consuls  dans  le  bot  de  Térlfler  la 
1  igallté  des  contrats  et  Faménagement  des  navires. 


9^  \jÊL  légalisation ,  par  le  consul ,  d'un  acte  reçu  par  le  chanccBer,  de  même  que  celle  d'an  eele  ftit  ou 
~  par  un  agent  au  consulat,  ne  donne  lieu  à  aucune  perceptioiL 

Lorsque  le  droit  de  légalisation  d'un  acte  délivré  par  fautorité  étrangère  eioédera  le  cfaifflre  du  droit 
ui  aurait  été  exigible  sur  le  même  acte,  sMi  eût  été  passé  en  chancellerie ,  ce  dernier  droit  sera  perçu. 

Si  te  même  acte  est  présenté,  en  même  temps,  à  fa  légalisation  en  plusieurs  expéditions,  la  première 
eulemeAt  donne  lieu  au  pa^^ement  du  droit  eiilîcr,  et  les  suivantes,  an  demi-droit. 

Le  droit  est  réduit  de  moitié  pour  les  actes  destinés  kMxt  transmia  au  siège  dea  compagnies  d^assuiances 
aittimcn  ou  sur  la  vie  établies  en  France  et  légalement  autorisées.  (Ordonnance du  vj  aoàt  iSAy.) 


j  (M)  Le  droit  proportionnel  ne  se  perçoit  que  lors  du  retTUlt  du  dép6t ,  et  Teste  de  retrait  ne  donne  lieu 
i  aoeam^droit. 

1  Le  droit  fixe  n'est  pas  dû,  quand  le  dépôt  est  effectué  d'office  et  qu'ancone  expédition  de  l>icte  de 
<  lépût  n'est  déivrée  aux  ayants  droit. 


^^  Le  conuii  du  droit  de  reoouvreoMnt  avec  ledroit  de  dépôt  est  Intttdlt  (Décret  du  sa  Juin  iS6a.) 


m-Le  compte  de  ces  frais ,  que'  les  âge  nts  s'efforceront ,  d*aflleuff',  de  renfbmer  dans  les  Umltes  les 
te)  étndtes ,  sera  aflbmé'par  le  consul ,  pourries  dépenses  qui  le  concernent ,  et  visé  par  lui,  pour  ceUes 
m  ooncenent  l'élève  ou  le  chancelier. 


—  8S2  — 

ÏT  1 5,774.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  çoi  oovrtf  iw  Crédit  sur  l'exercice  1865,  à 
titre  de  Fonds  de  concours  versés  as  Trésor  par  la  Compagnie  des  Chemins,  de 
fer  du  Midi,  pour  Vexécation  des  travaux  da  Chemin  de  fer  de  Perpignan  è 
P^ort-Veudres^ 

Du  28  Octobre  i865.  ^ 

NAPOLÉON,  par  k  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbbub 
DB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  A6tf e  ministre  teei^talre  d'État  an  départflmeBt  àm 

Taçriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  5  juin  1864,  portait  fixation  du  budget  général  des  recette» 
et  des  dépenses  de  l'exercice  i865  ;  ' 

'  Tu  notre  décret  du  t5'  nohrembre  sonrant^^,  contenant  répartiti<ia  das 
crédits  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  i5  de  la  loi  du  8  juin  i843,  portant  règlement  du  budget  d% 
l'exercice  i84o; 

Vu  le  récépissé  délivré  par  le  caissier  payeur  central  du  trésor  public, 
constatant  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  a  versé,  le  g  sep- 
tembre dernier,  au  trésor,  la  somme  de  quatre  cent  cinquante  mille  francs, 
destinée  à  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  Texécution,  en  iS65,  des 
travaux  du  chemin  de  fér  de  Pèrpî^att  à  Port^Vendres  ; 

Vu  notre  décret  du  10  noveoibre  i856  ^^  ; 

Vu  te  sénatus-consulte  du  5i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  17  octobre  i865; 

Notre  Conseil  d'État  entendul. 

Avons  dégrsVA  et  néciBTONs  cejqui  suit  ; 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  ragricultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sor  les 
fonds  de  rexercice  i865,  un  crédit  de  quatre  cent  cinquante  mille 
francs  (45o,ooo')» 

^Ge  crédit  sera  classé  au  chapitre  xiv  du  budget  extraordinaire 
(ÉtahUssemenJL  de  grandes  lianes  de  chemins  de  fer), 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Fagriciil- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  insés^  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Octobre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

U  Ministrt  tecrûaire  (Tiuit  au  déparUmml  U  Minùtn  tétrêaÙ^  ##lér  « 

dttfinaaoet ,  et  Vaffricaltarê ,  du  comjiwrc*  U  dit 

Signé  Achille  FoULD.  ^  ***' 

Signé  AlUfARD  BÉHXG. 


B.  n*  1346.  _  833  _ 

IT  13,775.  —  DÉCEET  iMPÉMiAL  fout  VexécttHoïi  dé  la  Comeniion  conoloê,  le 
i^  mars  1865,  entré  la  France  et  la  Belgique,  et  relative  à  l'échange  du  Ka»> 
daisdepoÊi^. 

Du  2  Novembre  i865. 

•  ■ 

<   NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  valoDié  nationale,  Ei^babits 
DK8  Fraitçais,  à  toxis  présente  et  à  venir,  saxut. 

Vu  la  convention  conclue ,  le  i^màrs  i865^'',  entre  îa  France  et  la  Bel- 
gique, pour  réchange  des  mandats  de  poste; 

Sar  le  rapport  de  notre  minislre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances,' 

*  Avoxi  niÉGBiSTé  etnicBÉtONS  ce  qui  g«it  t 

^  Art.  l*'.  Des  envois  de  fonda  pourront  être  faits,  par  la  voie  de 
la,  poste,  tant  de  la  France  et  de  TAlgérie  ponria  Belgique  qae  de  la 
Belgique  pour  la  France  et  1* Algérie. 

Ces  envois  s'eiTectueront  au  moyen  de  mandats  spécianx  dits  mon- 
daU  d'articles  d'argent  sar  Viirangér,  tirés  par  des  bnreanx  de  Tadmi- 
aistratioo  des  postes  de  France  sur  des  bureaux  de  Tadministration 
des  postes  de  Belgique,  et  réciproquement. 

La  propriété  de  ces  mandats  sera  transmissible  par  voie  d'endos 
•ement. 

Aucun  mandat  ne  pourra  excéder  la  somme  de  deux  cents  francs: 

2.  Il  sera  perçu,  pour  chaque  envoi  de  fonds  efTecttré  en  confor- 
mité des  dispositions  de  Tarticle  précédent,  une  taxe  de  vingt  cen* 
times  par  dix  francs  ou  fraction  de  dix  francs,  laquelle  taxe  devra 
être  payée  par  l'envoyeur. 

3.  L'administration  des  "copies  de  France  et  fadministration  des 

Sostes  de  Belgique  désigneront,  d'an  commun  accord,  les  bureaux 
e  poste  qui  devront  délivrer  et  payer  les  mandats  à  émettre  en 
vertu  de  l'article  i".  ' 

4.  Le  bureau  qui  émettra  nn  mandat  international  adressera  au 
bureau  chargé  de  payer  ce  mandat  un  avis  exprimant  très-lisiMé- 
ment  et  en  toutes  lettres,  savoir: 

x'  Le  nom  du  bureau  expéditeur; 

.  2*  Le  nom  du  bureau  et  du  pays  de  destination; 

3*  La  somme  que  ce  dernier  bureau  devra  payer  au  bénéficiaire 
da  mandat  ou 'à  ses  ayants  droit; 

4*  Les  nom  et  prénoms  de  ta  personne  au  profit  de  laquelle  le 
mandat  aura  été  délivré; 

5*  Les  nom. et  prénoms  de  la  personne  qui  aura  effectué  le  vene- 
ment  donnant  lieu  an  mandat. 

5.  Le  payement  d'un  mandat  énus  en  vertu  du  présent  décret 
ne  sera  exigiUe  qu*aa  bureau  de  poste  désigné  sur  le  mandat  conune 
chaiigé  d'en  acquitter  le  montant.  Le  payement  ne  pourra  être  effec- 
tué qu'après  l'arrivée  audit  bureau  de  l'avis  d^émission  mentionné 
dans  l'article  précédent. 


U) 


BuIL  i34â,  n*  1 5,751. 


^    $.,  J4ÇI  mandata  ^ooUe  payement  n'aura  pu  être  eflTeçtué  par^Tupe 
des  causes  suivantes  V     '  .  *       ^  .»«•    .  *.ia  -  •*^T^''**'^ 

1*  Ditférences  ou  omissions  de  noms,  desomtnes,  iant  snr'Vavis 
que  sur  le  mandat; 

a*  Omission  de  tinabres, 
BètoAi  i^las'isës  pat^lésf  ^ivb  de  radittimi(tc|Ltibi»4|uHëlîJatttai  éûm. 

7.  Les  mandats  d*aftietos4^«rgettt  tirés  |>af<}6ft4>ti«^aaaiiABKrjidat- 
aistraition  des  portes, 4e  Francç.i^ur  je^ibiureav^  .(ig  r^4wpwVr^t^on 
des  postes  de  Belgique,  et  vice  versa,  seront*  valaoïes  pendajijtjui 
débu  de  trot»  mob,  à  partir  dû  jour  de  leur  élaisaÎQiii        ,        .7' 

Passé  ce  terme,  ils  ne  pôurontjplus  être  payés  queaarn&iVisafKlur 
date  donné  par  l'administration  centrale  4e»  po^tos^  dd  pàjà  idbnt 
dépendront  lés  bureaux  qui  aurotit  éttiB  les  ttiandats.  '       1   <:  t.\/ 

8.  Tout  mandat  émis  eh  vertu  dû  présent  déei^et  .pouri'a^Atre 
remboursé  à  l'envoyeur  dans  les  délais  fixés  par  l'article  piiéidMtaS, 
sur  la  production  du  titre  dulkluneM  isp]i-f>ailira.<4^^friMV^^91|le- 
ment  après  la  rentrée  k  ce  bureau  ae  l'avis  d'émission  désigné  dans 
l'article  4.  '•       '      ="  '   "  ';'     '^     '"  .t-a 

9.  Les  mandats  égarés,  pek-duV  ou  détails'  poti^ktÉit'tttie 'Wli- 
placés  par  des  autorisations  de  payement  que  délivrera  Tsttâiitfii^- 
tion  qui  aura  émis  ces  mandats,  lorsqu'il  aura  été  cotlMfté'xitt^ 
n'ont  été  ni  payés  ni  remboursés.  J»  .m-. 

Ces  autorisations  ne  pourront  être  délivrées  que  cinq  "màki^m 
plus  tôt,  après  la  date  de  l'émission  des  inandaU  qu'elfe^  teiEUfXMè- 
ront.  '        '•*' 

10.  L'envoyeur  d*un  mandat  égaré,  perdii  ou  détruit  pfoimti  en 
obtenir  le  remboursement  pou»iU  qu'il  produise,  à  'fappui  <k'4a 
demande  en  remboursement,  une  déclaration  du  destinataire  poMrftt 
que  le  mandat  n'a  pas  été  aliéné,  qu'il  ne  lui  est  psis  ' parvenii  eu 
4)ii'il  a  été  détruit  après  sa  réception.  „^ 

11.  Les  sommes  déposées  en  échange  de  mandats  d'articles  d*ai{- 
'gentt  émis  conformément  à  Farticle  i**  du  présent  décret  et  dott 
[le  montant  n'aura  pas  été  réclamé  par  les  ayants  droit  dans  it  1 
.'  délai  de  huit  années,  à  partir  du  versement  des  fonds,  seront  déf  - 

nitivement  acquises  à  l'administration  qui  aura  délivré  ces  mandai  . 

12.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à.piarli  r 
du  1"  janvier  1866. 

13.  Notre  ministre  aecrétaire  d^État  au  département  des  fîiianci  s 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuHeti  1 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Novembre  i865. 

Signé  RAPOUiON. 
ParrEmpereurs 
I  Lb  Ministre  stcrétain  itÉlai  am  diparîtmaU  éfs 

Signé  ACHTLLB  FO0L1>, 


B-  n*  i346.  —  835  — 

N*  i^^jji.  ^  Decrbtimpmbial  pour texécnSàn'àétà Cofi^^^ 

defosk  cçnclue^  le  27  février  1865,  entre  la  Franbz  et  là  Belgi^uef. 

Da  i  Novembre  i865. 

'  .  '      «il.  ' 

NâFQLÉON«  par  IfligcàoedrDieiftet  )«,  volonté  aationatet  Empjib»» 
MÉ  FAamçais,  k  tdiM  pfésenU  et  à  venir,  Mhm. 

Vu  la  conventipn,  de  poste  conclue  entre  la  Fta^tce  et  la  Belgfîque ,  le  5  dé 
membre  i857  ^^h  ■  '     • 

Vu  les  conventions  addilioanelles  à  ladite  convention  condiies  et  signées 
à  Pi^is,  tes  1**  mai  i66i  W  et  37  février  id65^*); 
.  Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  x  (4niai  180a);  .  . 

Vu  le  décret  o^i^aniqu^  sur  U. presse,  du  17  février  i85i^*';    "* 

i.iSur.leirèpportdefnotre  mipistre  secrétaire  d*JÉtat  au  département  des 
BnalioM;.  / 

'  âVONÉ^  Mteaiié  et 'i)éoBiiON8  oa  fû'Mfil  : 

Art.  l**.  Les  taxes  à  percevoir  par  Tadministration  des  postes 
de  France  pour  l'affranchissement  jusqu'à  destination  des  lettres 
ordinaires,  des  lettres  chaiigées,  des  épreuves  corrigées,  des  docu- 
méats  manuscrits  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  correspondance 
actuelle  et  personnelle,  des  échantillons  de  marchandises  sans  vdeur 
vénale,  des  journaux,  des  gazettes,  des  ouvrages  périodiques,  des 
livres  brochée,  des  livres  reliés,  des  brochures,  des  photographies, 
des  cartes  de  visite,  des  papiers  de  musique,  des  catalogues,  des  pros- 
pectas, des  annoncés  et  aes  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithogra- 
phies ou  autographiés,  qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  TAl- 
gérie  à  destination  de  la  Belgique,  seront  payées  par  les  envoyeurs, 
conformément  au  tarif  ci-après: 


X4TVIK 


dei  coiTMpondafteM. 


Lettres  ordinaire». 


coxomoM 

d«  raflhmthbMiBtnt. 

a 


Facultatif. 


ObUgaïUtiie. 


Lettres  cbaiféet^ 

Eprearef  corrigfëet,  paj^ers  d*af- 
lUtCB  et  antres  doçviBents  ma- 
nuscrits n^ajant  pas  le  caractère)  Obligatoire. 
d*une  correspondance  actuelle  eti 
personnelle ; 


I 


TAXI  ^'àfnMÊcrniÊêMKMtn 

à  percevoir 

pour  thaqo*  Uttn  o«  paqii«t 

pOflMtt 

BB*  adrsaaa  parliculièra. 
S 


3o  centimes  par  10  grammes 
ou  fnction  de  10  grammes 

60  centimes  par  aoo  grammes 
ou  fraction  de  aoo  grammes 


(A)  Par  «xcaptioB ,  U  Usa  i  pcrearoir  poar  raffranehiaaamaBt  des  lattraa  adraaaaea  da  Fnuica  aa  B«l- 
glqva  s«r«  da  ao  evBtfaaaa  par  lo  CMAsm  on  firaciion  da  lo  granaaea,  loraqae  la  dUtaBea  ailaUBt  aa 
llraa  droite  eBtra  la  boraaa  fraB^aia  d'origiBa  at  la  bareas  balfa  da  daatiBatioB  aa  d^paaaera  paa  3o  kilo* 
métraa. 

(a)  La  taxa  k  pcrcavotr  poor  raflraachiaaeoiaBt  da  chaqaa  lattra  charge  aa  compoaara  da  la  taxa  ap- 
flÙBMa  i-aaa  Mira  ordioairo  aftaaahlo,  da  mte»  pcUa,  at  d*aa  droit  fixa  da  5o  aantiflua,  aaaa  égard 
an  poida  da  la  lattra  chargé*. 


")  XI*  série.  Bail.  576,  n*  Ssai. 


^  XI*  série .  Bull.  9^3 ,  n*  9068. 


•  QOO, 


^>  u*  série,  Bail.  i5hh,n*  13,749. 
**»  x*  série.  Bail.  490,  n*  365i. 


^    6,  Lef  iqai^dats  4ont  |e  payement  n'anra  pu  être  effectué  par  Tane 
des  causer  suivantes  V.    \  •»»•'    ..xa  ~*''y'*'^ 

1*  Différences  oa  omissions  de  noms,  desomtnes,  tant  stir  Tavis 
qae  sur  le  mandat  ; 

a*  Omission  de  timbres, 
Bè^OÉt  tégià^M^  pat^  Ito»  Mivis  de  f  Adiiti«iM|L^i»^HëlLàilM  iéihis. 

7.  Les  mandats  d*a#tiétos4^ârgettt  tirés  {M? (JeftrbtiveainLTleKfMdm- 
oistraition  d«s.pop|^s,4eFra^iicç,,flur  jfîs,bu^efqx.dg  l>.4miAij<ra^on 
des  postes  de  Belgique,  et  vice  versa,  seront'  valables  peqaajAt^on 
déàait  de  troia  mob^  à  partir  dû  jour  de  leur  étaisûon*  Vv 

Passé  ce  terme,  ils  ne  pôuront  plus  être  pa^^queaiir'nftiVisafKiir 
date  donné  par  l'administration  centrale  4e»  po^èlsi  dd'  pàjà  idbnt 
dépendront  les  bureaux  qui  atlrot^t  émfî  les  ttiaud^.  *       ■   >'  kV 

8.  Tout  mandat  émis  eh  vertu  du  présedt  àSt^t  .poup^a^^re 
remboursé  à  Tenvoyeur  dans  les  délais  fixés  par  Tarticle  piiéidMtafi, 
sur  la  production  du  titre  dukUnFeM  isp]i'l'Mira.Hd^Viié<«*  iiif^^||1e- 
ment  après  la  rentrée  à  ce  bureau  ae  Tavis  d'émission  désigné  dans 
rartîcled.  '       *        '*  '  ''       1     * r  t..^ 

9.  Les  mandats  égarés,  perdus  ou  âèfituHs  ijooyrttot'êlW^r^- 
placés  par  des  autorisations  de  payement  que  délivrera  ratftttftfiifeiâ- 
tion  qui  aura  émis  ces  mandats,  lorsqu'il  aura  été  coilslé^é'^% 
rConi  été  ni  payés  ni  remboursés.  .»»  m»- 

Ces  autorisations  ne  pourront  être  délivrées  que  cinq  morls^'M 
plus  tôt,  après  la  date  de  rémission  des  mandats  qu'elfe^  reéiptooé- 
ront.  '       *        »^ 

10.  L'envoyeur  d^un  mandat  égaré,  perdd  ou  détruit  jtootttiw 
obtenir  le  remboursement  pouijiu  qu'il  produise,  à  Pappui  de'fe 
demande  en  remboursement,  une  déclaration  du  destittatafreportartit 
que  le  mandat  n'a  pas  été  aliéné,  qu*il  ne  lui  est  pk^parv^oii  au 

/qu'il  a  été  détruit  après  sa  réception..  .. 

11.  Les  aomnies  déposées  en  échange  de  mandats  d'articles  d*ii4  - 
-gentt  émis  conformânent  à  l'article  i**  du  présent  décret  et  doi  t 
}le  montant  n'aura  pas  été  réclamé  par  les  ayants  droit  dans  di 
!:  délai  de  huit  années,  à  partir  du  versement  des  fonds,  seront  déi  - 

nitivement  acquises  à  l'administration  qui  aura  délivré  ces  mandat . 

12.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à.fà^^rti  r 
du  i"  janvier  i866.  *  : 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemejûit'  des  fiiia.i]ju  s 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUeti  i 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Novembre  i865. 

Signé  ÎHAPOUiON. 
ParrBmpereari 
£•  MùUstmseerttairê  d'JtteC  améépariùmmii  ét$ 
Signé  Aghtllb  FOulo, 
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N*  ià,77d. —  Décret  iMPMMJAL  pourl'exécnïïinèêtàCofiviirù^ttkiimqnnelfe 
defOiU  cçnclttet  le  27  février  i865,  entre  la  Frants  et  là  BélgiqtiB. 

Du  i  NoTembre  i865. 

NAPOLÉON  «  par  lAigcàoe  deDiei»  et  ia  volonté  aationaie,  Empbbei» 
Mtf  FàÂHÇMa ,  k  tous  préaeiftU  et  à  venir,  Mhm. 

Vu  la  conveiitiQn  de  poste  conclue  entre  U  FVance  et  la  Bel^que,  le  S  dé 
bembre  1857  <">; 

Vu  les  conventicnuft  additionnelles  à  ladHe  convention  condues  et  signées 
à  Pl^is,  les  1**  mai  1661  (*>  et  37  février  idôS^*); 
.   Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  X  (4 mai  180a); 

Vu  le  décret  Qi^ganique  sur  U  presse,  du  ^7  février  i85at*'; 

i.  dur  le. ranportdci  notre  miuistre  secrétaire  d*£tat  au  département  des 
finalioeis, 

'  AVdiv»  MiCRtaft  et  i>AaBiioif  ft  oe  fiiiMîl  : 

Art.  l**.  Les  taxes  à  percevoir  par  Tadministration  des  postes 
de  France  pour  raffranchissement  jusqu*à  destination  des  lettres 
iMrdîxiaires,  des  lettres  chaiigées,  des  épreuves  corrigées,  des  docu- 
meata  manuscrits  n*ayaut  pas  le  caractère  d'une  correspondance 
actuelle  et  personnelle,  des  échantillons  de  marchandises  sans  vdeur 
vénale,  des  journaux,  des  gazettes,  des  ouvrages  périodiques,  des 
livres  broché,  des  livres  reliés,  des  brochures,  des  photographies, 
des  cartes  de  visite,  des  papiers  de  musique,  des  catalogues,  des  pros- 
pectas, des  annoncés  et  aes  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithogra- 
phies ou  autographiés,  qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  TAl- 
gérîe  à  destination  de  la  Belgique,  seront  payées  par  les  envoyeurs , 
conformément  au  tarif  ci-après: 


XATVIK 


dei  oorrespondanees. 


Lettres  ordinaires. 


COXDmOM 

d»  l'afl^AthiMeiiMBt. 

» 
1 1     I  ——»»♦«— 1.»—^ 


PacoHitir. 


ObUgtjUiiie. 


Lettres  cbwg^ef«« 

Éprenres  corrigfëet,  papiers  d*af- 

lûies  et  anties  doçonenls  ma- 

niucriU  n'ajant  pu  le  caractère  \  Obligatoire. 

d*ane  correspondance  actuelie  et( 

personnelle 


TAxa  surrsAmnMBianiT 

à  pvrcsvpir 

poar  ehaqa*  lettrv  o«  psqnet 

POftMtt 

un*  adrsHa  p«rtieiiUèr«. 


So  centimes  par  10  grammes 
on  firaction  de  10  graounes 

5o  centimes  par  aoo  gnmmes 
on  fraction  de  aoo  grammes 


(A)  Pf  r  «xMptioB ,  i«  Usa  i  perearolr  pour  l'affniBdiisMineBt  das  lattra»  «drasiMS  d«  Fnuica  «a  Bal- 
gfqva  sara  d«  ao  eaBtlaaa  par  lo  grsttaaa  o«  fraction  dt  lo  granmea,  loraqva  la  dIstaDca  «iliUat  •m 
lina  droite  «Dira  la  buraaa  françai*  d'origina  ai  la  bvraaa  balga  da  daailnakion  na  d^paaiera  pas  3o  kilo* 
niltrai. 

(s)  La  taxa  k  pcrcavoir  poor  l'aflranehiaaaaaaat  da  chaqna  lattra  ebargda  aa  compoaara  da  la  t«M  ap- 
ftùaila  *  «sa  iMlra  oriloaira  afltattahia,  da  mtes  polda,  at  d*«a  droit  flu  da  5o  aaatimaa,  aana  égard 
an  poids  da  la  lattra  chargé*. 


"*  XI*  9ine,  Bidl.  576,  n«  Ssai. 
<^  XI*  série.  Bail.  9^5,11*  9068. 


**'  u*  série,  Bail.  i344,  n'  13,749. 
"^  X*  série,  B«ai.  490,  n*  365i. 
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VATVmi 


Échantillons  de  marchandîMt  mu 

Yslear  vénale  (a). 
Jonrnaux,  gajietlei  et  oavnigeB  pé* 


OMigfttoiife.. 


Livres  brochés,  livres  reliéi,  bro-i 

visi  le ,  papiers  de  musique ,  cata- 1     -^ 
loffues,  prospectas,  annonces  etf  OBB^tolrt. 
avu  divers   imprimés,  ffravés/ 
llthograpliiés  oaaatOfra|Miiéi.. . 


TAXI  B*ArnuvcaisssmiT 

A  pwcwrrtr 

pour  c^aqa»  itltrt  es  fwqvat 

partant 

one  adresM  parlie«llir«, 

S 


10  cœUmes  par  Ao  p.. 

ou  fraction  de  &o  grammesL 
6  centimes  par  do  grammas 

ou  fraction  de  AograinaMs. 

6  œatimes  par  4o  grammes* 
on  fraction  de  ào  grammes. 


(A)  Lw  paqaeta  d'cchanllUona  n«Doarront  pas  dipawai;  vn  poids  de  Soo  frammas  et  nadavraa  lavoir 
sur  aucune  de  leur*  faces  (longueur,  nanleur  ou  largeur)  une  dioaension  anpérienra  i  s5  centini&iTOa, 


2.  Les  taxes  à  percevoir,  en  vertu  de  Tarticle  précédent,  pour  l'af- 
franchissement  des  lettres  ordinaires,  pourront  être  acquittées  par 
les  envoyeurs  au  moyen  des  timbres  d'aflranchissement  que  Tadmi' 
nistration  des  postes  de  France  est  autorisée  à  faire  vendre. 

Lorsque  les  timbres -poste  apposés  sur  une  lettre  représenteront 
une  somme  inférieure  à  celle  due  pour  raffranchissement,  le  desti- 
nataire aura  à  payer  une  taxe  égsde  à  la  dilSérence  existant  entre  la 
valeur  desdils  timbres  et  la  taxe  due  pour  une  lettre  non  affiranchie 
du  même  poids. 

3.  Les  lettres  chargées  expédiées  de  la  France  eC  de  TAlgérie  poar 
la  Belgique  ne  pourront  être  admises  que  sous  enveloppe  et  fermées 
au  moins  de  deux  cachets  en  cire.  Ces  cachets  devront  porter  une 
empreinte  uniforme  reproduisant  un  signe  particulier  à  Tenvoyeur 
et  être  placés  de  manière  à  retenir  tous  les  plis  de  Tenveloppe. 

4.  Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par 
l'article  i"  du  présent  décret,  les  épreuves  corrigées,  les  papien 
d'affaires  et  autres  documents  manuscrits  devront  être  placés  sous 
bandes  et  ne  contenir  aucune  lettre  ou  note  ayant  le  caractère  d'une 
correspondance  actuelle  et  personnelle  ou  pouvant  en  tenir  lieu. 

Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  proGter  de  la 
modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  ledit  artide,  qa'aoUnt 
qu'ils  n'auront  par  eux-mêmes  aucune  valeur  vénale,  qu'ils  seront 
placés  sous  bandes  on  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur 
nature  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la  main  que  l'adresse 
du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  nu- 
méros d'ordre  et  des  prix. 

Quant  aux  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  liAT<es  bro- 
chés, livres  reliés,  brochures,  photographies,  caries  de  visite,  papiers 
de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers  impri* 
mes,  gravés,  lithographies  ou  autographiés,  qui  seront  expédiés  de 
la  Finance  et  de  l'Algérie  pour  la  Belgique»  par  la  voie  de  la  poste, 
ib  devront  être  mis  sous  bandes  et  ne  porter  aucune  écriture,  cbiffre 
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Ha  $is^ne  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  Tàdresse  du  destinataire , 
ia  signature  de  l'envoyeur  et  la  date.  •'•*  '*'  ' 

^*  Ceux  des  objets  désignés  dans  Je  présent  article  qui  ne  rempliront 
lias  les  conditions  ci-dessus  fixées  ou  dont  le  port  n'aura  pas  été  ac- 
quitté •TntégrafementT)ar  tes  lenToyeuTs-,  conformémenfaux  disposi- 
tiôïfs^dè  yartlc!e  i*  seront  considérés  et  taies' comihc  lettrés.  ' 

5.  La  taxe  a  percevQir  par  l'adoxinistnition  des  postes  de  France 
pouf  toitté  lettre  ordinaire  non  affranchie  «  expédiée  de  la  Belgique 
1  destination  de  la  France  ou  de  l'Algérie,,  sera  de  cinquante  centimes 

jar  dlic  gramiiies  ou  fraction  de  dix  grammes^   , 

Par  exception ,  la  taxe  à  percevoir  pour  les  lettres  non  affranchies 
{pressées  de  Belgique  en  France  sera  de  trente  centimes  par  dix 
grammes  ou  fracUoa.de  dix.  grammes  «  lorsque  la  distance  existant 
pn.  ligne  droite  entre  le  bureau  belge  d'origine  et  le  bureau  français 
de  destination  ne  déjmssera  pas  trente  kilomètres. 

6,  lies  lèpres  inyulfeaTttfPOPt^affiaochiei  jw-mpyea  de  timbies- 
poste  belges,  qui  seront  expédiées  de  la  Belgique  pour. la  France  et 
î'^dsérie  useront  considérées  comme  non  affirandbiies  et  taixées  cofiome 
telles,  sat^f  déduction  du  prix  de  ces  timbres. 

*  Totttef^Ns  i  lorsque  la  taxe  eompiémentaire-  à  payer  ]Nir  ie  destina- 
tûre  d'uno  kltre  insuISsammeut  afiraackierpF^iHfra  une  fraction 
4^  d^me^,  il  sara  perçu  uu  décime  entier  pour  cette  fraction.^  .  . 
:•  7.  Lai  taxe  à  percevoir  par  l^aihoinistration  des  poste»  de  France 
sur  les  lettres  qui  seront  expédiées  par  la  voie  de  laBelgiqne^isoit 
de:  la  Franoe  et  de  rAlgérie  a  destination  des  coloaie9.'et  autres  pîays 
d'outre-mer,  soit  des  colonies  ou  autres  pays  d'outre-mer  à  destinih 
tioB  de  la  France tA  de  l'Algérie,  sera',  pour  chaque  lettre,  de  quatre- 
Tingis- centimes  par  sept  grammes  et  demi  ou 'fraction  de  sept 
grammes  et  demi.  *  .         ,         t> 

8.  La  correspondance  exclusivement  relative  au  service  puUic, 
adressée  de  Belgique  en  France  et  dont  la  circulation  en  franchise 
aura  été  autorisée  snr  le  territoire  belge,  sera  délivrée  sans  taxe  an 
destinataire,  si  l'autorité  ou  le  fonctionnaire  auquel  elle  est  adressée 
jouit  en  France  de  la  franchise;  mais  si  le  destinataire  ne  jouit  pas 
de  la  franchbe,  cette  correspondance  supportera  la  taxe  territoriale 
âont  sont  passibles,  en  vertu  de  Tartide  i8  de  la  loi  du  28  juin  1861, 
les  lettres  non  affranchies  circulant  de  bureau  de  poste  à  bureau  de 
|»oste  dans  l'intérieur  de  ia  France. 

9.  Les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées,  les  épreuves  corri- 
gées, ks  papiers  manuscrits  sous  bandes  «  les  échantillons  de  mar- 
chandises, les  journaux,  les  gazettes,  lés  ouvrages  périodiques,  les 
livres  brochés,  les  livres  reliés,  les  brochures,  les  photographies,  les 
èartes  de  visite,  les  papiers  de  musique,  les  catalogues,  les  prospec- 
tus, les  annonces  et  les  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies 
ou  autôgraphiés  que  l'administration  des  postes  de  Belgique  livrera 
à  l'administration  des  postes  de  France  affranchis  jusqu^à  destination 
et  qui  porteront,  du  coté  de  Fadresse,  l'empreinte  d*an  timbre  fbur- 
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nimant  ]es  ioHiales  PD,  seront  exempts  de  tout  droit  ou  taxe  ï  U 
charge  des  destinataires. 

10.  Les  imprimés  désigpés  dans  les  articles  i  et  9  précédents  ne 
seront  reçus  ou  di^ïtribués  par  les  bureaux  dépendant  de  Tadminis- 
tratioQ  des  postes  de  France»  qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait,  à  leo? 
égard,  aux  lois,  décrets,  ordonnances  ou  arrêtés  qui  règlent  iescoa- 
dilions  de  leur  pul)Iication  et  de  leur  circulation  en  France. 

11.  Il  ne  sera  admis,  à  destination  de  la  Belgique  et  des  paysanx- 
quels  la  Belgiqtie  sert  d'intermédiaire,  aucun  paquet  ou  lettre  qm 

contiendrait  soit  de  for  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  oo 
effets  précieux,  soit  enfin  tout  autre  objet  passible  de  droits  de 
douane. 

12.  Dans  le  cas  où  qnelquê  lettre  chargée  viendrait  à  ôlrepprdne, 
il  sera  payé  à  l'envoyeur  une  indemnité  de  cinquante  francs. 

Les  réclamations  concernant  la  perle  de  lettres  chargées  neteroot 
admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de 
Penvoî  des  chargemetits.  Passé  ce  terme,  les  réclamants  n'auront 
droit  h  aucune  indemnité. 

13»  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  1"  janvier  1866. 

Id.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositioiM  de  nos  décrets 
4es  37  février  1:858^^^  et  26  aoiU  1861^^  coneemant  les  lettres  otdi- 
naires  ou  chargées,  les  imprimés  de  toute  natare,  les  épreuves  cor 
TÎgées  et  les  échantilloDS  de  marchandises  échangés  entre  les  habi- 
teofs  de  la  France  et  de  l'Algérie,  d*uoe  part,  et  les  habitants  delà 
Belgique  et  des  pays  auxquels  la  Belgique  sert  d'intermédiaire,  d'auttt 
part.  ... 

1  ô.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  des  Gnanoes  ert 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sent  inaéré  an  BnUelia 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4  Novembre  186S. 

S^éNAPOLÉOlf. 

Ptr  l^mpereur  t 
U  Uinittre  secrétain  d^État  au  JiépartemaU  deêfimMO^ 
Signé  Achille  Pould. 


H*  13,777.  —  DécBST  IMPÉRIAL  çtti  ajouie  la  fahricaiion  des  Pêuires  à 
thiisss,  de  mine  «I  de  commerce,  ainsi  (futt  U  raffinage  des  Salpêtres,  nés 
attribalions  de  Ia  Direction  généruie  des  Tabacs,  peurfarmar  mie admiei^ 
(ion  uniifue  sous  le  nom  de  Direction  géoérate  des  ManufacUires  de  f État 

Du  9  Novembre  iSSS. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EHnsm 
DES  Peançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Tu  rordoAfînne^  du  5  jantier  i8Sa  (^,  e<mcdrn«nt  les  «tlrihations  de  l'ad^ 
ttiniftlrnHon  des  tabats; 

Vu  les  décrt-ts  des  la  mars(*>,  3  jiiiU«»t,  7  ooTcmbre»  a6 décembre  iSGo^*) 
et  16  jaovi'er  â86i(^,  coocernAnt  l'oiigaiiisaUoa  de  U  in^ioe  admtniatraiion; 

•Vu  le  décret  du  17  juin  i86ô(^',  nlalif  à  la  s^paralioo  du  service  des 
poudres  de  guerre  de  celui  des  poudres  de  cummerco; 

Sur  le  rf4>pori  de  oqtre  oûntsire  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  ConPorm^ment  aux  dispositions  de  notre  décret  snsvité 
da  17  juin  dernier,  la  fabrication  des  poudres  de  chasse,  de  mine  et 
de  commerce,  ainsi  que  le  raffinage  des  saipérres,  sont  ajoutes  aux 
attributions  dé  la  direction  générale  des  tabacs,  pour  former  une  ad- 
ministration unique  sous  ie  nom  de  Direction  générale  des  manufac- 
tures de  VEiaL 

2.  Le  conseil  d'administration  de  la  direction  générale  des  manu- 
factures de  rÉtat  est  composé  du  directeur  général,  président,  et  de 
trois  administrateurs. 

3.  Le  personnel  du  commissariat  des  pondres  et  salpêtres  est 
réuni  à  celui  des  ingénieurs  du  ser\-ice  des  tabacs. 

Les  ingénieurs  continueront  à  se  recrutera  Técole  impériale  poly- 
technique dans  les  conditions  indiquées  par  notre  décret  en  date  da 
1*  novembre  l852^•^  portant  réorganisation  de  ladite  école. 

L'école  dans  laquelle  les  élèves  ingénieurs  complètent  leur  instruc- 
tion spéciale  preudra  le  nom  (T École  d'application  des  manufactures  de 
VÉlai. 

Les  dispositions  de  notre  décret  susvîsé  du  16  janvier  1861,  rela- 
tives au  costume  des  directeurs  et  ingénieurs  du  service  des  tubacs, 
sont  applicables  aux  directeurs  et  ingénieurs  des  poudres. 

4.  La  direction  scientiGque  et  technique  des  différentes  branches 
de  service  composant  la  nouvelle  direction  générale,  ainsi  que  la 
construction  des  bâtiments  et  machines  qui  en  dépendent ,  restent 
exclusivement  amfiées  aux  ingénieurs  des  manufactures  de  TEtat. 

5«  Par  extension  des  dispositions  de  notre  décret  susvisé  du  26  dé- 
cembre 1860,  les  directeurs  des  poudreries  et  des  raffineries  et,  dans 
les  établissements  où  il  n'existe  pas  d'agent  de  ce  grade,  les  ingé- 
nieurs faisant  fonctions  de  directeurs  seront,  comme  leurs  collègues 
des  tabacs,  ordonnateurs  secondaires  pour  les  dépenses  ressortissant 
à  leur  direction. 

Leurs  mandats  seront  délivrés  sur  les  caisses  des  receveurs  prin- 
cipaux des  contributions  indirectes,  qui  les  acquitteront  en  se  con- 
formant aux  régies  et  obligations  imposées  aux  payems  des  dépenses 
publiques. 

G.  Dans  tons  tes  établissements  placés  sous  la  direction  immédiate 
d'un  ordonnateur  secondaire,  les  comptes  de  la  gestion  en  matières 


(9  f  1^  série ,  9*  f»iirtt« ,  Dnll.  37.  n*  894. 
W  %!•  s^ne,  titttt.  780,  n'74î)4. 
w  XI*  série,  Duti.  8^3, 11*  »6oo. 


*••  XI*  sëne,  Bull.  91 1,  n* 879^. 
••  xi*»one,  Bult.  i.^4i  #  h*  i*.719. 
^  X*  série,  Bull.  ^90,  n*  4335. 
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impériales  des  tabacs,  présentés  annuellement  à  la  cour  descdinplei 
par  les  gardes -magasins  comptables. 

Les  méipei  aopi||tes  qsqtlDQerooit  à  é(re  -prësept^  nar  )i 
poseurs  ifeftl  M '^abfîssemeAts  ^ui  oi  B^rMt<pas' dirigé! 
ordonnateur  secondaire. 

7.  Sont  nommés  par  Nous,  $n{-  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  des  Gaancee; 

Le  directeur  général. 

Les  atbBÎDwtntennf. .^      -,     ...  ,    ~.    ^.^ 

Les  ingénieurs  en  chef  inspecteurs. 

Les  directevrs .  - :  .>        ■.-ri-i      '.'.-.'     ' 

L'ingénieur  en  chef  du-mvioe  centrai  dwconstrMtÎMU.-  >..  ï 

8.  Sont  nommés  par  notre  ttinistre  secréuire  d'éttfi  «tf'd^iuîe- 
meut  des  Gnances:  ••  '      \ 

Les  chefs  de  bureau ,      

Les  ingénieurs,  sous-ingtinieurs  et  élèves  ingénieurs. 

Les  contrôleurs  de  maeufacture,  -,    /    .  .  ,',  ■  ,- 

Les  inspecteurs  d«  Ja.«u{t^9  9t-de^  ptïgasips. ,  ,    ,      . 

9.  Les  titulaires  de  tous  les  emplois  autres  que  ceux  qui  viennent 
d'être  désignés  sont  nommés  parle  directeur  général,  eu  vertu.de 
la  dél^ation  du  ministre. 

10.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  5  janvier  i83i.  relative* 
à  la  véri&calîon  des  matières  dans  les  entrepôts  et  débits  iç  tabac, 
sont  étendues  aux  entrepôts  et  débits  des  poudres  de  comincrce^ 

La  faculté  de  faire  ces  vériGcations  est  réservée  à  tous  les  agents 
de  la  fabrication  de»  tabacs  «t  des  poudriis. 

1 1 .  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  «n  département  des  SBanees 
est  chargé  de  l'cxéculton  du  présent  décret,  qui  aura  son  ^bt  à 
partir  du  i"  janvier  de  l'année  i866. 

.'  Fait  an.  palais  de  Saint-Clond,  te  9  Novembre  186S. 

Sîpn*  KÀKJLÉOH;  "    ' 


nt^rHinyti'Éi^aaaéparlaniimifiiai 


Èlgni  kCBIt-lM  n>DU>. 

C^fié  coorormé  : 

Para,  le  17  *  Novembre  1866, 

te  Garâé  dut  Sciaax',  MInhtre  Sgerél^rri^tm 
oitd^at'tanmldelaJtmieeftdeKîalHI/i 


minisltre  de  la  Juitice  et  d«i  C 


iHPiBiAU.  —  17  Norembre  i865. 
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PC  13,778. —  DâcMBTiMPÉKiAi  aoi,  i*  déclare  d' utilité publitjue  l'établisiement 
d'un  Chemin  de  fer  partant  de  la  place  Casiellane,  à  ManeiUe,  et  aboutissant 
à  la  Madragae-de-Podestat  ;  T approuve  la  Convention  passée  le  V  juillet  i865, 
pour  la  concession  de  ce  Chemin  de  fer. 

Dq  6  Août  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
D£B  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tavant-projet  relatif  à  rétablissement,  dans  la  banlieue  sud  de  la  vilio 
.de  Marseille ,  d*un  chemin  de  fer  qui ,  partant  de  la  place  Casteliane ,  abou- 
tirait à  la  Madrague-de-Podestat  en  passant  par  ou  près  Sainte-Marguerite 
et  Montredon  ; 

Vu  le  dossier  de  rcnquètç  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  soumis,  con- 
formément au  titre  I**  de  la  loi  du  5  mai  i84i,  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône ,  et  notaounent  le  procès-verbal  de  la  commission  d*en- 
quéte,  en  date  des  1 1,  a5,  ag  novembre  et  i*'  djcefnbre  1864  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  miites  tenues  couformémenl  à  notre 
décret  du  16  août  i853; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  et  de  la  chambre  de  commerce 
de  Marseille,  en  date  des  8-ia  novembre  i864t  ^  février  et  1 4  avril  i865; 
'  Vu  les  lettres  du  sénateur  chargé  de  l^administration  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  en  date  des  a5  février  et  26  avril  i865; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  i*'juin  i865; 

Vu  la  soumission  présentée  pour  la  concession  dudit  chemin  de  fer  par 
les  sieurs  Bowles  et  compagnie; 

Vu  la  loi  du  S  mai  184 1 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d*utilité  publique  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  !i5  décembre  i85a  (article  4); 

Vu  la  convention  provisoire  passée^le  i**  juillet  1 865 ,  entre  notre  ministre 
de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  les  sieurs  Bowles  et 
compagnie ,  ladite  convention  portant  concession  du  chemin  de  fer  de  U 
fdace  âistellane  à  la  Madrague-de-Podestat; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions  d'une  somme  de  trois  cent  mille  francs ,  à  titre  de  cautionnement; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DicBiii  et  niciulTOKS  ce  qui  soit  : 

Art.  l**.  Est  déclaré  d^utilité  publique  Tétablissensent  du  chemin 

Xr  Série.  56 


de  Rrdfr  R  pïàf;éCS»!eîfette\  à  Mâw^îBe.  à  Ift  Mbd^agiie-dë^POtt^âltat, 
par  Nfontredon. 

Est  approuvée  Ja  convention  provisoire  passée,  le  i*' juillet  i865, 
entre  notre  mifiistre  de  ragricnlture,  lu  côibniero  et  des  travaux 
publics  et  les  sieurs  Bowles  et  compagnie,  ladite  convention  portant 
concession  du  chemin  de  fer  de  la  place  Castellane  à  la  Madrague 
de-Podestat. 

2.  L'émission  des  obligations  que  la  compagnie  pourrait  être  auto- 
risée à  créer  en  France  ne  pourra  avoir  lieu  qu  en  vei:tu  d'une  auto- 
risation de  notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  qui  en  déterminera  la  forme,  le  mode  et  le  taux  de 
négociation  et  qui  fixera  les  époques  et  les  quotités  des  versements 
su/:cessifi$  jusqu'à  complète  libération. 

3.  Notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  dçs  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  ioséré 
au  Bulletin  dès  lois. 

Fait  à  Plombières.,  le  6  Août  i8Ç5, 


>  »■ 


t  Signé  NAPOLÉÔ.^. 

Pir  I^mpérenr  :  '. 

U  Maréchal,  UinialrêjU  la  Maiton.  d$  VEmperenr  et  de»  •hwa^-orù ,  ' 
chargé  de  Viniànm  du  départêmefU  de  t^àgriûêtiiir^,  émeamm^ve 
etidùtmvatutfuhUcf.,  .1 

Sigtl^  VAlIXllfT'. 
CONVEMnOM.  , 

L*A*  alii-  huit'  cent  sôixAnt^^înq 'et  )e  premier  j ailiêt', 

Enttt  le  ministre  de  fagricultiire ,  du  commerce  et  des  ti^wix  palilîcs,  àgissaai 
au  nom  de  flitat,  et  sous  la  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  décret 'de 
TEmpereur, 

Dune  part;  .         ,  ,    , 

Et.  WA.FrançoisnJalas  Talaboti,  demeuiniit  à  Paris ,  Uou]efiv4  de«  luU«ns .  n*  v8.  •( 
Wmiam  Bowles,  négpeiaut^  demeprant  à  Londres, 

D'aiitrQpart» 
II' a  été  dit  et  couyenn  ce  qtiî  suit:  ' 

Aat.  l^.  Le  ministre  de  Ta^cuharev  #i'  commerce,  ei  destra^ami  pobKcs,  'a« 
nom  de  l'état,  concède,  IsaiiiS'Subv^ntio*.  ni  garanAie  'driotMi.  4  MM;  Joief  ToMof 
et  ffWàom  Bùmks,  un  ch«mi9  de  fer  partant  d'an  point  delà  vi\UdeMarHiUe  situé 
près  de  la*  place  Casiellane.,  et  aboutissant  à  ou  près  la  Madrague-de-P^destat.aat 
clauses  ei-  conditions  du  cahier  dbs  charges  ci-annexé. 

Les  susnommés  s'engagent  à  exécater  ledit  chemin,  en  se  citmformant,  tnrt  pour 
la  construction  que  pour  Texploitatioà ,  sui  clauses  et  conditfom  d^éit  tMkr  é^ 
olmr^s.  •'' 

3.  MMi  Jsicf  nMmt  6t  ^^(lâlmB«ialflf  aTengageiiti,  û  FÉtat  tereqincrl4UHM  mi  ééhk 
de  trois  ans,  k  dater  du  décret  qui  approuvera  la  présente  convention,  à  exécuter, 
ÈÊM  subvention  ni  garantie  d'intérêt,  aux  clauses  et  condttk)<is  du  cahier  des  tHi^el 
précié  : 

i*  Un  embranchement  du  chemin  de  fer  présentement  concédé  sur  Msiarguè^^ 

2*  Un  prolonMiiient  mettant  en  communication  la  gare  de  départ  dtidit  cheaÙB 
«•vfoqtiai'deMM^OTnrttvhlViewdfiit.'  '< 


k  ^ 


B.  n*  1347.  —  843  — 

^*  La  préfeate  conv/eation  ne  sAia  gaMible  ^o^  du  dffnl  fixe  4*,«A.fi«pc. 

ftit  à  Paris ,  les  jour,  mois  et  ao  que  deasos. 

U  Mùiiitrt  et  VmffrieuUwrtt  da  commerce  et  des  travaux  piAtlm^ 

Approuvé  Récriture  : 
Sif  né  Taubot. 

Kpfkl^é  TêaitMirt't 

Mgni  BowLXS. 

J^Tire^isXré  à  ParUy  te  6  octobre  i865,  folio  26  reclo,  casea  d  et  5.  Reça  un  /Hmm 
pour  droit  simple  et  un  franc  ponr  droit  eh  sus;  décime  et  demi«  trente  centioiaa. 

Sàgué  llC9«Br« 
TITRE  I".    * 

TBàGÉ  BV  COUSTRQCTIOll. 

Aut.  1*.  Le  chemin  de  fer  de  U  banlieue  sud  de  Marseille  partira  d*un  point  da  k 
TÎIle  de  Marseille  situé  prës  de  la  place  Castellane,  passera  par  ou  près  Sainte-Mat- 
pierite  et  Montredon,  et  aboutira  i  ou  près  la  Madrague-de-Podestat,  en  un  point 
qui  sera  délermtné  par  Tadminiatration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
'  %  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d*un  an ,  à  dater  du  décraf 
de  concession,  et  terminés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  du  même  décret»  die 
manière  à  ce  que  ce  çhemÀo  apit  praticable  et  exploité  dans  toutes  ses  parties  à  res- 
piration de  ce  dernier  délai. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances .  qu^avec  Tautorisation  de  Tadministration  supérieure  ;  à  eel 
effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  exjpéditio» 
et  souoQis  à  fapprobation  du  ministre,  qui  prescrira ,  s*il }(  a  liea,  d\  introduire  telles 
modifications  que  de  droit  :  Tune  de  ces  expéditions  sera  remisera  Ulcompag^ie  avçe 
le  visa  di^  ministre,  V^^utre  demeurera  entre  les  moins  de  Tadministration.      ,  , 

Avant  comme  pendant  Texécution ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  an: 
projets  approuvés  les  modifications  qu*elle  jugerait  utiles;  mais  ces  moaiflcations 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  rapprobation  de  Tadminislration  lu^^ 
lieuce. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans  .mxeUements  et,  de^  f^ 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  FEtat. 

5.  Le  tracé  et  le  proûl  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  pro^eH 
d* ensemble  comprenant ,  pour  la  ligne  entière  ou  ponr  (;haqUte,  section  deiaii^Mr 

1*  Un  plan  génénd  à  réchelle  de  un  dix-milliëme; 

2*  Un  prpm  en  long  à  Téchelle  de  un  oinq-miUJljune  pour  les  longueurs  et  de»  «i 
millième  pour  les  hauteurs,  dont, les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moycA  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison;,  au-dessous  de  ce  profil*  on  indiquera,  aam^fAH 
de  trois  lignes  noriiontalea disposées  à  cet  effets,  savoir  : 

Les  distances  kilométrique^  du  chemin  de  fer.  comptées  à  partir  de  aen  origine; 

La  longueur  et  Tinclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ;  ^ , 

,  La  longueur -des.  parties  droites  et  le  déveloonemenjt  4e0  partie»  oeuihes  du  tnicé , 
an  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières;  ,  «( 

%  y  Un  certain- nombre  de  proûls  en  trevers»  y  compris  le  profil  t^e  de.U'voîei. 
,   4'  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées 'touffes  les  dispositions  essenliellea  dm 

f projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tabîftiywfn 
es  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  donaées  sur  le  proftl  e^ 
lopg.  ,■   .     ■,  . , 

..  La  position  4«b  S<u^  «^  stiMioB^  prq^etéea*  celle  de»  cours, dîeait  et  des  vûiea  de 
eemmunication  traversée  par  le  chemm  de.Âur^dea  punagi»  s«ijt  .4  nivMii ,  t»ik^f^ 

Si. 
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d^iMac ,  «oit  ^m  Hes^oud  4fl  lftiTM#  ferv^  «  devront  Mra  mdi<|Qé«a  Uni'  sur  le  plan  ({le  3 
sur  le  profil  en  long  :  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  fMmRchaoïmideé^.c 
ouvrîmes* 

i,  I^ftetrrajips.  seront  acquis  et  Ips  ouvrages  d*Artacn>Bt«iémtt4»iiaaiédialettcBt^i 
pour  deux  voios;  lea  terraasemeuU  pourront  être  exécutés. «et  lesraib  pourront^Être 
posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d*un  ceitaifLfiol&JspeilegMSa 
d'évitemeot*  ^      i  •<:    >     ' 

La  compagnie  sera  tenue  d^aillsQVs  d'établir  la  deuaiëmb  Moie«  sûik  sur  ia  ^laiité'1 
du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  dé^ij^nées»  'lofsqnt  Tnisuffiaance  d'me-i 
seule  voie,  par  suite  dû  fléveloppement  de  la,  cicfiiUtioii,  pur^.étÀiOpB^talée  fff 
radministration.  -,     .         .   ,  ,        ■  » 

Les  terrains  acquis  p^  la  com^gnie  pour  rétablissement  de  la  seconde  voie  «s  • 
pourront  recevoir  une  autre  destination.  ........ 

^7.  La  largeur  de  la  voie  entre  lea  borfls.  intérieurs  4^  jraila  devr;a  ^f;  de.up  mètiAr. 
(^ûarante-quatre  (  l'.H)  à  un  mèlre  quarante-cinq  centim^tre3  (  l'fAB).  Dana  ka  paf^ 
ties  à  deux  voies»  la  largeur  de  Teuatrevoie»  mesurée  entre  Ua  bords  extérieurs  des  r 
rails,  sera  de  deux  mètres  (a*,oo]. 

La  largeur  des  accotements ,  c*est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  c^té  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  Taréte  supérieure  du  baUast  »  sera  de  un  mètre  (  l*,oo)  aa 
moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talu^  di;  Ix^ast  une  banquette  de  cinquante  ceo- 
timëtres  (o*,5o)  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  Ter  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  Técoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigola  seront  déterminées  par  Tadministratios, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

S.  Les  alitements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  mféricur  à  trois  cent  cinquante  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres 
ad  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lon- 
qu^Ues  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

*  Le  maximum  de  rinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  quinze  mîllimètreipar 
mètre. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  an  moins  devra  être  ménagée  entre  àéïïi 
fortes  déclivités  consécutives ,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contnii'6. 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  Je  faible  rayon  devront  être  réduites  aa< 
tmt  que  faire  se  pourra. 


pourront 
trsftlon  supérieure. 

0.  Le  nombre,  retendue  et  remplacement  des  gares  dVvitement  seront  déter- 
mina pàt  l'administration,  la  compagnie  entetidue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyagetirs  et  des  gares  de  marchan* 
dises  seront  également  déterminés  par  l'administration ,  sur  les  propositions  de  la 
eompagnie,  après  une  enquête  spéciale, 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  ^exécution,  de 
sornmettre  à  Tadmintstration  le  projet  desdites  gares ,  lequel  se  composera  : 

1*  D*un  plan  à  Téchelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les<raais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  ainords; 

a*  D*une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre  ; 

S*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  do  projet  seront 
justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'aâmimstrstion, 
le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des 
mes,  devra  passeri  aoit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes  et  de  ces  rues. 

Les  croisements  â  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux  p  ruraux  on  p•^ 
ticuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d*une  route  impériale^ 
départementale  ou  d'un  chemin  vicinal» Vouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  Tadmi* 
nistration ,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  ûnp^ 
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iMe.à  sept  mètres  (7*,oo)poiir1a  route  départementale,  à  cinq  mètres .(5",oo)  ^nr 
nn'ttjiemio  vicinal  dé  ^ranae  conMauweaition ,  et  iii(|i»atre'  nfètreaf  t&*oc)  pour  tm 
.tin|]letilH|mBil3riaMf.i  ii.K»  •'•* 

Pour  les  TÎaducs  de  forme  âstaée ,  la  hauteur  sous  clef  ^  à  partir  du  sol  de  la  i^snlè* 
§etm  4r«biM|[»fliètrM'(5'*;O»)««>m0vi«.  Peagr  ceux  qui  seront  fotoiësde  potrtres  boii- 
lOBtaJeS'em  bois  ctOieit  féi^  Jaliaoteorsous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  cecr^ 
mktÊ)m{irM^9wmBiamïïj^  ^     l-  ri  ...         .   .     . 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8*,oo).  La  htoUté^  d«  ' 
«emttitaputs  -9era((fiaée>par  lladnÛDÎstnltioti  et  àe  pourra*  dtns  aucNïn  cas,  être  'itHé- 
meuneâ  q«atecMino^«8pliniètras  (o^,^).  ,1, 

14H  Ld^^^'l<f'ëh%tnin  dé''fft^'éelrra:  passer  au-dessous  d*ttne  rottte  hnp^riale'  oti  ' 
départementale  ou  d*un  chemin  yjbçinal,  la  largeur  enixc  les  parapets  du  pont  qtif 
sup^c^rteta^k  yente  étfle'^b^gtiàfift'jiera  fixée  par  TadcoTnistratibn ,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  mats  cette  largeur  pe  pourra»  dans  aucnn  cas,  être  infé- 
tkMrtfèi  huii'jÉUtefil  (9^ob^  ^wtit  Ta  it>ute  impériale ,  à  sept  mfclrcs  (7*,oo)  pour  la 
rotKeid<^art&theiHalé,  à  dnq'ttîètrps'(5'',oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
ini^cw4on,  M^  ^atire  ikièti'M  (4\oo]  pour  un  aùnple  chemin  vicinal. 

L* ouverture  du  pont  entre  les  culées  se^a  au.  moins  de  huit  mèlres  (8*',oo),  et  la 
diMtfnCe  verticale  ménagée,  au-dessus  ^es  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le 
pa)iÉa^'déstrbi&&  nfe  sera  pas  hi^érietïre  à  quatre  mètrw  quatre-vingts  centimètres 
(4''»8o)  au  moins. 

.  19'. 'Dans  lê'cas  6ù  des  wulés  impÔriales  ou  dépaitemcntales ,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  au  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  Te  chemin  de  fer* 
leiniîls  devront  être  posés  sans  au'éune  sâifllé,  nl'dépressîon  sur  la  surface  de  ce* 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n*en  résûfte  aiicanc  gène  ppur  la  circulation  des  voi- 
tures. ...» 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  souf 
«Il  hngle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  harrières;  îl  y  sera,  en  outre,  étahli  unt 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  Tadministration. 

La  conipagnie.  devra  soumettre  à  Tapprobation  de  l'administration  les  projets  types 
de  cei  barriërea. 

l{if.  Lorsqu'il  y  aura  lie^  denaodifier  remplacement  ou  le  proûl  des  routes  exia- 
tanteSf  l^iuclinaisoii  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modiliéçs  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o'',o5)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  et  départementales  et 
cinq  ceijtimètrçs  (o*,  oJ5  )  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  lihrt , 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  mie  dérogation  h  ceU«^ 
clause  r  coinme.à.  celle  qui  est  relative  à  Vangle  de  croisement  des  passages  àmveap. 

^  M  «onxpagnie  sera  tenoe  d^  rétablir  et  d'assurer  à  s«s  frais  Tëcoulemeni  d« 
toi^tea-les  eaux  df)iat'l«  cours  serait  arrêté  «suspendu  ou  modiQé  par  ses  travaux.  - 

Les  viaducs  à  construire  à  Ja  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
qualconques  auront  au,  moins  huit  mètres  (8'',qo)  de  largeur  entre  les  narapets,  sor 
les  cbemjns  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (A^wo)  sur  les  ch.e«-. 
mÎRi^.ù  une  voie«  La  hauteur  4e  ces  parapets  sera  fixée  par  Tadministration  et  n« 
pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o"*,8o). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  pactiea- 
lieic^  par  radmini|itf«tien,  suivant  les  circonstances  locales. 

1 6.  Les  souterrain»  à  ^tahiir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins  * 
huiEtjmàLres(-Â'*»oo)  de  largeur  outre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  six  mètres 
(6*,qo)  deiiautenr-Bous  clef  athdesaus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  v6rticalt 
outre  Tintrados  et  le  dessus  dea  rails  exiérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure 
à  qmlre  mbètoea  quatr^nvingts  centimètres  ( 4*^,80).  L'ouverture  des  puits  d'aéra^o 
et  de  construction  des  souterrains  sera  entourcfe  d'une  margelle  en  maçonnerie  ds 
deux  métrés  (2^,00)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  attctme 
roieipubl¥pui.  '    *: 

17.  A  la  nencontre  dea  «oma  d'eau  flottables  ou  narvigebles,  la  compagnie  sent'^ 
teiOM  d6  prendre  tontes  lesmasuvea  etde  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  qub 
le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interniption  ni  entrave' pètl^< 
daM  Tfoéontion  des  travaux.  '    '  < 

A^4«f  rencontre  «des  roiUvâ  impériales  on  départementales  et  àt»  auttos  chemina^ 

publies,  il  «ère  C(mstrttit4e8  dbamint  et  pMoita  proYtaotrei,'par  les  soins  et  a«a  f^a^  ' 

XT  Série.      ^     '  '.      .      .  .         .    gg^^  <  -^ 


-^.'âw  — 


1   .*  J       il 


1.4 


4f  l9L  ùOm^çM,  pArio<U;Qà  cela  ^eca  ju^é  aécesMâre  poar>^e..k  cimilitioi 
n*éprouve  ni  interruption  ni  génc.  '  ■         '.t. 

,^.  jAyant.qne-lop  commanioation»  «xistantea  puiaser^i  Mre<iatei«DeplëM^'«ioe'ifcoD- 
naissance  sera  faite  par  ie*  4;>géiH0iira  de  la  localité  à  IVfiet  de  eonatater  fei  les  oa- 

t,  vr^get  j^rQvisoiv^s  ^rése^Unl  une  6o(idiU  avi(!îsaQ.(eeft  »&la  pe«Melit  «sëorer  1«  térric* 

IJa  déklai  fera  fixé  par  TadmiuiBlFalioa  pour  r^xioulioif^  (Us^ln|VMa.^M£i]itiis  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

\Sl  La  conoégnie  n*ên»ploiJbra ,  dans  ^exécution  t]ercniifra^ef*;'4Ci0  des  Aiatériaox 
.  df- bonne;  qualité;  eUexora  tenue  de  se  oonfarnierÀtatttëd^ear'pègibt  de  V$ert,  àtmk- 
,  uihte  À  obtenir  aa6  oonstrdciion  ptufaitèiueiH  solide*  n  mo-,'^-}  ;  ?  ..      •  i   • .  i 

Tous  les  aaued^Kft»  rponeeaui!»  poat»  Hviaihics'À'taaMrtviulTe'à  kTcncaflnwdes 
divers  cours  «eau  et  de^ 'chemins  publies  ou  >parfic6lilanr,  sotml  en  maçohïMHie  m 
«a  fer»  sauf  les  cas  dVxctsptiort  qui  l^oorroiit  %the  adtnls  |)9ri'«doiîaBteiationJ  •'  '  'i' 

19.  Les  voies  seront  établies  d^trtteniafnlëpe  solide  él^iret  dèsikhMéHWl^lxil^'Hb^ 

Le  poids  des  rails  sera  au  mi>fn9'de'tN»)fte^dlnq<kildgf&(tti)r»«s  MHf  iMrèlHf'èôliMiii 
sur  les  voies  de  drcqlatibn,  sttie»  rails  ftonl  postas  tor  titlvertf^s^et  dé  ^tr^ncè^lilo- 
grammes  dans  le  cas  où  ils  séraierrt  posds  sur  loviguerinès.'  <    "  ''^ 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  nlpAtè  des  propriétés' ri Veraîtics  par  dt^  tirtri;  %id(^sta 
toute  autre  clôture  dont!e  mode  bt  la  disposîiiob  seront  autorisé*  pài^Tkdtàiùîstrktion, 
fur  la  proposition  de  la  compagnie.  .     ' 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  ciicmîn  rfe  fer  et  àf  sci 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  commiuiication  et  des  cours  d*eaa 
déplacés,  et,  en  général,  pour  Vexéciuion  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  uuxqoeU 

^  Oet  établiasemcnt  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  eon- 

'  cessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  tcn*aîns,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  Texécu- 
tion  des  travaux  dépendants  de  sa  concession»  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  rè^e- 
ments  confèrent  à  Tadministration  en  matiëre  de  travaux  piiJblics,  soit  pour  Tacqui- 
sition  des  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  l'extraction ,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  tontes 

'  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  do  ces  lois  et  règlements» 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
Yortiûées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  Tétiide  et  l'exécution  de  ses  jprojets,  de  se 
,  soumettre  à  raccomDlissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  fea  condkioD* 
'exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  rexploîtatioa 
d'une  mine ,  1  administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  rétaUiaie- 

,  ment  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  Texploitation  de  ta  mine,  et  réciproqueinent. 
pour  que ,  le  cas  échéant ,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  1  existence  d« 
chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Tintérieur  de  la  mine»  à  raison  de  la  tra- 
versée du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommagcyrésuUant  de  cette  traversée  pour!» 
concessionnaires  de  la  mine  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  f  enfermant  des  carrières  oa 
les  traverser  souterrain ement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  oon» 
solidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et:  l'étendue  des  travaux  qu*tl  ton- 
viendra  d'entreprendre  à  cet  elfet»  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie, 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux ,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  miiiif- 
térielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés*.  r 

,  27.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  eontrèle  et  la  surveiltance  de  radmîoistrB- 
lioa. 

Lcs  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  s^iiaree  pubiâeiAéct 
concurrence ,  soit  sur  soumissions  cachetées ,  entre  entrepreneurs  agréés  à  r«v«nce , 
à  moins  que  le  conseil  d'administration  n*ait  été  spécialement  autorisé  ^r  V 
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cuUi6e:9kiéfàlenj#sttetionaiiirtB ile^fiire^iéciitêr  en rê^-^  à  tiHâMâft^cteift^nt 
de  leur  exécution.  ■  '"  »'■  "  'ni'i''r*iii»  >    •jvtvnj-  a 

n'>)fbiiftiKuj«&é!|;éaénil  ^v  TeftMttiKK^.  40  ehemi^'dé  f^t^v^^oH  ik*'r(»^itv'^t  s«r 
sériede  pinKj'e9t,'dat»  tdiiê  les  «««.  fonii^eH«lâëtitifrtéhlif^'  <   >  '  >'  '  '  "'•  >'  '  '  '•  •' 

eu  Lc«btttFMe«t'i9«(mtetlianfee'é«'!'BdmmbUiM^dtt'&an^  ôbj«t''é'«fiMt)^6her  fat 

compagnie  de  9*écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cAlhiè^de^  èMi^lfès, 
4t  wpécmhsmaA'fmcfU'f^mkt  >afriiel6.  et  #e  eelle»  qni  r^ttèn)hl'\]ei»'pfbjets  ap- 
pronvés.  '        ■*  '    '•»'»"■    f'  '  u' .  .••  j  <. .  »  '  ■ 

...  964  AfnMnr^qrieijesvtrevailxseroFntterttMnéi'snrdeilfiirtios'deebcaBin  de  ft^ 
..«eptiblm  d'étr«'Hffiéc8^>tlilttneiit  à>la  câpooriaiiovir  »  il  sera  procédé ,  sor  la-  demaiide  de 

la  compagnie,  à  la  reconnaisaÉDft»  et^^s^il  ya  lienv  à  la^éeeptîoa  provisoire  de  ces 
» )ln9rw»4)«rmnf  QUpiiiflMr8>c6niiDissaim  cjnePadministaratioA •ééai^nera. 
HO  t)SfftC  lovvn:  éa  pocèB-:vecbbl'>âo  cette  recbfcmaissaiiceJ,  T'adnlinistrâtioiTi  aotoriMfa, 

s'il  y  a  iieni  iaAnn«8tiex^oitBtioa<dËB  |»arties  dont  ilo%gitvapir^  eettfe  autorisation , 
f),  ^^n^gn^e.  pourra  in^re>ies4il»a  parties  «n  4effVioe.et  ijr  |>ereeYoir  les  ta^es  ci^iprès 

détcnninees.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  qat  par 
),,)^,ir44;eptm^sénétiJ<e'QtdéfînitiYe<da4:bamin^d«'i^    ■  - 
.fi^rf'^^'^&^^^'f^^^^^^^^'^^^  iieatfavftuxt'Ol  donsie  délai  qui  sera  fixé  par  l'admi- 

nutration ,  la  compagnie^  fera  faire^àses  fir&ii}  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
^x^fjost^l  ,(|lUr£heni)n  de  fer.e^d^ses  dépendanci^s.  £lle  fera  dresser  également  a  se« 

Jxwx^.  et  jcontfa4icto)rejneot  avec  radminisiration,-  un  étot  descriptif  de  tous  les 

ouvrages  d*art  qui  auront  été  exécutés  ;  ledit  état  accompagné,  d'un  atlas  cpntenant 

les  dessins  cotés  de  tousilesdits  ouvrages» 

Une  expé()ition  dûment  certifiée  des  procbs-verbaux  de  bornage ,  du  plan  cadastral , 

de  rétat  descriptif  et  de  Tatlas  sera  dressé^  aux  Trais  de  I4  compagnie  et  déposée 
'  dans  les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général ,  en  Vue 

de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitation,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 

intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition , 
'  à  des  bomaees  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  seira 

également  faite  sur  Tatlas  de  tous  les  ouvrages  d^art  exécutés  postérieurement  à  sa 

^rédaction. 

•       TITRE  IL 

BNTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d*entreticn  et  ceux  auxquels  donneront  heu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer.  une  fois  achevé ,  n  est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d*office  à  la  diligence  de  Tadministration  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie, sans  préindice,  s'il  y  a  lieu,  de  Tapplication  des  disposilîons  indiquées  ci- 
-  apKs  dans  rartide  ho, 
<  '    Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rMes  que  le  préfet  rendra 
>^<e^<!fitoire5. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d*établir  à  ses* frais,  partout  où  besoin  Sera,  des  gar- 
diens en  nombre  suffisant  ponr  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie 

*  «t  celle  de  la  drculstion  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé 
à  niveau  par  des  routes  cm  cbetnins. 

-  <   dS.  Les  machines  tecomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles 

'  devront  eonsumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 

ma  à  prescrire'par  radminittration  peur  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voilures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  diaprés  les  meilleurs 

'  modèles,  ot  satisfisire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures 

servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  filles  seront  suspendues 

<;sar  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

.1*  Les  voitures  de  première  classe  seront  eouvertes,  garnies  et  fermées  â  glaces; 
2*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  glaces  et  auront  desban- 
'  quettesrembeniipécs; 

'  StKlûMeê  de  treizième  classe  seront  covfmH^n,  fermées  à  viltfes  et  munies  de  ban- 
quettes à  dossier. 

56... 


—  «AS  — 

L'intérieur  de  cbacan  des  comparttmefe4i>deriOlEita  dasoe  onntitmdiBrtSAâfthtidtt  da 

9^mbrede3,  places  <i^oe<»9inp9f1iiBeiit.  .  .*■    oj 

L'administration  pourra  ej^%«r  q»*ao ncwwf  artÉiHi*l> là»  cbm^ttcfÊÊÊbimàt  \rimvw4t 
puM  les  trains  de  voyagearaiaw(  femi»ff»¥Oyiigamt'06ulMU    • 

i^  xoituc^  de  v^y/igeiui^»  jes  W4gy)iia4ealiaé$<ira,tiitufartileaimai«lnnd 
âbjuses  de  poste»  des  chevaux  ou  d^  beMianx,  les  putes-formes  et» en 
j^oA^  Utk  pa,rties4u  J«»kérielr9«l«oi  s><r«nt  de  iiÔBQeretiMiidè  Q»nfin>etàaia. 
;  I4  oonipa^ie  sera  tonue:,  pour  Ja  mise  ea  service  dieoetiicuttérieil,.de  se  soi 
àftousie^i^J^uifjçnitssurla  w»»ti^0«      .  .1  •     :  .  -    ^ 

Lé^  machmes  locomotives»  tenders,  voitiu«0«  MWfoWfid^itoula  etptecb 
(ormca^  ^onip<>fyB nt  ie  ■  ny tdfliei  Jotilunt  *  awren t tfopalaairaem  «ntMtenm  sa  htm.  4ML 

33.  DesrèglQm^tsd;admmtraii4Mi^l)Jki<me»D^  

été  entendue  »  déterminen>nt  les  mesures  et  les  dispositions  néœasaires  siour 
ift  police  et  1 -exploitation  ^  nheiWn  -dti  fer^  «àasi^imifai  .oeasenralifon .  des  4 

foi  en  dépendent.  .   ►.-     •  .     .     ^.    t..,,  ,t,    .     .,•»,» 

.  Toutes  les  dépense»  .<|u*enlf>aiReis^  iVciiiécitUefc  deaimeem-ettpteaoritee  jgpgoBttt  fle 
ces  règlements  seront  à  la  charge 4e M  CttonpogaMi  ■..  •    > 

La  compagnie  sera  teauede  soumettre  À  rapprobation  de  i'adminisiratieB  tes»tègfei 
nents  relatifs  an  service  et  à  l!expIoitfi^i0n»dAi.DlMniin  4e  fer^    . 
.  Les  r6glemen^  dont  il  s*agi(t  dans  ^9  ,deUiCtpai«jSKapiias  ppécédeiita  mtfmitmkài^ 
teires  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  eiiûoi»|»ovir 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  rat:4enM4ioa  d'établir  des  lignes  de 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongeDGieoi*jet»ett,  général»  pour  toutes  les 
sonnes  qui  eniprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

,Le  ministre  déterminera,  sur  La  propnaitien  de  la  compagnie,  le  mimanm  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  demardhandises  et  des  coKvdis 
spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée. du  trajet 

3À.  Pour  tout  ce  qui  conceriàe  l'entretien  ei  les  réparations  du  clieinia  de  fer  «t 
d^  ses  dépendances»  l'entretien  du  matéiiel  et  leaervice  de Teiploitation »  la 
gi^ic  sera  ^umi&e  au  contrôle  et  à  la  surveillanoe  de  l'administration. 

En  outre  de  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi 
qu'elle  le  jugera  utile»  un  ou  plusieurs  commissaires  ponr  reconnaître  et- 
l'état  du  chemin  de  fer»  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  III. 

DJUnÉB ,  RACHAT  ET  DÉCHÉANGB  DB  LA  OOIfGBSSfOlf . 

35.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  1"  du  présent 
qtbier  des  charges  sera  de  qualre^vingt-dixHieuf  ans  (99  ans).  Bile  conunencera  à 
courir  à  l'eipiration  du  délai  ûxé  pour  l'j 


courir  à  l'eipiration  du  délai  ûxé  pour  l'achèvement  des  travaux  par  rarttclc  2 
cahier  des  charges* 

3ô.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  »  et  par  le  aeol  fait  de  eetti 
expii'ation,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  la 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tons 
ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine  »  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations»  les  remises,  ateliers  et  dépâts,  les  maisons  de 
garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  iiamobiliers  dépendants  «égalemeat 
dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  vases,  changements  de  voies. 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  bydraisiiques,  machinsa fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  Gou- 
vernement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  k 
rétablir  eu  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  met- 
tait pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement -à  cette  obi igatâon. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'expaits ,  e€  i^éd^ 
pniquement,  si  l'État  le  requiert,  la  oempagnie  sera  temie  de  les  céder  de  la  mém 
manière. 


Tofateibis-,  fBtat  ne  pourra  être  tena  de  fepPShàm  \if6ttVii  tippto^UktantïtiéùM 

37.  A  toute  époque,  après Taipiration  des  mktiW  pftfiillèrës  antiées  de  là  concdi^ 
aiiin,'ls€knnM0neikiait  a«ra>U  faoulté  de  raolulter  la  toâèeMeu  ezMlèri;  an  ehemi^ 
dftfor.      ■ 

Pour  tèfkêvltfpTn doi^eUat, on  i^lèvera tes ptt>d«r^  neu «ttntiefs oMennd  pier'W 
oonpegnie  pei»daut  VtAUpi  anniées  qui  auront  précédé  cbile  où  lerachat  sera  effectué^ 
on  en  déduira  les  produits  netâ  des  deux  plus  faibles  années ,  et  Von  établira  l6pt*- 
dtrituetinoyenrdesohiqfmnraywinèM;  '       ' 

Ht  produit  net  dioyen  iMrmerale'iiiohtaiit-d'tifiQ  acfntfit^ ,  ^di  i^ere  due  fet  payée  à* 
la  s  compagtve  pendant  ebacuAe'dto  atm^e^s  rénfatit  à  ùdritir  sur  la  durée  de  la  con- 


«  >I)Kiw«uciiQ  cas,  }e*«aBnl«it  fie  r-«AiM]îU'ia«  ë»a  infVlrieiir  au  produit  net  d«  fa 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 
<  tLa  oomptfgaiereoftvni,  en  ontrcf ,  dans  les^  tn»iH»iÉMi^|qtlf  vtâ^Md'  le  rachat ,  les 
remboursemenls  auxquels  elle  aurtffTdrail'ft Tekjirirailbn  cfe  la  concession,  selon  Vêih 
ti^  36  cs^esaos^ 

38.  Si  la  cofbpagnie  n"a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tarticle  i, 
Mr  sèfa  déchue  de  pieni  droit,  «awqiiHl'y  ait  Ue«  â  atietiùé  motificatioa  on  mise  en 
doaatnre  piéalablet 

IDans  ce  cas,  la  somme  de  troi«'(i«ntif#ltefh»i«ri|tti*fililiil'été  déjfiosée,  ainsi  qull 
sera  dit  à  Tanicle  68,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  TÉtat  et 
restera  acquise  au  trésor  public. 

39tri  Rvdtei  par  la  compagnie  d^avoir  tennitvé  lea  travam  dans  te'  délai  fixé  par  V»- 
ti«l«  s,  faute  ausaipar  eiie  devoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges;  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu' 
(ast  à  la  continnation  et  k  racbëvemeut  des  travaux  qu*à  TeiiLécution  des  autres  en^a» 
gements  contractés  par  là  compagnie ,  au  moyen  d'une  adjudication  que  Ton  ouvnm 
sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  par- 
tifls  da  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  Texploitation. 

Itcs  soomisson»  poorront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et 
la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie, du  cautionnement  qui  u'aum  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pr^ 
priété  de  TEUt. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définiirrement déchue  de  tous  droits , 
et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  cbemitf 
do  fer  déjà  livrées  à  i'exploitatioa  appartiendront  à  TÉtat. 

ko.  Si  Texploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  oU  en 

[»artie,  Tadministration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  dé  la  compagnie , 
es  mesures  nécessaires  poor  assurer  provisoirement  le!  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire,  la  comparaie  n'a  pas 
valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation,  et 
si  elle  ne  l'a  pas  cfrectivemeut  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  H 
ministre.  Cette  déchéance  prononcée ,  l«  clbentin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  mis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qti'il  est  dit  à  l'article  précédent. 
kl.  Les  dispositions  des  ttiols  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n  aurait  p« 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  eon»- 
Ulées. 

TITRE  rV. 

TAXES  Et  COKDfnOliS  RELATIVES  A0  TEANSPOIlt  1)B3  VOYAGEURS 

ET  DES  HARGUANDISES. 

AS.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire 
par  le  présent  cahier  des  eharges'f  et  sans  la  condition  ea^res8«>  qu'elle  en  rempHM 
exactement  toutes  les  ebUgatioBS ,  le  Gouvernement  l«i  acforde  rauAorisation  de  per- 
cevoir, pendant  tonte  la  durée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  dé 
transport  ci-après  déterminés  : 
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'  I*  mMYÊJB  ET  PAK  KfLOXiTBB. 


•«i 


» 


Gfande  vitesse. 


Enfants.... 


Voitures   dduvertes ,    garnies   et   fermées    à-  glaces 

(  1**  classe  ) .' 

Ta|ragéufB../   Toftures  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  à  t>an<|uettes 

rembourrées  f  ^*elasse). . . .'. 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (  3*  dasse  ) 

ÂandessODs  dd  trois-ans,  les  enfants  ne  payent  rien ,  à 

la  condition  d'être  portés-  snr  fa»  genoux  des  per-» 

sonnes  qui  les  aoeompagnent. 
De  trois  à  sept  ans ,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit 

à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même 

compartiment .  deux  enfhnts  ne  pourront  occuper 

que  la  place  d*an  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payenl  place  entière. 

ikiens  transportés  dans  las  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  tn(Séri£nre  à  o^  3o'.  ) 

Petite  vitesse. 

Banft,  vaches,  taureaux,  ciievanx,  mBlets,bètetde  tnit. ......... 

Veaux  et  porcs « «*... 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande 
des  expéditeurs ,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les 
prix  seront  doublés. 

• 

a*  PXE  TORKB  ET  PAR  KILOUÈTaS. 
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Manhandùes  tronsporlèit  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  -^  Denrées.  —  Excédants  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  dasse  transportées  h  la  vitesse  des  trams  de 
voyageun 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

1**  dasse.  -^  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie ,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
OEuft.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 
-;-  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufac- 
turés. —  Armes 

a' dasse.  —  Blés. —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  —  Riz, 
mais ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 
«*•  Chaux  et  ^&tra.  ^  Charbon  de  bols.  —  Bois  à  brûler,  dit  de  corde. 
—  Perches.  —  Chevrons.  —  Plandies.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
Mnte.  -*•  Marbre  en  bioe.  —  Aibéttre.  -^  Bitume.  -**  CoUms«  *** 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  -^  Boissons.  —  Bières.  —  Lavure 
sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux, 

ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées 

3*  dasse.  —  Pierres  de  taille  et  produits  des  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Ponte  brute.  —  Sel.  •—  Moellons. 

•~  Meulières.  —  Argiles.  -^  Briques.  —  Ardoises 

4* classe.  —  Rouille.  — ,    Pour  le  parcours  de  o  à  ao  kilomètres, 

sans  que  la  taxe  puisse  être  supétfeute 

kl  tr.  aScent ....< *... 

Pour  le  parcours  de  21  à  100  kilomètres, 
sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure 

i  5  fhrncs 

Pour  le  parcours  de  101  à  3oo  kilomètres, 
atna  que  la  tixt  potee  èkne  a«péf  ieore 
4  iafvaQ€f..k...<..«.*i.k«.<»..b.b...-. 


o  ao 


0  09 


Marne.  —  Cendres.  —  | 
Fumiers  et  engrais.  - 
Pierres  à  chaux  et  à^ 
pl&tre.  —  Pavés  et  ma- 
tériaux pour  la  cons-^ 
trudion  et  la  répara- 
Mou  de» routes.  ~  Mi- 
nerais de  fer,  —  CaU-l 
lo«(. '—  Sable \  Au  deU  de  3qo  kiiomètcps .  » .  « 


{.•••»«*.«' 


.0  08 


0  06 


o  oS 


o  oi 


008 
o  xaB 


o'oft 
o  otS 
o  Oi 


o  16 


o  07 


o  06 


o  ofi 


o  o3 


o  oa 


o  01 
0.016 


Oôft' 


o  ta 

oui 
o«i 


o36 


0  16 


0  U. 
0  t<i 
0  0& 

.  .  -' 
0  ai  '. 


r 


1 


II 


:i 


B.  n'i347. 


-,^5]Jr,>~— 


liH'i 


9*    ?OITCH^  ET  MA^éBji^L  B0CLAVT  TRAXSPOBTis  À  PETITS  TlM^ÏÎ. 


ni 


'  '      Faf  )iiice  et  par  kilomètre. 

I 

W^^n  oa  (jbariot  ptmvant  pbrter  de  trois  à  six  tonnes. ....  ; 

w£oD  ou  chariot  ppu vant  poçt^rjj^luf  d&^jji.  tonne?*  ..<  ^  ••«...;.  r  ^'« . 
Lo  ^oiqçUyo,  p?$fia,l  do^^QV'^  à  <m-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

i  onvoi] .,.....' , ,,.,.,. . ..,, .....,,..., 

Lo<  onqtivc  pesant 'plus  dé  dix-hmt '  tonnes  (ne  traînant  p^»  de 

c  oiivoi).  J , .  i .■.,,■,,.-....,.,..,,.....♦..,..,, 

iderdé  dcpt  à  ait  tonnes.l ..., «.^ ««t»,,^..,,»,* a» *i«*«»*«t-^ •»»•-* 

^derde  |)lus  de  dfx  tonnes ,.f^^  .«,4^  .j^^^ ^ «<,.^,(.«t, * .«x^.. .(•.>•  p.. 

es  machlines  locomotivesi  seront  considérées  cônp^ae  ne  IM^atnaut 

de  conyoi  «  lorsque  le  convo^  reo^orqué,  «oit  de  vpjr^g(fi)vs  «  soit 

^archaujdises ,  ne  compoi'tcra  p^  ufi  péage  au  moins  ^al  a  celui 

serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  ten,der  marcnant  sans 

traîner»  •  '  .      1 

!  prix  à  payer  peur  un  ^nftogon  chai^BP  poizra  jamais  être  inCi^ 

r^  ce^baigui  spr^it  dA  potir  un  wagon  marchant  4  vide«  , 

ares  a  deux  ou  fuatre  rojucs ,  à  un  fond  et  ^  jope  /leiue.hiuKin^tle 

ins  l'intérieur ,.',, 

ores  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  baoqneUes  dans 

ntérîeu#,  omnibus ,  diligences ,  ctc , 

orsquc ,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  le*  transports-  atorant 
à.tai  vitesse  del  trun^  de  voyageurs,  ]êâ  prix  ci-aessus seront 
doibléa. 

ns  ce  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  suppioment  de  pria , 
voiager  daâs  les  voitures  à  anc  JMiiK|neUe,  et  trois  dans  les  voitures 
à  (Kux  banquettes ,  omn{bu4  «  diligences ,  etc.  ;  les  voyageurs  excé- 
dait ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Voftares  de  déménagement  à  deux  ou  à  qnatre  roues ,  à  vide 

Cc^  voitures  «  lorsqirelles  seront  chargées,  payeront  «  en  sus  des  prix 
O-dessus ,  par  tonne  de  cbaigemcnt  et  par  kilomètre 

4*  SERVICE  DBS  POMPES  FURtoiLBS  BT  TBAISFOBT  DBS  CBBGQBILS. 
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Dn^  voilure  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
<Âieils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
liire  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et'  a  deux  banquettes 

Chique  cercueil  coiffié  à  fadminislration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
I|orté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de. 
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éBs  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  TÎtesse  ne  comDreiinent 
rimpôl  dû  à  rptat.  ^ 

1  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
qaiButant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ses  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  die  n'aara  droit  «qu'aux  prix  fixés  pour  le  péaee. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kUomëtre 
entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  entier. 

>i  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pdor 
six  kilomètres. 

Le  poids  dt  la  tonne  est  de  diiile  kilogrammes. 

Leé  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

kinsi  tout  poioj  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes ;  entre  dii  et  vingt  kilogrammes ,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

fToutefois,  pour  Ib»  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  le* 
coupures  seront  étj^fes  j  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  a*  au-dessus  de  ciiKïltii^ 
qufà  dix  kiogrammet ;  iï  âu-dessas  de  dix  kflograihmes;  par  fraction  indivisible  de  au 
kilogrammes. 


Qûelîê  qtie  soHTâ  9îsûince  parcoome,  le  prix  cfune  expédfifoti  ((tidèâiufBeiioit 
tn  graade,  soit  ea  |ietitc  vitesse ,  ne  pourra  être  momdre  de  quarante  oentime».  ^^  * 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  Thectolitre  de  blé  s'âèverait  $uf  le  martre  régùtaMUt 
de>Gray  à  ^^^f(^  franoa  ou  au-dessus,  le  Gouvomcinent|iourfa  etf^r  delà  compagnie 
<|ne  la  tarif  <hi  tmnaport  des  blés«  grains,  riz,  matt.  flHnea  et  légume^  ferineoi. 
véà^e  compris,  nt  puisse  s^élever  au  maximum  t|u*à  sept  ceiitimea  par  tonne  et  pd- 
liltmbtrc. 

43.  A  moins  d^uyio  anlorfsafion  spi^ïiâl^  et  révocable  4€  rMUtfiIMMratkMVtMtfn^ 
régulier  de  voyageurs  devra  coneenrr  dés  voitures  dts  tôtité  élailM  «H  tiémfin^^iMilft 
pomr  toutea  les  personnes  (;pi!  ie  présenteraient  dana  iei  bureifflx  dn  cbeWin  d«  ter. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs»  la  oompagiiie  aura  la  fuciilté  de  placer  des  voitiaÂ 
à  oompartîments  spécîanx ,  pour  lesquels  il  sera  clabH  des  prix  particuliers ,  qoelW 
ministration  fixera  sur  la  propositiod  de  la  compagnie;  mais  l«  notthre  d^-piUMlà 
donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du'hOtthut'IiHÉi 
des  places  du  train.  '         '  •• 

4ft.  Tout  vovageur  dont  le  bagage  ne  posera  pas  pltr^  de  trente  IcflbgmMnA^s'o'aart 
à  payer,  nour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  sapOMment  du  prix  de  sa  place. 

Celte  iranchisc  ne  s*appliqtjera  pas  aux  entants  transportés  gratuitement,  et >eUt 
sera  réduite  à  vingt  kilognamaies  p«tar^shCtt(fiintsrtrBiuportéâà  moitié  pri». 

45.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises ,  «ffHâ  «t  Mtres  e4ij«t9  non  ëds%nd»  ditfs 
le  tarif  seront  rangés,  pour  tes  éPrtrit^  à  pcrctïvdir,  dan»  les- cesses  av«e  le^neHei  îb 
Auiiontle  plus  d'analogie,  sans  quejaroais»  saufles  exceptions*  romtnléesatsx  artielH'fl 
et  kn  ot-sprhs,  aucune  marchandise  non  dénommée  {misse  fttre  soumise  à  une  taxa 
supérieure  à  celle  de  la  première  cUsse*du  tarif  oi-desaus. 

Les  assimilations  de  classes  pourn>ilt  être  profisotiemont  réglées  par  la  cmapaanii; 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  Tadministration ,  qui  prononcera  déÉni> 
tivemcnt.  ^ 

^.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sR>nt  pofAt 
apolicahles  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogramme»  (3,ooo^). 

Ni^anmoîn.H,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilosramines;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prixda 
transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Ca  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  ds 
einq  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Si,  nonol)stant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  desm.isses  indi- 
visibles pesant  plus  de  cinq  mille  Kilogrammes,  elle  devra»  pendaut  trois  mois  ai 
moins,  ncoorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  ras,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  radministration .  sur  la  proposi- 
lioii  de  la  compagnie. 

tfl.  Les  nri^x  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  pomt  appUeablesr 

L*  Aux  a>3nréps  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  te  tarif  et  qtti 
ne  pèseraient  005  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d*un  mètre  cube; 

a*  Aux  mattcreâ  inflammables  ou  cxplosi!)lcs,  aux  animaux  et  objets  dangerenx. 
pour  lesquels  âc^  ri'j^ements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

y  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  fratics; 

4*  A  Tor  et  A  l'argent .  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  an  i^laifué  d*or 
eu  d*anreat,  au  mcrcnre  et  su  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux ,  dentelles,  pien^n  pHl* 
eietises,  objets  dari  et  autres  valeur»; 

5*  Et ,  rn  g(^'iénil ,  à  tous  paquets,  oolis  ou  excédants  de  bagages ,  pèsent  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois  .  les  prix  de  transport  déterminés  ou  tarif  sont  applicables*^  tous  peqaMs 
eu  colis,  quoique  embalMs  â  part,  s*ils  font  partie  dVnveis  pesant  ensemble  plus  ds 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  k  une  «éâwpw- 
sonne.  Il  en  sera  de  mémo  pour  les  excédents  de'begal|fesqin  pèscraiehjt  ensembis 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précèdent  en  ce^i  cso- 
cerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  ontrcpreneor*^  mcssageriss 
et  de  roulage  et  autres  intermëdiaires  de  transport,  à  moins  que  le<  artioles  par  en 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  œlis. 

Dans  les  cinc^caa  ci-de.^sus  spécifiés,  les  prix  de  transport  ser*at  arrêtés  ananiaKs* 
menft  pSr  radministration ,  tmt  pour  la  grande  qne-ponrla  peite.'viÉcMe«  sorlayn- 
position  de  la  compagnie. 
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*J  rOITCUBS  BT  MATÉaiBL  lÔOLAITT  TRASSPOBTis  À  PITITB  VliHîSfct. 
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4'      Par  ^iice  et  par  kilomètre. 
on  on  Chariot  pdovftnt  pbrter  de  troi*  à  six  tonnes 

Witooo  ou  dhariot  pouvant  pprtiîr  olujj  de^  tonnes ,, . .  .^,,, 

Lo  onaotive,  |»^«aat  dft,4o^2p  &  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

<  on  voi  J  .  ; , ; , , ,,,   .,,.,' .,...,,.. , , 

Lo<oinotive  pesant  plus  dé  da-hiut  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

<  OQvoi). .' . . . . , ,.;..." ,, , , 27... 

Te  idcr  de  sept  à  dii  tonnes.^ • .  .,-,,r  «^.,,^^», . 4^, , ,1! . ♦  *|,'^ ,!  *" ^ 
Tofcdep  de  i^lus  de  d>x  tonnes,,^,  ...4,  .^^.„, . .. „ ,^ .     ;;;. 

J  .es  macAines  locomotives  seront  considérées  oona^ae  ne  j^>ainant 

Sa!  de  convoi  «  lorsque  le  conyo^  rQa)ocq^^,  soit  de  voyagciirs,  s<^it 
e  marcliaiidises,  ne  composera  pfs  un  pdage  au  moins  ^al  à  celui 
qu  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tcnder  mi^rcbant  sans 
ne  i  traînen  j 

le  prix  à  payer  piup  un  ^nftogon  chai^  uc  powr» Jamafs  être  ^ttC^- 
ncfTA  celn\  qui  spr^it  dà  popr  un  wagon  marchant  a  vJd^ 
Votures  à  deux  ou  tfuatrc  ropacs ,  à  un  fpnd  et  à  upe  seiSe  hâng]u;tte 

dans  l'intérieur , , 

Voiurcs  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  ûoqôêues  dans 

Bintériené,  omnibus ,  diligences ,  etc 

ionquo,  sur  la  demande  des  expéditoors,  iea  (raoipôrta'âuvmtl 
net  a  la  vitesse  del  tratii^  de  voyageurs,  les  prix  o{-<lnKns  seront  1 
dombléaL 

«ans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  «uppiément  de  prix, 
A  A?**'  daûs  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voltuns 
â  qcux  banquettes ,  omnibus ,  diligcnoes ,  etc.  ;  les  voyageurs  excé- 
dait ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Votures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide 

C<^  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  «  en  sus  des  prix 

a-dessus ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

r  SERVICE  DBS  POMPES  PUKÈBBES  BT  TRA1I5P0BT  DBS  CBUCUBIIS. 
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Cn^  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer^ 
cfcieils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
Uire  a  quatre  roues ,  à  deux  fonds  ci  a  deux  banquettes; 

Chèque  cercueil  coiffié  à  radminislralion  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
florlé ,  dans  un  compartiment  isolé ,  au  prix  de. . . . 
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aînu*n?^,7,'Sl"î.1?'  f'»'«°.^»jr  ^?  ^^  ''«  «""«port  ne  seront  dtu  à  la  compagnie 
qo^utant  qii  elle  eflectueivit  eUe-mime  ses  transMits  à  ses  frui.  m  n.»  ...  »^.^I 

moyens;  dans  1.  cas  contraire,  elle  n-.n«  iroit^^  ^rbTû^ZpS pt^^^ 

ta  perception  aura  lieu  dWks  le  nombre  de  k  lomitres  pwcouJ^Tout  kSomàt« 

tnUmé  sera  payé  comme  s'a  avait  été  parcouru  en  entier.  kHomètie 

sir  kflojlK"'  P*«»«™«  «tiafàieure  à  six  kilomitres,  elle  se»  comptée  pour 

l-e  poids  dt  la  tonne  est  de  rfiille  kilogrammes. 

tes  tractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  oonr  la  mndi>  mi»  nnnrU  »-«;.« 
«lisse.  Huc  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kiIo|^me,r        ^    PO«>«  P'bte 

mmes^enS^' dixT'P'!!  ?.*"  "^°  *"  **"  k*'"?™'""'"  P«yew  comme  dix  kilo- 
"Si,  S^ur  î^  vinçt kilogrammes,  comme  vi..gt  kilopiîmme».  etc. 

cetapWM  .erSS?étiSil  .  S"  t'  '?«V*»,**.  «•"*««'»*«»  à  gmnde  rHesse.  le» 
S3àdhta^mm«^'?i  'j"**  '^  V"?3  kilogrammes;  s*  an^essus  dé  cinqW 
23inîm»2^         *"■****"*  ***  <««  W>«r»«nies.  p«- fraction  IndiTÏsîbfe  de  du 


QuëlTê'qiie'sôfiTa'ÏÏSsGfnce  pàrcoome,  1«  prix  «Fùtie  expédftSoa  (fa^lMuififeiVit 
en  grande»  soit  ea fetiie  vitesse ,  ne  pourra  être  mofndre  de  t^ttvait  oetiânèi.^"! 

Dans  le  cas  où  le  pi-â  de  Thectolitre  de  blé  s'élèvemi^  3ut  le  Ynxdrehé  réffkhtVxk 
de  iGray  à  vinjrt  francs  ou  au-dessus ,  le  Gouvernement  pourra  exfg;er  âela  eomptfttie 
nue  le  larif  mi  tranaport  des  blés^  ^ins,  riz,  mais',  ftHii^  et  légume'» ikrineai, 

féà^e  compris; lie  puisse  s^élever  au  niaximum  ({u*à  sept  c<^iitltiies  par  tonne  et  }fA 
il6mbtre.  ■  <  .  •  »  . 
43.  A  moins'dMhd^iitorfsafion  Bp^^cmTt;  et  r<6vo<^bfé  dte^Pâld^ 
régulier  de  voyageurs  devi'a  eontenîr  dés  voitures- dti  totité  dai^'^tiAmfit^'^iAHI 
pomr  toutes  les  personnes  qui  ie  présenteraient  dans  te^  buredtiX'dn  eheMin  de  ter. 
Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  oompagiiie  aura  ia  fucnltédc^laeerdes^YoHtà^ 
à  compartiinents  spédanx»  pour  lesquels  il  sera  établi  des  p^fx  parUctiliers;  ^ifen^lW 
ministration  fixera  sur  la  proposition  de  ht  compagnie;  mais  l«  tùmlbÉe  d^'plifaGlà 
doaner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépjtsser  le  cinquième  du*iiombk^fili 
des  places  du  traîri.  '        "'      •    '    r  ...  .  ■ -f ,  ...  r-    .1  , •         •       .  ■  ^  «.- 

ft&.  Tout  voyageur  dont  le  baguage  iie  phsera'  parf'^îtfi  de  trente  Tcitdgtathttei'tt'âiiri 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  aoppiâEneht  du  prix,  de  sa  plaee. 

Cette  franchise  ne  s^appliqucra  pas  aux  enianb  transportés  gratuitement,  «feik 
sera  réduite  à  vingt  kilogr,a«mes'^<itfrie9ieiifftmtytntii9f»onéa  i  moitié  prbi 

Û5.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises ,  ef^ljt  «l  mUreé  fAijftVi  non  dés^gwAiif  Mi 
le  tarif  seront  rangés,  pourïes  drtriti  à-percevcnr,  dans' les- classes  ar^c  le^ttellttfli 
auitontle  plus  d*analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  bmt^d^'tf 
et  kl  ci-3prës  »  aucune  marchandise  noii  dénommée  pnîssC  être  soumise  à  uue  taxi 
supérieure  à  celle  de  la  première  ciasse*du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoiiement  réglées  |»ar  la  coflspti^iB; 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  Tadministration ,  qui  pronoueera  ééAni- 
tivemcni. 

Ûf5.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  dé  transport  déterminés  au  tarif  ne  sontpofitt 
apdlicahles  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes (5,ooo^}* 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  reiuser  à  transporter  les  niasses  indivisible» 
pestmt  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  oeoHksde  péligeet  les  prêt^ 
transport  seront  augmentes  de  moitié. 

Oa  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  ê» 
«n^  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Si,  nonoibstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  iaél- 
▼is&les  pesant  plus  de  cinq  mille  Kilogrammes,  elle  devra»  pendant  trois  mois  n 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Ûaus  ce  ra.s,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  Tadminlstration .  sur  la  pw>p«i- 
lioÀ  de  la  compagnie. 

til.  Les  pri,x  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  r 

I.*  Aux  aonrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  (J* 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d*un  mbtre  cube; 

a*  Aux  matières  inflammables  ou  explosihles,  aux  animaux  et  objets  dangereai, 
pourîèsqtiels  de^  r^g1eTnents  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

y  Aux- animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  Shmcs; 

4*  A  Tor  et  A  l'argent ,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  an  plaqué  d'or 
ou  d*ar|sreat«  au  mercure -et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentidies,  pierres  {H» 
«teuses,  objct.s  dart  et  autres  valeurs; 

5*  Et ,  en  gêné  ml ,  à  tous  paquets,  colis  on  excédants  de  bagages ,  p«sdnC  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois  ,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicaUes^À  tous  paqoK» 
•u  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d>env«is  pesant  «xsembUplus  dt 
^tarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  vnééwfK' 
sonne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excéd«Rt5de'bag!f|fesqnî  pfescjaio.'*  eoaaiaM* 
•u  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent  cnccq|iicj 
cemc  les  paqaets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  tes  ctatrcprea«ar»^  messigwi* 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moioB  que  le<  articles  pâriU 
«nvo^és  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis.  ,^ 

Dans  les  ctnc^cas  ci-deisiis  spédllés,  les  prix  de  transport  ser**  «fêtés  msi^w 
medft  par  radmmistratkm ,  tant  pour  ht  ^grande  qna'ponrla  pette*'  •itiwti;  wriicff^ 
position  de  la  compagnie. 
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,,;JEn)0*  n»i  '  coftcfiffhp'  tw  piK|iigl>>ou  coli»  inepliono<f.i  an  {aung^rapheS  jci;il«aiiur«.lci 
prix  de  ti^apo)rt4^viY>n;(  élre  calcul^*  de  telle  roaiui(re*(|u*en  lûiciin  cai  ua  de  cet 
p>^>eli.»u.q»lin  jpreipuUse  pay^er  uq  {{rixpluft  âbvé  qu*uo  «trUde  4e  même&iiare 
4>esaDl  plus  de  quarante  kil^ogrammes. 

UB.  fieoa  A»  ca»  oA  U  /gtyyaffiiie  ji^|[erait  çpaveisAble.SQijLpomJle  parcoure  .total . 
«oit.pQprfies  jjM^'çqvurffpaiti^.de  V  v^^^  ^^  f|S<*f  d*aJbMÙ9&^,,avec  ou  sans  coodiliona, 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu  elïe  est  autorisée  à  pero«- 
jroirt.|eft'taj^fal)aia»^#ff  p#upf)aiU  être  relovÀca  qi|.*apr^..uj^  jd^ia^  île  iroia  mois  aft 
.jinoina  pour  Im  v^^^gfituk  e\  d  ui^^o  pour  les  mar^ bandi^a. 

T4»aUi.ii>odiiJiCaupi^  ^.ivii  ^^ropc^ée  par  la  compa^îe  sera  annoncée  un  mois 
^'ayance  par  des  amcbqs-  ..... 

Jba^rc^ioa  o^^.Aanfs  modifiés  ae  pourra  avok  Heu  qWavec  Thc^nologation  d^ 
XadcDiuistratioq^^érieucot  coaforméaieQt,aax  dispositions  de  Tordonnauce  du  i5  no- 
U|«fl?Urej846.  .         .^         •      •       .  r   t   ,     .    . 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  mdisttnctement  et  sans  aucune  faveur. 
K    l^out.tjpaiM  paiticuUerqui  aurait  ppur  e0et  d'accorder  à  ua  ou  plusieurs  expédi> 
leurs  une  ridoctioosi^r  4es  larifs api^Quvcs  demeure  formeliameut  interdit. 
t^.  Toutefois,  cette  dispq&Uioa.n'cs^  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inten- 
venir  entse-îe  <îoa»ei3ici»fsnt  et  la  compa^jaie  dans  Tiatérét  des  services  publics,  ni 
«lijui  réduclions  ou  reonisQ»  qui  seraient  acooi^ées  parja  compagnie  aux  indigents. 
,     Ëtt^caa  dabaÀMeinuit  des  tmrifs,  la.  réduction  portera  propoctionncUement  sur  le 
péafQe  et  sur  le  transport 

:i  4À«.  Ia  C4MQopB0Qia  sqra. tenue  d*e0)ectuer.  cnostâmmcAt  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  laveur»  le  U7at«poi:t  des  vnvageurs»  beatiaux»  denrées» 
narcbandises  et  objeta  quelconques  qui  lui  sai^al  confiés. 

ImO^  colis.  besiUua.ei  objeta<quekoiM{aes  seront  ioscrits»  àla  garo  d*où.  ils  partent 
et  À  la  ^re  où  ils  artivcut»  sur  des  registres  spéciaux»  au  fur  et  i  mesure  de  leur 
réception;  mention  sera  iaitc»  sur  les  registres  de  ia«gi»e  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour,  leur  tcansfiort.  , 

.     V>9iyc  les  marcbandises  ayant  i^ne  même  destination .  les  expéditions  auront  litm 
^auivanl  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée»  si  Texpéditeur  le  demande,  par 
,pue  lettre  de  voiture  dont  uu  exemplaire  restera  aux,  mains  de  la  com|)agnie  et 
Tautre  aux  mains  de  Tcxpéditcur.  Dans  le  cas  où  rexpéditcur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture ,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera 
la  aature  et  la  poids  du  coïisr  le  prix.tolal  du  transport  ci  le  délai  dans  lequel  ce 
iranspoi  l  devra  élre  efifectué. 

5Û.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quefconques  acrout  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  n'sultant  des  conditions  ci-après  cxpriméea  : 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  a  grande  ;  vitesse, 
aèrent  expédiés  par  le  premier  train  des  YO>agears  comprenant  des  voitures  de  tontes 
classes  4'.t  correspoudaiit  avec  leur  destination»  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  À 
Teoregistrement  troia  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  i(e  deua 
heures  après  Vairivée  du  même  train. 

2f  Les  animaux,  deiu'ées,  marchandises  et  ol\jels  quelconques,  à  petite  vitesse, 
seront  expédiés  dans  le  iom*  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  radminisArotioa 
supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  da  trajet  sera  fixé  par  Tadmiaistratiou ,  sor  la  proposition 
de  la  compagnie ,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  frac- 
.  tion  indivisible  do  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  acrout  mis  k  ta.  disposition,  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
4e  Uur  arrivée  efTeciive  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
corapaguie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre,  pour  tout  expédi- 
teur qui  acceptera  4(a  délais  plus,  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite 
■  vit««se. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  éCabli.  siur  la  proposition  de  la 
compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  ae  la  ^ande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix 
eorivsyondaBi  à  ce  délai  sera  un.  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la 
petite,  vitesse. 
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nature  tm.  ieor  position ,  n^appoctent  pa»  d'entravci  awi  diifôreatsseraeet  ëe  la  fi^' 
«o  de»  atationa.  '  f 

17*  Les  employés  chargés  da  U  aMrveiUanca  diLSCErWce,  lei  agonis  jirépoiéi  à 
l*éobaii(|e  an  k  realrepÀl  àes  dépfickes ,  auront  accès  dana  lea  eares  ou  slaiions  poar 
raxécuuon  de  ieuip  «eryicfç ,  j^qt  se,  Cf^i4f)pii?M4  au^  j(^^i»«n|a  da  ooUp^  «lUvi^ff  Ai 
la  cotiiça]g[iiie,        .  ,  ,    ,,,..,  »-,  ^;.,!,    «w.  t    .'..-- 

57.  La.CQippàgnio  sera  teigne»  à  toute  ré<|iMaUioa ,  de  faatre  psB^lwàaftmBKikmé^* 
n«u:6,.Ioa  wagims Qu,voÂturaa^Uida»reftainf^f>yé84Hft  tranapoit deapocMotiav  mteatk^ 
•a cQodamaea.  •"  .    * <-.  ••  •'     -    •" .  •'••  '  •<■  .""«'•..••    ^ .r^  • 

"  Les  waeons  et  ias  voitures  employéa  au  service  dont  il  s'agit» 'MKWifitdddtMlta  âlS 
fkais  de  IJÉtatfbu  de»  dé^i^enenft;  hnmùïnnn»  et'di^wnaiMMywerônfe^détérifaiééfei 
de  cooçert  par  ie  miMStre  de  tMmtérîcÉur  et  parle  hméltiierd^l^a^etllfttrèV^  toi^'^. 
merce  etdea  tuawniK  piabUcai»  to  <mnpagiiaerentiié<ifc>-  '      >,::  i^  ■  ^1  ^ 

Les  empli^éa  de  Tiidiiunialratioti  »>  ieaiçnrdidnact  let'^fÎMnaneie  ptrtéékéiM'ilil' 
wa^ona  ou  voitarea  eeikilaires'fieiaerentaaattiettia^-èla  «oitiép*i«rtetaM»«pp&Oiâsl« 
aux  placeade  trotaièine  claase«loU»q»'(allecatfii^pait-}epaés«mte«iiferidk^  elal|^ 

Les  gendarmes  placés  danalcainéaieS'Voitiiirea  ne-payeB^queUiiuartdfl  la  méiM' 
taie.  ■ .  '    \ 

Le  transport  des  wngiins  et  de»  voètnma  seM  gràtml.  ''  \ 

Dana  le  caa  où  i'adoaiaistration  voudrait,  pouplo  transport  des  iftisontiiefs ,  faift 
usage  des  voitures  de  la  compagnie ,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  a  sa  déposition  ôa 
ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voiture  de  deuiième  classe  à  deux  batiquetiei 
Le  prix  de  location,  ea  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (0'  ao*]  par  compàrtiineot 
et  par  kilomètre. 

Lea  dispositiona  qui  Drécbdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunea  délia- 

Suants  recueillis  par  1  administration  pour  être  transférée  dans  les  etabliasemenl» 
'éducation. 

58.  Le  GottYcraement  se  résearve  la  faculté  do  faire,  le  long  des  voies,  lootes  les 
construetioDs ,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'une  ligne 
télégrapiïiqae ,  sans  suif e  au  service  du  chemiu  de- fer. 

Sur  la  demande  de  Tadministration  des  lignes  télégraakiques ,  il  sera  réaervé ,  daai 
les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  uitérieurement,  le  tenaia 
nécessaire  à  réublissement  des  maisonnettea  destinées  i  recevoir  le  bureau  télégi»' 
phique  et  sou  uialériel. 

La  compagnie  concesaionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  se»  agentalea  fils  al 
les  appareils  des  lignes  électriques,  de  doiuier  aux  employés  télégfaphiq«ea cottaaiih 
sance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  sawenir,  et  de  leuf  en  Sum-  connaître  les 
causes.  En  cas  de  rupture  du  ûl  télégraphique ,  lea  employés  deiaoompagnieaoïeBl 
à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  ieuri 
données  à  cet  ei£uL 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  aerviee  delà  iignie  électrique 
le  di'oit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer» 

£n  cas  de  ropture  du  fil  télégraphique  ou  d'accklenlsgmves,<onelc»ooniotive 
mise  immédiatement  à  la  disposition  de  Tinspecteur  télégraphique  de  la  ligae  pont 
le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaia  mécessMrat 
à  la  répamliott.  Ce  tranaport  sera  gratuit ,  et  il  devra  être  effisetné  dana  des  condi- 
tions telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Dans  le  easoÀ  des  dépkioementa  de  fils,  apparett» ou  poteaux  devicndnient  néce»' 
saires,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraieilt  lifV 
aux  frais  de  la  compagnie,  par  lea  soins  de  ladmimstralion  dea  ligne»  télégraphiqtiei 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et,  au  besoin ,  requise  parle  ministre  de  l'agn- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  orée  le  ministre  de 
riBtérieur,  d'établir  à  ses  frais  lea  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  traat- 
mettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  eiploitation. 

Elle  pourra,  avec  Taotoriflation  du  ministre  de  Fintérieur,  se  servir  des  poteaux  di 
la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'ttne  semblable  ligne  existera  le  long  de  II 
voie. 

La  compagnie  sera  tenue-  de  se  soumettre  à  toiu»  les  règlements  d*admintstraCiaa 
publique  concernant  rétablissement  et  remploi  de  ces  appareils ,  ainsi  que  Forigiu* 
saifen ,  aux  Ma  de  la  compagnie,  du  cotiirôle  de  ce  service  par  les  agents  de  Vbtt 
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CXAITSES  DIVERSES. 

•  •  •  .  • 

-  4(f  .■  Duift'  le  ea9  tfè  lé  0Mit«rii«meiit  <»'<Ibnnerait  on  autoriserait  la  oonstmction  de 
vomtea  impériales ,  départementales  on  TÎcinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
tnnrerse0ueBtl«li||fi»fpb}eÉd«']a présewier ooneessi^n/'h eont(iftg<hie ae ^Mmim  s*<m>- 
ppaerAncesttniwam  ymAt^mtet  Us 'di5|iqsilkm»ttéeMaaii^  seront  fyrbes  pour  qu  if 
n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  coastruction  on  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns' 
fflii»  pow4acompegttio4- ■  ..^  .....'.  1  «• 

«^,  TouAe  efiéoalto«'OUi««ÉstiiatioiriiUi£rHinre.d«'r6Vter  de-cMial,  de  chemin  de' 
feivi.^  tiBavMiiidOkn9viCniâo«i  dans  fia' centré*  «é  esl'aiitié'le!  «bemin  do  fer  objel  â& 
la  présente  concession,  ou  dans>MalB  antne>  oo|itidfe  Moimèim  élcrij^éo,  ne  pourra 
dcMnir>er  ^uv^eture  -4  ancuna  damaftded'inéenvnilé  daila  part  dn  ïti  compa^wie. 
^Oit^lba  <»^uveTi>fi<n  Éatf  «  ae  séaerra  oiptnautnwotile  droit  d^acoerder  de  nouvelles 
eq^oessions  de  chemins  defa>  s^mènndhanl  invita  chemins  qni  font  Tobjet  dn  pré- 
s^f^  cahier  de  charge  ,oa  ^oi  secaierakiétabHs'en^voloni^mentdea  mêmes  chemins. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements ,  ni  réclaiaer, 
à  Toccasion  de  leur  établissement,  ^wcune:  indwpité <pidiCMiqu» ,  ponrvuiyn'il'n^an 
réMsiie  aucna  ohiUcinè  lacircnMon  ni  auouns  frais  partienlters  pcair  la  compagnie. 

Les  compagnies  cooceasionnairea  de  ehemins>de  fer  d'enriiranchement  ou  de  pro- 
iong<gmcat  auront  la  (acuité,  moyennauA  lesiarifis  oi<<ies8iia  déèermioés  et  l'ofaserw- 
tioa  des  règlements  de  police  et  de  service  émblis  on  à  établir,  de  faire  circuler  leors 
voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  eoncession , 
pou ff  lequel  cette  fiacnlté  sera  réciproque'  à  i'égaid  desdita  embranchements  et  prolen- 
geoients. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s^entendre  entre  «lies  mir 
Texercice  de  celte  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s*élève- 
rdfemt  entre  elles  à  cet  égard. 

^Dans  le  cas  où  une  compagnie  d*embranchement  ou  do  prolongement  joignant  ies 
lignes  qni  font  Tobjet  de  la  présenta  concession  n*userait  pas  de  la  faculté  de  cicculer 
adr  ces  li^es ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  ces  der- 
nières lignes  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements»  les 
cotppagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service  de 
transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  pmnts  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Oeile  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matr^riel  qui  ne  serait  passa  propriété  payera 
nne  indemnité  en  rapport  avec  Pnsage  et  la  détérioration  de  ce  matérieL  Dans  le  cas 
où  ies  ooropasrnies  ne  se  mettraient  pas  d*accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur 
les  moyens  d*assnrerla  continuation  du  service  sur  tonte  la  figne,  le  Gouvernement 
y  povrvcstnit  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrels  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  rexploitalion  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joignant  celui  qni  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
rédnotion  de  péage  ainsi  oaicolée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  l'embrenehement  n'a  pas  phis  de  cent  kilomètres,  dix 
pour  cent  (  lo  p.  0/0  >  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ; 

a"  Si  le  prolongement  ou  l'emèranchement  excède  cent  kiloUiëtres,  quinze  pour 
cent  (  i5  p.  0/0); 

3"  Si  le  prolongement  o«  Uembraneheasent  excède  deux  conta  kilomètres,  vingt 
p€>cir  cent  (ao  p.  0/0^;  • 

Â*  Si  le  prolongement  ou  f  embranchement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt-cînq 
pour  cent  { sS  p.  0/0). 

6â.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d* usines  qui ,  oITrant  de  se  soumettre  aux  conditions  pneeorites  ci^prÈs,  denanderaic 
un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord ,  le  Gonwemoment  statuera  sur  la  de- 
mande ,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  serojAt  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
#nsines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  anonns  fiais  par- 
ticuliers pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  Le 


eoiMrôki^e-radiiiimalrBlMif.  La  oompagtiie  aura  1«  droH  de  fkire  sorveâltâr  tardes 
agenCê  e««  aiiretiten ,  arînÂ  ^e  Templui  de  ion  mvlériel  sfur  le*s  embi^ft'dttiAéms;^ 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  mottificatitms  tfài  àerroDt 
jn«ée»  titilea  dans  la  fioudurc,  îe  tracé  on  r6tftb)ias<ïittetit  de  la!  ^<At  âésûm  embran- 
chotxinnts,  et  lés  cbajigements  sfiTont  oo^rës  aui  frais  dés  profiriétaires. 

L'a^dmlttistfatîoa  pourra  ménne ,  a p¥4s  '  avok-  entendu-  lise  pi^priélsfijhes  ;  titàéûati 
renlèvemekil  temporaire  des  aiguilles  ide  sonduire.  dans  iè  cas  eu  *le»  .étabfbseaMsls 
•emlMraifiéb^s 'Vietldraient  à  aospendre  en'tom  ou  en  pârtié'lënra  tràtti)(N>rta.' 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons- sur  toa^lei  ettilxraticliemeàtsaato- 
'  vises  destinés  à  tairecômmoui^i&«r-ées  ëtabliasemefits  de'ihiiyMiMi' d'usines  avecU 
'  ligne  prineipale  du  cheakin'de  fer.  .       .j::..     .     .       .. 

La  compagnie  amènera  see  wagon»  à  reâirée  dea'eiiAtratieheiïients.  '     l 

Les  expéditeurs  ou  deuiuaiaires'  fSeÉroht  conduire  ies^'Wéig^dns  dâtis- leur»  ètattisa^ 
ments  pour  Ic^  charger  «Hi  dédiiaiiger  eclesteamèneront  au  point  dé  jonetietiàveeU 
Ugne  principale,  le  tout  ile^rarrtusi''^'      ..  .  - 1  n  .    ..     ij;..,.. 

Les  wagons  ne  pourront,  d*ailleun ,  être  employés  qu*au  transport yl^Mj-ets  içfniir- 
cfaandises  destinés  è  la- ligné  pt4ad|>alexiu  éhemîn"Àe  f^.'      '■•!'<'.>:     W 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons'  séjourneront  sur  les  embifâfneb^nieiits'^arti- 
cnliers  ne  pourra  excéder  six  heures ,  lorsque  l'embranchement  n^ura  |>aa  '  j)li!i^  ^n 
kilomètre.  Le  temps  sera  angmetïté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  ^^  du  wt- 
mier,  non  compris  les  heures  de  la  miit,  depuis  le  «oncner  jttM)u'aa  lev«r  du'^aleiL 

Dans  le  cas  oà  les  limites  de  t€fmps  seraient  dépassées  nonobstant  l*avei«tJ9S(nnent 
spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemriiié  égule  à  la  valeur 
du  drmt  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après  i  avertiâsenieflL 

Les  traitements  des  gardiens  d^aiguilleet  des  barrières  des  enibranchements  auto- 
risés par  Tadministration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranebemenls. 
Ces  gardiens  seront  nomnïés  et  pavés  par  la  compagnie ,  et  les  frais  qui  en  résoite- 
ront  itii  seront  remboursés  par  lesdits  prcrpridtan*es. 

Rn  cas  de  difficulté ,  il  sera  statué  par  Tadmiuistration ,  la  compagnie  entendue 

Les  propriétaires  d*embranchement  seront  responsables  des  avaries  que  le  matérid 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes/ 

Dans  le  cas  d'inexécution  d*uneou  de  plusieul%  des  conditions  énoncée»  <^-^esns, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  te  prôipri^- 
taire  de  1  embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire 
supprimer  la  soudure ,  sauf  recoiu*s  à  l'administration  supérieure  et  sans  préjudice  de 
tous  dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exé- 
cution de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  Tenvoi  de  son  matériel  snr 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prrx  fixe  de  douxe  cerrtimfi 
(o'  1 2')  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre .  et ,  en  entre ,  quatre  eentimes  (o'o4*)  par 
tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur -de  rembrantrbemeat 
exc('dera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  .<)ur  les  embranchements  s'opéreroiii  a)UL  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  qae  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas ,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  i  adminis- 
tration supérieure;  sur  la  proposition  de  la  oompagnie.- 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  pay^ 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas. complètement  chargé. 

La  surcharge ,  s'il  y  en  a ,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poidi 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  déterminé  en  raison  des  dimension 
actuelles  des  wagons. 

Le  maxiomm  sera  revisé  par  Tadministration ,  de  manière  à  être  toujours  en  rap- 
port avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  a  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 


pagnie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occa- 
pé^  paille  chemin  de  fer  et  ses  dépendancea;  la  cote  eu  sera  calculée  i  oonmïe  poor 
les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  7.5  avril  i8o3. 

Les  bfttiments  et  magasins  dépendant  de  ^exploitation  du  chemin  de  fer  seroftt 


B.  n'  1347.  -^  «69  — 

^^ssiopil^  «lu.  propriété^J^Mw  <i<  k  loc«Uté.  T^»\ei  lef.contributiwM  aa«(|06Uf96  ces' 
édiiiCiQA  pourront  ^étrc  s<ikwaia  3croat„  aussi  hieu  que  U  coatribuUQn  (pscièrQ,  ii  la 
charge  de  la  compagnie 

,.  64.  JLes  agents  e^  ^rdcs.<|ue  la  pompa^ie  dublira»  loit  pour,  la  peroepiûMi  des 
droits,  soit  pour  U  surveillanpe  et  lu  police  du  cUeuii»  de  f^r  et  de  stsdépeodAnccis  » 
pourroot  être  asseï me il14s,  ^t seront,  dans  ce  ca:i»  a»4ÛmUs  au^^^ar^es  cbanapdtres. 

65.  Un  rà{;lemeAt  d*ad(ninistration  publique  désignera»  la  compagnie  eoUndoe, 
les  emplois  dont  la  ipoitié  devra  être  réservée  aux  auciens  militaires  de  Tann^d'de 
terre  et  de  mer  Ub<^r<^s  dni  service. 

,  .  00.  il  pera  in^ititu^  prëa  de  la  compagnie  vm  wl  plusieurs  ias|H6cteura  ou  coiamis- 
saires,  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations>  df9  la  compagnie*  pour  tout 
ce  qui  ne  rentre  pi^  danalmattrihutioias  dps  ingénieurs  de  TÉtat, 
-.?*  f,%'(.^  frai^i  da  vi»ilei  de  «jurvfsiUaAcc  ot  do  réceptioa  dos  travaux,  et  les  frais  de 
,  (eontr6U.d?  reaploitaUon .  seront  suij^poft^  p^r  la  cpop^gnie.  Ces  frais  compren- 
dront le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans  Tar- 
iWy>rMd«puU. 

A  un  de  pourvoir  à  ces  frais»  la  compagnie',  sera  tenue  de  v.erser  chaque  année  à  la 

.  pusse* centrai 4u:txésoi:  public  un^- somme. 4o  ecint  viji^  francs  par  chaque  lâlo- 

,.metr^  da/cbe^in  d^.fior,  oPOt?^^.  ToutoCojis»  c«M  somme  sera  réduite  à  ciaquaate 

jlfanos  par  .(.ilom^tre  pour  les  sections  .nom  lepoore  livrées  à  Texploitation. 

,    ^Daos  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  q«i  se^ra  déterminée,  en  exécution 

,  de  Tarticte  08  oi-dcssus»  pour  (rais  de  coniiôle  du  service  télégraphique  de  la  com- 

, p^pie.  par  les  aident»  de  iËta4.  ..>.•• 

Si  la  iQompagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglétjs  aux  époques  qui  auront 
.  été  Uxées,  le  préfet  rendra  un  j'oie  exécutoire»  elle  montant  en  sera  recouvré  comme 
^  px  n>atière  de  contributions  publiques. 

08,  Avant  la  signature  du  décret  qui  rallGera  Tacle  de  concession,  la  compagnie 
déposera  au  trésor  public  une  somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo'),  en  nu- 
méraire ou  en  rentes  sur  TÉtat,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  jan- 
.yier  1825,  ou  en  bons  du  Lrésor  ou  autres  effets  puliliqs,  avec  transfert,  au  proût  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations»  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomina- 
tives ou  À  ordre.  % 

Cette  ffommc  formera  le  cautionnement  de  Teutn^prise. 

09<  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  k  Marseille. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signidcation  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  des 
Bouches-duKhône. 

70.  Les  contestations  qui  s*élëveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration  au 
sujet  de  l'exécution  et  d^  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  arlministrativcmcnt  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

71.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  convention  du  1*'  juillet  iS65  ne  seront 
passibles  que  du  droit  fixe  de  un  franc.  - 

Arrêté  à  Paris,  le  6  Août  i865. 

Le  Maréchal ,  Ministre  et  la  MAÛoa  de  ('Empereur  et  des  hcaMue-arU, 
chargé  de  l'iiUérim  du  minûicre  de  l'agriculture,  du  commerce  f( 
des  trojvaux  pubUcf , 

Stgné  Vaillant. 


Fï*  13,779.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ouvre  an  Badaet  da  Gouvernement  général 
de  VAlaérie,pofxr  l'exercice  i86U,  un  Chapitre  destiné  à  recevoir  Vimpuiation 
des  Dépenses  de  Solde  antérieures  à  cet  exercice. 

Du  a8  Octobre  i865. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  .Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 


—  «eor- 


"*' -  •      -  ^ .  M    11  /l 

9ar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ktat  an  département  de  ia 
fuerre  et  d'après  !a  proposition  du  gouyeiTieur  général  de  rAIgéiie; 

Vu  rartivle  ^delftloi  du  S  juillet  1*937,  po^^^  i|ne«les^rappél8«drarFénigeK 
de  tâlde  et  accessoires  de  la  solde  continueront  d^tré  imputés  sur  ies  eré- 
dit»  de  i'exercioe  courant  et  qu*en  fin  d'exercice  le  transport  .en  scracffeC' 
tué  à  wn  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédft  à,^umettre( 
la  sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  exwré; 

^n  Partîcïe  128  du  décret  du  5i  mai  i86a  <*\  portant  rêgiemènf  génénJ, 
sur  la  comptabilité 'publique  ;  "  . ,.  .„ ,.,.. 


AvQN$  DBGRéxÉ  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  suit  :  ! 

I 

!  _ 

;Art.  1".  Il  est  oiivert  ai  budget  du  gouvemen^eBt^aéMl  fibiiAig^ 
rie,  pour  l'exercice  i864,  un  chapitre  spécial  desffiiié  à  msevWf irim- ' 
putaiion  des  dépenses  de  solde  antérieurjeisà  cet  exercice;  ce  chapijre,, 
qui  portera  le  n"  î6,  pren4rft*fe  titre  dé Rappek  âxriipehsêS  pûyUm 
sur  revues  antérieures  à  V exercice  i86U>         ♦  ,  ,  .  1 .   .  ,^    •    ./  .- 

%  Le  crédit  du  chapitre  iz]«ntiaanâ  à  f  article  précédent  se  formera, 
par  virement  de  comptes,  de  la  somme  de  deux  cent  quarante-sept 
francs  cinquante  centimes  (247'  5o*),  montant  des  rappels  de  solde 
et  dépenses  y  assimilées,  provisoirement  acquittées  sur  les  fondsjdQ 
chapitre  vi  (2*  section,  Commandement  et  administration  des  pqpvtk- 
fions  arabes)  du  budget  des  dépenses  ordînaires  du  gouvernement 
général  de  l'Algérie,  exercice  i864. 

3.  Le  crédit  ouvert  à  la  deuxième  section  par  ia  loi  du  i3  mai 
i863,  ainsi  que  la  dépense  imputée  «ur  le  crédit  aUoi^ti^/^^ 
chapitre  VI  parle  décret  de  répartition  du  22  novembre  suivant, s^., 
atténués  d'une  somme  égale  de  deux  cent  quarante-sept  fraûcs  cin- 
quante centimes.  :   -.  •> 


qui 

sera  inséré  au  l5uiletin  des  lois  et  annexé  au  projet  de  loi  portant  iife , 
glement  déQnitîf  du  budget  général  des  dépenses  de  l'exercice  i86i. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Octobre  i865. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperaur  : 

-  "be  Marchai  de  France , 
Ministre  tecritaire  d'Étal  au  départemeiU  de  ta  gurr^t    1 

SifnëlUiftfoii. 


(1) 


Il   j »    ' ■^' 


Bull.  1045»  a*  10,5^7.  !..  itiH^yi 


D.  n*  1347. 


—  861  — 

» 

EXBACtCE  1864. 


TaHeon  des  rappels  des  dépenses;  peyàbks  sur  revues  ûniérieorés  à  teixkrcice  iH9,  qui  ûiû 
éU  acquittées  sur  les  erediis  du  chapitre  vi  et  dont  'le  transport  au  chapitre  i¥i  doU'êtr^  - 
effectué  dans  U  conw,te  d4fiait\fde*  dépenses  de  l'esercice  1864  ,  n»  xnoyen  d'un  vireineu% 
$B  crédit,  cotiform^msnt  auw  articles  9  de  la  loi  du  S  juillet  iS^I  et  i2S  du  décret   ■ 
du  Si  mai  1862. 


P~r 


5S 


IMPOT ATIOV  PMIMITITI. 


Chapitrt. 


Vie.  CiitdsûÊKkâesiletû  et  ndttt» 

i^straMoa  des,  pppola- 

'    lions  arabes.  \ 


Artidt. 


Unique. 


DKTAIL  ,  PAK  EXIRCICI  f 

payemanU  •ffectnéi  an  1864. 


TOTAfX 


1861. 


r 


3o''oo* 


186a. 


icx)'oo* 


i863. 


par 
«rtida. 


M7^5o" 


aii^f  5o* 


par 
ehipitra. 


347' 5o 


rcft» 


sa 


Annexé  an  décret  da  28  octobre  i865. 


Is  Marichalt  dé  Frante,  SfinUtre  èecrétaire  d'État  de  la  gturre , 

Signé  Raudon. 


N*  13,780.  —  DÉCRBT  IMPÉRIAL  quî  élève  M.  le  baron  His  de  Butenvai 

à  la  digmtë  de  Sénateur. 

Du  4  Novembre  i8G5. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbub 
DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  d^grété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  M.  le  baron  His  de  £utenval,  conseiller  d'État,  est  élevé 
à  la  dignité  de  sénateur. 

2.  Notre  ministre  d*État  est  chaiigé  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4  Novembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 
UMinUtred'itat, 
Signé  £.*  ROVHER. 


N*  13,781.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  département  de 
Tagricalture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  pour  la  construction 
du  fanal  de  la  pointe  des  Dames ,  dans  Ttle  de  Noirmoutiers ,  la  parcelle  de 


~8SSt  — 

terraia  désignée  par  un  liséré  bleu  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  pré-.i 
sent  décret  Jadite  parcelle,  d*une  contenance  de  vingt-sept  ares  cinquante 
centiares,  (aisant  partie  de  la  forêt  domaniale  delà  Chaùe  ( Vendée}. 
{Para,  r' JuilUt  i8i5.) 

W*  13,782.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  parle  ministre  dlÊtat^^portunt 
q«ra  M.  ^  Bosredm,  secrétaire  générai  dtt  miniBlèrè  '^'  ritttêrîeur ,  est 

nommé  conseiller  d'État  en*  service  ordinaire  hors  sections.  [Saint-Cloadi* 
27  OeUfbre  1865.)  .    .       »,    .   .   . 


S*  13,783.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  juflttîce  eft  des  cultes)  portant  que  le  flécrét  dû  4  aoôl  i9So^ 
qui  assigne  dix-huit  offices  d*huissier  au  tribunal  de  première 


Muret  (Haute-Garonne) ,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  cU,  réduit 
à  dix-sept.  {Saiift'Cloud ,  28  Octobre  î66â,)  . 


N*  13,784.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  rîntérîeor) 
qui  supprime  les  commissariats  de  police  établis ,  savoir  : 

CALTADOS. 

À  Àulnay,  Morteaux-Coulibœuf. 


A  Pontailler. 

À  Ghabeuil. 

À  Saint-Gaultier. 

Au  Monastier. 
,A  Payi-fiiliot. 
A  Vezelise. 
A  Damvillers. 
A  Saint-Benin-d*Azy. 

OISE. 

A  Estrées-Saint-Deni&»  Attichy,  lianteuil-le-Haudoui«. 

SARTHB. 

Au  Lude. 

A  Salernei.  ^ 

fBin»Ai. 
A  Hoefaesenrière.  ...  <.->(»«: 

JUfWIrTIRIIML 


IIIMUI. 

UAUTE-LOI] 
UAUTE-MARKR. 
MSURTAB. 
MfiUSB. 

mànut. 


B.  n'  134?.  —  9»  — 

N*  18,785*  —  DÉcasT  iMPÉBiiix  (contre-signe  par  le  ministre  de  rintérieur) 
pofrtant  : 

AlivT.  IV.  Les.  commanes  d'£spéreuse  et  dU'  Rouillis,  canton  de  Morée, 
arrondissement  deV^idôme^  département  de  Loir-et-Cher,  sont  réunies  en 
une  seule  'commune ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  village  de  Rahart  et  qui 
prendra  le  nom  de  commune  de  RaharL 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  sections  de  coœ-, 
rouncb,  de  tous  les  droits  d'usages  ou  antres  qui  peuvent  être  respeclivement 
aequis.  [Saint-Clondj  2  Novembre  Î865,) 


IT  i3»786.  —  DÉCRET  iMPÉBiAL  ( ooutre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Abt.  r'.  Les  communes  de  Chevigny  et  de  Villcneuve-Renneville ,  canton 
de  Vertus,  arrondissement  de  Châlons,  département  de  la  Marne,  sont  réu- 
nies en  une  seule  commune,  qui  portera  le  nom  de  Vilteneave-RenneviUe'Che- 
vigny  et  dont  le  chef-lieu  est  uxé  à  Villeneuve. 

2.  Les  communes  réunies'continueront  de  jouir,  comme  sections  de  com- 
munes, de  tous  les  droits  d'usages  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  {Sami-Oloud,  2  Novembre  i8ù5,) 


W*  13,787.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  que  la  juridiction  du  conomissariat  de  police  institué  à  ia  rési- 
dence de  Courviile  (Eure-et-Loir),  pour  la  surveillance  des  communes  du 
canton  de  ce  nom,  est  étendue  à  la  commune  de  Saint-Âubin-des-Bots, 
dépendant  du  canton  nord  de  Chartres.  [Saint-Cloud ,  k  Novembre  1865,) 


K*  13,788.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  d'État)  portant 
que  M.  Miqneret,  préfet  du  Bas-Rhin,  est  nommé  conseiller  d'État  en  ser- 
vice ordinaire.  {Saint-Cloud,  k  Novembre  1865.) 


K*  1 3,789.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  d'État)  portant 
que  M.  Pascalis,  maître  des  requêtes  de  première  classe,  est  nommé  con- 
seiller d'État  en  service  ordinaire.  [Saint-Cloud,  à  Novembre  1865.) 


K*  1 3,790.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contreF^îgné  par  le  ministre  d'État)  portant  : 

Art.  1".  'm.  le  vicomte  de  Missiessy,  maître  des  requêtes  de  seconde  classe, 
est  nommé  maître  des  requêtes  de  première  classe  au  Conseil  d'Ltat. 

2.  M.  Brincard,  auditeur  de  première  classe,  est  nommé  maître  des 
requêtes  de  seconde  classe  au  Conseil  d'État  (Saint-Cloud ^  4  Novemlr^lSêê.) 


MiMW*>MMMiiOT«*MW>i 


IS*  i3,79i.  —  DÉCRET  m  PEU  I  AL  (contre-signe  par  le  ministre  dTbt)  ^«fwn 

Le  aombre4ei«oi>s«rilleri(l']|tatvn3ervî«e-vr(lîfai*ebpi«»ert>*»)9eMGié 
àvingl.  Il  nepotiiYfl.-irl'avciiirj  en  audin  èas\  dâ^HUlvlce  noiÉbre.  {Sé»t- 
Cload,  i  NoDtmbre  1865.) 


V  13.793.  —  DicKET  IMPÉRIAL  [contre-signe  par  leministn  d'État)  portui 
que  M.  ^^tW  SJmcfc»,  sMfétMM  «teâftl  à«l«^4batiu«  <UUâeUK.«ï 
nommé  conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sections.  (JaMt-Cbai. 
*  Novembre  i865.) . 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  18  '  Novembre  i865. 


Le  Garât  det  Sceaux,  iSinitlre  Secrétaire  ftl^ 
an  tUparttment  de  la  Jattice  et  det  Cuittt, 


a  de  g  Itiuc*  ptt  ui ,  1 1*  ealiK  dt  n 


iMPimnii  avfauua.  —  iS  Horembra  ittâ. 
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N*  13,793.  —  DàcnsT  iMPintAL  relatif  à  la  concession  d'un  Chemin  de  fer  encre 

Saint-Michel  [Savoie)  et  la  frontière  d^  Italie, 

Du  à  Novembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale ,  ëmpersur 
DB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport' de 'notre  ttiiiilÀtre  secrétaire  d^Étet  an  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  présentée  par  les  sieurs  Brassey,  Fell  et  compagnie  à  l*eSét 
d*obtenir  Tautorisation  d'établir  un  chemin  de  fer  sur  la  route  impériale 
n*  6 ,  entre  Saînt-Michel  et  la  frontière  d'Italie ,  et  de  l'exploiter  au  moyen 
de  locomotives  d'un  système  spécial  jusqu'au  jour  où  commencera  i'exploi-' 
tation  régulière  du  chemin  de  fer  de  Saint-Michel  à  Suze  par  le  turtnel  des 
Alpes  ; 

Vu  Tavant-projet  du  chemin  de  fer,  dressé  par  le  sieur  Felî; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  soumis,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  3  mai  i84i  et  dans  là  forme  prescrite  par  l'ordonnance 
réglementaire  du  18  février  i834; 

Vu  le  rapport,  du  ai  août  i865,  de  la  commission  chargée  de  rendre 
compte  des  expériences  auxquelles  le  système  du  sieur  Fell  a  été  préalable- 
f^eid  soumis  ; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  de  la  Savoie,  du  aG  août  i865; 

Vu  l'avis  du  préfet  (même  date)  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  du  1 1  septembre 
186Ô; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  nÉCBÀTi  et  nécRiTONS  ce  qui  soit  : 

Art.  l".  Les  sieurs  Brassey,  Fell  et  compagnie  sont  autorisés  à 
placer  sur  la  route  impériale  n"  6,  entre  Saint-Michel  et  la  frontière 
d'Italie,  un  chemin  de  fer  desservi  par  des  locomotives,  et  à  Tex- 
ploiter  jusqu'au  jour  où  commencera  l'exploitation  régulière  du 
chemin  ae  fer  de  Saint-Michel  à  Suze  par  le  tunnel  des  Alpes,  le 
tout  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté,  le  3  no- 
vembre i865,  par  notre  ministre  de  Fagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux. pui)lica. 

Ce  cahier  des  chargfes  restera  annfiié'av  préaeat  décret 
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2.  Notre  ministre  secréttfîne  (TÉtat  ati  département  de  ragricol- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaiigé  de  rexécotion 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  SaiDt^loud,le  4  Novembre  i865. 

Signé  MAPOLÉCXC. 
Par  rEmperear  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  àiparianmd  4»  Vmgriaittre, 
du  commerce  et  des  travaux  jmbliet  p 

Signé  Armand  Béhig. 

Cahier  de  charges  pQor  la  concession  d'an  chemin  âfi  Jer  entre  Saint-MfichH 

et  la  frontière  italienne. 

TITRE  ?'. 

QONC8S4ION. 

Art.  1".  MM.  Brassey,  Fetl  et  compagDie  sont  antorisés  à  placer  sur  ta  route  impé- 
riale n'  6,  entre  Saint-Michel  (Savoie)  et  la  frontière  italienne,  au  Mont-Cenis.  na 
chemin  de  fer  desservi  par  des  locomolivea,  et  à  y  établir  un.  service  de  Iranspoits 
de  voyageurs  et  de  marchandises. 

Q.  La  voie  sera  établie  sur  ladite  route  du  cM  du  prMpice  on  du  cMé  de  h 
rivière.  La  largeur  conservée  à  la  route  sera  de  six  mètres-  (  ft"oo) ,  mesurés  entra  le 
parement  extérieur  de  la  barrière  dont  il  sera  quoation  -CM^irès  et  )e  piod  de  Vt»- 
carpement  ou  Taréte  extérieure  de  l'accotement 

La  chaussée  d'empierrement  de  la  route  sera  complétée  ot  modifiée  de  manière  i 
lui  donner  une  largeifr  régulière  de  cinq  mètres  (5",oo)- 

Les  fossés  seront  supprimés  et  remplacés  par  des  rigoles  à  un  seul  revers,  qm 
seront  perreyées  lorsque  Tadministration  en  reconnaîtra  Fa  nécesafté. 

Des  banquettes  conformes  an  modèle  adopté  dans  le  département  seront  placées 
au  bord  de  laccotement  opposé  à  la  voie  ferrée  dans  toutes  les  parties  en  remblaî  ée 
plus  de  un  mètre  cinquante  (i*,5o). 

3.  La  voie  ferrée  sera  séparée  de  la  jM>ute  par  une  barrière  solide  et  capable  de 

résister  au  choc  des  bestiaux  et,  autant  que  poraible,  des  véhicules  qui  circuleroDt 
sur  la  route.  La  forme  et  les  dimensions  de  celte  barrière  seront  arrêtées  par  Padraî-* 
nistration ,  sur  la  proposition  des  concessionnaires.  Les  concessionnaires  seront  teaus» 
en  outre,  de  se  conformera  toutes  les  dispositions  qui  seront  prescrites  par  TadiDé- 
nistration  dans  Tintérét  de  la  sûreté  publique. 

k,  La  voie  ferrée  sera  simple^  Elle  sera  déviée  de  la  route  ée  terre  au  passage  àm 
villages  et  hameaux,  et  sur  tous  les  points  qui  seront  déterminés  par  radministrBtias> 

Ladite  voie  sera  couverte  contre  les  neiges  dans  tous  les  endroits  où  ceue  mesure 
sera  reconnue  nécessaire,  de  manière  à  assurer  le  régularité  et  la  coatmiiité  dn  ser- 
vice. 

Les  concessionnaires  devront,  en. outra  »  o^assurerque  lea  mors  de  soutenemeotée 
la  route  sont  en  état  de  supporter  le  passage  des  trains  du  chemin  de  fer,  et  y  faire, 
au  besoin,  tous  les  travaux  qui  seront  j^gés  nécessaires. 

5.  AvAnt  d'exécuter  les  travaux,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  souonetliti 
Tadmluistration  le  projet  du  chemin  de  fir  tel  qu'ils  se  propeseAt  de  rexéeuter. 

Ce  projet  coivprendra  un  plan  de  la  route  et  des  parties  où  elle  sera  déviée»e& 
profil  en  long  et  des  profils  en  travers  de  la  voie.  On  y  joindra  tous  les  rensetgte- 
ments  nécessaires  pour  faire  connaître  les  formes,  dimensions  et  conditions  "***" 
blissemeut  des  voitures  destinées  aux  voyageurs  et  mix  màrehattdisee. 

d.  Le  nombre  et  Teasplaceinent  des  sutions  de  voyageurs  et  des  gaves  de 
chandiACs  seront  déterminés  par  l'administration,  sur  les  propositions  des  conces- 
sionnaires et  après  une  enquête  spéciale. 

Ces  stations,  qui  n'ont  qu'un  caractère  purement  provisefre,  pottrroflf  être 
truites  avec  toute  l'économie  poaaiblek 
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7.  Toutes  les  voies  4e  oommimicatiDii  pooisont  être  treveraéee  à  letar  nireàti  par 
le  chemin  de  fer.  Les  rails  latéraux  seront  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur 
la  surface  de  la  route,  et  de  telle  sorte  qu'il  n*en  résulte  aucune  gène  pour  la  cir- 
culation des  voitures.  Toutefois,  dans  les  parties  du  chemin  de  fer  qui  seront  munies 
du  rail  central,  lequel  doit  nécessairement  faire  saillie  sur  la  voie,  des  dispositions 
spéciales  seront  arrêtées  par 'Tadministration,  sur  le^  propositions  des  concession- 
naires, pour  qu'il  ne  résulte  de  Texistence  de  ce  rail  aucune  gône  pour  la  ciroa- 
lation  des  voilures. 

Les  passages  à  niveau  seront  munis  de  barrières  et  accompagnés  d'une  maison  de 
garde  ou  d'un  simpte  ahri  pour  le  préposé,  toutes  les  fois  que  la  nécessité  en  sera 
rec>onnuc  par  Tadministration. 

8.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  et  d'assurer,  à  leurs  frais ,  l'écoule- 
ment de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  leurs 
travaux. 

9.  Les  ponts ,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  à  construire  pour  le  passage  de  la 
voie  ferrée  et  pour  la  couvrir  contre  les  neiges  feront  Vol^jet  de  .projets  qui  seront 
soumis  à  Tapprobation  de  l'administration* 

10.  A  la  rencontre  des  voies  de  communication  existantes,  les  concessionnaires 
devront  prendre  toutes  les  précautions  et  construire  tous  les  ouvrages  nécessaires  au 
maintien  de  la  circulation  pendant  l'exécution  des  travaux.  Ils  ne  pourront  intercepter 
Ie.s  communications  existantes  qu'autant  que  les  ingénieurs  du  département  auront 
reconnu  que  la  circulation  est  assurée  au  moyen  d'ouvrages  provisoires  ou  définitifs, 

H.  En  outre  de  la  barrière  dont  il  est  question  à  l'article  5,  des  clôtures  spéciales 
et  suffisamment  solides  seront  étaiblies  dans  les  parties  de  la  voie  ferrée  qui  seront 
construites  en  dehors  de  la  route ,  dans  toutes  les  parties  où  elles  seront  jugées  né- 
cessaires. 

12.  Tous  lea  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  l'élargissement  de  la  route  impériale  n*  6 ,  pour  les  déviations  des 
cours  d'eau  ou  des  voies  de  communication ,  et,  en  général ,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux ,  quels  qu'ils  soient ,  auxquels  cet  établissement  donnera  lieu ,  seront  achetés  et 
payés  par  les  concessionnaires. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains ,  pour 
chômage ,  destruction  ou  modiûcation  d'usines  et  pour  tous  dommages  quelconques 
réauUant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  les  concessionnaires. 

13.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique  »  les  concessionnaires  sont  investis,  pour 
Texécution  des  travaux  dépendants  de  leur  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois 
et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics ,  soit  pour 
Facquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport 

et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc et  ils  demeurent  en  mémo  temps  soumis 

à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration ,  de  ces  lois  et  règlements. 

l(i.  Les  travaux  étant  compris  entièrement  dans  la  zone  frontière,  les  concession- 
naires seront  tenus,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  leurs  projets*  de  se  soumettre  à 
raccomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions  exigées  par  les 
loia,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mates. 

15.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  minis- 
térielles concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  les  jours  fériés. 

.  16.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administra- 
tion. Les  ouvrages  de  terrassement  à  exécuter  sur  le  sol  de  la  route  impériale  n*  6  et 
la  pose  des  voies  ne  pourront  être  exécutés  qu'après  que  la  route  aura  été  modiûée 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  a  et  que  la  barrière  destinée  à  séparer  la 
voie  ferrée  de  la  route  aura  été  établie..  Les  chantiers  devront  être  éclairés  et  gardés 
pendant  la  nuit,  alors  que  cela  sera  reconnu  nécessaire. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'adminiflration  auront  poor  objet  d'empêcher  les 
concessionnaires  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des 
cbaives  et  de  celle»  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

17.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terviinés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
suflceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé,  sur  la  demande 
dee  concessionnaires,  à  la  reconnaissance  et,  s*il  y  a  Ifen,  à  la  réception  provisoire 
de  oes  travanz  par  un  ou  plosieur»  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance ,  l'administration  autorisera ,  iTil 
y  •  liea ,  la  oiise  ea  exploitation  des  parties  dont  il  s*agit;  après  cette  autorisation ,  les 
concessionnaires  pourront  mettre  lesdites  partiet  «n  service  et  y  percevoir  les  t«tes 

57. 


—  868  — 

oiii^r^  dé^vîwinjées.  ToiUefbis,  ces  r^eptions  partielle*  ne  djeTÎejulroQt.d^^nUiTes 
qu/e  par  la  réception  géoëmle  e^  défilnitive  du  chemin  de  fer. 

TITRE  U. 

.    .  ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

.  18.  Le  clK'tnin  de  fer  et  toutes  ses  dépei^dances  aèrent  constamnienf  entretenus  en 
bon  ëtat,  de  manière  que  la  circulation  y  seit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  cenx  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaire  et 
ettraordinaires  seront  entiërement  à  la  charge  des  concessionnafres'.  Si  le  chemin  de 
fer,  une  fois  achevé,  n*est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  ft  y  sera  poconm 
d*officeT  à  la  diliçence  de  !*administratîon  et  aux  frais  des  concessiotmairea ,  aians 
pnfjudice,  s*i1  y  a  lien,  des  dispositions  indiquées  ci-aprës' dans  rarifde  27. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  retadni 
exécnloires. 

19.  Les  concessionnaires  seront  tenns  d'établir  à  leurs  lirais,  pnrtont  bù  beaoïfh 
sera ,  des  gardiens  en  nombre  suflVsant  poor  assurer  la  sécnrité  du  passage  des  trmios 
sur  la  voie  et  celle  de  la  drcnlalion  ordinsire  sur  les  points  oh  le  cuemin  de  fei^'iers 
traversé  à  niveau  par  des  routes  on  chemitis. 

20.  Les  machines  locomotives  devront  brftW  leur  famée  et  satisfaire  â  toutes  leS 
conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  !*administrat^n  ponr  la  mise  en  service  tie  ce 
genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  seront  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 
Elles  devront  remplir  les  conditions  réglées  ou  à  régl^er  pour  les  voitures  qui  servent 
au  transport  des  personnes. 

n  y  en  aura  de  trois  classes  : 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fîermées  d  gfael>s  ifi 
munies  de  rideaux  ;  ■  '        ' 

Celles  de  deuxième  dasse  seront  couvertes,  femiéeï  à  glaces,  mnnies  dé  rideaux, 
et  auront  des  banquettes  rembourrées  ; 

Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  mutiles  aofl^e 
rideanx ,  soit  de  persiennes ,  et  auront  des  banquettes  i  dossier. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  dasse  contiendra  Tindicafion  4o 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  et. 
eh  général ,  toutes  les  parties  du  matériel  routant ,  seront  de  botme  et  so!i  de  coQStrn^ 
tion. 

Les  concessionnaires  seront  tenus ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel ,  de  se 
soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière*. 

Ledit  matériel  devra  constamment  être  entretenu  en  bon  état. 

21.  Les  concessionnaires  devront  soumettre  à  l'approbation  de  l'administraCion  la 
règlements  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer: 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  des  concessionnaires,  le  inînimum  et 
le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  que  h 
durée  du  trajet  et  le  nombre  maximum  des  voitures  de  voyageurs  dont  chaque  Iratn 
pourra  se  composer. 

32.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  cheniin  de  fer  et  de 
ses  dépendances ,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploîtation ,  les  conces- 
sionnaires seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  radmtnistration. 


TITRE  ÎU. 

DUn^E  ET  D^GH^ANGB  DE  T. A  CONCESSION. 

23.  La  concession  commencera  à  courir  du  jour  oà  eUe  aura  été  accordée  et  ...^. 
le  jour  où  commencera  l'exploitation  régulière  du  chemin  de  fer  de  Saini-fiiidicl  i 
$Qxe  par  le  tunnel  des  Alpes. 

Comme  toutes  les  concessions  faites  anr  le  domaine  public,  la  présente  concession 
est  touiours  révocable  sans  indemnité,  en  tout  ou  en  partie,  Avaat.ie  terme  fixé  pour 
sa  dorée. 

La  révocation  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  les  fonagiesi  de  la^préftoU'era- 
oaasion.  .    ..t    • 
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^ft.  Vêpocçae  fixée  ponr  fcspirâtiôt^  de  là  concession  sera  notifiée  anx  concession- 
natfes  un  mois  d*avance  au  moins.  Lorsque  le  jour  où  elle  expirera  sera  arrbé,  les 
concessionnaires  devront  enlever  les  rails ,  traverses  et  tout  le  matériel  placé  sur  le  sol 
de  la  roule  impériale,  niveler  remplaceavéAI  du  chemin  de  fer  et  le  restant  de  la 
route ,  et  enlever  les  barrières. 

Si  les  concessionnaires  né  se  confbrmaieût  pas  aux  prescriptions  qui  précèdent,  il 
y  serait  pourvu  par  les  soins  de  l'administration ,  et  les  avaacea  faites  seraient  recou- 
vrées au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

Les  terrains  acquis  par  les  ooncesaiounaires  ponr  les  parties  du  chemin  de  fer  éta- 
blies en  dehors  de  la  route,  ainsi  que  les  bâtiments  construits  sur  ces  terrains,  reste- 
ront la  propriété  desdiis  concessionnaires,  et  ils  pourront  les  vendre  ou  les  rétro- 
céder, en  se  conformant  aux  dispositions  des  lois  et  règlements  sur  la  matière,  sauf 
réserve  des  droits  de  TÉtat  pour  Texécution  des  dispositions  des  deux  paragraphes 
qui  précèdent. 

25.  Si  les  concessionnaires  n*ont  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  .de  six 
noisr  à  dater  du  jour  de  la  cqneeswon.  ils  seront  déchus  de  plein  droit,  sans  qu'il  y 
skiX  lieu  à  aucujife  notiûcs^tiou  op  miAe  en  demeure  préalable. 
,  26.  Faute  par  les  concessioimaires  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  de  deux 
ans,  a  dater  du  jour  de  la  concession,  ils  encourront  la  déchéance.  L'administration 
/^à  libre  de  faire  remettre  la.  route  impériale  en  étjit,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  34. 
p^  xle.  pourvoir,  à  l'achèvement  des  travaux  et  4  l'exécution  des  autres  engagements 
des  concessionnaires  au  moyen  d'une  adjudication  que  Ton  ouvrira  sur  une  mise  h 

Srix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin 
A  ier  déjà  livrées  à  l'exploitatiou, 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des  chaires 
«t  les  4XKneessioftnaires  évincés  recevront  de  lui  le  pgrix  que  la  nouvelle  adjudication 
aura  fixé. 

27.  Si  rexploitalion  du  chemin  de  fer  vient  à  être  internmipue  en  totalité  ou  en 
partie,  l'administration  prendra  immédiatement, aux  frais  et  risques  des.concession- 
.naires,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire ,  la  compagnie  n'a 
pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploita- 
tion ,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée 
par  le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances seront  mis  en  adjudication  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  précédem- 
ment. 

38.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d*ètre  applicables 
0l  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  les  concessionnaires  n'auraient 
pu  remplir  leurs  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment 
«•nstaAées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOTAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

29.  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des  travaux  et  dépenses  qu'ils  s'engagent 
â  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  sous  la  condition  expresse  qu'ils  en  rempli- 
ront exactement  toutes  les  obligations  et  sous  réserve  de  l'approbation  du  gouveme- 
oient  de  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie ,  en  ce  qui  concerne  les  pnx  du  parcours  total  de 
Saint-Michel  à  Suie ,  le  Gouvernement  leur  accorde  Tautorisation  de  percevoir,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  concession,  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 

TARIF. 

S  1*.  PAROODBS  TOT  Air  DE  8A11IT«IIIGBBL  À  ËMJIE. 


I 


V  Par  Uu  et  pour  U  parcovirs  totoL 

i"  classe.  Coupé '37* 

^,  .  Idem,  Intérieur •  w 

Voyageur»...^  ,•  classe ;...  aa 

y  classe «.«%•  18 
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f  Atf-dessoiiB  de  trois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien,  à  condition  d^Étre 

i       portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  acoompaeneni.  De  teoii 

Enfants  /         ^^^^  ^^^  *  '^^  payent  demi-place  et  ont  droit  à  nne  place  diatînete; 

toutefois ,  dans  un  même  compartiment,  deux  enûuits  ne  pooAvM 
occuper  que  la  place  d*un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs «...<« «  ^ .  «  • .     VooT 

«  • 

3^  Par  tonne  et  pour  le  parcours  total. 

Excédants  de  bagages  et  marchandises  transportées  à  grande  vitesse 77  nn 

Finances  et  valeurs  cotées ,  par  mille  francs o  S5 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse 4o  oo 

Tarifs  spéciaux • de  so  À  3o  QO 

La  classification  des  marchandises  sera  établie  par  radministration ,  sur  les  ptopç- 
titions  des  concessionnaires  et  la  compagnie  Vîcto^Emmanuel  entendue. 

Les  objets  qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  tarif  qui  précède,  tels  que  hestîanx, 
voitures  et  matériel  roulant ,  service  des  pompes  funèbres ,  que  les  concessionnaires 
pourraient  être  appelés  à  transporter,  seront  taxés  conformément  à  ce  qui  sera  arrêté 
par  Tadministration,  sur  les  propositions  des  concessionnaires.  Dans  tous  les  caâ,  la 
perception  ne  pourra  être  supérieure  à  celle  oui  résulterait  de  Tapplication  du  triple 
des  tarifs  accordés  par  le  cahier  des  charges  ou  chemin  de  fer  Victor-'Emmaùael. 

S  a.  PARCOUBS  PARTICtS. 

•  PoOff  les  pareours  pariiela  entie  Saint-Mîcbel  et  Uinsleboafg,  les  concesaioanaires 
jont  autorisés  à  percevoir  des  fwii;  de  ti«osport,.pour  les  voya^enjrs»  les  mardu»- 
dises  et  autres  objets ,  doubles  de  ceux  qui  sont  accordés  par  le  cahier  des  charges 
du  diemin  de  fer  Viclor-fimmannel,  augmentés  de  l'impôt  dû  à  TÉtat. 

Pour  le  parcours  entre  Lanslebourg  et  Suie,  les  prix  seront  ceux  qui  résulteronl 
de  la  différence  entre  ceux  du  parcours  total  entre  Saint-Michel  et  Suae  et  ceux  du 
l^arcours  partiel  entre  Saint-Miciei  et  Lanslebourg. 

Les  prîi  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  k  grande  vitesse  comprennent 
rimpôt  dû  à  TEtat 

Lorsque  la  peroeption  aura  lieu  diaprés  le  nombre  de  kilomètres  parooorus,  t/mn 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s  il  avait  été  parcouru  en  entier.  Si  la  ^i**mt*i»m 
parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres ,  elle  sera  comptée  pour  six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  iractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse ,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  les  marcbandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  a*  au-dessus  de  cinq  jas> 

Su*à  dix  kilogrlmmes  \  5*  au-dessus  de  dix  kilogrammes ,  par  fraction  indivisible  da 
ix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition,  soit  en  grande, 
soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  Thectolitre  de  blé  s'élèverait,  d*après  la  mercuriale  da 
marché  de  Paris,  à  vingt  francs  et  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  des 
concessionnaires  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz ,  maïs,  farines  et  lé- 
gumes farineux,  soit  abaissé  aux  trois  quarts  des  prix  fixés  pour  les  marchandises i 
petite  vitesse  les  plus  favorisées. 

30.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  Tadministration ,  ioattraio 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  soCBsiat 
pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 
sans  toutefois  que  ce  nombre  puisse  excéder  le  maximum  fixé  par  les  règlements 
prévuS  à  Tarticle  20. 

*  Dans  chaque  train  de  voyageurs,  les  concessionnaires  auront  la -faculté  de  nlacer 
des  voilures  de  première  clause  â  compartiments  spéciaux ,  pour  lesquelles  il  8<f« 
perçu  le  prix  porté  pour  le  coupé  ;  mais  le  nombre  des  places  è  donner  dans  ces 
oômpartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  ieUl  dfls  places  du  train. 
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;    SU  Toai  voyageur  doni  le  bagage  ne  pèaera  pas  plos  de  treote  kilogrammes  n'aura 
A  payer,  peuple  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  grataitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

33.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  à  toata 
masse  indivisible  pesant  plus  de  deux  mille  kilogrammes  (^.ooo^). 

JIféanmoins ,  les  concessionuaires  ne  pourront  se  refuser  à  trausporter  les  massai 
indivisibles  pesant  de  deux  mille  à  trois  mille  kilogrammes;  mais  les  prix  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  être  contraints  à  transporter  les  masses  pesant 
plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo^). 

Ils  ne  pourront  non  plus  être  contraints  à  transporter  aucune  espèce  d'objets  qui , 
en  raison  de  leurs  dimensions,  seraient  de  nature,  notamment  dans  les  courbes,  â 
emj^iéter  snr  la  largeur  de  la  route  et  à  £éner  le  passage. 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  les  concessionnaires  transportent  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes,  ils  devront,  pendant  trois 
mois  an  moins,  accorder  la  même  facilité  à  tous  ceux  qui  en  feront  la  demande,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  constaté  que  le  transport  de  ces  masses  présente  des  inconvé- 
nients ou  des  dangers  pour  l'exploitation. 

.    Pans  le  cas  où  ces  transports  devraient  être  continués ,  le  prix  en  sera  ûxé  par  l'ad- 
.ministration,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

A3.  Lies,  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  les  tarifa  da 
chemin  de  fer  Victor-Emmanuel,  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes 
sons  le  volume  d'un  mètre  cube  ; 

'3*  Attt  txiatières  ittSammables  ou  ezplosîbles,  tas  annnafm  et  objets  dangereux, 
'ponr  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

d*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

toutefois,  les  prix  de  transport  d(fterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. Il  en.  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
o]i  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  eu  ce  qui 
concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  â  moins  que  les  articles 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Daus  les  auatre  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuel- 
lement par  1  administration ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la 
jproposition  des  concessionnaires. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  d  ci-dessus, 
les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de 
ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

5k.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  jugeraient  convenable ,  soit  pour  le  parcours 
total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,,  d'abaisser,  avec  ou  sans  con- 
ditions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'ils  sont  autorisés 
à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  marcnandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  les  concessionnaires  sera  annoncée  un 
mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifo  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qa'avec  Thomologation  de 
radministration  supérieure»  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  i5  no- 
Tembre  i8d6.  • 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
venir entre  le  Gomreniemeni  et  les  concessionnaires»  dans  l'intérêt  des  services  pu- 
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édifices  pourront  être  sonmis  seront,  aoist  bien  qae  k  contribntion  fondëre,  àb 
charge  de»  oonoessionnaires. 

A5.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  s^^t  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  cbemin  de  fer  et  de  ses  dépendancei, 
pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

A6.  Il  pourra  être  institué  près  des  concessionnaires,  un  ou  plusieurs  inspectean 
on  commissaires  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie. 
pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  FÉtat 

kl.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  frais  de 
contrôle  de  Texploitation  seront  supportés  par  les  concessionnaires.  Ces  frais  com- 

{>rendront  le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans 
*article  précédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  fraia»  les  ooncessionnalres  seront  tenus  àe  verser  chaque 
année,  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  la  somma  qui  sera  jugée  nécesenre, 
sans  touterois  que  cette  somme  puisse  excéder  cent  francs  par  chaque  kilomètre  de 
chemin  de  fer  exploité  et  cinquante  francs  par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore 
livrées  à  Texploitation. 

Dans  lesdîtes  sommes  n*estpas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exéca^ 
de  l'article  4i  ci-dessus ,  pour  frais  de  contrôlé  du  service  télégraphique  de  la  con- 
cession par  les  agents  de VÉtat. 

Si  les  concessionnaires  ne  versent  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époqaei 
qui  seront  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire .  et  le  montant  en  sera  reooavré 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

ft8.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  Taete  de  concession ,  la  compagnie 
déposera  an  trésor  public  une  somme  de  cent  quarante  mille  francs  (  i4o,ooo'J»<a 
numéraire  ou  en  rentes  sur  TÉtat,  calculées  conformément  à  Tordonnance  du  19  jsa- 
vier  i8a5,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profiide 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatirei 
ou  à  ordre. 

Celte  somme  formera  le  cautionnement  de  Teutr éprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proporti(ftmellement  à  Favano^ 
ment  des  tnavaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu^aprës  leur  enlitf 
achèvement. 

k9.  Les  concessionnaires  devront  foire  élection  de  domicile  à  Cfaambéry. 

Dans  les  cas  où  ils  ne  ranraient  pas  fait ,  tonte  notification  ou  signification  à  êoi 
«dressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
la  Savoie. 

SH).  Les  contestations  cpi  s'élèveraient  entre  les  concessionnaires  et  l'administn- 
tion  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  danses  du  présent  cahier  des 
charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Savoie ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

51.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc 

Le  présent  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  secrétaire  d'État  an  départs* 
ment  de  ragricultnre,  da  commerce  et  des  travaux  pnblica. 

Paris,  le  3  Novembre  i865. 

Le  Minutrû  de  Vagricaltnn,  ém  oimmaiv»  ee  dtr  ftwaaiiif  jaàfiet, 

Signé  Amund  Béhic« 

Accepté  par  nous,  sonssignés  : 
Signé  BxAssBT,  FxLL  et  compagnie. 

Enregistré  k  Paris,  le  6  novembre  i865,  folio  8a  verso,  eue  6.  Reçu  un  frvtcst 
quinze  centimes  pour  décime  et  demi. 

S^né  Bo^oxT» 
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N*  1 3,794.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coiitre-sigiié  par  le  ministre  de  ragricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d* utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  du  Tarn  n*  1,  entre  Cordes  et  Vindrac,  suivant  la  direction 
générale  indiquée  en  rouge  sur  un  pian  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  l'entreprise ,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i»  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  4^  sa  promul- 
gation. {Paris,  18  JuiUet  i865.) 


N*  13,795. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigité  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d'intérêt  public  les 
sources  minérales  du  Roi,  Deyeux,  Peligot,  Boulaud ,  la  Pêcherie,  Four- 
croy,  Vauquelin  et  du  Lac,  alimentant  rétablissement  possédé  par  la  so- 
ciété des  eaux  minérales  d'Enghien,  dans  la  commune  de  ce  nom 
(  Seine-et-Oise  ) .  (  Paris ,  i  8  Juillet  1865.  ) 


N*  13,796.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  ragricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i"*  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  landes 
d*Escalans  (Landes)  seront  exécutés  conformément  aux  dispositions  du 
projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

a"*  Est  approuvée  la  délibération  du  6  avril  i865,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  d'Escalans  a  déclaré  prendre  à  sa  charge,  au  nom  de  la  com- 
mune ,  Vexécution  des  travaux  et  a  affecté  à  leur  payement  l'argent  en  caisse 
provenant  de  la  vente  d'une  partie  des  landes  communales. 

3^  Les  travaux  devront  être  terminés  le  3i  décembre  1877.  La  surface 
à  mettre  en  valeur  chaque  année  est  fixée  au  douzième  de  la  surface  totale. 
Toutefois ,  la  commune  restera  libre  de  hâter  l'exécution  des  travaux  et 
d'abréger  le  délai  ci-dessus  déterminé.  [Paris,  18  Jutllei  1865,  ) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  20  '  Novembre  i865, 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Étqf. 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


iMPniMERTB  iirPÊRULE.  ~  30  Novembre  i865. 
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N'  13,797.  —  DscRBT  IMPÉRIAL  portant  promulgation  de  la  Convention 
télégraphique  internationale  conclue  à  Paris,  le  17  Mai  1865, 

Du  11  Novembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

« 

Art.  rv 

Une  Convention  télégraphique  internationale  ayant  été  conclue  à 
Paris,  le  17  mai  i865,  entre  la  France,  T Autriche,  le  Grand-Duché 
de  Bade,  la  Bavière,  la  Belgique,  le  Danemark,  TEspagne,  la  Grèce, 
la  Ville  libre  de  Hambourg,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la 
Prusse,  la  Russie,  le  Royaume  de  Saxe,  la  Suède  et  la  Norwége,  la 
Suisse,  la  Turquie  et  le  Wurtemberg;  et  les  ratifications  de  cet  Acte 
ayant  été  échangées  entre  lesdites  Puissances,  le  i4  août  i865,  ex- 
cepté, toutefois,  la  Grèce,  le  Portugal  et  la  Turquie,  dont  les  ratifi- 
cations n'étaient  pas  encore  prêtes,  ladite  Convention,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution  le  1"  janvier  prochain. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche, Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  Son  Altesse  Royale  le  Grand* 
Duc  de  Bade,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Sa  Majesté  la  Reine  des  Es- 
pagnes,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  la  Ville  libre  de  Hambourg, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de 
Norwége,  la  Confédération  Suisse,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Otto- 
mans, Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg, 

Xr  Série.  58 
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Également  animés  dn  désir  d^assarer  anx  correspondances  télé- 
graphiques échangées  entre  leurs  États  respectifs  les  avantages  d'un 
tarif  simple  et  réduit,  d^amélioner  les  conditions  actnelles  de  la  télé- 
graphie internationale,  et  d'établir  une  entente  permanente  entre 
leurs  États,  tout  en  conservant  leur  liberté  d'action  pour  les  mesures 
qui  n'intéressent  point  Tensemble  du  service» 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l*Empereur  des  Français,  M.  Edouard Drouyn  de Lkujs, 
sénateur  de  TEmpire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  ULégioo 
d'honneur,  des  ordres  de  Saint-Étienne  d'Autriche,  du  Danebrogde 
Danemark,  de  Charles  III  d'Espagne,  du  Sauveur  de  Grèce,  des 
Saints  Maurice  et  Lazare  d'Italie,  du  Lion  Néeriandais,  de  la  Con- 
ception de  ViUa-Viçosa  de  Portugal,  des  Séraphins  de  Suède,  décoré 
de  l'ordre  impérial  du  Medjidié  de  première  classe ,  etc.  etc.  etc., 
son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères; 

Sa  Majesté TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
M.  le  prince  Richard  de  Melternich-Winnehurg ,  duc  de  Portella ,  conile 
de  Kônigswart,  son  chambellan  et  conseiller  intime  actuel,  grand 
d'Espagne  de  première  classe,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de 
Léopold,  de  l'ordre  d'Albert  de  Sa;ce,  grand  officier  de  l'ordre  de 
Léopold  de  Belgique,  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.  etc.  etc. ,  son  ambassadeur  extraordinaire  près  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade,  son  conseiller  intime 
actuel,  M.  le  baron  Ferdinand  Alésina  de  Sckweizer,  grand-croix  de 
l'ordre  du  Lion  de  Zaehringen ,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  à 
la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc,  son  envo^né  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  M.  le  baron  Auguste  de  WenMani 
son  chambellan,  grand  commandeur  de  l'ordre  du  Mérite  de  laCoa- 
ronne,  grand-croix  de  son  ordre  de  Saint-Miche),  grand  officier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  eta,  son  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  prés  Sa  Majesté  rEmpcrear 
des  Français; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  le  baron  Eagèn§  Beyens,  officier 
de  son  ordre  de  Léopold,  commandeur  de  l'ordre' impérial  de  la  U 
gion  d'honneur,  commandeur  du  nombre  extraordinaire  des  ofdie 
de  Charles  111  et  d'Isabelle  la  Catholique  d'Espagne,  etc.  etc.  etc,  sot 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesk: 
l'Empereur  des  Français; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  M.  le  comte  Léon  de  MctAe-Hv^' 
feldt,  son  chambellan ,  commandeur  de  l'ordre  du  Danebrog  et  dé* 
coré  de  la  Croix  d'argent,  grand-croix  des  ordres  du  Saavew  de 
Grèce,  de  la  Conception  de  Villa-Viçosa  de  Portugal,  d'Isabelle b 
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Catholique  d'Espagne ,  commandeur  de  l'ordre  de  la  Tour  et  de  TÉpée 
du  Portugal,  officier  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  etc.  etc.  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté TEmpereur  des  Français; 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Espagnes,  M.  Alexandre  Mon,  ancien  pré- 
sident du  Conseil  des  ministres  et  de  la  Chambre  des  députés ,  député 
aux  Coirtèa,  grand-croix  de  Tordre  royal  de  Charles  III,  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  TEmpereur  des 
Français; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  M.  Phocion  Roque,  son  plénipoten- 
tiaire, officier  de  son  ordre  royal  du  Sauveur  et  de  Tordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.  ; 

La  Ville  libre  de  Hambourg,  M.  Jean-Hermann  Heeren,  docteur  en 
droit,  ministre  résident  des  Villes  libres  d'Allemagne  près  Sa  Majesté 
TEmpereur  des  Français; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  M.  le  baron  Charles ^de  Linsingen, 
son  conseiller  intime  de  légation ,  officier  de  son  ordre  royal  des 
Guelphes,  commandeur  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  etc.  etc.  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté TEmpereur  des  Français; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  M.  lé  chevalier  Constantin  Nigra,  grand- 
croix  de  son  ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  grand  officier  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  TEmpe- 
reur des  Français; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  M.  Léonard-Antoine  Lightenveh, 
grand-croix  de  Tordre  du  Lion  Néeriandais,  grand  officier  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  TEmpereur  des 
Français  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  M.  le  vicomte  de 
Païva,  pair  du  Royaume,  grand-croix  de  Tordre  de  la  Conception  de 
Villa-Viçosa,  grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.  etc.  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  M.  le  comte  Henri -Louis -Robert  de 
Goltz,  chevalier  des  ordres  royaux  de  l'Aigle  Rouge  de  première 
classe  et  de  Saint-Jean-de-Jérusalem ,  grand-croix  de  Tordre  de  TAigle 
Blanc  de  Russie,  de  Tordre  impérial  du  Medjidié  de  Turquie,  de 
fordre  royai^du  Sauveur  de  Grèce,  etc.  etc.  etc.,  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  TEmpereur  des 
Français; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  M.  le  baron  André  de 
Budberg,  son  conseiller  privé,  grand-croix  des  ordres  impériaux  de 
Saiot-Alexandre-Newsky  et  de  TAîgle  Blanc,  chevalier  de  Tordre  de 
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Saint- Wladimir  de  deuxième  classe,  grand-croix  de  Tordre  impérial 
de  Sainte- Anne  et  des  ordres  de  la  Légion  d'honneur,  de  TAigle  Rouge 
de  Prusse,  de  la  Couronne  de  fer  d'Autriche,  du  Danebrog  de  Dane- 
mark, des  Gueiphes  de  Hanovre,  etc.  etc.  etc.,  son  ambassadenr 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  i'Eknperear  des 
•Français; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe,  M.  le  baron  Albin-Léo  de  Seehach,  son 
conseiller  intime  et  chambellan ,  grand-croix  de  son  ordre  royal  dn 
Mérite ,  grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
décoré  de  Tordre  de  la  Couronne  de  fer  d'Autridie  de  première 
classe,  de  Tordre  de  TAigle  Rouge  de  Prusse  de  deuxième  classe, 
grand-croix  de  Tordre  de  la  Branche  Ernestine  de  Saxe ,  des  ordres 
de  l'Aigle  Blanc  et  de  Sainte- Anne  de  Russie,  décoré  de  l'ordre  du 
Medjidié  de  deuxième  classe,  etc.  etc.  etc.,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége,  M.  Georges-Nicolas  ba- 
ron Adelsward,  grand-croix  de  Tordre  de  TËtbile  Polaire  de  Suède 
grand-croix  de  Tordre  de  Saint-Olaf  de  Norwége,  grand  officier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français  ; 

La  Confédération  Suisse ,  M.  Kern,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  ladite  Confédération  près  Sa  Majesté  TEmpereur 
des  Français  ; 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Ottomans,  Esseîd  Mouhammed  Djérnil 
Pacha,  muchir  et  membre  du  grand  Conseil  de  TEmpire,  décoré  des 
ordres  impériaux  du  Medjidié  de  première  classe,  de  TOsmaniéde 
deuxième  classe ,  grand  cordon  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, des  ordres  d'Isabelle  la  Catholique  d'Espagne ,  de  la  Couronne 
de  fer  d'Autriche,  de  l'Aigle  Blanc  de  Russie,  des  Saints  Maurice  et 
Lazare  d'Italie,  de  TÉtoile  Polaire  de  Suède,  de  Léopold  de  Belgique, 
du  Lion  Néerlapdais,  etc.  etc.  etc.,  son  ambassadei^r  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  près 
Sa  Majesté  la  Reine  des  Espagnes  ; 

Sa  Majesté  la  Roi  de  Wurtemberg,  M.  le  baron  Jean-Auguste  if 
Waechter,  son  conseiller  d'État  et  chambellan,  commandeur  de  soo 
ordre  de  la  Couronne,  grand-croix  de  son  ordr^ royal  de  Frédéric, 
etc.  etc.  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotenliaiit 
près  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouva 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  d'appliquer  aux  correspon- 
dances télégraphiques  des  États  contractants  les  dispositions  ci-après- 
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service  téiégrtphîque  intenMLtiond  des  fil»  spéeiaax,  eu  nombre  suffi- 
sant pour  assurer  une  rapide  transmission  des  dépêches^ 

Ces  fils  seront  établis  dans  les  meilleures  conditions  que  la  pratique 
du  service  auxa  fait  connaître. 

Les  villes  entre  lesquelles  rechange  des  correspondances  est  oontinm 
ou  très-actif  seront,  successivement  et  autant  que  possible,  reliées 
par  des  fils  directs,  de  diamètre  supérieur,  et  dont  le  service  demeor 
rera  dégagé  du  travail  des  bureaux  intermédiaires. 

2.  £ntre  les  villes  importantes  des  États,  contractants,  le  service 
est  autant  que  possible  permanent,  le  jour  et  la  nuit,  sans  aucune 
interruption. 

Les  bureaux  ordinaires,  à  service  de  jour  complet,  sont  ouverts 
au  public  : 

Du  i"  avril  au  3o  septembre ,  de  sept  heures  du  matin  à  neuf 
heures  du  soir  ; 

Du  1**  octobre  au  31  mars,  de  huit  heures  du  matin  à  neuf  heures 
du  soir. 

Les  heures  d'ouverture  des  bureaux  à  service  limité  sont  fixées 
par  les  administrations  respectives  des  États  contractants. 

L'heure  de  tous  les  bureaux  d'un  même  État  est  celle  du  temps 
moyen  de  la  capitale  de  cet  État. 

3.  L'appareil  Morse  reste  provisoirement  adopté  pour  le  service 
des  fils  internationaux. 

^    .    ^  TITRE  IL 

DB  Là  CORSaaFOKIXâJIGII. 


SECTION  r. 

COiNDIXIONS  oiNÉBÀLBS. 

I 

.  ^.  Les  Hautes  Parties  contractantes  rccomiaîssent  à  toutes  personnes 
le  droit  de  correspondre  au  moyen  des  télégraphes  internationaux. 

5.  Elles  s'engagent  à  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  le  secret  des  correspondances  et  leur  bonne  expédition. 

6.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  toutefois  n'accepter, 
à  raison  du  service  de  la  télégraphie  iniernationale ,  aucune  respon- 
sabilité. 

SECTION  II. 

DU  DÉPÔT. 

7.  Les  dépêches  télégraphiques  sont  classées  en  trok  catégories  : 
!•  Dépêches  d'État  :  celles  qui  émanent  du  chef  de  l'État,  des  mi- 
nistres, des  conmiandants  en  chef  des  forces  de  terre  ou  de  mer  et 
des  agents  diplomatiques  ou  consulaires  des  Gouvernements  con- 
tractants. 

Les  dépêches  des  agents  consulaires  qui  exercent  le  (xysamerce 
ne  sont  considérées  comme  dépêches  d'État  que  lorsqu'dles  traitent 
d'affaires  de  service. 

Xr  Série.  58 . . 
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2"*  Dépêches  de  service  :  cëUes  qui  émanent  des  administrations 
télégraphiques  des  États  contractants  et  qui  sont  relatives,  soit  an 
service  de  la  télégraphie  internationale,  soit  à  des  objets  d'intérêt 
public  déterminés  de  concert  par  lesdites  administratîotTS. 

3*  Dépêches  privées. 

8.  Les  dépêches  d*État  ne  sont  admises  comme  feliès  que  revêtnes 
du  sceau  ou  du  cachet  de  Tautorité  qui  les  expédie* 

L'expéditeur  d'une  dépêche  privée  peut  toujouts"  être  tenu  d'éta- 
blir la  sincérité  de  la  signature  dont  la  dépêche  est  revêtue. 

9.  Toute  dépêche  peut  être  rédigée  en  l'une  quelconque  des  langtïes 
usitées  sur  le  territoire  des  États  contractants. 

Chaque  État  reste  libre  de  désigner,  parmi  les  langues  usitées  snr 
son  territoire,  celles  qu'il  considère  comme  propres  à  la  correspon- 
dance télégraphique. 

Les  dépêches  d'État  et  de  service  peuvent  être  composées  en'chiffires 
ou  en  lettres  secrètes,  soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

Les  dépêches  privées  peuvent  aussi  être  composées  en  chiflres  on 
en  lettres  secrètes,  lorsqu'elles  sont  échangées  entre  deux  États  con- 
tractants qui  admettent  ce  mode  de  correspondance,  et  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  le  règlement  de  service  dont  il  estfkitmeûtioh 
à  l'article  54  ci-après. 

La  réserve  mentionnée  dans  le  paragraphe  ci-dessus  ne  s'appliqne 
pas  aux  dépêches  de  transit. 

Les  dépêches  en  langage  ordinaire  ne  peuvent  contenir  nî  combi- 
naisons de  mots,  ni  constructions,  ni  abréviations  inusitées. 

10.  La  minute  de  la  dépêche  doit  être  écrite  lisiblement,  en  cai^c- 
tères  qui  aient  leur  équivalent  dans  le  tableau  réglementaire  des  si- 
gnaux télégraphiques  et  qui  soient  en  usage  dans  le  pays  où  la  dépêche 
est  présentée. 

Le  texte  doit  être  précédé  de  l'adresse  et  suivi  de  la  signature. 

L'adresse  doit  porter  toutes  les  indications  nécessaires  pour  assurer 
la  remise  de  la  dépêche  à  destination. 

Tout  interligne,  renvoi ,  rature  ou  surcharge  doit  être  approuvé  du 
signataire  de  la  dépêche  ou  de  son  représentant. 

SECTION  m. 

DE  LA  TRANSMISSION. 

1 1.  La  transmission  des  dépêches  à  lieu  dans  l'ordre  suivant  : 
i'  Dépêches  d'État  ; 

2*  Dépêches  de  service; 

3'  Dépêches  privées. 

Une  dépêche  commencée  ne  peut  être  interrompue  pottt  ftire 
place  à  une  communication  d'un  rang  supérieur,  qu'en  cas  d'urgente 
absolue. 

Les  dépêches  de  même  rang  sont  transmises  par  le  bureau  de  dëpirl 
dans  l'ordre  de  leur  dépôt,  et  par  les  bureaux  intermédiaires,  «ûs 
Tordre  de  leur  réception. 
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£i\tre  deuxbnreaox  eu  relation  directe ,  les  dépêches  de  même  rang 
sont  transmises* dans  Tordre  alternatif. 

Il  peut  être  toutefois  dérogé  à  cette. règ^e,  dans  Tintérét  de  la  célé- 
rité des  transmissions,  sur  les  lignes  dont  le  travail  est  continu  ou 
qui  sont  desservies  par  des  appareils  spéciaux. 

12,  Les  bureiaji^pc  dont  le  service  n'est  point  permanent  ne  peuvent 
prendre  clôture  avant  d'avoir  transmis  toutes  leurs  dépêches  inter- 
nationales à  un  bureau  permanent. 

Ces  dépécl).€^sont  ûaunédiatement  échangées,  à  leur  tour  de  récep- 
tion, entre  les  bureaux  permanents  des  différents  États. 

13,  Chaque  Gouvernement  reste  juge,  vis-à-vis  de  l'expéditeur,  de 
la  direction  qu'il  convient  de  donner  aux  dépêches ,  tant  dans  le  ser- 
vice ordinaire  qu'au  cas  d'interruption  ou  d'encombrement  des  voies 
habituellement  suivies. 

1 4«  Lorsqu'il  se  produit ,  au  cours  de  la  transmission  d'une  dépêche, 
une  interruption  dans  les  conununications  télégraphiques,  le  bureau 
à  partir  duquel  l'interruption  s'est.produite  expédie  immédiatement 
la  dépêche  par  la  poste,  ou  par  un  moyen  de  transport  plus  rapide, 
s'il  en  dispose.  —  Il  l'adresse,  suivant  les  circonstances,  soii  au  pre- 
mier bureau  télégraphique  en  mesure  de  la  réexpédier  par  le  télé- 
graphe, seit  au. bureau  de  destination,  soit  au  destinataire  même. 
Dès  que  la  communication  est  rétablie ,  la  dépêche  est  de  nouveau 
transmise  par  la  voie  télégraphique,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  précé- 
denunent  accusé  réception. 

15.  Tout  expéditeur  peut,  en  justifiant  de  sa  qualité,  arrêter,  s'it 
en  est  encore  temps,  la  transmission  de  la  dépêche  qu'il  a  déposée. 

SECTION  IV. 

DE  LA  REMISE  À  DESTINATION. 

16.  Les  dépêches  télégraphiques  peuvent  être  adressées  soit  à  do- 
micile, soit  poste  restante,  soit  bureau  télégraphique  restant. 

Elles  sont  remises  ou  expédiées  à  destination  dans  Tordre  de  leur 
réception. 

Les  dépêches  adressées  à  domicile  ou  poste  restante,  dans  la  loca- 
lité que  le  bureau  télégraphique  dessert,  sont  inmiédiatement  portées 
à  leur  adresse. 

Les  dépêches  adressées  à  domicile  on  poste  restante  hors  de  la 
localité  desservie  sont,  suivant  la  demande  de  l'expéditeur,  envoyées 
immédiatement  à  leur  destination  par  la  poste,  ou  par  un  moyen 
plus  rapide ,  si  l'administration  du  bureau  destinataire  en  dispose. 

17.  Chacun  des  États  contractants  se  réserve  d'organiser,  autant 
q^ue  possible,  pour  les  localités  non  desservies  par  le  télégraphe,  un 
Mrv^ce  de  transport  plus  rapide  que  la  poste;  et  chaque  État  s'en- 
gage envers  les  autres  à  mettre  tout  expéditeur  en  mesure  de  profiter, 
pour  sa  correspondance,  des  dispositions  prises  et  notifiées,  à  cet 
^ard,  par  l'un  quelconque  des  autres  États. 

18.  Lorsqu'une  dépêche  est  portée  à  domicile  et  que  le  destina- 
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taire  est  absent ,  elle  peat  être  remise  aux  membres  adultes  de  sa 
famille,  à  ses  employés,  locataiies  tm  hôtes,  à  moîîis  que  le  desti- 
nataire n'ait  désigné,  par  écrit,  un  délégué  spécial,  ou  «pie  Texpédi- 
teur  n'ait  demandé  que  la  remise  n'eut  lieu  quatre  les  mains  do 
destinataire  seul.  i  *     •      .  . 

Lorsque  la  dépèche  est  adressée  bureau  restant,  eUe.fi'estdéiivrée 
fn'au  destincitaire  ou  à  SQB  délégué.       .      . 

Si  la  dépêche  ne  peut  être  remise  àdesttoivliofi^' AvIs  est  laissé  ai 
dmnîcile  du  destinataire:,  et  la  dépêche  est  tnpfkovtéift;  a»,  bureau, 
pour  lui  être  délivrée  sur  sa  réoiamiiftion. 

Si  la  dépécke  m'a  pas  ^té  fédamée/au  bout  de  six,  seiBainc^»  elle 
est  anéantie.  i.. 

La  même  règle*  s'a|>fdique  nax  dépéelins  «dressée»  J»ureaii  fwt^&t. 

SECTION  V. 

DV  GONTRÔEB. 

19.  Les  Hautes  Parties  contraeteintes  se  réservent  la  faculté  d'ar- 
rêter la  transmission  de  toute  dépêche  privée  qui  paraîtrait  dange* 
reuse  pour  la  sécurité  de  l'État,  ou  qui  serait  contraire  «Uix  lois  da 
pays»  a  Tordre  publie  ou  aux  bonnes  mcsurs*,  à  change  d'en,  aveitir 
immédiatement  l'expéditeur. 

Ce  contrôle  est  exercé  par  les  bureaux  télégraphiques  extr&meioo 
iotemiédiaii^s,  sauf  recours  k  l'administration  centrale,  qui  pro- 
nonce sans  appel. 

20.  Chaque  Gouvernement  se  réserve  aussi  la  faculté  de  sus- 
pendre le  service  de  la  télégraphie  internationale  pour  un  temps 
indéterminé,  s'il  le  juge  nécessaire»  soit  d'une  manière  générale, 
soit  seulement  sur  certaines  lignes  et  pour  certaines  natures  de  cor- 
lespondanoes,  à  chat^  par  loi  d'en  aviser  immédiatement  chacun 
des  autres  GouvernjeflneBts  contractants. 


SECTION  VI. 

DBS  ARCHfVHS. 

21,  Les  originaux  et  ks  copies  des  dépêche»,  les  ba&des  de  si* 
gnaux  on  pièces  analogues  âont  conaervés  dans  les  archives  des  ha* 
reaux  au  moins  pendant  une  année^  à  compter^  de  leur  date,  avec 
toutes  les  précaufcioiis  nécesaatDes  an  point  de  vue  du  secret* 

Passé  ce  délai ,  on  peut  les  anéantie 

22.  Les  originaux  et  les  .o^es  des  dépêches  ne  peuvent  êtze;  com- 
muniqués qu'à  l'expéditeur  ou  a»  destimtaire»  apdpèsicoiistalation  àâ 
smi  identité. 

L'expéditeur  et  le  destinataire  ont  le  droit  de  se  £aire  délivxer  4« 
copies  certifiées  conformes  de  la*  dépêdbe  qu'as  ont  traannÎBexHi 
reçue. 
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*  SECTION  VII. 

DR  CeUTAlNES  DBPÊGHES  SPECIALES. 

23.  Tout  expéditeur  peut  ai&aDchir  la  réponse  qu'il  demande  à 
son  «onrespondâst. 

Il  peut  se  faire  adresser  cette  répoasesuriui  paint  quelconque  dv 
territoire  das  Éttits  ûostractants. 

Faute  d'indkafliQsi  fournie  dans  la  dépéobe  même,  ou  par  une  dé- 
pêche ultérieure  arrivée  en  temps  utile ,  la  réponse  est  transmise  an 
bureau  4'origme,  pour  être  remise  à  destination  paries  «oins  de  ce 
bureau. 

Lorsque  la  réponse  n-a  pas  été  présentée  dans  les  liuit  jowrs  (jui 
suivent  la  date  de  la  dépêche  primitive,  le  bureau  destinataire  en 
informe  Texpéditeur  par  une  dépêche  qui  tient  lieu  de  réponse. 
Toute  réponse  présentée  après  ce  délai  est  considérée  et  traitée 
conîme  une  nouvelle  dépêche. 

24.  L'expéditeur  de  toute  dépêche  a  la  faculté  de  la  recommander, 
Lorsqu'une  dépêche  est  recommandée,  le  burcau  «de  destination 

truifiiiiet  par  la  voie  télégraphique ,  à  l'expéditeur  même ,  la  repro- 
ddurtion  inibégraie  de  la  copie  envoyée  au  destinataire,  suivie  de  la 
double  indication  de  l'heure  précise  de  la  remise  et  de  la  personne 
entre  les  mains  de  laquelle  cette  remise  a  eu  lieu.. 

Si  la  remise  n'a  pu  être  effectuée,  ce  double  avôs  est  remplacé  par 
l'indication  des  circonstances  qui  se  sont  opposées  à  la  remise  et  par 
les  renseignements  nécessaires  pour  que  l'expéditeur  puisse  faire 
suivre  sa  dépêche,  s'il  y  a  Ifeu. 

La  transmission  de  la  dépêche  de  retour  s'effectue  par  priorité  sur 
les  autres  dépêches  de  môme  rang. 

L'expéditeur  d'une  dépêche  recommandée  peut  se  faire  adresser 
la  dépêche  de  retour  sur  un  point  quelconque  d»  territoire  des  États 
contractants ,  en  fournissant  les  indications  nécessaires ,  comme  en 
matière  de  réponse  payée. 

25.  La  recommandation  est  obligatoire  pour  les  dépêches  com- 
posées en  chiffres  ou  en  lettres  secrètes. 

26.  Lorsqu'une  dépêche  porte  la  mention /aère  suivre,  sans  autre 
indication,  lo  bureau  de  destination,  après  Tavoir  présentée  à 
redresse  indiquée,  la  réexpédie  immédiatement,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
notrvelie  adresse  qui  lui  est  désignée  au  domicile  du  destinataire;  il 
tt*est  toutefois  tenu  de  faire  faire  cette  réexpédition  que  dans  les . 
limites  de  l'État  auquel  il  appartient,  et  il  traite  alors  la  dépêche 
comme  une  dépêche  intérieure. 

Si  aucune  indication  ne  lui  est  fournie,  il  garde  la  dépêche  en 
dépôt.  Si  la  dépêche  est  réexpédiée  et  que  le  second  bureau  ne  trouva 
pas  le  destinataire  à  l'adresse  nouvelle ,  la  dépêche  est  conservée  par 
ce  bureau. 

Si  la  mention /ar're  mivre  est  accompagnée  d'adresses  successives, 
la  dépêche  est  successivement  transmise  à  chacune  des  destinations 
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indiquées,  jusqu'à  la  dernière,  s'il  y  a  lieu,  et  le  depiér  bureau  se 
confoi^me  aux  dispositions  du  paragraphe  précédent. 

Toute  personne  peut  demander,  en  fournissant  les  justiBcations 
nécessaires,  que  les  dépêches  qui  arriveraient  à  un  bureau  télégra- 
phique, pour  lui  être  remises  dans  le  rayon  de  distribution  dé  ce 
bureau,  lui  soient  réexpédiées  à  Tadresse  qu'elle  aura  indiquée  ou 
dans  les  conditions  des  paragraphes  précédents. 

27.  Les  dépêches  télé^aphiques  peuvent  être  adressées  : 
Soit  à  plusieurs  destinataires  dans  des  localités  différentiés  ^ 
Soit  à  plusieurs  destinataires  dans,  une  même  localité  ; 

Soit  à  un  même  destinataire  dans  des  localités  diÔj$rei^ës  [  an  k 
plusieurs  domiciles  dans  la  même  localité. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  chaque  exemplaire  de  la  dépêche  ne 
doit  porter  que  l'adresse  qui  lui  est  propre,  à  moins  que  Texpéditçur 
n'ait  demandé  le  contraire. 

Les  dépêches  à  destination  de  plusieurs  États  doivent  être  Reposées 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  d'États  différents. 

28.  Dans  l'application  des  article^  précédents,  on  combinera  les 
facilités  données  au  public  pour  les  réponses  payées ,  les  dépêches 
recommandées,  les  dépêches  a  faire  suivre  et  les  dépêchi;s  multiples. 

29.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  a  prendre  les  me- 
sures que  comportera  la  remise  à  destination  des  dépêches  expédiées, 
de  la  mer,  par  l'intermédiaire  des  sémaphores  établis  ou  à  établir  sur 
le  littoral  de  l'un  quelconque  des  États  qui  auront  pris  part  à  la  pré- 
sente Convention. 

TITRE  m. 

DES  TAXES. 


SECTION  p. 

PRINCIPES  GÉN^RAtX. 

30.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  adopter,  pour  la 
formation  des  tarifs  internationaux,  les  bases  ci-après  : 

La  taxe  applicable  à  toutes  les  correspondances  échangées,  par  ia 
même  voie,  entre  les  bureaux  de^deux  quelconques  des  États  con- 
tractants sera  uniforme.  Un  même  État  pourra  toutefois  être  subdivisé, 
pour  l'application  de  la  taxe  uniforme,  en  deux  grandes  divisions  ter- 
ritoriales au  plus.  Les  États  contractants  se  réservent  d'ailleurs  toute 
liberté  d'action  à  l'égard  de  leurs  possessions  ou  de  leurs  colonies 
situées  hors  d'Europe. 

Le  minimum  de  la  taxe  s'applique  à  la  dépêche  dont  la  longueur 
ne  dépasse  pas  vingt  mots.  La  taxe  applicable  à  la  dépêche  de  vingt 
mots  s'accroît  de  moitié  par  chaque  série  indivisible  de  dix  mots 
au-dessus  de  vingt 

Le  franc  est  l'unité  monétaire  qui  sert  à  la  composition  des  tarife 
internationaux. 

Le  tarif  des  correspondances  échangées  entre  deux  points  quel- 
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coaques  des  État3  contractants  doit  être  composé  de  telle  sorte  que 
la  taxe  de  la  dépéclie.de  ving^  mots  soit  toujours  un  multiple  du 
demi-franc. 

n  sera  perçii  pour  un  franc  : 

En  Autriche,  49  jkreuzer  (valeur  autrichienne)  ; 

Dans  Je  Grand-èuché  de  Bade,  en  Bavière  et  en  Wurtemberg, 
28  kreuzer;      •         • 

En  Danemark,,  35  shillings  ; 

En  Espagne, .ô,4o  écu  ; 

En  Grèce,  1,11  drachme  ; 
^,En  Hanovre,  Prusse,  Saxe,  8  àiltérgros  ; 

bans  ïés  Pays-Bas,  5o  cents  ;'.        '    ' 
,  Eiji  Portugal, .192  reis;  '        * 

.  .  Eu  Russie,  25  kopecks  ;  ' 

ïln  Suède,  72  ores;  •       '  '   ' 

En  Noi-wége,  22.skilliijgs. 

31.  Le  taux  de  la  taxe  est  établi 'd*Etàt  à  État,  de  concert  entre  les 
Gouvernements  extrêmes  et  les  Gouvernements  intermédiaires. 

Le  tarif  immédiatement  applicable  aux  correspondances  échangées 
entre  les  États  contractants  est  fixé  conformément  aux  tableaux  an- 
.  nexés  à  la  présente  Convention.  Les  taxes  inscrites  dans  ces  tableaux 
pourront  toujours,  et  à  toute  époque,  être  réduites  d'un  commun 
accord  entre  tel  ou  tel  des  Gouvernements  intéressés  ;  mais  toute 
modification  d'ensemble  ou  de  détail  ne  sera  exécutoire  qu*un  mois 
au  moins  après  sa  notification. 

SECTION  U. 

DE  L'APPLICATION  DES  TAXES. 

32.  Tout  ce  que  l'expéditeur  écrit  sur  la  minute  de  sa  dépêche, 
pour  être  transmis,  entre  dans  le  calcul  de  la  taxe,  sauf  ce  qui  est 
dit  au  paragraphe  7  de  l'article  suivant. 

33.  Le  maximum  de  longueur  d'un  mot  est  fixé  à  sept  syllabes  : 
l'excédant  est  compté  pour  un  mot. 

Les  expressions  réunies  par  un  trait  d'union  sont  comptées  pour 
le  nonibre  de  mots  qui  servent  à  les  former. 

Les  mots  séparés  par  une  apostrophe  sont  comptés  comme  autant 
de  mots  isolés. 

Les  noms  propres  de  villes  et  de  personnes,  les  noms  de  lieux, 
places,  boulevards,  etc..  les  litres,  prénoms,  particules  et  qualifica- 
tions sont  comptés  pour  le  nombre  de  mots  employés  à  les  exprimer. 

Les  nombres  écrits  en  chifires  sont  comptés  pour  autant  de  mots 
qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour  l'excédant. 

Tout  caractère  isolé,  lettre  ou  chiffre,  est  compté  pour  un  mot;  il 
en  est  de  même  du  souligné. 

Les  signes  que  les  appareils  expriment  par  un  seul  signal  (signes 
de  ponctuation ,  traits  d'union,  apostrophes,  guillemets,  parenthèses, 
alinéa)  ne  sont  pas  comptés. 


Sont  toutefois  cqiapi|§t.  poar  im  <chijBâ«  :  k»  pointa^,  les  wgides  tt 
les  barres  de  division  qui  entrent  dans  la  focmadmi  des.aooibfes^  < 

34.  Le  compte  des  mots  s'établit  de  la  manière  suivante  poorlei 
dépêches  en  chiffres  ou  en  lettres  secrètes  : 

Tous  les  caractères,  cl|iffi*es,  lettres  ou  signes  ^saployés  dans  le 
texte  chiffré  sont  additionnés;  le  total,  divisé tpar<ilM|,  donne ^poor 
quotient  le  nombre  de  mots  qu'ils  représentent;  rexcédant  est  tomplé 
pour  un  mot. 

On  y  ajoute,  pour  obtenir  le  nombre  total  desaiots  de  la  dépêche^ 
les  mots  en  langue  ordinaire  de  l'adresse  •  de  la  signature  et  du  teste, 
s'il  y  a  lieu.  Le  compte  en  est  (fait  d'aprèi  les  vègles  de  Tartioie  pré- 
cédent.    ' 

35.  Le  nom  du  bureau  de  départ^  la  date«  l'heuire  et  la  nmuite 
du  dépôt  sont  transmis  d'office  au  destinataire. 

36.  Toute  dépêche  rectificative ,  complétive,  et  géaéraleBftent  (mite 
communication  échangée  avec  un  bureau  télégi«phiqae  à  l'occaïkD 
d'une  dépêche  transmise  ou  i^  cours  de  transsu8aioB,€Bt  taxée  con- 
formément aux  règles  de  la  présente  Convention ,  à  moins  que  cette 
ocsmmunication  n'ait  été  rendue  néoessaice  par  une  erreur  de  service. 

37.  La  taxe  est  calculée  d'après  la  voie  la  moins  coûteuse  entre  le 
point  de  départ  de  la  dépêche  et  son  point  de  destination. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  éviter,  autant  qu'il 
^sera  possible ,  les  variations  de  taxe  qui  pourraient  résulter  des  i1lte^ 
mptions  de  service  des  conducteurs  soos-piarins. 

SECTION  JII. 

DES  TAXES  SPÉCIALES. 

38.  La  taxe  de  recommandation  est  égale  à  celle  de  la  dépêche. 
3^.  La  taxe  des  réponses  payées  et  dépêches  de  retour,  à  diriger 

sur  un  point  autre  que  le  lieu  d'origine  de  la  dépêche  primitive,  est 
calculée  d'après  le  tarif  qui  est  applicable  entre  le  point  d'expédi- 
tion de  la  réponse  ou  de  la  dépêche  de  retour  et  son  point  de  desti- 
nation. 

40.  Les  dépêches  adressées  à  plusieurs  destinataires,  ou  à  un  même 
destinataire  dans  les  localités  desservies  par  des  bureaux  différents, 
sont  taxées  comme  autant  de  dépêches  séparées. 

Les  dépêches  adressées,  dans  une  même  localité,  à  plusieurs  des- 
tinataires, ou  à^un  même  destinataire  à  plusieurs  domiciles,  avec 
ou  sans  réexpédition  par  la  poste,  sont  taxées  comme  une  seule  dé- 
pêche; mais  il  est  perçu,  à  titre  de  droit  de  copie,  outre  les  droits 
de  poste ,  s'il  y  a  lieu ,  autant  de  fois  un  demi-franc  qu'il  y  a  de  des- 
tinations inoins  une. 

41.  Il  est  perçu,  pour  toute  copie  délivrée  conformément  à  l'ar- 
ticle 22 ,  un  droit  fixe  d'un  demi-franc  par  copie. 

42.  Les  dépêches  recommandées ,  à  envoyer  par  la  poste  ou  à  dé- 
poser poste  restante,  sont  affranchies,  comme  lettres  chaigées,  psr 
le  bureau  télégraphique  d'arrivée. 
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Le  bnrtttU'dWgtiie  perçoit  les  taxes  supplémentaires  suivantes  : 
Un  demi*frafic  par  dépêche  à  déposée  poste  restante  dans  la  loca- 
lité desservie,  «u  à  enviîyer  par  la  poste,  dans  les  limites  de  l'État, 
qui  fait  Texpédition; 

Vu  ttmc  paridépéché  à  envoyer,  hors  de  ces  limites,  sur  le  terri- 
toire 4es  États  (ontractluits;  .         . 
Deux  fiuncsêt  demi  par  dépêche  à  càïvoyer  au  delà.  \ 
Les  dépêches  non  reçonomandées  sont  expédiées  comme  lettre^  ' 
ordinaires  par  le  bureau  télégraphique  d'arrivée.  Les  frais  de  poste 
sont  acquittés ,  s^i)  y  a  lieu,  par  le  destinataire,  aucune  taxe  supplé- 
mentaire rfétant'periçue  par  le  bureati  d'origine: 

43.  La  taxe  des  dépêches  à  échanger  avec  les  navires  en  mer,  par 
rintermédiaire  des  sémaphores,  sera  fixée  conformément  aux  règles 
générales  de  la  présente 'Convention ,  sauf,  pour  ceux  des  États  con- 
tractants qiri  auront  organisé  ce  mode  de  correspondance,  le  droit 
de  déterminer,  comme  il  apparr tiendra,  la  taxe  afférente  à  la  trans- 
mission entre  îes  sémaphores  et  les  navires. 

SECTION  ÏV. 

DE  LA  PERCEPTIOÎÏ. 

kà,  La  perception  des  taxes  a  lieu  au  départ. 

Sont  toutefois  perçus  à  l'arrivée  sur  le  destinataire  :    " 

1**  La  taxe  des  dépêches  expédiées,  de  la  mer,  par  l'intermédiaire 
des  sémaphores; 

2*  La  taxe  complémentaire  des  dépêches  à  faire  suivre; 

3*  La  taxe  complémentaire  des  ix^ponset  payées  dont  l'étendue 
excède  la  longueur  affranchie  ; 

A"*  Les  frais  de  transport,  au  delà  des  bureaux  télégraphiques,  par 
un  moyen  plus  rapide  que  la  poste,  dans  les  États  où  un  service  de 
cette  nature  est  organisé. 

Toutefois,  l'expéditeur  d'une  dépêche  recommandée  peut  affran- 
chir ce  transport,  moyennant  le  dépôt  d'une  somme  qui  est  déter- 
minée par  le  bureau  d'origine  sauf  liquidation  ultérieure.  La  dépêche 
de  retour  fait  connaître  le  montant  des  frais  déboursés. 

Dans  tous  les  cas  où  il  doit  y  avoir  perception  à  l'arrivée,  la  dépêche 
n^est  délivrée  au  destinataire  que  contre  payement  de  la  taxe  due. 

SECTION  V. 

DES   FBANCHISëS. 

45.  Les  dépêches  relatives  au  service  des  télégraphes  internatio- 
naux des  États  contractants  sont  transmises  en  franchise  sur  tout  le 
réseau  desdits  États. 

SECTION  VI. 

DES  DETAXES  ET  REMBOURSEMENTS. 

4i6.  Est  restituée  à  l'expéditeur  par  l'État  qui  l'a  perçue,  sauf  re- 
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cours  contre  les  autres  États,  s'il  y  a  lieu,  la  taxe  de  toute  dépêche 
dont  la  transmission  télégraphique  n-a  pas  été  effectuée. 

kl.  Est  remboursée  à  l'expéditeur  par  TÉtat  qui  l'a  perçue,  sauf 
recours  contre  les  autres  États,  s'il  y  a  lieu ,  la  taxe  intégrale  de  toute 
dépêche  recommandée  qui,  par  suite  d'un  retard  notable  ou  de 
graves  erreurs  de  transmission ,  n'a  pu  manifestement  remplir  son 
objet,  à  moins  que  le  'retai^d  otf  Terrenr  ne -soit' imputable  à  un  État 
ou  à  une  cooipagoie  pd:ivée  qui  n'aurait  pa^  accepté  les  dispositions 
de  la  présente  Convention. 

48.  Toute  réclamation  doit  être; formée <  poM^, peine  de  déchéance, 
dans  les  trois  mois  de  la  perception^  .   \  .■  u 

Ce  délai  est  porté  à  dix  mets  pour  les  correspondances  échaofées 
avec  des  pays  situés  hors  d^urope. ,     , 

OTRE  rv; 

49.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  doivent  réciproquement 
compte  des  taxes  perçues  par  chacune  d'elles. 

Les  taxes  afférentes  au  droit  de  copie  et  de  transport  au  delà  des 
lignes  sont  dévolues  à  TÉtat  qui  a  délivré  les  copies  ou  effectué  le 
transport. 

Chaque  État  crédite  l'État  limitrophe  du  montant  des  taxes  de 
toutes  les  dépêches  qu'il  lui  a  transmises,  calculées  depuis  la  fron- 
tière de  ces  deux  États  jusqu'à  destination. 

Ces  taxes  peuvent  être  réglées  de  commun  accord,  d'après  ie 
^nombre  de  dépêches  qui  ont  franchi  cette  frontière,  abstraction  faite 
du  nombre  des  mots  et  des  frais  accessoires.  Dans  ce  cas,  les  parts 
de  l'État  limitrophe  et  de  chacun  des  États  sui<irants,  s'il  y  a  lieu, 
sont  déterminées  par  des  moyennes  établies  contradictoirement. 

50.  Les  taxes  perçues  d'avance  pour  réponses  payées  et  recoin* 
mandations  sont  réparties,  entre  les  divers  États,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  précédent,  les  réponses  et  les  dépêches  étant 
traitées,  dans  les  comptes,  comme  des  dépêches  ordinaires  qui  au- 
raient été  expédiées  par  l'État  qui  a  perçu. 

Lorsque  la  transmission  n'a  pas  eu  lieu ,  la  taxe  est  acquise  à  l'office 
qui  l'a  perçue ,  sauf  les  droits  de  l'expéditeur. 

51.  Lorsqu'une  dépêche,  quelle  qu'elle  soit,  a  été  transmise  par 
une  voie  difiérente  de  celle  qui  a  servi  de  base  à  la  taxe,  la  diffé- 
rence de  taxe  est  supportée  par  l'office  qui  a  détourné  la  dépêche. 

52.  Le  règlement  réciproque  des  comptes  a  lieu  à  l'expiration  de 
chaque  mois. 

Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se  font  à  la  fin  de  chaque 
trimestre. 

53.  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  est  payé  en  monnaie  cou- 
rante de  l'État  au  profit  duquel  ce  solde  est  établie 
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SECTIONS. 

5k.  Les  dispositions  dé  la  présente  Convention  saxint  complétées', 
en  ce  qui  concerne  les  règles  de  détail  du  serVièfe international,  par 
un  règlement  c^^mmuti  ^ui  s^à  arrêté  -de' concert  entre  les  adminis- 
trations télégraphiques  des  États  CotitraetaiiteL 

Les  dièipositions  de  ce  règllemënl  encrtrerotit  ed  vigueur  en  môme 
temps  que  ia  présente  Gonventictn;  'eneft'pouiroiDt  être,  à  toute 
époque,  modifiées  d'un  commun  accord.par  lesdites  administrations. 

55.  L'administration  de  TÉtat  où^  en  vertu  de  l'article  56  ci-après* 
aura  eu  lieu  la  dernière  conférence," sera  chargée  des  mesures  d'exé- 
cution relatives  aux  modifications  à  apporter  d'un  conmaun  d'accord 
au  règlement. 

Toutes  les  demandes  de  modifications  seront  adressées  à  cette  ad- 
ministration, qui  consultera  toutes  les  autres,  et,  après  avoir  obtenu 
leur  assentiment  unanime,  promulguera  les  changements  adoptés, 
en  fixant  la  date  de  leur  application. 

SECTION  IL 

DES  COXFERENGBS  ET  COMMUNICATIONS  RECIPROQUES. 

56.  La  présente  Convention  sera  soumise  à  des  révisions  pério- 
diques ,  où  toutes  les  Puissances  qui  y  ont  pris  part  seront  représen- 
tées. 

A  cet  efiet,  des  conférences  auront  lieu  successivement  dans  ia 
capitale  de  chacun  des  États  contractants,  entre  les  dél^ués  desdits 
États. 

La  prenaière  réunion  aura  lieu  en  i868 ,  à  Vienne. 

57.  Les  Hautes  Parties  contractantes,  afin  d'assurer,  par  un  échange 
de  communications  régulières,  la  bonne  administration  de  leur  ser- 
vice conmiun,  s'engagent  à  se  transmettre  réciproquement  tous  les 
documents  relatifs  à  leur  administration  intérieure  et  à  se  commu- 
niquer tout  perfectionnement  qu'elles  viendraient  à  y  introduire. 

Chacune  d'elles  enverra  directement  à  toutes  les  autres  : 

1*  Par  le  télégraphe  : 

La  notification  immédiate  des  interruptions  qui  se  seraient  pro- 
duites sur  son  territoire  ou  sur  les  lignes  des  États  et  des  compagnies 
privées  auxquels  elle  servira  d'intermédiaire  pour  leurs  correspon- 
dances avec  chacun  des  États  contractants; 

2^  Par  la  poste  : 

La  notification  de  toutes  les  mesures  relatives  à  l'ouverture  de 
lignes  nouvelles,  à  la  suppression  de  lignes  existantes,  aux  ouver- 
tures, suppressions  et  modifications  de  service  des  bureaux  compris 


sar  son  territoire  ou  sur  le  parcours  des  lignes  tâ^^raphiques  des 
États  et  compagnies  désignés  au  paragraphe  précédent; 

Au  commencement  de  chaque  année,  un  tableau  statistique  da 
mouvement  des  dépêches,  sur  son  réseau,  pendant  Tannée  écoulée, 
et  la  carte  de  ce  réseau,  dressée  et  arrêtée  au  3i  décembre  de  ladite 
année; 

Enfin  ses  circulaîreB  «t  ÎBstnictîoBs  4e  «ervica,  au  ftir  et  à  mesure 
de  kur  publicatijQD« 

58.  Une  Carie  officielle  du  rehuiora  téîégraphi<iues  sera  dressée  et 
publiée  par  l'administration  française  et  soumise  à  des-  révisions  pé- 
riodiques. 

SECTION  ÎII. 

des'aAsckvbs. 

59.  Les  Hautes  Parties  contractantes  «se  i^servent  respecUvemeQV 
le  droit  de  prendre  séparément,  entre  elles,  des  arrangements  parti- 
culiers de  toute  nature,  sur  les  points  du  senâce  qui  n^intéresaeat  fias 
la  généralité  des'  États ,  notamment  : 

Sur  la  formation  des  tarifs  ; 

Sur  Tadoption  d'appareils  ou  de  vocabulaires  spéciaux,  entre  des 
points  et  dans  des  cas  déterminés; 

Sur  l'application  du  système  des  timbres-dépêche  ; 

Sur  la  perception  des  taxes  à  l'arrivée  ; 

Sur  le  service  de  la  remise  des  dépêches  à  destination; 

Sur  l'extension  du  droit  de  franchise  aux  dépê<îhes  de  service  qui 
concernent  la  météorologie  et  tous  autres  objets  d'intérêt  pyblic. 

SECTION  IV. 

DES    ADHÉSIONS. 

60.  Les  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Convration 
seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notiSée  par  la  voie  diplomatique  à  celui  des 
États  contractants  au  sein  duquel  la  dernière  conférence  aura  été 
tenue,  et,  par  cet  État,  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et 
admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  Conventioii. 

61.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  imposer,  autant 
que  possible,  les  règles  de  la  présente  Convention  aux  compagnies 
concessionnaires  de  lignes  télégraphiques  terrestres  ou  sous-marina, 
et  à  négocier  avec  les  compagnies  existantes  une  réduction  réciproque 
des  tarifs,  s'il  y  a  lieu. 

Ne  seront  compris,  en  aucun  cas,  dans  le  tarif  international  : 
1*  Les  bureaux  télégraphiques  des  États  et  des  compagnies  privées 

qui  n'auront  point  accepté  les  dispositions  réglementaires  uniformes 

et  obligatoires  de  la  pr^nte  Convention; 
2*  Les  bureaux  télégraphiques  des  compagnies  de  chemins  de  fer 

ou  autres  exploitations  privées,  situés  sur  le  territoire  oontinentai 
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(te  États  contractants  ou  adhérents,  et  pour  lesquels  il  y  aurait  une 
taxe  supplémentaire. 

SBCTION  V. 

DE  I.*BXÉCUTI0N. 

62.  La  présûnti^,  G)nventiQn  sera  mise  à  exécution  à  partir  du 
1"  janvier  1866,  et  demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  indé- 
terminé et  jusqu'à  Texpiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  la 
dénonciation  éa  serait  faute. 

63  et  dernier.  La  présente  Convention  sera  ratifiée ,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  font  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 


•  •  •  • 


Fait  à  Paris,  le  17  Mai  i8€5. 


(i. 

S.) 

[L. 

S.) 

{L. 

S.) 

(L.  S.) 

(L.  S.) 

(L. 

s.) 

[L. 

s.) 

[L. 

s.) 

{L. 

s.) 

(L. 

s.) 

(L. 

s.) 

(L. 

s.) 

{L. 

s.) 

{L. 

s.) 

(L. 

&) 

(L. 

s.) 

(I. 

s.) 

(L. 

s.) 

(I. 

s.) 

{L 

s.) 

Signé  Drouym  de  Luuys. 

Signé    M£TTEKNI€H. 

Signé  Sghvwizbr. 

Signé  Wbndland. 

Signé  Beyens. 

Signé  Moltxe-Htitfeldt* 

Signé  Mon. 

Signé  Phocion  Roque. 

Signé  Hebren. 

Signé  LiHamGBif. 

Signé  Nieaà. 

Signé  Lkghtenvelt. 

Signé  Pjlîva. 

Signé  Goltz. 

Signé  BuDBRRG. 

Signé  Seebagh. 

Signé  Adeiswârd. 

Signé  Kern. 

Signé  Djeiiil. 

Signé  Wàegutbr. 
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ANNEXES 

f  À  LA  CONVENTION  IXTERXAIIOKALB  SIGT^BE  \  PARTS,  LE  17^  MAI  l865. 

'  TABLEAUX 

J)ES  TAXES  FIXEES  POUR  SERTIR  À  LA  FORMATIOV  DES  TARIFS  lIfTERflATtOXiUX,  BM  BXl» 
CUTION  DE  L'ARTICLE  3 1  DE  Là  COTïtENTtON  SICKÉÊ  À  -PAUH ,  À  LA  ©ATE  DE  CE  JOUR,  j 

•      ■■     A.  ■     ',',■'        ■ 

.  TAXSS  7JBBIIfNAI.fi;i..  . 
(  La  taxe  terminale  est  eelle  qui  revient  à  chatjtteÉfat  pome  le»  coitesposdanpea  en  proveniM 
ou  à  destination  de  ses  bureaux. } 
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Fait  à  Paris,  le  17  Mai  i865. 


Signé  Drodyn  de  Lhcys. 
Signé  MBTTEmncH. 
Signé  ScHWEizBR. 
Signé  Wendland. 
Signé  BETBI13. 

Signé  MOLTIE-HVITFELDT. 

Signé  MoK. 

Signé  Paociov  RoQDE. 

Sîgtié  IfliBRHI.' 

Signé  L1NAIH6BM. 
Signé  NiORà. 

Signé  Ll«HtBK¥ELT. 
Signé  PajtJu 
Signé  OOLTZ. 

^igné  BODBEBG. 

Signé  Seebacs. 
Signé  AoELawÂJU). 
Signé  KEnN. 
Signé  Djémil. 
Signé  Wabchtbr. 


B.  n*  1349.  —  897  -«- 

Art.  2. 

Notre  mimsk'e  secrétaire  d'État  au  dépariemeat  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  dq  rexécution  du  présent  décret 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  11  Novembre  i865. 

Siçné  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  sceau  de  TÉUt*:  ParVEmperev  : 

.  Lt  GanU  dM  sceaux ,  Ministre  de  Ui  justice  j^  Ministre  des  affaires  étrangères , . 

et  des  cultes, 
-.       .  ,   -,  Signé-DROUYK  DE  LHUT8. 


K"  13,798.  —  DÉCBMT  IMPÉRIAL  qui  charge  M,  Rouher,  Ministre  d'État,  de 
'  l'Intérim  du  Ministère  de  l'Intérieur  pendant  l'absence  de  M,  le  Marquis  de  la 
.    Valette. 

Du  11  Novembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saltjt. 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  qui  SUit  : 

Art.  l".  M.  Rouher,  ministre  d'État,  est  chargé  de  Tintérim  du 
ministère  de  Tintérieur  pendant  Fabsence  de  M.  le  marquis  de  la 
Valette. 

2,  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  Novembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
Le  Ministre  d'État, 

Signé  £.  Rocher. 


N°  13,799.  —  DÉCRET  iBtPÉBiAL  ( contre-slgné  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes  )  portant  ce  qui  suit  : 

1°  M.  Dutkeil  (Alexis),  sous-lieutenant  au  quatondème  régiment  d'infan- 
terie de  ligne,  né  le  1*  avril  i835,  à  Moussac-sur- Vienne,  arrondissement 
de  Montmorilion  (Vienne),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  de  la  Rocher e,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Dutheil  de  la  Rochère, 

a**  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  au  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Paris,26Avrai865,] 


N*  i3,8oo.  —  DiÊcRBT  iMPéBiAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragriculturc, 
da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déciaréfl  d*utiiîté  publique  les  treranx  de  reconstruction  do  pont 
de  Lani  et  de  rectification ,  aux  abords  de  cet  oarrage^de  ta  route  départ»* 
mentale  de  l'Hérault  n*  ii,  de  Narbonne  à  Lacaune,  conformément  à  la 
direction  générale  figurée  par  un  tracé  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé 
au  présent  décret. 

2""  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquiaition  des  terraiiis  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  Tentreprisé  »  en  0e  conformant  aux  dfo* 
positions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  1841 ,  sur  TexpropriatioD 
pour  cause  d'utilité  publique. 

5*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pronmigi* 
tion.  (Paris,  19  Juillet  1865,) 


N*  i3,8oi.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contrc-sigué  par  le  ministre  de  ragriculturc. 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession,  pour  l'établissement  du  cbemin  de  fer  de  Napoléon- Vendée 
aux  Sabîes-d'Olonne,  de  plusieurs  parcelles  de  terrains  non  bâties,  appar 
tenant  à  divers,  sises  au  territoire  de  la  commune  de  Napoléon- Vendée 
(Vendée) ,  lesdites  parcelles  désignées  sur  un  plan  et  un  état  indicatif  qai 
resteront  annexés  au  présent  décret.  [Paris,  19  Juillel  1865.] 


N*  1 3,802. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-sigué  par  le  ministre  de  ragriculture. 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1°  II"  sera  procédé  par  l'État  à  l'exécution  des  travaux  projetés  pour  la 
défense  de  la  ville  de  Laval  (Mayenne)  contre  les  inondations  de  la  Mayenne, 
conformément  aux  dispositions  générales  d'un  plan  qui  restera  annexé  au 
présent  décret, 

,  a'  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  1"  du  présent  décret  sont  déda- 
rés  d'utilité  publique. 

3"  La  part  contributive  de  l'État  dans  la  dépense ,  évaluée  à  un  million 
deux  cent  dix  mille  francs ,  est  fixée  à  la  somme  de  quatre  cent  soixante  et  dix 
mille  francs,  qui, dans  aucun  cas,  ne  pourra  être  dépassée,  et  sera  ionpatée 
sur  les  fonds  affectés  par  la  loi  du  a8  mai  18Ô8  aux  travaux  de  défense  des 
villes  contre  les  inondations. 

Le  surplus  de  la  dépense ,  soit  sept  cent  quarante  mille  francs ,  sera  sup- 
porté, savoir  :  quatre  cent  cinq  mille  francs  par  la  ville  de  Laval  et  trois 
cent  trente-cinq  mille  francs  par  le  département.  La  ville  supportera ,  en 
oi/tre,  l'excédant  de  dépenses  auquel  pourra  donner  lieu  le  reglemeûtde» 
indemnités  de  toute  nature.  (Plombières,  31  Jaillei  1865,) 


N»  i3,8o3.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-sigué  par  le  miùistre  de  ragriculture. 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
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départementale  n**  3,  dans  les  côtes  du  Montblanc  et  de  Louvois  (Marne), 
conformément  au  tracé  rouge»  puis  violet»  A  B  G  D  d*un  plan  ^i  restera 
annexé  au  présent  décret. 

a**  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise  ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 1  sur  Y  ex» 
propriation  pour  cause  d'utilité  publiqoe. 

3^  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. {Plombières,  Si  Juillet  iS65.) 


N*  i3,8o4^ —  DÉGRBT  rMPÉBiAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagricnlture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Il  sera  procédé  par  TÉtat  aux  travaux  de  rectification  de  la  route  dépar- 
tementale n* 3, dans  la  traverse  d'Amboise  (Indre-et-Loire) ,  conformément 
aux  dispositions  générales  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret 

2*  Les  travaux  mentionnés  en  Tarticle  1"  du  présent  décret  sont  déclarés 
d'utilité  publique. 

y*  La  part  contribulive  de  l'État  dans  la  dépense ,  évaluée  à  six  mille  francs , 
est  fixée  aux  trois  quarts  et  sera  imputée  sur  les  fonds  alloués  par  la  loi  du 
28  mai  i858  pour  les  travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inondations. 

Le  dernier  quart  de  la  dépense  sera  supporté  par  la  ville  d'Amboise. 

V  L'offre  faite  par  le  conseil  municipal  d'Amboise  de  céder  gratuitement 
tous  les  terrains  communaux  traversés  paV  la  nouvelle  route  est  acceptée. 
(Plombières,  6  Août  i865.) 


N'  i3,8o5. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i**  M.  Ysarn  (Jean-Bernard'Ernest),  né  le  19  avril  i836,  à  la  Mothe-Capde- 
ville,  arrondissement  de  Montauban  ( Tarn-et-Garonne ) ,  demeurant  à  Mon- 
tauban,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Capdeville, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Ysarn  de  Capdeville. 

2*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  parla  loi  du  11  germinal  anxi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Gonseil  d'État. 
(Fontainebleau,  26  Août  1865.) 


N*  i3,8o6.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

l' M.  Joseph  Laurent,  né  le  24  août  i83o, à  Marseille  (Bouches-du-Rhône) , 
homme  d'équipe  au  chemin  de  fer,  demeurant  en  la  même  ville,  est  auto- 
risé à  porter  pour  nom  patronymique  celui  de  Laurent, 

s**  L  impétrant  né  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi , 


—  900  — 
et  en  justifiant  qu'nucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'ËUt. 
[Saint-Cloud,  2  Novembre  iS65.] 


N*  13.S07.  —  DÉCRET  lUPÉnuL  (contre-signe  par  le  garde  des  sceatu,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i°.M.  Charles,  bibliothécaire  à  la  bibliothèque  Matarine ,  né  le  il  nui 
1817,8  Dijon(Câte-d'Or],  demeurant  à  Pari»,  est  autorisé  à  porter,  à  l'avenir, 
le  nom  de  Daremberg. 

a°  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  fûn 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  préscnl 
décret,  qu'après  t  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  11, 
et  en  justiGant  qu'aucune  opposition  n'a  été  Tonnée  devant  le  Conseil  d'Élal- 
iSainl-Ooad,  1i  Novembre  1865.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3i  '  Novembre  1865, 

Le  Garde  dei  Sceaua:,  Miitùtre  Secrétaire  d'Ul'l 
au  dipartement  de  la  Jatlice  et  dtt  Calttt. 

i.  BA ROCHE. 


twpBiHEniE  iHPiRiïLE.—  ad  Novemtire  i865. 
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N*  iS,8o8.  —  Décret  iMPÉBtAL  concernant  Ui  Corrtsfiondancts  échangéeê 
entre  les  Habitants  de  la  France  et  de  t Algérie,  d*une  part,  et  les  Habitants 
de  divers  Pays  étrangers,  d'autre  part. 

Du  a8  Octobre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  de»  i4  floréal  an  x  (4  mai  i8oa),  3o  mai  i858,  17  juin  18S7 
et  3  juillet  1861; 

Vu  les  conventions  qui  règlent  les  relations  de  Tadministration  des  postes 
de  France  avec  les  administrations  des  postes  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
la  Grèce  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de» 
finances. 

Avons  nicRéTA  et  dAgbAtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  taxes  à  percevoir,  en  France  et  en  Algérie,  sur  ceux 
des  objets  de  correspondance  de  ou  pour  l'étranger  qui  sont  désignés 
dans  le  tarif  ci-annexé  devront  être  payées  par  les  envoyeurs  ou 
les  destinataires  de  ces  objets,  suivant  le  cas,  conformément  audit 
tarif. 

2.  L'affranchissement  des  lettres  ordinaires  expédiées  de  la  France 
et  de  l'Algérie  pour  les  pays  étrangers  désignés  dans  le  tarif  sus- 
mentionné pourra  être  opéré  au  moyen  des  timbres-poste  que  Tad- 
ministration  des  postes  est  autorisée  à  faire  vendre. 

3.  Lorsque  les  timbres-poste  apposés  sur  une  lettre  représente- 
ront une  somme  inférieure  à  celle  due  pour  TaOranchissement,  cette 
lettre  sera  considérée  comme  non  affranchie  et  traitée  en  conséquence; 
mais  l'administration  des  postes  sera  tenue ,  en  cas  de  réclamation , 
de  rembourser  le  prix  de  ces  timbres  à  l'envoyeur. 

Les  suscriptions  ou  enveloppes  revêtues  des  timbres-poste  inuti- 

xr  Série,  h 
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lemén!  employée  par  les  èavoyeurô  devront  être  «fûnexées;  comme 
pièces  justificatives,  aux  demandes  tendant  au  reniboursemenl  de 
ces  timbres. 

Lesdites  demande^  ne  seront .  adoiis^s  que  dans  les  9Îf  mois  qui 
suivront  la  date  dé  Tenvoi  des  lettrés  insuJQSsamment  affiranchies. 

II.  Les  lettres  chargées,  originaires  de  la  France  et  de  TÂlgérie,  ne 
pourront  être  admises  que  souft  enveloppe  et  fermées  au  mcnns  de 
deux  cachets  en  cire.  Ces  cachets  devront  porter  une  empreinte  uni- 
fûime  r^iurûduisant  un  »gne  particulier  à  reovQjeur  et  être  placés 
de  manière  à  retenir  tous  les  plis  de  Tenveloppe. 

5.  l^es  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  profiter  de 
la  xoodération  de  taxe  qui  leur  eat  accordée  par  le  tarif  ci-anneié 
qu'autant  qu'ils  n'auront  par  eux*ioâai0«  auçuoa  valeur  véiulCi 
qu'ils  seront  placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute  sur  leur  nature  et  qu'ils  ae  porteroat  d'autre  écriture  à  la  main 
que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de  mar- 
chand, des  numéros  d'oij-dre  et  des  prix. 

Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe  qui  îeur  est  accordée  par  le 
même  tarif,  les  imprimés  devront  êtt^  mis  sous  bandes  et  ne  porter 
aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'esl 
Tadresse  du  destinataire,  la  signature  de  l'envoyeur  et  )a  date. 

Ceux  des  objets  désignés  dans  le  présent  article  qui  ne  rempliront 
pas  les  conditions  ci-dessus  fixées  ou  dont  ie  port  n^aora  pas  été  ac- 
quitté par  les  envoyeurs,  confoimément  aux  dispositions  du  farif 
susmentionné,  seront  considérés  comme  lettres  et  traités  en  consé- 
quence, 

6.  Les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées,  les  écbantiUoBS  i^ 
marchandises  et  les  imprimés  expédiés  des  pays  étrangers  désignés 
dans' le  tarif  ci-annexé,  pour  la  Frunce  et  i'^gérie,  qui  auraot  été 
affranchis  jusqu'à  destination  et  qui  porteront,  du  côte  de  l'adresse, 
l'empreinte  d'un  timbre  fournissant  les  initiales  P  D,  seront  exempts 
de  tout  droit  ou  taxe  à  la  charge  des  destinataires. 

7.  JUes  io^prio^é^  désignée  soit  dwA  |e  tarif  ci-^ane^,  mi  dam 
Tarticle  6  précédent,  ne  seront  reçus  o^  distribués  par  les  bu«^ 
dépendants  de  l'administration  des  postes  de  France  qu'autant  qoM 
aura  été  satisfait,  à  leur  égard,  aux  lois,  décrets,  ordonnances  ou 
arrêtés  qui  règlent  les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur  cir- 
culation en  France. 

8.  Il  ne  sera  adjqoi«i,  à  destination  de3  PAy§  dé^iguén  daos  le  tarif 
ci-annexé,  aucun  paquet  ou  lettre  qui  contiendrait  soit  de  l'or  ou  d« 
l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  précieux,  soit  enfin  tout 
autre  objet  passible  de  droits  do  douane. 

9.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  k  V^^ 

du  i"  janvier  i866. 

10.  Sont  et  d«Bieur«nt  abrogés  HtrM  présidmtwi  ds  4  jniUet 


B.  n*  i35o. 
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i8/i9  ^'^  ^t  »03  décrets  des  28  février  1867  ^*\  12  octobre  i857  ^'\ 
a8  mars  1860  ^'\  a6  mai  x86o  ''\  8  septembre  i86o  ^•\  23  avril  ^801  <**. 
3g  janvier  1862  ^*>,  i5  mars  1662  ^*\  i5  octobre  1862  ^''\  ii  avril 
1868  î'^  agîuin  i863  <'*>,  9  août  i864  <"^  17  août  186A  ^'\  28  sep- 
tembre 1864  ^*^,  18  mai  i865  <"\  17  juio  i865  f">  et  x8  septembre 
tê6è  ^^,  eonoewitBH^  hItM*,  éeh»ntillana  iia  marohanditca  et  im^ 
priraéç  échangés,  par  la  voie  de  U  poste,  entre  les  habitants  àe  la 
France  et  |d€j[* Algérie,  d'une  part,  et  las  habitants  de  divers  pays 
étrangers.' d*ai|tre  part. 

Sont  également  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  pré- 
sent décret»  tant  les  dispositions  de  nos  décrets  des  12  juillet  i856  ^**\ 
3  décembre  j.856  ^'^  et  18  octobre  186a  ^'^  relatives  aux  lettres, 
échantillons  de  marchandises  et  imprimés  e^^pédiés  de  la  Fraoce  et 
dé  l'Algérie  pour  divers  pays  étrangers,  et  vice  versa,  que  les  dispo- 
sitions de  pos  décrets  des  8  septembre  et  16  octobre  1862 ,  qui  récent 
les  ta}(es  à  percevoir  par  les  agences  des  postes  de  France  établies 
CQ  An^éri^ue  sur  les  correspondai^ces  à  destination  de  la  France  et 
de  l'Aigén^f  acheminées  au  moyen  des  pacjuebots-poste  français. 

11.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  réexécution  du  préseot  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  i%  Saint«Gloiid,  1<|  28  Octobre  i865. 


Signe  NAPOLÉON. 
fat  rampereur  : 
Li  MitiittM  jfi'rftoft'e  éPÉtat  os  départtmtni  du  financés, 
Sigoé  Achille  Fould. 


»"  X*  série.  Bail  177,  n*i4»«. 
«•>  XI'  série,  Bufl.  474,  »•  437Ç. 
•')  XI*  série,  Bull.  ^48«  n*  5pai. 
1^  XI*  série,  Bail.  -M,  «*75ai. 
f**  XI*  série ,  BuB.  Soà ,  n*  7729. 
^  XI*  série ,  BaU.  «5i ,  ifi  HH  m 
8sg7. 

n*  XI*  série,  BuB.  940 «  a*  9i45u 
^  XI*  série,  BaB.  996, 11*9914. 
**'  XI'  série,  BaU.  101 1,  n*  io,o43. 
«"  XI*  série,  Bull.  io8j,n* 


"•*  XI*  série,  Bail.  1102,  n*  11,095. 
'*"»  XI* série,  Bull.  ii3i,  n*  ii,434. 
«'•'  xi*  série,  BnlJL  4234,  n*  a?,66|. 
"«'  XI*  série,  Butt.  »a34,  »*  »2,ââS. 
*")  XI'  série,  Bull.  ia43,  n*  is,65o. 
»•  XI' série,  Bull.  1289,  n*  13,196. 
uw  „•  série,  Bull.  i3o7,  n*  13.427. 
^  M» série,  Bull.  1337,  n*  13,687, 
'"'  XI*  série,  Bull.  4i4,  n*  3847- 
'••»  XI*  série,  Bull.  448,  n*  4167. 
«^  a*  tarie ,  Bail.  <iaS«,  n*  10,180. 
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Tarif  du  taxa  à  pfnmoir.ea  France  tl  eii  Algérie,  tar  tel  tettrei,  Ui  échanSilimu  de  mrtttan- 
dues  et  tei  imprimét  '"  échangés,  par  lu  voie  ite  la  poaie,  mtrc  Im  liabilanu  de  la  FrtÂCtel 
ie  {Algérie,  if  uns  pari,  <l  Itt  hatiiinaU  de  dirers  payi  élrangeri,  iaatre  ptrt, 
'"  SODi  le  titre  d'<nipricDéi»ntt3>iiipii>  la  joarnini,  KtBCttu,  uayntia  périodiqna.  linslm' 

-'  '-     u  fcli^,  bmchun"    — ""  -" ' —     ' "■  "~"  '■"■ 
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«Mj,     Cat»,    Porto- Rico, 

?*tar^^'t%r'*  "' 

Imprfmà    ■(Tnnchii    jus- 
qrf.o  port  de  d^bvque- 

LMI»   oïdlniiret  «Ôirto- 
chi»  Juqu'au  port  por- 

Leum  orflnalre.  »Sna- 
chin  JQKju-ii  Sainl-Tin- 

^nl-Vi«c«t  (.)..„.. . 

Lettra    ordiniira   iffno- 

chlei  jniqn'tn   fxwt  de 

de  deitJulioD  IR] 

Imprima   annnchii    joi- 
qu'au  port  de  djbtrquf- 
iDGDl  du  piy*  de  dnU- 

1 

ÉchanlilLooi  de  marchm- 
di.e,.ff™.chl.ia^-.u 
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>  objeU 
qni  pcQTeBt  être  t  nuitaih 
par  la  vola 
indiquée  daas  la  9*  colonna. 


Panguay. 


Paquebots 
À  vapeur 
fVançais 

on  anglais. 


BoUvie ,  ChiU ,  Equateur,  Pérou.  1  ^     Vole 

de  Panama 


Paquebots 

à  vapeur 

français 

on  anglais. 


'  Paquebots 
l     k  vapeur 
fVançais 
ou  anglais. 

Mexique,  États-Unis  deColom-J 

^*«' I  Paquebots 

à  vapeur 
français. 

Voie 
^dc  Panama. 


Voie 
,  I    d'Angle- 

États-Unis  de  rAmërique  ccn-1       t^"^* 
traie < 

Vole 
ide  Panama, 


H      (■)  AAaBahiasManl  tUlgalaiN. 


Lettres  ordinaires  affran- 
chies jusqu'au  port  de 
débarquement  an  pays 

de  destination  (n) 

Echantillons  de  aoarcfaan- 
y  dises  affranchis  jusqu'au 
port  de  débarqu<!ment  du 
pays  de  destination  (b).. 
Imprimés  affranchis  jus- 
qu'au port  de  débarque- 
ment du  pays  de  desti- 
nation (b) 

Lettres  oîrdinaires  affran- 
chies   jusqu'à    Buenos - 

Ayre8(B) 

Imprimés  affranchis  jusqu'à 

Buenos-Avres  (b) 

Lettres  ordinaires  affran- 
chies jusqu'au  port  de  dé- 
barquement sur  l'océan 

Pacifique  (b) 

Imprima  affranchis  Jusl 
qu'au  port  de  débarque- 
ment sur  l'océan  Paci- 
fique.  

(^Lettres  ordinaires  affran- 
chies jusqu'au  port  de 
débarqueoMnt  au  pays 
de  destination  (b) 

I  Imprimés  affranchis  jus- 
I  qu'au  port  de  débarque- 
f     ment  du  pays  de  desti- 

nation  (b) 

Échantillons  de  marchan- 
dises affranchis  jusqu'au 
port  de  débarquement  du 
pays  de  deslination  (b).. 
Lettres  ordinaires  affran- 
chies jusqu'à  Panama  (b). 
Imprimés  affranchis  jusqu'à 

Panama  (b) 

Lettres   ordinaires  affran- 
chies jusqu'à  Grey-Town 

fB) 

Imprimés   affranchis   jus- 
qu'à Grey-Town  (a) 

Lettres   ordinaires  affran- 
chies jusqu'à  Panama  (b). 
Imprimes    affranchis  jus- 
qu'à  Panama  (b) 


TAXB   À  PBBCBTOia 

en 
France  et  ea  Algérie 


pour 

chaque 

lettre 

et 

par  chaque 

poids 

de  10  gnm. 

on 

fraction 

de  10  gram. 


c. 


pour  chaque 

peqoel 

d^édbau- 

tiUOna 

ou 

d'imprimés 

et 
par  chaque 

poide 

de  4ognm. 

ou  fraction 

de  4o  gram. 

5 


ff. 


80 


80 


80 


80 


c. 


30 


•         *       la 


12 


la 


ao 


»7 


13 


»7 


,U    Gmtde,  Sainti' 

Liida,Saint-ViAagat 
la   Tiinitj,   Gu^ii 


,   Indu  «rt»- 


d-AmÛ- 


Lcttrei   onUiutrei  tffMn- 


.1  ch   pa; 


d^rqui 

de  deiUniiiga  |Bj 

Imprimé*    nirnncbii   Ji_ 

qa'iu  port  de  débflTqne- 

menl  du  pa^i  de  deiU- 

,     n»Uoii(»l 

Lettrea   ordlaiiret  lOnn- 

dilei     Jatqa'i      Slem- 
.L»ne(i) 

dliet   tffnachli  Jmqu'i 

Si«rt»««aM  0) 


Lettre*  durgiei  aOranchiei 
Imqo'ii  dattioBlii     ' 

EcbuitlllaDi  do  m „ 

dÎKi  iflVaDdiii  Juhd'iu 
DdH  c(doni»l  »o~>—  •■- 
Ibarquetoenl  (i 


qu'au  port  caloaiil  «n- 

•     Bl4iidedébgirqneiueat(>] 

LettRi  oittiD«ii«i  iffnn- 

chlei  JDiqa'à  detliDition 


bâe.Cii 


Lettm  ttut^itt  tinadiit 
juqu'i  dotiiMtlon  (1) . . 

BcMotillont  de  nuichui- 
dltei  «BrindUi  Jiuqn'u 

d^bu^BenetU  (*| 

taprinji    tOlindiù  ja 

qa'iB  port  colonial    n 

glalidcdébuqneowntli , 
Lettre!    ordlailrei   affnn- 

cbiMJuMta'à  dotlnatloii 

,    (A).., 


Ba  britaT)nTr|ue,l 
Montaerrat,  Ncvlr 
Salfll-ChrUtoplie  i  _ 
Sdnt-Kilti.  Siem-I 
Leona  ,  TatMifo  ,  T 
Terre -Sen*e,  TOr- 
(ola,  1le>  Tnnji 


1  LetlKi  charge  affVaocliia 

1 ,  luwu'à  dcrtlnaUaii  [1  ' 
Echantilldni  demanli,. 

ort  coLanlal  ituIhis  de 

FlmprlmÂ    alTniDchig  jus- 
— 'tu  port  colonial  aa- 
t  de  di^barquemeiit  II) 


£^ 


toCSTIXATIOII 


d#a  *on««(«ManMi. 


Tona 

OQvartcH 

fmr 

la 

traaaauMioii 

dM 

comtpon* 

da&eea. 


dM  objelft 

qkii  peuvent  Hrt  transmia 

pkf  la  vole 

iniiqnëa  das*  la  1*  colonne. 


fBenniKies,  .Safllte4té- 


Vote 
torrt. 


Voiel 
d'Angle- 
terre. 


Canada',  No»? eaa  « 
Bniacwick ,  Non-, 
vclIe-Écoste,  Sie  da' 
Printe.éd<natrd.... 


Voi« 
d'Angle- 
terre 
ttdei 
£4«lt'Unis« 


I  Nouvelle  -  GéUm     d« 

$od,Victoria,QQ«0ii» 
land,  AustraUe  oc 
cideAtale ,  NOQttllQ* 
Z«aàde. .  « 


Vùlê 
de  Auos. 


:  Australie  mëridUmale , 
■     TasiAa nie  (Terre 

l    Van-Diémen  ) .  . . , 


do| 


Voie 
de  Suez. 


[Lettres   ordinaires   affran- 
chies jusqu'à  destination 

Ltïtires  cliargées  Afitandiles 
juScJll'àdeéttrtation^B)... 
'imprimés  aflrancbis  ju»- 
cni'au  port  colonial  an- 
glais  de  d^barquettwht  (■)  l 
'Lettres  ordinaires  affrân*! 
chies  Jusqu'à  detHoMiÔn 

.     (À) 

Lettres  chargées  affranchies 
[    jusqu'à  deslinâUon  (b).  . 
Echantillons  de  marchan- 
dises affranchi»  jusqu'au 
port  colonial  anglais  de 

dëbarquemenl  (a) 

[Imj^rimds    affranchis   jus- 
qu'au port  colonial  an- 
glais de  débarquement  (b) 
[Lettres   ordinaires  affran* 
chies  jusqu'à  destination 

,,   (A) 

[Lettres  chargées  Affranchies 
I    Jusqu'à  destination  (b).  . 
[Echantillons  de  marchan- 
dises affranchis  jusqu'au 
port  américain  de  débar- 

j     qucment * . .  »  i  « , 

Imprimés    affranohii  Jii*^ 
^     aa'au  port  américain  de 

débarquement  (b) 

Lettres  ordinaires   affran- 
chies jusqu'à  destination 

,     (A) 

i  Lettres  chargée^  affranchies 
I ,  Jbsqu'à  destination  (b).  . . 
fËchantilIons  de  marchan- 
dises affranchi!  jusqu'au 
^rt  colonial  anglais  aë 

débfli^uefflerit  (b) 

îiUprimés    affrancllls  jus- 
qu'au port  colonial  an- 
.    |Baisdedébar(|uement(B) 
/Lettres  ordinaires  affran- 
cliletf  Q&qu^Ati  port  atfttni- 
,  Ifcn  de  débarquement  (b) 
Echantillons  de  marehan- 
J     dises  affranchis  jusqu'au 
f    port  australien  de  dlbar- 
j     quement(»),... .»....* 


(i)  ÀirranebiMemme  Ékeolli>nr.  -  (aj  AiTraDehlMement  obligatoire. 


TAXE  A  PBBCBTOIII 

en 

Pwnee  et  en  Algérie 


eaa<ine 

lettre 

et 

par  choone 

j>6i» 

de  10  gram. 

on 

fraction 

de  xo  gram. 


pour  chaque 


fr. 


c. 
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et 
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pold» 

de  4o  gram^ 
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de  4ogram<| 
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j  AutnUe  méridloiule . 
TumaDlc  (Tcttc  de 
Vut-Diémcu). 


»*rt-l      E«^«. 


Chine  (OMlDi  Sbing-IU'J,  Ji- 
poD  [BMlu  ïokoGuia)  (D). . 


lie,  (rchlpd  de*  Harûnaei, 


qu'au  port  anitnlien 
cubuqaevent  (bJ  . . . . 


qu'iD  port  c^onUI  u- 
ffUitde  détMrqnemeiit  (i; 


1  Letlra  chargjn  ■ffniKliks 
Volede  Soei  (  É<ï3iîm^d^'m»rëhul- 
l       dlKI    ■flrtDCtdl  JuqD'à 


qn't  dstluKon  (i) 

Lettm  ordlaairçg  iflittii' 
chicijitiiiij'ii  HODR-Kong, 
Sbing-tlal  on  ïokahuu 


ilmprlm^    iDnnchii   Joi- 
F     qn'i  Hang-Kong ,  Sbanj^- 

\    lldaflïi}lLab«iii*(i)... 


VoledeStml    (■)... 


I  Imprimit   iflruitHj   Jb» 

l     qu'a  Hont-Hong  (■) 

/Leltrei  ordiDiIro  larui- 
l    chka  Jnaqu'à  Singapon 


I  Imprimé!   ■lfV*Dcii<l    Joi- 

qu'àSlDRiporefi)....,. 
LellKi   ocdlniim  imu- 

chlHlUHIll'iM.h*(.)... 

Echinlllloni  de  minhtn- 

dliei  ■fl'nnckû  JuqD'à 
Kihë  (a) 


B.  n*  i35o. 


OBSTIMATIOII 


d4M  cMTMpoadtncw. 


Seychelle*(net)... 


Indes  néeriandaiies, 


Pays  d'ootre-mer  tant  distinc- 
tion de  parages 
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VOIES 

ouvertes 

pmr 

la 

tranamiielon 


corretpon- 
dances. 


DisiOVATtO"^ 

4e»  objet» 
qui  ponvont  éliv  trastmis 

par  la  vole 
indiqua  <«bs  U  9*  eoloane. 


VoiedeSaezM">P*^>»^  aifinncfais  Jos- 
f    qn*à  Malle  (B) 

Vote  de  Snez[  Lettres  ordinaires   affran- 
et  des      ]    chics  jusqu'à  Batavia  {s}. 
paquebots  1  Imprimés   affraochis  jus- 
français,    f     qu'a  Batavia  (b) 

V/»î-/i-c..^(^*^''"^  ordinaires  afTran- 
rtd«      j     ÇÏ^«  J"«I«'i  SiDgapore 

'ÎSi*.^  )ïmprimé»**'aÎBftiWchii'ïusl 
•»«*^-     !     qu'àSingapore{B)...... 

/Letires  ordinaires  affran- 
chies jusqu'au  port  de 
débarquement  du  pays 

,  de  destination  (b) 

Echantillons  de  marchan- 
dises a  fTranchis  jusqu'au 
Sort   de   débarquement 
a  pays  de  destination  (b) 
Imprimés    affranchis  jus- 
qu'au port  de  débarque- 
ment du  pays  de  desti- 

i  '     nation  (B) 

i  /Lettres   ordinaires  affran- 

1  1     ehies  jusqu'au  port  de 

f        VA»»       1     d**»»^einent  du  pays 

j,/„iL     /    de  destination  (B) 

\  d  Angle-  <  Imprimés  affranchis  jus- 
qu'au port  de  débarque- 
ment du  pays  de  desti- 
nation (b) 


fr. 


c. 


80 


poar  chaque 

Ullons 

ou 

d'imprimé 

et 
par  chaque 

poids 

dejo^ran. 

on  fraction 

de  4o  irram. 

5 


fr. 


e, 
13 


80 


B&tlments 
de 


partant 
des  p<^rts 
français. 


40 


la 


Voie 

d'Angle- 

terre. 


la 


80 


ao 


08 


13 


!!•  PARTIE.-  CoiaBSPONDAlfCES  k  OBSTIRATIOII  OB  LA  FaANCB  BT  DE  L'ALCiaiB. 

oaïaiHX  DBS  ooaaasKNiDAiicBs. 


Royaume  de  Grèce. 


Portugal,  Açores,  Madère. 


(s)  ICMaehJasamtai  obligatoira 


''Lettres  ordinaires  non  af- 

i     franchies 

Paquebots  |  Echantillons  de  marehan- 

ijrançais.    \    ^^^  non  affranchis 

'Imprimés  aifranchis  jus- 
qu'au port  d'embarque- 
ment  

Lettres  ordinaires  affran- 
chies jusqu'au  port  d'em- 
barquement  

Imprimés  aff'ranchls  jus- 
qu'au port  d'embarque- 
ment  

(Lettres  ordinaires  affran- 
chies jusqu'au  port  por- 
tagafs  d'embarquemaat. 
terre.       1  Imprimés   affranchis  jot- 

a  emoarquemeiil | 


Paqvabou 
et  autres 

bâtiments 
français. 


30 


80 


30 


i5 


11 


1$ 


Ia«qu«*  lUm  u  *• 


ConHdtatkiii  ArgcntlM,  Uco-I' 
■on,  CnlMi  PorlO-HiM,  Gnjrua  / 


I  PiqneboU 


(     ment  du  paj)  d'oHglne 

jÉ<±lnliâDiu  de  manji'u- 
■ffniichii  JiiHpi'«a 


{     ptyi  d'origine  (») 

/Lellret  ordiatirtB  itTnin- 
I  cblei  Jusqu'iD  ^rt  d'«m- 
I     barqoame&t  diipiirsd'a- 

1     HginfH) 

1,1  lEcfaiotilIoi»  de  marcban- 

à  **|wnr  /    dliGi  aflrtDCh»  Jniqn'iu 

m  Mclab.  1     p*J'  d'oriipiie  iï) 

llmi^Ditt    ■<rn&hb  Jdi- 
I     — -._  ç(^  d'enlMrqoe. 
uQ  pays  d'ûri^no 


I  Lellrei  «dlniirei  «flhiD  - 
raqnein»  ^    diiei  jiuqu'i  Bnenoi-AT- 

)     rnafali     jlapriBinâcaaàhUjHqB'i 

I  OQUlirUIl.  I     Buemu-Avret 

I  IletIriS  erdloalrei  alÂiD- 

1  1     chieijiuqu'au  portd'em- 

I  I    barqncment  >iir  Tac^an 

Voie       1     Pacingne. 

I  da  raiMina.  jlmpriais   girhtnchli  Jiu- 
I  J     qu'an  perl  d'embarqué - 


,'Lcltrea  ordiualr 

]     cUca  Jnaqv'an  ^ 

Paqnebola  \    barqwoiantdu  paji  d'< 


Mnkiae.  ËUU-l'nli  de  CdoB-I    à  iap«ar    I     rigine  (■) 

bie I     fraataii     llmpriiDéa    affeanchii  Joi- 

■_..         _.•— 1  J-jniharqiia- 

payi  d-orlgiac 


nb,  im  piqi 
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■■■ 


naniiR 


Aen  e6rr»^M4«nr«». 


VOIU 

ouvertM 

pour 

U 

Iraouaisftion 


j       dkacM. 


Paqaeboti 
à  vapeur 
Mexique,  itats-rnlg  d«  Golom-)    Tran^ftifl 

hié 

(Suite.)  I       Voie 


DÊSI6KATI01I 

4m  objet» 

'lal  peuvent  Atre  ttansmU 

p«r  U  vois 

tadic|uê«  ddfii  II  3*  cotonae. 


Échantillons  de  mtKlkaA- 
xlites  affranchis  jotqpcf'tftt 
port  d'embarqnefll^t  du 
pajrs  d'origine  (ft} 

lettres   ordioairei  àltraxi- 

Icbies  iosqu'à  Panama.. . 
Imprimni  aifranchM  Jnsqii*à 
Panama « 
Lettres  ordioairei  affran- 
chiesJQsqn'àGray.T  wn. 
Imprimés  alifraDciiis  jQsq(i*â 
Grey-TowD 

traie \  (Lettres  ordinaires  afRran- 

Voie       y     chles  J«sqv*à  Panama. . . 

de  Panama.  J  Imprimés am-anchlsjasqn'à 

Panama 


Bonny,  Brats,  Cameroons,  eap 
Palmas ,  ile  de  Femand^^-Po 
La|cm ,  Miinn ,  Old-CaMitr. 


Véuéfeuéia*    fialharst,    Hedhl  « 

»P 


Libéria. 


(Lettres  ordinaires  affran- 
'chies  Jusqu'au  port  d'em- 
barquement du  pays  d'o- 
it/iuKi«-    ,    r^glne 

terré.      /Imprimés    alTranchis  jus- 

f     qu'au  port  d'embarqué- 

ment  un  pays  d*ori^ne. 

Lettres  ordinairea  afTran- 

1     chles  Jusqu'à  Si«rra-Leo- 

1 .  ne. 


terre. 


Colonies,  iÏjï  Gremde,  Sainte- 
posses-    j      Lude,  S*-ViflOent, 
sioas 
et 

établisse- 
ments 
anglais 

d'Afrique , 

d'AiÉë- 

riqiie, 

d'Âiie 

4'0céénic.\l>enang j  P^abots 


laTr.nité,Giiyane/p^  ^^boU 
anglaise,    Jamai-!     fonçais 
que,  Adenjlijdwi/ou^njj^ig. 
orientales,  Geylan,!  '^ 

Singapour,  Hong-] 
Kong ,  Oe  Manrlœ. 


a,7r^.     /Echantillons  de  aMurokan- 
ipîiï       1     ***«»  alTranchis  ^uqa'k 

I    Sierra-Leone «..« 

f  Imprimés  affranchis  jusqu'à 

SierrapLeone 

Lettres  ordinaires  non  af- 
franchies  

ichantlllons  de  marchan- 
dises alFranchis  jusqu'au 
port     colonial     anglais 

d*embarquemcnt 

Imprimés   affranchis  Jas- 
qil*au  port  colonial  an- 
glais d'embarquement.. 
'Lettres  ordinaires  non  af- 
franchies  

Échantillons  de  marckan- 
diaes  affranchis  Jusqu'au 
port     colonial     anglais 


•"«*••••    I    Sembarqucment 

/imprimés  affranchis  Jus- 
[     qafau   port  colonial  an- 
glais d'embarqaement.. 


TAXB  .V  PBICBTOIS 

en 
Pnnce  et  ea  Aiférie 


pour  chsqnc 

paanet 

d'ècJun- 

tiUons 

ou 

d'imprlmésl 

et 
par  chsqne 

poids 

de  4o  gram. 

ou  fraction 

de  ilo  sram. 

5 


chaque 
Isitrs 

et 
par  chaqne 

poié» 

de  10  grtm, 

on 

fraction 

de  10  graaa. 


fr. 


* 


iÛ 


ao 


fr. 


c. 


3o 


30 


Ift 


ao 


i5 


5o 
i5 


3o 


i6 


3o 

iS 
■i«> 


(S)  te*  corNspondancM  eapédid«s  des  parts  d«  l'Aadriqiie  où  enlelsai  des  étaUÉaMale»l»4f  pMte  firancaia 
pour  la  Praoee  et  l'Al(érie»  p«r  ta  voici  «ea  pa%nek«ia*p«»lr  français,  potrrMl  tiré  aAraaeUas  i*Êm*k  daeti- 

InaKod  an  moyen  de  timbres  •  poeta  é<nis  par  l'adminiâtralion  des  poètes  de  Prance.  La  taxe  dea  lettres 
affreaahies  ssra  de  6o  centimea  par  lo  t^ûtàmn  ou  fraction  de  lo  frammea.  Bn  cas  d'insuffisance  d'afl^en- 

lealiaelnant,  les  eorrespoadtaces  «eront  MbsM^fd(*«  comme  non  affraoahiee,   sauf  dédaclion  dn  prix  des 

|ftiaB]irès.posM. 
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Icmen!  employés  par  les  envoyeui^s  devront  être  tf&neiées;  comme 
pièces  justificatives,  aux  demandes  tendant  au  remboursement  de 
ces  timbres. 

Lesdites  demandes  ne  seroot  adoiis^s  que  dans  les  sîf  mois  qui 
suivront  la  date  dé  Tenvoi  des  lettres  insuffisamment  afiranchies. 

A.  Les  lettres  chargées,  originaires  de  la  France  et  de  FAlgérie,  ne 
pourront  être  admises  que  êwm  eaveloppe  et  fermées  an  moins  de 
deux  cachets  en  cire.  Ces  cachets  devront  porter  une  empreinte  ani- 
forme  reproduisant  un  signe  particulier  à  Tenvo)  eur  et  être  placés 
de  manière  à  retenir  tous  les  plis  de  Tenveloppe. 

5.  It^s  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  pro&ter  de 
la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  le  tarif  ci-anaexé 
qu^autant  qu*ils  n'auront  par  eux-mêmes  aucune  Videur  vénale, 
qu'ils  seront  placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute  sur  leur  nature  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la  main 
que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de  mar- 
chand, des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

tour  jouir  de  ia  modération  de  taxe  qui  îear  est  accordée  par  le 
même  tarif,  les  imprimés  devront  être  mis  sous  bandes  et  ne  porter 
aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est 
Tadresse  du  destinataire,  la  signature  de  Tenvoyeur  et  la  date. 

Ceux  des  objets  désignés  dans  le  présent  article  qui  ne  rempliront 
pas  les  conditions  ci-dessus  fixées  ou  dont  ie  port  n*aara  pas  été  ac- 
quitté par  les  envoyeurs,  conformément  aux  dispositions  du  tarif 
susmentionné,  seront  considérés  conmie  lettres  et  traités  en  consé- 
quence. 

6.  Les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises  et  les  imprimés  expédiés  des  pays  étrangers  désignés 
dans  le  tarif  ci-annexé,  pour  k  France  et  i^AIgérie,  qni  aniont  é\é 
affranchis  jusqu'à  destination  et  qui  porteront,  du  c6té  de  l'adresse, 
l'empreinte  d'un  timbre  fournissant  les  initiales  P  D,  seront  exempts 
de  tout  droit  ou  taxe  à  la  charge  des  destinataires. 

7.  JLes  imprimés  désignée  soit  dans  le  tarif  d-aonexé,  soit  dans 
rarticle  6  précédent ,  ne  seront  reçus  ou  distribués  par  les  bui^aux 
dépendants  de  l'administration  des  postes  de  France  qu'autant  qu'il 
aura  été  satisfait,  à  leur  égard,  aux  lois,  décrots,  ordonnances  ou 
arrêtés  qui  règlent  les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur  cir- 
culation en  France. 

8.  Il  ne  sera  adnois,  à  destination  des  pays  désignés  dans  le  tarif 
ci-annexé,  aucun  paquet  ou  lettro  qui  contiendrait  soit  de  l'or  ou  de 
l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  précieux,  soit  enfin  tout 
autre  objet  passible  de  droits  do  douane. 

9.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  ei^écutoire«  à  partir 

du  i"  janvier  i866, 

10.  Sont  et  demeurent  «Krogés  l'errété  présidentM  d«  4  juillet 
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i849  ^'^  ^t  »03  décrets  des  28  février  1867  ^*\  12  octobre  i857  ^*\ 
a8  marg  1860  ^'\  a6  mai  x86o  ^'\  8  septembre  i86o  ^•\  23  avril  i8oi  <**• 
29  janvier  1862  ^*\  i5  mars  1662  ^*K  i5  octobre  1862  ^^^\  11  avril 
1868  i"»,  îgiuin  i863  <"^  9  août  i864  ^'%  17  août  186A  ^'\  28  sep- 
tembre 1864  ^*^,  18  mai  i865  <"\  17  jui»  i865  f">  et  i8  septembre 
lâfifr  ^'^f  eonoBWBt  1m  totliw,  éehaQtiUona  da  marchandisea  fit  im» 
primés  échangés,  par  la  voie  de  la  poste,  entre  les  habitants  àe  la 
France  et  |d€,r Algérie,  d'une  part,  et  las  habitants  de  divers  pays 
étrangers.' d*ai|tre  part. 

Sont  également  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  pré- 
sent décret»  tant  les  dispositions  de  nos  décrets  des  12  juillet  i856  ^^*\ 
3  décembre  jl856  ^*^  et  18  octobre  186a  ^^\  relatives  aux  lettres, 
échantillons  de  marchandises  et  imprimés  e^^pédiés  de  la  Fraoce  et 
dé  TAIgérie  pour  divers  pays  étrangers,  et  vice  versa,  que  les  dispo- 
sitions de  pos  décrets  des  8  septembre  et  16  octobre  1862 ,  qui  règlent 
les  ta}(cs  à  percevoir  par  les  agences  des  postes  de  France  établies 
en  An^éri^ue  9ur  les  correspondai^ces  à  destination  de  la  France  et 
de  l'Algén^f  acheminées  au  moyen  des  paquebots-poste  français. 

11.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances 
esrt  chargé  de  réexécution  du  préseot  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palaU  de  Saini»Gloiid ,  I<|  28  Octobre  i865. 


Signé  NAPOLÉON. 
fat  l'Bmpereur  : 
Li  MitiittM  jfi'rftoft'e  d^Étai  os  dèparttmtni  du  financés, 
Signé  Achille  Fould. 


»•*  X'  série,  Bail  177,  n*  US«. 
^  xi*  série,  BuH.  474,  »•  45??. 
*^  XI*  série,  BalL  ^48»  n*  5pai. 
1^  XI*  série,  Bail.  7S6,  «* 75ai. 
1"  XI*  série ,  BuB.  8o4 .  n*  7729. 
^^  XI*  série,  Bail.  S5i,  aT  «tM  m 
8sg7. 

n»  XI*  série,  Bul.  ^Jo, ij* ^i41^ 
C'  XI*  série,  BnB.  996,  n*99i4. 
**'  XI*  série,  BalL  1011,  n*  io,o43* 
<'"*  XI*  série ,  Bail.  108a ,  n*  fA^ 


^^  XI*  série,  BolL  1102,  n*  ii,oqS. 
'^  XI* série,  Bull.  iiSi,  n*  ii,434. 
«»  XI*  série.  3ulJL  «34,  n*  19,»$. 
<"'  XI*  série.  Bail,  »954,  »*  »a,ââ6. 
(")  XI*  série.  Bail.  ia43,  n*  la.SSo. 
»«  XI* série.  Bail.  1289,  n*  13,196. 
<»)  jj-  série.  Bail.  i3o7,  n*  13.427. 
0**  «•série,  Bail.  1337,  n*  13,687. 
'"'  XI*  série.  Bail.  4i4,  n*  3847- 
"*'  XI*  série,  Bull.  448,  n*  4i57. 
l»>  a*  série ,  Bcili.  laM ,  o*  io,«6o. 
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Tarif  du  lax*l  à  p4retBoù;  en  France  tien  Algérie, iBr  let  lettres,  let  éclia»liUeiii  iIé  m^dia- 
duei  (I  te]  imprimJi  ">  écliani;Ji,  par  la  noie  de  la  potle,  mm  toi  liabitanU  dt  UFmai 
ta  t Algérie,  d'ane  fiort,  et  lii  kahilaali  de  dietrs  ptyi  ilrangeri.  iaalit  fart. 
">  Sont  le  ULnifirapHaiéi  wnlcomfiHi  kl  jDUrn»!.  Jtucttu,  oovnwa  péttodiqna.  linata* 

di^  <n  relié*,  bnchum,  iwpicn  ds  mnilqaB,  alalofnn,  pRHpoctu,  laaaiKM  d  in>  dinl 

Imprima,  gn^ïh,  lithognphlà  ou  aDlagriphiit. 


■■  PARTIE.  —  CauiiFi 


Ldtra   ordiotlrei  «ITraii- 


I  Lf  II  r^i  charKéc*  alTranchiet 

^eboti  /Éàli'nUlton7'^"Mreh 
■naf»-    j     dîna  ■ffnacfaii  Jaiqu'è 


Porngal,  Ifona.  Had 


,    Paqnebob  I     chlo   Juiqu'in   port 

(rt«nli«(  I  débarquement  (1) 
bàtlmeati  \JD^(lmé*  alTnnchli  Ji 
franfii*.    f     qu'an  port  de  djbarque- 


CoofUénitloa  Argentine 


j     tugali  da  débarquemenl 


'Imprlméi    aOrancbii    Jut- 

3u'au  port  portunli  de 
(barqueroenl  (if. 

Letlrti  ontlnalrei  «Bian- 
diiei  Jusqu'à  Sainl-Vin- 


nanclala    llBiprtiD&aB'nuicliiijiiaqii'l 

*      '  l    Sa) ni- Vincent  (i) 

,  LEtlrei    ordluairci    aflrm- 
I     chlei  JDiqn'aa   port 
"iquebciti  I     débarquement   du  p 


llmpilméi    alTrandiii    jtu- 


B.  n*  i35o. 
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OltTlHATION 


d«s  eMTMpondUacM. 


Tonu 

ouvertes 

pour 

tnantlwioa 

eonretpoa- 

dancce. 


OÉCIOATIOH 


dM«bJeU 
qui  peiiTent  être  t  nutaiis 

par  U  Tol«k 
iadiqaëe  dans  U  9*  «olonne. 


Hatti ,  SiInt-ThoiiMis. 


Paquebots 
à  vapeur 
fVâiiçais 

on  anglais. 


Paraguay. 


Paquebots 

à  vapeur 

fraoçais 

ou  anglais. 


I  BoUvie,  ChUi.  Equateur,  Pérou.  ^  ^ote 


de  Panama. 


! 


'  Paquebots 
I     à  vapenr 
fhinçals 
on  anglais. 


I  Mexique,  États-Unis  deCoiom-/ 
bie. \  Paquebots 
I    à  vapeur 
IWuBçais. 

Voie 
^  de  Tanama. 


États*Uni8  de  fAmérique  cen- 
trale  


Voie 
d'Angle- 
terre. 


Vole 
ide  Panama. 


Lettres  ordinaire*  afiran- 
.  cbies  Jusqu'au  port  de 
L     débarquement  du  pays 

■     de  destination  (s) 

1  Echantillons  de  soarcfaan- 
]  dises  affranchis  Jusqu'au 
port  de  débarquitment  du 
pays  de  destination  (b).  . 
Imprimés  affranchis  Jus- 
quTan  port  de  débarque- 
ment du  pays  de  desti- 
nation (b) 

Lettres  ordinaires  affran> 
cbies    Jusqu'à    Buenos- 

A  j  M  "st  \B  Je  eeeeee   eeeeese* 

Imprimés  affranchis  Jusqu'à 
Buenos-Ayres  (b) 

Lettres  ordinaires  affran- 
chies Jusqu'au  port  de  dé- 
barquement sur  Tooéan 
Pacifique  (b^ 

Imprim»  affranchis  jus- 
qu'au port  de  dékiarqae- 
ment  sur  l'océan  Paci- 
fique.  

Lettres  ordinaires  affran- 
chies jusqu'au  port  de 
débarquement  au  pays 
de  destination  (B) 

Imprimés  affranchis  jus- 
qu'au port  de  débarque- 
ment du  pays  de  desti- 
nation  (b) 

Echantillons  de  marchan- 
dises affranchis  jusqu'au 
port  de  débarquement  du 
pays  de  destination  (b).  . 

Lettres  ordinaires  affran- 
chies jusqu'à  Panama  (b). 

Imprimes  affranchis  Jusqu'à 
Panama  fa) 

Lettres  ordinaires  affran- 
chies jusqu'à  Grey-To^n 

(B). 

Imprimés  affranchis  Jus- 
qu'à Grey-Town  (b) 

Lettres  ordinaires  affran- 
chies jusqu'à  Panama  (B). 

Imprimes  affranchis  jus- 
qu'à Panama  (a) , 

f 


4 


TAXB  À  PBBCBTOli 
en  1 

Preiice  et  ea  Algéi 


poer  cl 


chaque 

lettre 

et 

par  chaque 

poids 

de  lo  grsm. 

oa 

fraction 

de  10  gmm. 


fr. 


8o 


8o 


•  « 


8o 


8o 


d 

titiOi 
on 
dMnprM 
et  ^ 
ptrchsà 
poidjf 
de^ogfl 
onfradl 
de  4offli 
5 


ff. 


9( 


Ifl 


la 


»7 


ta 


90 


»7 


la 


»7 


(B)  AÊnaàkiMÊmmi  obiifitslre. 


Lcttra    onllrulrea  ifltan- 
diin  Jatqa'an  port  de 


l«fM.  Hoiin.Old-Ctlâbar... 


Liida,Sala(-ViMaal, 
la  Trinité.   Gnnnc 
■affUlK ,  ltm»l<M, 
AdcD,   ladM  aiUa.    , 
Kla,   C^lu.  SIb- 

Epon ,  Hoor-Sou. 
HKDrir- 


Si«rr»L«i«i  H) 

nptlm^  «<ft«ttcUi  JoMin'i 


Leitni 

Jniqu'i  (la[li»Uoi 

IiFtlK*  cjurg^i  ilTnBchic* 
jniqa'à  d«rtin.Uon  (»]. 

ÊcIttDtJUoBi  de  si«r«fal 
dJKi  aBiiDCliii  juiqa'l 

SïbuiiDeiDant  (■) 

Imprimé*    allïmnchli  Jiu- 

qu'm  por(  colOflUI  tu- 

gllii  de  ditMnpKmcn  !(■) 
Lcttfa   ordÎDum  affnn 

chla  Jniqul  detUnalloi 

I  LetlK*  ctiantéei  (ffisnchle 
iD.qo'à  d»lin.lii>D  |>|. 

IBchanllItoni  de  nuchui 
dliet  •Rtmckit  Jhhh'm 
popt  eoloaitl  iDgUJi  di 
IfluiHifi  ni  |k} 

F  lODpnméi    itTruc^ij  ju 

I      -..« —  pg^  cobtniel    m 


I  Let  Uci  chiiYéei  ■OVanclilci 
I  Jutqu'i  dciUaaUoa  |d|. 
Ëciiinlilloni  de  mirebii 

port  a>ifliiii]  eiuLaLi  d 

Imprima  ilTniiclui  ju 
qu'an  poK  cohnial  ai 
iflafi  de  débarquement  1 1 


Jïï. 


B.  n*  i35o. 
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toBCTIXATIOR 


dft  |OIT«N|NMd*n«M. 


•OITttpOB- 

daaeM. 


DÉktti  :i  ATiOH 


49ê  Obj«tR 


tful  poavant  ^lr«  transmia 


^ftt  la  voU 


ioéiqara  4aa*  la  fl«  colonne. 


TAXI  A  PEXCBTOin 

en 
Fnnee  et  en  Algérie 


M» 

diaqne 

lettre 

de  lo  gram. 

ou 

fraction 

de  lo  gram. 


fBermades,  ,6«iil(e-llé-i 


Voi« 


Voie: 
d'Angle- 
terre. 


!•  •  .  • 


GoloAiet,   ^       ^^. 
posges-     Canada  »       M«Af«t« 
sioUs  BnxaswicJt ,      Non- 

et  vclle-Ecoue,  Ue  du' 

établisse-  1    Pnnfce.ÉdèttM4. 
aents    | 

œ  / 

qut, 
d*AiiiérJ- 

qaèi 
d^Alie 

cl 
d*Oaëa. 

(Suil».  ) 


Moavellc  -  Gàlloi  àà 
Sad«VietorU,Qa«Qti# 
land,  AustraÙt  oc 
cideAtale ,  NoiMrtll«A 
Z^aAde. 


Voi« 

d'Angle- 

terre 

•tdes 


Australie  méridhmale , 
Tasx$anie  (  Terra 
Van-Dlëmen).  ... 


Voie 
Saei. 


Lettres  ordinaires   alTran- 
ciliés  josqa'à  destination 

(»}•••• •.»t4i«b| 

Lettres  chargées  Aflhioriiiés 
jusqu'à  tieftf  tûation  (a) . . . 
'Imprimés  afTratichis  Jus- 
mi'au  port  colooial  an- 
glais de  d^barqiMllieta  t  (■} 
'Lettres  ordinaires  aiTi^n* 
chics  jn^qu^à  desHnèliOn 

,     (à) 

Lettres  chargées  affranchies 
[ .  jusqu'à  destination  (a).  . 
Echantillons  de;  marchan- 
dises alTranchik  jusqu'au 
port  colonial  tanglais  de 

^     débarquement  (aj 

Imprimés    affranchis  jus- 
^'au  port  colonial  an- 
glais de  débarquement  (e) 
;  Lettres   oïdinaines  affran^ 
chies  jusqu'à  destination 

„  (â) 

[Lettres  chargées  affranchies 
I    Jusqu'à  destination  (a).  . 
[Echantillons  de  marchan- 
dises affranchit  jusqu'au 
port  américain  dfe  débar- 

^     qucment •  »  1 1  ^ 

Imprimés    all^âiiohis   Jflfr< 
^     ^'au  port  américain  de 

débarquement  (b) 

Lettres  ordinaires    affran- 
chies jusqu'à  destination 

.     (A) 

Lettres  chargée*  affranchies 
I ,  jtasqu'à  destination  (b}..  . 
'Echantillons  de  marchan- 
dises affranchis  jusqu'au 
ibrt  colonial  anglATs  dé 

,    débâiy^uemêrit  (b) 

îiuprimés  affranchis  Jus- 
\  qu'au  port  colonial  an- 
Habdedébar^ement(B} 
/Lettres  ordinaires  affran- 
i  clilei  (a£mi'Ati  port  atfttra- 
j  Ifen  de  débarquement  (b) 
(Echantillons  de  marchan- 

(  dises  affranchis  Jusqu'au 
porl  australien  oc  débar- 
quei»«nl{*), .,.,.»....* 


pour  ehaqni 

paquet 

dVchan- 

tillons 

ou 

d'imprimé 

et 
par  chaque  j 

poids 

de  40  grami 

ou  fraction] 

de  4o  graniib 

5 


fr. 


1  I  *  ' 

(a)  Aifranc^MMineut  HcDdiinr.  -  (s)  .iftraDcli!M«m«D(  oklJgtioir«. 


la 


ao 


►"    4 


'  ]      '         •       la 


80 


aoi 


la 


ao 


t        • 
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»BtTIKATION 


àm  c0rrt«poB4UBc«ê. 


olonies,! 


•Soos 

et 

lAbllMe-l 
mentt 
inglaU 
d*AlH- 

qne. 
*Âiiiéri-| 

que, 
dTAfle 

et 
A*Océft- 

nie. 
[fnito.) 


lAvftnlie  méridionale, 

TaiiMDie  (Terre  de._  ,    .  -  _ 
Vti».Diéiiieu) {VoledeSuei 

(Salto.) 


1 


.Aioention,  flet  Falk- 
Uod,  ctp  de  Bonne- 1 
Efpénnoet  Povt^Na- 


Shn^-Hai,  Yotoliamft. 


Chine  Imé^m  $lMng*Hai'),  Ja- 
pon (Bwinf  Yokohama)  (d). . 


PhiDppinet 


Imprimés  affraochit  jiia- 
au'aa  port  australien  de 
débarquement  (s) 

(Lettres  ordinaires  affran- 
chies  Josqii*au  nort  colo- 
nial anglais  dedébarqne- 

d'Angle-    (    ment  fa] 

terre.  1  Imprimés  affranchis  Jns- 
I  qu'au  port  colonial  an- 
^     gUUs  de  débarquement  (B) 


Lettres  ordinaires  affiran- 
I     chies   Jusqu'à    destina- 

I     iUm(k) 

1  Lettres  chaînées  affrtndilea 

.  ^  -      ;  .  josqu*â  destination  (b)  . . 

VoiedeSues^ÉàanUllons  de  marchan- 

J    dises  affranchis  jusqu'à 

I     destination  (b) 

[imprimés  affranchis  Jus- 
qu'à destination  (b) 

/Lettres  ordinaires  affran- 
chies Jusqu'à  Honf(>Kong, 
Shang^Haî  ou  Yokohama 


8o 


8o 


(c) 


VoiedeSuetf     (b). 


Voie  de  Sues  < 


8o 


Imprimés  affranchis  Jus- 
qu'à Hon^Kong ,  Shang- 
Haï  on  Yokohama  (B) . . . 

Lettres  ordinaires  affran- 
diies  Jusqu'à  Hong-Kong 
(B) 

Imprimés  affranchis  Jn»- 
qn'à  Hong-Kong  (a) 

Lettres  ordinaires  affran- 
chies Jusqu'à  Singapore 

(1) 

Imprimés  affranchis  Jus- 
qu'à Singapore  (b)  . . .  v . . 

Lettres  ordinaires  affran- 
chies jusqu'à  Mahé  (b).  . . 
Voie  de  Sues  {Échantillons  de  marchan- 
dises affranchis  Jusqu'à 
Mahé(B) 

(a)  AffranchliMaiMit  fMvltotlf.  — (b)  AffraBeliiuam«Bt  obligatoirs.  —  (c)  Taxe  fixe  de  SoMBliOM*  «s 
d«  U  Ux«  êppllMbl*  à  BBC  klfcr*  ordisaira  aCTrBBcbie  da  même  poids.  —  (D)  Saas  BMiyM»  rrifoliBr*  d« 


Annam,  Boraéo ,  Malaeca ,  Malai- 
sie,  archipel  des  MariannesJ  Voie  de  Sues 
Siam(D) ; ) 


Seycheiles  (Iles) 


8o 


te 


te 


la 


la 


la 
ta 


12 


is 


is 


maaieaUoa  avac  la  PraB«a.  '—  Us  eorvMpoBdaBoa»  affraaehias  «bî  aa  |>orinit  aar  TadratM  aacBBB  îadice- 
tioB  da  difBcUoii  soat  achaatladas  par  la  ^reta  da  BaaB  at  daa  paqBaMta-Mata  français  ob  aaglaia  mr  aaaz  daa 
parla  dasaarrto  par  laadlla  paqBdbota  qui  aat  I»  piva  de  ndatioBa  aiwc  im  paya  aasonala  caa  aoR 


parla  d< 

Kl 


ip«B4aBaa8 


B.  n* i35o. 


dutihatioii 


dM  MmcpondaBCM. 


SeycheHes(Iles)... 
(8aJt«.) 


Indes  néeriandaiies. 


Pajt  d*oatr»-]iier  saiu  distinc- 
tioDdepangei 
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▼01 B8 

ouvertes 

P(P«r 

U 

transmiMioD 


coiTMpon- 
dances. 


dw  objet* 

qui  poiivMt  étrv  IniBsnis 

pwr  la  voie 

indiqué»  dass  U  a*  eoloaao. 


TAXE   À   PBSCGTOia 

en 
France  et  en  Alf  ërte 


Voie  de  Sud  M"^?^  •»««<*<«  jn«- 
\    qu'à  Malié  (B) 

Voie  de  Suez  f  Lettres  ordinaires   afiran- 

ct  des      }    chics  insqu^à  Batavia  (b). 

paquebots  J  iDaprimës   affranchis  jns- 

français,    f     qn*à  Batavia  (b) 

Vftî-^-c—f''*^**'^  ordinaires  aflTran- 
Vo,edeSo«       dues  jn«n.-à  Singapore 

P;2^^  /Imprimé; 'affiinVhiiïaal 
■*8*^*-     f     qa'âSingapore(B)...... 

Lettres  ordinaires  affran- 
chies jusqu*aa  port  de 
débarquement  dn  pays 

,  dedestînaUon(B)..,... 

Echantillons  de  marchan- 
dises affranchis  Jusqu*aa 
port  de  débarquement 
da  pays  de  destination  (b) 

Imprimés  affranchis  jus- 
qu'au port  de  débarque- 
ment du  pays  de  desti- 
nation (b) 

Lettres  ordinaires  affran- 
chies jusqu'au  port  de 
détMrquement  du  pays 
de  desUnation  (B) 

Imprimés   affranchis  jus- 
qu'au port  de  débarque- 
ment du  pays  de  dcsti-l 
nation  (b) 1 


pMnr 

cnaqne 

lettre 

et 

par  ebaqve 

poids 

de  lo  gravi. 

on 

nraetioB 

de  logram. 


fr. 


e. 


8o 


ponr  chaque 

paanel 

déchan- 

tuions 

on 

<tMmpriniéa 

et 
par  chaque 

poids 

de  4o  gnm. 

on  fraction 

de40ffran. 

5 


fr. 


Bâtiments 

de 

commerce 

partant 

des  pmis 

français. 


So 


e. 
la 


la 


Voie 

d'Ange- 

terre. 


ào 


11 


8o 


1 


10 


o8 


la 


Portugal,  Açores,  Madère. 


Paquebots 
et  autres 

bâtiments 
firançais. 


Voie 
d'Angle- 
terre. 


ao 


II-  PARTIE.—  ComiIBSPORDANCBS  À  OBSTIHATION  DE  LA  PbANCB  BT  DE  L'AUSBRIB. 

oBniHi  OIS  coaixsroiiDAvcKs.                           /Lettres  ordinaires  non  af-| 
—  1     franchies I 

Royaume  de  Grèce..  ..  Paquebots  ]^<**"*'''o'»»  <le  marchan- 

1    français.    \     <*"«  non  affranchis 

J  Imprimés    affranchis  jus- 
f     qu'au  port  d'embarqué - 

\     ment 

^Lettres  ordinaires  affran- 
chies jusqu'au  port  d'em- 
barquement  

I Imprimés  affranchis  jus- 
qu'au port  d'embarque- 
ment  

Lettres  ordinaires  affran- 
chies jusqu'au  port  por- 
tugais d'embarquement. 
I  Imprimés   alfranchia  jos- 
qv*Ba     port     portugais! 

h    .  »  ^    a'embvôaement 1 

(•)  ÀtranahisMaMnt  ohiif atoirs. 


8o 


ao 


i5 


iS 


CcmffitUndoD  Argti 
bolbÎKUlM! 


1      rhiesj,n,p'.  S--¥ln™l. 

i  Imprima  ittrvichiijiuqn'à 
,-^Dl-Vioc<nl 


liripani 


Paqacboli 


chi«JuiqD'4a  port  d'an- 


,u  pap  d 


Htm,  Salal-Thouii. . 


Imprimé!   aSianchli   jot- 

I     qu'an  port  d'csibarqnc- 

ment  «ta  pâji  d'origlDi 

É(±inlilloni  de  marchin- 
I  diaa  afTraiichii  Jiuqa'tc 
I    p«rt  d'utterqneatpl  du 

piji  d'origine  W 

'Lrllra  ardiDalna  aCTnn' 
dilo  jukju'iu  portd'cm 
barquaseut  da  paji  d'o- 

,  .   emcDtdn 

payi  d'orifPBtU) 

[Imprlmj«  aOiaobbii  Jni- 
ql'au  port  d'CBbarqoe- 
ment  im  P*J*  d'od^ne 


'  ,  LeLlre»  Dnilniim  airna  - 

1  MqneboU  ^    cliieâjuHju'iBnenw-Aï- 

1     frint^It     llmpnBWaÔctnàÙaJHqB'a 

OD  antria».  I     Bueno«-iyrr> 

Lcttra  ordlnatra  atltan- 
dilci  juqn'aa  port  dcm- 
barqnemFnt  sur  l'ocMn 

PtciOqu& 

nprimci    offhinehiï  Jot- 
pni  d'cmbtrqi 


3^ 

^.      -"ST.- 


B.  n*  i35o. 


—  »n  — 


OtMIRR 


(Irt  tbTrPmpùm^nneét, 


fOIU 
ÔUVWtM 

po«r 

U 

IransnalMioa 


d  tacts. 


r 


Meii^ac ,  ttats-l'ols  de  Golom- 
bi<» 

(Suite.) 


P«qa«boU 
à  vKpMir 


OKSICHATI01I 

dM  obJ«ta 

qtti  ptUTeot  «tre  Irtntmit 

p«rh  vôi« 

tadiqnë«  tfdfl*  ta  s*  colonna. 


Écliuitiiloiu  de  mtfcliaii* 
iliies  affranchii  jOKpi'mt 
port  d*embarqaeffi«nt  dn 

pays  d'orijriDe  (k) 

^LeKtfes  ordioairei  iffrcn- 

Voie      ]     cbieslusqu'àPanniia... 

de  Panama.  ]bApi1m»*HnuicliifJtis(|ii*à 

I  f    Panama « 

VaU       (Lettres  ordinaire^  affran- 

A^à^H     I     chic»ja«ra'àGHy-T  wn. 

,.......,  .      ftSî!       1  Imprimés  affrancWff  «qu'à 

*f«*P ï  (Lettres  ordinaires  arffwinl 

Voie       }    diiesfasaa*^  Panama... 
de  Panama,]  Imprimes  affranchis  Jflsqtt'à 

f    Panama. 

lettres  ordinaires  affran- 

t   *  chies  jusqu'au  port  d'em- 

Voie       1     barquement  du  pays  d*o- 

d'Angia-    {    rigine 

terra,      jflllpnmés   alTrandiis  jos- 


VéuétnéUt  Balliurst,  ItedlA  « 
Botony,  Ârass,  Cameroons,  eap 
Palmas,  île  de  Feméndô^^5t 
Ulros ,  ?funn ,  Old-Calrl^f. . . 


TAXE  A  riacBTO» 

•n 

rranee  et  en  Alf^rla 


Mttr 

enaq[«« 

Ititn 

«t 
par  chaqaa 


de  10  gram. 

on 

fractioa 

da  10  graa. 


Libéria |    d'Attfle- 


Oolonles,  /La  Grenade,  Sainte- 


posaes- 

stofls 

et 

ëtablisse- 

mcrtta 

angftils 

1*  Afrique , 

d*Amë< 

Piqiie, 
d*Asie 


Lude,  S*-V{naent,i 
laTrJniti?,Ottyatiel  paq„eboU 
anglaise,    Jamai-f     f^^,, 
que,  Aden,  Indes/  «„  „3«ic 


f     qu'an  port  d'embarque- 
ment do  pays  d*origine. 
Lettres  ordinairea  affran- 
chies jusqu'à  Siirra-Leo- 

.  n« •.. 

Echantillons  de  m«rohan- 

dlses  aff'ranchis  Jusqu'à 

Siorra-Leone 

Imprimés  affranchis  jusqu'à 
Sierra-Leone 

Lettres  ordinaires  non  af- 
rrcnchies 

Échantillons  de  marchan- 
dises affranchis  jusqu'au 
port     colonial     anglais 


que,  Aaen,  inaes    ^^  anglais.  I     d'embarquement. .. . 
orientales,  C6ylan,l  *        /imprimés  affranchis  j 


Singapour,  Hong^l 
Reng ,  fie  Mauriee. 


jus- 
qifau  port  colonial  aii- 
giais  d'embarqUemoat.. 
'Lettres  ordinaires  non  af» 

I     franchies 

lÉehantillons  de  mareban 


"      *    1    d'embarquement 


d'embarquement 

f  Imprimés  affranchis  Jus 
qi/au    port  colonial  an- 
glais d'embarquement. . 


fr. 


iO 


ao 


pour  chaque 

paanet 

d'éekaii- 

tiUons 

ou 

d'imprlmêal 

el 
par  chaque 

poids 

de  4o  gram* 

ou  fraeiion 

de  4o  eram. 

5 


fr. 


c. 


dO 


ao 


ih 


90 


1$ 


5o 

15 


3o 


iS 


3o 


iS 


(s)  tee  eorreipondaaces  aafMides  des  parle  de  l'Aeadriq^e  où  wileleat  dee  étaMéaieMeala  da  ^te  IhincaU, 

>ur  la  Prauso  et  TAt^ie  »  pat  la  vei*  dea  pa|Beb«le«poslp  frao^aii ,  podnwBl  dire  aflranehlai  J«an*à  deati- 

aatiod  au  Aoyen  d«  tinbres-pmtê  érnia  par  radmisistratioa  des  poètes  dé  Prànee.  La  taxe  dee  lellrea 


affraaahies  tara  de  Bo  ceBtlmes  par  lo  frraasines  ou  fraction  de  lo  irrammee.  in  cas  d'iMoflliaace  d'affrau- 
•alasetoaBt,  les  eoTreapoadtaeet  «eronl  tûh*\âéf4f%  comme  son  affraaehiee,  sauf  dddneliOB  du  prix  dee 
Uabrle-poste. 


Rarhaiip.  t^riar. 


Cull»),  laDomi 


■     port     colonial     __„ 

I     d'embarqnemcnt 

<      qu'au  port  colonill  tD 
glu  >  d'anbaniuemenl. . 

î  LettMi  ordluiira  Don  af 


{Impriméa    affranchi)   jtu 

S 'an  porl  colodiil  an' 
lIi  dVmbarqiiaïKDt- , 
'     '    3  ordlnalm  non  aF 


rnacl 


IËchantilloni  4t  marchai 
dian  aflVandiii  juiqD'Wi 
'     port      colonial     aoîtlaii 

1     d'embarquoncnt 

Ilmprimh    aOranchig  jna- 

)     qu'an  port  colonial  an - 

Itlaii  trcmbarqneotRit. . 

Lellm  onliDalm  non  af- 


d-«>ic 
d-Oc^anic. 


.  Étati-Vnit.  I  Imprima   alTrtncbf)  joi- 
I  I      qu'au     porl     américain 

I  trembtTqoeniïnL 

I  Lctlrs  ordioalrci  noo  af- 


oiDt  de  jonction 


Anitnlic  DiMdiD  -  \ 
nale.  TaimanifF 
(TnredaViD-DW-I 


Lcllrei  ordlitairtt  aiTrin- 
chin  JDsqu'aa  point  d« 
jonction  d«  Hrrlcn  an- 
Kl)i>  ft  franfiii 


dlMi  afftancliif  Jnaqu'an 
point  âf  JoDCtlon  &H  KT 
irlcsa  uigkli  et  baotdi. 
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OBIOIIIX 


été  eoiTMp<md«ttc«>. 


Colonies, 


[Astralie  méridioiiftle, 
Tasmante  (Terre  de 
Yan-Di^en) 


saoDS 
et 
létabline-j 
ments 
aoffUU 
d*4rri- 
quc, 
d'Amé- 
rique, 
d*Asie 

et 

d*Qcéa- 

nie. 

I  (  Svlta.  ) 


Skâng-Haï,  Yokohama. 


TOII» 

ouverte» 

pour 

la 

Inuiimistioa 

dM 

comopon- 

dattcot. 


OB8IGHATI0R 


objet» 


qui  peavent  être  trastmit 


par  la  voie 


larfiqnéo  daat  la  i*  eoloane. 


( 


Aacension,  îles  Falk-] 
land,  cap  de  Bonne- 1 
Espérance,  Port-Na-I 
tal 


Chine  (moins  Skang-Hal) ,  Ja- 
pon (  moins  Yokoiuuna  ) 


PhOippines. 


Annam,  Bornéo,  Malaoca,  Ma- 
laisie , archipel  des  Mariannes, 
Siam 


[Imprimés    afiranchis  jos- 

Jn'an  point  de  Jonction 
es  senriœs   anglais  et 
français 

(Lettres   ordinaires  affran- 
chies jmKpi'au  port  d*em- 

ter?;;.      )ï«nprj«n^    ■?T'''\^*  •*"•" 
f     qa  an  port  d  embarque- 

\     ment .* 


Voie 
deSoet. 


TAXI  A  nacaTOiR 

en 
Vrasce  et  en  Algérie 


pour 

eaeqae 

lettre 

et 

par  chaque 

poMe 

de  lo  gram. 

ou 

fraelioB 

de  lo  gram. 


fr. 


Voie 
de  Sues. 


-  «  # 


Voie 
de  Snes. 


Lettres  ordinaires  non  af- 
franchies (p) 

Lettres  insuflBsamment  af- 
franchies an  moyen  de 
timbres-poste  français.  . 
Lettre»  ordlnali^  affran- 
[  cbiesj«sqa*àHoog-Koag, 
1     Sliang-Haî   on  Yokolm- 

1    ma  (h) 

/Lettres  insnfflsammeot  af- 
;  franchies  an  moyen  de 
j  timbres-poste  fr«nçab. . . 
f  Imprimés  affranchis  jns- 
I     qn*à  Hong-Kong,  $liaîag- 


ai  et  Yokohama  (h).  . . . 
i  Lettres  ordinaires  affran- 

j     chies  jusqu'à  Hong-Kong. 

deSnei,   llmipitaiés  affrancUs   Jns- 

\     qu*à  Honff-Kong. 

'Lettres  ordinaires  affran- 
chies jusqu'à  Singapore. 
Imprimes   affinncliis  jus- 
qu'à Siugaporc 

Lettres  ordinaires   affran- 

clkies  jusqu'à  Mahé. 

Imprimes   affranchis  jus- 
qu'à Mahé 

Voie  deSues[  Lettres   ordinaires  affran- 

iet  des      I     chies  jusqu'à  Batavia .... 
paquebots  j  Imprimés   affranchis  jus- 
irançais.    '     qu'àBataria 

I  I 

(t)  la  Uss  dee  lettres  «ffrsacUe»  étahéag-Bai  et  de  Yokohama  pour  la  Prase»  et  l'Algérie  est  de  to  ces 

met  par  io  granmes  ou  fraelioo  de  lo  grammea.  -~  (o)  La  même  taxe  que  p<rar  les  lettres  non  affraochiei 

Maf  dédoetioa  é»  prix  des  tlfllhrss-  poste.  —  (b)  t'affrmnehiaasdMat  des  Mires  et  des  Isaprimés  psmani  par 


Seychellc 


Indes  néerlandaises. 


Voie 


Voie 
de  Snes. 


▼oie 
de  Suez. 


e. 


pour  chaque 

paquet 

d'éehan- 

UUea» 

on 

d'impriméa 

et 
par  chaque 

poids 

de  4o  gram. 

on  ftaetloB 

de  Ao.gram. 

5 


fr. 


(G) 


(G) 


e. 


10 


i6 


1& 


i5 


i5 


>  » 


i5 


i6 


tlmet  par  io  grammes  on  fraelioo  de  lo  grammea.  -~  (o)  La  même  taxe  que  p<rar  les  lettres  non  affraochiea  , 
Maf  dédoetioa  é»  prix  des  tlfllhrss-  poste.  —  (b)  t'affimchtgwmeat  des  Mires  et  des  Isaprissiés  psmant  par 
Shang^Hai  ou  Yokohama  peut  être  opéré  au  moyeu  de  timbre»  -  poète  français ,  d'après  le  tarif  applicable  aux 


s^feUde 
I 


asiws  SKpédldsds  ShsaHiu  pov  la  riaaee. 


eliiei  juiqn'«  fincvpora. 
Imprlmb    «(TraDdât   Jm 

qn'à  Siiig«pcir( ^ 

itlra    oKUnaîrei  titmt' 
cbie*jMi[i'>n  portiFnn' 


N*  jS.Sog.  —  DtcsEr  juriMâL  concernant  la  Lettret  ordinairei  si  la  i*^ 
chargea  txpéiUct  des  Colon(ei  on  ttablutemanlt  françaU  poar  Ut  Bintu 
de  patte  jrançait  élabUt  M  Turquie,  m  Egypte ,  à  Tanit  M  à  Tangit,  el  '« 
versa. 

Dv  iiNoTenibreiSSS. 

NAPOLÉON ,  par  U  grâce  de  Diea  et  la  volonté  oatioD«le ,  EiiPUit» 
DBS  Faakçus,  à  tous  préflimts  «t  à  veDir,  sAivr. 

Vu  lea  lois  de*  3o  mai  1638,3  nui  i853,  17  juin  18S7  et  3  juillet  1S61; 

Vu  la  convention  de  poste  conclue  entre  la  France  et  la  Grande-BreUgm. 
le  ai  septeinbre  iSôC"); 

Vu  notre  décret  du  7  Mptembre  i863''),  portant  dispositions  surleon^ 
de  correspondance  «ntre  les  postes  de  la  mëtropote  et  les  postes  Jes  wl^ 
nies  françaises,  tant  par  la  voie  àe»  paquebots-poste  français  que  |Wf» 
des  services  britanniques  E 

Sur  le  rapport  d«  notre  ministre  de*  fiaaoc^  et  de  notre  ministre  de  )* 
mfiriue  et  des  colonies. 

Avons  DicRÉTi  et  oicaÉTOHi  ee  qni  suit  i 

Art.  !*■  Les  lettres  ordinaire*  et  1m  lattrei  oharf^  eoéiHf 
Boit  dm  eoiwie*  on  «UbliiMQUBtt  français  pour  1m  bunaux  «  poi" 
ni  Bull.  ti8iD'ii&7.  •  •iU.iiM.«*ii,4n. 


Tmoçù  iubl»  «B'Tuoqiûa,  «h  Egypte,  à  Tuai»  et  à  ïaogtr,  aoil 
desdiu  bvreaux  de  poslv  pour  les  oôlouie*  ou  ûlablissemeots  frau- 
QRÎB I  poupront  èis9  transmise» .  tant  par  ia  voie  des  paquebolc-poste 
fk-aa^ftit  que  par  celle  des  «ervices  bi'itaaoiques ,  aux  conditiooa  çi- 
après  détwuunéea: 


"nlSf" 


tc  et  dépcnduca. 
Salule-lluia  da  H» 


Cdéd^c, 


tic  dei 
.  ..  Un  Loialtj, 
S4ii«gal,  «ubtlM*- 
mcnli  rnucaii  de  U 
c6(a  d'Or  et  dn  Ga- 


8v«vii  ie  pwle  (ru- 

fii>  itltdb  en  Tu.- 
qnie,  m  Efîjpt*.  * 
Tooii  et  k  T»n,— 


[aoplflVucUn 

Lettrei  cbtrg^  alBina 

iblei  jDiqu'à  deallaï- 


,  [  Boreaui  de  potte  Tr 
.1     fait  élaMÙ  eu  Tar- 
]     qnit.  en  E^rple    ' 
[     Tonli  et  à  TiDgei 


Leltres  I  ■ff'»^chie«  ^u»- 

Mires  (     ""^-  ■  ■  V,- 

\  uon  iSHacBlei 

Lettm  .charge  «ffran- 

chla  Juiqu**  dnliua- 


lureaiu  de  poate  (nD- 
«■il  iUÙh  en  Tn>^ 
joli,  a  émia,  » 
Tanii  et  I  Xtuger.. 


luériqac, 

meut*  tt 

ue.  Réoulou.  Majot-f  i^g^j,^  /  lOruidilc*  jo 
le  cl  dipendancw.l  g^,  ]  qn'àdeitlli 
Sainte-Uarie  de  Ha-I  „,,„  J     tlon 

Cafédonie ,    ife    dei|  Lettra  chargea  aSVaj 


.    Uei  Loyally.l 
meuta  frau^ïï  < 


le>    Hanmiia , 
Banei.UetdeU 


—  flie  — 

2.  Les  dispositions  de  notre  décret  suniié  du  7  septembve  i863 
sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret 

3.  Nos  minbtres  secrétaires  d'État  «ur  départemeDU  des  financée 
et  de  la  marine  et  des  colonies  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qni  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  ins^  an  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-doud,  le  li  Novembre  i865. 

Sipié  NAPOLÂCai. 


U Hwûlr* urrHiUrt  à'ÈUt  au  dipartaunl  U  Uiaiiin  tÊcHfin  tÈM  OB  Ji^iiifiiil 

Sifoé  P.  DB  CBu«BLoci>-l.uur.  Signé  AcBOUt  Foouil 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3o  '  Novembre  i865, 


Le  Garda  du  Sceaux,  UiniUrs  Seerétairt  d'Stii 
aa  d^arîtment  de  la  Jaitict  «(  (to  CmUm. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1351. 


JH;jir;;i.. 
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N"*  t3,8io.  —  DâchET  iMPÉniAL  portant  ptomalgalion.  delà  Convention  relative 
à  l'Union  douanière  et  anac  Eappàrts  de  vùùinage  entre  la  France  et  lu  Prir^ 
cipauté  de  Monaco,  conclue  le  9  Novembre  Î8€5, 

Du  .3  Décembre  1 865.  , 

NAPOLÉON ,  pair  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËMPËaEUR 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'JÉtat  au  dépariemeat  des 
affaires  étrangères , 

Avons  déckété  et  DÉCRÉTaNs  ce  qui  suit  : 

Art.  T',  ,    \. 

Une  Convention  relative  à  l'union  douanière  et  aux  rapports  de 
voisinage  entre  la  France  et  la  Prineipattté  de  MôoacO' ayant  été  coï<- 
cliio  à  Paris,  le  9-  novembre  i665,  et  les  ratifications  de  cet  Aetë 
ayant  été  échangées  le  I9  du naéttie  moi^,  ladite  Gonveotiott,  dont 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution  à  partir  du 
1*  janvier  prochain. 

CONVENTION. 

'  '      '  •  •  .       '     .  • 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Son  Altesse  Sérénisaiin^Je 
Arince  de  Monaco,  voulant  établir  les  conditions  de  Tunion:  doua- 
nière prévue  par  le  Traité  du  2  février  1861  ^*\  et  r^ler,  eii  même 
.t«mps,  les  rapports  de  voisinage  entre  la  France,  et  la  Principautés 
ont  résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  une  Convention  spéciale,  etoiftt 
nommé  pour  leurs  pléa^ipotentiaires,  savoir  ; 

'  Sa  Majesté  llSmpereur  des  Français,  M.  Edouard  Uerhei ,  ministre 
plénipotentiaire  de  première  classe,  conseiller  dIÉtat,  dnrecteur  des 
ccfdsulats  et  affaires  comhiercialés  au  département  des  affaires  étran- 
gères, grand  çffidék^de  l*ptd're  îtopèriàlde  la  Légiob  d'honneur/ etc. 
etc.  etc.  ;  •  . 

Et  Son  Altesse  Sérënissimé  le  Priûcë  de  Monaco,  U.  Serae-Bènri 
Qomtp.d'Avigdqr^  duc  d'Acqaayiva'f   son  chargé  d*affaires  a  P'arîs, 

•«  Bail.  9<^;if  8730.      •  •  ;  ,      . 
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impérial  de  ia  Légion  d'honnear,  etc.  etc.  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  rotme,  sont  convenus  des  stipdlalooB  suivantes  : 

Art.  l*'.  Les  services  actuels  des  douanes  dans  les  deux  États  sont 
supprimés  sur  toute  la  frontière  de  ter».  Une  seule  ligne  de  doaaoe, 
établie  du  côté  de  la  mer,  prolongera  la  ligne  française,  qui  s'étendn 
ainsi  sur  tout  le  littoral  de  la  Principauté. 

^.  Les  droits  du  tarif  français  à  rentrée  et  à  ia  sortie  «  les  droits 
de  navigation ,  tels  que  les  définit  la  loi  française ,  les  taxes  de  plom* 
bi^e  et  d'estampillage  et,  en  générai,  les  lois,  ordonnances,  décrets 
«t  rè^aoïenls  concernant  le  z^ime  -des  douanes  de  TEmpire  seront 
applicables  au  territoire  delà  Priac^uté. 

La  police  des  ports  de  la  Principauté  continuera  d'appartenir  aa 
Gouvernement  de  Son  Altesse  Sérénissime ,  qui  l'exercera  par  finter- 
médiaire  d'un  capitaine  de  port.  Cet  officier  ne  pourra,  percevoir,  i 
ce  titre,  que  des  droits  étrangers  aux  taxes  de  douane  et  de  nan- 
gation. 

Le  Prince  se  réserve  la  faculté  de  ooocinre  avec  le»  PnissaBco 
étrangères  tous  traités  qui  ne  renfermeraient  aucune  danse  contnîit 
à  la  présente  Convention. 

3.  Les  règlements  et  tarifs  français  relatifs  à  la  police  sanitaiie 
seront  appliqués  dans  la  Principauté  au  nom  et  par  les  autorités  do 
Prince. 

4.  Les  navires  français  acquitteront,  dans  ka  ports  de  ia  Prisa* 

Caté,  les  nauèmeft  droits  que  ceux  auxquels  ils  seraient  aouiaisdaB' 
ports  français^  et«  réciptoqueowDt ,  las  navires  mœégaaques  jov* 
WQt,  date  les  ports  4s  ÏZv^fie$  do.mèta^  trakement  que  1^  ntiiitf  | 

5.  Le  monopole  de  la  vente  du  sel  sera  aboli  dans  la  Principnrti 
Le  sel  et  ses  aérivés  y  seront  soumis  aux  droits  d'entrée  fixés  pv 
les  tarifs  français,  et  la  perception  s'en  effectuera  pour  le  compte  et 
yar  iea  sf^ntl  de  ta  l^'rance. 

Ile  Prinoè  s'engage  à  prohiber  sur  bon  teiYitoire  k  fabricatîofl  ^i 
«el  c^  de  ses  dérivés  ^  et  i  y  faire  appliquer  les  rèfflements  en  vigvttf 
en  Fmnce  quant  an  transport,  k  la  dreulation  et  4  In  vente  à^^ 


6.  Le  Prince  s'engage  ^également  à  preâdie  dnna  tes  maiioA^ 
torcji  et  entrejiAts  d^  Nice  toutes  Les  esÂices  de  tabacs  nécessaijif  « 
lacopsaoun^tien  de  la  Principauté.  JLesdits  tabacs  aeront  fonnûi<0 
agents  de  Son  citasse  Sérénissime  au  prix  de  fabrique  ouder6)M 
pour  4tre  veni^ua»  sous  la  aurveillance  des  autorités.Iocales.  ^^\, 
tarifs  en  vigueur  en  France,  de  sorte  que  le  bénéfice  de  la  stsifi^\ 
le  m^me  pour  le  Gouvernement  dp  Pnnçe  ^'il  l'^t  pour  le  Gov9>^ 
nemerit  de  Sa  Miyesté  Impériale.  ^ 

7.  Les  poudres  de  guerre,  de  chasse  et  de  miné,  ainsi  cjo^  j 
cartes  à  jouer,  dont  la  fabrication  est  interdite  da^a  la  Rrindp'*^' 
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feront  fouîmes  eux  agents  en  Prince  par  rtfdniîAtotratiaii  titsoçkke , 
«dx  iHéme^  eondttloti»  qtie  les  iabac^,  pàvlt  ètréf  Tendues  datui  ia 
Principauté  selon  les  rè^emeata  el  iaiift  en  TÎgueur  en  France. 

8.  Leaiai^ef  règléme»^  spédatix  qui  tégiasenttm  France  rim^r- 
tatiou'de  la  librairie,  de  même  que  rimportation ,  rexportation  et  là 
circulation  des  armes  de  guerre,  seront  applicables  dans  la  Prin- 
cipauté, sous  toute  réserve  pour  le  Gouvernement  du  Prince  d'y 
maintenir  sa  propre  législation  sur  la  presse  et  la  librairie.  TouterôiS) 
Son  Altesse  Sérénisaime  s'engage  à  empêcher  la  publication ,  la  vente 
et  ta  circnlatioit  dans  la  Principauté,  des  irvres,  journaux  et  gravures 
dont  la  prohibition  aura  été  signalée  par  Tadministration  françane 
au  Gouvernement  du  Pvince. 

9.  La  perception  des  droits  de  douane  et  de  navigation  s'effectuera 
pour  le  compte  de  la  France  par  les  soins  de  l'administration  fran- 
çaise. 

10.  Le  Gouvernement  impérial  tiendra  compte  au  Prince,  moyens 
nant  une  indemnité  annuelle  fixée,  d'un  commun  accord,  à  la 
somme  de  vingt  mille  francs,  de  l'abandon  auquel  il  consent  des 
droits  de  douane  et  de  navigation,  ainsi  que  du  monopole  du  sd, 
dans  les  termes  énoncés  à  i'artidè  5  de  la'  présente  0>nvention. 
Cette  redevance  sera  payée  à  Monaco  par  trimestre. 

II  est,  en  outre,  expressément  convenu  que  si  les  recettes  «^ac- 
croissaient de  telle  sorte  que ,  dédaction  faite  de  vingt-cinq  pour 
cent  (25  p.  o/o)  pour  frais  de  perception,  it  restât  net  à  la  fin  de 
Tannée  plus  ae  vingt  mille  francs ,  le  surplus  serait  attribué  au  Prince 
par  Tadministration  française.  A  cet  effet,  le  relevé  des  recouvrements 
opérés  par  la  douane  de  Monaco  sera  communiqué  à  Son  Altesse 
Sérénissime  au  terme  de  chaque  exercice. 

11.  Toud  les  employés  et  agents  de  la  douane  devront  être  sujets 
français  à  la  nomination  du  Gouvernement  de  l'Empereur. 

En  conséquence  de  cette  disposition ,  qui  entratne  la  réforme  des 
eniployés  et  agents  de  la  douane  actueHement  au  service  du  Mnœ, 
le  Gouvernement  impérial  aflfectera  une  somme  annuelle  de  six  mille 
francs  aux  pensions  ou  indemnités  viagères  qui  leur  seront  attribuée». 
A  cet  effet,  Son  Altesse  Sérénissime  fera  présenter  l'état  nominal  de 
ces  employés  entre  lesquels  devra  être  répartie,  d'après  sea  indi- 
cations, ladite  somme  de  six  mille  francs,  naturellement  passible 
dHine  réduction  correspondante  an  fur  et  à  mesure  des  extinctims. 

12.  Les  employée  et  agents  de  la  douane  française  dans  la  Prinei* 
pauté  seront  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  français  par  ttip- 
port  aux  crimes  ou  délits  dont  il<  pourraient  se  rendre  coupables 
dikis  Oxetdce  de  leurÉ  Inctions. 

Dans  ce  cas,  nnstrucëon  sera  dirigée  par  un  j«fe  français  ;  aaais 
lea  constatations,  les  descentes  de  lieux  et  toutes  Isa  opéraâona  dt 
ffaisirttction  seront  accomplies  sur  le  territoire  de  la  Prinsipanté  pat 
^^  JQge  du  tribunal  supérieur  de  Monaco,  en  vertu  June  4iainnii»> 
lion  rogatoire  da  jugefrançaia,  préiAaMement  ^irée  par  m  membre 
AiiiiiBistèmpuMic. 


—  920  -^ 

Toutefois*  les  aatorités  d«  la  Pmdpaaté  poarroDt,  s'il  y  a  lîeo, 
procéder,  en  cas  de  flagrant  délit,  à  rarrestatipn  da  prévenu,  ainsi 
qa*à  la  constatation  d'un  crime  ou  d*un  délit 

Les  employés  on  agents  de  la  douane  française  seront  justiciables 
des  tribunaux  de  la  Principauté  pour  les  crimes  ou  délits  ooaunis  en 
dehors  de  Texercice  de  leurs  fonctions. 

13*  Les  infractions  aux  lois  et  règlements  devenus  applicables  dans 
la  Principauté  par  le  fait  de  Tunion  douanière  seront  poursuivies  à 
la  requête  des  agents  de  Tadministration  française  compétente  ea 
résidence  dans  le  ressort  du  tribunal  de  Nice,  où  seront  également 
affirmés  et  enregistrés  les  procès-verbaux. 

Les  citations  à  comparaître  devant  les  tribunaux  français  compé- 
tents, dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article  et  par  l'article  précé> 
dent,  seront  données  à  la  requête  de  Tautorité  française,  mais  dles 
seront  signifiées  par  les  huissiers  ou  agents  de  la  Principauté ,  après 
avoir  reçu  le  visa  prescrit  dans  l'article  1 2, 

Les  tribunaux  de  TËmpire  pourront  punir  des  peines  portées  par 
la  loi  française  les  témoins  ainsi  assignés  qui  n'auront  pas  comparu 
soit  devant  les  juges  d'instruction ,  soit  devant  les  tribunaux  français. 

Le»  jugements  rendus  dans  les  divers  cas  qui  précèdent  seroo< 
exécutoires  dans  la  Principauté  sur  la  réquisition  adressée  par  Tan- 
torité  française  compétente  aux  agents  d'exécution  de  la  Principanfé. 
et  revêtue  préalablement  du  visa  susmentionné. 
•.  L'emprisonnement  et  autres  peines  corporelles  prononcées  paries 
tribunaux  de  l'Empire  seront  subis  en .  Franne.    . 

14.  Au  jour  fixé  pour  la  mise  en  vigueur  de  ia  présente  Conven- 
tion, il  sera  dressé,  entre  les  autorités  françaises  et  les  autorités  de 
la  Principauté,  un  procès-verbal  constatant  le  transfert  du  service 
douanier  par  les  employés  et  agents  du  Prince  aux  employés  et  agents 
du  Gouvernement  de  Sa  Maj^té  Impériale. 

Le  matériel ,  les  registres,  la  caisse  et  les  pièces  comptables  reste- 
ront aux  mains  des  employés  de  Son  AMesse  Sérénissime. 

Le  trésorier  général  des  finances  du  Prince  sera  chaiigé  d'opérer 
dans  la  Principauté  les  recouvrements  «arriérés. 

Il  aéra  dressé  des  inventaires  pour  constater  les  marchandises  dé- 
posées dans  les  entrepots  de  la  douane. 

15.  Il  sera  établi  à  Monaco  un  bureau  des  postes  dont  le  titulaire 
sem  nommé  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale,  mais 
devra  être agiéé  parle  Prince,  ainsi  que  ses  subordonnés  et  agents. 
sairs  préjudice  de  la  faculté  qui  appartiendra  à  Son. Altesse  Sérénis- 
sime de  réclamer,  le  cas  échéant,  leur  remplacement.  Ce  fonction- 
naire, qui  sera  considéré  comme  un  employé  mixte,  correspondes 
avec  l'administration  française,  en  recevra  des  ordres  pour  le  service 
général  et  se  conformera  aux  instructions  des  autorités  instituées  par 
Sop  Altesse  Sérénissime  pourceiqui  concerne  le  service  intérioar  de 
la  Principauté. 

Le  produit  net  des  receties  de  ce  bureau  sera  également  part^ 
entre  les  deux  Gouvernements  à  partir  du  jour  eà  aura  eu  lien  li 
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prise  de  postessioa  du  bureau  de  Monaco  par  f  admÎDÎstration  des 
postes  françaises. 

.  Le  Prince  et  le  gouverneur  .général  de  la  Principauté  jouiront  de 
la  franchise  postale  dans  les  bureaux  de  France  et  de  Monaco. 

16.  11  sera  aussi  établi  à  Monaco  un  bureau  de  télégraphie  élec- 
trique correspondant  avec  la  ligne  qui  communique  de  Nice  à  Men- 
ton. Le  produit  net  des  recettes  sera  également  partagé  entre  les 
deux  États  contractants. 

Le  Gouvernement  de  TEmpereur  jouira  de  la  franchise  dans  le  bu- 
reau télégraphique  de  Monaco  de  la  même  manière  qu'il  en  jouit 
sur  son  propre  territoire. 

*  Lé  Pnnce  et  le  gouverneur  général  de  ik  Principauté  auront  la 
même  franchise  pour  leurs  communications  télégraphiques  de  Mo- 
naco à  un  bureau  quelconque  de  TEmpire,  et  réciproquement. 

17.  Dans  le  cas  où  le  Prince  de  Monaco  voudrait  faire  frapper  des 
monnaies,  il  s*engàge  à  recourir  exclusivement  à  Fhôtel  des  monnaies 
de  Paris,  et  les  monnaies  ainsi  frappées  devront  être,  quant  au  mo- 
dule, au  titre  et  à  la  valeur,  identiques  avec  celles  de  France. 

18.  L'extradition  réciproque  des  condamnés  on  accusés  aura  lieu 
entre  les  deux  Pays  conformément  aux  dispositions  du  Traité  conclu , 
le  23  mai  i838  '^^  entre  la  France  et  la  Sardaigne. 

19.  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco  s'engage  à  inter- 
dire tout  séjour  sur  son  territoire  aux  déserteurs  de  l'armée  française. 
Le  territoire  de  FEmpire  serait,  le  cas  échéant,  pareillement  interdit 
aux  déserteurs  de  la  Principauté. 

Les  autorités  locales  respectives  s'entendront  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  la  présente  disposition. 

.  20.  Aucun  individu  expulsé  du  territoire  de  l'Empire,  et  dont  l'ex- 
pulsion sera,  notifiée  au  Gouvernement  du  Prince»  ne  sera  admis  à 
résider  dans  la  Principauté.  Le  s^our  dans  le  départ^ent  des  Alpes- 
Maritimes  sera,  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  du  Prince  en  ferait 
la  demande,  interdit  à  tout  individu  expulsé  de  la  Principauté. 

21'.  Les  individus  oondanmés  à  la  prison,  à  la  réclusion  et  aux 
travaux  forcés  parles  tribunaux  de  la  Principauté  seront  reçue  dans 
les  prisons,  bagnes  et  établissements  pénitentiaires  de  France. 

22.  Sauf  modification ,  en  cas  de  changements  survenus  ou  de 
difficultés  qui  entraveraient  l'application  du  règl^aent  actuel,  la 
jouissance  des  eaux  entre  la  Principauté  et  la  commune  de  la  Tarbie 
continuera  à  être  réglée  par  l'arrangement  qui  a  été  conclu ,  le  lo  fé- 
vrier i8i3,  entre  les  maires  des  communes  de  Monaco  et  de  la 
Turbie. 

23.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur  à  partir  du  i*  jan- 
vier i866,  et  pour  une  durée  dje  cinq  années.  Si  elle  n'a  point  été 
dénoncée  une  année  avant  Texpiration  dé  ce  terme,  elle  contiduerii 
d^ayoir  son  effet  jusqu'à  ce  que  l'une  des  Parties  ait  déclaré  à Tautre 
Partie,  au  moins  une  année  à  Favance,  Fintention  d'y  renoncer. 

*.  •       •  .    '  ... 

(^  nf  ftém.  finlL  6i6.  n*  7^16.    . 


—  «M  — 

^ti.  La  i^réèente  Codventioii'Séra  'ratifiée  et  lès  nMettà&ù»  en 

roDt  échangées  à  Paris  le  plus  tôt  que  faire  se  poumr. 

En  Foi  de  <juoi,  les  MénfooterifiàiresTeèpectlft  ont  signé  It  prfisefite 
Convention,  qu^ils  ont  revêtue  du  sceau  de  leurs  armés. 

l<^t  à  Paris,  eo  dcmUe^péditioa,  le  9  NovQnbro  186&, 

(I.  S.)  Signé  Ed.  tlERBET. 

[L.  S.)  Signé  Duc  D*AcQUATivA. 

Aut.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affidre»  étnm- 
gèfes  est  chaîné  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compîègne,  le  2  Décembre  1,865. 

Signé  KAPOLÉON. 
Vo  et  flodlé  du  tOBtm  de  ritftti  Hr  l'Biq^OBnf  t 

U  Gardé  dm  teeaax ,  MàUttre  ée  lajnttot  U  KhUart  4gt  mfiairtt  4bmmféi  mm  » 

Sîgné  DrOOTH  de  LHtTTS. 

Signe  J.  Baeochb* 


n>*> 


K*  i3»8i  1 .  «—  DÉCRET  IMPÉRIAL  [contrè  signé  par  le  ministre  de  ragncaltard« 
du  conunerce  et  des  travaux  publics}  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  chemin  de  grande  communication  n*  76,  formant  ceinture  auto» 
du  Cambrai,  est  et  demeure  classé  comme  rpute  départementale  du  Nord 
sous  le  n"*  26  et  la  dénomination  de  Koaie  formant  teinture  autour  de  CambrsL 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisîtion  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  A  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  1641,  sur  rexpropuia» 
tion  pour  cause  <aliHté  pubKque.  {Plmnhièi^,  Si  JuilUt  i86S.) 


T  i3v&ia.«--*i}é(»£TiicpÉaiAi.(coiilre*sigiiéparieiBinfllr8defagTscai^^ 
do  oonanerce  et  des  travaux  publics  ]•  portant  <e  qui  sait  : 

1  *  Il  sera  procédé  par  l'État  A  Texécution  des  travaux  de  oonstructioii  d>m 
htfn»ge  mobile  édusé  sur  ta  Satee ,  en  aval  du  pont  suspendu  de  Tile  Baibe 
fRhAne)t«oiifonnémeDt  aux  dispositions  générales  d\m  plan  qui  reaten 
•Mnxé  an  préseiA  décret. 

aL*  Lep  tm^ittnx  cirdessos  mpationnés  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3*  La  dépense  »  évaluée  à  un  million  de  francs ,  sera  imputée  sur  les  foads 
du  budget  extraordinaire,  cbapitre  viii  (Amélioration  des  rivières).  [PI — 
hi/ères^ô  4oûti^65.] 


>AiA*AMi«*Ai^i 


Vr  A»^t8A^ — £)épBs.T  iMPEAJiAX^. ( contresigné  par  le  ministre  deragricuUiuc, 
du^  commerce  et  ^es  travaux  publics]  portant  qu*3  y  a  urgence  de  prendra 
possession ,  pour  rétabilssespent  du  chemin  de  fer  de  Nantes  à  NapoIé<m- 
Vendée,  de  j^usieurs  parcelles  de  terrain  non  bâties,  appartenant  I 
divers ,  sises  au  territoire  des  communes  de  Vertou ,  la  fiaie^Fouassière 
et  Gorges  (Loire-Inférieure),  lesdites  parcettes  désignées  mue  tdi  plan 


piursdlMre  et  un  état  inétoatif,  iasfueid  ri 


N*  i3,8iA.  ^^  OyoBBTiMPÉBiAL  (coatr^Aignépar  ieaûiiUtrede  Tagriculture, 
da-  poimierQe  et  des  traYaux  public»)  portant  ce  qm  «uit  : 

1*  Sont  dééiàrë)  d^trtllité  miVKqti^  les  iiiivatcit  complémentaires  de  dessé- 
tlteinent  des  marais  de  Boraeatix  et  de  Brages  (Gironde),  dont  l'exécution 
aura  lieu  conformément  au  projet  dressé  le  la  octobre  i864  et  dont  la  dé- 
pense est  fixée  à  trois  cent  dix  mille  francs. 

Pour  Texécution  des  travaux,  le  syndicat  constitué  par  le  décret  impérial 
du  a  juillet  x8ia  est  substitué  aux  droits  que  Tadministration  tient  de  la  loi 
du  5  mai  i84i  «  sur  les  expropriations  pour  cause  d*utilité  publique. 

a^  n  sera  pourvu  à  la  dépense ,  évaluée  à  trois  cent  dix  mille  francs ,  au 
moyen  des  ressources  suivantes  : 

Subvention  de  TÉtat  suwant  les  ressources  du  budget  dn  mattslère  de 

Ta  griculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics 4o«ooo' 

Subvaulîon  du  df^rt^ment^de  la  Gironde 3o,ooo 

Subvention  de  la  vHle  de  Bordeaux • 3o,ooo 

Le  surplus  de  la  dépense  sera  supporté  par  le  syndicat aio,ûoo 

Total 5io,ooo 


3*  Pour  compléter  les  ressources  dont  il  dispose  pour  le  payement  des 
dépenses  à  sa  charge ,  le  syndicat  est  autorisé  a  contracter  un  emprunt  de 
cent  dix  mille  francs.  (Plombières ,  6  Août  186$.  ) 


BT  i3,8i5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-signé  parle  ministre  deTintérieur) 
qui  crée,  et  iar  réeideneift  de  la  Roe^lle  (Charente-Inférieure) ,  un  corn- 

'  missariat  spé^f  de  police  diargé  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Bordeaux  et  embranchements. (5aint-C/oiid«  ii  Novembre  i865,) 


N*  i3,8i6.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
qui  crée,  A  la  résidence  de  Brest  (Finistère),  un  commissariat  spécial  de 
police  chargé  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  de  TOuest.  (Saint- 
Chad,  ii  Novembre  i86$,) 


IT  i33i7-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  f  coutre-sigué  par  le  imnistre  d*État,  chargé 
de  Tintérim  du  ministère  de  rintérieur)  portant  : 

Art.  1*.  Les  communes  de  Saint-Victor  et  de  Rouzaud,  canton  et  arron- 
dissement de  Pamiers,  département  de  TAriége,  sont  réunies  en  une  seule 
commune ,  sous  le  nom  de  Saini'VieUir'Bouzimd  et  dont  le  chef-lieu  est  fixé 
au  village  de  Saint-Yictor. 

î.  Les  communes  réuiûçs  cQpQnueronl  |  jouir, ^contfné  par  le  passé,  des 


droits  d'uMgii  ou  au trcs  qui  peuvent  Mre  ratpectiTeiiiMit  acquit ,  uns  pcMvoir 
3e  dispenser  de  contribiieren  commun  aux  eh»i^6ainunid[Mle3.(Cbmf>tègne, 

n  Novembre  1865.) 


i'  i3.8iS. —  DÉcneT  iilpéfliiL  (contre-aignépar  le  ministre  d'État,  charge 
de  l'inlérïm  du  niîntstëre  île  l'intérieur  )  portant  «jue  la  oomHnine  de 
PeUte-Porit-dc-Raiiiues,arrondissementdeValenciennet,dèparleiuentda 
.Vord.prendrn.à  l'avenir,  le  nom  de  PeliU-Forét.lCompiègnê,17  Nocanin 

1865.) 


Certi6é  cod  forme  : 

Paris,  le  6  '  Décembre  t865, 

LtGanla  du  Sceaux,  MbiUtn  Sacrétairm  itêui 
au  ddpartmneat  de  la  Juttiee  et  des  Coites , 


Riiniitb'«  de  U  J««tice  d 


On  l'abonne  pour  le  BolIdJn  dn  loii,  >  nlMn  dig  bmc*  pu  «n,  i  b  nlûcile  flmprinierc 


iKrijMIWtE  licplMtUL  —  0  Décembre  i! 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1352. 


\"  13,819.  '~~  ''^cABj'  iMPÈnifL  qui  rend  appUcahla  à  ions  la  Qnadrapedet 
aalres  qae  le  Chmal,  l'Ane,  le  Malet  et  te  Chien,  la  meiores  indiquées  daiu 
le  décret  da  .î  )eptembr«  1865,  relatif  à  l'imporlafion ,  eu  France,  det  Animaux 
domettîquet  dont  l'entrée  préienlerttit  dei  dangers  au  point  de  iiur  rfu'Tvphu,'; 
roiitaci''""  *ies  Bétes  »  cornes. 


IN APULÉON ,  par  la  ^ce  de  Dieo  et  )a  volonté  oatioDale,  Ehpbkeuk 
uns  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miniatre  secrétaire  d'État  au  département  de 
J'agricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux,  publics  ; 

Considérant  c[ue  des  animaux  d'espèce  exotique  provenant  d'Angleterre 
et  atteints  du  typhus  contagieux  des  bëtes  à  cornes  ont  été  introduits  en 
France  ; 

CoBsidéo-ant  qu'il  importe,  par  »uite,  de  prendre  des  mesures  génèralei 
de  protection  et  de  sûreté; 

Considérant,  en  outre,  qti'en  Belgique  et  en  Hollande  il  s'opère  de  no- 
tables transarUoos  sur  des  animaux  autres  que  ceux  de  l'espèce  bovine  et 
même  sur  des  animaux  de  ménagerie; 

Vu  notre  décret  du  5  septembre  i865('>. 


Avons  décubté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  mesures  indiquées  dans  notredécretdu  àseptembre 
i865,  en  ce  qui  concerne  ies  animaux  domestiqnes,  sont  et  de- 
meurent applicables  à  tous  les  quadrupèdes  autres  qae  le  cheval, 
l'im ,  le  mniet  et  le  chien. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  ragricultore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaîné  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compîègne,  le  5  Décembre  i865. 
âigné  NAPOLÉON. 


ir  Série. 


n  nxTiuart  titet  M  itaantmMl  dt  (■un'caUBri, 
io  cnnum  •<  ^  lnn««  l«U(c), 
Sifflé  Afiwiim  BÉRK. 


Certifié  coD  forme  : 

Paru,  le  7  '  Décemkis  i865. 

I,t  Gvàe  dm  Sàxanm,  ttaùt»*  Sàcrétairt  d'Eu 
w  ^artêmal  dr  Ui  Jut»a  ot  dm  CmUa, 


Ob  ftboaae  poor  le  Boitctio  d«  M* ,  à 


I    liul m"  li'innlii  liTlMiiil— " 


■MPUMRUB  nipiuiu.  —  7  Wcerabrc  tflK. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1353*. 


mtm 


« 

N*"  i5,Qao.  —  DicnBT  jupâmul  qui  approuvé  l'Acte  d^ acceptation  par  la  France 
de  Vacctision  da  Grand-Duché  de  àfecklenhourg-Schwerin  à  la  Convention 
télégraphiqae  internationale  conclue  à  Paris,  le  17  mai  1865. 

Du  3p  Novembre  i865. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereui 
1>BS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  niCRSTé  et  nscBiToms  ce  qui  suit  : 

Art.  1-. 

Une  Déclaration  d'accession  à  la  Convention  'télégraphique  ioter- 
pationaie  conclue  à  Paris,  le  17  inai  i865^^\  ayant  été  échangée  par 
le  ministre  d*Etat  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Mecklea- 
bourg-Schwerin ,  contre  une  Déclaration  d^acceptation  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d^tat  au  département  des  affaires  étrangères,  ladite 
Déclaration,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  sera  iosévée  ali 
Bulletin  des  lois. 

.       DECLARATION. 

Son  Altesse  Royaleie  Grand-Duc  de  Mecklenbourg-Schwerin  ayant 
accédé,  par  sa  Déclaration  du  7  du  présent  mois  de  novembre,  à  la 
Convention  télégraphique  internationale  conclue  à  Paris,  le  17  mai 
i865 ,  Déclaration  dont  la  teneur  suit  : 

DÉCLARATION  D'ACCESSION. 

Le  soussigné,  ministre  d^État  et  président  du  conseil  de  Son  Al- 
tesse Royale  le  Grand-Duc  de  Mecklenbôurg-Schwerîn ,  déclare  : 

«  Que  son  Souverain,  après  avoir  eu  communication  de  la  Conven- 

•  tion  internationale  télégraphique  signée  à  Paris,  le  17  mai  i865« 

i   •  entre  la  France  et  la  plupart  des  autres  Pays  européens,,  faisant 

•  usage  du  droit  réservé  par  l'article  60  de  cette  Convention  aux  ÉUts 

*  Voyei  un  Errata  k  la  fin  de  ce  numéro. 
'^'Bull.  1549.  n*  13,797. 

Xr  Série.  ^' 


•  S  engage  formellement  envers  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Françau 
«et  les  autres  Hautes  Parties  contractantes  à  concourir,  de  son  œté, 
«  à  rexécutMfn:c|es  stipulatioiaç  oontMu^s'Saife  Siclte  Cdévention,  ce 
«qui,  pour  le  Mecklenbourg-Schwerin ,  qui  Fait  partie  de  rOoiofl 
«télégraphique  austro-allemande,  entraine  Tassimilation  des  tais 
«fixées  pour  servir  de  base  à  la  formation  des  tarifs  internatiooanx, 

•  en  exécution  de  Tarticle  3i  de  la  Convention,  aux  taxes  des  autre 
«États  formant  partie  de  la  même  Union  austro-allemande,  savoir: 
«  &  trois  francs  pour  la  taxe  terminale  commune  avec  tes  autres  tbb 
«pour  toutes  ses  dépêches  et  à  une  taxe  de  transit  également  de 
«trois  francs  pour  toutes  les  dépêches  èans  exception  de  diredMi 
«commune,  comme  lai  taxe  terminale,  a.Vec  les  autres  États  deb 
«  même  Union  austro-allemande.  » 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné,  ministre  â*État  et  président  du  cod- 
yp(eil  de^Son  Aitesse  Rqyale  le  Grand-Duc  de  Mecldenbou^g-SckiwenDi 
dûment  autorisé,  a  signé  la  présente  Déclaration  d'accas^n  «t  jf  i 
fait  apposer  le  sceau  uunistérieL 

Fait  à  Schwerin,  le  7  Novembre  i865. 

(L.  S.)  Signé  i>«.  OÊATtC!!. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeot  des  affaires  étnn- 
fères  de  Sa  Majesté  TEnipereur  des  Français,  dftment  autorisé,  dé- 
\iwr$  que  ladite  accession  est  formdflemextt  acceptSd  et  reeevrt  soi 
entière  exécution. 

'    En  foi  de  quoi  »  le  soussigné  a  sMtcrit  la  présente  Dédantifli  et 
A  tmèkm  dm  eaùhet  de  ses  armes. 

Fait  à  Paris,  le  18  Novembre  i865*   , 

{L*  S',y  Si^é  Dnotnrw  wê  LaiffS- 

Ajblt.  t. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d*État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  Fexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  3o  Novembre  i865. 

.aiigaé  MMHÉOH. 

Va4l«c<n&4K8oeiiiéfrl'iBUit:  Til'flîttirrfihi   ' 

Signé  J.  BAnocME.  *^^  ^«^^'^  '''^  ^""^*- 


B.  n*  i353.  —  929  — 

N*  i3,8ai .  -^  Dicïtm"  ïMPiniAi  qmfixe  lé  mînmnm  et  le  maximum  des  Itemùet 
allouées  aux  Receveurs  de  l'Enregistrement,  des  Domaines  et  da  Timbre,  ,  '  i 

Du  tS  Oet<^e  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EvnSKKW^ 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ^ 

Vu  le  décret  du  a4  mars  1860^*),  cpii  règle  la  remise  des  r€tco.v6UJPS  dei*-^> 
registrement,  des  domaines  et  du  timbre, 

ÂTOKs  DibiRéTi  et  DécRÉTONs  ce  quI  suit  : 

Art.  1**.  A  partir  du  1"  janvier  1866,  le  minimum  des  remisée' 
annuelles  des  receveurs  de  Tenregistrement,  des  domaines  et  du' 
timbre  sera  fixé  à  mille  quatre  cents  francs.  ' 

2.  A  partir  de  la  même  époque,  le  montant  des  remises  ailooées 
auxdîts' receveurs  4  conformément  au  tarif  déterminé  |)ar  le  décret 
susvisé,  lie  pourra  excéder  douze  mille  francs. 

Celte  disposition  s^appliquera  aux  receveurs  nonmiés  depuis  le 
1**  juiiiat  de  cette  année;  mais  elle  ne  recevra  son  exécution ,  pour  les 
rece¥e«m  nommés  avant  cette  époque,  qu^au  fur  et  à  mesure  des 
extinctions,  vacances  ou  changements  des  agents*  ,  .     - 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fijijta^ces  ést^, 
cbait:é  de  rexécution  du  présent  décret»  qui  sera  inséré  au  Bulletin! 
d^  lois. 


S 


■ 

Fait  au  palais  de  SMOtCioud,  le  a  5  Octobre  186&. 


Signé  HAPOLÉOH. 

-  l>ftr  fEmpcreor  :  * 

U  Minittre  Méritoire  dTÉtat  au  âépaftMua  étijibmetè,  ''' 
Signé  AfcHnisTotiiB.  < 


N*  15,82a.  —  DÉCRET  IMPERIAL  qui  aulorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
ordinaire  du  Gouvernement  général  de  ^Algérie,  exercice  i865. 

Du  a8  Octobre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbui 
Di(0.Fiuif{Au,  à  ifjin$  préiepts  et  à  veniiv  siurv.  i    1 

Sur  le  rapport' de'  nortre  ministre  secrétaire  d^État  au  départemti^t  le 
la  guerre  et  diaprés  les  propositions  du  gouverneur  général  de  TAIgérie;^ 

Vu  la  loi  du  8  juin  i864t  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  rexercice,i8<)ô  ;  .       -  .  r 

Tu  les  lois  du  i5  avril  et  du  8  juillet  i865,  accordant  des  supplémeàts  de 
crédits  sur  rexercice  1 865;  '  .    .  *  1 


(1) 


Bail.  781 ,  n*  7478. 


— .  930  — 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  i864.^^\  portant  répartition,  par  dia- 
pîtres,  des  crédits  de  cet  exercice: 

Vu  i*articie  3  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1656^*)  ; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  des  14  juîliet  et 
4  septembre  i865  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Atoiis  ixkcKtri  et  DécnéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  crédits  ouverts  sur  le  budget  ordinaire  du  gouverne- 
ment général  de  T Algérie,  pour  Texercice  i865 ,  par  la  loi  de  finances 
4u  8  juin  1864  et  notre  décret  de  répartition  du  i5  novembre  soi- 
yant,  sont  diminués  d'une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo^)i 
répartie  entre  les  chapitres  indiqués  ci-après  : 

*     GttAi».  f.    Adminittnition  gfétiénde S^ooo' 

)  JL.   Services finaocier» 4... s5o,0Q0 

XI.  Services  maritimes « 100,000 

'  XII.  Colonisation  et  topographie too,ooo 


» 


> 


Total 5oo/x» 


2.  Cette  aomme  de  cinq  cent  mille  francs  sera  portée,  par  vile- 
ment, au  chapitre  vi,  article  6  (Secours  temporaires) ,  du  budget  ordi- 
naire du  gouvernement  de  TAlgérie,  et  elle  sera  affectée  au  payement 
de  la  première  moitié  des  secours  accordés  par  TEmpereur,  pendant 
•on  voyage  en  Algérie ,  à  la  population  indigène. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guene 
et  des  finances,  et  le  gouverneur  général  de  TAlgérie,  sont  chaiigés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  q^ 
fera  insér<é  au  Bulletin  des  lois^ 

Fait  au  palaia  de  âain^Gloud,  le  28  Octobre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmperear  : 

ncriUurt  a  Etat  on  aepanemâiU  de  w  ^w*i 
Signé  ACHILLB  FOOU..  5i^^  ^^^ 

N*  i3,8iS.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui ,  i*  nofnme  M,  Boudet  premier  Ytce-Prë- 
^dêtU  du  Sénat;  T  maintient ,  pour  Vannée  iS65,  M*  Deiangle  parmi  les  fut 

Présidents  da  Séna\.  . 
.  .  Pu  17  Kovembce  i865. 

.  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeasob 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^  BuU.  laSo.  Il*  13,750.  ^  Bull.  4&o,  ii*4iio. 


B.  n*  i353.  _  gSl  _ 

Ayons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  Boudet,  sénateur,  secrétaire  du  Sénat,  est  nommé 
premier  vice-président  du  Sénat,  en  remplacement  de  H.  DeUtagU, 
qui  a  été  nommé  procureur  général  à  la  cour  de  cassation. 

2,  M.  Delangle  est  maintenu,  pour  Tannée  i865,  parmi  les  vice- 
présidents  du  Sénat. 

3.  Notre  ministre  d*État  est  chaigé  de  Texécution  du  présent  décret. 

.  Fait  au  pdais  de  Gompiègne,  le  17  Novembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParlXmpereor; 
UMUMi$tnd'ÉUU,      . 
Signé  E.  Rocher. 


N*  i3,8a4-  —  DÉCRBT  impiniAL  qui  tummé  M,  Ferdinand  Barrot 

Secrétaire  aa  Sénat. 

Dn  17  Novembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EnrEREUR 
D]is  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  dégrevons  ce  qui  sait  : 

» 

Art.  1".  IML  Ferdinand  Barrot,  sénateur,  est  nommé  secrétaire  du 
Sénat,  en  remplacement  de  M.  Boudet, 
2.  Notre  ministre  d*État  est  chaîné  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  pdais  de  Compiègne,  le  17  Novembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  Minisire  dTÉtat, 
Signé  £•  ROUHBR. 


N*  i3,895.  —  DÉCMET  tmpinidL  portant  répartition,  par  articles,  du  Crédit 
accordé  pour  les  Dépenses  du  Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes  (Servie^  de 
la  Justice  ) ,  pendant  Vannée  1866. 

Dn  35  Novembre  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
drs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  juillet  i865,  qui  a  ouvert  un  crédit  de  trente- 
trois  millions  cent  soixante  et  dix-huit  mille  sept  cent  dix  francs  pour  les  dé- 
penses du  ministère  de  la  justice  pendant  Tannée  1866; 


—  982  — 

Vu  notre  décret  du  a8  octobre  suivant  ^^\  contenant  la  répartition  de  ce 
crédit  par  chapitres  du  budget; 

Vu  les  articles  i5l  de  la  loi  du  d5  mars  1817  et  11  de  la  loi  ^  2Q,  janyier 
i8»i; 

V«  «Afin  Tartide  60  de  notre  décret  du  Si  bmû  tM»  <*,  portant  ft^èf^ 
ment  général  sur  k  «omptalNtilé  ^ubltqfiie  \ 

tvLT  1er  rapport  de  notre  gttrdé  des  sceaux,  nifAaIre  Mcfétake  4*Élit 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Ayoms  tictdrÂ  et  rnSciiÉrroi^s  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  de  trente-trois  millfo&s  cent  soixante  et  ifix-hait 
mille  sept  cent  dix  francs,  accordé  par  la  loi  du  8  juillet  i865  pour 
les  dépenses  du  service  de  la  justice  pendant  Tannée  1866 ,  est  ré- 
parti ainsi  qu'il  suit  entre  les  divers  articles  dont  se  composent  les 
chapitres  spéciaux  du  budget  de  ce  département,  savoir  : 

Chapiteb  1".  —  Administration  centrale.  (  Penonnél. } 

Art.  1**. .  Traitement  dti  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 

justice  et  des  cultes ioo,ooo'\ 

a...  TmtemeBts  des  chefs  <C«OBimis  des  bureiuip  et  f       cid%m<' 

indemnités i ..w . .  v 598.100  (       ^^^'^^ 

-<-—  3. . .  Gages  des  gens  de  service 60,200  ) 

Cbapitrb  II.  —  Adminittraiion  cenùale.  (Hftatériel.) 

Ai:t  unique.  Entetien  des  bftteis  et  du  mobilier;  babUJemçiit  des  gens 
de  service;  chauffage  et  éclairage;  frais  d'impression  et 
fournitures  générales  de  bureau t9o,ooo 


Art.  i*'. .  Traitements  et  indeomités  des  membres   du 

cottiefl«....,...«..,..«irf»..t. »«•«•«.  sSUxifl^] 

—  3. . .  Frais  de  secrétariat  et  autres  d^pensqi  de  rnêr  |         3&,iao 

tériel *.p 1 6.  " 


%OOB^) 
î.îSoJ 


CBàPiTKB  III.  -^  Comr  de  cattaHon. 

Art.  1*. .  Traitements  des  membres  de  la  cour 1,080,000'^ 

— —  s .  • .  Traitements  du  greffier  en  chef,  des  commis ,  et 

fournitures  du  greffe 5o,ooo 

3...  Traitemente  d«s  Btcrétaires  du  parquet  et  du  l         o  ^.««.j 

bibliothécaire 16,000  f    »»»»»'««^ 

—  &. . .  Traitements  des  huissiers  et  gages  des  gens  de 

servioe-i  «••....... ai.goo 

—  5 . . .  Menues  dépenses  de  la  cour i^.ooo 

Cdapitkb  IV.  —  Court  impérialti, 

[traitements  des  membres  des  cours.  6,4(6,700'] 
Art  1*. .  jTraitemeiits  des  greffiers  et  commis  {    6,957;5bo'1 

(     assermentés ft$0,8oo 

(Secrétariat   de  la   première   prési- 
dence de  la  cour  iinpénaie  de  l    ^   .  9^ 

Paris r a.ooo^  î    6,971,300 

Secrétariat  du  pavtpiet  de  la  mfme 

cour 3o,ooo  .      ,  .•gj^j^. 

Secrétariat  du  parquet  de  îa  cour  (         ^^^f^ri 

ij|i(iériale  de  Aennes.  (Décret  da 
iSjaitteï  i8$â,^ ,«.,.,.        . i,3oo 


t<*.< 


iu 


Bcdl.  i343,  n*  i3,73S.        -  ■m  .1^^,  iei|5,'flr  i«,5«7. 


B.  n*  i353.  —  083  ~ 


Cmmpwiii  k.  •<-<^€tMr*4t 


Art.  i". .   IxMkmuM  Êod^wéfm  Mtt  nniMiiiiBii  ééUpié»  piliir  fgémiâT 
les  CQura  d*as»iMft  «ulres^ttt  tdleftdA»  ohefii-UettzHft  cour 

impériale i2a,oo(/\ 

•<*^  ».  •  «^  Secrétariats  de  parquet  4e9  irtfannaux  de  pre-  j 

. .  .„    ...     miëre  instance  chefs-lieux  de  cour  d'assises ,  >       109,800' 

autres  que  ceux  où  siègent  les  cours  impé-  i 

^    '^      à       ■ 


»    .  t 


ITjaifA ■«•«•««••«•^«••«••«^••t***.  ■•#i««#>»-«  .  VytMOC^ ; 


CûAtmt  n.  —  tribunaux  d9  prtfidèv  ihsteoîûe. 

^Traitements  des  membres  des  tribu- 
naux   êf,90i,585'  \ 

.        ^     1  Traitements  des  greffiers^  et  commia  j  . 

^"'  *  •  '  i    assermentés.. .  : i,i5o»4oo  > io,o6ii36a' 

[Traitements  des  membres  des  cham-  \ 

bres  temporaires»  etc OiSyS  /                   [              # 

'Secrétariat  de  la  présidence  du  tri*  }  io»097«56o 
bunal   de  première  instance  de 

f. . .  /    Arrfar 3«ooo  j 

I  Secrétariat  dn  pasiittel  du  même  tri-  |       36,ooo 

bunal 3â*ooo  ) 

Cbapitkb  vn.  —  Tribunaux  dt  commerce. 

AH.  1*. .  IViRtements  des  greffiers  de  eomm«rce 176,200'  1 

^,m^  3 .  * .  Secrétariat  die  la  présidence  du  Mitnal  ëe  conr-  >       179,906 

néree'  ée  Paris 3,000  ) 

Cdapitoe  Tiii.  —  Tribunaux  de  poUee. 

Art.  unique.  Traitements  des  greffiers  de  police  et  des  commis  asser- 
mentés à  Paris So.aoo 

Ca»iTas.ix.  —  Justices  de  paix. 

,^     »    (Traitements  des  juges  de  paix 6,06^,700'  l  «,,  «^ 

A^-  *   "(TmitemenUdettgremers 1,768,600  j  T-»».»»^ 

«..^  3 . . .  Frais  de  secrétaires  alloués  aux  juges  de  paia  de.  \  7f8$3»3oo 

Paris Sobooo 

CiTAMTKB  X.  *-^  Sènieeiè  VejusUteJrançam  emM§iiriÊ, 

Art.  1*. .  Personnel  des  cours  et  tribunaux  français 85é*so^  \ 

I  Matériel  et  menues  dépenses  de  la  cour  impé-  l     977,200 

riale 8,000')  ntiaiml 

Frais  de  passage  gratuit i5,ooo  j  -«>.ooo  j   . 

GfUPiTHB  XI.  —  Frais  de  justice. 

Art*  unique.  Fraia  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie ,  et  frais 

des  statistiques  civile  et  criminelle 5,ooo,ooo 

Chapitre  xii.  —  Dépenses  diverses. 

Art.  unique.  Secours  temporaires  à  d'anciens  magistrats ,  commis  greffiers 

et  employés  de  radministratlon  centrale,  à  leurs  veuves 
et  orphelins ',  dépenses  extraordinaires  et  imprévues. . .         70,000 

CHAPiTas  xiii.  —  Dépenses  des  exercices  clos. 

Art.  unique.  Dépenses  des  exercices  clos  dont  le  payement  pourrait  être 

réclamé  pendant  Vafioée  1866.  {Art.  Sdtla  loi da 23  mai 
iSSA.)MémBàn...^.^ » 


!.  Dépi 

{ArtêdelateidalÔ 


Total  teiL U,i7e,7to 


2.  Notre  garde  des  sceaux,  miiiistre  secrétaire  d'État  de  la  justice 
et  des  cultes,  et  notre  mioistre  secrétaire  d'État  des  finances.  sodI 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécation  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  2â  Novembre  i865. 

,  ■  Signé  NAPOIÎOM. 

Par  fEmpernir  : 
Lt  GarJt  il  tefia ,  Mâitlrtdi  la  julien  d  du  tmlta, 
Sîg»é  J.  BimoCBE. 


StTola.  BulletÏD  dea  )oi(  n*  i  Hg ,  <tui  cootient  le  décret  du  1 1  novutifare  1 9Sà  ■«- 
Unt  promulgation  de  la  CoaveQlian  t^lëgnphiqae  iatematioiult,  conolae  i  Païuk 
17  mai  i865.paec  S-r]'  c'eilpar  erreur  que,  dans  l'article  i*'decc  décret,  ItBmmn 
DeBgure  pat  paraii  les  piiisiances  déaignéei  comme  aignataù-esdeliditeCoaventiaa. 


Certifié  conforme  ; 

Paris,  le  9  '  Décembre  i865. 

Le  Garde  dtt  Sceaua:,  Mimtrt  Secrétaire  d'Eu! 
au  iifiortmMnt  de  la  Jutlice  et  det  Caltm . 


a  par  m ,  t  la  aine  de 


■itpniMiin  iMPtiTitM.  - 


—  «86  — 


i    1 


BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1354. 


I  ■  ... 

JK*  i3,Sa6.  —  DÉCÂET  impêbial  qui  prescrit  la  publication  de  la  Déclaration 
signée  entre  la  France  et  la  Belgique,  le  30  novembre  1866,  et  relative  aux 
Dépêches  télégraphiques  échangées  entre  les  deux  Pays,  ^ 

Du  9  Décembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  fim^BRini* 
DES  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  1^  rjipport  de  notre  ministris  secrétaire  .d*État  au  départia^enide^ 
affaires  étrangères, 

Avons  nicnBTi  et  dbcbêtons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1-. 

t 

Une  Déclaration  ayant,été  signée»  le  3o  noveiobre  i365, par  notre 
ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères 
et  renvoyé  extniorelinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  Boi  des  Belges,  pour  compléter  les  dispositions  générales  de  la 
Convention  télégraphique  internationale  du  17  mai  1 865^^' par  l'adop- 
tion de  mesures  spéciales  à  la  correspondance  télégraphique  entre 
la  Frbnce  et  la  Belgique,  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  suit,  est 
approuvée  et  Âera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

'  IDidARATlOn.  I 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  désirant  compléter^ 
pAi*  Tadop tion.de  mesures  spéciales  à  la  correspondance  télégra- 
phique aes  deux  Pays,  les  dispositions  générales  de  la  Convention 
internationale  signée  à  Paris,  le  17  mai  i865,  les  soussignés,  auto- 
risés à  cet  effet,  ont  arrêté  lep  dispositions  suivantes  : 

i*"  La  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  inots  restera  uniformément 
fixée  à  trois  francs  pour  toutes  les  correspondances  échangées  entre 
les  idecixi  P^ysr  qVf^l  que;  soit  Je  bureau  de  provenance  ou  le  bureau 
d94estin2^tion.. 

^  BoU.  iSilg,  n*  15,797. 

XV  Série.  63 


proportion  des  deux  tiers  pour  ia  France  et  d*un  tiers  pour  la  Bel- 

Les  di8positioD$  dés  dtfux -pii|agn(jpltesj 'pv|€^ejts  k*^fpliquent  à 
la  Ck)rse;  mais,  en  Fabsence  ae  communications  oirectes  avec  ce  dé- 
partement, le  prix  du  parcours  italien  ou  la  taxe  postale  s'ajoutejh, 
selon  le  cas,  à  la  taxe  ci-dess^^^t^riayiée. 

2*  Par  exception,  la  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots  sera  fixée  à 
deux  francs  seulement,  à. partager  par  moitié  entre  les  deux  États, 
pour  toutes  les  correspondances  échangées  entre  un  bureau  que 
conque  de  l'un  des  départements  français  limitrophes  de  la  Belgicjae 
et  Un  bureau  quelconque  d*une  province  belge  limitrophe  de  la 
Praoce. 

Les  dispositions  consacrées  par  la  Déclaration  du  24  décembre 
i858^'\  et  concernant  le  tarif  des  correspondances  entre  les  bureaux 
frontières  des  deux  États  respectifs,  sont  et  demeurent  abrogées. 

..  3*  Les  dépêches  télégraphiques  qui.  seront  adressées  à  aa  boreaa 
situé  sur  la  frontière  des  deux  Pa^^,  et  dont  le  destinataire  résidfsrait 
hors  des  limites  de  TÉtat  dont  ce  bureau  relève,  pourront  être  por- 
tées à  domicile,  sur  le  territoire  de  l'autre  État;  par  les  voies  et 
moyens  de  ce  bureau. 

Le  rayon  maximum  de  cette  distribution  sera  ^é  par  Jes  adminis- 
trations respectives  des  deux  Étals ,  qui  prendront  également  les  me- 
sures d'exécution  nécessaires. 

4*  Les  administrations  respectives  des  deux  Etats  détermineront 
écrément,  de  concert,  toutes  les  règles  relativeèt  anl  détails  dû  ser- 
vice commun  qui  ne  sont  pas  fixées  par  la  Convenlîdn  du  17  mai 
1866 ,  notamment  celles  qui  concernent  le  service  du  transport  des 
dépêches  au  delà  de  leurs  réseaux  respectifs,  soit  par  la  poste,  soit 
par  tout  autre  moyen. 

'  *  5*  Le  présent  Arrangeuieiit ,  exécutoire  à  partir  du  l'^j^nvier  1866, 
sera  considéré  comme  étant  pn  vigueur  pour  un  temps  indé^rjoixté* 
tant  que  la  dénonciation  n'en  aura  pas  été  faite  par  l'un  des  deux 
États  contractants;  et,  dans .eedccBier' «cas,  il  demeurera  en  vigueur 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  k  compter  du  jour  de  cette  dénon- 
ciabon.       f  '       \ 

•  I 

'  En  foi 'de  quoi,  les  soussi^és  ont  signé  la  présétite  Déclaration  et 
y  ont  dpposé  le  cachet  de  leurs  àttnes.  ' 

Fait  à  P^is,  en  double  expédition,  le  3o  Novel^re  1865. 

•     •       I  ■  '  ,        >     .     »  I        ......  ,  I        ,  '  ,     ,        _  •        1     1  I      .  î . 

"  (t.  S.)  Sîgtté  t>ïkbfjTiirt  L«r»8. 

(L.  S.)  $igné  Baronet^. Béfiiii;' 


^  Bull.  671,  a*  6a8o. 


«  • 


B.  n*  i354.  -,  9J7  — 


Art.  2. 

Notre  nuDistre  et  secrétaire  cPÉtat  au  département  de$  affaires 
étrangères  est  chargé  de  Texécntion  da  présent  décret 

Paît  à  Gompiife^,  Iq  9  DécmnJire  1S6&*  t 


i  Vm  d  «ellé4n<Mimie  CBtot 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpetfeur  : 


1 1 


IT  13,817:  —  DiCÈtT  iMPiniÀh  tpoii  autoristf  îefftnistre  ie  ht  Maritte  et  dm 
Côltintm  à  atcepfm',  «a  ima  de  FÉta^iitetMHt  iét  htMÂldei  de  im  MariM»  til» 

~  >  fj^^  It^JM^Jrancifmî  pmr  M.  Ldouis  mmsf  Marùm  pâUBtntt  da  pari  dmià 
Rochelle  et  à  levnfamiUe»  néeetiUeusà. .      .      >     ' 

Du  9  O<l0lm  iSOl. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieaet  la  volooté  Mtîdnak  »  EniwiuR 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu  le  testament  olographe;  en  date  du  aa  mai  i865,  par  lequel  le  sieur 
Lehuis  (FrttnçoiS'Âugagte) ^  tMeàtk'VinîoT  de  première  classe  en  retraite, 
demeurant  à  la  Rochelle,  où  il. est  décédé  le  6  juin  suivant,  a  légué  aux 
marins  pauvres  appartenant  au  port  de  la  Rochelle,  et  k  leurs  familles  né- 
cessiteuses ,  une  somme  de  vingt  mille  francs  ^  à  charge ,  par  la  caisse  générale 
des  invalides  dé  la  ntarine,  deremplover  entièrement  en acliat  d*ûne  ^énte 
trois  pour  cent  sur  le  grand-livre ,  dont  le  produit  sera  distribué  tous  les  ans, 
k  titre  de  secours,  k  des  marins  et  à  des  veuves  et  enfants  de  marins ,  choisis 
parmi  les  plus  malheureux,  mais  apDarlenant  exclusivement  au  port  de  la 
Rochelle  ;  la  proposition  et  la  distrioution  de  ces  secours  devant  se  faire 
par  les  soins  du  commissaire  de  rinscripiion  maritime  à  la  RocbeUc^; 

Vu  la  lettre  du  préfet  maritime  k  Rochefort,  en  date  du  4  juillet,  trans- 
mettant celle  du  commissaire  général  audit  port,  du  3  du  même  mois,  et 
flrfle».  datée  du  s8  juin^  de  M?  itotr  &hhM<,  n^Aaire  à  ia  Ji9chc(l#  «  «n 
rétude  duquel  a  été  déposé  ledit  testament ,  lesquelles  pièces  étabUsMMM^^ 
i*guA^le  sîeur  XeZoKii,  décédé  cétihataîre^t  A*ajaoli  ni  ascendants ,  ni  frères , 
ni  4<Burs«  est  aujourd'hui  représenté  par  un  exécuteur  testamentaire ,  le  sieur 
iS^l,  et.p^un  cousin,  le  sieur  Ç3mrle$  LelouU^  que  le  testateur  a  ifail;  soip 
légataire  uolvensel;  ^  qu'il  y  a  accord  de  toutes  les  parties  pour  la  déC^ 
vrance'du  legs  jde.yi^gt  miUeiraj^c^Ala  caisse 4j[épé;çal^  d^s  invalides  de  ta 
«wnne,;       . ,  .i,.î    ,  ■ 

Vu  Tarticle  910  du  Code  Napoléon  ; 


M*      ^■« 


La  section  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  de  notre  Conseil 
d*État  entendue,  ;    « 


wa  — 


f.i 


àvoNS  DÉGRÉTÉ  et  dégaétons  ce  qui  sait  : 

Art.  1",  Notre  ministre  isecrétaire  d'État  au  défja^vE^i  de  la 
marine  et  des  colonies  est  autorisé  à  accepter,  au  jnom  de  rétablisse- 
ment des  invalides  de  la  marine,  le  legs  de  vinjgt  mine  franâJTait 
aux  marins  pauvres  du  port  dé  )a  fU>eh\dfe'fet'ti  ll^tM'fblfiiiieB  tféœs- 
aiteuses  par  le  sieur  François-Auguste  Lelouis,  en  son  testament  dn 
22  mai  i865. 

2.  Ladite  somme  de  vingt  mille  francs  swx  convertie  en  nue  ini- 
cription  de  rente  trois  pour  cent  au  grand-livra  de  la. dette  publique, 
dont  les  arrérages,  selon  l'intention  du  testateur,  seroèrt  annoeile- 
ment  distribués  ,'sur  la  proposition  du  commÎMaivei  de  rînscriptioo 
maritime  de  la  Rochelle ,  à  des  marins  et  à  des  veuves  et  enfants  de 
marins  dudit  port  de  la  Rochelle. 

.3..  La  dépense  %ure«ia  dans,  4e^  comptes.  <jle  la  ^sse  générale  dei 
invalides  sous,  le  titre  de  :^ Sommes  payées  sur  W  rente  :pr^vefUfM  da 
legs  du  ^lear  François- Auguste  Lelouds,  onoieii  médecin''nugi)r  de^prê- 
mière  classe,  décédé  à  la  Rochelle  le  ^jmni8ê5^  

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

FaitàBiarrit»,  leaOciobi^  1865;  ,  •'. 

Signé  NAPOI^ON. 

■  •    Il         •  •  ■     '    .  '     •   '     '..".il     •  I  •  ♦    •  t  •      .       '  1 , r  . •  '     •    jr  •      •         •    j*    »''n  1  r  ■     ».    '    ' 

Par  PEmperenr  :         * 

*  »*•«'<    Il 

Le  Minittre  secrétaire  <f  Ctat  de  la  marine  et  des  eolovui: 

,,        .3igné  P.  D«  ÇiiA4«ftLç«r-UizjeAT. 


'   '  ♦ 


r 


N*  l3,828.  —  DicHBT  tMPéniàtqm  ouvre  au  Budget  ordinaire  du  déparienari 
de  la  marine  et  des  colonies,  pour  Ce^terttce  ÎS64,  unChiiipitré  destiné  à' rece- 
voir Vimputatiott  des  Dépenses  de  soldé  antffriêures  à  cet  ùercice. 


i  ■ 


'      •      Dii 'ils  Octobf  c  i«65; 


NAPOLÉON,  par  là  grâce  de  pieu  étla  Yôloùténa^ôijiale,  ÛmMtri 
pBS  Fbancais»'  à  tous  présents  et  Jt  .venir,.' salut.*'  /       ^     .  j. .,    . 

••  Sur  le  rapport  de  nélfe  uwniBtPe  ««erMaire  d'Étstdeda  marine  et  4» 
eôionîesv  '  •  '  ^  •'■•  • 

Vu  Tartrcle  9  de  là  lof  du  8  juïllel;  1W7,  portant  qtrc  les  ràp^éb  d'arrénigei 
de  soide  et  accessoires  de  la  solder  coiïtinuerblrt  d^ètrle  importés  sof  Ito  cré* 
âHs  dê.rexercîce  courant,  et  qu'en  tin  d^exércîcp  le  tràWi$pol?t'éh  ser^  cl^ 
toé  k  lin  chapitre  spécial  ad  uloyën\d'ùn  vir^mei^  de  cf é(Jit  ft  souAiëttre  i 
fa  sanction'Ié^slative  avec  la  lot  de  règlement  de  Texèrcicèf  iejtpîré; 

Vu  larticle  laS  du  décret  impérial  du  3;  mat  186a <'>,  portant  rèf^^tti^ 
fur  la  comptabilité  publique ,  0     •••:'       •  >•) 

Bail.  ioA5,  o*  10,517.  •  *i<ti*i  *  •*''  ' 


B.  n*  i354.  —  939  — 

Avons  dAgbétb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aat.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  ordinaire  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  pour  Texercice  i864»  un  chapitre  spécial 
destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  solde  antérieures  à 
cet  exercice;  ce  chapitre,  qui  portera  le  n*  27,  prendra  le  titre  de 
Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  186 H. 

2.  Le  créait  du  chapitre  mentionné  à  Tarticle  précédent  se  for- 
mera, par  virement  de  comptes,  de  la  sonmie  de  trois  cent  trente- 
quatre  mille  huit  cent  trente -cinq  francs  quatre-vingt-quatorze 
centimes,  montant  des  rappels  de  solde  et  autres  dépenses  y  assimi- 
lées, provisoirement  acquittées  sur  les  fonds  des  chapitres  du  budget 
ordinaire  désignés  dans  le  tableau  annexé  au  présent  décret,  et  dont 
les  résultats  se  répartissent  comme  il  suit  : 

Exercice  1860 25,026'  hi* 

■  1861 70,121  56 

1862 '. ...  2i5,3o5  2g 

1863 26.482  67 

Total  égal 334,855  94 


3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  i3  mai  i863  au  titre  du  bud- 
get ordinaire,  ainsi  que  les  dépenses  imputées  aux  chapitres  suivants 
sur  les  fonds  du  budget  précité,  sont  atténués  dans  les  proportions 
ci -après  : 

Cbap;  IV.      ÉUto-majors  et  équipages 307,887'  64* 

— "—  V.       Troupes 1 4,243  17 

—  VI.      Corps  entretenus  et  agents  divers 3,599  5i 

-— ^  VII.     Maistrance,  gardiennage ,  etc 20  o3 

XIX.    Dépenses  temporaires 3oo  00 

XXI.    Personnel  civil  et  militaire  aux/  colonies 8,525  59 

—  XXIII.  Service  pénitentiaire  à  la  Guyane 26000 

Somme  égale 334,835  q4 


II,  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
-inséré  au  Bulletin  des  lois  et  annexé  au  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  ordinaire  des  dépenses  de  [rexercice  i864. 

Fait  au  pdais  de  Saint-Cloud,  le  26  Octobre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
U  Miniitrt  HcréUdrt  d'ÉUà  m  dipariemmt  de  la  moruM  e(  des  colw^tt. 
Signé  P.  DE  CHASaBLOUP-LAUBAT. 

XrSém.  '  63. 


—  940  — 

Tableau,  par  exercice,  des  rappels  de  dépenses  pwables  swr  mmes  anUriatm  à.  iWà,  (fai^ 
le  transport  auchapitrexxviT  doit  être  opéré  dans  le  compte  définitif  des  dépenses  ordinaires  âett 
loi  du  8  juillet  iS31  et  i2H  du  décret  impérial  du  3i  mai  1862,  portant  r^lemeni  sur  ht 


IMPVTATIOI  ranOTITI  SIS  cmiX>IT5  IT  X»U  PATBBSITC 


Sedioiu ,  «UritfM  «i  «lUelM. 


II*  SECTION. 


I 


CHAPITRE  lY.  —  iTATS-MlJOBS  ET  iQDIPAGBS. 

Art.  !•'.  Offiden  de  la  marine 

— —  a.    Equipages  à  terre 

"""^  3.    Equipages  à  la  mer ^ 

&.    Habillement  des  équipages  à  terre  et  à  la  mer 

CHAPITRE  V.  —  TaouPKS. 

Art.  1".  InfiiDterie  de  la  marine 

~~*'  a.    Direction  des  ports  et  usines  de  f  artillerie 

-^-aftt*.Ar1iUer<e  de  la  marine.., • 

-~~  A.    Compagnie  de  discipline 

-^-^  5.    Soos-otuders  et  gardes-chiourmes 


CHAPITRE  VI.  —  coEPs  BRTazTSHQS  ET  à/Qiars  Dînas. 

Art.  a. .  Génie  maritime 

"" —  3.    Ingénieurs  hydrographes •• 

à.    Examinateurs  et  professeurs  d*hydrographie 

-*—  5.    Commissariat  delà  marine 

"~~*  7.    Comptables  du  matériel 

~~'  9.    Agents  de  manutention  des  subsistances 

'^'~'ii.  Aumôniers , 

""—  13,  Officiers  de  santé 


IV*  SECTION. 


V*SBCT!OK. 


CHAPITRE  VU.  -^  HikUTEAMCS,  CAEMEBaaCB,  ETC. 

Art-    ô.  Escouades  de  gardiennage  de  >-ais96aux 

CHAPITRE  XIX.  —  DBPBIfSBS  TBMPOEAIKXS. 

Artide  unique 

CHAPITRE  S^.  —  MWOHRBL  CIYIL  ET  MniTAXBB  AUX  OOLOMOS- 

Art.  1".  Services  dvib 

*-^  3.    Services  militaires  et  aaorliftoaes 

CHAPITRE  XXin.  —  8EBTICB  PÂNITEETIAIBE  1  LA  GUTAIE. 

Art.  1*'.  Peisonad^ 


Totaux. 


Arrêté  le  présent  état  à  k  somme  de  trois  eeat  Inmto-qiurtre  wMt  Irait  cent  trente- 
eMq  inncs  qnatr^-Tiagi^oatone  ceatiaies,  dont  ie  waoml^Hmt  (crédits  «t  pf^cnents} 
doit  être  transporté  àw  chapitres  da  bodgei  ordinaire  de  rexerclce  i86î  d- dessin 
au  chapitre  xzvii  (Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  15^4]  do  mf  me 
buij^et  de  Texercice  précité. 


Paris,  le  26  Octobre  i863. 


U  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  eu  eoiamies. 


Signé  P.  DE  GHASSELOOP-LAUftAT. 


n*  libà. 


—  941  — 


mitiés  sur  Us  créèits  des  chapitres  da  budget  ordinaire  de  l'exercice  i86^  désignés  ci-après,  dont 
9  précité,  au  moyen  du  virement  de  ces  crédits,  conformément  ans  dispositions  des  articles  $  de  la 
fbipuhUqne, 
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N*  15,829.  —  JMoRET  iMPÉniAL  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  an  Budget 
ordinaire  du  Ministère  de  la  Guerre,  ej^erdee  iê6S, 

Du  11  Novembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (TÉtat  au  département  de  la 
guerre; 

Vu  la  loi  du^8  juin  1864 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1866  *, 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  accordant  des  suppléments  de  crédits  sur 
Vcxercice  i865; 


03.. 
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Vu  nos  décrets  des  i5  novembre  i864^*^  et  26  août  l865<'^  portant  répar- 
tition ,  par  chapitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  a3  avril  1864 ,  qui  a  créé  un  emploi  d*historiographr 
au  dépôt  général  de  la  guerre  ; 

Vu  notre  décret  du  17  juin  1866  ^'^  qui  a  partagé  le  service  de  la  fabrica- 
tion des  poudres  et  salpêtres  entre  les  départements  de' la  guerre  et  de* 
finances  ; 

Vu  Tartide  2  du  sénatus^oosuite  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^*J  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  minbtre  des  finances ,  en  date  du  3o  octobre  iS65: 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ART.  1*'.  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  x  et  xtiii  Au  budget 
ordinaire  du  ministère  de  la  guerre,  pour  l'exercice  i865,  par  la  loi 
de  finances  du  8  juin  i864  et  notre  décret  de  répartition  du  i5  bo- 
vembre  suivant,  sont  diminués  d'une  somme  de  cent  soixante-six 
mille  sept  cent  cinquante  francs  (  166,760') ,  savoir  : 

CiiAP.  X.       Recrutement  et  réserve » 16.750 

xviii.  Poudres  et  salpêtres.  (Matériel.) i5o,eoo 

,  Total  iOAL 166,750 

"2.  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  i,  m  et  xv  du  même  budget 
sont  augmentés  d'une  somme  de  cent  soixante-six  mille  sept  cent 
cinquante  francs  (166,750'),  par  virement  des  chapitres  x  etivin, 
savoir  : 

Chap.  I*'.  Admioistration  centrale.  (Personnel.) 10,000' 

— —  m.  Dépôt  général  de  la  guerre 6,760 

XV.  Établissements  et  matériel  de  rartiUerîe i5o,ooo 

Total  ÉGAL 166,750 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chaclm  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  1 1  Novembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON'. 
Par  rSmperear  ; 

U  Mimttn  iterétain  d^État  dufinancu ,  U  Maréchal  <b  Frone», 

„,      .  ^  „  Mùùstntêeniaind'ÉUUâêiamiêm, 

Signé  Aghxllb  Focld.  ' 

Signé  HAin>oiv. 

•"  Bull.  laScn*  12,750.  '^^  Bull.  i34i>n*  13,729. 

'«  Bull.  i33o,  n'  i3,6a.  •*»  Bull,  hko,  n'Ai  10. 
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N*  i5,â3o.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  TtUii^  avut  réparations  des  Biens  immeubles 

régis  par  V Administration  des  Domaines. 

Da  1 1  Novembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  là  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  £mpbrkui\ 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  des 
finances  ; 

Vu  le  décret  du  S  septembre  i8o6,  relatif  aux  réparations  des  biens  im- 
meubles régis  par  Fadministration  des  domaines  ; 

Vu  Tordonnance  du  4  décembre  i856(*\  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  sur  les  marchés  passés  au  nom  de  TÉtat; 

Vu  notre  c^écret  du  Si  mai  i86a<*^  sur  la  comptabilité  publique. 

Avons  DicBÈxi  et  déch^ons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  dispositions  du  décret  du,3i  mai  1862,  relatives  aux 
marchés  passés  au  nom  de  TÉtat,  sont  applicables  aux  réparations 
des  biens  immeubles  régis  par  Tadministration  des  domaines. 

2.  Les  travaux  et  réparations  dont  les  devis  s'élèveront  au-dessus 
de  deux  mille  francs  seront  autorisés  par  notre  ministre  des  finances. 
Le  directeur  général  pourra  autoriser  ceux  dont  la  dépense  totale 
sera  de  deux  mille  francs  et  au-dessous.  Il  pourra  faire  procéder  par 
économie  à  ceux  qui  n'excéderont  pas  mille  francs. 

Dans  tous  les  cas  où  les  marchés  devront  être  faits  avec  concur- 
rence et  publicité,  les  adjudications  seront  passées  devant  le  préfet 
on  son  délégué. 

3.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  du  décret  du  5  septembre 
1806  qui  ne  sont  pas  contraires  a  celles  qui  précèdent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  Novembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
Le  Minisif^  tecréuàn  d'État  au  dépariemenl  éev/tnancet, 
Signé  Achille  Fould. 


iN*  i3,83i.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  règlement  d'administration  pahliaae 
pour  l'exécution  de  V article  10  de  la  loi  du  21  juin  1865,  sur  les  Associations 
syndicales. 

Du  17  Novembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oatioiiaie,  Empbbbur 
DBS  Fbahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 


(1) 


IX'  série,  Bull.  470,  n*  6606.  ^'  Bail.  ioA5,  n*  10,527. 
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S«r  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  départeneot  de 

l*agricuUure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticle  lo  de  la  loi  du  31  juin  1866 ,  sur  les  associations  syndicdes, 
ainsi  conçu  :  ^ 

«  Le  préfet  soumet  à  une  enquête  administrative ,  dont  les  formes  serool 
«  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique ,  les  plans ,  avaat- 
«  projets  et  devis  des  travaux,  ainsi  que  le  projet  d'association. 

«  Le  pian  indique  le  périmètre  des  terrains  intéressés  et  est  aocompiÇK 
«  de  rétat  des  propriétaires  de  chaque  parcelle.  Le  projet  d  association  spé- 
vcifie  le  but  de  l'entreprise  et  détermine  les  voies  et  moyens  nécessairci 
V  pour  subvenir  à  la  dépense  ;  » 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DicuirÈ  et  DÉcRéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'/ouvrir  une  enquête  sur  une  entreprise 
d'amélioration  agricole  et  sur  un  projet  d'association ,  par  appli- 
cation de  l'article  10  de  la  loi  du  21  juin  i865,  sur  les  association 
syndicales ,  le  préfet  prend  un  arrêté  pour  prescrire  cette  enquête. 

2.  Le  projet  d'association  détermine  : 

!•  Le  minimum  d'étendue  de  terrain  ou  d'intérêt  qui  doune  droit 
à  chaque  propriétaire  de  faire  partie  de  l'assemblée  générale  des 
intéressés  ; 

2*  Le  maximum  de  voix  à  attribuer  à  un  même  propriétaire  ou  à 
chaque  usinier  et  le  maximum  de  voix  attribué  aux  usiniers  réunis; 

3'  Les  bases  de  la  répartition  des  dépenses  de  l'entreprise  ; 

4'  Le  nombre  des  syndics  à  nommer,  leur  répartition ,  s*il  y  a  lieu, 
entre  diverses  catégories  d'intéressés  et  la  durée  de  leurs  fonctions. 

3.  Le  projet  d'association,  les  plans  et  devis  des  travaux,  étudié 
d'ofl&ce  par  les  ordres  du  préfet  ou  sur  l'initiative  des  intéressés,  sont 
déposés  à  la  mairie  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  les 
travaux  doivent  être  exécutés.  Si  les  travaux  s'étendent  sur  plusieurs 
communes,  le  préfet  désigne  celle  de  ces  communes  où  les  pièces 
doivent  être  déposées. 

4.  Aussitôt  après  la  réception  de  l'arrêté  préfectoral  qui  ordonne 
l'ouverture  de  l'enquête,  avis  du  dépôt  des  pièces  est  donné  à  son 
de  trompe  ou  de  caisse,  et  une  affiche  contenant  les  énonciatioos 
prescrites  par  la  loi  est  apposée  à  la  porte  de  la  mairie  et  dans  no 
lieu  apparent,  près  ou  sur  les  portes  de  l'église. 

5.  Indépendamment  de  ces  publications,  notification  du  dépôt  des 
pièces  est  faite  par  voie  administrative  à  chacun  des  propriétaires 
dont  les  terrains  sont  compris  dans  le  périmètre  intéressé  aux  tra- 
vaux; il  est  gardé  original  de  cette  notification;  en  cas  d'absence,  i* 
notification  prescrite  est  faite  aux  représentants  des  propriétaires  oo 
à  leurs  fermiers  et  métayers,  et,  à  défaut  de  représentants  on  t^' 
miers ,  elle  est  laissée  à  la  mairie. 

L'acte  de  notification  invite  les  propriétaires  à  dédarer,  dans  les 
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délais  et  dans  les  formes  ci-après  déterminés ,  s'ils  consentent  à  con- 
courir à  l'entreprise. 

Ces  notifications  doivent  être  faites  au  plus  tard  dans  les  cinq  jours 
qui  suivent  l^ouverture  des  enquêtes. 

6.  Pendant  vingt  jours,  à  partir  de  l'ouverture  de  l'enquête,  il  est 
déposé  dans  chacune  des  mairies  intéressées  un  registre  destiné  à 
recevoir  les  observations  soit  des  propriétaires  compris  dans  le  péri- 
mètre, soit  de  tous  autres  intéressés. 

7.  Le  préfet  désigne  dans  l'arrêté  qui  ordonne  l'enquête  un  com- 
missaire choisi  parmi  les  notables  propriétaires,  agriculteurs  ou  in- 
dustriels, parmi  les  membres  du  conseil  général  ou  parmi  les  juges 
de  paix  des  cantons  traversés  par  les  travaux.  Ledit  oonoauissaire  ne 
doit  avoir  aucun  intérêt  personnel  à  l'opération  projetée. 

8.  A  l'expiration  de  l'enquête  dont  les  formalités  sont  certifiées 
par  les  maires  de  chaque  commune,  le  commissaire  recevra  pendant 
trois  jours  consécutifs  ,  à  la  mairie  de  la  conmiune  désignée  par  le 
préfet  et  aux  heures  indiquées  par  lui,  les  déclarations  des  intéressés 
sur  futilité  des  travaux  projetés. 

Après  avoir  clos  ef  signé  le  registre  de  ces  déclarations,  le  com- 
missaire les  transmettra  iuunédiatement  au  préfet  avec  son  avis 
motivé  et  avec  les  autres  pièces  de  l'instruction  qui  auront  servi  de 
base  à  l'enquête. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  17  Novembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperettr  : 

L*  Ministre  de  i*agricnUwre ,  d»  commerce  et  des  travaux  puWet, 

Signé  AnMAND  Béhic. 


N*  1 3,83a. — DÉCRET  impérial  qui  fixe  la  répartition  de  V  excédant  annuel 
des  Recettes  sur  les  Dépenses  du  service  de  l'Imprimerie  Impériale. 

Du  17  Novembre  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsrxur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tordonnance  du  20  août  i8a4  ^^K  portant  règlement  générai  sur  les 
pensions  de  retraite  du  personnel  de  riçiprimerie  impériale; 

Vu  notre  décret  du  a4  janvier  i86o(*\  lequel  a  modiûé  l*ordonnance  pré- 
citée dans  quelques-unes  de  ses  dispositions; 

Vu  notre  décret  du  a  juillet  186a  ^'\  qui  autorise  Télévation  de  un  million 

*"  TU*  série,  Bail.  692  bis,  n*  3.  "'  xV  série ,  Bull.  1 101 ,  n*  1 1,073. 

«  XI*  série ,  Bull.  769 ,  n*  731 1 . 
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à  un  million  huit  cent  mille  francs  du  capital  destiné  aux  avances  de  Tlm- 
primerie  impériale  pour  les  travaux  dont  elle  est  chargée ,  et  qui  statue 
que  cette  élévation  sera  obtenue  au  moyen  du  prélèvement  de  neof  dixièmes 
de  Texcédant  des  recettes  de  rétablissement  ; 

Considérant  que,  par  suite  de  Taccroissement  successif  des  droits  acquis, 
la  caisse  des  refaites  et  secours  de  rimprimerie  impériale  se  trouvera  pro- 
chainement dans  ^impossibilité  de  satisfaire  aux  charges  qui  lui  sont  impo- 
sées; 

Considérant >  d'autre  part,  que,  si  ie  capital  destiné  aux  avances  de  i^- 
ministration  n'a  pas  encore  atteint  le  chiffre  ûxé  par  le  décret  susvisé  do 
3  juillet  i86a,  il  peut  cependant ,  à  la  rigueur,  même  avec  un  aocroissement 
annuel  moindre ,  suffire  aux  exigences  actuelles  du  secvicç  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  d& 
cultes  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  8  novembre  i86S. 
Ayons  dbghétb  et  pégr^tons  ce  qui  suit  : 

ART.  l".  L'excédant  annuel  des  recettes  sur  les  dépenses  du  service 
de  rimprimerie  impériale  sera  réparti  dans  les  proportions  suivantes: 

Un  dixième  continuera  à  être  versé  au  compte  Produits  divers  da 
budget,  en  exécution  de  Tordonnance  du  19  novembre  1828'^*^  et  con- 
formément au  décret  du  2  juillet  1862  ; 

Quatre  dixièmes  au  lieu  de  neuf  dixièmes  seront  portés  en  augmen- 
tation du  fonds  capital  destiné  aux  avances  qu'exige  ie  service  (décret 
du  2  juillet  1862); 

Cinq  dixièmes  seront  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignatioDS 
au  profit  de  la  caisse  des  retraites  et  secours  de  rimprimerie  impé- 
riale. 

2.  Ce  partage  commencera  sur  Texcédant  constaté  des  recettes  de 
Texercice  i864  et  se  continuera  sur  lès  excédants  des  recettes  des 
exercices  suivants  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

3.  Toutes  les  dispositions  de  notre  décret  du  2  juillet  1862  qui 
ne  sont  pas  abrogées  par  le  présent  sont  et  demeurent  maintenues. 

k.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con^ 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  ie  17  Novembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  rEmperear  : 

,  Le  Garde  des  sceaux  , 
Mmisire  seeréUûre  d'Etat  aa  départemaU  de  laJaHîce  et  des  eaUtt' 

Signé  J.  Baroche. 
•'*  IX'  série,  Bnil.  USg  ^-n*  1 4,023. 
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N*  i5,833.  —  DÉCMET  IMPÉRIAL  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  au  Budget 
ordinaire  du  Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies^  exercice  i865. 

Du  17  Novembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPEft£u« 
DE5  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  ; 

Va  la  loi  du  6  juin  1864,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  i865  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  accordant  des  supplémenits  de  crédits  sur 
l'exercice  i865; 

Vu  nos  décrets  des  i5  novembre  1864^*^  et  a6  août  i865^*^  portant  répar- 
tition, par  chapitres ,  des  crédits  alloués  par  les  deux  lois  susvisées; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  <'),  concernant  les  virements  de 
crédits  ; 

Vu  l'article  a  du  sénatus-consuite  du  Si  décembre  1861  ; 

Vu  l'article  56  de  notre  décret  du  Si  mai  186a  (^,  sur  la  comptabilité 
publique; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances ,  en  date  du 
a  4  octobre  i865; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  Dichàri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  i865,  sur  le  chapitre  xxin 
du  budget  ordinaire  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies 
[Service  pénitentiaire  à  la  Guyane) ,  est  réduit  d'une  somme  de  deux 
cent  cinquante  mille  francs  (a5o,ooo'). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice,  au  chapitre  xxiv  du 
badget  ordinaire  dudit  département  (Subvention  au  service  local),  est 
augmenté  de  pareille  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs 
(25o,ooo'),  affectée  au  payement  de  secours  à  ceux  des  habitants  de 
la  Guadeloupe  qui  ont  le  plus  souffert  du  coup  de  vent  du  6  septembre 
i865. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  17  Novembre  i865. 


Le  Minittrt  teeritaire  d'État  dêtjitumces. 
Signé  AcBn.tE  Fould. 


*"  Bull.  laSo,  n*  13,750. 
«•'  Bull.  i33o.n*i 5,6 U. 


Signé  NAPOLÉON. 

ParrBmpereor: 

Le  Minittre  secrétaire  d'Étal  au  département 
delawarUuetdeieolomês, 

Signé  P.  DB  Ghasselouf-Lâubat. 

^  BoU.  l3iO,IL*hllO. 

<"  Bull.  1045.  n*  10,517. 


—  948  — 

N*  1 3,834.  —  DÉCRET  JMPBRJAI  qai  ouvre  un  Crédit,  sur  l'exercice  iS$5^à 

litre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  Compagnie  des  Chemins  de 

fer  de  V Ouest ,  pour  Vexécuiion  des  travaux  du  Chemin  de  fer  de  Ceinture 

[rive  gauche). 

Du  17  Novembre  i86d. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbux 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  de 
l'agriculture ,  du  conunerce  et  des  travaux  publics  ; 

"Vu  la  loi  du  8  juin  1864,  portant  fixation  du  budget  général  des  reoettef 
et  des  dépenses  de  Texercice  i865  ; 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  suivant^^),  contenant  répartition  des  cré- 
dits dudit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  du  bvdgel 
de  l'exercice  i84o; 

Vu  la  déclaration  délivrée  par  le  caissier  payeur  central  du  trésor,  cons- 
tatant que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  a  versé  an  trésor, 
le  9  octobre  dernier,  la  somme  de  un  million  deux  cent  cinquante  mille 
francs,  destinée  à  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  l'exécution ,  en  j865. 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  (rive  gauche); 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^*^  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  6  novembre  i865; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

A.KT.  1"  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture ,  du  conunerce  et  des  travaux  publics ,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  i865,  un  crédit  de  un  million  deux  cent  cin- 
quante mille  francs  (i,a5o,ooo'). 

Ce  crédit  sera  classé  au  chapitre  xiv  du  budget  extraordinaire  [Été- 
hlùsement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qni  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  17  Novembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Bar  rBmperenr  : 

Le  Mînûire  secrétaire  d'État  au  départemgnt  Le  Ministre  secràaire  ^État  au  dépÊfUm&A 

des  finances,  de  Vagricaltare,  da  commerce  et  des  fnmmx 

„  publics. 

Signe  Achille  Fould. 

Siené  Armand  Béhic. 

»'  Bull.  i25o,n'  12,750.  '*'  Dali.  A4o,  q*  4no. 


B.n*  i354.  —  949  — 

N*  1 3,835.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  reporte  à  Vexercice  i865  une  portion 
des  Crédits  ouverts  an  Ministère  de  V Agriculture,  du  Commerce  et  des  Tra- 
vaux publics,  pour  Vexercice  i86à ,  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  atL 
Trésor, 

Du  17  Novembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpbrbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  8  juin  1864,  portant  fixation  du  budget  générai  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  i865; 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  suivant  ^*î,  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  de  cet  exercice  ; 

Vu  TarticYe  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843t  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i84o,  ainsi  conçu  : 

t  Les  fonds  versés  par  des  départements ,  des  communes  et  des  particu- 
«  Kers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  l'exécution  des  travaux  publics, 
seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pareille 
•  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministère  des  travaux  publics, 
additionneilement  a  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les 
mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été  employée  pen- 
dant le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la  même  affectation, 
«  aux  budgets  des  exercices  subséquents ,  en  vertu  d'ordonnances  royales  qui 
«prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  l'exercice 
«  expiré  ;  » 

Vu  nos  décrets  des  i**  aontW,  10  novembre  1864^'^  et  4  janvier  i865W, 
qui,  en  suite  de  versements  effectués  au  trésor,  ont  ouvert  sur  les  cha- 
pitres m  du  budget  ordinaire  et  m  du  budget  extraordinaire  du  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  exercice  i864,  des 
crédits  s'élevant ,  savoir  : 

Pour  le  chapitre  xvi  du  budget  ordinaire  [Entretien  des  étaWssemtnis  ther- 
maux s^partenaat  à  V État)  : 

Décret  du  i*'  août  1864 27,600' 

Décret  du  10  novembre  1864 •  •  •  39,000 

Décret  du  4  janvier  i865 3o,ooo 

8S,ôoo  ci. . .     86,5oo' 


« 


Et  pour  le  chapitre  m  an  budget  extraordinaire  : 

^ 

Rectification  des  routes  impériales.  (Décret  du  i"  août 

1864.) 44i000 


i3o,5oo 


"'  Bull.  i25o,  n'  ia,75o.  **•  Buli.  laSa ,  n*  12,782. 

'"  Bull.  1234.  n»  i2.55o.  '*'  Bull.  1270.  n»  12,960. 


—  950  — 
Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  qu*il  reste  disponiMe  : 

1*  Sur  le  chapitre  xvi ai.ooo' 

a*  Sur  le  chapitre  m 5,5oo 

Ensemble !)6,5oo 


Lesquels  peuvent  être  reportés  à  l'exercice  i86ô,  en  exécution  des  di^ 
sitions  précitées; 
Vu  notre  décret  du  lo  novembre  1866 1*)  ; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  3o  octobre  i865; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  reportée  àrexercice  i865  la  somme  de  vingt-six  mille 
cinq  cents  francs  (26,600'),  restant  libre  sur  les  chapitres  ci-après 
énoncés  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  du  ministère  de  f  agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  (exercice  186/i) ,  savoir: 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Cbap.  xvj.  Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant  à 

l'État. ai.ooo' 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
Chap.  n).  Rectification  des  routes  impériales 5,5oo 


Ensemble s6,5oo 


Une  somme  égaie  de  vingt -six  mille  cinq  cents  francs  (26,5oo') 
est  en  conséquence  annulée  au  budget  général  dudit  ministère  (exe^ 
cice  i864)  et  Tannulation  est  répartie  entre  chaque  chapitre  confor- 
mément aux  chiffres  indiqués  ci-dessus. 

2.  Ladite  somme  de  vingt-six  mille  cinq  cents  francs  (26,5oo')ést 
affectée  aux  chapitres  ci-après  du  budget  général  du  ministère  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  dans  la  propor- 
tion suivante  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Chap.  xti.  Entretien  des  établissements  thermanx  appartenant  à 

TÉtat ai.ooo^ 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
Chap.  m.  Rectification  des  routes  impériales 5,5oo 

a6,5oo 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticie  1*  du  pr^ 

'^'  Bail,  àko,  n*  Ano. 


B.  n*  i354.  ^  §51  _ 

sent.  déaQBl^.àtt>iiin9^«ii>  468  •jre»oii9éea)ipéoifiik»)'Yenéfi0'aa.4té9ar  i 
tUredë'foibds'dercodGOiirt.  .    •       < 

"  4i.  ItosiBiimstrestMcrétaEtffesjd'État  aux  déptiideineotg  deFagricu^ 
ture»  dn  conùnéroe  et  des  trava«ix  publies <  et  des  finances,  sont 
diHifpés,*Jckaoiin  eh'  ce  cpiiie  caoncemei  de  resécntioa'  du  présent 
dé|unetv<F>i  sei^'ins^  AU  BuUetin  de»  lois. 

Fait  au  paîaîé  de  CdmWégtie;  le  17  NoVèinire  i865.  ' 

le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  Le  Ministre  stcriicTc  d  Etat  au  département 

'  '  •  t  '-dès finança ,  '  '  4c  l'agpwçUé^et  du  ^0fiitiMinM<4  ifet  trav(a»A 

Signé  Achille  Fould. 

Sigrné  Armand  Bbhic. 


i 


*  iâv836>->—  VicRET  IMPÉRIAL  pouT  Vexécution  de  la  Com^ention  aàditionnelh 
.    , . . , ,  .rfd  pwlc  conjclae,  le  SjvUllet  1865,  entre  la  France  e\  la  Prusse. 

*  < 

1 

Da  a3  Noveoibre  i865. 

-  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nattooate,  ËMpeiiKiiii 
PB8  Français,  à,  to.u;»  présents  et  à  venir,  salut.  i 

Vu  les  conventions  de  poste  conclues  entre  la  Prawse  et  la  Prusse,  lei 
ai  mal  idSSOi),  3f')  et  9  juillet  i66«  f) ;  •  ' 

•  Vu  la  conv^ntién  additionnelle  auicdites  conventions ,  conclue  et  signée  ^ 
Paris,ie3ju(Uçti865W;  '  .  "  j 
H  Vu  fa  loi  dû. li floréal  an  X  (4 mat  i8oa);  j 
'i  Vu  nos  décrété  des  36  juin  iÇô8<'>  et  aa  novembre  1861  ^^\  portant  fixaâ 
lion  dès  taxes  à  percevoir,  eii  Fraticeet  en  Algérie ,  »w  fes  correspondance/ 
de  toute  nature  originaires  ou  à  destination  tant  des  territoires  desservi 

Saries  postes  prumiemies  que -des  pays  étrangers  auxquels  la  Prusse  serl 
^intermédiaire;  \  .     •  '  I 

.    Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^'Etat  au  ' département  de 

ftiumces,'     \  *•'"■;'       ••■•"••■•■  ,•.....• 

^  Avons  DicBiTié  et  nicRÉTONs  ce  qui  suit  :  i 

*  .Art.  i".  La  taxe  à  percevoir  pour. prix  du  port  des  lettres  affiran^ 
chîes  adressées  dé  France  dans  là^'Hégence  dfe'TrêVes  sera  .dé  vingt 
centimes. par  .dix  grammes  ou  fraction,  de  dix  grammes  >  toutea  le4 
fois  que  la  distance  existant  en  ligne  droite  entre  le  bureau  Iran- 
ç^ia.dlojp'ginQ  et  le  buxeau, pn^sien,  dç  de^<^tiof|i  n^  d^pa^sara  pas 
trente  lulçmètres. 

.  2.  Lç  4roit  propprtipnneià  percevoir,  çn  vertu  de  rartide  i^.Ae  j^oXtt 
décret  ausvis^  4o,aa  .povembre  iSÇx^siir.tpuite  lettre  charge c^nta- 

'  *»"  Bull.  6i5,n*568è.  '  '  ,  w  Buil.' i 332, 'n*i 5.631.'   '  '  '    . 

•  BtiH.'97ô.  te  95do.  '  «^  Bull.  6i5 ,  li*  SôgS.  '      ' 


■aot  (tes  valeurs  dédavéevoipédièe  ée^la  Pf«iMe«aide  ïtà^hit,jm 
l'intermédiaire  des  postes  prussiennes,  k  deslÎRatiOTi  de )1^  4ci 
pryi  désignés  dans  ledit  article,  est  réduit  de  trente  à  vingt  oeotiBci 
par  chaqne  cent  francs  on  fraction  de  cent  fraBcsdédAris, 

à.  Le»  taxM  À  pevcevoii',  par  l'admiiHatr^on  de*  po«t«»  de  Fmacd 
tant  pour  les  lettres  ordinairea  affraBCbî«s  et  les -lettres  cbaifteqa 
seront  eipédiées  de  la  France  et  de  l'Algérie  à  destinalioo  du  Dw- 
marlc,  de  la  Suède,  de  !a  Norwége,  de  la  Russie  et  de  la  Pologoe, 
par  l'intenoédiaire  de  l'office  des  postes  de  Prasse,  que  pour  la 
lettres  non  affranchies  qui  seront  expédiées  du  Danemark,  d«li 
Suède,  de  la  Norvège,  de  la  Russie  et  de  la  Pologne,  i  destinaboa 
de  la  France  et  de  l'Algérie ,  par  l'intermédiaire  dudit  office,  serool 
établies  conformément  an  tanf  ci-après  : 


i.  Le*  papien  de  commerce  ou  d'alhires,  les  ouvrages  manusorli 
et  les  épreuves  d'impression  portant  des  corrections  tj-po^raphiçina 
qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie,  parl'intennédisiK 
des  postes  de  France  et  de  Pfuase',  à  destination  *oit  des  Wiitoii** 
directement  desservis  par  les  postes  prussiennes,  soit  des  roranoa 
de  Hanovre  et  de  Saxe,  des  grands-duchés  de  Mecklénboiuf^Scb*^ 
rin,  de  Hecldeobcnr^tréliteetd'Oldenbouig  (moiwlsp'Ti»^''^ 


d0>  Labcck)  «I  daa  diHtbés  dé'  firanamck.  et  de-  SueiAlienbourg, 
pouvroiit  ètreaffrâBcbis  jasqu'àdestittatiDn^  moyenDant  h  p&yemeat 
é^oùetaxe  de  cinquante  oentimespaarchaqiieipaqtiet  dé  deuEcenli 
grainmeg' et  aa-ideaftiHift.  '     : 

'  >  4ii-d[efliia8  de  deux  cents  grammes,  la  taxe  aéra  augmentée  de  cûa- 
quànte  eentimesi parchàque  deux  cents  gnunmes  on  fraetion de  deux 
ocBtB  g:k'amaieii. 

5.  Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par 
l'article  précédent,  les  objets  désignés  daqs  ledit  article  devront  être 
placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  pouvoir  être  facilement  examinés 
dans  les  bureaux  de  posAe  par  riatermédiaire  desquels  ils  seront 
luDfaeminésy  et  ne  contenir  aucune  lettre  ou  note  ayant  le  caractàve 
d^une  correspondance  actuelle  et  personnelle  ou  pouvant  en  tenir 
lîeu« 

Cl  'Ceux  de  ces  ologets  qui  ne  rempliront  pas  les  omditions  ci-dessus 
fixées,  ou  dont  le  portn*aura  pas  été  acquitté  intégralement  paridi 
envoyeurs  conformément  aux  dispositions  de  Tartide  4  «  seront  con- 
sidérés et  taxés  comme  lettres. 

6.  Tout  paquet  contenant  des  échantillons  de  marchandises ,  des 
journaux,  des  gazettes  i,  des  ouvrages  périodiques,  des  livres  brochés, 
des  livrçs  reliés,  des  brochures,  des  papiers  de  musique,  des  cata- 
logues, des  prospectus,  des  annonces  et  des  avis  divers  imprimés, 
gravés,  lithographies  ou  autographiés ,  qui  sera  expédié  de  la  France 
ou  de  TAIgéric  pour  la  Russie  ou  la  Pologne,  par  la  voie  de  la 
Prusse,  sera  affranchi  jusqu'à  destination,  moyennant  le  payement 
d'une  taxe  de  treize  centimes  par  quarante  grammes  ou  fraction  de 
quarante  granunes. 

7.  Les  échantillons  de  marchandises  expédiés  de  la  France  et  de 
l'Algérie  pour  la  Russie  et  la  Pologne  ne  seront  admis  à  jouir  de  )a 
modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  Tarticle  précédent 
qu'autant  qu*iis  n'auront  par  eux-mêmes  aucune  valeur  vénale ,  qu'ils 
seront  placés  sous  bandes  oii  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute 
sur  leur  nature  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la  main  que 
l'adresse  du  destinataire ,  une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand, 
des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  le 
méDQte  article,  les  journaux,  les  gazettes,  ouvrages  périodiques, 
livres  brochés ,  livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  cata- 
logues, prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  litho- 
graphies ou  autographiés ,  qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de 
l'Algérie  à  destination  de  la  Russie  et  de  la  Pologne,  par  la  voie  de 
la  Prusse,  devront  être  mis  sous  bandes  et  ne  porter  aucune  écriture, 
chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  desti- 
nataire, la  signature  de  l'envoyeur  et  la  date. 

Ceux  des  objets  désignés  dans  le  présent  article  qui  ne  rempliront 
pas  les  conditions  ci-dessus  fixées,  ou  dont  le  port  n'aura  pas  été 
acquitté  intégralement  par  les  envoyeurs  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  6,  sercNAt  considérés  et  taxés  conune  lettres. 


—  954  — 

6.  Lespapiendeconunevceovfaâfoires.lMomngflsnuuiAwziti, 

les  ^rsHveb  d'impreuHMi  portant  des  correctioo»  typographiqna, 

Icff  éckantjlldns  de  marehandiKs  et  jes  imprimés  de  toute  ntfm 

Îue  l'administration  des  postes  de  Prusse  livrera  à  i'admiaisiratîoi 
es  postes  de  Franoe,  affraBc^is  jusqu'à  destinatioD,  poar  laFrUct 
et  l'Atgérie,  et  qui  porteront,  du  côté  de  i'adresss,  i'empreiDte  d'u 
timbre  fouroissant  les  initiales  P  D,  seront  exempts  de  toutdrCMlM 
taxe  à  la  char^'  des  destâottaire». 

9.  Les  dispositiODs  du  présent  décret  seront  exécatoirea  à  poitit 
do  i"  janvier  i866. 

tO.  Sont  abrogées,  en  ce  qo^les  ont  de  contraire  an  présentdé- 
cret,  tes  dispositions  de  nos  d^rets  snavités- 'dès  36  juin  ift&8  i 
39  novembre  1661. 

1 1 .  Notre  minisire  secrétaire  d'Étal  aa  département  des  finances  «1 
chaîné  dn  Vext^ution  du  présent  décret,  qui  »er<  ins^  au  Bvli^ 
de«  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  23  Novembre  i865. 
Sgai  NftPOLÉOtf . 

Par  fEmpereur  : 
U  Uimtirt  ucrUain  d'État  aa  dtfOjUmtia  if  fttua 

Sign*  AcniLLB  Fodl». 


Certi&é  conforme  : 

Paris,  le  i€  '  Décembre  1.865, 

LtGarda  det  Sceaux,  Minittrt  SecTéiaiT§  itt^ 
au  département  de  la  Jmtlice  et  dei  Callet, 


(«TltTSKIIIB'TtfFtniALB.  --'16  DéceMbTe  ittS'.' 
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N*  i3,S37,  —  DéCB£T  jmpémial  qui  proclame  36  Cessions  de  Brevets 

d'inoenUoiu 

■ 

Do  i3  Août  i865«  » 

à 
I 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »  En perbur 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

9ar  le  rajpport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  dé 
ragncnlture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tartieie  21  de  la  loi  du  5  juSIiet  18M  « 
Autnrs  DÉcnuM  et  néciu&TOif  s  ce  qui  suH  : 

Art.  l".  Sont  proclamées  : 

\*  La  cession  enrégî^rée  av  secrëtatiat  de  la  préfecture  <hi  département  du  Bti^ 
de-Catais ,  le  sd  janvier  i865 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  3  du  même  mois ,  au  sieur 
Xavier-Valentia-^imon  Pinta  »  pr^riétaire,  demeurant  à  Arras,  par  la  dame  Dubron, 
née  DeladerriWe ,  de  tous  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qu'elle  a  pris, 
le  1 1  janvier  iSaa ,  pour  un  semoir  mécanique. 

a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lé 
Seine ^  le  k  avril  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  aS  mars  de*  la  même  aneée. 
au  sieur  Jean-Jules  Gharrière  »  fabricant  d'instruments  de  chirurgie  de  la  facultft 
de  médecine  de  Paris  et  des  h^itauK  civils  et  miUtaires,  chevalier  de  la  Légioii 
d*lioimie«r,  demeurant  i  Paris,  rue  de  rÉcole-de4iédecine,  n*  6,  par  le  sieor  Sainte 
Mtrtin ,  de  tons  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinse  ans  qu'il  a  pris ,  le  17  sep^ 
tembre  1956 ,  pour  application  de  tissus  caoutchoutés  à  la  confection  des  bandagCi 
kemiatres. 

y  La  cessioB  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préftcture  da  département  de  T Yonne , 
le  8  «vril  iSeS ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  aS  mars  delà  même  année  »  au  sieur 
Jean-Baptiste  lîmillierr  propriétaire  et  entrepreneur,  demeurant  à  Join^,  par  le 
sieur  Bertren ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  ^inze  ans  qu'il  a  pris ,  I# 
39  juiUet  1861,  pour  un  système  de  fours  S  cuire  les  calcaires. 

A*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  le  la  avril i8é5,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dressé,  le  iS  mars 
de  U  Même  année ,  par  M*  Chardon ,  notaire ,  à  Paris ,  et  portant  adjudication  aii  profil 
de  la  société  Ganot  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Charoane ,  n*  57,' 
do  brevet  d'inventloa  dé  «ukite  ans  pris,  le  àg  novembre  1859,  P&f  1^  *l^nr  Gner^» 
rier,  fNmr  une  machine  à  fabriquer  la  canne  de  nsUn  filéew 

S*  La  cessfon  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne  •' 
le*  la  avril  i863 ,  faite,  suivant  acte  en  date  do  s  do  même  mois,  au  sieur  Augnst# 
Oofols,  négociant,  demeurant  à  Attxerre,parle sieur  Lhuillier,  de  tous  ses  droiu  a^ 
brevet  d'invention -de  qainae  ans  pria,  leag  ioillet  18G1,  par  le  sieur  Bedren ,  dont  B 
est  œéaionnaire,  pour  un  système  de  fours  a  cuire  les  calcaires. 
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Seine,  le  i5  avril  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  janvier  de  ia  mtee  aimée^ 
au  sieur  François-Xavier-Alexis  Fauvelle ,  connu  dans  le  commerce  sons  le  nom  àt 
Fauvelle-Deleharref  négociant,  demeurant  à  Paris,  boulevard  B^n^-Mouvelle.ii*!», 
par  le  sieur  Rqisssèan  de  lafariit;,  iofiiie  g|^4l  9p  l^yioclétéJU>f«fiin  de  UGiqï* 
et  compagnie,  dea^droft»  de  Mite  aoCtIté  au  brevet  «fîAimtteiii  àé  qjidBie ava  pli», 
le  ai  septemlûre  i852  »  par  le  sieur  Armeng&nd  aîné,  dont  elle  est  caaaioonsû^  iwff 
applications  du  caoutchouc  ou  de  la  gutta-percha  mélangés ,  ensemble  ou  sépareipeil, 
avec  d'autres  substances  qui  rendent  les  objets  b^us  ou  moins  durs,  plus  on  meiai 
iexibles ,  et  ^ui  leur  enlèvent  Tékkie^  |mis  on  moins  complètement,  . 
Y  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dénarlenaent  deii 

Stti^e,  le  li  xwk  i^^tU^^  9oiyfot  9fi^mkjBXA4f^xXUmui4i^^ 

à  Ta  société  the  ùidia-rabber  gutta-percha  and  teïegraph  workj  eompwy  liauied,4tilL 
le  siège  est  à  Londres,  Hop*s  Gâte  street  Witbin ,  n'  2  &û»  par  le  sieiîr  FanveUe^is 
nom  de  la  société  FauvelIerDelebaixe,  et  fils»  d<^  lf9/)iégç  e^  k^^isîft^k^^iffmii 
Bonne-Ifouvelle,  n*  10,  de  ses  droits  au  breyet  dinventîoa  de. quinze  ans  pris,  b 
SI  septembre  i852 ,  par  le  sieur  Armengahid  afné,  dont  elle  est  ceasioniMÛj^»  poor 
applications  du  caoatcbouc  ou  de  la  gutta-percha  mélangea,  ensemble  ou  séparéaMOt , 
avec  d*autreB  substances  qui  rendant  Itfs  4iàjels  plus  ou  moins  durs,  plus  omoùift 
iexibles,  et  ^i  leur  enlèvent  Télasticité  plus  ou  moins  complètement.. 

8r  U  çeisioQ  enr0flt9irée,,au  fiecréta^i«|i  4t  \^  iréteetiui»  4«k  ^l^ncistieii^âB  b 
Seine,  le  23  avril  1860,  faite  suivante^  eadi^e  U. février  de  Jb,mém^.aiU)^9JU» 
dame  Marie  Joveneau,  veuve  du  sieur  François  Bourgeois;  fabricsnte  de  modes,  ds- 
meurant  à  Paris ,  me  de  Clér^  u"  74,  par  le  siem:  iarmaa^,.  M  Wii^  ^e^iiBfrillDili 
au  brevet  d'invention  de  qmi^  ana^  <im.*il  a  |kn^»,le.j^8  jwUfsti^^»  yoiirla  1^ 
eation  de  carreaux  mosaïques. 

9*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat d»  la  pgéfaetore  fe^piTtwaitf  émhsr 
de-Calais,  le  24  avril  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  du  même  mois,  ait 
dame  Élise-Angustine-Marie  Delader^i^e  ^^àf9ia»»M»iJ^isp9^  damwMnwt,  à  h0f^^ 
Saint- Wast.  par  le  sieur  Pinta,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quiait 
ans  pris,  le  11  janvier  1862 ,  par  ladite  dame  Dubron ,  dont  il  est  cessionnaire,  poff 
un  semoir  mécanique. 

10*  La  cession  enregistrée  an  secréttriat  de  la  préfecture  du  département  de  b 
S«ji^e» it  a4  «vril.  iSQ&»  fiiîte»  miiaMt  «cla  m  4êi9  4es  4  f*  ao* ë»  naèpae  moi»»» 
^jmKp  XU>«a*Josap|^  Lemeiroier*,  imprionattr  UtbpgrayybA,.  éemeNuaiil  k  Pari^nifr* 
Sm»fit  tt  57^  par  !«  aieqr  7eil»,dn  >nivet  d'b»veatiMi.de,qiiifki6aiia.pm»  If^^jM^ 
vinr  iS53»  par  le  sinur  CoiiIqu.  d<M  ilcrt  eeêaieai»airè,.|MMvr!la  mk^mètmimmmi 
dçs  inolettes  en  marbre  pour  le  broyage  daa  eoerafe^  fonlent»  ftmr  Vim^émf* 
}j^hognipbiqi9«  et  aiUfes. 

,|i*  iXf^pmot^  enr^stréeaiKseo^éti^t  d«  h  pr^Gectoi»  agi  dépwclemeat  d«b 
léwKk.  le  2^  avril  ]i86&,  i^te.  soivaixt  acte  ei^  d^le  du  i4.dA  ipêm#  m^ia.i  lai  àtm 
IfMa-MargttBritf^Aùwiie  ^4MvdK&»»  épem»,  cfluttwïftKJtomwii .  eépeiée  4e  faMpa^ 
mof  Awniatio-Domi»iqaj&4'£mf'd#'ilabnai«  pfpprtf  taipF»Mafc^  lfi|nfli»He  iémnm* 
àJBaria,  bQttk»yari  ^eima» a* ^,  pac  lA.aieat  îiomnuià  d«  CifciWMiud^de'aiitil^ 

pour  une  locomotive  gravissante.  t  •      * 

,iUk*>  U.H^HMM^  mrmM^  i»,4eorétirât.4l^k^\ff!PéC|0t4iM)  dtt.4épwt>w»nt  de  b 
i^iiiet  te  «#•  «yril  A8||^MlWe».mv«0lt  net*  ieii;4aÏK)4«:^  d»  mém»  mmtmàtm 
,  PîefH^Edoiiadnd  Wyn0«jMpfiloyé,  iw^^^fvaH^  aux  F.féi'^aini^G^f  uôs»iuc  4e.giffniif 
«*  i«»  PW  le  4iQor  LAclerc ,  de ,  taua  ses  droita^  eu  brevet  d'invenlio»  d»  yMiif^;Wi 
quil  a  pris ,  lê  18  avrii  tf^.poicur  pnofiédéa  chimiquioi  a'appUqiiMit  «ir  Im-  mnm 
l^ii»,  .dpfiéa».«ta-. .  ,  .  .•    r.    ,.  ....>:..        .'_^ 

f  ^X4iQessiiw.ei»rt«kt«éeaK4ecréiariai;fibi.k|K)éf^ 

léia»  la  ^  mai  i8^.»&itfi.. spivant  «qte  ea  date  d«i.&7.  aivrili  «ie^k  mèm»  •■"^»^ 
MjsaQ  ^y  Xnèred.eft  compfigwa,  deol^  l«  aiiige  ait  à  teuc^nclv  c*  <à  f»  mM 
Yiljyb|r4^Miga»a  4f  cemi^m^  imt,  le.4iég^  eat,.à  MMwUani..fM<la.ao«élt  Mw^ 
Sèhmit  et  compagnie,  de  toMe.seet^roils  m-  hf^we^ d'ift»entioa> d» ^naa,  ^mmjm 

«9^,  povw  méUiM.  <w  i^eiyur  bois .  fa/bnquds  di'après  na  ^yH^mn. mèwni<Wi# ""^ 

pir  Jn^fonlage  à  froiè  eki  «m  usa  aeiibi  op^^ÊatieigM  4»  b  tète  eti4«t  «plkMfitiiHtf  «^ 

«t.lia»  d'èlra  ùMqfiés,jM  diOin^^  stfatèma)^  à.e]Mi«4  «lMyliiH4i«»<f9éri<«*J|^,; 

44*  La  cession  enregmée  au  sepi)é^i|it.4e  la^iBéféemvf  d»  4^>llrtMie»i«* 


D.  n*  i3o5.  —  957  — 

8irfnfl.  hB  »'niaî  if^65,  fa!(«,'snivant  acte  en  Bnit  du  19  avril  de  la  DQême  année,  &n 
sienf  CHtm^r-Paol  Waîch ,  ingOnienr-m'écâhicien ,  demeurant  Ik  Paris ,  rue  du  Cbâteau-^^ 
d'Eau  /tr  47,  par  le  ijleur  "Sig^îé ,  de' tous  ses  droits  dans  îa  propriété  du  brevet  d'in-] 
ventiofi  de  tfninïe  am  qu'il  a  pris ,  le  1 5  ami  1 858^  conjointement  avec  ïe  sîeur  Waîch . 
pftiir  tint  machine  h  mettre  les  allumettes  en  presse.  \  ' 

i<5*  Lil't;eë#nMi  cnre?ris{réc  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  df5partemenl  de  ^  \ 
G<WiId6','le'i7mat  r8è5,  feile,  suivant  acte  en  date  du  29  avril  de  la  môme  année^^' 
au  «JietlP  Werre-Rddolphe  Potzi.  négociant  ^deuteurant  à'  Bord  eaux,  rue  Porte-des-Par- * 
tarn«f*';ir'2,pnr  te  iieur-Baudrimoùt,  de  tons  ses  droits  au  brevet  d^nvcntîon  âé] 
quinze  ans  <îa*i!  ft'ttrîs.lo  i^ novembre  ï$65,pouT  îa  fabrication  de  pavés  et  de  divers 
pl«<)<ltlit^'dA^artiq*A.    :     ^  .  ^ 

'it5''»lfii''*^!JS<t)n  etire«»fsrr(5c  au  stcréfeiriat  de  ïà'pr^ctnre  du  iSéûartemcnt  de  là. 
M««rklië,'4e'^a  ttaf  f865;  ftîte,  suivant  acte  ten  dlaite  dti  xi  avril  de  la  même  année ^* 
ati»*MW^'Jffrqiie5*Jfeîfn-Bi^)tisÉe  Mùrogc,  fabribbht  d^allumettes"  chimiques,  dcmeu- 
riflfr''i\'¥iWlteHl(\n^£^.  pttt*  îë  Hleur  Wanïn',  de'tbus  iscs 'droits  ^h  brevet  drinveniion  de  " 
qtt^nie  «ÉiS'^itPii'ffis  .'^ei^'d^eexn'brc  i85^,  pour'ihnr  appareil  destiné  h  la  fabrication  ' 
d*H<i<î!iiiW«f!eM  Wihniqite*;'     ''•:..   ^  ■''*'.•'•'••'•     • 

V*^'?A"eeMi<fln  eftrefrWV-ée' MV  sèthétâtfîrt*  (W.  là  "pfé^tHiT^'  du'  déjparlcment  de  W 
St*iWfïle">$'rtJài  t96ÎJ,'n*fté'.  sfrtivant  acfê  en'date  du'i'd  dti  même  ipoîs,  à  !a  dame* 
Maric-Margneiite-A'îm^e'Jmirdaîn",  épouse  rbutractnéllcmcnt  séparée  de  biens  jlà  ' 
siièfcif»' AM^Wtlh'-Oûéiitt^ite  <tTAjrfAt  de  I^HftTnr ,{>rojpriétaire',  avec  leqpel  elle  de-;. 
m^ïlk'eV'Ô  PfiriH,  tAiuîtvftrd'Péreife,  Yi^'SCr,  par  ]t*  sWr  Sotlriaud  de  Chanaud,  dé 
trcr^  c^WW^Hié*  du' brevet  d'îrftenliôn' de  qtjînre  ans  (ja*îla  pris.,  le  G  mai  i838,  pour  " 
ucf^^fttfcômcftlve  "^vissante.  '      '  '  '[ 

T^  L* cession  enregistrée  au  Se<*étJiriat  de  la  préOïCturd  dri  département  de  li\ 
Seine,  le  2/1  mai  18G0,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i  a>frî!  iSSg,  aux  sîeiirs  An-" 
toitté^JMle^Vhtnrors  Rcrry-Cenard ,  négociant,  demeurant  à  Paris»  rue  Saint-Arnaud 
n'^-,  (î^devant  et  actnt^llement  quai  Bourbon,  n*  ig/et  Jean-Baptiste  Leclercq*,' 
propr?étafre ,  denteorantà  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin ,  n*  173,  par  le' sieur  * 
Ca«î*é,"de  tous  se*  droits  au  brevet  d'invcnlîon  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  Je  28  OC:^ 
tc^e:>85V,  pour  impression  en  relief  sur  tons  tissus  ou  étoffes,  avec  emploi  dé" 
tous  métaux,  tels  que  or,  argent,  etc. 


juillet  ï86i ,  et  portant  adjndica- 
lioflhl  an  profit  dn  sieur  Anioitte*Jules-François  Berry-Genard ,   ancien  tapissier,  de- 
nieTtrtfrtt  à  Paris  ,  place  Rox'ale.  n*  r>6,  dn  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le*  ' 
28  «Hîlbbre  1854,  parle  sieur  Carré,  pour  impresftîon*  en  relief  sur  tons  tissiis  01»  ' 
étoffes,  avec  emploi  de  tons  métaux,  tels  que  or,  argent,  etc. 


Seine 

SaAit- 

tiori'stu  proûi  du  ftfenr  Anloine-Juîes-Wrançois"  BetTy-Gfeuârd ,  ancien  tapissier,  dc:  ' 

xntfopant  à  Paris,  plaee  Royale,  n*  26,  dn  brevet  d'invention* de  quinze  ans  pris,  îé  ' 

i3  septembre  i85i ,  par  le  Sieur  Mfeeûs,  pour  nu  Système  dTimitation  de  broderie  et 

de  passementerie.  '  < 

2  1*  Laeewion  enregislréc  ati  sècx^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seitié ,  1p  2\  mai  ï865 ,  telle  qn'etlc  résulte  d*ttn  procfes-verbal  dt-essc  par  M*  Peau  de  . 
Saint^SNes,  et  son  colî^ue,  notaires ,  à  Pdris,  le  i  jûQIet  1861 ,  et  portant  adjudi-.  * 
cation  au  profit  do  steur  ÀntdÇne-Jnles-François  Berr^-Genard ,  àhcien  tapissier,  de- 
ixieurani  n  Paris,  place  Royale,  n*  i6,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prik,''W 
^5  avril  i853,  par  le  sieur  Mcefis,  pour  un  genre  de  dorure  dite  dorure  française, ,    '"  *' 

'ya*'  La  ccrssieti  enregistrée  au  secrétariat-  de  îa  préfecture  du  département  de  ïa 
Seine,  le  ^h  mai  1885,  faîte,  suivant  acte  en  date  du  B  septembre  i8ff4,  au  sieur  ^ 
Cfe«Ht*S'Aniédée  Herbet.  négociant,  demeurant  à  Paris,  me  Sainte-Fov,  n*  8,"  païf^  * 
ïe  rtet^r  BfetTt-Gcnard,  <Jetous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze'  ans  pris,  le  ', 
38'ocle^r8  i85â  .par  le  sienr  Carré ,  dont  il  ert  cessionnaire,  pour  impression  en  relief 
stiT  tnus  fi«ws  on  étoffai,  avec  emploi  de lous'méleni,  lela  que  or,  argent,  etc.       'î  * 

tî*  La  Cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  flé'tt  * 
Seffltf.ie  5*  mai  t865,  feite,  suivant  aete  en  date  du  6  septembre  i86i,  au  iieur  "^ 
ChatteS'Amédéelfcrbet,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Sainlt-Foy,'  n*8,  par  le  '^ 
sîeur  Betry^G^ww^ ,  de  tous"  ses  drohs  au  lîrevet  if invention  de  quinze  ans,  pris  le 
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•3  septembre  i85i ,  par  le  sieur  Meeûs,  dont  il  est  cessionnaire  pour  partie,  pour 
tm  système  d'imitation  de  broderie  et  de  passementerie. 

aft"  La  cessioa  enre^strée  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  !t 
Seine,  \é 2h  mai  i865,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  6  septembre  i66&,  au  sienf 
Chaflefr-Amédée  Herbet,  négociant, 'demeurant  à  Paris,  rue  Sainte^Foy,  n'  S,  parle 
sieur  Bérry-Genard,  de  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris, le  aS  tvril 
t^3 ,  par  le  .sieur  Meeûs ,  dont  il  est  cessionnaire  pour  partie ,  pour  un  genre  de  donst, 
dite  dorute  française, 

, ,  a5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  b 
Seine,  le  26  mai  i86à,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1  du  méfme  mois,  au  âear 
Hubert-François  Debrousse .  ingénieur  civil ,  demeurant  à  Paris ,  avenue  de  Mangur. 
«,*  i3,  par  lo  sieur  Testnd  de  Beaciregard,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d^inventin 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3o  décembre  i864,  (iour  un  mode  de  soufflerie  as^* 
ranle  sans  engin  mécaniqae.  . 

f  26*  La  cessioa  enregistrée  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  àt  "k 
Seine,  le  26  mai  186S,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  s  du  même  mois,  va  sJetirHt- 
bert^François  Debrousse,' ingénieur  civil.  dametn*ant  à  Paris,  avenue  dé  Mâ(n^. 
n!  i3.  par  le  sieur  Testud  de  Beauregard,  de  partie  de  ses  droits  au  Iireiet  d'inTes- 
Cion  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  1 4  juin  iS64 ,  pour  un  appareil  surchattfleur  doitia^ 
à  augmenter  la  température  des  vapeurs  et  des  gaz. 

:27"  La  cession  en  registres  au  secrétariat  de  Ja  .préfeetnre  ■  du  départeiikeift  ith 
Seine,  le  26  mai  iSC5,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  du  mcm£  Jn9Î^,.a^^MJl 
àubent-François  Debrousse.  ingénieur  civil,  demeurant  a  Paris,  avenue  de  Mangii)|^, 
n*  i3,  par  le  sieur  Tostud  de  Beanregard,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invà- 
4ion  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  5  juin  1860,  pour  upc  souillcrie  aérh^djique.  : 

28"  La  cesàlon  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  àt  b 
Seine,  le  2G  mai  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  du  même  zDois , au sîev 
Hubert-François  Dabrousse,  ingénieur  civil ,  demeurant  à  Paris,  avenue  de  Marigaj. 
n"  i3 ,  par  le  sieur  Testud  de  Beanregard,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  ^ 
auinzc  ans  qu'il  a  pris,  le  i3  septembre  i864,  pour  un  système  de  foyer  fumivoR 
àiifoycr^az. 

29"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  li 
Seine,  le  29  mai  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1"  du  même  mois,  au  sieur 
François  Dru,  ancien  pbarmacien,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Marché-Saint-Hoaoré. 
n*  34 ,  par  les  sieurs  Brandus  et  ImoM,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris  par  le  sieur  Imme,  le  4  mai*s  1S61 ,  pour  un  appareil  électi^aln- 
nique  de  friction.  \ 

3o*La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deb 
Seine,  le  3o  mai  iS65,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  du  même  mois,  ausiear 
Hyacinthe  Dcvergie,  négociant,  demeurantà  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  i34,  parlesiear 
Cbarmantier.  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'inveniioa  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  k  va 
1864.  pour  une  camisole  unie,  à  taille,  sans  couture  et  proportionnée. 

3i*  La  cession  enregistrée  au,  secrétariat  de  la  préfecture  du  dép^itame^  de  b 
Sèi/ie,  le  3o  mai  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  G  du  même  mois,  qa  siear 
Hyacinthe  Devcrgie,  négociant,  doiheurant  à  Paris,  me  de  Bivoli,  n*  i34,  parle 
sieur  Cbarmantier,  de  tousses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze,  ans  qui!  < 
|>i'is,  le  4  avril  i865  ,  ponr  une  camisole  à  côtes,  proportionnée,  sans  couture. 

32*  La  cession  cnrcgi.'strée  afu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  cle  b 
Seine,  le  i3  juin  i865,  faite,  suivant  acte  ou  date  du  même  jour,  au  tieor  Aubo* 
Antoine  Durenne,  maître  de  forges,  demeurant  k  Paris,  rue  de  la  Verrerie,  n*5o. 
par  le  sieur  Latal-Lani ,  de  tous  ses  droito  au  brevet  d'iovenUon  de  cpiJAn  aics^i'i^ 
a  pris,  le  24  septembre  i864,  pour  un  foyer  de  cheminée  d'appartement  à  courast 
d'air  chaud ,  construite  en  fonte  et  tôle.  .       ^        .         • 

33*  La  cession  enrei^istrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  b 
Seine f  le  iG  juin  i8G3,  faite,  suivant  acte  en  date  des  24  et  28  avril  de  lamcAK 
«rinée ,  à  la  société  Dallcn^oèf»©  et  compugnic,  ayant  son  sîégc  à  Paris,  rue  de  Pift- 
dîs-Poissôhnîère,  n*  3o,  par  le  sieor  Dallemagne,  de  tons  ses  droits  au  brevet  ffflh 
ViMtion  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3i  août  i864,  pour  une  carafe  à  glacer)^. 
li^^des. 

'•54r  Ltt  cession  enrceislréc  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeméàt  deUÇî- 
rtmjde;  le  22  juin  i86u,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  i3  du  mcmc.mois,  ttasTeor 
Henri  Morcan ,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux ,  me  des  Atgentîers,  n*  j5.  paitlf 
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sieur  Bailly,  de  la  moitié  du  brevel  d'iaventiou  de  quinze  ans  quMI  aprid,  le  16  avril 
186À,  pour  un  système  de  navires  et  bateaux'baignoircs ,  promenoirs,  de  plaisaAce, 
navigateurs  et  stationnaires.  '. 

'.  35*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  \à 
$eii^e,  le  23  juin  i865»  faite  h  titre  de  licitation  ù  la  suite  de  là  dissolutioo  de  taso* 
ciété  en  nom  collectif  H.  BrosseUe  et  compagnie ,  suivant  acte  en  date  du  lo  du  méas« 
mois,  aux  héritiers  Brossettc,  conjointement  ou  chacun  pour  la  portion  doot'il  esb 
i^ëîgataire  universel,  par  le  sieur  Peiitjean,  de  tons  se»  droits  au  brevet  d'invention, 
^pirantle  3^  juillet  1869.  qti'il  a  pris,  le  8  octobre  i855,  pour  un  procédé  ifarigen^ 
ture  des  glaces  et  des  verres  en  général.  1 

36*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Im 
Seine,  le  ^i  juin  i865,  faite,, suivant  acte  en.  date  du  10  mai  de  Li  même  année;^ 
aux  sieurs  Jcan-Baptiste-Picrrc-Hcnry  Duplcssis,  entrepreneur  de  vidanges,  demeu-« 
mntj^  Puteaux  (Seine),  et  Alfred  Bangod,  dit  Pécbiney,  chimiste,  demeurant  aussi 
il^uteaux»  par  le  sieur  Ménard,  ingiénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  boulevard  dé*- 
Strasbourg,  n*  10,  mandataire  du  sieur  Lavender,  do  tous  les  droits  au  brevet  d*in-^ 
Véntion,  expirant  le  ak  avril  1877,  ^^^  calui-ci  a  pris,  le  3o  mai  i863,  pour  un  com*< 
pps<6  p9.ur  le  graissage  des  niachinefl.  .  .  .  t* 

.  «  2*  Noire  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeût  de  fagricul-^ 
toï^,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  TexécutioD. 
du' présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  • 

Fait  au  camp  deChâlons,  le  i3  Août  j865. 

Signé  NAPOLÉON.  '  » 

■  •  - 
Par  rEmperenr  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  dèpurtement  de  Va^rituUxtre^^ 
da  commerce  et  de*  travaax  fmbUcs , 

Signé  Armakd  BÊaic. 


N*  )3,83S.  —  DÉcnsT  iMPt:niAL  qui  proclame  36  Cessions  de  Brevets' 

d'invention.  ' 

I>as8  Octobre] 865.  ^ 


t 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dîeu  et  la  volonté  nationale,  Empereou. 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  i 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Élat  au  département  de' 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  rarticlo  ai  de  la  loi  du  5  juillet  i844i 

Avons  dégabté  et  décrétons  ce  qui  suit  :  i 


Abt,  1"   Sont  proclamées: 


»i 


.    .    A 


1*  ta  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du.{\bône^ 
le  11  dé^cembre  i863,  telle  <{uVlle  résulte  d*une  ordonnance  rendue  parle  président) 
du  tribunal  civil  de  Lyon ,  le  a  octobre  de  la  mèoie  année ,  à  l'effet  d'envoyer  la  dauM/ 
Marie-Étisabeth  Béranger,  veuve  du  sieur  Catenot,  demeurant  à  la  Mulatière,  enfWMirl 
session ,  à  titre  de  légataire  universelle  de  tous  les  biens  composant  U  succfsfion 
dùdit  feu  sieur  Catenot,  et  notamment  d^an  brevet  d^invenlion  de  quinxe  ans  pris^pnfi 
ce  dernier,  le  1"  octobre  i86a ,  pour  un  instrument  de  pesage  dit  levier  Cattnoi,       '| 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  {préfecture  du  département  de  U 


—  «ca- 
serne, le  5  juillet  j 865.  faite,  suivant  acte  passé,  ie  1 1  mars  de  la  méixie  année, 
devant  M*  Greensward,  notaire  public,  à  New-York  (  Amérique) i  et  reçu,  U^joà 
suivant ,  par  M*  Gamard ,  notnire ,  à  Paris ,  au  sieur  Julius  Gerson ,  anrooé,  a  Nev-ïork, 
représentant  des  sieurs  Gustave  Drucker  et  Gustave  Loppold,  par  ie  sieur  Walbf, 
âe  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quvnie  ans  qu  il  a  pris ,  le  M  wm 
186& ,  poqr  des  perfeclionneoients  apportés  dans  la  oonstroction  des  patèr«s. 

5*  La  .cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départetnent  èk  b 
Seine ,  le  i  1  juillet  i^65  .-faite ,  suivant  acte  en  date  dn  29  mai  de  ia  méme^naêe,» 
sieur  Àu^iistc-Eu^ëne  Lebrcton,  bijoutier,  demeurant  à  Paris,  passa^  Cboiscoàtif  38, 
par  ie  sieur  Bruet,  de  la  moitié  de  ses  droits  an  brevet  dlavenfioq  do  quàne» 
an*î]  a  pris ,  le  i  décembre  iS58 ,  pour  un  instmment  dit  trinochromhire  ou  tiûfiii»- 
iMtre.         '  1 

4*  La  cession  enre^strée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé^artemeiitieh 
Seine,  le  11  juillet  i865 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2<>  mai  de  Ja  mâsieiBaée,n 
rîeur  Au^ustc-Kughne  Lebretom,  bijoutier,  demeurant  à  Papis>  pasisage-  Choiseol^a?  h. 
par  le  sieur  Bruet,  de  la  moitié  de  ses  droits  atl  brevet  d'invention  deifoiaiaas 
qu*il  a  pris,  le  $  mai  i865,  pour  perfectionnement»  aux.  appareils  comfàtms^^ 
voitures  publiques  ou  autres. 

5*  La  cession  enrcçîslrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deiâ*»a^ 
et-Loire,  le  1 5  juillet  i865,  ûiite,  suivant  acte  en  date  du  i4  du  même  iBciii,àk 
société  Jolijon ,  Bouras^et,  BerHiond  et  compagnie,  établie  àC1lâloIl•sa^'S«6neî pir 
le  mandataire  du  sieur  Jobard,  de  tons  ses  dtoits  sfn  brevet  dfinvention.ee (jibbc 
ans  qu'il  a  pris,  le  12  janvier  1861,  pour  Tapplicatioa  d'une  compoMltîeii  drmâtièfB 
propres  à  la  fabrication  des  tuifes,  carreaux,  briques,  tuyaux  et  vases*. 

C  La  cession  cnrcp'strt^e  an  S(»crélariat  de  la  jn^éfectrire  do  déportamant  4t  b 
Seine ,  le  19  juillet  i865 ,  faite  suivant  acte  en  d^tc  du  16  juin  de  la  même  année,  pr 
suite  de  la  dissolution  de  la  société  Carré  et  compagnie,  aux  sieurs  Joan*liapUiU!-i^" 
^  Miçnon,  ingénieur  civil,  dcmetirant  à  Paris,  rue  Oberkampf,  n"  i5i,  etHeBri*vt^^ 
'  nislas  Drouart,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  môme  rue,  n*  149,  par  leiiaT 
Carré,  de  tous  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinie  ans  qu'il  a  pris,  le  aSjiin 
^^57,  pour  un  appareil  propre  a  fabriquer  la  glace. 

y*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeai  de  b 
Sémc ,  le  19  juillet  i86r> ,  faitti ,  suivant  acte  en  date  du  lO  juin  delà  mêmdaainée.pL*' 
suite  de  la  dissolution  delà  société  Cano  et  compagnie,  ant  sienr.^  Jean*BapliMe^Iiw  1 
Mignon,  ingénieur  civil,  demeuraul  à  Paris,  me  Oberkampf,  ir  i5i,  etH&JiiM*- 
nislas  Drouart,  ingénieur  civil ,  demeurant  à  Paris,  même  rue,  n*  149.  par  le  sieur 
Carré,  de  tous  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  gmnse  ans  qn'il  a  pris,  lesitTrii 
iSSg^  pour  appareils  et  procédés  propres  à  prodnire  du  froid  et  à  fabriquer  de  U 
.  glace. 

8*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépsutoincat  de  b 
Seine,  le  19  juillet  i865 .  faite .  sitfvant  acte  en  date  du  16  juin  de  la  même  amée.  i» 
suite  de  la  dissolution  de  la  Société  Garn*  et  compagnie ,  aux  sieurs  Jean-»Bapliste42n 
Mignon,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  rue  Oberkampf,  n*  i5t,  et  ReBii-Sii' 
nislas  Drouart ,  ingénieur  civil ,  demeurant  k  Paris ,  même  ruu} ,  n*  1 69  •  pas  le  ^ 
Carré,  de  tous  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qn'il  a  pria,  k  a8JQil-^ 
i8$5,  pour  des  procédés  de  production  dn  froid  à  très4Ni89e  testpënicve. 

9*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  ia  préfeetirirs  du  départeoml  de  b 
Seine,  le  2h  juillet  i865,  Hiite,  suivant  actes  en  date  des  10  et  2s  mai  de  iaaséiK 
année ,  à  la  compagnie  générdrle  des  machines  motrices  à  airchand ,  dont  ie  ^é^  <^ 
à  I^aris .  rue  d'Amboise-Richelien ,  n*  5 ,  par  le  sieur  Jean-Baptiste  Mejper,  ingénus^ 
civil ,  demeurant  à  Cusset  (Allier) ,  de  tous  ses  droits  an  brevet  d^inveniioadeqaioz^ 
ans .  pris  le  aS  décembre  1 86 1 ,  par  le  sieur  Belon ,  dont  il  est  cessioonairc ,  poiir  pf^ 
fectionnements  apportés  aux  machines  à  air  chaud  et  aux  machines  mixtes  à  «r  et) 
vapeur.  -         ^ 

'  10"  La  cession  enregistrée  an  secrétarriat  de  lo  préfecture  du  déparisiwiiit'de  J 
'^eîne,  le  34  juillet  iSb5,  faite,  suivant  actes  en  date  des  10  et  sa  mat^elaiD^ 
année ,  à  la  compagnie  générale  des  machines  motaices  à  air  clM«é«  daat  k  siège  cf 
2  Pàijs,  rue  d'Amboise-Richelien ,  n*  3,  par  le  sieur  Jéaii>Btiptisi«  Meyer»ia8^^ 
CÎY^ ,  deipeurant  il  Cusset  (  Allier  ) ,  de  ton»  ses  droite  an  brtvafc  d^msenticn  de ^p""* 
ans  pris,  le  16  avril  186^,  par  le  sieur  Deiott,  dont  îl  est  casaîanMârip*  f»^  ^ 
indyen  de  graisser  et  de  lubrifier  les  pistons  et  les  «yKDdMs^dssifMfdiisieSiipslnc'^ 

1 1*  La  cession  enregistrée  an  s^crtHariat  de  la  préfeAare  du  ééf^uMUimçot  é^^vt- 
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e^Loift  le  3  août  i865,  faite,,  suivant  acU  ea  date  du  19  mai  de  la  même  aQQée>  an 
sieur  Aristide-Philippe  Gouvernettr,  ia>primeiir,  demeurant  a  Kogcnt^e-Rotrou ,  par 
le  HÎeiir  Fcmraier,  de  tous  ses  droita au  brevet  d'iavention  de  quinze  ans  qu''il  a  pris, 
le  1$  janvier  i865 ,  oûDJointeroeni  avee  iedii  sienr  Gouverneur,  pour  des  perfcclibn- 
'  flaernenta  dass  !a  lukiriGatioa  du  gax  d^édairaçe. 

12*  La  eesaion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la 

•  lêarne^leikaoût  i865«  faite,  suivant  acte  en  date  du  1*' juillet  de  la  même  année, 

à  la  société  Piemard-Parpaite  et  fils,  ayant  son  aiége  k  Uetms.  boulevard,  du 

Tenifièe«iir  16»  par  le  sieur  Fossier,  do  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 

ouBBfleans  qu'il  a  pris.,  le  la  «pars  iSOA ,  pour  un  systi^ale  de  métier  continu  pour  la 

ohi^re  d^la  laiae,  du  coton  et  «les  matières  te;Ktiies  et  ûlamentcuses  en  g^énérai. 

i5*  La  cessicHi  enregistrée  an  secrctanat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

'   Seine ,  lo  -8  aodt  i86iÂ,  ieila  qii'cUc  résulte  d'une  déclaration  reçue  par  M*  Delapalme , 

<    notaire ,  à  Paris ,  le  &i  juillet  de  là  méma  aujotéc ,  et  attribuant  au  .sieur  Louis-Jules  Le 

'  Goiireti  propriétaire ,  dejn^orant  à  Paris  •  .rue  Dupluot*  n*  19 ,  tous  les  droits  au  in'evet 

'  4*iBveDtion'd0qaii\3O  ana  pris  par  lo  sieur  Loriot,  le  ^9  octobre  i$63,  pour  un  oreiller 

■  hyf^ésàtpaù  dit  orctUer  fjiilocépkalc, 

i4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
'  Ajrdatinfis^.lr^  aeét  i8&^,&i4e'> suivant  acte. en  date  du  5o juillet  de  la  même  année, 
aux  sieara  Pienrb-Clémjent-LMcien  Faille  r  confisauTp  despeuront  k  Vousiers,  place  de 
Ville.,  et François-Htppol^ftellariaux,  n4^£:ociajut,  dezneurunt  à  Paris,  rue  Oberkampf , 
n*'  Bèd  ei  106,  pur  le  Meur  Ponsi^oou,  de  tous  sc3  droiu  au  brevet  d'inventiofi  de 
iininztt  and<|ii'il  a  pris,  Ic.C  noveadiïre  i8ûi,  pour  une  toupie  à  ressort. 

iS**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
'fteinev  ie  t4  août  i865,  laite,  suivant  acte  en  date  du  ao  juillet  de  la  même  (initiée, 
par  suite  delà  dissoluti<Mi  dfi  la  société  formée  entix  le  sieur  Pierre-Isidore  Hqçae- 
nin,  farbrtcant  d*équipcments  militaires»  demcni*aut  au  Grand-Montrouge ,  riîe  de 
L*figitae«n*  18,  et  le  sieiMT  Joseph  Keimano,  fabricant  de  machines  à  coudre,  tqéme 
domicile, aodit sieur  Ueimann  etàla  danieÂlwine  Saucnnan,  son  épouse, par  le'sieor 
Hug^enîn,  de  sa  moitié  indivise  dans  la  propriété  du  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  32  février  i858 ,  par  lo  sieur  Reimann,  pour  une  machine  à  coudre  per- 
feoli«moée* 

t9^  La  GtssioA  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  lo  16  août  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du3i  juillet  de  la  mtmt  ai^née, 
à  1a  dame  Thérèze-Amica  Yersepuy,  épouse  assistée  et  autorisée  du  sieur  François- 
'  Eugène  Petiteau,joaiUier*bijonlierr  avec  lequel  elle  demeure,  k  Paria,  rue  Scribe, 
A*  1»  par  le  sienr  Le  Couret»  de  partie  do  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
«tspria,  le  ]5  octobre  j 863,  par  le  sieur  Loriot,  dont  il  est  cessionnaire ,  popr  an 
oreiller  hygiénique  dit  oreiller  philocépkale, 

17*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  xle  la 
Seine, le  19  août  1 805,  laite,  suiiTantaete  en  date  des  3o  juin  et  1"  juillet  de  Ia  même 
année, ausieur  Frédérick'Newton  G isbornc* ingénieur,  demeurant  à  Londres,  Adélaïde 
plaoâ ,  n*  5 ,  et  à  la  société  the  india-rubbcr  gutla'pereha  and  tdegraph  workt  conupany 
Umktd,  représentée  par  le  sieur  Edmond  lAbat  de  Lambert ,  négociant ,  demeurant  à 
HeniUy-snr-âeioe ,  ruePerronnet ,  n*  1 3^ ,  par  le  sieur  Édouard«Blasini  Jackson ,  sans  pro- 
fession, «iemeorant  à  Pai'is,  rua  Godot-de*Maurov,  nT  Ao,  mandataire  du  sieur  Isaac 
Bend,  propriétaire,  desseuiant  h  Londres,  King's-fiank  walk,  n*  i2,de  tous  les  droits 
de  ce  dernier  an  brevet  d'ioventiou,  es^iirant  le  1"  juin  1875,  pris  par  le  sienr  Gis^me, 
ansnommé,  dont  il  e^t  ceasion,iiaire,.ki  3o  novembre  loGi,  pour  des  perfectîpnne- 
mcnts  apportés  aux  appareils  indicateurs  de  la  marche  des  navires  et  aux  batteries 
gid«aBii|iiea  qui  lea  mettent  en  aetioo. 

16*  La  cession  eusegistrée  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département^  de  U 

Seine,  le  19  août  id6^,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  19  mai  de  la  n)cme  année,  à 

.   la  société  Mangin  et  Hennequin ,  dont  le  siège  est  k  Paris, nie  du  Temple ,  n*  «jo , par 

le  aieur  Victor  Dti jardin  »  de  tous  aes  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  q^'H  a 

pris, le  aa  février  i865,  pour  un  plumeau  perfectionné  dit  plant^aa  à  poàton  jnmpU, 

ip*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ia 

Seine,  le  86  aeât  iSGd»  faite,  suivant  acte  en  date  du  i  S  du  même  mou,  au  sieur  Jean 

:Voriiz>».tiégooi«n*,  demeoffmt  à  Manies  (Lqire-lnférteure) ,  rue  Linnée,.n*  9 ., xepré- 

sentéptf  l^aienr  Joan-Bapliale  Cosseret, Avocat,  demeurant  à  Paris,  boulevard  dçjsétea- 

tnpol  i n^  5à  ffàr  le  ««e!iirl>aroarchey,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  c|e  gninie 

'ana..qn*il  aprb,  le  s»déeembFc  1/^,  pouc  des  perfeclionaemcnts  apportés  à  une 
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machine  à  casser  les  pierres  et  autres  corps  »  pour  laquelle  il  a  déjl  pris  tin  brevet 
de  quinze  ans»  le  3o  mars  iSSg. 

20"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  îà  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  le  16  août  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  juin  de  la  même  année,  à 
la  société  en  nom  coUeclif  Jules  Gros  et  compagnie,  dont  le  siège  est  provîsoiremeajl 
fixé  à  Paris ,  rue  Montmartre ,  n*  io3 ,  par  le  sieur  Gros ,  de  tous  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu*il  a  pris,  le  6  mai  1 865,  pour  générateur  de  force  pat 
Tair  comprimé  ai;  moyen  de  la  déflagration  des  matières  fulminantes. 

21*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecttire  du  département  da 
Doubs,  le  38  août  i865,  tell»  qu'elle  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Be- 
sançon en  date  du  22  juillet  de  la  même  année,  attribuant  au  sieur  Bart>ezat  la  pro- 
priété excluflive  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  prié,  le  17  août  iS63. 
conjointement  avec  le  sienr  M<»ntagn^n ,  pour  machines  à  tourner  et  à  achc^ve^  \ts, 
boUes  de  montres  et  autres  objets  similaires. 

22*  La  cession  enregistrée  au  «ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  le  1"  septembre)  1 865,  faite*  suivant  acte  en  date  du  11  àoÎM  de  la  même 
année ,  à  la  dame  Catherine  fionnkhhaussen ,  dite  Ëîflbl,  épouse  9éj»àrée  de  Bleus  dà 
sieur  Jean-Joseph-Armaiid  Huasonmorcl ,  ladite  dame  demeurant  à  Paris',  ftxe.  de  Saint- 
Pétersbourg,  n*  i4,  par  la  dame  €élestîi»&iA«drieiinc  Fontaine,  épotisc  du  sieur  Jesn- 
Jacqucs- Victor  Collette,  fabricant  de  denleUes,  demeurant  à  Gibei^ville,  c^ton'de 
Troarn  (Calvados),  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qn'au  nom  et  oonntee  manda- 
taire du  sieur  Collette ,  son  mari,  de  tou9  les  droits  an  brevet  d*inv«nti<Hn  de  qùime 
ans  pris,  le  2  octobre  1862 ,  par  lesdits  sieur  et  dame  Collette,  pour  nn  gerttérât  den- 
telle dite  denUlU  ColUtu^ 

23'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dv  département  deit 
Seine ,  le  1*' septembre  i865 ,  faute»  suivant  acte  en  datedn  5i  août  de  la  même  année, 
au  sieur  Cornélius  Grinnell,  négociant,  demeui«Dt  à  Londres  ,LeadettiiaU  street ,  n*4 . 
et  au  sieur  John-Henry  DiUon ,  propriétaire ,  demeurant  àLondres,  à  VAlbany<Piécadffly. 
représentés  par  le  sieur  Isaac  Basset ,  propriétaire ,  demeurante  Asniëres,  ruedefOoesT, 
n*^  10,  par  le  sieur  Maurice  Sauttcr,  banquier,  à  Paris,  rae de  la  Chanssée^'Auttn  ,n*5o, 
mandataire  du  sieur  Richard  Clark  Brissol,  ingénieur  de  Chicago,  Etat  de  rilKneis 
(  États-Unis  d'Amérique  ),  de  tous  les  droits  de  ce  dernier  an  brevet  d'iavonlion -de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  24  novembre  i865,  pour  des  perfectionnements  apportés* 
aux  tiroirs  des  machines  à  vapeur, 

24"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine ,  le  1"  septembre  i865,  faite,  suivant  acte  de  dissolution  et  partaige  de  aociëté 
en  date  du  01  juillet  de  la  même  année ,  au  sieur  Jean-Baptiste  Vidard ,  inventeur atK 
chemins  de  fer  de  VOuest,  demeurant  à  Paris-Batignolles,  rue Noliet,  n*  5â,  parler 
sieur  Louis-Marcel  Bournique,  constructeur  de  matériel  de  chemins  de  fer,  4crocaraat 
À  Charenton-le-Pont ,  propriété  du  Séjour,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  4  juin  1 865 ,  conjointement  avec  le  sieur  Vidard ,  snsnoBitté, 
pour  wagon  à  marchandises  pour  chemins  de  fer, 

25*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ii* 
Seine,  le  1*'  septembre  i865 ,  faîte»  suivant  acte  de  dissolution  et  partage  de  sadété 
en  date  du3t  juillet  de  la  même  année,  au  sieur  Jean-Baptiste  Vidard,  ingénieor 
anx  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  demeurant  à  Paris-Batignolles,  rue  Kollet,  n'  5Ai 
par  le  sieur  Louis-Marcel  Bournique,  constructeur  de  matériel  de  chemins  de  far, 
demeurant  1  Gharenton-lc-Pont ,  propriété  du  Séjour,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  4  juin  i863,  conjointement  avec  le  sieujr  Vidard» 
susnommé,  pour  voitures  à  voyageurs  pour  chemins  de  fer. 

a 6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da 
Kbône,  le  7  septembre  t865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  juillet  de  la  même 
année,  anaieur  Gillet-Pierron ,  teintnrier,  domicilié  à  Lyon,  quai  de  Serin,  n'^. par 
le<aieur  Jaoques  Panier,  mécanicien,  demeurant  en  ladite  ville,  quartier  de  Vaise, 
ro6  dea Tuileries,  n*  10,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, le 
\%  décembre  i856,  par  le  sieur  Berthaud  jeune,  dont  il  est  ccsstonnaire^  pour  uoe 
m«obine  dite  iavevue  des  soies. 

27*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do 
Kb^ne,  le  7  septembre  i865 ,  faite ,  stiivant  acte  en  date  du  28  juillet  de  la  mém 
ai^ée^au  sieur  Gillet-Pierron ,  teinturier  en  soie,  domicilié  à  Lyon,  quai  de  Séria • 
n*  7,  par  le  sieur  Jacques  Panier,  mécanicien',  demeurant  en  ladite  villis ,  {]ùar&tf , 
de  Vaise,  me  des  Tuileries,  n*  10,  de  ses  droits  an  iMrevct  d'invention  de  qoiuzràîis 
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pris,  le  1 1  décembre  i857t  par  le  sieur -jBertbaud  jeane,  dont  il  eHcessioronrairc, 
pour  une  machine  pour  le  lavage  des  soies  et  de  tout  genre  de  fil. 

28i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire-Inférieure ,  le  i5  septembre  i865 ,  faile,  suivant  acte  en  date  du  do  juillet  i863 , 
et  la  société  en  nom  collectif  Cb.  Sebilie  et  compagnie,  ayant  son  siège  à  Nantes;  rue 
budrezëne»  n"  à,  par  le  sieur  Sebilie,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
rj;uinzeans  qu'il  a  pris,  le  28  décembre  1857,  pour  fabrication  de  tuyaux  en  plomb 
eiamé  à  rintcrieur  et  outils  néces^ires  i  cette  fabrication. 

,2g*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
LÔlre-Inférieurc,  le  }3  septembre  1866 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  juillet  i'S63, 
A  Ta  société  en  nom  collectif  Cb.  Sebilie  et  compagnie,  ayant  son  siège  à  Nantes,  rue 
Dudrezène,  n"  Â,  par  le  sieur  Sebilie,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
qû'i^ie  ans  qu'il  a  pris,  l<^j3  décembre  iSoq,  pour  ua«  composition  non  métallique 
pour  fabriquer  des  tubes  pour  conduites  d'eau  et  de  gaz  et  antres  objets  qui  en  néces- 
sitent l'emploi ,  ainsi  f^uç  les  machines  nécessaires  à  cette  labricaiion. 

.^o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seme^  1^  ]3  septembre, a 865,  fhitt,  suivant  acte  en  date  du  h  juillet  de  (a  même 
annde^  après  dissoltUion  de  la  société  Uardon  et  Chrétien  fils,  au  sieur  Pierre-Lodoîx 
Cfirétiqa  fils,  fabricant  de  lampes •  demeuraot  à  Paris,  rue  de  la  Cerisaie,  n"  ^^,  par 
le  sieur  Pjlicolas  Hardon»  ancien  £sbricanfc  de  lampes  »  actuellement  commis  de  com- 
n^erce*  demeurant  à  Paris,  xu6  des  Toupielles,  n*  A3 ,  deaes  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  11  novembre^'iSoi,  par  le  sieur  Laura,  dont  il  est 
cessîoanaire ,  pour  un  porte-verre  et  un  porte-mëcbe  laco  Lawrea, 

3i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
SfKÎn^.,  la  i3  septembre  186S*  faite,  suivant  acte  en  date  du  à  juillet  de  la  même 
ann^e ,  après  dissolntioa  de  la  société  Hardon  et  Chrétien  fils ,  au  sieur  Pierre-Lodoîx 
Chrétien  ûû .  fabricant  de  lampes ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Cerisaie  .n*  in,  par 
le  sio^r  Nicolas  Hardon,  ancien  £abricantdo  lampes,  actuellement  commis  de  com- 
merce, demeurante  Paris,  roc  des Tournelles ,  n*  â5,  do  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris  par  la  société,  le  3o  janvier  1860,  pour  une  lampe  ma- 
rine. 

\^2*  La.  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine»  le  i5  septembre  186Ô,  faite,  suivant  acte  en  date  du  à  juillet  de  la  même 
année,  après  dissolution  de  la  société  Hardon  et  Chrétien  fils,  au  sieur  Pierre- 
Lodoîx  Chrétien  fils,  fabricant  de  lampes,  à  Paris,  rue  de  la  Cerisaie,  n*  4it  par  le 
sieur  Nicolas  Uardon,  ancien  fabricant  de  lampes,  actuellement  commis  de  corn-, 
merce,  demeurante  Paris,  me  des  Tournelles,  n*  h^,  de  ses  droits  nu  brevet  d^in** 
vention  de  quinze  ans  pris  par  la  société,  le  11  septembre  1S60,  pour  des  pcrfec- 
tioiAiMnients  dans  la  constroction  des  lampes  et  de  leur  suspension. 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  do  la 
Seiœ.ie  tb septembre  i865,  telle  qu'elle  résulte  U'un  procès-verbal  dresse, le  9  août 
de  la  même  année,  par  M*  Thomas,  notaire,,  à  Paris,  et  portant  adjudication  au 
profit  dn  sieur  d'Azambnja ,  du  brevet  dfnvention  de  quinze  ans  pris,  le  2l3août  iS63, 
par  ie  sieur  Hautrive ,  pour  l'application  du  feutre 'goudronné  aux  tuyaux  de  gaz, 

54*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  i3  septetnbre  i865 ,  telle  qu'elle  résulte  d'un  p.rocès-vcrbal.dressé ,  le  9  août 
de  la  même  année,  par  M*  Thomas,  notaire,  à  Paris,  et  portant  adjudication,  au  profit 
du  sieur  d^Azambuja,  dn  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  jai^vier  1864, 
pa/  le  sieur  Hautrive,  pour  la  fabrication  de  tuyaux  en  fetitre  dit  aspfudUqac,  . 

35*  La  cession  enregistrée  au  secr^apat  de  la  préfecture  du  départoroent  de  l'Oise , 
le  il  septembre  i865,  telle  qu'elle  résulte  d'un  inventaire  après  décès  dressé,  lo 
39  Février  1864,  p^r  M*  Jules  Maître-Pe vallon,  notaire,  à  Cbambly,  et  conférant  à 
la  dame  Augustine-Aglaé  Debray ,  veuve  Dçrruau,  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  tutrice  légale  du  sieur  Auguste-Joseph  Derruau,  aon  fils  mineur,  toes'ieS' 
droits  au  brevet  d'invention  de  quiuzc  ans  pris ,  le  3o  juillet  i863 ,  par  feu  lesicAir  ■ 
Derruau,  pour  une  monture  de  scie  circulaire  avec  ensemble  d'outils  mantbant  pvr'*' 
les  bras  de  l'honoime^  .  ..,    .  i 

'  36*  La  cession  enregistrée  au  sécrétar^t  de  la  préfecture  du  département  do  l'Ât^dc,  ^ 
le  22  septembre  i865i  faite,  suivant  acte  en  data  du  19  dn  même  mois,  aui  sieiirs  ' 
Gyprien  £yqard,  chef,  de  dépôt  à  h  garedeiSiarbeDne,  et  Vital  Itaynand,  mn)tre  de 
buffet,  toqsles  deux  domiciliés-à.  NarbcnuKQ  ,>  par  le  sieur  Vernis,  départie  de'^es 


.   I 


drqits  «u  brevet  d'invention  de  quinze  ^«i^ipiçi»',  le  vS  joUlei  i864»  p«r  )e  9MB|Mr  j^fUt. 
matijat,  dont  il  est  ccssionaaire ,  pour  la  fabrication  de  carreaux  mosaïques. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'a^îculturè, 
du  commerce  et  des  travaux  pubUcs*  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Oc*ol>re  iô6ôv  •  :  -"^i  ^'f 


,  Sjgu(^  naMl^ôïî. 


'    >  I      I  >  I  '  f  n  I  •  1 

U  mn^trê  sicrétatRt  dT^lui  (oudétforUmaiH  À  Vhgti^à^^"^ 

Signé  Armand  Béiiic. 


-  .    ]  ■  i 


/■  ( 


N*  1 3,839.  — DÉCBET  iirfl>*fcRïAil  (coA«re-iigné  par  lettiihîstre'deil*»grictrthiî^, 

di^  poname/oe  et  d^  trçivaux  publics)  portant  ce  f^ui.9uit,;     ;  .  ,[.      -,  • 

Li'  £9tdécl«ré>â^utiîUtô  publique  ragrétldLisemeiit  du  bassin'  dé'. r^dûtâè^ 
des  chasses  du  port  de  Fécamp  (Scinc-Inféï»{ëure),  h  \*atûc  des  •téi'i'rfiiM* 
teiniési«A  Jautio>  €n  bisfre  et  en  vert  «ufunplatt  ;en  ^atê  êtt  i*  jjjïin  ^865. 
qwî  restera  annexé  au- préseht  décret.  ''  .  .  »  .    ♦       ,,    .      * 

a*  L'administration  est  autorisée  à  acquérir* îes  terrains  tcînlés  en  '♦fert^^ 
ledit  plan ,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  TOuest  ceux  teintés  en  jimiç 
et  en»  bistre,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i84t, 
lesdits  terrains  d*«n©  superficie  totale  de  huit  hectwes  quatre-Vingt-qtôittè  ' 
ares 'soixante-cinq  centiares.  [FonlainehleavL,  26  Août  1865.) 


.  7 

N*  i3,84o.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  fcoutrc-signé  par  le  ministre  de  ragrîctu- 
^ure-,  du  dommeroe  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  soitt  ' 

'*••  Sont  déclarés Vî*uf il i té  publique  les  travaux  de  rectification  de  Ta  route 
dépàiHementale  du  ï'iriistère  n*  1,  d'Hénnebont  à  Lànvéoc  et  à  la  mer,  dans 
la  côte  de  Casse-Cou,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  tjgije 
rouge  pleine  sur  un  pîain  ijùi  resliera  annexé  ^u  présent  décret. 

a  L  administration  est  autorisée  à  faire  raçquisilion  des  terrains  et  bàli- 
mehts  nécessaires  à  rexéciitiôn  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  «  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d*utilité  publique. 

3"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  n^ugés  dans, un  4éiai  d^  Ir^î^  ans,  à.  partir  d,u  joar  .de,i9ip|frP'/ 
xn\x\^9!C\on.[FoMaintibUaUf26^ojkf,SÇi5,)    •  »  .1 


N*  i3,84i.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  minbtre  de  la  marine  et 
des  colonies)  portant  ce  qui  suit  : 

Là  limite  delà  mer  au  droit  de  îa  propriété. que  le  sîeiir  j[^an;esa((^pb^$^ 
au  lieu  dit  Ronce-les-Bains ,  dans  la  comiÀune  de  la  Tremblade  (quartier  de 
Maremaes,  département  de  la  ClMrentttHlfd^kDNre>«  est  et  démew^e  étée 


'/. 


B.  n*  i355.  -^  Mè  — 

ciBilbiJitéMaent  à  fat  Signe  K  B  tracée  en  \Aéa\  9vet  Pindicatioti  :  Limite  â^Hf 
fotfë  dminm^r,  wr  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

droHs des  tiers  sont  résecvéïs.  (Bianitz,  d  Octobre  iB€5,) 


i.ii.  I  


h*  i3,âi!i.  --*-  DÉCRIT  iMP^RiAii  (contresigné  par  le  minis^  de  la  marine 
et  dee  colonies)  portant œ  qni  Àift  : 

La  limite  de  la  mer  sur  le  littoral  de  la  commune  d^Anglet  (quartier  ma- 
ritime de  Bayonnè ,  département  déifiasses-Pyrénées) ,  est  et  demeure  fixée 
conformément  à  la  ligne  tracée  en, bleu  de  À  en  B,  avec  Findication  :  Limite 
dfi  rÔMiM  dé  ia  mer,  syr  le  plan  annexé»  au  jprésent  décret.  r 

Les  droits  Ôes  tiers  sont  réservés.  [Biarritz^  2  Octobre  Î8S5,) 


■  «!■«■< 


iN*  i3,8/i3.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  parie  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L^ordonnance  du  24  mars  i8so,  qui  assigne  six  ofïices  d*aYoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Môntargis  (Loiret),  est  modifiée  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  cinq.  ^    . 

9**  Le  décret  4»  i&^olobre  1861,  qui  assigne  vingfeiiitntr^ffiots  dlimsier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Périgueux  (Dordffne),  est  tuo4i&é  ea 
ce  sens  (fHf^  ce  nombre,  est  réduit  à.xingt-quatre^      >• 

3*  Le  décret  du  18  juin  ]863,  qui  assigne  vingt et^tm  oi&eef  d'buÂ^îlBf  au 
irl^ij^nDial  df^  première,  instan^  de  J^ibwme  (Giroi^de).,  estB»odîfié  en  ce 
sen^  ^ue  ce  nombre  est  réduit  à  vingt  iJSmnt'Cload^  U  Notm^he  i9S5:  )    ' 
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N*  i3,844-  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contre-signé  par  le  ministre  d*État ,  chargé 
de  l'intérim  du  ministère  de  Tîntérieur)  portant  : 

Art.  l*'.  Les  communes  de  Chainaz  et  des  Frasses,  canton  d*Alby,  arron- 
dissement d'Annecy,  département  de  la  Haute-Savoie ,  sont  réunies  en  une 
seule  commune ,  dont  le  chef-lieu  ost  fixé  k  Chainaz  et  qui  portera  le  nom 
de  Chaina;i^-les-Frasses^ 

2.'  Les  communes  r^uniçsi  conlinueroiU  àJAaîr  séparément,  comme  sec- 
tions de  communes,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  leur  apparte- 
nir, sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux  charges  muni- 
<i pales.  ( Çompiègne ,  17  Novembre  1865, ) 


H^  i9i«34&*  — DÉCRET  iiiPénui.  (contre-signé  par  le  ministre  d'État,  chargé 
de  rîntérim  du  ministère  de  ilntérieur),  portant  aue  la  commune  dlir- 
bressec,  arrondissement  de  Vitré,  département  d'Ille-et-Vilaine,  prendra, 
à  l'avenir,  le  nom  d'ArbrisseL  {Çompiègne,  23  Novembre  1865,) 


N*  1 3,846.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mir 
nïstre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Nayral  (Étiame  Caiwrt^ahwMdj^ai^^WiQ  aoifeBidKre  1813  ,  à  Mont- 


—  966-.- 
p«Uîer  [  Hérault) ,  coI<»tel  du  quatre-vingt-troisième  régïmeat  d'mtetent, 
en  garnison  à  Constanline(A!géne],«stautomé  à  ajouter  à  wBnomptli» 
nymiquc  celui  de  VnWiR  <f«  Soorjmt,  et  à  s'appeler,  à  l'aTeair,  MajrdJfariig 
de  Boargon, 

a°  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  derant  les  tribunaux  pour  fiin 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  prêtent 
décret,  qu'après  lex^ratios  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  germinal  an  u,  il 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  >dav«it  le  Coniei)  d'Etat 
{Compiègite,  2  Décembre  1865.) 


eM.J. 


.   -  DicJtBT  ikpAriu.  (contre-signé  par  le  ministre  d^tat)  portisl 

J.  Join  Lanbert  est  nommé  auditeur  de  deuxième  classe  au  boasà 

d'État.  {Compiègne,  S  Décembn  IStS.) 


Certifié  ctHiferac  : 
Paria,  le  20  '  Dâcembre  i845. 


Le  GiCrdt  du  Sctanx,  MiiùMlr»  Socrétaàr  tiH 
CR  iipt^tauttt  de  la  Jnlie»  «I  det  Ctthéi, 


nmininTBniriauu.  — loDécceabre  iK5. 


~  97i  — 

BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1357. 


Wi 


sSf 


au  Lycée  impérial  de  Nevers, 
J>jx  6  Septembre  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  f race  deDien  et  la  volonté  nationale;  Bm^xkecv 
OES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  Venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépa^meni  de 
l'instruction  publique, 

AveKS  DBGRBTé  et  DKGBÉTONS  ee  qui  suit  : 

Art.  1*.  A  partir  du  i"  octobre  prochain,  le  prix  de  ia  pension 
au  lycée  impérial  de  Nevers  sera  augmenté  de  cinquante  francs  ei 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Division  supérieure ySo' 

Division  de  grammaire 700 

Division  élémentaire 65o 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  6  Septembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmperevir  : 
Le  Minisire  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruction  publique. 

Signé  V.  DVBCY.  '  ' 


•M 


N*  iS.SÔg.  "  nicBgr  jmpébiàl  qui  aulorise  mt  virement  de  Crédits  an  tudgei 
du  MÎMitiire  de  Vbisimelion  publiqtUt  exercice  iS6$. 


ê 

£hi  9  Octol»re  i865. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  KMti.HEuii 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salvt. 

TTSérif.  6& 


—  972  *- 

Sur  le  rnpport de  Ttotre  ministre  secrétaire  (fCîal  au  département  èe 
rimtruciioii  publique; 

Vu  la  loi  du  8  juin  i864.  portant  Gxalictn  des  recettes  et  des  dépenses 
derexorcicc  |865;    ,    J  i  -     - 

Vu  notre  décret  du  lo  novembre  suivanl^\  portant  rdparlîlion,  par  chi- 
pitrt's,  (le.H  crcdiU  ouverts  par  ladile  loi  ;  ♦ 

Vu  rarlicle  12  du  sénalus-con»uUcdu  3i  décembre  1861; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  t85G^*\  sur  Ks  virement^  de  crMits, 

Vu  la  lettre  do  notre  ministre  des  Gnances ,  en  date  du  4  scplouibre 
i865i      -  .  ^.. 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

àvoxs  DÉcniré  et  Décniroxs  ce  qui  suit  : 

AnT.  l".  Le  prédit  ouvert  sur  le  chapitre  xxxi  {Instmctionprimairt. 
-^  Fonds  (le  VElal)  du  minislcre  de  l'instruction  publique  (exercice 
i8G5^xslt  réduit  d'une  somme  de  soixante  cl  quatorze  iiiiilc  fraoo 
(74,000'). 

2.  Les  crédits  alloués  au  ministère  de  rinstruction  publique  pour 
rcxcrcicc  iSC5  sont  anguîcnlcs  d'une  somme  ég^ale  dcsoixautc  et  qua- 
torze mille  francs  (74iOOo'),  savoir  : 

*'♦ 

CnAP.  IV.   Services  généraux,  j   ^^^^  6 .!!!!..!.!!!!!  !  U  000  j       *  *  '^^^ 
ux.  Inspccicura  prÙBairca. . . .  ;; 3o, 


• 


Total  égal 74,000 


5.  N09  ministres  secrétaires  d)Élat  aux  départements  de  H nslrnc- 
tion  publique  et  des  Gnances  sont  cbarg^ésde  rexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  ioi^. 

Fait  à  Biarritz,  le  g  Octobre  i8G5. 

Signé  NAPOLÉO?!. 

Par  l'Empereur: 

U  Uiaitin  secrélàttt  d'tiàt  au  dépariement       '*t«  Ministrt  secrélnirr  d'état  laû 

du  Jinanets ,  dit  i  'itulrucUon  pabUtfUg , 

Siçaé  AcuiLLfi  FÔCLd,  Sigaé  V.  Dorct. 


■■ 


If'  1 3.860.  —  DifinMT  îUPinMÀt  qui  règle ,  sons  forme  d'Abonnement^  posr 
cinq  années,  à  partir  de  i86i,  la  Redevance  proportionnelle  de  la  Mùicd. 
Vicoigne  (  Nord  ). 

Du  0  Octobre  i865. 


»  1  - 


NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  ot'ia  volonté  aationale,  Empf*kpi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
Qaancca;    ..  • 


«»  BuU.  laâo.  n-  ij.750.  ^  Bull.  Aâo,  n*  4iia 


B.  n*  1357.  —  973  — 

'  Vu  In  demande  présentée ,  le  la  inars'i864 1  p<iv  letk  coivccssiomuiitues  de  Ia 
mine  de  Vicpignc  (Nord)  à  L'efîei  d  obtenir,  à  compter  de  ladile ai^iée ,  un 
(^>ouncii)£|il  de  cinq  on^  à  la  redevance  proporlioonclle  ; 

Vu  Ic2(  rapports  des  ingénieurs  des  raines  des  9  el  20  juillet; 

Vu  i'iivi.>  du  coinilé  d^évaluntion  du  i3  septembre  suivant  ; 
'    Vu  la  lettre  du  f^réfo^  du  1 5  du  môme  mois  ; 
'    Vu  Tavis^du  contcil  géoérnl  des  mines  du  tS  nôvombre  ;  • 

Vu  rarlicic  35  de  la  loi  du  ai  avril  1810  et  rarlldc  54 du  d4c9«i te fi^nii 

Vu  notre  décret  clu  3o  juin  18G0  ^  ; 
^  Notre  Conseil  d^État  entendu ,         ' 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

',.'•■  ,    • 

Art.  1".  La  redevance  proportionnelle  de  ia  mine  deVicoifmi 
(Nord)"  est  réglée  sous  forme  d^abonncmcnt^  pour  |e»  années  1816^, 
l8Gi,  18G6,  1867  et  1868,  à  quQtor;^c  mille  quatre  cent  quaire-vîiigt' 
quatie  francs  quatre-ving^un  centimes  (i4>484'dt*)  ei^.pfincipal  par 
année. 

.    2.  ^pt^e  minisire  secrétaire  4'État  au  département  dps  gf^ançQ»  €at 
cbargéi  de lexécutioa  du  préseï^  décreti  qui  seca  ins^é  pac  extrait  « 
au  DuUctin  des  lois,.   .  «... 

Fait  à  Biarritz,  le  9  Octobre  i865. 

$igné  NAPOliU^.     , 
.  far  fUmfinf»  t  * 

"     ■'    '  Signé  Achille  Fotn.». 


.  iX'  1 5,861.  —  DécBBT  iMPànjÀL  qui  aiilGrist  ta  fondation,  à  Caen, 
d'un  Êtahlissement  de  PetUes-Sœurs-des-Pauvres. 

« 

Du  9  Novembre  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  eHa  volonté  nationale,  Emperiso* 
DES  Français,  à  tons  présents  elà  venir,  salut. 

.    Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre^,  secrélair»  d*£tat  nn^ 
^département  de  la  justice  el  des  cultes; 

Ln  section  de  Tintérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de. notre 
Conseil  d'État  entendue, 

^vœis  DÉcnÉTÉ  et  déchétoxs  ce  qui  surt  ; 

Art.  1*.  La  congrégatioTi  hospitalière  des  Pelites-ScfctiirsdeS'Pauvreîr, 
existant  à-Rennes  (lUe-cl-Vtteine)  en  vertu  dé  notre  décret  du  9  jarr- 

w  IV»  série ,  Baïl-Sôg',  n*  676^.  •  «  n*  iétie.  Bail;  S»t,  tt^7S86. 

06. 


—  97^  — 

vter  i8ô6^^\  est  autorisée  à  fonder  à  Caea  (Calvados)  un  établisse- 
ment de  sœurs  de  son  ordre ,  à  la  charge  par  les  membres  de  cet  éta- 
blissement de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la  maiaoo 
mère  par  ordonnance  royale  du  8  juin  1828  ^'^ 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Petites-Sœurs- 
des-Pauvres  existant  à  Rennes  (Ille-et<Vilaine)  est  autorisée ,  an  00m 
de  cette  congrégation  : 

i"*  A  accepter  le  legs  d*uae  somme  de  six  mille  francs  fait,  à  dtr« 
gratuit,  par  la  demoiselle  LoaUe-Thaise  Tirone,  suivant  son  testa- 
ment olographe  du  12  novembre  1860,  à  fétahlissemeat  des  soort 
dudit  ordre  reconnu  à  Caen  (Calvados) ,  en  vertu  de  Tarticle  1"  do 
présent  décret; 

2*  A  employer  le  produit  de  ce  legs  au  payement  des  constnc- 
tioos  dudit  établissement. 

3.  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation,  des  Petites- 
Sœurs-des-Pauvres,  à  Rennes,  est  autorisée  à  acquérir  du  sieur  AobI- 
lin,  moyennant  le  prix  de  quatorze  mille  francs  et  aux  clauses  et 
conditions  énoncées  dans  un  acte  notarié  du  27  février  1857,  qa 
terrain  9itué  à  Caen ,  contenant  un  hectare  quatre-vingt-quatre  ares 
trente  centiares,  estimé  quatorze  mille  sept  cent  quarante-qaatie 
francs  et  sur  lequel  est  construite  la  maison  conventuelle  des  sœon 
dudit  ordre  existant  dans  cette  ville. 

4.  La  supérieure  {générale  de  la  congrégation  hospitalière  des 
sœurs  de  la  Miséricorde,  existant  à  Caen  (Calvados)  en  vertu  de  BOtre 
décret  du  8  novembre  18Ô2 ,  est  autorisée  à  accepter  le  legs  d'noe 
8ômme,4e  six  nulle- francs  fait,  à  titie  giatuit,  à  cette  congrégation 
parla  demoiselle  Lomse-Thaùe  Tirone,  suivant  son  testament  olo- 
graphe.du  12^  novenabre  1860. 

Conformément  à  la  demande  du  conseil  d^adnunistration  de  h 
congrégation,  le  produit  de  ce  legs  sera  employé,  jusqu*à  due  con- 
currence, du  payement*  d'une  partie  du  prix  d'une  acquisition  d'im- 
meubles faite  p^r  cette  congrégation  et  autorisée  par  notre  décret  dn 
28  avril  1862. 

5.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  Téglise  curiale  de  Saint-Jean,  à  Caea 
(Calvados) «  est  autorisé  à  acceptei\  aux  clauses  et  conditions  impo- 
sées, les  legs  faits  à  cet  établissement  par  la  demoiselle  Loaise-Thiisf 
Tirone,  suivant  son  testament  olographe  du  12  novembre  1860,  et 
consistant  en  detix  sommes  d'argent  de  mille  francs  chacune  pour 
être  afifectées  à  la  décoration  des  cbapelTes  de  la  Sainte-Vierge  et  da 
Sacré-Cœur  de  Jésus  de  ladite  église. 

6.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  Pégllsc  curiale  de  Saint-Jean,  ^ 
Caen  ((alvados),  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  cette  ville  ^nt 
autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux  clauses  et 
conditions  imposées,  le  legs  fait  à  ladite  fabrique  par  la  demoiselle 
Louise-Thaise  Tirone,  suivant  son  testament  olographe  du  12  no- 


ii) 


XI*  Mrie,  Eali«  355,  a*  3193.  "^  viu*  série .  Bull.  aCO.  ii*  8607. 
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vembre  1860 ,  et  consistaat  en  une  «omme  de  mille  franes  de^née 
aux  pauvres  de  ladite  église. 

Cette  somme  de  mille  francs  sera  employée  à  f  achat  d'une  rente 
trois  pour  cent  sur  TÉtat,  qui  sera  immatriculée  aux  noms  de  ia  fa» 
brique  de  l'église  de  Saint-Jean  et  du  bureau  de  bienfaisance  de 
Gaen.  Mention  sera  faite  sur  Tinscription  de  la  destination  des  arré- 
rages. 

Le  titre  de  rente  sera  mis  en  la  possession  du  bureau  de  bienfai* 
sançe. 

7.  Notre  garde  des  sceaut,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d*État 
aux  départements  de  Tintérieur  el  de  instruction  publique,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion  du  pn'^sent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  9  Novembre  i865. 

Sigué  iNAPOLÉON. 

Par  rEmperwr  : 

Le  Garde  des  sceaux, 
'MimffTf  s^rrèfairê  d'ÉM  an  département  de  lajikslk^  ti  dm  miUt9, 

Signé  i.  BarOCHR. 


N*  1 3,86a.  —  DÉCRET  impèhial  qui  Qpproave  des  modifications  aux  Sluluis 
de  la  Congrégation  dn  Tiers  Ordre  des  Filles  de  Marie,  existant  à  Àuch, 

•  •  • 

Du  11  Novembre  i8r>5. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Rm^keeùii 
DKs  Fbançms,  à  tous  présents  èft  à  venir,  sa  lut. 

Sur  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux,  ministre.  sti^créUire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  de  la  congrégation  de.H  filles  de  Marie,  et  4ucii,  tendant 
a  obtenir  la  modification  de  ses  statuts  ;. 

Vu  la  copie  des  statuts  modifiés ,  sigiiée  par  l'es  menabro.i  de  la  congréga- 
tion et  revêtue  de  Tapprobation  de  rarchevêque  d*Aucb  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  en  exécution  de  la  loi  du  a4  mai  1^5  et  du 
décret  du  5i  janvier  loôa  ; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  de  f  intérieur  et  de  nnstruction  publique  ; 

Considérant  que  les  modifications  proposées  aux  statuts  déjà  approuvés 
des  filles  de  Marie  ne  dérogent  en  rien  aux  lois  de  TÉlat  et  ne  contiennent 
rien  de  contraire  à  la  conslitulion  de  l'Empire,  aux  franchises,  liberté»  et 
maximes  de  TÉglisc  gcHicane  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décbêté  ci  niKcnéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Sont  approuvées  les  modifications  demandées  par  la  con- 
grégation du  tiers  ordre  des  filles  de  Marie,  existant  à  Auch  (Gers), 
aux  statuts  adopiés  par  cette  congtégafion  et  approuves  par  ordon- 
nance royale  du  2  mars  1828  ^'^ 


(I) 


vni'  série,  BnlI.  919,  a*  8095 
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Ces  DQddificâtiont;  telles "Cfv'eilei  résolvent  des  statati  uinexis  a« 
présent  cl(^cret,  seront  enregistrées  et  transcrites  sur  les  re^stres  do 
Conseil  d*État  ;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par  le  secré- 
iaire  général  du  Conseil  d'État  sur  ia  pi6cc  enregistrée. 
'  2;  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe^ 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  et  dos  ministres  secrétaires  d*État 
aux  départements  de  Tintorieur  et  de  Tinstruclion  publique  «  soat 
dhargiiis,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  INexécutioo  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pall  au  palais  de  Samt-Cloud,  le'ii'Novembre  i865. 

Signé  KAPOLÉOX 

r«r  l'Emporçar  : 

Le  G^rde  iâ» «ce«<ur,  U'mUlre  tecrtlaire  d'Ktat  au 

de  la  justtce  et  dct  tulles , 

Signé  X.  BARôcai. 


T  1 3,863.  —  DÉCRET  iBrpinTAL  qui  ouvre  aa  Garde  des  Sceaux»  Ministre  h 
•  h  /m^^s  et  det  Callês  (Service  des  Cultes) ,  jan. Crédit  gupplémentcu're  pour 
des  Créances  o^»4lalées  fur.des  exercices  clos. 

Dn  17  Novcmbre'i865. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EHpiutEn 
DES  FnANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  1c  rapport  de  nofrc  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d^État  an 
4éparla4nf  nt  de  |a  juMic«3  ^  des  cultes  ;  - 

Vu  rétat  des  créances  liquidées  pour  le  service  des  cultes,  additionnelle- 
ment  aux  rentes  à  payer  constatés  par  les  comptes  déQuIurt  des  eicrctces  doi 
de  1861,  1861  eli863r     •*      ' 

Vu  l*article  4  du  sénutus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 
'  .  Vu  i\ot^e  déerct  du  10  novembre  i8ôn  (')* 

Vu  I.)  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  3ooct(^re  i865; 

ConsidéfAnt  qu'aux  termes  de  rarticlc  9  de  la  loi  du  a3  rani  i834  et  de 
l'article  ia6  du  décret  du  3i  ra^i  i^a  t*^,  portant  règleoient  général  sur  h 
«eoitipt^foitiié' publique,  les  crénn^^es  comprises  à  Téiat  susvisé  peuvent  èlrt 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  aux  budgato 
de4  exercices- 1861 ,  'i8oâ  et  i863,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  tes- 
•tants  de  crédits  annulés  sur  les  mêmes  services  par  la  loi  de  règlement  de 
^aoon  de  ces  exercices  ; 

'    Notre  Conseil  d'État  cntertdu , 

Avons  Dicni^TB  et  oÉcnéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  r'.  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d*É(al  de  la  justice  et  des  cultes  {Service  des  Culfes),  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  dt»Qnilif  des  exercices 
1861,  1862  et  i863,  un  crc^dît  supplémenlaire  de  dix  mille  quatre 
cent  soixante  Cl  dix  francs- cinquanle-scpl  centimes,  montant  des 
crdauces  désignées  an  tableau  ci-anncx{,  qui  ont  été  liquidées  k  ta 

^  B«U.  44o,  n*  1 1 10.  »  BitH.  loAS ,  tt*  lO.Sty. 
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charge  de  ces  exercices  et  dont  les  états  nominatiTs  jseront  i^di3c;9t4i 
à  noire  iiuDistre  desfînaiices,  confortncmcnt  à  Tartlclo  12g  du  décret 
précilc  du  '61  mai  1862,  savoir: 

Exercice  18G1 r. . .        382'  iS»  J 

Exercice  }8C2  ...V ...•.■• )>077  9^'[  ^9AffA^ 

Exercice  i8G3 .'. ^     g.oio  ic  ; 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  minisire  secrétaire  d'ÉUtde  la  justice 
et  des  cullcs,  csl,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances- 
sur  le  chapitre  spécial  puvcrt  pour  les  dépenses  des  culies  concer- 
nant les  exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exé- 
cution de  rarliclc  8  de  la  loi  du  23  mai  i83ii.  * 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  minisire  sccrélaire  d'État  au  départe- 
fnent  'de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  minislrc'secrétaire  d'État  an 
dépailcmenldes  finances,  sont  charges,  chacun  en  cequi  le' concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  auBuIlctlD  dOsiois. 

Piiit  au  palais  de  Compiègne,  le  17  Novembre  i8G5.  ' 

Signé.  NAPOLéON.^ 
.    Par  r  Empereur  t. 
Le  Minicirt  tecrétairt  d'Étal  du  finamet.  Le  Gardé  des  sceaux.  Ministre  seerrtairt  tf'^iff 

Sl^llé  ACI11LU5  FOCLD.  "  département  de  laju*l,C€  et  des  cn/Kl, 

Signé  J.  DAltoct'S.     ' 

*.J 
XobUau  des  nùuvelles  créances  conslat/es  en  aagmentaiion  dei  restes  à  payer  çrréUs  peut 
la  lui  de  rètjlemeut  Ja  exercices  1861^  iS62  et  t^ûj,  cl  (jui  sont  à  ordonnancer  sar  Us 
hudfjets  des  ejrercices  courants.  , 

immÊÊmÊÊÊÊammm 
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ZIX. 
XXXV. 
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fflTIU  Dit  CUTJTKW. 


EXEnCICE  18G1. 

* 

Traticmcnts  c(  indoiniii.'i^s  des  membres  dct  cliapllros 
et  du  clcrp^  |)aroi!>>ial 

Travaux  d\  ulri-ticii  el  de  grosses  rt^paraliuns  des  édi- 
Sccf  diooii^us. .• f,,x»* 

EXERCICE  1802. 

TraileiYicnts  cl  Indemnité»  do  membres  des  chapitres 
cl  du  clerffê  |>aroU»ial • 

Travaux  orJiiiaiiTS  dViilnrlK'n  et  de  gror^cs  répara- 
Uons  des  cdilloes  diocckains 

EXl-nCrcE  18C3.       • 

Vicalra  ^néranx  ,  chapif  rcs  et  clergé  paroissial 

Eulrclicu  des  édifices  diucôaiiis 


DUUGET  EXTKAOllDlNAinE. 

Conslrocllon  et  grosses  réparations  des  ddlffo^  dio- 
oié»aiua.  ,. • 


T0T4f., 


«itXTAMT  |ia*CMIA«CKS      - 


••r 
chapitre. 


nerclc«. 


171 C7 

906  a6 


3,337  ** 
9  9^ 


5,673  él 


3«a''i8' 


1,077  93 


ÇfOio  46 


10,470  57 


.    ApproQiré  pour  ttr«  aniMîxéau  décrcl  du  17  novembre  iMà, 

U  CoHê  eu  Uêtmjt ,  àltnistre  de  la  jmtUê  «I  ésÊesdâmt 
Sigué  J.  Baaocue. 
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'  CieS'toddificâtioiift;  telle» tpi^ellei  résolvent  des  statuts  afinexésM 
présent  d(^cret,  seront  enregistrées  et  transcrites  sur  les  registres  do 
Conseil  d*État  ;  mention  de  ladite  transcrîptioa  sera  faîte  par  le  secré- 
taire général  du  Conseil  d*État  sur  la  piôcc  enregistrée. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  départ^ 
ment  de  Injustice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d*Éut 
aux  départements  de  Tintérieur  et  de  TinstrucliOQ  publique,  sont 
dhargiifs,  chaccrn  en  ce  qoi  le  concerne,  de  iNexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletia  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Salut-Cioud,  le  ii 'Novembre  i865. 

$igné  NAPOLÉON. 

r«r  r£japor9or  : 

Le  Qmdê  <icf  MCtWftx,  MinUlre  secrétaire  d'État  w  ééptirtm0 

de  la  juslîce  A  de/  tulles , 

Signé 'J.Bar<m:bb. 


M*  1 3,863.  —  DicKET  iitpiniÀL  qui  ouvre  aa  Garde  des  Sceaiup,  Ministn  i» 
-  h  jmiifié  ei  des  GuUes  (Service  des  Cultes) ,  junCrédil  tapplëmentaire  pov 
des  Créances  otM$^tées  §ijur.des  exercices  clos. 

Dn  17  Novembre*!  865, 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPRrEO» 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  1c  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*Étatiii 
4éparla4nf n^ de  (a juMlo^  ot  des  cultes;  ' 

Vu  rétat  des  créances  .liquidées  pour  le  service  des  cultes,  additionnelle- 
ment  aux  re^t^s  à  payer  constatés  par  les  comptes  déQuilifà  des  eicrcices  cIm 
de  1861,  1861  cl  i863r     ^ 

Vu  Tarticle  4  du  sénatus-consuUe  du  3i  décembre  1861  ; 

•  '  Vu  rtoti^e  déerct  du  10  novembre  i8ôO  ('); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  Unances,  en  date  du  3ooetobre  i565j 
ConsidéfAnt  q<t*auK  tormes  de  rarticle  9  de  la  loi  du  a3  mni  i834  et  de 
i*arlicle  ia6  du  décret  du  3i  ro<ii  ti6a^*^,  f>ortant  règlement  général  9or  h 
«eompt^tMlilé  pubiique,  les  crénntses  comprises  à  Tètat  susvisé  peuvent  être 
ticquiltées,  attendu  qu'elles  se  rnpporlent  à  des  services  prévus  aux  budgst* 
des  exercices'  1861 ,  'i86â  et  i863,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  res- 
•tants  de  crédits  annulés  sur  les  mêmes  services  psr  la  loi  de  règlemeutde 
«haoun  de  ces  exercice!»  ; 

*  Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  Dicm^Té  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrét5[ire 
d*État  de  la  justice  c(  des  cultes  {Service  des  Culles) ,  en  augmentation 
des  restes  à  pnyer  constatés  par  le  compte  déGnilif  des  exercices 
1861,  1862  et  i863,  un  crédit  supplémeiitaire  de  dix  mille  quatft 
cent  soixante  Cl  dix  francs' cinquanlc-sept  centimes,  rhonlanl  des 
créances  désignées  au  tableau  ci-anncx6,  qui  ont  été  liquidées  à  h 

"*  Bnll.  44o,  n*  é 1 10.  *  Bitfl.  io4S ,  fl*  io.5t7. 
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charge  de  ces  cscrcices  et  dont  les  états  nominatirs  jseront  i^disci^t^i 
à  noire  ininisire  des  llnanccs,  conformcmcnt  à  roi^ticlo  12g  au  décret 
précité  du  3i  mai  1862,  savoir: 

Exercice  1861 7. . .       38a'  iS*  ) 

Exercice  1862  ...V...., « )>077  9^  [  ^9*4^1^57' 

Exercice  iSG3 ^     ()»oiQ  io  ) 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  minislre  sccrélaire  d'Élatde  la  justice 
et  des  culles,  est,  en  ronséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances* 
sur  le  chapitre  spécial  puvert  pour  les  dépenses  des  culles  conçer- 
uant  les  exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exé- 
cution de  Tarlicle  8  de  la  loi  du  23  mai  i83/i.  * 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  sccrélaire  d'État  au  départe- 
ment Vlo  la  justice  et  ûc&  culles,  et  notre  mi nistre"sccréta ire  d'État  an 
département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ccqui  le' concerne, 
de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sem  inséré  au'Bulletiki  dësiois. 

Fait  au  palais  de  Compiègnc,  le  17  Novembre  i865;  * 

Signé.  NAPOLéOW, 
Par  rEmpcrcar  1 . 
Le  Mhthtrê  lecrétairt  d'Étal  dufinanus.  Le  Cardt  des  sceaux,  AJinitlre  seerflairt  i'tljft 

Situé  Achille  FoCLD.  "  dèparlemenl  de  la  justice  et  det  culUs, 

Signé  J.  DAiiocBS.     ' 

'i 

XahUan  des  nouvelles  créances  conslaiécs  en  augmentation  des  resle^  à  pa^tr  qrrçUê  pàit 
la  lui  de  rhjlemeui  Ja  ezertiots  iS61 ,  iSG'J  cl  tè03,  cl  qui  sont  à  ordonnancer  sar  Us 
hudtjels  des  exercices  countnls. 

w  ■  'Il  mmmÊ^mÉkmm    llifii  '       i    ■— Éi 
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fflTIU  DU  ClUfiTKW. 


EXERCICE  18C1. 

Traitements  et  indeninift^s  des  membres  des  cliapltros 
el  du  clcr^i^  paroiv'^iat 

Trav'oux  d\  nlrclicMi  et  do  grosies  ré[)arations  des  édî- 
Sccf  diooés{ptis j 

EXERCICE  1802. 

Traitements  èl  (ndemnilét  des  membres  des  chapitres 
et  du  dcrffi^  poroi».>ial 

Travaux  ordinnircs  dViilrclicn  et  de  gro:.ses  rt^para- 
lions  de*  éilitiœs  diocéKaiiis 

EXERCICE  18C3.        * 

Vfcairâi  ifi^néranv ,  chapîtrfs  et  clergé  paroissial 

EulrcUeu  des  édilices  diocésains 


DUUCET  EXTnAOUDINAlRE. 

Construellon  cl  grosses  réparations  des  iSd'iflcto  dîo- 
cÂaiuft.  , ..*...« • •  • 


T0T4f., 


«OkTAMT  |ia*CllK41CKS      - 


chapitre. 


vz«rcic«. 


171 C7 

906  a6 


S,337  11 
9  9^ 


5,673  él 


38a'' !«• 


».077  9* 


9,010  46 


10,470  57 


approuvé  pour  €trê  aiiMixé  au  décrel  du  1 7  novembre  1 84^ 

Le  GûFd»  eu  tetûuJt  ;  UUOnrê  de  UcjmtSiê  «I 
Sigué  J.  fiAAOcnE. 


—  978  — 

'H*  i5,d64.  —  nécRET  fVPÈhiAi.  fjtti  charyr.  h  (irand  Écnyerde  radminisiratm 
du  Httras,  et  supprime  le  fifre  et  V emploi  de  fHrecieur  général  des  Huroxl 

On  <7  Novembre  i86S. 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  el  ia  volonté  nationale,  Experkh 
DES  Français,  à  tous  présents  ot  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  a3  juin  i8G3^'\  qui  a  constitué  un  ministère  de  la  MaîMO 
de  î*Empercur  et  de»  beaux-arts  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beanx-arts. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce.  qui  suit  : 

• 

Art.  r%  Noti^  grand  écu^er  est  chargé,  sous  Tautorité  du  mi- 
oistre,  de  Tadminist ration  des  haras. 
U  ne  reçoit  aucun  traitement  sur  le  budget  de  TÉtat. 
Le  titre  et  Temploi  de  directeur  général  des  haras  sont  supprimés. 

2.  Les  propositions  adressées  au  ministre  par  le  granu  écuyer, 
pour  les  aflaires  de  l'administration  des  haras ,  seront  toujours  dis- 
tinctes et  séparées  de  celles  qui  concerneront  la  Maison  de  TEmpe- 
reur. 

3.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  grand  écuyer  sera  rem- 
placé, pour  toutes  les  affaires  de  l'administration  des  haras,  parie 
premier  inspecteur  général  el,  à  son  défaut,  par  le  chef  de  la  diri- 
sion. 

4.  «SoBt^t  deoMOFMii expresaénoent  maintenues,  en  tant  qu'eBes 
ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret,  les  dispositions  des  décrets, 
o^glements  et  arrêtés  qui  régissent  présentement  l'administraiion  des 
Uiaras. 

\     5.  Le  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arls  est  cliargé  de 
;  l'exécution  du  présent  décret,  qui  recevra  son  effet  à  partir  du  i"  ik' 

'cembre  pfochai  n . 

■ 

",     Paît  au  palais  de  Compiègne,  le  17  Novembre  i865. 

« 

Signé  NAPOLÉON. 
c  Pur  fEmpercnr  : 


Vê  Mmredfot  4t  Frmnee, 
Ministre  iê  ia  Mai$w  ib  VBmpmmr  «C  eu  ktoMg^rti, 

^igné  VAiUAm. 


N**  i5,865.  ^  DicRET  jmpiBUi  qui  charge  M.  le  Général  de  dipision  Heorjf. 
',    Premier  Écuyer^  d'exercer  les  ÀitrihuXions  conférées  aa  Graid  Écuyer  po» 
l'adminisiration  des  Haras, 

Dn  17  Novembre  i8ê5. 

NAPOLÉON ,  par  la  «race  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMnnt% 
DBS  Fbaiiçais«  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


B,  n*  1S57.  —  979  — 

Vu  le  décret  du  a3  juin  l863<>^  qui  a  ronstitoé  un  mmittère  de  la  Maison 
ie  TEmpereur  et  des  beaux-arts; 

Vu  le  décret,  en  date  du  17  novembre  i865,  qui  a  chargé  notre  grand 
écuyer  de  l'administration  des  haras; 

Sur  la  proposition  du  nlinistre  de  notre  Maison  et  dos  beant-arts , 
A.VONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qiii  suit  : 

Art.  1".  M.  le  général  de  division  Fleury,  notre  premier  écuyer, 
sénateur,  exercera  les  attributions  conférées  à  notre  grand  écuyer  par 
notre  décret  en  date  du  17  novembre  i865,  ci-dessus  visé. 

2.  Le  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux  arts  est  chargé  de 
Texécution  du  présont  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne»  le  17  Novembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpeienr  : 

l«  Maréchal  d*  France, 
Ministre  de  ta  Maûon  dg  l'EtKpêreuretdêt  b^anx-arts, 

Signé  Vatllant. 


N*  1 3,866.  —  DÉCHET  iMPÈBiAL  qui  autorise  la  Commwutalé  purement  etuei- 
gnante  des  Vrstdines  de  la  Sainle-Enfance ,  existant  à  Saint-Calais  {Sarthe) ,  à 
se  réanir  à  la  Conyrégalion  hospitalière  et  enseignante  des  Saurs  de  Sanite- 
Marie,  à  Angers. 

Du  a5  Novembre  i865. 

NAPOLÉON ,  parla^àcede  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaut ,  mÎT^îstre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  dés  cultes  ; 

La  section  de  Tintérieiur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue. 

Avons  DÉeRÉnÊ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  La  communauté  purement  enseignante  des  Ursulines  de 
la  Sainte-Enfance,  existant  k  Saint-Calais  (Sarthe)  en  vertu  de  notre 
décret  du  a8  octobre  i853,  est  autorisée  à  se  réunir  à  la  congréga- 
tion hospitalière  et  enseignante  de5  scBurs  de  Sainte-Marie ,  reconnue 
à  Angers  (Maine-et-Loire)  par  décret  impérial  du  i5  novembre 
1810  w. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d*État 
au  départements  de  Tintériieiir  et  de  rinstraction  |Hiblique»  sont 

(**ii*téric.BiilLiia8pn*ii,4oa  «  iViéfn,  BQll.aat.ii*t6iA« 


^980  — 

eharfét,  chaeua  «a  ee  qai  le  concerne ,  de  rexécQtioo  da  inrétent 
décret,  qui  sera  iosëré  au  Dulletiu  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiégne,  le  si3  Novembre  i865. 

Si^né  NAPOLÉON. 

Par  l'Em{>ercar  : 

le  Cardé  des  sceaux , 
Miniitti  MeriUirê  d'Èlal  ou  département  de  lajuttkê  et  4m 

Slj^é'  J.  BaROCHB. 


«k««< 


IT  13,867-  —  DécnET  iMPintAi  qnf,  VJlxe  au.  snd  et  à  Votiest  les  Limites  du, 
Jardin  public  dcpendaui  da  Palais  da  Laxembourij  ;  T  met  è  ta  disposition  du 
Ministre  des  Finances  les  Terrains  domaniaax  situés  en  dehors  de  ces  limiies.  * 

Do  95  Novembrr^SêS. .  « 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eupereub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticlc  39  du  décret  du  aa  mars  iSÔa^'',  qui  a  alTccté  au  Sénat  les 
palais  des  grand  tt  pclit  Luxembourg ,  In  maison  de  la  rtic  d'Enfer  et  les  jar- 
din» réservés,  maïs  qui  a  laissé  en  dehors  de  raCTeclalion  les  jardins  ou- 
verts  nu  public; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  instituée  par  décret  du  a  novembre  i864« 
lequel  contient,  entre  autres  propositions,  celle  de  limiter  lo  jnrdin  du 
Luxembourg  au  sud  et  à  Touest  pnr  deux  rues  pnrtanl  :  la  première,  du 
boulevard  Saipi-Miçhcl,  en  fnce  la  rue  de  rAhbé-<ic-rÊpée ,  la  secoad<i,  de 
la  rue  de  VaugiranI,  en  face  la  rue  Férou^et  aboutissant  à  un  môuie  point, 
près  do  la  ru«  de  TOuest; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  d*État,  des  finances  et  de  notre  Mai- 
son et  des  beaux-arts, 

Avoxs  nécAiLTÉ  et  DéciiÉTOits  ce  qui  suit  : 

Art.  l''.  Le  jardin  public  dépendant  du  palais  du  Luxembourg 
sera  limité  au  sud  et  à  I  ouest  par  deux  voies  publiques  partant:  In  pre- 
mière, du  boulevard  Saint-Michel,  cû  face  la  ruode  rAbbé^de^rÉpée; 
la  seconde,  de  la  rue  de  Vaugirard ,  en  face  de  ta  rue'  Férou ,  et  tihoth 
tissant  toutes  les  deux  en  un  même  point,  prèv  ia  rue  de  TOuest, 
ainsi  qu'il  est  indiqué  par  un  liséré  bleu  au  ptan  ci-anncxé. 

2.  Les  terrains  domaniaux  situés  en  dehors  du  périiuèlrc  déter- 
miné par  le  liséré  bleu  seront  mis  h  la  di.<positioQ  de  notre  ministre 
des  finances. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  cbargé  de  TcxécaLion  du  pr^ 
sent  décret. 

Fait  au  palais  de  Gompiègtte,  le  a5  Novembre  i8€5. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rtopcc9ur  z 

U  Kimittre  é'iUA»  U  Stmisti^  deefinene^Ê^  Le  Hinistre  4f  la  Maimm  ée 

<.'.^xa>    K ^ --_  ..      ^  *  »  VEmperearetdeshea9»<irtt, 

bitgùé  S.  Amum.  Signé  AcaiLLB  fooiM,  ^^ 

Signé  Vaillakt. 
»  V^êAê.  MIL  ftiA»««4ote 


B.  n*  1 357.  —  981  — 

!f^  1 5,868.  —  DicHEt  TWPÉKJAL  gui  déclare  appUcahtê  an»  ÉMHMminfs 
français  de  VOcéanie  le  décret  du  ià  jain  i86i ,  relatif  au  Mariage  de$  EiruH- 
g  ers  Immigrants  à  la  G  a/ane  française. 

Du  25  Novembre  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  dcIMeii  et  la  volonté  natio&ale,  EMPBiiirii 
DRS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies; 

Vu  l'article  7  du  sénatus'consnile  du  5  mai  i854  ; 

Vu  le  décret  di^  a4  mars  i85a  ('\  sur  le  mariage  des  nationaux  dana 
rOcéanic  ; 

..  Vu  le  décret  du  1 4  juin  1861  ^\  relatif  au  mariage  des  étrangers  immi- 
grants à  la  Guyane  française  ; 

Vu  l*avis  du  comité  consuUatifdcs  colonies,  en  date  do  d5novembre  18M, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce'  qui  suit  : 

,  Art.  l".  Le  décret  du  i4  juin  1861,  relatif  au  mariage  des  étran- 
gers, immigrants  à  la  Guyane  française,  est  déclaré  applicable  aux 
établissements  français  de  rOcéanie. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  charjjé  de  rcxécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  25  Novembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpercQr  : 
k€  0initlr9  swélain  d'ilat  ds  ta  nor/M  «1 4m 
Signé  P.  DR  CnASSKf.OOF'I^DtAT. 


V  1 3.^69.  —  DÉCHET  IMPÉHTAL  Concernant  les  Correspondances  échangées, 
pur  la  voie  de  f Isthme  de  Panama,  entre  les  Habitants  de  ta  France  et  de 
l'Algérie,  d'une  part,  et  les  Habitants  des  Iles  Marquises ,  des  Iles  Basses  et 
des  Iles  de  la  Société,  d'autre  part,  ete. 

Ou  ?5  Movembro  i865. 

'     NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EtfrEiiicR 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  . 

Vu  les  lois  des  3  moi  i853  et  17  juin  1867; 

Vu  tes  conventions  qui  règlent  les  rapports  entre  l'administration  4^ 
postes  de  France  et  l'administration  des  po>te.s  de  la  Grande-Dretagne; 


Cl) 


l' série.  Bail.  5ig.  n*  S^SA.  ^  u*  lërie ,  DolL  0i»  n^ 9191  « 


—  982  — 

Vu  nos  déerats  des  7  septembre  i863(^>,  27  novembre  1864^*^  et  11  no- 
vembre 1865^^^  portant  dispositions  sur  le  mode  de  correspondance  tant  par 
la  voie  des  paquebots -poste  français  que  par  celle  des  services  britanniques; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  et  do  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Avons  oÉciiéTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  taxes  à  percevoir  sur  les  lettres  ordinaires,  les  lettres 
chargées,  les  papiers  de  commerce  ou  d'affaires,  les  échantillons  de 
marchandises  ei  les  imprimés  de  toute  nature  échangés,  par  la  voie 
de  l'isthme  de  Panama,  entre  les  habitants  de  la  France  et  de  TAlgc- 
rie,  d'une  part,  et  les  habitants  des  îles  Marquises,  des  lies  Basses  et 
des  îles  de  la  Société,  d'autre  part,  sont  réduites,  savoir  : 

1*  A  un  franc  par  dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes,  poar 
chaque  lettre  ordinaire  affranchie  jusqu'à  destination; 

2**  A  un  franc  dix  centimes  par  dix  granmies  ou  fraction  de  dix 
grammes,  pour  chaque  lettre  ordinaire  non  ajffranchie; 

3"  A  deux  francs  par  dix  granmies  ou  fraction  de  dix  grammes, 
pour  chaque  lettre  chargée  affranchie  jusqu'à  destination  ; 

4*  A  quatre-vingt-cinq  centimes  par  deux  cents  grammes  ou  frac- 
tion de  deux  cents  grammes,  pour  chaque  paquet  de  papiers  de 
commerce  ou  d'affaires  affranchi  jusqu'à  destination; 

5*  A  dix -sept  centimes  par  quarante  granmies  ou  fraction  de  qua- 
rante grammes,  pour  chaque  paquet  d'échantillons  de  marchandises 
ou  d'imprimés  affranchi  jusqu'à  destination. 

Les  diminutions  die  taxes  résultaql  du  présent  article  porteront 
exclusivement  sur  les  taxes  perrues  an  profit  de  l'adminisl ration  des 
postes  de  la  métropole. 

2.  Les  prix  de  port  à  percevoir  au  profit  de  l'administration  des 
postes  de  la  métropole,  en  vertu  de  nos  décrets  susvisés  des  7  sep- 
tembre i863,  27  novembre  i864  et  11  novembre  i865,  pour  te 
lettres  ordinaires ,  les  lettres  chargées  et  les  imprimés  de  toute  na- 
ture échangés  entre  les  îles  Marquises ,  les  îles  Basses  et  les  îles  de  h 
Société,  d'une  part,  et  les  autres  colonies  ou  établissements  français 
et  des  pays  étrangers,  d'autre  part,  sont  réduits,  savoir: 

1*  Pour  chaque  lettre  ordinaire,  d'une  somme  de  vingt  centimes 
par  dix  grammcis  ou  fraction  de  dix  grammes; 

2*  Pour  chaque  lettre  chargée,  d'une  somme  de  quarante  cen- 
times par  dix  grammes  ou  fraction  de  dix  gi^ammes  ; 

3"  Pour  chaque  paquet  d'imprinaés,  d'une  somme  de  cinq  cen- 
times par  quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes. 

3.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  papiers  de  commerce  ou 
d'affaires,  les  échantrilons  de  marchandises  et  les  imprimés  que  les 
habitants  des  îles  Marquises,  des  îles  Basses  et  des  îles  de  la  Société 
expédieront  ou  recevront  par  la  voie  des  piiquebots  britanniques,  de 

'*'  Bail.  1148,  n*  11,622.  <*'  Bull.  i55o.n*  15.809. 

^  BuH.  ii5Sf  n*  it>785. 
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rUthme  de  Panama  et  des  paqueboU-poste  fraaçais  ne  sapporterqnt 
d'autres  taxes  que  ceUes  applicables  aux  objets  de  mêmes  nature , 
origine  et  destination,  acheminés  par  la  voie  d'Angleterre  et  de 
risthme  de  Panama. 

â.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  1*' janvier  1866. 

5.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraii^e  au  présent  décret, 
les  dispositions  de  nos  décrets  susvisés  des  7  septembre  i863,  27  no- 
vembre 1864  et  11  novembre  i865. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  finances, 
et  de  la  marine  et  des  colonies,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution. du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  a 5  Novembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  FEmperear  : 


te  Ministre  Mcrétalre  ttÉlat  en  déparitmeni 
et  la  marim  et  des  eoUmies^ 

Si^né  P.  DE  CniiMELOUP-LiUBàT. 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  oû  dipartemeal 
des  finances. 

Signé  Achille  Fould. 


K"  13,870.  —  DÉCRET  IMPEÂIAL  qai  aulorisc  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
ordinaire  du  }finistère  de  la  Marine  et  des  Colonies,  exercice  iS€5. 


Du  25  Novembre  i8<i5. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbu« 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàlut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de 
la  marine  el  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  8  juin  i864,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  reicercice  i865; 

Vu  nos  décrets  des  i5  novembre  i864  ^'^  et  a6  août  i865  ^'^  portant  répar- 
tition, par  chapitres,  des  crédits  alloués  par  les  deux  lois  susv^sées  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^^\  concernant  les  virements  de 
crédits  ; 

Vu  Tartide  a  du  séoatus-Gonsulte  du  5i  décembre  1861  ; 

Vu  Tarticle  55  de  notre  décret  du  3i  mai  186a  (^\  sur  la  comptabilité  pu* 
biiqne  ;  ^ 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  date  du 
6  noveoabre  1666; 

Notre  Gon^seil  d'État  entendu, 

AV0T«S  DKGRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  SUft  ! 

Art.  t*.  lét^  crédits  ouverts,  pour  Texercice  i865,  sur  les  chapitres 


"»  BuU.  laûo,  n'  1 2,750. 
^'BulL  i33o.n-  i3.6U. 


'*>  BuU.  440,  n'Ai  10. 
*'  Bull.  ioA5,  n*  10^37. 
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âttivants  du  bod|g«t  ordinaire  du  ministère  de  la  marind  et  des  cote- 
DÎeê,  sont  réduits  d'une  somme  de  deux  millions  sept  cent  quatre^^Tingt 
ttiille  francs  (3,780,000'),  ainsi  répartie  : 

3*  secTiox. 
Cbap.  XI.        Approvisionnements  géu<îraux  de  la  floUe a.Soo.ooc/ 

5*  secrIoR. 
CttAP.  tlllil.  Serviee  péniieatiaire  k  la  Guyane * a8o.ooo 


■H^ 


SOVXE  àCALB 3.780^000 

S.  Les  crédits  cniverts,  pour  le  même  exercice,  aux  chapitres d- 
après  du  bud^t  ordinaire  dudit  département,  sont  augmentt's  de 
pareille  somme  de  deux  millions  sept  cent  quatre*vinst  mille  francs 
( 2,780,000'),  imputable  comme  il  suit,  savoir: 

2*  SECTION. 

Ghap.  IV.     Élâts-majors  et  équipages 583.ooo' 

THi.  Hôpitaux ...«.'    524.ocp 

-  IX.    Vivres * 1,873.000 

SOUUE  ÉGALE 3.780.000 

.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies t  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ic  concctne,  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

^  Fait  an  palais  de  Compiègne,  le  a  5  Novembre  i8G5. 

signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpcreor  i 

L»  Ministre  stcrétairt  d'Étal  Le  Utnistre  secrétaire  tTÉtai 

é$t  fimncês,  4e  la  mariât  et  éet  colonits. 

Signé  AcuiLLS  FouLD.  Signé  P.  de  CnAssELOCP-LAûBit. 


N*  1 3*87 1.  —  DicKET  iMPÉRiAL  qaî  autorise  nn  virement  de  Crédits  au  Btûdf¥ 
extraordinaire  da  Ministère  de  la  Marine  et  des  Colotdest  ejDercice  iS65. 

Du  aS  Novembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empuibii» 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sajuut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  8  juin  i8G4i  portint  Gxation  du  budget  gdnénfl  des  recettes 
et  des  dépendes  de  rexercicc  i865; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  1 865,  accordant  des  suppléments  de  crédits  sur  Teier- 
cice  i865: 


B.  n*  1357.  —  Wa  — 

Vu  nos  décrets  des  i5  novembro  1864^'^  et  a6  aoûLi965^*^  portaiU répar- 
tilion,  par  chapitres,  des  crédits  alloués  par  les  deux  lois  subvisées; 

Vu  nutro  yécrct  du  ^o  poyembrc  i85t)^^\  coacftrodAt  iQ9  vircmcuU-do 
crédits; 

Vu  l'arlirlc  9  du  sénntus-consulle  du  Si  dcceml)rÀ  18G1  ; 

Vu  l'article  55  de  noire  décret  du  3i  mai  l8Ga^^^  portant  règlement  lur 
la  coinplahililé  publique; 

Vu  la  lellrc  de  notre  mioî^lrc  «ecrétaira  d*ÉUt  des  ûaaBCc^,  cs^  date  du 
6  novembre  i8()5; 

Notre  Conseild*État  entendu. 

Avons  DÉcRéré  et  nécnéTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Lé'crédit  ouvert,  pour  rexercice  i865,  «ur  le  chapitre  rv 
du  budget  extraordinaire  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies 
(Approvisionnements  généraux  de  laJloUe) ,  est  réduit  d*unc  somme  de 
cinq  millions  ncurcenl  quarante  sept  mille  francs  (5.947,000'). 

2.  Lcsxrédits  odvcrts,  pour  ledit  exercice  1*865  «  sur  les  chapitras 
e^après  ditbudgfet  extraordinaire  du  môme  ministère,  sont  augmentés 
de  pareille  somme  de  cinq  millions  neuf  cent  quarante-sept  mille 
fraucs  (5,947,000%  répartie  comme  il  suit: 

2*  SECTION.  (2*  partie.) 

Chap.  Vf.  États-majors  éi  dqiiipêg«s.« s^AdOod^ 

i\.  II6pitaiii...... , , ,.       G68,odo 

X.    Vivres..... 1,539,000 

*■    *                            6"  SECTION.  (2' partie.) 
CoAP.  xn.  Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses 900,000 

^  Somme  ÉGALS 5.0A7000 


i«MMM>ai.HMi 


5.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  marine 
•t- des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d*Ltat  au  département 
des  Gnances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Titeé* 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lais. 

Fait  au  palais  de  Compiègno,  le  a5  Novembre  i865. 

5igné  ÎNAPOliOSl. 

.    •*    ••••    "•  '  *  •  ♦Par  rBapciwtf  t 

U  Mlnisin  secrétaire  d'état  au  départmâmt  U  Ui0Mtf9§eriimf9  d'itmtma  êéfmfmf^ 

d*ê  Jînanett ,  é*la  marine  et  des  eoloniu  « 

Signé  AcuiLLE  Focld.  Signé  P.  DE  CnASSELôitr'LAVBAt. 


• 


.    N*  iS,S79.  ^  ùioMET  MMPÉitiéi  fitûfyil  caser  l'intérim  du  Miiùstàr$ 

de  l'Intérieur, 

^  •  Du  2  Décembre  iS65. 

•  # 

ly A  POLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  •  £iif  saauB 
iu  Français  t  à  tous  présents  et  4  v^nir,  sAtor. 

w  Bull.  ij5o.  n*  12,760.  .  ***  Bull,  kho,  0*4110. 

^  Bull.  iS3o,  u*  i3,6iâ.  ^  Bull.  io45. a«  iO»5a7. 


'•»  I 


—  986  ~ 

^TOMS  DBGBÉTi  et  1>éCRBT0«S  ce  qùi  finit  : 


Art.  r.  L'intérim  du  ministère  d^itftettetii';  ^t(filtàitMMffl^£ 
notre  ministre  d'État,  cessera  à  partir  du  4  décembre. 

2.  Nos  ministres  d*État  et  de  Tifitérie^  «ont  chargés  de  Texécation 
du  présent  décret 

Fait  au  pdai^  4e  Compiigbe;  le  2  Dëieinb'fe  jftpS^  *      '''^  '^"^ 


. .  $igli4[liiaOlLEON. 

d$  Fondé  de  concourt  versé$  ai.  Trésor  par  dés  uepartemenU ,  des  Commanes 
et  des  ParUouliers,  pour  V exécution  de  divers  Trav€Mx  oublies. 

— .    — -^  Du  a  Décembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpebbcs 
DB8  Français,  à  tons  présents  et  à  veiiir/sALVT. 

Sur  le  rapport  de  Motre  niÉitslite  secrétmrè  ^*Éitat  au  départetnéafl^e 
l'agriculture,  du  commerce  et  des* ti*ayà«tpabllos;     -  '  

Vu  la  loi  du  8  iuia  l864,  portant  watioA  4a  )^4gQt,  général  dds  recatte» 
et  de^. dépenses  de  rexercice'b866;  .         t  ^  •    1    ^     >  

Vu  notre  décret  du  rô  no¥embre  suivante  (>^rieo«l8n«iit  répartition  de» 
crédits  du  budfBid»dxt  «Eereice; 

Vu  i'afflîcle  i5  àp  la  loi  du  ^â|]çifmA^,;P5ii;tiinl|  fàgleipeiit  définitif  âm 
budget  de  rexerciee  1840; 

""^u  rétat  ci-annéô(é  dés  '^mmes  versées  ^us  Içs  caisses  du  trésor  par  des 
départcmehts,  des'coibtnunë^  ëtAfes'pàtltcidreï^^  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  fétat,  k  Texécution  de  travaux  appartenant  à  l'exercice  i865; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  <*U 
,..¥ulesénatus^?pjWi^j^u,?f,4j^e^  .  .'    <> 

Vu  la  lettre  dé  notre  ministre  oe^  ui^ahccs^u^n.aatc  du  4$  nôrtmbré  Il8&5i 

:iit»tr9<<k>nsei{fA*ifM»MfH)^^     ««M  h  ?-»:ft'  .     ■  .         m-,  ,-r  .» 

Avons  DECRET*  et,  iidU^Jli'f^  'iM  ^Ifi^'  '    ' 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  niinUlàrë  sbCrëiairé  d'ÉM  ui^AfipItfP 
tement  de  ragncuitni^ ,  du  c^mm^i^  et  des  UtiY^^^pubUc&^jnr 
les  fonds  de  Texercice  ittb  (Budg(SU  orèinaire  et  exiraordihaîre'f  ^  an 
crédit  de  quatre  cent  soixante  et  treize  mille  cinq  cent  vingt  et  un 
francs  quarante-huh  centimes  (473,52 1'  48'). 

Cette  somme-de  qvatre  cent  soixante  et  treize  mille  cinq  cent  vingt 
lèkMn  francs  qnarante-huil;  centimes  {A^^J^'ÂV^^iàfMttiAÀmU 

«"  BuH.  ia5o.  n*  la.ySo.       '  »  ButU^j^iir^^q^  ^^^^^ 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°1356. 


\'  lifiàS.  —  ÀMKSXfiaa  décrit  impérial  da  It  novembre  1865,  porttutl  pro- 
mulgation de  la  Convention  télégraphiqae  intermilioattle  conclue  à  Paris,  le 
i7  mai  1865.  ledit  décret  inséré  aa  Balleliu  13i9,  n°  13,797. 


I>K  L'écHANUB  DBS  BATIFIC&TIUN^  ENTRE  LA  ITHANCE  ET  LA  TURQUIE 
U]B  LA  CDNTBBTION  TÊLWIUPHIQUB  I  vn>  iiMTto^.Vi-ii. 

L«8  nLtificaltoas  de  Sa  Mftjesté  fEmp«reur  dcti  Uttomans  snr  ia 
coQventioD  télégraphique  internatio'nrfe  cnnclue  à  Paris,  le  17  mai 
lâfô,  d'avant  pu  êtrç  expédiées  au  jour  flii'^  pour  l'échange  générd 
des  ratîGcatioDs  respectives,  il  a  été  eutemlu  que  le  uùnlslre  des 
affaires  étrangères  ae  FraDce  serait  appeli]  '.1  npérer  iYclianjîe  avec 
l'ambassadeur  de  la  Sublime  Porte  dès  qut  1  1.  ;/'  :[  ,1111  aient 
été  dressées.  L'instrument  de  cet  acte  ayai  <  l'Imi 

par  Tambassadeur  de  la  Turquie ,  l'échan^t:  <  .         '     ,  apr^ 

examen ,  contre  l'instrument  des  ratifications  de  Sa  Majeilé  l'Empfl- 
ranr  dw  Piwiçws. 

,.  £4/0^, de  <)uoi,  le  pré3^p,t,  fçw^v^j^)^  a  été  signé  pour  être  in- 
séré au  Bull«Âia  «Les  loU«t  &»i«&atte,Aa,jdÂ;^t  depubUçatioa  delà 
coBvenlHtiviatesatMacle  «ludite. 

■^«itàPftTM,  eadoobleezpéditioD.  le  6  Décembre  iS65. 


{L.  S.)  Signé  DnotJYB  de  Lhwïs. 
[l.S.)  Signé  Safvet. 


lioç  deia  convcnlioii  télégraphique  ialernBliouale  conclae  A  Piris,  I 


Signé  DnnuTN  cf.  Lhdt^. 


—  9M  — 

N*  i3,849'  —  DÉCRET  iMPÉKiAL  (coiitre-Mgné  par  le  ministre  de  Tinstruction 
publique  ]  portant  : 

AAt.  V.  Le  département  des  Dùtes-du** Nord  est  autorbé  à  fonder  à  per- 
pétuité ,  dan6  le'iycée  impérial  de  âaint-^riëuc ,  deuxJ>oiir8es  et  demie  d*in- 
ternes  affectées  à  l'entretien  d'élèves  de  ce  département. 

2.  Pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondation ,  il  sera  porté  anaueliemeaf 
au  budget  départemental  des  Côtes^ù-Notd  l'allocation  nécessaire  poor 
fentretien  desdites  bourses ,  conformément  aux  prescriptions  des  décret» 
des  16  avril  1853  ^^^  et  4  octobre  1859  ^*î. 

3.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  concédées  dans  les  formes  présente» 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  dans  les  lycée»  ef 
collèges.  (Saini'Gloud ,  9  Novembre  iS6!i,) 


N*  i3,8ôo. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tinstruction 
publique)  portant: 

Art.  1".  Le  département  do  la  Lozère  est  autorisé  à  fonder  à  perpétuité . 
dans  le  collège  communal  de  Monde ,  une  bourse  et  demie  d'internes  affectée 
à  Tentrelien  d'élèves  de  ce  département. 

2.  Pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondatk»i ,«  il  aéra  porté  anaueilement 
au  budget  du  département  de  la  Lozère  l'allocation  nécessaire  pour  ren> 
tretien  desdites  bourses,  conformément  aux  prescriptions  des  décrets  de» 
16  avril  i853(')  et  4  octobre  1869 <*^ 

.3.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescrite» 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  dans  les  lycèei^  et 
collèges.  {SairU'Chud,  9  Novembre  1865.) 


N!*  i3,85i.  — DÉGRiiT  iMPÉRiAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  l'iustruction 
publique)  portant: 


Art.  r'.  Le  département  du  Nord  est  autorisé  à  fonder  à 
le  lycée  impérial  de  Douai ,  trois  bourses  d*iiitemes  affectées  à  l'entretien 
d'élèves  de  ce  département. 

2.  Pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondation ,  il  sera  porté  annueUement 
Àu  budget  du  département  du  Nord  rallocation  nécessaire  pour  rentrcties 
desdites  bourses ,  conformément  aux  prescriptions  des  décrets  des  16  avril 
i853<»î  et  4  octobre  1859W. 

3.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  concédées  dans  les  formes  pre8crîte5 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  dans  les  lycées  et 
collèges.  (Saint'Cloud»  9  Novembre  1865,) 


H*  1 3,803.  —  DÉCRET  iMPKRiAL  (  coutre-sigué  par  le  ministre  de  rînstnictioa 
publique)  portant  : 

Art.  l*'.  Le  dépcnrtement  du  Nord  est  autorisé  à  fonder  à  perpétuité,  dans 
le  lycée  imipérial  de  Lille ,  trois  bourses  d'internes  affectées  a  Tentretien 
d'élèves  de  ce  département. 

•"  Bull.  08.  n"  U5.  »  Bull.  741.  n'  7087. 


b.  n*  i3ob.  —  969  -  - 

2.  Pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondation ,  il  sera  porté  annuellemei^t 
au  budget  du  département  du  Nord  Tallocation  nécessaire  pour  I^entretieh 
clcsdites  bourses ,  conformément  aux  prescriptions  des  décrets  des  i6  avrii 
i863i»î  et  4  octobre  i85q«. 

3.  Les  bourses  dont  il  s*agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  dans  les  lycées  et 
collèges.  (Saint'Cloud ,  9  Nwembre  1865,) 


K"  i 3,855.  —  DicRiST  iMPÉfUAi. (contresigné par  le  ministre  de Tinstruction 
publique)  portant  : 

Art.  l**.  Le  département  de  Seine-et-Marne  est  autorisé  à  fonder  à  per- 
pétuité, dans  Técole  professionnelle  annexée  au  collège  de  Meaux,  deux 
bourses  et  demie  dMntemes  affectées  à  Tentretien  d'élèves  de  ce  départe- 
ment. 

2.  Pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondation ,  il  sera  porté  annuellement 
au  budget  du  département  de  Sfsine-et-Marne  Tallocation  nécessaire  pour 
l'entretien  desdites  bourses ,  conformément  aux  prescriptions  des  décrets 
des  i6  avril  i863 1>)  et  4  octobre  1869  ^*^- 

3.  Les  bourses  dont  il  s*agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  dans  les  lycées  et 
collèges.  (Saint'Cloud,  9  Novembre  iS65,) 


N""  1 3,854.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  Tinstructiou 
publique)  portant  : 

Art.  1*'.  Le  département  de  la  Somme  est  autorisé  à  fonder  à  perpétuité, 
dans  le  lycée  impérial  d'Amiens ,  deux  bourses  et  demie  d'internes  tmectées 
à  l'entretien  d'élèves  de  ce  département. 

2.  Pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondation ,  il  sera  porté  annuellement 
au  budget  du  département  de  la  Somme  l'allocation  nécessaire  pour  Ten- 
tretien  desdites  bourses ,  conformément  aux  prescriptions  des  décrets  des 
16  avril  iSôS  (^>  et  4  octobre  1869  (*>. 

3.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  dans  les  lycées  et 
collèges.  (Saini'Claad,  9  Novembre  i 865,) 


BT  i3,85ô.  —  DÉCRIT  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique)  portant  : 

Art.  1".  La  ville  du  Havre  est  autorisée  à  fonder  dans  son  lycée  impérial 
onze  bourses  d'internes  affectées  à  l'entretien  d'élèves  de  cette  conmiune. 

2.  n  sera  porté  annuellement  au  budget  de  la  ville  du  Havre  l'allocation 
nécessaire  pour  l'entretien  desdites  bourses ,  conformément  aux  prescrip- 
tions des  décrets  des  16  avrii  i8ô3  <*>  et  4  octobre  1869  ^\ 

3.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  dans  les  lycées  et 
collèges.  (Sdni'Cloud,  9  Ncvembre  1865.) 

«*»  Bull.  38,  n*  Ail3..  '*'  Bull,  741.  n*  7087. 


■  1*70  — 


II*  )3,85fi.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  [contre-sl^é  parle  mînûtre  de  l'inUrieBr) 
qù  supprime  les  commissariats  de  police  institués  i  Saint-Genk  (Cia- 
rente-Inférieure),  Attigny,  8igny-ie-Petit ,  Renwc£[Ardeiuies),  PennCiie- 
vecchie  (Corse],  Saint-Cyprien  (Dordoene],  Saint-MnrTïn-en-Bre!» 
[  Saâne-el- Loire].  [Qmpâgne,  2  l'téctmbre  fSeS.  ) 


H'  13,867.  —  DÉCKBT  iHPBBiAi.  (coatn>-signé  par  le  miniatre  d'État)  portai 
que  M.  Le  oomte  d»  Btlhewf,  maître  des  requètei  de  s^ode  daise.td 
nomm^  commissaire  du  Gonvemement  près  te  Conseil  datât ,  an  coBW- 
tieux.  [Oompiègne,  9  Déetnbrt  t865.] 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2fl  ' Décembre  i8C5, 

L»  GanU  4m  Scêoitx,  Mimitn  Secr^tairt  rf'SM 
ou  départmuni  de  ia  Jntice  •(  <£«  Caila, 


On  ■'iboanc  foar  le  BoUetln  i}**  l4<>  ■  ■  nitoa  de  9  banci  p*t  1 


mpHiMm^TWÈiiuLi. —  iSMcenbre  il 


B.  n*  1357.  —  987  — 

manière^  suivante  entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extra- 
ordinaire ci*après  désignés ,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Chat.  xni.      Eoooare^ements  va.  mtnafkctiires 

et  au  commerce t  2,000*00* 

— *—  XL,  Boiftes  et  ponts.  (Travaux  ordi- 
naires.)          lOii,00€  09 

xu«       Navisiiion  înlérKvre.  (Rmèrett)  ^ 

(Travaux ordinairea.) •....         46,748  62 

zxn.     Navigation  inlérieare.    (  Canaux.  ) 

(Travaux  ordinaires.) i,4oo  00 

zxni.     Pcùts  maritimes,  phares  et  fiuiaux. 

.  (Travaux  ordinaires.)  ..*  • a6,6oi  77 

xjUT.  Etudes  et  subventions  pour  travaux 
'd^irrigation ,  de  dessèchement ,  de 
curage  el  de  drainage • . .  i,34o  00 

Total  pour  le  budget  ordinaire. .....       185,096  4i        185,096' 4 1* 


BUDGET  BXTRAOMMNAIRK* 

Cmap.  iiiv        Rectifications  des  routes  impériales.  4d,ooo'oo* 
■  ■  X.          Travaux  d*amélioretion  et  d  achève- 
ment des  ports  maritimes 5 1,000  00 

XI.         Travaux  d'amélioration  agricole. . .  i9,o85  54 

—  XIII  hU.  Travaux  de  défense  des  rilies  contra 

les  inondations • 3o4«359  53 

Total  pour  le  budget  extraordinaire ••      s88,4s5  07"      s88,425  ffj 

SomiBAoAUKaii  moatant du  crédit. ••       475,521  48 


• 


• 


2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
▼enpées  au  tr6sor  à  litre  de  ronds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  ragricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont  char* 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qai  scfra  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  a  Décembre  i865. 

Signé  NAPOLËOK. 
Par  rEnperanr  s 
U  MimiitM  tteritain  éTÈtai  an  iépmrtemgiU  U  Mimitlrê  ttrèmin  d'Étal  am  éiparUmm 


dêi/uMiUÊâ  p  dt  ragneaUart,  da  c— iwurct  et  des  tntvaam 

p«6tfc«. 
Signé  ACQTLLB  FOCLI».  0.      1  .  t,j. 

^  Signé  Aam&md  BIluic. 

XrSériê.  67 


et  des  pqfticuUers,  pour  cencoarir,  avec  Imfêmàs  de  VÉtOi,  à  ttxhmtmm. 
publics  appartenant  à  Cgxercice  i865.. 


•iPAKTB- 


vviiiMnit  AVStMitiift  LU  y<nns  soKr  'bnrtwkt. 


I      .        .)  ..    :  t..      oi 

Il  I     m    ,  ,     i.ip     ■>,    ■     .f  ■ 


T-T» 


\      ' 


BD&CTT  OKDIKATRE. 


Savoie 
(Haute-). 


Atn 

Aisne.  ... 
Ardemies. 


CHAPITRE  XlU. 

ENGODRAGBMBRTS  AUX  lIARVFACtUBBS  BT  AO  GÔlfaBBCB, 

Travaux  d'appropriation  effectués  dans  lea  bâUiuenls  de  Técole 
d*hoiiogerie  de  Cluses 


Gironde. . 

Indre- 
et-Loire. 

Loir- 
et-Cher. 

M^ne. ... 
Mayenae. 

K  CU5e. . . . 


CHAPITRE  XX. 
BOOTB8  IT  poiitB*(Tiavattx ordinaires.) 

Élarffissement  de  la  anitailapéflile  ar  94>  éntfa  traverse  de 

Cmlonges. 

Travaux  d'améiioratiOB  de  la  route  impériale  n*  46 ,  de  Sob- 

sons  à  tteinn,  dans  la  traverse  de  Mohteoraet 

Reconstruction  ile  la  pvrta  n*  69 ,  aaistant  sur  la  roule  iaipé- 

riale  n*  Fi ,  dans  la  traversée  des  fcuiifications  de  Méaières. . 

ÉlaUiaseiaeDt  d*un  trotloU  svria  rottte>iaipériide  «*  71 ,  â  flen- 

trér  de  U  ville  de  GhitiUon. 

G6lâ>d'0r    /  Plantation  d'arbres  le  long  de  la  route  impériale  n*  yS ,  au  ter- 
ritoire de  RufTey-lès-Bcaune. ..... 

PlaaAaiioa^i'aBbna  sur  la  route  impériale  n*  79,  au  territoire 

\  ^  de  Marigny 

Côtes'     j  Élargissement  de  la  route  Impériale  n*  17$,  dam  la  traverse  de 

du-Mord.   (     Dinan...... 

Entretien  des  revers  pavés  et  des  trottoirs  de  la  route  impé- 

f    riale  il*  186 ,  dans  la  tnii^r*»  de  ta  Bastlâ^-Bordeanx 
Entretien  des  routes  impériales  qui  traversent  la  ville  de  Bor- 
deaaz 

Amélioration  de  la  route  impéride  n*  20^  dans  la  traverse  de 

Château-Renault 

Élargissement  de  la  «M|t*  ImfitMh  ^  t^  <ialM  M  tMvawe  êb 

Vendôme .yr»...,..,^  .«•.••« 

Construction  d*an  aqueduc  sur  là  route  impériale  n*  M  et  sur 

le  chemin  de  fer  de  l'Est,  «at  abocds  4i»  Asims, 

^  j  Pretongement  d'un  aquadtc  de  la  route  inp^rialb  tf  iiy  dans  la 

*  f     traverse  de  Laval I 

«Amélioration  de  U  ffMte  n*  %à-,  et  ITavfthfttlMn  A  ■èrièrvs 

dans  la  traverse  d*Inor ««., 

Amélioration  de  la  route  impériale  d*  B5,  dans  la  traverse 

4*Hérioourt. ^ 

As^inlssement  <»Ptii|ita<iBH)ériale«i'  ^'dUMJfcti^ltiwé» 

Villejuif , 

Assainissement  de  la  route  impériale  n*  186,  dans  la  traverse 

de  Choisy-le*Roi 

*  )  Construction  ^un  égout  sur  la  route  impériale  n*  6,  dans  la 
teaverse  (le  Maisons-Alfort 

Élargissement  de  la  routç  impériale  n°  i*%  dans  la  traverse  de 
àaint'Denfs '. '. 

Élargfssemenlt  de  la  tfOQta  impériale  n"  25 ,  dans  le  HWtwwy 
du  PoUel ,  à  DiepfA , , ,  j^j , . <;*  -^/s^'c» •rt-kff.t 


Saône 
(Haute-). 


Seine.. .. 


<  -  Seifté- 
Inf^eore. 


MMnrAiT 
dea 


9,000' ooP 


800  00 

175  CQ 

ao,ooo  00 

5AA6a 

900  00 

Soooo 

675  00 

75  00 

&,63s  00 

4*019  ^ 

a«6ooeo 
a^  00 


i.i49  9a 
40,000  00 

4^000  00 
10,000  ootj 


MBVTft. 


BU  II  mi  Miia 


V 


BKTKtfWB»  AVXQinLUM  U»  tQWO*  MUT'  tlMIDIlAtf. 


•'    t 


f^mft^^^mt  NiiBa*  «•^ii*»*^** 


■+■ 


lEptretieo  dfi  la-jccnlç  do.^vreia  ^PoMillèi  {rMrtnlsipériBle 

,3e(iie-.    J    in"  lo) 

eC-Ôîse.'    J  A|loDg<aQent  da  pontcean  da  PetU-Rbdne ,  à  Sarcelles  (roate 

— ^-    impérta*eii*i0,  de  Pwis  àDanltcrquc) .' 

(Etablissement  de  poteaux  indicateurs  à  rembranchement  des 
Vieoo«....{    jroutes  impériales  avoç ^«s, €)^«fii4oa.4«>|V^Qdc  communica- 
tion  .......:.*.....?..... 


Yonne . . . . 


fÉ 


Ain. 


ablissement  de  trottoirs  le  long  de  la  route  n*  5 ,  à  l'entrée 
de  la  ville  de  Sens '.:.'/.' 


Total  dq  chafiitrc  u '  10^,006  oa 


a  chaDÎtrc  x^ 


' CHAPITRE  XXI.' 


,  I ,  -   ■  -ï 


Allier. 


Ardèclie.. . 

Calvados. . 

Côte-d'Or.. 
Garonne 
(Haute-). 

Gironde... 


Landes. . . , 

Loîre- 
Inférioure. 


N'AViuATion  iRiéaiBURB.  (Bivicrcs,; 

(  Travaox  ordinaires.  ) 

I 

Travaux  de' défense  contre  ia  rivit'ra  d'Ain,  dans  le  syndicat 
d'Ouniat ,  en  amont  de  la  fontaine  de  la  Droonière 

Défense  de  T  Alliée  a«  4«>it  de  l'kippodMnBc  de  Moulte 

Endiguement  de  l'Allier  au  droit  des  propriétés  de  M.  d'AureUes 
et  de  M**' A)<liB.» •*..* 

Consolidation  de  la  digrue  de  Souteyrannc»  sur  le  Bhôae. ..... 

Travaux  de  consolidation  des  rives  de  TOmew ..» 

Eotrelten  des  quaiadela5aâMb ....• 

Entretien  du  bamge  de  VRlMittt,  sur  le  Thm 

1 

Travaux  de  défense  de  la-rivegauchedela Garonne  dansla  coiUr. 
munc  de  Cadaujac,  au  droit  des  propriétés  de  MM.  Girard, 
Chrétien  et  Lnfon,  SaUabaaftX  Malmouche 

Aflaélioration  du  port  de  Podeosac 

Travaux  de  défense  des  rives  de  TAdour,  aux  abords  du  pont 
de  Cazères 

I Construction  du  bas  port  du  quai  do  la  Madeleine ,  à  Nantes. . 


1 


Total  du  chapitre  zxi. 


(• 


Oise. 


CHAPITRB  XSir.  '    ■ 

MArioAtioR  minftiitiffiis.  (Canatix.} 

(Travaux  ordinaires.} 

Frais  de  contrôle  et  de  surveiltance  dn  caual  de  la  Sambre  a 
l'Oise ^ 


CHAFITAB  XXni. 

roara  vamtibbs  ,  phakm  bt  paiiil%i. 
(  Travaux  ordinairei..)  . 

< 

B6iRfKëi^  (Entretien  des  capouUères  placées  dans  le, canal  de  Bouc  h  Mar- 
du-Rhône.        tigties 

Charente-     Reconstruction  de  l'aqueduc  ouest  du  port  de  la  Flotte; 

Inférieure,  j  Dévasemcnt  4es  ports  et  chenaux  du  département.. 

ÎBi^relien  du  port  de  Libourne «...« ..,^. 
Entretien  du  port*^  Béycheveftel . .  .1 '. 
Eatteltan  doportde  Panlllae 


'  5;éda*V)oc| 

!  3oo  oô 

I 

î  1,800  00 

I  i,65o  00 


ii5  65 
10,300  00 

a5,^8o  <io 
100  00 
629.00 
i5o  00 

bûo  00 


600  00 

1,100  00 

Â,3oo  00 
5,573  97 


&8,7â8  6a 


1,^00  ÔO 


3,aoo  00 

1,100  00 

ao.ooo  00 


C7. 


Gard.... 
Niirra.. 


IScD  du  port  de  U  Mtréclulc.. . 
EntRtkadapoitdeSalDl-Bilèpbe..  ..    .. 

"idmKmeDt  d'an  anul«  qoc  ftiime  le  cheud  do  port  de  £>int- 
ChriJlolï. 

ToTjtL  do  diipilre  ii 

CUlPtTBE  KXtV. 
Itddbi  bt  (Diviirtioii  roat  Ttuikn 

m  DESSiCBEHIITT,  DU  CDUGI  IT 

AdmlnlitnUan  du  •ëqaeit 

BUDGET  EXTiUOItDINAIRE. 

CHAPITBE  lit. 

ncctiBcaLion  de  Is  roule  impériïle  n*  lïi ,  de  ClcnnOBt  »  Too- 

■  louM.  entre  ânriltac  elMiuriac 

BactiDcttion  de  I*  nmtc  InpMile  n*  icr 

Floar,  dâni  1* cAlB da Tourfngillelle. .'. 

RectiflcaUoo  de  la  roule  impMde  n'  7,  de  Par4i  à  Antiba  et  ea 

Italie,  dan)  la  traverse  de  Neren '. . 

ToT^L  du  chapitre  m 
CHAPITBE  X. 

Amélioralion  du  port  de  Hoyaii 

RecoTutmelIon  du  qnaJ  de  la  place  d'Aimei ,  à  Bt  jon 

ToTitL  du  chapitre  i 

CHAPITRE  Xi. 

TIUIIDI  D-iHiLIOKlTIOH  :IGIItCOLE. 

maux  de  conitrticlion  de  puiti  pnUlca  au  UontcUier  et  à 

Banc«. , 

ivBui  de  condruclioii  de  (bnlalnei  pabllipei 
ivaui  d'auainiueoieiit  de  la  Double 

ToTiL  du  cbtp[lre  xi , 

CHAPITliE  Xlll  iii. 

milrucUon  d'os  barrage  inr  la  ritI6rc  de  Ton) 

ravaut  de  d  JA»M  de  Tour*  coolre  le*  iDondalloM  de  la  tain. 


\ 


B.  n*  1357. 


—  991  — 


dApaatb- 

TliT^Ol 

■Un.imatti 


00  oof 


XBÎF- 


SiniPIISIt  AVXQUBLLBt  US  VOIDt  «OIT  DUTIsAt. 


dei 


Travaux  de  défense  contre  les  inondations  à  Sdles-siii^her. . .  '  4*620' oo? 

Trai^aiB  de  défeote  de  Saint-EUeDii^QQatrate  iêomtàwtkmJf  n*  ioo^Mé» 


I  iidt.''  •    t-)i.  ;  ii!>  i/,(i  uit  ■'  «iTiioi    t      ■lii'>-ii(.  !     >\  tiv  '  '  liUhi  A 

Total dcrcihifpitreznxMt ;.'.'...'    '  M^Sao  ES 


'■.'lilflC 


;l»5HK 


.'  1/  /  «nr  .ji.il^  lit)   I»  r(,T 

RÉCAPITULATION. 


+ 


^v"    Ji^3,')e 


CSAF.  UU. 
ÏW 


Encoongeoientfl  aux  maiHdButarea 
et  an  jmiiwiewe*  <  »  *L  Jfctflt^^.jw.fcg*  >i'i-  '<a»<hwôtfii 
.    Routes  ijmpériales  et  ponts.  (  Travaux 
'        ordinaires.}...: »      U)A«èo5  oc 


»H        *  w  I 


XXI.  >    Navigation  intérijeure.   —   Rivières. 
;       (l>avauxoi£iitaAtf^:).':;l'.lV.wl.I  i'M.^4^  61 

XXII.  ^    Navigation   intérieure.   —  Canaux. 
i        (  Travaux  ordinaires.  ) . .  •'•'•  «.'. .... 

xxni.  '    Ports   maritimes ,  phares  et  Anaux* 

(  Travaux  ordinaires.  }.* ' .  '       a6,6oi  77 

XXIV.      Etudes  et  subyenti/Qns  pour  tB%vau    ,  ,  ^ ,  ^ 
d*irrigaiion ,  de  dessèchement»  de 
comfeftd^diialna^...* ..9,^40  op 


T«9afc 


o<» 


IM)   • 


».    ■      I 


.     t8B,d0iia  '• 

■  ■Inllli  II  II  iMii> 


•  j-iu 


i«EUf<^4t* 


1  '  » 


CIIAP:  TIT.~^      Rectification  des  routes  impériales. .  40,000^  00* 
X.          Tavauz  d^amiaiiMmHi  ^.afadièw»  > 

~— .  ,       ment  dim  parts  maritimes 3ivooo  00 

.    IkavaHi  dramétioratloA  aAieole  «  w ,  1 3^089  54 
&44.TfaKauxd«  difieusa.  d»  iriJlès  cUrtra 

fes  inonrf^ttowi.. ^» ,.  >^ >^ ,..,.,.,. .  4p4i33^  ^ 


xiu 


Total  du  budget  éxtraordinaira a88,4a5  07  a68,^a5  07 


l« 


■IW 


i^ai 


>tt^ 


>  "•   I 


'  I  ituf.'f  '  ijI>    •  '  t   'I 


Lppf ea^é  pwit  être  annexé  au  décret  impérial  du  a  décembre  i865 ,  enregistré 

j  le  n*  853.  /    j,,  j  i«{/  >{■) 

Le  Ministn  de  V agriculture ,  da  commerce  et  des  trainmx  publics, 

■..■Si«î»M.'WP.^K-t  . 


I. 


«f.!  -.1.(1  ' 


-     .        ..  t  j 

if3,674.  r—  DjçcJiJBr  impérial  quf,  a^fçnsei  m  virement  de  Crédit  au  Budget' 
raefraardinatf^  du  ffiniitère  de  l^ Agriculture,  dh  Cbmmerce  etde$  Travauofl 
juhlics,  exercice  1865.  ,,,  \  n/  :j  1 1  îîa'  .> 


Xr  Série, 


^7. 


—  99fi«  — 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  8  juin  i864,  portant  fixation  du  budget  extraordinaire  de 
l'exercice  i865  ; 

Vu  notre  déq^et  du  i5  novembre  i864  ^^K  q[ui  a  réparti  par  chapitres  les 
crédits  ouverts  par  la  loi  ci-dessus  visée  ; 

Vu  l'article  la,  quatrième  paragraphe,  du  sénatus-consulte  du  a5  dé- 
•embre  i85a  ; 

Tu  l'article  2  du  sénatus-consuite  du  3x  décembre  1861  ; 

▼u  notre  décret  du  10  novembre  ^856  W; 

Tu  la  lettre  de  hotre  ministre  des  finances ,  en  date  du  10  novembre  186S; 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,] 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  i865,  sur  le  chapitrein 
du  budget  extraordinaire  du  ministère  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  dçs  travaux  publics  [Sàbventions  aux  compaanies  concessionnaira 
de  chemins  de  fer) ,  est  réduit  d'une  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
(5oo,ooo'). 

2.  Le  crédit  ouvert ,  pour  le  même  exercice  i865 ,  sur  le  chapitre  xir 
•  du  budget  extraordinaire  dudit  ministère  {Travaux  de  chemins  de  fer 

exécutés  par  VÉtat) ,  est  augmenté,  par  virement  du  chapitre  cî-dessos, 
d'une  somme  égale  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo')« 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragricultore, 
dn  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécutidn  do  pré-  . 
,»ent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  

Fait  au  palais  de  Gampiègne,  le  2  Décembre  i865« 


Signé  NAPOLÉCm. 
Par  l'Bnipereur  t 


UMinistrê  ueréuUn  d'ÉUU  an  dépnimeai  U  mmtrê  êtcréUarê  iTÉtel  a 

dftjùumctif  diVagrieuUar9,dticammtre9dàii 

Signé  ACHILLB  Foou).  «.     ^ .            «x 

«  Signé  ÂRMAiiDBÉinc. 


«  Bull.  laSo .  »•  ia,75o.  «  Bull.  AAo-,  n*  i\ m. 


B.  n'  1357. 


—  998^  — 


N*  13,875.  —  DÉCRET  lUPÉRiAL  quS  aaiovise  un  virement  de  Criâii  aa  Budget 
ordinaire  du,  Ministère  de  V Intérieur,  exercice  1865. 

Du  2  Décembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsiusur. 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rintérieur;  4 

Vu  la  loi  du  21  juin  i865,  concernant  Torganisation  des  conseils  de.pré- 
fecture  ; 

Vu  la  loi  du  8  juin  1864,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  de  Texer-' 
cice  i865; 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  i864^*\  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  dudit  budget; 

Vu  l'article  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  3i  mai  1863  ^*\  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^*\  sur  les  virements  de  crédits; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  4  novembre  i865  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  i865,  au  chapitre  xït 
du  budget  ordinaire  du  ministère  de  rintérieur  (section  v,  Dépenses 
ordinaires  et  frais  de  transport  des  détenus) ,  est  réduit  d'une  somme 
de  quarante-quatre  mille  cinq  cents  francs(44,5oo'). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  i865 ,  au  chapitre  m  du  budget 
ordinaire  du  ministère  de  l'intérieur  (section  n,  Traiiements  et  indem- 
nités des  fonctionnaires  administratifs  des  départements),  est  augmenté 
d'une  somme  de  quarante-quatre  mille  cinq  cents  francs  (/i4,5oo^). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Élat  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  (Chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loi& 

• 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  2  Décembre  i865. 


Le  Ministre  secrétaire  d^îal  au  de'parUmmt 
•  ^  des  finances. 

Signé  Achille  Focld. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

1j€  Ministre  d'État,  chargé,  par  intérim, 
dtt  département  de  l'intérieur. 

Signé  E.  RoUHEiu 


"*  Bull.  laSo,  n*  i2,^So. 
**  Bull.  io45,  »•  10,027. 


'"  Bull.  âÂo,  n*4iio. 


67.  .  . 


—  »4  — 

f^  iSvSyS.  —  McBBT  îSfPÉBiAi  qui  détermine  ta  Gratification  à  accorder  aux 
rédacteurs  des  Prœèi^verhaux  ayant  poar  objet  de  constater  les  Délits  de 
Pêche. 


Dit  2  Ddcenrbrfi  j865. 


)•    /  / 


NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eai peaei:! 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  ài  venir,  salut. 

■'  V  ■      •  .  '        .lilTj 

Sur  le  rapport  de  notre  mi-oiâtre  secréUire  »d*État  au  départem^Kl  «ée 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  public»,;   . 

Vu  Tarticle  lo,  paragraphe  2,  de  la  loi'  du  3i  mai  i865,  sur  la  {^fc6é\ 
ainsi  conçu  : 

«Des  décret»  détermineronf  la  grar6ficaUon  qm  sera  accord>é«  atix  récTâç- 
«  teurs  des  procès-verbaux  ayant'pour  objet  de  constater  les  d^Kts  d^  p^d^ 
«  Cette  gratification  anera  prélevée  sôpt  le  prbchthr  des  etmendes ,  i 


Avons  DécncTr  e«  DÉCRÉToys  ce  qitv  s«it  : 

Art.  1".  La  gratification  accordée  aux  agents  quf  auront  constaté 
les  délits  en  matière  de  pêche  est  fixée  au  tiers  de  Tameiide  pro- 
noncée contre  les  délinquants  et  recouvrée,  sans  pouvoir  fbtrtefms 
excéder,  pour  chaque  condamnation ,  là  somme  de  cinquante  franco 
(5o').  ■     . 

"Il- 

2.  La  gratification  sera  directement  acquittée  entre  les  ziiaiiis.de 
l'ayant  droit  par  le' receveur  de  Tenregistrement,  suivant  le  mode 
actuel  et  les  régies  de  l;a  comptabilité  publique,     v 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragrîcuiture, 
du  commerce  et  deis  ,travaux  put)lics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  2  Décembre  i865. 


t  ,k     I  «. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
Ia  Uinisire  secrétaire.  d'Etat  aa  tliipar tentent 


'étairt  d'État  aa  diipartement  Le  Ministre  secrétaire  d'ttat  aft  ^fàqrfrr^a/i, 

vaaxpabUcs,     ,  _^  .     ..^     ,  ^     , 

'     ■  Signé  ARÎiÂMj'BèiÀrti:' '*' 


SigD,é  Achille  Pould. 


k(< 


I i I  . t     ""  iyft  *  •      •. '  »  .«1        ,  -jn,*'    Il 


B.  n*  1357.  _  ^  _ 

N*  13,877. — ^icKET  iMPénfét  porlmil  quê  la  partie  de  fa  Rille  cemprise  entre 
Ponl-Audemer  et  Monifort  cessera  d'être  classée  parmi  les  Rmèret  navigables 
afloitables. 

Da  a  Décembre  i863. 


NAPOLÉON ,  par  la  praoe  de  Dieu  et  la  voionté  natkmale,  EvpEiuiim 
.  DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sawt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépaitement  de  l*agri< 
oulture,  du  commeroe  et  des  travaux  publics  ; 

Tu  Tordonnance  royale^du  10  juillet  i835^*'etle  tableau  y  annexé, 
duquel  il  résulte  que  la  Rifle  est  classée  coknme  na'viçablë  depuis  son  em- 
tK)iicfaRsre  dms  k  Seine  jusqu'à  Montfort; 

Tu  les  rapports  des  ingénieurs  constatant qu^eU  fait  la  navigation  ne  peut 
être  pratiquée  qu'entre  l  embouchure  de  la  RiUe  et  Pont-Andemer; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  a  été  soumise  la  proposition  de  dé- 
classer la  partie  de)a  Riile  comprise  entre  Pont-Audemer  et  Montfort; 

Yu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  cliaussées,  en  date  du  11  no- 
vembre i865. 

Avons  décrbtb  el  oicnfiToass  ca  qui  suit  : 

AaT.  1".  Les  dispositions  de  Tordonnance  du  10  juillet  i835sont 
modifiées  en  ce  qui  coDcerne  ia  partie  de  la  Rilie  comprise  entre 
Pont-Audemeret  Montfort,  qui  cessera  d'être  classée  parmi  les  rivières 
navigables  et  flottables. 

2.  Notre  ministre  secréiaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexéoutton  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  2  Décembre  ;865l  • 

Signé  «APOLÉON. 

ftr  rBmpeiftar  : 

U  Vinblrâ  ttcrètedrt  â'ttat  aa  âéparkmmU  dt  l'agricuUar9, 
dtL  xommetTê  cf  éks  travaux  publics , 

Signé  Armaho  Béhig. 


N*  13,878.  —  S>ècn£T  lUPÈBiJLL  relatif  aa  nporl  det  Ponds  départementaax 

de  Vexercice  iSôà  non  employés  aa  Sûjwn  1865. 

Du  9  Décembre  i865. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
PBS  FiUJfÇAis ,  à  tous  présents  et  à  veair,  salut. 

Vu  rartîclc  21  de  la  loi  du  10  mai  i838,  relatif  au  report  des  fonds  dépar- 
tementaux non  employés  dans  le  cours  de  l'exercice  ; 


w  x2«  série,  2'  fMirUe.  i"  sectioD,  Bull.  38 ,  n*  5f46. 


—  996  — 

Vu  la  loi  du  8  juin  et  k  décret  du  i5  novembre  i864  ^^\  ouvrant  les 
crédits  applicables  au  service  départemental  pour  i*ezercice  i865-, 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865 ,  portant  fi3Uition  du  bud^t  des  recettes  «t  ^ 
dépenses  de  Texercice  i866; 

Vu  Tordonnance  royale  du  4  juin  i843  ^*\  ûxant  la  clôture  de  TeoieiiQce, 
pour  les  dépenses  départementales,  au  3o  juin  de  la  deuxième  année, 

Jlvons  DÉGBéTé  et  DBGRÉTOMS  cequi  suit  :  . 

Art.  1".  Les  fonds  départementaux  de  l'exercice  i864  mu  oa- 
pioyés  au  3o  juin  deraier,  ^t  applicable3  aux  dépenses  ci-après  dé- 
signées, sont  reportés  y  confomiémeat  au  tableau  A  ci-annexé  et  jos- 
au'à  concurrence  de  neuf  millions  sept  cent  quatre-vingt-cinq  miik 
eux  cent  trente-cinq  francs  deux  centimes,  à  réxerdce  i865,av« 
leur  affectation  primitive,  savoir  i  ' 

Art»  i".  X)épân«e3.impuUbles  sur  le  produit  des  centime! oHi* 
naires  et  du  fonds  convnuA»  deox  cent  aoatre-Yingt-qiuott 
mille  sept  cent  quarante-quatre  francs  dix'liolt  -WÊUoa, 

ArU  9«  Dépenses  imputaides  sur  les  prof  uits 
éveotueu  ordinnres»  quatre-vingt-cinq  i^iUe 
Imit  cent  quaire-vingtHdix-sept  francs  soixante 
centimes  »  ci ,,,...  ^ .. .         85,897  fo 

Art.  1".  Dépenses  imputables  sur  les  centimes 

fkcultatifs  »  quatre  cent  neuf  mille  cinq  cent 

vingt  et  un  Ihincs  vingt-cinq  centimes,  ci. .        ^09,531  s^ 

Art.  3.  Dépenses  imputables  sur  les  produits 

de  propriétés  départementales,  quatre- vingt- 

Tu  ABY«n«  tT       y       l^tût  nulle  sept  cent  vingt  et  un  francs  quatre- 

^.HAPITRB  II.      (       ying^^ijg  centimes ,  ci 88,721  ^ 

Art.  3.  Dépenses  imputables  sur  recettes  qui , 
par  leur  destinatioB,  sont  afférentes  à  des 
dépenses  de  la  deuxième  section  ,  huit  cent 
divsept  mille  six  cent  quatre-vingt-quatre 
francs  quatre-vingt-huit  centimes,  a. ..... .        817,681 8S 

Art.  i*'.  Dépenses^  imputables  sur  centimes  ex- 
traordinaires ,  cinq  millions  cinq  «cent  trente 
mille  huit  cent  neuf  francs   quatre -vingt - 

GHAPins  m.     {      treize  centiipes ,  ci.»  » .  « 5,53o,6o9  9^ 

Art.  a.  Dépenses  imputables  sur  fonds  d*em- 
prunts ,  un  million  quatre  cent  onze  mille  sept 
cent  soixante-six  francs  neuf  centimes ,  ci.. . .     1 ,4 1 1 ,766  09 

Art.'i'*.  {Dépenses  imputable*  i^ur  centimes  spé- 

"  eiailx  ^ivichiBatiias- vioidaux,  deux  cent 
soijcante  et  douze  mille  quatre  cent  soixante 
et  dix-neuf  francs  quatre-vingt-six  centimes, 
CiupiTiiBiy.     i  .,  pi-.,^.,^,,,*r-.-^.v.. .,•..•... wMî«^ 

Art  3.  Dépenses  imputables  sur  ressources  éven-    ' 
tuelles  afférentes  à  la  grande  vicinalité,  huit 
cent  soixante  et  douze  mille  six  cent  neuf 

'  fraMs  tfk^^sept  centimes, ci 873,609  fj 

'  Total 9,785,355w 

'"  «•série,  BoU.  isioi  n?'i«j7|kï.  ">  ix*  série,  Bull,  ion,  n*  10,701. 


B.  a'  1357.  _  S(^7  _ 

2«  Jj^8  fonda  dépaxtemeataux  de  Texercice  i864  reatés  libres  au 
3o  juin  dernier  sont  cumulés,  conformément  au  tableau  B  ci-annexé 
et  jusqa^à  concurrence  de  trois  million^  sept  cent  vingt  mille  neuf 
cent  un  francs,  avec  les  ressources  du  budget  de  1866,  selon  la  na- 
'tare  de  leur  origine,  savoir  : 

Art.  1".  Reste  da  prodojt  des  centimes ordhudres  et  du  fonds  conih 
mun,  quatre  cent  quatre-vin^-cinq  mille  quatre  cent  dix-huit 

' t «  CBAPVtRK  1^       i      fr*"^*^  trente-3ix  centimes,  ci,, , 485,Ai8'  36* 

^^^^  ^   Art  2.  Reste  des  produits  éventuels  ou'dinaires, 

quatre-vingt-huit  mille  deux  cent  cinquante- 
quatre  francs  trenfia-oiaq  centimes ,  d 88,354  55 

>!'  .■'  .       > 

',.^ ,  ^  (  Art*  i**., Reste  des  centimes  (iiçultatifs ,  Quatre 

cent  dix-neuf  mille  neuf  cent  trois  francs 

soixante-trois  centimes ,  ci ' « . .        4 i9»9o3  65 

Art.  3.  Reste  du  produit  des  propriétés  dëparte- 
'                            1      mentales,  trente  -  quatre  imlie  huit  cent 
"  u                      /      trente-sept  '  francs  soixante-quatre  centimes , 
<iiiA?rrasu.    {      ci ......:..........;... !...        34,83764 

Art.  3.  Reste  des  recettes  qui ,  par  leur  destina- 
tion, sont  aiTérentes  à  des  dépenses  de  la 
denxitoe  section,  deux  cent  cinquante- «ept 
mille  six  cent  cinquante^siï  francs'  soixante 
centimes,  ci 357,656  6« 

Art.  1**.  Reste  des  impositions  extraordinaires , 
.un   million    neuf  cent    vingt- trois    mille 
,      cioquante^inq  francs  douze  centimes,  ci;. . .     i,933,o55  13 
CHAPiraBm.     \  j^^  ^    1^^^^   ^^   f^^^j,  ^remprunte,   Ôeux 

cent  soixante-quatre  mille  cent  soixante  et. 

dix  francs  quatre-vingt-seize  centimes,  ci. .  .*      364,170  96 

Art.  1**.  Reste  des  eentunes  spéciaux  pour  che- 
mins vicinanx ,  deux  cent  quarante-sept  làille 
r'nA.*»»*»      I      "ût  cent  quatre  finmcs  trente^ouatre  cen- 

CHAPrrRBiv.    (      times,cl..*w..- -. ,.       347.60434 

Art.  3.  Reste  des  ressources  éventuejUes  affé- 
rentes à  la  grahde  vicinalîté .' a 

/       i 

Total....;*.. * ô»790,ooft  00 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  jdi^arten;ient  d^  Tintérieur 
est  chargé  de  Texécation  du  présent  décret,  qui  seua  inséré  au  Bul- 
letin des  lois.  i 

'  Fait  a'u  palais  de  Compiègne,  le  9  Déceml^re'i865. 

ç  ..   ,    ,  Signé  NAPOLÉON. 

'  "*  '■"  Par rBmpereor  : 

■ — ..«....-^^  -  ~*  Le  Ministre  têcrèkUn  d^État  an  déparUmênt  de  VinUrieur, 


—  «fi»  — 
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>>.  —  > 
Altl*. 

Produit*  ëy«aiiiel«  . 

• 

- 

OatiMiikM 

( 

• 

m 

im 

1,9»  X 

m 

aJS» 

â 

«S? 

m 

■  x\ 

• 

17,6m  9 

1 

m 

tfoB 

m 
a 

aSeii 

m 

319 1 

m 

3,7"*» 

m 

M^ 

4S,3o6'  19» 

10,1915 

943  49 

• 

m 

1 

a 

a,6ao  78 
20  00 

* 

lî,^» 

m 

uÇsii 

m 

*î 

a 
a 

.fâî 

i,oo5  96 

i,5ni 

• 

ni» 

m 

Sut 

a 

3« 

i5  00 

i.S«i 

m 

557  i« 

a 

« 

a 

8si^ 

.. 

^85,897  ^ 

409^M* 

.-    I 


Approuvé  pôar  ètr«  aimeié  à  notre  décret  en  date  de  ce  jour. 
Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  9  Décembre  i865. 


,  n*.i357. 

bu  II. 

Art.  J. 
ProdniU 

partMMBUUfé 


r 
l 

r 


tt 


74'  ao" 


'60,095  63 
100  00 

a 
m 
m 
m 


H 

a 
a 
a 
a 
a 


88,7*1  96 


Art,  3. 

1  . 

Ree«ttM  qvi , 

P«r 

I^or  dettlnalloD , 

■ontafférenlM 

i  de*  4<p«n«M 

delà 

a*  section. 


35,876  i&5 
1,62a  07 


a 

* 

a 

862  85 

a 
963   82 

a 
a 

a3x)0 

a 

2A6,233  A7 

4*912   10 

3,713  76 

a 

9»4Ô7  65 


25,427  29 

a 
6,295   28 

4  38 
5,452  33 
2,807  »7 


817,684  88 


—    1001   — 


CBANTHE  II|. 


Art.   1". 

Centime* 

(f  Imposition* 

«qtraordinftires. 


24,860'  i3« 
8,860  5o 
10,477  ^^ 
20,254  02 

i5o  00 

410,608  5o 

162,494  00 

6.507  68 

132,292  42 

a 

66,764  23 

10,128    17 

3,200  00 

iit993  86 

»78.979  53 


7^» 
36,6i2  5 


3,824  88 

6,612 

a,5iû 

1(200 

4,653 


l 


42,5io  k 

4lf200  2 

39,460  86 

1,519,319  71 

i2,9o3  27 

i2,ao8  68 

152,539  52 

7,3 10  3i 

3i,34i  58 

56,882  93 

44,880  94 

38,490  o3 


182,140  ^ 
7,066  48 

4o,o64  18 
5,674  42 


(,530,809  93 


Art.  s. 


ronds  d'emprunt*. 


127' 55* 

m 
10,729   82 


a 
a 


40|572  00 


a 
a 
a 


14*884  42 


a 
a 
a 
a 


75,568  32 

20,934   10 

a 

78  00 

a 

i4,3o8  42 
7,5i5  69 


62,974  4i 
58,784  07 


18,96a  82 
105,19a  54 


T 

1,411,766  09 


.tadHMbaib 


CHAnru  nr. 


Art.  i«. 

Centimes 

d'imposition* 

spéciales. 


i6'a6« 
* 
3,266  37 
i,io5  49 

a 

1,53 1  72 
44,643  91 

1,538  86 

a 

3  07 

i,95i  4o 

2,o52  46 

i3,648  61 

35  34 

5,524  73 

363  34 

642  66 

a 

5oo  00 
3,751  80 
27,032  3i 
i54  76 
100  00 
464  00 

a 

71  5o 

a 

733  o5 


10  75 
8,o32  3i 
3,3o5  o3 


272,479  86 


Art.  a. 

Bessoorces 
éventuelle* 

alTérente* 
i  la  grande 

Yicinatité. 


( 
I 


i'78< 

635  76 

3,386  24  s 

399  00*' 

7,021 

47,206 

36  00^ 

39,865  55! 

3  00- 

14 

87! 


2?: 


9 


.f  0 

4,o33  \%\ 

82,357  85 

2,117  ^ 

8,845  84 

3,782  10 

2,718  û3 

12,793  56 

60,207  ^^ 

44,56 1  -59 

8,740  80 

1,534  16 

l>34o  19 

4,oo5  60 

1,904  4o 

19»»  99  78 
2S  ao 

11,684  o4 


6,402  61 
a6,Q36  77 
25,632  77 

1,070  54 
3  37 


872,609  27 


'  'i' 


Signé  NAPOLéODL 

ParrBmperaar: 

Ia  Ministre  de  CinUriear, 

Signé  La  Valette. 


Tableab  B. 


—  1002  — 

État  préseatani  Usfands  Ubres  départen^taax  de  textniati 


BiPARTUlUTt. 


Aiju « 

Aime 

AUiAr 

Alpei  (JBasses-) 

llpes  (  Hautes-) 

A^Cf-Maritimes.,. .« '. 

Amèche. 

Ardennes 

Ari4ge ' 

Aube.. 

Aude 

Aviron 

Boanies-du-Rhône A 

Calirados 

CaaUl 

Charente 

ChAKute-lnférieuxe 

Ctùer 

Corrèae 

Cane 

Côte-d'Or 

CâCes-du-Nord 

Grenie 

Dordogae 

Doubs 

Drame ^ 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gant  >•«..•••«>>>«•« '••••• 

Gaioaae(  Haute-) .-. 

Gen 

Gironde 

Hérault 

lUe-et-Viiaino 

Indre 

Indré-et-Loire 

leère. l.« 

Jura 

Landes 

Leirct-Cher < 

Loire 

Loire  (  Haute-) 

Loire-Iofërieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Loaère 

Maine-et-Loire 

Manche , ^,... 

Marne 

Marne  (  Haute-) 

Mayenne T 


CHAPITBK  I*'. 


Art.  !•'. 

Geallaifla  ordinaire» 
et 
fonds  comman. 


0JS58  5a 

i.9^  AÇ 

80  66 

fi«9^  97 

3,aLA  46 
A.668  37 
3r753  «7 

io/>iA  oa 

A»48o  oè 

100  00 

i4i26S  16 

■m 

».745  i3 

1^00  €5 

308  22 

3969 

5o  90 

376  17 

3,078  61 

i,4i6  79 

5  04 

1,139  85 

10,734  33 

14,42a  67 

o  83 

3,806  38 

705  84 

6,644  75 

1,373  33 

14,609  98 

^yêts  «S 

i,8a8  10 

655  6a 

i,5a4  35 

85  55 

Qio  76 

19,614  00 

aoo  00 

36,437  36 

9,148  ai 

3,465  4  a 

i,5o4  59 

i,i63  37 


lit.  u 


Prodmlta 

ordinaires. 


aft*oo* 
63i  cS 


1,953  44 

« 

o   30 

(34 
iAr44a  01 


a5o  17 

361  97 

a,533  aa 

300  t30 

1,557  99 

m 
3,331   53 


3,000 

00 

a 

aS 

*.677 

84 

7^17 

3i 

6,675 

06 

30 

00 

3 

91 

>4 

00 

136 

59 

3  a« 

100  ao 
3,195  39 

a3i  34 

« 

4,5i6  33 
963  16 

0 
0 


9,903  3a 


ëîa 

< 

33  ri 

I 


si 

3,00»  BS 
3,3»  • 


n*  1357. 


—  rooa  — 


thiuter  avec 

les  ressources  des  hui§£U  de  Vexercice  f8$6. 

■• 

t 

II. 

cnAriTi 

1  -                                         a            • 

m  III. 

Art.  s. 

CBAfITRB  IT.                              1 

Arl..JU 

ia.s. 

Art.  i«». 

Art.  l«. 

Art.  a. 

â«ceUei<ini, 

Sessonrees 

PiodttiU 

Unr  destination, 

CcnliiiMS 

Cantimca 

éventneUes 

ptùptléiSé 

sont  afféreutes 

d'imposition! 

1 

FOndt  d'ampninta. 

d'impositions 

afféreiitoa 

rtementaloi. 

a 
d«8  dépenws 

extriordinaires. 

spéciales. 

i  la  grande 

—  _-    ... 

d«  la  3*  lectlon. 

-- 

xicùsaUld. 

4 
2,7o6UB» 

i6,68«'3a» 

« 

6o4'33* 

11$  5<» 

6,88a  9* 

■ 

i48o  71 
3,070  51 

438  44 

a 

m 

6,06$.  7» 

m 

» 

758  29 

a54  83 

6'a5« 

1 

m 

76a  5g 

825  oa 

l3o  4o 

36  44 

;  AS4*<io^ 

i.ago  99 

32,29a.  7a 
7,524  5$ 

9733 
aS  00 

3,791  3a 

• 

if 

704  63 

* 

ii,336  aS 

4,o5i  79 

M 

1,925  4i 

o«3' 

1,80a  Ai 

3,06a  83 

6a5  35 

1(^5  i«t 

»56 

3,743;  35 
a,8i6  45 

1,373  4o 

» 

ai3  8d 

1,277  89 

778  H 

• 

1,572  ai 

664  21 

f»»o5  07 

1,7073» 

348,1 i5  38 

16,571  65 

1 

« 

10,169  9» 

3,023  35 

85  3o 

8  95 

1,131  11 

.    896  76 

1 

1     * 

•• 

7,763  0$ 

a»7a9  77 
2,4io  58 

f     • 

10a  00 

16,087  ^^ 
37,135  74 
i8.35a  8» 

a  5o 

l3  53 

i,o5o  90 

.  ',    » 

kxyùrr 

3,864  34 

i,58o  72 

• 

m 

a,6io  10 

8o4  43 

« 

7,aou  o4 

60Î  73 

40,718  8a 

3,820^  a4 

1,638  58 

'     .. 

1,575  08 

1,696  a8 

w 

A91  70 
2,526  Sa 

I  3o 

690  65 

Ait    00 

2,5oS  o3 

10,196  4o 

\,m  30 

4,916  (>3. 

3,644  35 

44  01 

1,331  33 

0 

35o  0» 

65  37 

9.6i5  27 

5,001  88 

• 

• 

9»96i  70 
5,06a  89 

1,338  60 

m 

• 

4,a4o  07 
1,169  16 

6s  So- 

a,iSa l8 

56,678  i3 
a«,o59  93 

lo*  a» 

5o4  79 
11,665  3i 

1,484  34 

m 

789  38 

4,570  9t 

6,287  ^S 

aC,974  88 

^,63a  24 

3,^343  37 
1^86  64 

• 

1  '  * 
# 

0 

:  Ca8  54 

8,59a  61 

10,378  56 

11,386  73 

1,081  85 

• 

960  Sa 
.    Ui  Sx 

19g.  ^k 

.6,176  66 

>              .   * 

*  . . 

« 

i«5l9  9â 
65  36 

3,273  4a 

46,434  97 

8,097  »5 

833  61 

« 

0 

487   03 

a,866'  94 

m 

SB  00 

17  aa 

« 

là  39 

•  i,4iS2  08 

83,074  71 

M 

# 

371,  36 

3,07$  08 

i,4ia  63 

' 

600  00 

j     i7ff  a4 

13,6 11  63 

i,ao5  3a 

• 

3853 

6»a42  ^4 
3,925  7S 

3io  07 

3.367  4o 

« 

1 

i,3aa  x4 

_ 

.6ii7  79 

3,553  96 

25,4o8  65 

6,557  36 

m 

* 

il, 377  oi. 

0- 

4,139  i5 

90  00 

555  45 

6,774  65 

836  43 

187  a3 

1,060  i3 

45,16a  8^ 

1,435  26 

• 

• 

7,906  00 

0,992  37 

19,634  5i 

m  16 

« 

• 

3,730  38 
1,620  74 
2,o56  5a 

$t 

• 

ai  80 

9     • 

ê 

.6,435  46 

a,38$  60 

•                   'é 

"        m 

724  8b 

0,3ia  68' 

3,64i  3i 

m 

1       " 

46,761  8i 

68  00 

1,709  45 

Hauthe 

HorUbui 

Houlle 

Kièrre 

Hord 

Olie 

ru-de-Ca1ali 

Pu  T-de-Wme 

Pyréilfej(BMM-) 

lV^Qéc»|H«nltt-) 

Pyrënéo-OiieaUlei 

Rhin  (Bu-) 

Ehln[H»ut-) 

Bhânc 

S>diie(H«ite-) 

Slânc-el-Loire 

Savoie  (tUutc-j 

Sdoc 

Sdsc-iDfiiieure 

Ssine'^t-Hanic 

Seiiw-«(-0)«e 

Sèrro[Dcax-| 

Somme 

Tara 

Tarn-ct-Garonnc 

V« 

VaudosB 

Veodée 

Vienne 'l'Hàitè-')'.'.'.'.'.'.'. '.'.'.'.'.'. 

Vo"ge» 

Toone 

TOT.nï.. 
Mscrïea. 


a,3eg  sa 

AS 


«.30079 
1S6  ij 
.36  89 

3i,tg3  91 

11,163  S3 

aï,So»  7fi 

«969 

t3,t5o  6d 

i,î87  es 

loS  go 

g3i  jS 
i,58o  ig 


8.667  3> 

i,o6S33 
gii  7» 

IdG  61 


i,iG3  14 


Approuvé  polir  être  anncif  i  notre  décret  «n  dkie  de  a 
Faitau  paUi)  de  Compifcgne.  le  g  Décembre  i865. 


D'    1357. 


—  1005  — 


I. 


Art.  9. 

Produits 

pBOprUtM 

rUmanUlM. 


98' 86* 


lào  60 
II  38 
38  60 


î4Ao  64 
iiài  60 
767  o3 

0 

o  90 
6a4  00 
200  00 
9i5  00 

tt83  5a 

'  # 

»53i  75 


,837  ^à 


,837  «4 


,300 

79 

« 

0 

,000 

00 

a33  56      1 

a5 

00 

706 

00 

<r 

Art.  3. 

R4eett«*qiii, 

leordestiBatiOD, 
flàQt  aiUrcntM 

k 

doi  dépenses 

de  U  a*  sectien. 


3,aoo'64* 
1.378  ag 
3,Q02  8S 

846  48 
.895  74 

m 

189  71 

0 

aa4  6a 

■ 

6,000  00 

46a  48 

a,4a3  87 

16,407  60 

a39  86 

a,a37  11 

11,107  ^ 

i»o49  74 

i58  63 

a8,«i8  69 

a, 388  89 

61,964  4a 

6,436  88 

• 

4,964  3o 
ai4  a6 

i,6o4  06 
8,390  oa 

■ 

i4,ioa  68 

a,85i  97 

a64  11 

1,701  10 

3,858  44 


CBAPITU  m. 


a57,656  60 


a57,666  60 


Art.  i«. 

Centimes 

d'impositions 

extraordinaires. 


a  1870'  96» 
6,683  61 
a,685  70 
a, 584  5 

1<>>917 

45,3 1 3  73 

5,669  90 


% 


08 
60 
80 
i3 
63 
01 


14,47a 
3,oq4 

3,i85 

a,497 

4,166 
i3,oo8  71 
84,629  86 

3,706  78 

8,i38 

4f5oo 
41,774 

6,43o 
i7»»o49 
aâ,o3i 
46,456  65 
a4,385  3 

i,ai5 

4,a56 
76,3o4 
«)»9ii 

io,43o  4a 
ii,20iS  94 

a,i9a 
3a, 707 

a,533 

J»637 


a3 
3o 
i3 
58 
36 
a8 


o: 
16 

II 

4 


10 
27 


i,9a3,o55  la 


i,9a3,o55  la 


Art.  a. 


Fonds  d'emprunts. 


369' o3« 

i6a  85 
173  gà 


a4i  o5 


0 
0 

m 
0 
» 


aa6,3i7  9 


317  97 
167  â6 


0 

h 
H 


a, 858  93 

30  5o 

i6,oa6  4i 

a,947  64 


11,546  73 
884  65 


364,170  96 


3^4,170  96 


CHAVITU  IV. 


Art.  !•'. 

Centime* 

d'impositions 

spéciales. 


386' 33« 
1,531  4i 

971  77 
i,64o  3o 

1,22^4  83 

13,767  66 

3,35a  «73 

3,939  73 
1,274  80 
6,993  38 
9O0  7  a 
9G0  63 
i,4oi  41 
3,678  39 

10,665  4 
293  8 
3,449  ^^ 
3,4qq  26 
1,388  10 
1,336  65 

13,889  55 
6,55o  17 
3,oo3  45 
6,090  i5 
1,476  68 
3,775  84 
1,458  01 
4,iq9  18 
3,33o 

j'^7 
3,375 

1,346 

i,o43  39 

845  52 

1,435  i4 


88 


347,604  34 


a47,6o4  34 


Art.  a. 

Bessources 
éventuelles 
afférentes 
&  la  grande 
vieinaUté. 


0 
0 

0 
0 
II 
0 
O 

0 
« 

« 
« 
0 

é 
H 
0 
0 
H 
0 
U 
» 

0 

0 
H 

0 
«< 
0 
U 

H 
H 

m 

H 

a 


Signé  NAPOLÉON. 
,  ParfEmpcrcnr  : 

U  Minitire  tecrétaire  d'Étal  on  département  de  l'intérieur. 
Signé  La  Valette. 


circonscripiion  da  département  de  l'Orne,  à  l'effet  d'élire  un  Dépoté  au  Ccarpg 

msiatir'  '"  '•      ■      ■•  ••  '  '  '•  '•'"  ^'   ■''   •  "•  -''^  '*•  "^»  -^^ 

Dn  9  Décembre  i865., 

NAPOLEON ,  par  la  gtk<^  de  Dieu  et  la  volonté  naUçiufe ,  ES»uunn 

Dss  FiAMÇAis,  àtous  présents  et  à  veniri'iiAittt:"  "  '"  •  ''  '  '''  *'^''°  ^^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  XW^i 
térieur  ; 

vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  loda  ^  ; 


Attendu  le  décès  de  M.  Davii-Desçhamps ,  député  de  la  devû  _        

cription  de  rOme.  '^^^  *^^  ^^^"'^^   '^'^'^^  ara/i^aa  «iîotA 

tA«f •/!''.  Le^s^aeçtePfa  d0jaTdw3u<^î»ficwojwpppCîon,fdu,,«^ 
tement  de  rQn)«^oiiJb(Ç(^voqi|és,ppur  i^  &  -Ç^.  ^.JH^îWi; jpjRJçp^ 
à  reflet  d'élire  on  député  au  Corps  législatif 

2.  {469  maires  des  communes  où,  conibrmémenît  à  ll'^rtide  8  du 
décrejtTéglemeataipe.dn.  2, JGé^vrier  LOS?  ,.3  y  aiV**Jieu  d^aypôrter'^acs 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  to  ^i*  mars  dennejr^  publie- 
ront ,  cinq  joursf  ffvaiit  î^lëetîmi ,  «n^bleati  contenant  lésdite»  mo-     1 

dincations. 

3.  "Notre ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieiir 
est  chiirgé  de  l'exécution  du.  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  9  Décembre  i865. 

•»l  .•!■!.>  ••  ■•.'!  ' VmUBmpemmr  î--»  \u\\>y, 

^' ■•'  ^  lékiÀm^êUetiiei^è\rÉM\aaiâipêfUmÊÊUâêt'kÊNHà^] 

•  Siilhé  Là  VAtBTtit. ■  ■  •»'  •  i'/ 

'  ) .      ;  •  ,    '  -^ .'       '  !  1 1  .  ' .  '  •    î  t    '  .  '  ».!{;)..•■'         ^y,'.,  ^        , .  _      .  ^'       . 

I'.       ■      ♦'  :<    •'■'.     I»')      illi    •)   •'         ,   '•♦;.!!    .1    •     ••,..        r       •    '.    .    'î      ••î       !■•  ,       .^,',      ' 

1.'*        'Il»       '^i    •       t.     i.î    J^     Mj['-   .  1»!    5-'.    ;.'    .^   ■  •    '     l    *         '■»     IL'  »*./  '    *jh        tï-"      • 

N*  1 5,880.  —  Decbbt  impérial  qai  autorise  un  virement  de  Crédits  au  B^iauei^ 
du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  exercice  i8$â.  '^^*^  * 

Da  13  Décembre  i865. 

N APOLÉbN ,  p^à-lâ!  gi^cede  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsbkqi 
DES  Français;  à  lotie  pirésents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d'État  au  département  d^ 
affaires  étraia^ères;  -    :  -  .tjoI  lunnA  ^ngt-^ 


'"  X'  série,  BuH.  448,  n-  3636  et  3657. 


.1»""  'à  '  I  .'»ri .  Jli''I 


B.  n-  1357.  —lOff)'!^ 

Vu  Tarticle  12  du  sénatus-consuHe  du  i5  décanbre  1^6» , 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  mai  i863,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1864  ; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  aa  novembre  i8fi3(^\  portant  répartition 
des  crédits  ouverts  audit  exercice; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^*)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  3o  novembre 
i86fi;î  >f     ' 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Ayons  di&grété  et  DécRéroNs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  11 ,  ni,  vi  et  xi  du  budget 
des  affaîres  étrangères,  pour  Texercicç  i864>  sont  réduits  d'une 
somme  totale  de  quatorze  mille  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit 
francs  quatre-vingt-quinze  centimes  (14,898'  gS*),  savoir  : 

Chap. II.    Matériel ', i.538'88* 

I           III.  Traitements  des  agents  politîqoes  et  consulaires.... . .  9>5o7  59 

■  M   VI.  Frais  de  voyages  et  de  courriers. 3,91a  1  i 

XI.  Missions  et  dépenses  extraordinaires  et  dépenses  im- 
prévues   lAo  57 

Total 14,89895 


2.  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  vu  [Frais  de  service)  du  même 
budget  est  augmenté,  par  voie  de  virement,  d'une  somme  égale  de 
quatorze  mille  huit  cent  quatre*vingt-dix-huit  francs  quatre-vingt- 
quinze  centimes  (14*898'  gS*}. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  affaires 
étrangères  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  12  Décembre  i865. 


U  Mimâtre  sêcréimn  d'état  des  finança , 
Signé  AcHiLZJB  Fould. 

^  Bull.  ii6o,n*  11,791. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  iecrétaire  d'Ktat  des  affaires 
étrangères, 

Signé  Drootm  D£  Lbots. 


"*  Bull.  i}do,n*4iio. 


» 

!f"  i3,8Sl.  —  DÉCHET  ïMPÉni A t  quioavre  U  Bureau  des  Doaanes  ds  ihmeo  i 
l'importation  d^  certaitus  Marchamdises  et  ajoiUe  ce  burma  à  cutx  désigm 
pour  l'admission  en  franchise  detFnydniU  de  Vile  de  Cône* 

Du  3o  Décembre  i;865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EkpmcB 
«Bs  Frawçaïs,  à  totïs  jyrésetots  et  à  venir,  sAûrr.  '  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*ÉUrt  aà  dépaTtemeni  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836; 

Vu  les  lois  des  28  avril  1816  et  27  mars  1817,  swrhs  douanes  ;       ,  ^  *  7 
Vu  les  lois  dès  21  avril  1818  él  6  mai  1841  ;    .  »  .     rt 

Vu  \t  décret  du  2  décembre  i865**\  partant  promulgation  de  la  couven- 
tioik  cottfehie  entré  la  France  et  la  principauté  de  Monaco;  .   ^ 

Vu- i^avts  de  notie  mipotre  secrétaire  d^État  |ia  département  dies. fjf^^y* 

Avons  nÉcRÉTé  et  nÉCRBTOi»  ce  qui  soit  : 

Art.  1".  Le  bureau  des  douanes  de  Monaco  est  oavert'à  1  impor- 
tation des  marchandises  taxées  à  plus  de  vingt  francs  par  cent  kiio- 
grammet  ou  spécialement  dénomibées  dans  Tartlcle  8  dé  ia  toi  dô 
27  mars  1817.  .       . 

II  est,  en  outre^r  ajouté  à  la  nomenclature  des  bureaux  de  douana 
désignés  par  les  lois  des  21  avril  1818,  6  mai  i84i  pour  Tadaiissii» 
en  franchise  des  produits  de  Tile  de  Corse. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragrietl- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  TexécntioB 
du  présent  décret. 

Fait  au  palai»  des  Toileries,  le  20  Décembre  iMà.  < 

Signi  NAPOLÉON. 

Pat  rEnpafieiir  : 

Lé  Ministre  sterdtmr*  ftÉiat  ««  éipartamud  dg  1' 
éa  commétcê  f(  des  travaux  pahiics, 

Sigaé  AaMàKD  Bànic, 


N**  1 5,882.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagricuharf 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  afiPecte  détinitivement  au  dépa^ 
tement  des  travaux  publics  ia  parcelle  de  terrain  militaire,  d*Dfie  coête-, 
nance  de  quatre  mille  huit  c^at  quarante-deux  mètres  carrés ,  désignée 
par  une  teinte  rose  sur  un  plan  annexé  au  présent  dècNf,  «él  kbodrpM^  « 


^  BuU.  t55t ,  n"  i3,0foi 


•  * 


B.ii'i357.  — .1CI09--Î- 

h  route  impMale  n*  35.  da  Havre  k  Lille,  dans  h  travene  de  Dieppe 
(Selne-Inrérieure).  (Camp  àe  Châlotu,  i3  AoSi  1865.] 


t'  i3,8S3.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (conlre-signépar  le minùtre  de  l'agriculture. 
di^  commerce  et  des  travaui^  pobtics)  portant  altributiçD  d'an  pé^rimètre 
de  proleclioii  aux  sourceis  d'eaux  oùnéralea  qui.  alimentent  l'étaÙ marnent 
thermal  deBagnols.  sis  dans  ta  conmiune  de  ce  nom  (Lozère).  [Fontaine- 

f  bffoff..  36  Aoât  1869.) 


i'  i3,884-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  minialre  de  l'agiicullurf . 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  U'inlérét  public  ies 

'  'ils' sdiirces  minérales,  dites  Source  chaude.  Source  lempérde,  Soarç«  Car- 
rière, Saura  d*  Petit-Yic'hy,  Sonne  de  la  ilini:  et  Soarce  de  Sloite.  lesdites 

"VéiiHiÈa  alimentant  l'établissement  lUermal  de  Lamalou-le  Haut,  com- 
mune de  ViUecelle  (Hérault).  [PonlmneUem.  26  A^  iSeS.) 


N*  i3,885.  —  DECRET  lUPÉsiAL  (contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture. . 

'  du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  département  des  tra- 
*aux  publics ,  pour  l'assainissement  de  la  plaine  de  Campo  dell'  Oro,  plu- 

'  sieurs  parcelles  de  terrains  domaniaux .  d  une  contenance  de  un  hectare 
vingt-sept  ares  soixante  centiares  quatre-vingt-quinze  cantièmes,  situées 
aux  abords  du  pont  de  Vergajolo,  route  impériale  n*  J96  (Corse).  {Fon- 
tainebleau, 26  AoâC  i865.  ) 


N*  i3,886.  —  DÉCDBT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  carde  des  sceaux 
nistre  de  la  justice  et  de»  cultes)  portant  ce  qui  suit: 

1*  Le  décret  du  1"  décembre  1860,  qui  assigne  trente  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Nice  (Alpes-Maritimes),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ee  nombre  est  réduit  à  vingt-cinq. 

3°  Le  décret  du  ii  août  186a,  qui  assigne  vingt  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Mauriac  (Cantal],  est  modiGé  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  dix-neuL  { Compiègne,  23  Novembre  1665.) 


N*  13,887.  —  DÉCHBT  IMPÉRIAL  ( contr^-sigoé  par  le  garde  des  sceaux,  mî 
nistre  da,la  justice  et  des  cullàs)  portant  : 

AaT.  1°.  M.  Chaadr*  de  Bapi^,  prenûar  avocat  g^nénl  près  la  cour  de 


—  1010  — 
cassilion,  eit  nommé  membre  du  oonMÎl  du  sceau  dei  titre*,  eoTcaifiKt' 
ment  de  M.  dt  Bretton,  décédé. 

S.  MM.  rfiiiraaa-Danfi'R  et  Romonif,  auditeur!  de  deuxième  daueiiCi» 
seil  d'État,  H>at  attachés  nu  conseil  du  sceau  des  titres,  en  1 1  iii|ilii  \m^ 
de  M.  Brùteard  et  de  M.  Le  baron  de  MaekatL  [Paru,  80  Décamin  tm.\ 


Certifia  coorMioe  : 
Pwia,  le  a8  '  Décembre  i86â, 

Le  GorcU  du  Scmmx,  Jfiwilr*  SairélmttiM 

MU  iéfniêmmt  é»  U  Jwife»  <1  du  Caiw, 


*  Cette  date  Mt  edla  de  U  ricaptioM  i«  BAiii' 


im  ■■■banni  poar  le  BdUciIIb  do  lirfi,  ■  niicn  deg  riuc*  parn ,  k  la  catMC  itttwi^ 
impt^iltle .  oa  di«  (s  DInelsan  dM  po*(a  da>  d4|HitmmLi. 


iMPÉBiiiLK.  —  *8  Décembra  iWS. 


rr  1358. 


ir  i3,888.  —  TUcKBT  IMPÉRIAL  qai  pruerît  la  pubUcation  de  la  fiéclarnlion 
riga^  mtn  (a  Franct  et  la  Ssltt».  b  M  décembre  1865.  el  relative  niur 


^ fsAiiçAis.  à  tous  préwala  et  à  vanir,  salut. 

1-,   l'M/.l    ,'. 

Sur  le  rai^Kirt  de  notre  niwtre  laerétake  d'LUt  au  tlép«rteiucut  de* 
•ffiures  étrangère» , 

Awoim  véetmti  «t  géaâwm»  «c  ^  Mât  : 


froe  t^ariktien  a^«id  àà.û^Ée,  Je  b3  décembre  i8G5.  far  notre 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  dépuiennent  dn  aiTaires  éiisagèm  et 
Feavo^'é  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédé* 
ration  suisse,  pour  compléter  les  dispositions  générales  de  la  Conveo* 
tioo  télégraphiqae  internationale  dui7mai  i865'",  par  l'adoption  de 
mesures  spéciales  à  la  correspondance  télégraphique  entre  la  Fraftoe 
et  la  Suisse,  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  suit,  ept  approuva 
et  sera  insérée  an  Bulletin  des  lois. 


Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'fliofiejcenr  des  Français  et  le 
Gouvernement  de  la  Confédératioa  suisse,  délirant  compléter,  par 
Tadoption  de  mesures  spéciales  à  la  correspondance  télégraphique 
des^aeux  Pays,  les  dispositions  géairaleB  deia  Cmwidkia  iateraa- 
tionnle  signée  à  Paris,  le  17  mai  i86â,  les  soussignés,  dament  auto- 
risés il  cet  effet,  mmI  coavenoB  des  dispositions  suivantes  : 


a.XrSirU. 


*  1*  La  taxe  de  la  dSpé^be  de  vingt  mots  resférÂ  ânîfSrittéi&^t  6sk 
k  trois  francs  pour  toutes  les  correspoodances  échangées  entre  ki 
deux  Pays,  quel  que  soit  le  bureau  de  provenance  ou  le  bureau  de 
destination.  ' 

Le  montant  de  la  taxe  sera  partagé  entre  les  deux  États  contrac- 
tants dans  la  proportion  des  deux  tiers  pour  la  France  et  d'un  tien 
pour  la  Suisse. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  précédents  s'appliquent  à 
la  Corse;  mais,  en  l'absence  de  conmfiunications  directes  entre  la 
FVance  et  ce  département,  le  prix  du  parcours  italien  ou  la  taxe  pos- 
tale s'ajoutera,  selon  le  cas,  à  la  taxe  ci-dessus  déterminée. 

3*  Par  exception ,  la  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots  sera  fixée 
à  deux  francs  seulement,  à  partager  par  moitié  entre  les  deux  États 
contractants,  pour  toutes  les  correspondances  échangées  entre  no 
bureau  quelconque  de  l'un  des  départements  français  situ&  sur  la 
frontière  de  la  Suisse  avec  un  bureau  quelconque  d'un  canton  suisse 
limitrophe  de  ce  département. 

Le  département  de  la  Savoie,  en  France,  et  les  cantons  de  Friboaif 
et  d'Aigovie,  en  Suisse,  seront  considérés  comme  département  et 
cantons  frontières  et  traités  «  pour  l'application  du  paragraphe  précé- 
dent, le  département  de  la  Savoie  comme  celui  de  la  Haute-Savoie, 
le  canton  de  Fribourg  comme  œlui  de  Nenchâtel,  et  le  canton  fAr 
govie  comme  celui  de  Baie. 

Les  dispositions  consacrées  par  la  Déclaration  du  i^  décembit 
i858  ^^\  et  concernant  le  tarif  des  correspondances  échangées  entre 
les  bureaux  frontières  des  deux  États  respectifs,  sont  et  demeuivut 
abrogées. 

3*  Les  administrations  respectives  des  deux  États  détermineront 
de  concert  toutes  les  règles  relatives  aux  détails  du  service  commns 
qui  ne  sont  pas  fixées  parla  Convention  du  17  mai  i865,  notamment 
celles  qui  concernent  lè  service  du  transport  des  dépêches  au  delà 
de  leurs  réseaux  respectifs,  soit  par  la  poste,  soit  par  tout  antrf 
moyen. 

^*  Le  présent  Arrangement,  exécutoire  à  partir  du  i"  janvier  1866 
sera  considéré  comme  étant  en  vigueur  pour  un  temps  indétermifit 
tant  que  la  dénonciation  n'en  aura  pas  été  faite  par  l'un  des  deni 
États  contractants;  et,  dans  ce  dernier  cas,  il  demeurera  en  vigneiff 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  compter  du  jour  de  cette  dénofr 
dation. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent  Arrangements 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Parib,  le  a3  Décembre  i865. 

(£.  S.)  Signé  Drootit  de  Lmnrs. 
(L.  5.)  Signé  Kbrn. 

M»  Bull.  671,  a'SaSs. 


Notre  miaistre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  afiiires 
trangères  est  chai^  de  l'exécntioD  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  ]e  37  Décembre  i865. 

Sigu.!  NAPOLÉON, 
Va  et  MUJ  au  M>M  dt  l-ÉUti  p„  i-gniper™  : 

Signé  J.  BàRO^HE.     ■  '  ^'^^  f*""""  ""  ^"'™»-  ■ 


N*  13.889. —  McfiiTiHP^BiAL|contre-»igné  parle  ministivdifl'agricutlure. 
du  cominerce  et  des  travaux  publica)  portant  ce  qui  miîI  r 

1°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  U  rontA 
départementale  des  Basses- Pyrénées  n'g,  d'Oloron  à  Ortha,  dana  les  cAtei 
de  Ledeuix  et  de  Cardesse,  suivant  la  direction  générale  fi^rée  en  rougs 
sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisitioD  des  terrains  et  Uti- 
ments  nécessaires  à  l'eiécution  de  l'entreprise,  en  le  confonnant  aux  dispo- 
sitions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18&1 ,  sur  l'exproprialioa 
pour  cause  d'utilité  pabUque. 

5*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu .  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans.  k  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. [Parù,SOAoât  186S.) 


N*  13,890. — Dbcbbt  ihpéhial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification' de  la  reste 
départementale  des  Bouches-du-Ebine  n*  7,.d'Istres  à  Aix,  entre  la  borne 
kilométrique  n*  9  et  le  canal  de  Marseille .  suivant  les  lignes  rouges  d'un 
plan  qui  restera  anneié  au  présent  décret 

a*  L'admimstration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  i  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iS4i,  sur  l'expropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans ,  à  partir  du  jour  de  m  promul- 
gation. {Pai-ù.SO  ÀoAl  ISes.) 


Cerfifié  contbnne  : 
Paris,  leag 'McenAreiSes,    ' 

UGaT4»étSc$nut,MààilnS»er4tnr*tÈà 


tD  miiklttèr*  da  k  Jutin  tt  d4 


>■  J»fltw»aH]«i'M.àl«wi 


iMFBiiUKiE  iMpiniALB.  —  19  Décembre  iS65. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1359. 


N"  13,89  t.  —  DÉCHBT  lUPÉniAL  qui  établit  à  Bliesbracken  [Moseîle]  un  Bureau 
de  vérification  pour  la  sortie  des  Boissons  expédiées  à  Vétranger  en  franchise 
des  Droits  de  virctUation  et  de  consommation. 

Da  17  Novembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrrub 
DBS  Français,  à  tous  présents. et  à  venir,  salut. 

Tu  les  articles  5 ,  8  et  87  de  la  loi  du  a8  avril  1816,  sur  les  boissons ,  et  les 
articles  2*et  5  de  Tordonnance  du  11  juin  de  la  même  année  (^^; 

Vu  les  tableaux  des  iK)ints  de  sortie  pour  l'exportation  des  boissons  an- 
nexés à  Tordonnance  du  28  décembre  i8a8('^  ainsi  que  les  modifications 
qui  y  ont  été  apportées  par  les  ordonnances ,  les  arrêtés  et  les  décrets  sub- 
séquents; 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances , 
Avons  nÉCRiTi  et  dbghétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1*.  Il  sera  établi  à  Bliesbmcken  (Moselle)  un  bureau  de  vé- 
rification pour  la  sortie  des  boissons  expédiées  à  Tétranger  en  fran- 
chise des  droits  de  circulation  et  de  consommation ,  aux  termes  des 
articles  5,  8  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Gompiègne,  le  17  Novembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rBmpereor  : 
U  MinUtrê  Meritairt  i^Ètat  aa  diparUmtnJt  dtsjinonees. 
Signé  AcmiXE  Fould. 

*"    ▼«•  série,  BulL  93,  n«8ii.  •*' vm* série,  Bull.  373,  »•  io.5a 3. 
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fl*  13,892.  — DicMT  iMPiniÂL  qui  ouvre  an  Badgei  ordinaire  de  la  Gtore. 
pour  r exercice  iSôU,  un  Chapitre  destiné  à  recevoir  V imputation  des  Dipev» 
de^Solde  antérieures  à  cet  exercice. 

•  «     • 

Ou  5o  Novembre  j865. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  àe  ï&efx  et  laTolonté  nationale,  ëkpbuci 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ta  Farticle  9  de  la  loi  du  8  juillet  1857,  portant  que  les  rappels  d^arrératei 
de  solde  et  accessoires  de  solde  continu.eront  d*ètre  imputés  sur  les  crèmb 
de  rexercice  courant,  mais  que  le  iransnort  en  sera  effectué  à  un  chipitic 
spéci^<,  au  moyen  d*un  virement  autorisé  par  une  ordonnance  qui  sera  iiA* 
mise  à  la  sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  de  Texercice  tsjiit; 

Vu  Tarticle  ia3  du  règlement  général  du  3i  mai  i86a  ^^\  sur  la  comptabi- 
Kté  publique ,  rappelant  les  dispositions  ci-dessus  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  guanei 
Avons  déganté  et  nicRiTONS  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  ordinaire  de  la  guerre,  pour  Tenir 
cîce  186Â,  UQ  chapitre  spécialement  destiné  à  recevoir  fimpeMi 
des  dépenses  de  sdide  antérieures  à  cet  exerciœ;  ce  chapitre  prenèi 
le  titre  de  Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  iW- 
et  non  passibles  de  déchéatyce, 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  Farticle  précédent  se  fonnci^ 
par  compte  de  virement,  de  la  somme  de  un  million  trois  cent  ci» 
quante  mille  trois  cent  soiixante  francs  sept  centimes ,  montant  do 
rappels  de  solde  et  autres  y  assimilés,  provisoirement  acquittissor 
les  fends  des  chapitres  iv,  v,  vi,  vu,  xi,  xiv,  xxi,  xxu  et  vjoii^ 
budget  ordinaire^  de  la  guerre,  pour  Texercice  i864,  suivant  le ^ 
bleau  annexé  au  présent  décret,  et  dont  les  résultats  se  rép 
conmie  il  suit  :  • 

BXIBCICE  .1860 ^\ 

1861 3,0éDf| 

1862 •     1 1U17  * 

i863 i,j3î/»»  f 


Total  ^al i,35o><^ 


t 


3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits  ouverts  par  ia  loi  de 

^  Bail.  1045,  n*  10,517.  , 


B.  n*  1359.  -^'JOir  — 

nances  du  i3  mai  i863,  aux  isha^ntres  désignés  à  raiticle  2  ci-'des- 
<as,  se»t  <ttté»^éea  danafea  prop^rtio»»€i  ayrèa?  *    -^ 

o«  iiprtion        i   Chap.  IV.      États-majors 1 7,370'  53* 

(  .*«—  V.        Gendarmene  impenale 22,795  74 

Chap.  VI.       Solde  et  prestations  en  nature 975,696  08 

A«^.w^^^       1             VII.     HahiUemenl  et  campement «,.  3a8  4o 

HT tectioft.. .  .<  ^,     .  j«rtî«cimTita!re 9^8  3a 

■  XIV.    Corps  mâigënes  en  Algérie ..*..«.«        33 1 ,008  1 8 
Chap.  xxi.     Solde  de  non-activité  et  solde  de  ré- 

D  section.. ..<  ^^j    Secours- t-r--  i.i56  00 

T         XXIII.  Dépenses  temporaires 235  43 

.SoiCMS  é€AL£.. •« 1 ,35o,36o  07 

•      •         •     . 

4.  Nosioinistres  secrétaires  cTÉtat  de  la^erre  et  dea  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rex^cution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  3o  Novembre  i865. 

Signé  KAPOLÉOK. 

Par  rEmperenr  t 

Le  Maréchal  dt  France, 
Ministre  secrttain  d'Etat  aa  dépariewuÊU  ée  la  gnem, 

Sfgné  Raudoh. 


fty 
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Rappels  'de  dépenses  payables  sur  retues  oMSàit 


C 

H 

U 

as 


Ghap.  5.1 


BOOGIT   OltDIBAïai. 

Art  i*'.  Traitement  des  ma- 
réchaux de  FraDoe,  olR 
ciers  géoérauxsnpérieurs 
et  autres  d'élat-major. . . 
[Art.  a.  Traitement  de  l'ia- 

,  tendance  militaire 

Ghap.  A.  I  Etata-majort .  (Art.  3. .Traitement de Télat- 

I    major  des  [4a6es*. 

lArt.  à.  Traitement  de  i'état- 
major  partîcalier  de  Tar^ 

UUerie 

Art.  6.  Traitement  de  l'ëtat- 
rn^or  particulier  du  génie 

Gendarmerie  (Art.  i*'.  Gendarmerie 

impériale.    |  Art.  >.  GaMc  de  Paris 

Art.  i«.  Solde  de  rinûtn- 
terie 

I  Art  3.  Solde  de  la  cavalerie 
'  1**  partie  i^'^*  ^'  ^i<^c  de  TartiUerie. 
1  Solder abin- \ ^rt-  4.  Solde  du  génie 

ncmenU.etc.i^*^-^-  ^^^^  <^  équ^gcs 
^     militaires.. 

Art.  6.  Solde  des  vétérans 

de  l'armée . 

Ghap.  6.  \     a«  partie.     1 

rl;y«»«f5*"^'fArt.  1".  Personnel 

lagc  et  four- 1 

rages.  .....{ 

3«  partie.       a^.  i".  Personnel 

.Hôpitaux....  ' 
Ghap.  7. 1  Habillement  1  Art  i*'.  Personnd 


N 

M 

•9 


^  jchap.  u.j 


*^      /Art.  i".  Frais  généraux  de 

1     justice  militure 

lArt.  2.  Ateliers  de  militaires 

I     condamnés' 

Art.  3.   Pénitenciers  mili- 
taires  

Art.  A.    Prisons    militaires 
dites  de  place 


Justice 
militaire. 


Ghap.  il. 


Corps 

indigtete 

en  Awérie. 


Art. 'unique.  S  4*'.  Solde  et 
abonnements ,  etc 


i^fir^Sl  Art-  '-•  solde  de  non^cU- 


(  forme.... 
Cliap.  aa.  |  Secours.. . . 


_,         -  (  Dépenses  tem- 


Art.  a.  Solde  de  réforme.. . 

Art.  unique.  Secours  éven- 
tuels à  des  soldats  blessés. 

Art.  unique.  Traitement  de 
réforme. 


fr.  e. 


3  Ao 

$3  46 

373  60 


338  11 
66  66 

116  00 


fr.  e. 


TPTAVI. 


61 


fir.  c. 


878  i3t  2  6t 


fr.  c. 


fr.  c 


10  33 
378  00 


56o  99 
174  78 


56o 

83  241 
2  4o> 


î2i& 


lao  00 


2,390  41. 


k.  c 


î»m 
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64,  et  non  passibles  de  déchéance. 


tIfSVTS  BFrBCTUKS  PBMDAXT    L'A  K  71  X  B   l864. 


latérienr. 


Rome. 


Or.   c. 


783  33 


i65  OD 


fr.  c. 


ChiB»  «t 

Cochiii- 

chlne* 


559  à3 
853  60 

3,3a3  88J  32  66 

1,690  A7I  &o  06 

â,aA6  33  1  3o 

7D  ào 

3it  5i 


53  30 


ko  do 


«9  »7 


iOO  60 


1,717  vj 
éSo  35 


7a  9a' 


11,705  7^1  63  95 


fr.  c. 


||«xi-  Algc 


qa«. 


tt,  c. 


lie. 


fr.  c« 


Intérieur. 


«  I 


3â6  17 
1,735  33 

3779 


1,635  00 


97,849  a6 


0 


101,^93  54 


Home. 


419  66 
70  a6 


558  78 


44  67 
60  87 


* 


i,i54  17 


fjr.  c. 

3,538  89 

46268 

49  7» 

I 

2,329  88 

1,148  61 

11,992  i5 

6,575  57 

535,477  o4 

i36,6ja  07 

i03,4oi  58 

16,173  44 

5,o63  3i 

93380 

96965 

5,801  08 
160  35 


Tr.  c. 


OhiMC 

et 
CocbincKine 


fr.  c. 


Meiiqoe. 


fr.  c* 


58  18 


8a  65 
15387 

313  o5 

5,74o  62 
840  34 

• 

i,o4i  00 
43  5o 


817,711  74 


10,743  76 

1,454   37 

129  66 


401  o3 


Algérie. 


fr.  e.J 


5,4Al  37 


* 


371 


3,1 


16,047  3o 

33a    33 

35o  74 


4  74 
106  o3 


13,897  66 


16,991  60 


aa,o33  60 
12,339  3a 
13,747  o3 
18,494  i4 

3,534  4o 


3,4a6  10 

23o  55 
114  55 


303,069  36 


m 

m 


381,430  33 


35,780 

i9»745 
7t944 
1,537 

8,35o 


01 

46 


567  63 

« 

1,503  7  a 
&3  5<S 

13  00 
241  69 

3i2  27 
30,876  64 


103,00069 


114,417' 4o* 
t,35o,36o'o7* 


i,a33,03i'9i 


r»,« 
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o 

•M 
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Art.  i*'.  Trtfteaieiitdesm» 

récliaiu  de  Fitmoe ,  offi- 

den  gënërauxsopérieun 

et  antres  d*état-mâJor. . . 

Art  3.  Traitement  de  Vin- 

tendance  militaire 

Cbap.  4.  I  Etats-majors.  /Art  3.  Traitement  de  rétat- 

major  des  places 

Art.  à.  Traitement  derétat- 
major  particulier  de  Tax^ 

tillerie 

Art.  6.  Traitement  de  réUt- 
'    major  particulier  d«  génie 

j  Gendarmerie  j  ^^  ^"'  Gendarmerie 

^*  i    impériale,    f  Art.  a.  Garde  de  Paris .... 
/Art  1".  Solde  de  riniàn- 

terie 

Art  a.  Solde  de  la  cavaleiîe 
Art  3.  Solde  de  rartillerie. 
Art.  A.  Solde  du  génie.. . . . 
Art  S.  Solde  des  éi;[Uipages 

mffitafres 

,  Art  6.  Solde  des  vétérans 
fChap.  «./  \     de  Tannée 


Ghap. 


i"  partie. 

Solde 

et 

atwnne- 

m«nts,etc. 


Art  i*'.  PersottsieL. 


a*  partie. 
|VivTes,chauf-l 
fageet  foor-j 
rages 


o 

m» 

8 


Chap.  7. 


Habillement 

et 
campement 


*Art  i*'.  Personnel 


Chap.  1 1 


•f 


li. 


( 


Justice 
militaire. 


Cort» 
indigène^ 


(  en  Aifipérie. 

i  Solde  de  non- 
activité  et 
solde  de  ré- 


/  Art  1*'.  Frais  g^némux  de 
justice  militaire 

Art  a.  Ateliers  de  militaires 
condamnés 

Art.  3.  Pénitenciers  mili- 
taires  

Art.  A.  Prisons  militaires 
dites  de  placé 

\  Art  unique.  S  1*.  Solde  et 
abonnements ,  etc 


Solde  de  non-acti-  ' 


Solde  de  réforme. . 


Art  i* 
vite. 

(   foTOc'I';."!.)^^^- 

i  Art  unique.  Secours  éven- 

aa.  I  Secoun tnels  à  des  soldaUblessés 

,  {     Dépenses     jArt  unique.  Tilitementde 
^^*  j  temporaires.  (     réforme '. 


4t3aa  sa 
46a  €8 

aiA  71 

3,aa9  88 

1,148  61 

ia,S6i  91 

7.706  97 

5a8,>65  3i 

138,479  78 

io5,ao4  o5 

16,164  94 

933  80 

i,oi>  85 

6,84 1  a8 
160  35 

39  17 


8a  65 
a53  87 

aia  o5 

8,671  37 
3,073  o3 

1,166  00 

335  43 


B818 

10,76640 

i»44  37 

10096 

# 

Soi  o3 


474 


]io6o5 


lMi% 


i5. 


5 

3S074 


t^^ 


Uél 


833,686  03 


13,961  61 


i7.Wi 


fié 


Paris,  te  3o Novembre  i86j. 


Ln* 
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PATIMBItS    FAITS 

par  ehi 

1 

■pilTM. 

^ 

Nrit. 

,        TOUI. 

lBttii««r. 

BOB*. 

ChiB« 

•t 

CocbiachiB«. 

Maxiqnt. 

Alffëri*. 

T»U1. 

A.* 

4r.  «. 

Ci.    «. 

*.   0. 

fr.  e. 

fr.  «. 

ft.  e.' 

fr.    e. 

* 

4,82a  aa 

1 

■ 

\ 

* 

5*90^  9^ 

■ 

1 

^                      1             > 

. 

, 

I71  66 

88687 

8,378  10 

« 

5,441  37 

'  8,651  16 

17,370  55 

# 

a,aa9  88 

• 

*  • 

4328  11 
l5,o8&77 

7»70«97 

aoé988  88 

68  18 

"            1 

* 

f 
• 

a,468  68 

•9*79S  7^ 

(^61 
i3  74 
44  o5 
37  So 

6i3,6i8  3o 

164,953  68 

137,796  10 

36,656  6a 

, 

t 

W^IAA 

19»795  69 

# 

933  80 

}  791,166  i3 

ia,9»3  43 

17,531     60 

77f^  ^ 

76,604  69 

* 
f 

• 

37  89 

5,011  aa 

■ 

1  ' 
1 

i 

1 
1 

S*'7a 

7,740.681 

M 

• 

1  •■ 

. 

J  60 

3i8  4o 

1 

160  35 

W 

# 

114  66 

43  8b 

3i8  40 

s  00 

41  17 

• 

• 

Il  «9 

94i  69 
8a  65 

k        MS6» 

• 

» 

* 

«    610  63 

• 

976  3a 

.6  94 

610  81, 

' 

7  61 

3ai,o68  iS 

aiao5 

W 

.• 

399^18  6> 

10,957  5i 

8ai/)68  18 

8,671  37 
a,07a  o3 

10,743  4o 

m 

0 

9 

* 

10,743  4o 

• 

i,i56  00 

i,i56  00 

a 

» 

» 

• 

i,i56  00 

• 

a35  4a 

a35  4a 

» 

• 

m 

« 

a36  43 

607 

i«35o,36oo7 

83a,686  oa 

ia,96i  61 

17,531      60 

38a,964  77 

io4,ai6o7 

i,35o,36o  07 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  tecrétairt  d'État  de  la  guerre. 

Signé  Randon. 


T  Série. 


€9.. 


N*  13,89}.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  fixB  U  Budget  des  DipM*e$  «bninutra- 
tives  des  Caisses  d'anwriissemênt  êi  éss  défiais  et  consignations,  poar  tîxtr- 
cice  1866» 

Du  ih  Décembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale*  ëmpbuvi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l*état  présenté  par  le  directeur  général  des  caisses  d*ainortiM€liieDtel 
des  dépôts  et  consignations,  en  exécution  de  Tarticle  S7  de  rordonnanceAi 
aa  mai  1816  ^'^  pour  servir  à  la  fixation  des  dépenses  administratiTes  de  cet 
deux  établissements  ap{^cables  à  Texercice  iSro  ; 

Vu  le  décret  du  i5  décembre  1864  ^^\  portant  fixation  des  mêmes  dépauei 
pour  Tannée  i865  ; 

Vu  Tavis  motivé  de  la  commission  de  surveillance  instituée  près  desditv 
oaissfs  par  la  loi  du  a8  avril  1816  et  par  le  décret  du  27  mars  id&a^^; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Élat  au  département  des 
finances. 

Avons  di^greté  et  dégrAtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  budget  des  dépenses  administratives  des  caisses  it 
mortissement  et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé,  pour  feier- 
cice  1866,  conformément  à  Tétat  A  ci-annexé,  à  la  somme  de  ao 
million  vingt-trois  mille  cinq  cents  francs  (i,ol3,5oo'). 

2.  Un  crédit  supplémentaire  de  onze  mille  cinq  cents  francs 
(ii,5oo')  est  ouvert  au  budget  de  i865  desdites  caisses,  pour  les  dé- 
penses portées  à  Tétat  B  ci-joint. 

3.  Une  somme  de  deux  mille  francs  (3,000') ,  restée  tans  em|dtt 
sur  les  crédits  du  même  budget  de  i865,  est  annulée  conformémeot 
à  rétat  G  également  ci-annexé. 

A.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  desfinanoesa^ 
chaiigé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  i4  Décembre  i865. 


Signé  MAPOLÉON. 


Le  JHiMrê  êteréêuin  é^ÉItà  mm 

Signé  ACHILLE  FOULD. 

»"  vu*  série,  BulL  90,  n*  769.  »  x*  série,  Bull.  5ia,  n*38». 

^  u*  série,  Bail.  ia56,  n*  12,820. 


B.  n*  1359.  _  102    — 

rjiT  i.   État  da  dipeiaa  admiaùtraUves  des  Cmsset  (Tonurlùictnenl  tl  dei  idpétt 

--— ■      giiatiom,  pow  Vaiui^  1866,  prAtnté  par  le  direcinu*  générai  à  la  eomn 

tarMWaaet,  m  adcation  dt  TarticU  37  àt  rordoniuinct  do  33  phoî  iêil. 


1  cb«f  di  El  dlvljiOD  dëi  dépdta  «t  conitgiM- 

iChefdsUdÎYÎidàn 

1  Cbtf  da  U  dlililoD 
1  Chef  dil 


]■■»" 


rem.  (Compta  o ^ 

vnin  gin jratu. ) SJ.goo'i 

>E  Cbcf,  Bnu-chcb  et  commli  da  I 

demlfane  barcn.  (ConiIgnBtliiB*  1 

tmllciilrciet  ■dmlàlitraUveiO— •  77 -do»  F 

]B  Chef,  loiu-cherct  coounli  dû  tnrf-  l   ^ 

dhnebnnM.  (CiîMei  d'épo^H  mj«.« 

et  d^t)  dlren.  ) ^,700  k 

Il  Ctief,  Knn^bef  et commti  daq^a-  1 

trième  bateau.  (Prêt!  i  direnet  1 

enpiol  di  Ibnda.) 3g,SDo  ' 

it  Cbct,  loof-chef  et  cociiali  da  pK-  | 

mier  bontD.  (Ciiue  de  relnitte»  1 

INnirlt  vldflene.— ConiptablIRé' 


.  tf,5oo'\ 


do^M  Uqnldalioude  teMei.)    3»,8cx)  I 
Sooi^elï  et  commli  du  troM^e- 
bnmo.  (Câiuedentnitapoar 
U  rleilleuB,  -^GUtiitlque.  lUiu- 

lioD  finind^rvFl  mmhivM.I 1 

A  7  Chef.  H 


DaUUoD 

de 


1  Complr»    pirtl™ 

lien.) 17, Boa 

i3  Sou-clicTi    Et 

deuiièmebu- 


\         Irac] 3i,goo  / 

i^  ,    ,]  GIMIIIUIrM  décMà  cm 
Sou.-chefi  coDgèdiit.  -  K-pôU 

"  .     I  tl    fondalloni  miU- 

.     ?"i_    \   '  [C«iic!    dci    oitTtoièi 


19  Soiu-cZiefa  et  commit  du  proulcr  bunia. 
(Coail^illoi»  du  d'[Mrlnncal  de  Ii 
Seine.) £91)00' 

17  Cher,    Hui-cheTi  et   comiuii   du 

.f^ias.)....^. M.Î00 

10  Clief.  loui-chef  et  commii  do  pre- 

mlerbureiu.|r*Iuedeirecclle(.)  3i.Sc» 


(  1 1  Chef, 

dcDuâme  bai 

d^penjc.)..., 

^  ^   «  Agrnti  de  comp 


I.   (Ci 


L^^t^:. 


;r  gjnéi^   pour 


B.  n*  iSSg. 
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llATOai  DIS  DéFlHSItJ 

1» 

cBÉsnrs 

ftllraé* 

pour 

>      1866. 

/HabillemeDt  des  agents  de  comptoir  et  des 
i     ffcna  de  lervicc. .>... 

fr. 

4,000 

i,6oo 
â,60D  1 

6>ooo 

fr. 

\      i6,ooo 

iFrais  de  veilles  et  rondes  de  nuit •  • 

Dépensesordinaires./ Indemnités  à  des  agents  subalternes  pour 

1  Menues  dépenses  et  dépenses  accidentelles  et 
\     imnr^vnes. ....***.««««. .«T-r*. 

Total  des  déoenses 

i,023,6oo 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  nn  million  vingt-trois  mille  cinq  cents  francs. 
Paris,  le  ai  Novembre  i865. 

Le  Conseiller  d'ÉUU ,  Directeur  général , 

Signé  Guillemot. 
Approuvé  par  la  commission  de  surveillance  : 
Paris,  le  6  Décembre  i8€5. 

Signé  RocLARD,  GouiR,  A.  Sapia,  J.  Boulât,  à.  Marchaiib, 

J.  PlLLlTIU,  HBNKT  DaTILLIBR. 

Approuvé  : 
U  ùiinistf  ueriioirt  éTÉtat  an  départgmml  dêtfiuuuêi. 
Signé  AcHiLLB  Focld. 

État  B.    État  des  crédits  supplémentaires  ajoutés  aa  hxfflgei  de  1865  des  dépenses  admi- 
nistratives des  caisses  d^ amortissement  et  des  dépôts  et  consignations. 


■IMtaiOS 
chapitr*». 

lATVBI  BIS  niriHsss. 

■OSTART 
dM 

triait: 

OBSaiTATlOKS. 

V. 

VII. 

dApbrsis  obdiiiaubs. 
Impartie.  —  PersonneL 

Travaux  extraordinaires  et  du  dlmancbe. 

DiPBRSBS  BXTRAORDIRAIEBS. 

Matériel. 

9,000' 
9«fioo    • 

Reconstruction  des  plânehen  du bAtiment 
à  droite  en  aile  sur  la  grande  cour. . . . 

ii,6oo 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  onze  mille  cinq  cents  francs. 
Paris,  le  ai  Novembre  i865.  * 

Le  Conseiller  d*État,  IHneteur  génénU, 

Signé  GVfLLBMOT. 

AppnmYéjpar  la  eommisaioa  de  surveiliance  ; 
Le  6  Décembre  i865. 

le  Sàudmr,  PrésUiM, 
Signé  Bovuao. 

Approuvé  : 

La  Ministre  itsfintmoês. 

Signé  Acmui  Foras. 


~  10X6  — 

État  C.    État  éTune  anniûation  opérée  cai  hudget  de  i865  des  caisses  (fi 

et  des  dépôts  et  consignalions. 


?==a5| 

vjmàno  ' 

imrtABT 

4u 

XATVBB    Bl    LA    B*rBX9B. 

de 

OBvKHtATIvV  99 

dupitre^ 

l'caavUUoB. 

BàMBMM  «AMMBUM. 

1'*  partie.  —  Personnêi, 

«           * 

w 

II. 

(àktÊÊ,  BOUB-oh^  et  oonnlfl 

a,oo</ 

Arrêté  le  pfésent  état  à  b.  loiiime  de  deux  mille  fimnes. 
Paris,  le  21  Novembre  i865. 

U  CoiueiUer  d^Éiat,  Directeur  général, 

Si^é  GSILLaMOT^ 

Approuvé  par  la  commission  de  sarveillanoe. 
Le  6  Décembre  i865. 


U  Sénmtear,  Président , 

Signé  ROQLARD. 


Appnmvé  : 
U  Ministre  seerétoire  d'àtat  deejbumeee. 
Signé  ACHILLB  F6DLD. 


IP  15,894.  -~  ùéetOÊT  fwisfjz  rdat^maa  (SimàiM  defiriB  lliWMfW  à 
Vêsottl,  de  Gray  à  Besimçoti  et  à  Oagney,  de  Dijon  à  Langret  et  d'AuMmà 
Neoers  et  à  Cercy-la-Tour* 

Da  ih  Décembre  iS65» 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Expbbkdi 
9ES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  MoréUtrc^  d*Éiat  au  département  dt 
ragricalture,  du  commeroe  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  loi  et  décret  du  19  juin  iSbi  ^^\  lesquels  constituent  le  réseat 
des  chemins  de  ter  de  Paris  à  Lyon  et  a  la  Méditerranée ,  ensemble  la  oûd- 
vention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés  et,  spécialement,  Tartids^ 
dudit  cahier  des  charges  ; 

Vu  la  loi  du  1*'  août  1860  et  le  décret  du  i*'  février  186a  <*>,  rdatifs  à  h 
concession  des  chemins  de  fer  de  fiesançen  à  Vesoni  et  de  Qray  à  BeiiBpn 
et  à  Ougney,  ensemble  la  convention  y  annexée  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  1 1  juin  186S  <'>,  relatifs  à  la  eoBeession  des  chenûiu 
de  fer  de  Dijon  à  Langres  et  d^Auxerre  k  Nevers  et  à  Qem)f-la-Toar  ; 


(»Biill.5at,tt*S7^. 
^  BaXÏ.  laoa*  a*  997»^ 


^'*  Bull.  118a,  n*  ia,oai. 


B.nri359.  -•  1087 — 

To  iei  deiiiiaad«9  4e  la  compagnie  dei  cbemin^  de  fer  de  Pari»  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée,  en  date  des  4  et  i4  septembre  i865  ; 
Vu  l^avis  du  conseil  générd  des  ponts  et  chaussées  du  9  novembre  i865  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  niciuiTi  et  Diosàtow  ce  qui  suit  :  ^ 

Art.  1".  LVrticle  6  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention 
du  11  avril  et  au  décret  du  19  jnin  1857  est  modifié  en  ce  qq*ii  a  de 
contraire  aux  dispositions  suivantes  : 

Provisoirement,  sur  les  chemins  de  fer  de  Besançon  à  Vesoul,  de 
Gray  à  Besançon  et  à  Ougney,  de  Dijon  à  Langres  et  d'Auxerre  à 
Ne  vers  et  à  Cercy-Ia-Tour,  à  partir  de  Gravant,  les  ouvrages  d'art 
pourront  n'être  exécutés  que  pour  une  seale  voie^  sauf  les  grands 
ouvrages  en  rivière,  qui  seront  fondés,  dès  à  présent,  pour  deux 
voies. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture , 
du  conmierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  lequel  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  priais  de  Gompiègne,  ie  i4PéoemJ>r«  i8é5f 

Siga4  HAPOUon. 

HrfBmpflKott 

U  Mtaùtrê  iuréUdr^  4*iM  «■  ié^arUmmt  4t  rêgrkmH$n, 

Signé  Abhaid  Béma 


N'  13,895.  —  DÉcnwT  lUPiniAL  qui  -déclare  d'utilité  publique  Ntahlissemeni 
da  Chemin  de  fer  de  Monirejeun  à  Bagnères-de-Liichon  et  rend  définitive  la 
concession  dudit  Chemin  accordée  à  titre  éventuel  à  la  Compagnie  au  Midi, 

Du  i4  Décembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  k  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbreub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mimstre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  conunerce  et  aes  travaux  publics  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  n  juin  i863  ^^\  qui  approuvent  la  conVentioil' 
passée  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  ou  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne,  le  i**  mai  de  la  même  année  ; 

Vu  ladite  convention  et,  notamment,  Tartide  3  de  cette  convention ,  ainsi 
conçu  : 

«Le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pohUcs,  sVn- 
«  gage ,  au  nom  de  TÉtat,  i  concéder  à  la  compagnie  du  Midi  et  du  eaoal 
«latéral  à  la  Garonne,  dans  le  cas  où  1  utilité  publique  en  serait  reconnue 

w  BuU.  ii4i,n«u,553. 


—  102S  — 

I  après  raccomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  da  3  mai  i84i, 
lies  chemins  de  fer  ci-après  : 

t. •.•... • ••••••• •••*.... 

t  de  Montrejeau  à  Bagnères-de-Luchon  ;  » 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  l'établissement  de  celte  ligne  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  les  départe- 
ments de  la  Haute-Garonne  et  des  Hautes-Pyrénées  et,  notamment,  les 
procès- verbaux  des  commissions  d*enquéte,  en  date  des  i4  et  16  novenibre 

1864  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  entre  le  génie  militaire  et  le 
service  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  a4  juillet  i865; 

Vu  la  loi  du  S  mai  i84ii  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique: 

Vu  le  sénalus-consulte  du  25  décembre  i85i  (article  4)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  Di^ri  et  dégrétoii s  ce  qui  suit  : 

Art*  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  du  chemin 
de  fer  de  Montrejeau  à  Bagoères-de-Luchon. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin,  accordée  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  du  Midi  par  la  convention  susmentionnéf 
du  1"  mai  i863 ,  est  déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  mentionné  se  détachera  de  la  ligne 
de  Toulouse  à  Rayonna  près  et  en  avant  de  la  station  de  Montrejeau, 

fassera  à  ou  près  les  bourgs  de  Bertren  et  de  Marignac  et  aboutira 
Bagnàrec-de-Luchon,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  Tadminis- 
tratldm  supérieure. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  i*agricultiire, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  do 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de9  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  id  Décenàbre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pu*  rSmpeNnr  : 
U  Ministre  de  tagrieàUurt,  d»  commerce  tt  dst  inamas  paUb, 

Signé  Abmaicd  BÊmc 


IT  i3,8o6.  —  DÉCKBT  jMPiniAL  qui  déclare  d'utilité  publique  Vétahlissemmi 
da  Chemin  de  fer  de  Lourdes  à  Pierrette,  et  rend  définitive  la  concesm 
dudit  Chemin  accordée  à  titre  éventuel  à  la  Compagnie  du  Midi. 

Du  i4  Décembre  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EariBBim 
DB5  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  ai 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 


B.  n*  iSSg.  —  1029  — 

¥tt  les  loi  et  décret  du  ii  juin  t86S<^),  qui  approuvent  la  convention 
passée ,  le  1*'  mai  de  la  même  année ,  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  a  la  Garonne; 

Vu  ladite  convention  et,  notamment,  l'article  5  de  cette  convention, 
ainsi  conçu  : 

«Le  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
«nom  de  TÉtat,  s'engage  à  concéder  à  la  compagnie  du  Midi  et  du  canal 
«latéral  à  la  Garonne,  dans  le  cas  oùTutilité  publique  en  serait  reconnue 
«après  i^accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  lot  du  3  mai  ]r84if 
«  les  chemins  ci-après  : 

« •• ,•, «.....,.»..« 

«  de  Lourdes  à  Pierreûtte  ;  ■ 

Vu  Tavant-projet  relatif  à  rétablissement  de  ce  chemin  ; 

Vu  les  pièces  de  Tenquêie  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le  départe- 
ment des  Hautes-Pyrénées  et,  notamment,  le  procès-verbal  de  la  commis- 
sion d'enquête ,  en  date  du  aa  octobre  i864  ; 

Vu  le  procès-vcrbdl  de  la  conférence  tenue  entre  le  génie  militaire  et  le 
service  des  ponts  et  chaussées,  ensemble  Tavis  de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics  et  Tadhésion  donnée,  le  ai  juillet  i865 ,  aux  conclusions  de 
cet  avis  par  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  guerre; 

Vu  Tavis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées  du  i8  mai  i866; 

Vu  la  loi  du  5  mai  i84i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4)  ; 

Notre  Com^eil  d*État  entendu , 

Avons  DÉCRiTÉ  et  nicRÉTOKs  ce  qui  suit  s 

Art.  1**.  Est  déclaré  d*utilité  publique  rétablissement  du  chemin 
de  fer  de  Lourdes  à  Pierrefitte. 

£q  conséquence,  la  concession  dudit  chemin,  accordée  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  du  Midi  par  la  convention  susvisée  du 
1**  mai  i863,  est  déclarée  déGnitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  mentionné  se  détachera  de  la  ligne 
de  Toulouse  à  Bayonne  à  ou  près  Lourdes,  en  un  point  qui  sera  dé- 
terminé par  Tadministration  supérieure,  passera  à  ou  près  Argelès 
et  aboutira  à  ou  près  Pierrefitte  «  en  un  point  qui  sera  également  dé- 
terminé par  Tadministration. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécntion  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Compiègne,  le  i4  Décembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmperev  : 

U  Ministn  tHréUurt  d'Eiat  aa  déiwtêmttiî  d$  fagtiewXtofê, 
du  cornnuret  et  du  irmnuuB  puhUcs, 

Signé  Armand  Binic. 
M  BuU.  lUi.n*  u^S. 


—  laso  — 

I<P  k3,8g7.  -—  MoMBr  îm^ÉKài  ^cn*  4ùfom#  la  pwetpthn,  m  i8ê$,  V  «fou 
CmUtrihuUati  spécUdê  pomt  U  paymnmt  àa  dépmui  de  la  Chambré <(iU k 
Bonne  de  commerce  de  Lyon;  T  (f  «iw  Impoiiiion  ttiditioKaeUe  deeUâée  u 
service  de  V Emprunt  crnitraoùpar  ladite  Chamhire  paar  Voûhàeemeatia  Pe- 
lais du  commerce, 

Da  i4  Décembre  i865« 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  Emasoi 
DES  FnàirçAis,  à  tons  présoita  et  à  venir,  ujLxrt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticle  ii  de  la  loi  de  finances  du  a3  iuiilet  1830; 

Vu  Tarticie  4  de  la  loi  du  i4  juillet  1808,  les  lois  des  a5  avril  iS44« 
18  mai  i85o,  4  juin  i858,  a6  juillet  1860,  i3  mai  i863  et  celle  du  8 juillet 
i865  ; 

Vu  la  loi  du  36  juin  1861,  relative  à  une  imposition  additionnelle  de  dix 
centimes  au  maximum  sur  les  patentés  spéciaux  de  la  ville  de  Lvon  (Rhàne), 
destinée  au  remboursement  d*un  emprunt  de  six  cent  mille  francs  qae  U 
chambre  de  commerce  de  cette  ville  a  été  autorisée  à  contracter  ; 

Notre  Gomcil  d'État  entandn , 

Avons  Déduire  et  néciuiTONa  ee  qui  suit  : 

Abt.  1*.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  treize  mffle 
trois  cent  deux  francs  (i3,3oa') ,  nécessaire  au  pavement  des  dépenses 
de  la  chambre  et  de  la  bourse  de  commerce  oe  Lyon,  suivant  ht 
budgets  approuvés,  sur  la  proposition  de  la  chambre,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^tat  au  département  de  Tagriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  franc  poor 
couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  sub- 
venir aux  frais  de  perception,  sera  répartie  en  1866,  savoir  :& 
mille  quatre  cent  trente  francs  sur  les  patentés  du  département  di 
RhAne  compris  dans  la  circonscription  de  ladite  chambre  et  dési* 
gnés  par  l'article  33  de  la  loi  du  25  avril  i844>  en  ayant  ^rd  aux 
additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  de  finances  des 
18  mai  i85o,  4  juin  i858,  a6  juillet  1860  et  i3  mai  i863,  et  deux 
mille  huit  cent  soixante  et  douze  francs  sur  les  patentés  de  la  v3k 
de  Lyon  seulement. 

2.  En  outre,  il  sera  perçu  en  1866 ,  sur  les  patentés  ci-dessus  dési- 
gnés de  la  ville  de  Lyon  seulement,  une  imposition  additionndle  de 
neuf  centimes  (o'  09*}  par  franc  au  principal  de  la  contribution  des 
patentés. 

3.  Le  produit  de  cette  double  imposition,  destinée  tant  aux  frais 
ordinaires  de  la  chambre  et  de  la  bourse  de  commerce  qu'au  service 
de  l'emprunt  contracté  par  ladite  chambre  pour  rachèvement  di 
palais  du  commerce',  sera  mis,  sur  les  mandats  du  sénateur  préfet  à 
Rhône,  à  la  disposition  de  la  chambre,  qui  aura  à  rendre  compte  de 
son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragriculture,  du  comimerce  et  des  travaux  publica» 


B.  n*  1359.  —  1081  — 

du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  départemeat  des  fiaances  1 
soQt  dbMfés,  diacuQ  en  ce  qui  le  ooncerne,  de  rexécution  du  pré- 
sent décret»  qui  sera  publié  au  BuUetin  des  loîst 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  i4  Décembre  i865. 

Pttr  rEmpereor  : 

le  Mmutn  neritairt  éTÉiat  au  diperUmmU  de  l'agrUmUun, 
da  commerce  et  des  travaux  pubUcs, 

$igaé  ÂMiAiiD  BÉHic. 


N*  i3,8g8.  —  DÉCMMT  impéâmal  qui  aaiorise  rétablissement  et  l'exploitation, 
à  Nancy,  d'an  Magasin  général  ovéc  Salle  de  Ventes  pMiques, 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde,  Empbrsur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notr^  ministre  secrétaire  d*État  au  département  die 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  formée  par  la  société  en  nom  collectif  Villawne  et  com- 
pagnie, À  Teffet  d*être  autorisée  à  établir  et  k  exploiter  k  Nancy  un  magasin 
général  avec  salle  de  ventes  publiques  ; 

Vu  les  plans  produits  k  Tappui  de  la  demande; 

Vu  les  avis  émis  relativement  à  cette  demande  par  la  chambre  et  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Nancv  et  par  le  préfet  de  la  Meurthe; 

Vu  les  lois  du  38  mai  i858  et  les  décrets  des  la  mars  i859<*)  et  3o  mai 
i863»; 

La  section  des  finances,  de  Tagricutture  et  du  commerce  du  Conseil  d*Etat 
entendue , 

Avons  nào^M  et  nicnATOiis  ce  qui  suit  : 

*  ■ 

Art.  1".  La  société  en  nom  collectif  formée  sous  la  raison  sociale 
Villmane  et  compagnie  est  autorisée  à  établir  et  à  expioiler  à  Nancy 
(Meurthe),  conformément  aux  lois  du  28  mai  i858  et  aux  décrets 
des  12  mars  1869  et  3o  mai  i863,  un  magasin  général  avec  salle  de 
ventes  publiques,  dans  les  locaux  figurés  aux  plans  ci-dessus  visés 
et  qui  testeront  annexé!  an  présent  décret. 

2«  La  société  devra,  avant  d'user  do  la  présente  aulorisation ,  fonr* 
nir,  pour  la  garantie  de  sa  gestion,  un  cautionnement  de  quxnie 
mille  firanos ,  dont  le  montant  sera  vei^é  en  espèces  ou  en  valenrs 
publiques  françaises  à  la  caisse  des  dépots  et  consignations,  confor- 
mément à  rartiole  2  du  décret  du  12  mars  i85g  susvisé. 

Le  chifiPre  de  ce  cautionnement  pourra  être  ultérieurement  élevé, 

w  BalL  «75,  !!•  «doA*  «  Bon.  iia6,  »•  11.371.     . 
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s'il  y  a  lieu,  la  chambre  et  le  tribunal  de  commerce  etlaaociité  per 
missionnaire  entendus. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de  ragricnlture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  pri- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au  Moni- 
teur. 

Fait  au  palais  de  Compilàgne,  le  iH  Décembre  i865. 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

U  Minùtn  têeréUdn  fitat  as  iiparUmml  de  tëgrioÊàm, 
da  commMTf  <C  dêt  tmamx  pmbUu, 

Signé  ÂBHAID  fiiHic. 


ff*  13,899.  —  DécBET  IMPÉRIAL  qui  Supprime  le  deuxième  Conseil  de  gnan  à 
la  douzième  Division  militaire  et  las  Coaseils  da  révision  de  Metz  et  de  T» 
louse, 

Dn  20  Décembre  i8d5. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empemdi 
Dts  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  a  et  a6  du  Gode  de  justice  militaire,  relatifs  à  TorganisalkiB 
des  deuxièmes  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision  des  dràôeu 
territoriales  ; 

Ytt  ie  décret  du  18  juillet  1857  ^^\  qui  a  institué  treize  deuxièmes  conseis 
de  guerre  et  huit  conseils  de  révision  ; 

Vu  le  décret  du  7  juillet  1859  ^*\  par  lequel  le  nombre  de  ces  derniers  tri- 
bunaux a  été  réduit  à  sept; 

Considérant  que  les  auaires  jugées  dans  la  douzième  division  militaire  se 
sont  pas  assez  nombreuses  pour  exiger  ie  maintien  de  deux  conseils^ 
guerre  siégeant  à  Toulouse  ; 

Considérant,  d*un  autre  côté,  que,  pour  assurer  autant  que  possHt 
i*imiformité  de  jurisprudence  dans  radministration  de  la  justice,  il  unpo>^ 
de  réduire  au  chiffre  strictement  nécessaire  le  nombre  des  conseils  de  rén* 
sion  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départeaiMitdeb 
guerre. 

Avons  DÉciuÉTift  et  nécRiTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  1"   Le  deuxième  conseil  de  guerre  de  la  douzième  dii 
militaire  et  les^.con8eil8][de  révision  de  Metz  et  de  Toulouse  sont: 
primés. 

2.  Les  affaires  pendantes[devant  ces  tribunaux  seront  portées, 
plein  droit,  soit  dfevant  le  conseil  de  guerre  unique  de  la  douti^ 
division  militaire,  soit  devant  les  conseils  de  révision  de  Paris 00 
Lyon. 


01 
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3.  Le  ressort  des  conseils  de  révision  de  Paris  et  de  Lyon  est  dé- 
terminé ainsi  qu'il  suit  : 

Siège.  ReHortr 

p^ri,                          j  1",  a*,  5*.  h\  5-,  eWf,  i5%  i6-  et  iB*  division» 

■ "  *  j  militaires. 

l,*^ J  8*.  9%  lo-,  11%  iV,  »5%  U\  17%  19%  Jo%ai*et 

^     (  aa*  divisions  militaires.                                        » 

4.  Les  archives  du  deuxième  conseil  de  guerre  dé  la  douzième 
division  et  du  conseil  de  révision  de  Toulouse  seront  versées  au 
greffe  du  conseil  de  guerre  de  la  douzième  division,  et  celles  du 
conseil  de  révision  de  Metz ,  au  greffe  du  premier  conseil  de  guerre 
de  la  cinquième  division  militaire. 

5.  Les  greffiers  attachés  aux  conseils  supprimés  sont  provisoire- 
ment mis  à  la  suite,  pour  être  employés  dans  les  divisions  où  le  be- 
soin s'en  fera  sentir. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département,  df  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Décembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pttr  l'Emperear  : 

Le  Maréchal  de  Prtuuê, 
MùUâtre  teerétairt  ^État  au  déparUmmU  éft  la  gtum. 

Signé  Rahboh. 


N*  iS,goo.  —  DicBMT  MMPiMtAZ  ifui  dédare  d^udlité  pubU<faê  U  Rachat  des 

péages  de  plusieats  Pont$,de  Lyon. 

Du  ao  Décembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbub 
DES  Fi^KÇAia>  à  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  lettre,  en  date'duW'septembre  i865  /par  laquelle  le  préfet  du  Rhône 
sollicite  J*émiss)on  d*un  décret  déclaratif  de  l'utilité  publique  du  rachat  du 
péage  des  ponis  sur  la  Saône  et  des  ponts  Napoléon,  k  Lvon; 

Vu  toutes  les  pièces  de  Tinstruciion  à  laquelle  cette  afiaire  a  été  soumise; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i4  octobre  i865; 

Vu  ia  loi  du  39  mai  184Ô  et  les  lois  du  6  juillet  186a ,  faisant  application 
de  ses  dispositions  à  la  concession  de  divers  ponts; 

Vu  le  sénaltts-^onsulte  du  aS  décembre  i8ôa  (article  4); 

Vu  la  loi  ^  la  [juillet  i865,]pQrt^t  «ifeçtatiom^sur  les  fonds  du  triisor 
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4*aiie  soHUkie  de  deux  millkmi  ^bêlUb  ottot  wMà%  franei  «q  tatbikdeidib 
péages  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avoiis  DtoiéTé  et  dArétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Est  déclaré  d'utilité  pabàique  le  radiât  des  {péages  da 
ponts  de  ta  GAre,  du  Port-Moutoù,  de  Serin,  de  Saint-Vinœnt, de 
Lafeuillée,  du  Palais -de -Justice,  dé  Saint -Geoig^es,  d'Ainay  et  de 
la  Mulatière,  sur  la  Saône,  à  Lyon,  et  des  trois  ponts  situés  dansii 
même  ville,  dans  Taxé  du  cours  Napoléon*  sur  la  Saône,  le  RUik 
et  la  Lône  de  îa  Vitriolerie* 

.2.  La  vjlle  de  Lyon  est  autorisée  k  poursuivre  le  rachat  desdits 
péages,  soit  à  f amiable,  ftoit  par  toute  autre  voie  légale. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  (TÉtat  au  département  dé  racrid- 
ture«  du  Commerce  et  des  travaux  publics  est  chaiigé  de  TeiecatiaD 
du  présent  décret 

'    Fait  npdâis  dm  Toileries,  ieàoDéedmlmi866« 

Signé  NÂPOLÉOK. 
P^rBaiperav: 

du  eonaurc*  et  du  tnwaax  jiMiet, 
Signé  Abmahd  Bimc 


N*  i5,9oi.  —  bscÈMT  IMPERIAL  reloUf  à  la  Contribution  ipécialeàp$renà, 
$n  1866,  pour  l$i  dêpêlUÉi  de  plusieurs  Chambres  et  Bourses  de  commercé. 

Du  20  Décembre  i865. 

N  AP(NLÉ(M ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  b  volomté  m^daie ,  EêêêêM 
DBS  Français  ,  à  tou«  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départemeot  à 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticle  ii  delà  loi  de  finances  du  23 juillet  i8ao; 

Vu  Tariicle  4  de  la  loi  du  1 4  juillet  1 858,  les  lois  des  à6  avril  l844,  l^ov 
i85o,  4  juin  i8ô8,  a6  juillet  i86o  et  i3  mai  i665,  ainsi  mie  ccfle  du  8 jn9i» 
i865» 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  suit  : 

Art.  l*.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  dé  aoixante-hnH 
mille  deux  cent  quatre-vingt-sept  francs  (68,1287') ,  uéc^essaire  aa  |pq^ 
ment  des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  coiûmerce,  sutut 
jies  budgets  approuvés ,  sur  la  proposition  des  chambres  de  oommcnt 
ar  notre  ministre  secréUire  d'État  au  département  de  ragricuitnitt 
u  commerce  et  dés  travaui  publics,  ^a  cinq  oentùms  parfit^ 

pMi*  couvrir  le«  nen^vdetii^  et  troia  centbbfti  aiMl  pif  ftiuiepov 


ï 
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subvenir  anï  frais  de  perception,  sera  répartie,  en  1866,  conformé* 
ment  an  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  dési* 
gnés  par  Tartide  33  de  la  loi  du  25  avril  i844,  en  ayant  égard  aut 
additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  des  18  mai  i850i 
d  juin  i858,  26  juillet  1860  et  i3  mai  i863.  ^ 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  del 
préfets,  a  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépa^ 
tement  de  l'a^culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  Tagrioultiirei 
du  conmierce  et  des  travaux  .publics ,  et  au  département  des  financeSi 
Sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Décembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  i'Empereiir  : 

U  Mùûttrê  têeréUùrt  d*État  aa  déparUmaU  d$  Va^rkêltami 
ia  eomHurct  tt  du  tn»aux  publies , 

Signé  AxuASD  Btexa 


TILLM. 


AbberiUe 


Àmieni.. 
AtJgttO*. 


Bar-ie-Duc. 

BMtia 

Boulogne. 


Calais 

Gli&tafr«iu*4«Ano 


BivABniaiTi. 


Somme 


Idem,,,,. 
Vaiadnae^ 


Granville. 


Limoges 


Mets... 
Moriaiz 


Haatw. 

Hio«.. 

Nimes. 


Meuse 

Corse. ...«.é.... 
Pti-de-Calaii. . . 


Idm , 

StAne^AMiOlM.. 


Manche.. 


CHAMBUS 

et 
bamnm. 


Chambre... 


Idem,. 
Idem,. 

rdem,\ 
Idem,, 


Idem.. 
Idem,. 

Idem^i 


Haate-Vienne.  • . . 


MoseUe 5**"*- 

(Bourse 

Finistère 


h^bnintêrtmn*  '  { 


Chambre... 
[Idem, 


A^fM^Marittam. 
Gard 


Bourse 

t  Gnambte*. . 

Bourse 

Cttcnibré... 


soKias 
à 


a,495' 


IffM 

1,878 

ifOÂa 
d,Boo 


itS^S 
i»aoo 


3,3oo 

i*,aôS 

ii4 

1.7A0 


4,700 

S^oo 
6,SS4 

a,ioo 
â»9S6 

719 


TATMMTMÈ  UirOSABLIS. 


>*^ 


Patentés  du  département  con^ 
pris  dans  la  droonscription 
de  la  chambre. 

Idem. 

Patefltéi  do  toUl  te  dépirte- 
ment4 

Jitlem. 

Idem, 

Patentés  dn  dét«rtement  com- 
pris dans  la  circonsoripti^n 
ae  la  chambre. 

Idem, 

Patentés  de  ttfnt  te  départe- 
ment 

Patentés  du  département  com- 
pris dani  la  dreonscription 
de  la  ehàttbM. 

Patentés  da  to«t  le  dépiii^f 
ment. 

Idem, 

Patentés  de  la  Tille  de  Meti. 

Patentés  du  département  corn- 

S  ris  dans  la  droonscription 
ela  chambre. 
Patentés  de  tont  le  départe- 
ment. 
Patentés  do  la  ville  de  Nantes. 
Patentés  de  tout  lé  dépiyité' 


Patentés  de  la  ville  de  Nice. 
Pttcutétf  de  icnit  le  départe 

ment. 
PltiBtéad^lavfltecli 
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TlUJtt. 


K— fc^^ll      I  I 


4ÉPAKTB1I1BTS, 


Orléittf. 


Saiat-XliUieK, , . . . 
Saint^èkér 

SainM^ientiii... 
Thiers.... 


Tonrt. 


Loiret.! 


|Iftiite-Maripe*>M* 
Pft^e-€ala{i 

Puy-de-{)6oie. . . . 
Indre^-Loire.  .. 


CBAMBniB 

•t 

bourses. 

t    lu     I  I  it  ■      • 


Chambre.*. 
Bonne. .... 
Cluimbre... 
Mcm....... 


ToTâL. 


aoivu 

k 
fmpMer. 


3,000' 
l,5oo 

A«40Q 
IiQSo 

r 

a,565 


^ATiois  ninnatfi.M. 


€8,287 


Patentés  de  toat  le  d£pâHfr> 

meot. 
Patentés  de    U    Tifie  dt)p> 

léaM.  •    -  - 

FWent^  4e  tomt  ie 

menL 
Patentés  da^épartem< 

Srfs  dans  la  drooi 
e  la  chambre. 
^tAil^  de  tôttt  YeHAÉpnt»* 


Pittentéadii  déptrlaDeatoa» 

S  ris  dans  U  drooDactiplin 
e  U  chambre. 
Patentés  de  tout  le  départe- 
ment 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  so  décembre  i865  • 
fooi  le  n*  gi6. 

Le  Ministre  de  Vagricultare ,  du  eommcrcf  et  de*  travaaa; 

Signé  Armaiid  Béhic 


>•     !• 


«i      »     r 


*•     '  ■><■  AtAwm^tmmêm^mÊ^i^  •         k 


If*  13,90a.  —  DÉCRET  IMPSMIAL  qui  oiUorise  UM  Virement  de  Cr^its  oa  Bué§^ 

da  Ministère  des  Finances,  ex^vice  i865. 

Du  a5  Déceotbn  166S. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dien  et  ia  volonté  nationale ,  Ehfoibb 
DBS  Français,  à  tous  présents  jet  à  venirvftALCT.  

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétEÔre  d'État  des  finances  ; 

Vu  k  lot  du  8  jain  1864 .  portant  fixatioa  du  budget  générai  des  dép^uei 
et  des  recettes  de  i*exercice  i865  ; 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  1864  ^^\  contenant  répartition  des  «re- 
dits du  budget  des  défenses  dndK  exercice  ; 

Vu  fartïcTe  13  du  sénatus-consuite  du  35  décanbre  i85a  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856 1*\  sur  les  vii«- 
ments  de  brédits  ; 

Va  le  sénatus-consuUetdn  âi  déeendue  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  tentèndu .  • 

Avons  nBCBÉii  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

I 

Art.  T'.  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire  d^État  des 
finances  sur  Texercice  i$6B,  par  ia  loi  du  budget  du  8  juin  iS6i  ei 
ie  décret  de  répartition  du  iS  novembre  i864»  sont  réduits  d^ane 
sonunft  de  huit  nâUions  deux  cent  mille  francs  (8,200,000^. 


u>'BiilL  is5o,  n*  19,75a 
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Ghap.  xlv.      Frais  de  trésorerie 800,000' 

—  XLVT.     ÎVaitements  et  frais  de  service  des  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  des  financea 100,000 

— —  LIT.      Enregistrement ,  domaines  et  timbre.  (Personnel.).  100,000 

— —  LT.        Enregistrement,  domaines  et  timbre.  (Matériel.).  5o,090 

-— ^—  L?nT.    Forêts.  (Matériel.) '. .^ 5o,ooo 

-^^—  Lxi.       Douanes  et  contribotfons  indirectes.  (Matériel.). .  1,000,000 

■           Lxv.      Tabacs.  (Personnel.) • 80,000 

Lm.     Tabacs.  (Matériel.) 1,730,000 

-—  LXix.     Tabacs.  (Âcbats  et  transports  de  tabacs.  ) 3,ooo,ooo 

Lxxii.   Postes.  (Maiértel.) • 5oo,oao 

..    ■    ujoas*  Répartition  de  produit*  d'amendes,  aaisÎM  «i  cim- 

nscations  attribuées  à  divers • 5oo,oo^ 

— •  Lxzix.  Escomptes  sur  divers  droits •  36o,ooo 


8,200,000 


2.  hes  crédUs  ouverts  pour  le  même  exercice ,  par  la  loi  du  budfet 
et  le  décret  de  répartition  précités,  sur  les  chapitres  suiTants  du* 
budget  du  ministère,  sont  augmentés  d^une  somme  de  huit  millions 
deux  cent  mille  francs  (8,200,000'),  par  virement  des  chapitres  dési- 
gnés ci-dessus  : 

GoàiP*  IX.          Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 8o,oocf' 

.   ■  .    .m*           Cntérélt  de  U  dette  flattante  d«  trésor 5,8oo,ooo 

I  xxxu.     Dépenses  administratives  du  Corps  législatif  et 

mdemnités  des  députés i6i,5do 

.     ■  ■   XXXTIU.  Monnaies  etmédailles.  (Matériel.) i,doo 

■g""       Cour  des  comptes.  (Personnel.). 4,^00 

LTi.        Enregistrement,  domaines  et  timbn^.  (Dépenses 

diverses.) 1 80,000 

LU.        Forfrts.  (Dépenses  diverses.  ) 65,ooo 

LX.         Douanes  et  contributions  indirectes.  (Personnel.).  5oo,ooo 
LUI.      Douanes  et  contriiwtions  indiDectes.  (Dépenses 

diverses.) 20Q»oa(^ 

'     ._  LXiii.     Dooanes  et  contributions  indirectes.  (Avances  re- 
couvrables. ) a5,ooo 

■  LXiv.      Douanes  et  contributions  indirectes^  (  Dépenses  du 

service  des  douanes  en  Algérie.) 1604)00 

LXTti.     Tabacs.  (Dépenses  diverses.) 3o,ooo 

— -.»  Lxxi.      Postes..  (Personnel.  )• 195,000 

«.«..-.  f  JLXY1.    Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers.  900,000 

8,200.000 

.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  ptlaîs  des  Tuileries,  le  23  Décembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  fEmpemir  : 
Le  Uinislre  tecritain  <PÉtat  am  diparUnunt  tUsJinanut, 
Signé  Achille  Fould. 


-^  1038  — 

N*  1 3f go3..— DicRMT  impérial  qui  eudorm  un  virement  de  Oédiis  oA^v^éL 
da  Ministère  des  Affaires  étran^res,  exercice  i865* 

Do  S7  Décembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empcuib 
DBS  Français  ,  à  tous,  présents  et  à  venir,  salut* 

'  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  dei 
affaires  étrangères  ; 

Tu  Farticleia  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  i85a;  , , 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  juin  i864i  portant  .fixation  du  budget  jei 
recettes  et  des  dépenses  de  Tezercice  i865  ; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  \b  novembre  i864^^\  portant  répartition  dei 
crédits  ouverts  audit  exercice  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  Si  décembre  i86i  ; 

Vu  notre  décret  du  lo  novembre  i856W; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date di 
1 S  décembre  1 865; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  nécRéTÉ  et  nécRÉTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  vin  et  zi  du  budget  di 
ministère  des  affaires  étrangères,  pour  Texercice  i86S;  sontrédoils 
d'une  somme  totale  de  trente  mille  francs  (3o,ooo'),  savoir  : 

ChAp.  vni.  Présents  diplomatiques • ; lojwi 

1     XI.    Bfissions  et  dépenae»  eitràordiiMdTes  et  dépenses  im* 

prévaea  .....•..••«•»*• '. , . . .    so^ooe 

Total 3o,eoo 

2.  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  iv  et  ix  du  même  budget  sont 
augmentés ,  par  voie  de  virement,  d'une  sonmie  égale  de  trente  ji^ 
francs  (3o,ooo''),  savoir  : 

Chap.  it.    Traitements  des  agents  en  inactivité 90,000' 

"  IX.    Indemnités  et  secours ', 10,000 

Total  ÉGAL So^ooo^, 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  affaim 
étrangères  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  cob* 
cerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BoiW* 
des  lois.  ' 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Décembre  i865. 

Signé  NAPOLËO!!!. 
Pir  fEmpereor  : 
U  Ministre  tteréiairê  d'État  tUsJinancês ,  U  Ministre  secrétaire  d'État  des  afdtif 

Signé  ACHILLB  FoOLD.  ^^' 

Signé  DRODm  de  Litots. 

"'  Bull.  laSo,  n*  12,750.  ^  Bai).  A4o,n*  ÀiiQ. 


B.  n»  1359.  —  1089  — 

!r  iS,go4.  -^  DÉGiiKT  iMPÉaiAL  (contre- signé  par  le  garde  des  «ceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*^  M.  Grondin  [Mathieu- Alexandre),  maire  dé  Martot,  arrondissement  de 
Louviers  (Eure),  né  le  11  féyrier  l'j^gS,  à  Elheuf,  arrondissement  de  Rouen 
fSeine-Inferieure),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 
de  l'Éprevier,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Grandin  de  VÉprèvier. 

3*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
\SainUCtond,  if  Novembre  1865.) 


N*i 5,905.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  ministre  des  finances) 
portant  .que  M.  Pelletier,  président  à  la  cour  des  comptes»  est  nommé 
membre  ae  la  commission  de  sur\'eillance  dés  caisses  d'amortissement  et 
des  dépôts  et  consignations,  en  remplacement  de  M.  de  Gombert,  décidé. 
[Compiègne,  23 Novembre  1865.) 


M*  13,906. -r  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  |^r  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cuites)  portant  ce  qui  suit  :  ^ 

i*  M"*  Marie- Charlotte 'Malvina,  née  le  1"  novembre  1826,  à  Fort-de-^ 
France  (Martinique)',  demeurant  à  Saint-Pierre  (Martinique),  est  autorisée 
à  porter  le  nom  de  Folville,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Marie-Charlotte-Mcthina 

PolviU^  '.'"^J^.; 

2*  L'impétrante  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pou^  i^ire 
opérer,  sur  les  resbtres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  ^MJ^f^^f^l 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  gerininiu^an  x'i, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  'd[*Eull. 
{Compiègne,  ià  Décembre  1865,) 


.  i(.  Il  "V 


I    tri-    -,       fini 


N*  13,907.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  garde  des  scéa^j^.^  imi- 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes]  portant  ce  qui  suit  : 

■ 

i**  L'ordonnance  du  lamai  i8ao,  qui  assigne  vingt  o£B^09i<)ihiiîlsie^  au 
^  tribunal  de  première  instance  de  Jonzac  (Charente-Inférieure) ,  est  modifiée 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-huit. 

a*  Le  décret  du  10  juillet  i864,  qui  assigne  doiiié  ofilcei»  ll'huîs^ièl]^  au 
tribunal  de  première  instance  de  la  Flèche  (Sarthe) ,  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  onze. 

3*  Le  décret  du  10  juillet  i864  «  qui  assigne  ^liàtorse  o£ce£^id^lNi(sbifef  au 
tribunal  de  première  instance  de  Niort  (Deux-Sevres) ,  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nomnre  est  réduit  à  treize.  '   '  '  ' 

A'  Le  décret  du  11  décembre  1861,  qui  asagne  irenl)eietluik  offices  UTMiis- 
sier  au  tribunal  de  première  instance  d'Âuxerre  (Yonne) ,  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est'  réduit  à  trente.  (  CdlkfÀ^iie,  ià  Décembre  1865. 


—  1040  — 

N*  i3,go8.  —  DÉGEBT  impêriaj.  (contre-signe  par  le  ministre  de  riotériear) 
portant  ; 

Art.  1*.'  La  limite  entre  les  communes  de  Rohrwilter  et  de  Dmseoheim. 
canton  de  Bischwiller,  arrondissement  de  Strasbourg,  départeBie9xtdafi«»> 
Rhin,  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  noire  cotée  i,,s,^et4 
sur  le  pian  ci-annexé. 

En  conséquence,. le  pol>0One  teinté  en  rose  et  portant  la  leUre  A  audit 
plan  est  distrait  de  la  commune  de  Drusenheim  et  réuni  à  la  committe  èè 
Rohr\*nller. 

S.  Les  dispositions  ^ui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  ikoili 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (Compii^, 
15  Décembre  1865.) 


h*  13,909.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (rendu  sur  la  proposition  du  grand  ûmot- 
lier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d^honneur  et  contre-signe  par  k 
ministre  de  la  Maison  de  TEmpereur  et  des  beaux-arts)  portant  que  M.  i{(> 
hottet  (Jean-Philippe-Frédéric),  commandeur  de  la  Légion  d*honJieàrt pré- 
sident à  la  cour  des  comptes,  est  nommé  membre  du  conseil  de  Toron 
impérial  de  la  Légion  dnonneur,  en  remplacement  de  M.  de  GomUTt,àé- 
cédé.  [Paris,  19  Décembre  1865.) 


H"  13,910.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contrc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
•  •  i  nistre  de  la  justice  et  à^ê  cuites)  portint  ce  qui  suit  : 

I  1*  Le  décret  du  10  novembre  1864 ,  qui  assigne  quatorze  offices  d'baissiff 
«ti  tribunal  de  première  instance  de  Baume-Ies-Dames  (Doubs),  est  modîié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  treiie. 

5*  Le  décret  du  10  février  1864,  qui  assigne  douze  offices  d*huissierau 
trfbunfil  de  première  instance  d'Orange  (Vaucluse),  est  modifié  en  cesev 
^1)^  9e  nombre  est  réduit  à  onze.  (  Paris ^  20  Décembre  1865.) 


iV  13,911.  —  DÉGRBT  IMPÉRIAL  (coutre-si^ué  par  le  ministre  de  rinténearj 
qui  supprime  les  commissariats  de  police  établis  dans  les  résidences  ci- 
''ëpfèâï 

DEPARTEMENT  DE  L'AIN. 

I  A^âaintAlVivierii 

•'''"*'  DÉPARTEMENT  DC^CALTADOS. 

^„  Au,P^jr-Boc^gB,  à  ïîpzulé. 

"         ''  '  '  DÉPARTEMENT  DE  LA  DRÔM£« 


,  A  Cb4liUt<Nfir,  a£4i&^uitDiois,  à  Remuzat,  à  Saint-Donat. 

DÉPARTEMENT  I>'EOR£*ET-L01R. 


tiAiliUiera\!à  la  Louipe/â  Vom. 

1  I      ^ 


^      ^A^IT^ENT  J>S  M  «IRONSB. 

A  Grignois ,  à  Monségur,  à  Sauveterre. 


B.  !!•  i359.  _  1041  — 

DiPAKTCUeMT  D'ILLE-ETT-VlLAniS. 

A  Châteaugiron ,  à  Saint-Briac ,  à  Saint-Georges-de-Rcintembault. 

BÉPABTSHGKT  DP.  TA  lOTT^E. 

A  Sury^e'-ConitaL 

DÉPARTESIEIfT  DE  LA  LOIRE-INFÉRIEURE. 

Il  CHsBon ,  à  Saint-Étîenne-de-Mont-Luc ,  à  Saint-Phiil)ert ,  à  Varades. 

DÉPARVEMENT  t^D  PAt-DE-€ALAIS. 

A  Ardres»  à  Beaurainvilie,  à  Fruges. 

DEPARTEMENT  DD  PUT-DE-DÔMR. 

>  Rocbefort,  à  Saitfiliange». 

DÉPARTEMENT  DES  PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

A  Argdès-sur-Mer,  à  Founniguères ,  à  Oiette,  à  Saillagouse. 

DÉPARTEMENT  DU  RHÔNE. 

A  Neuville ,  à  Saint-Didier-au-Mont-d'Or,  à  SainUSymphorien. 

DÉPARTEMENT  DK  LA  SARTHE. 

A  Écommoy,  aa  Grand-Lucé,  a  May  et,  à  Ponlvallain. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  UADTE-SAÔNE. 

A  Amance,  à  Autrey,  à  Combeaufontaine ,  à  Fresne-Saint-Mamès ,  à  Mar- 
nay,  à  Melisey,  à  MootbozoB,  à  Rioz,  à  Saùlx,  a  Vitrey. 

DÉPARTE|fENT  DE  Sa6nE-ET-L01RI. 

A  Buxy,  à  Ghauffailles ,  à  la  Ciayette>  à  Pierre,  à  Saint-Gennain-du-Plain , 
à  Toulon-su r-Arroux. 

DÉPARTEMENT  DE  SEINE-ET-MARNE.  • 

AGIaye,  au  Ghâtelet,  àia  Ghapelle-la-Reme ,  à Lizy-sur-Ourcq ,  à Moret. 

DÉPARTEMENT  DU  TARN. 

A  Alban. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTË-VIfiNMB. 

A  Nantiat. 

DÉPARTEMENT  DE  L'TONNB. 

A  Aillant,  à  Cbablis ,  à  Gruzy,  à  Ligny,  à  Pont-sur- Yonne ,  à Saint-Fargeau , 
à  Saint-Julien-du-Sault,  à  Saint-Sauveur,  à  Seignelay.  [Paris,  20  Décembre 
Î865.) 


N*  1 3,91a.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes]  portant  ce  qui  suit  : 

I*  Le  décret  du  17  mars  i858 ,  qui  assigne  vingt-deux  ofiGices  d*huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  MontatdNm  (Tam-et-Garonne),  est  mo- 
difié en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt  et  un. 


—  1042  — 
3*  Le  décret  du  37  janner  1S64,  qui  atâ^c  dix-neuf  offices  â'haisiieraa 
tribunal  de  première  instance  de  Bellac  (Haute-Vienne  ] ,  est  modiGé  en  ce 
>enï  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-huit.  (Paris,  23  Décmbra  18S5.) 


ET  i3,9i3.  —  DECHET  lUfiniAL  [contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 
1*  M.  Salerne  [Pierre-Léopold] ,  étudiant  en  médecine,  né  à  Mantes  [SeîiM- 
et-Oise),  le  6  mars  i844  ,  demeurant  à  Paris ,  est  autorisé  ji  ajouter  à  sod 
nom  patronyoïique  celui  de  d'Aigrvmont,  et  à  s'appder,  à  rarenîr.SdffM 
<t  aigrement . 

3*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  (life 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  Gié  par  la  loi  du  11  gemuul 
an  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  éÙ  formée  devant  le  ConsiU 
d'État.  [Pan»,  27  Décembre  1865. ) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  9  'Janvier  iSC 


Lé  Gardf  de*  Sceatu:.  liiaislre  SecréUiit-i  i'ÈM 
au,  iépartement  de  la  Jaslke  et  des  Calta, 


nmiMBUB  uPiiUiLB.  —  9  Janvier  1866. 


—  1048  — 


■> 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N?  1360. 


N*  iStQiÀ.  —  DÉCRET  iMPÉttîAL  qui  nommé  M.  Troplong  Préiideni  da  Sénat 

pour  Vannée  1866, 

» 

Du  25  Décembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EiiPBRm 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarlide  aS  de  la  Constitution, 
Avons  nidu^ti  et  nscRKicms  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  Trcplong,  premier  président  de  la  cour  ^e  cassation, 
sénateur,  est  nommé  président  du  Sénat  pour  l'année  i8$6. 

2.  Notre  ministre  oÉtat  est  chai^  de  f  exécution  du  présent  dé- 
cret. .      .     r 

* . 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  33  Décembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
rÊT  f  oflipef  evr  : 

Signé  E.  RouHBiu 


N*  i3,9i5.  -*  DiCMMT  iMPÂMiÂL  partant  nomination  des  Vice-Présidents 

da  Sénat  pour  tannée  1966* 

Du  aS  Décembre  i865.  .     •     .  . 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Çiipj^uiifR 
1>ES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Tu  Tartide  a3  de  la  Constitution ... 

'»  .  •      •        •  •  •       • 

Avons  dégrAié  et  dégrAtons  ce  q^  stiit  i     '  j 


^  1M4  — 

iiKT»  1^.  ooqt  nomiiiCo  pour  i  uiiicc  locio  z 

MM.Boadei,  premier  vice-président  du  Sénat; 

le  mar^ôhricopitef«mMeY(I2irîUi9rfV^  i...        . 

t£5:    ^       i"»^ 

2.  Notre  ministre  d^État  ^êt  ehlri^  dB  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

T)âl  Ira  palafs  ties  Tuileries ,  le  23  Décembre  i865* 

Pttr  rSiBpaeiir  : 

UMmitlnéréui, 

l&îgné  E.  RouBEB. 


^m 


N*  13,916.  —  DicMXr  îMPÈÈïÀt  partant  nominaUon  de  SéhaUars. 

Ou  a6  Décembre  i865. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EnFtuin 
nss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


É         « 


Avons  D^oaibR  ^  MhaïAioiis  OA  qm  sÉil  I 

Art.  l*'.  Sont  élevés  à  la  dignité  de  sénateur  : 

MM.  Silvestre  de  Sacy^  de  TAc^émi^  français»; 

le  comte  de  Sainl-Marsault,  préfet  de  Seine-et-Oise  ; 

le  général  de  division  comte  Gadin. 
^  2.  Notre  minbtre  d'État  est  chaigé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret 

Fait  au  palais  ées-'hitleries,  le  26  Décembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmptteor  : 

UMmulnâ'Éiai, 

'       Sl|^é  B.'-RMMrb. 


N*  13,^17.  —  DscAST  mmpébjâl  qui  déclare  à^aiilité  pubUqae,  dans  la  vilUit 
Paris,  le  prolongement  da  Boalward  Haassnuuui,  aùm  que  dnisnes  mM 

'ftjl^'ùiwHS  tnf  VOttltf, 

•   ^  rj  tfictsDbtt  MS.  ' 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EmpuM 
DBS  Français,  à  tous  présents  ft  à  vçaic,.  aujif«« 


B.  n*  i36o.  —  MHS  — 

^m  la  rfl|i|Mrt  d»-Mol>fti»M<Pf  aanélnr»  è'Étit  «n  dépaiifcngyt  <p 

Vu  notre  décret  en  date  4lii'i6  jttfflkl  y66^<>>\  ipà^  etOèe  àtitffe^  dlBpbsi- 
lions ,  a  déclaré  d*uUiHé  publique  le  |ftrolongement  àe  la  rue  Lafayette  de- 
puis la  me  de  la  Chaussée-^jlaân  jhsqtl'^a  rue  Mogador,  à  Paris  ; 

Vu  la  délil^ration  du  couseil  municioat  de  cette  ville  «  en  da^e  du  8  ,dé- 
«•.enibw  i«66;  •     •  .'"    . 

Le  plan  des  alignemeM»  |»roj49léi  (  •   '«    •  <• 

Les  pièces  de  l  enqué^  ;  ..•    •      .  ..     ■     :      ^    ■ 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de,  Ta  Seipe;  . 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  ^  ^^  ^9^^  ^  Tordonnance  régten^nttirè 

'  Le  êétnfi  éja  96  mars  i95^<'>^èt le  d^krti  réglementait^  dtt  37  dèeemfr^ 

.•.      .  •      '  ^'        '  '••         '      • 

^  jk^  Cww^  4'JStet  .€iirtwid»é 
A;^«5  pjha^TÉ  etojÉqnitQiiA  ce  f]|«^ 

\Ajff:  1*  Sôùtr  dédârés  d'utilité  ptibB^iic  dans  h  ville  de  Vmâi 
11*  liérprolbngement  du'boulevard  Haussmann ,  avçc  une  largpat  de 
ti:eole,iiiàfire&.  depuia  la  rue  du  Havvt  jusqu'à  celle  de  la  Chaniiée- 

2*  La  formation  d'iiae  fdace  an  tiord  d«  nouvel  Opéni;. 

ArVéimgiMnmtM  à»  viygtHieta  mèfaM  de  la  pasticp  de  la  nve  de 
l(i  fihKnaaéeMf  Antki  «Maqprite  eiittt»  !e  boolevat^  dm  Capmamm  e(  la 
i^érMèyiHrlyeer,  aanMjfeti  d'tifi  tettuncheodenf  sur  les  propriétés^ dci 
côté  gaxf  cbe  » 

Le  tout  conformément  aux  alignements  iiidîq\iés  par  i^  lisérés 
bleu/isar  le  plan ci-amiexé^ 

TSxx  consé^piepce  n  le  sénataur  piéie^  de;  la.  Seine ,  agissant  an;  mom 
de  la  ville  de  Paris,  est  autorisé  iacqfaéiîr^.seil  à:rafliiiable«iasiÉ  par 
-iMaei d*eÉpfOfnia(tiiin ,  en  iwita  tant  dki  laies  da  3  suai  iftiv  ((ne du 
décret  du  26  mars  i853 ,  après  Taccomplissemept  préalable  des  ibr- 
malités  prescrites  par  le  décret  réglementaire  du  27  décembre  iS58, 
les  immeubles  ou  portions  d*immeubles  dont  roccnpatiçn  est  néçes- 
saire. 

Les  dispo9iti<iins  de  notre  décret  susvisé  du  16  juillet  1862  con- 
f ràfres  anx  présentes  sont  et  demeurent  rapportées. 
'  t.  Notre  mmîstre  secrétaire  d*État  au  départeihent  de  Vi^lériéilr 
ésjt^ehairédte  reiécuUon  dti  ptéseuft'd'écret 

Fait aapalais: des  Tisileviea,  I027 Déoanbpe iMi, 


Signé  La  Valette. 

"*  XI*  série ,  Bull.  iq6i  ,  n*  io,658,  "»  z*  série ,  Bull.  Sii.  n*  $91 4* 

w  IX*  série,  ^  partie,   !*•  section,  «  xi*  série,  Bull. <fe((,n^ #111. 

Bidl.  378.  n*  5906. 


des  Crédits  oteœrls  sur  Vexercice  i$6â  pour  l'exécution  des  Trmsmx  ilct- 

Uné9.  à  mettre  les  Villes  à  Vahri  d^  Inondation. 

» 

Du  3o  I^dcemb^  j,â65. 

NAPOLÉON ,  par  la  grkce  de  Diea  et  la  Yolonté  nationale ,  Eicpkuci 
DB8  Fbançais  ,  à  tous  présents  et  à  ymr«  aàLvr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vil  là  loi  du  aS  mai  i858,  relative  à  Texécution  des  traivanx  destioéti 


par  la  loi  da  1 1  juillet 
vaux  dont  il  8*agit  jusqu^à  concurrence  d*une  somme  qui  ne  pourra  dépasser 
vingt  millions  (ao,ooo,ooo')  ; 

Vu  l'article  o  de  la  même  loi ,  ouvrant  pour  iesdits  travaux  un  crédit  de 
huit  millions  (0,000,000')  sur  Texercice  i65,6^et  portant  que  les  fonds  non 
employés  sur  cet  exercice  pourront  être  reportés,  par  oécret  impirid.î 
rôxercice  suivant  ; 

Vu  notre  décret  du  i*' février  1861  <*>  et  les  lois  des  1  juillet  186a  et  8join 
i864«  qui  ont  successivement  ouvert ,  pour  les  mêmes  travaux,  de  noureaia 
crédits  montant  ensemble  à  onze  millions  délirâmes  ; 
'  .!>  Vttlesdoetmientsadministnlîis,  constatant  quHl  reste  sans  emplotàr«er 
Kjoe, i864>  sur  rensen^le,  montant  à  un  miUion  neuf  cent  cinqpuaileiBâfe 
£rancs,  des  crédits  ouverts  à  cet  exercice ,  une  somme.de  trois  cent  scixanle- 
neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingt-neuf  francs  trente-quatre  centimes; 

Vu  la  loi  du  8 Juin  1864.  portant  fixation  du. budget  des  dépenses  et  des 
recettes  êxtraordinaîres  de  1  exercice  i865  ; 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  suivant  <*>,  contenant  répartition, ptf 
•chapitres,  des  crédits  du  budget  extraordinaire dudit  exercice  ; 
•    Vti  notre  décret  4u  10  novend»re  'i8ô6  ^h 
I .  Vu  k  lettre  denotre  ibinistcé  des  finances ^en  date  du  11  déoen^re  iStt; 

.  Notre  Conseil  d'État  entendu , 
Avons  nÉckiTÉ  et  nécRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  La  somme  de  trois  cent  soixante-neuf  naiUe  neuf  cent 
quatrç-vingt-neuf  francs  trente-quatre  centimes  (3$9»98û'  3ii*)t  estant 
disponible,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  sur  rexerdce  i8oi,  aubuflael 
extraordinaire  du  ministère  de  ragriculture ,  du  conmieroe  et  des 
travaux  publics,  est  reportée  au  chapitre  xni  lis  du  même  budget 
exercice  i865. 

Une  même  somme  de  trois  cent  soixante-neuf  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-neaf  francs  trente-quatre  centimes  (369,989'  34*)  f^ 
annulée  au  chapitre  xnt  bis  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice 
i864.  .  '    ' 

"»  Bull.  ôo5,  n*  8732.  w  Bull.  4Jo,  n*  Ano.     . 

'■»  Bull.  1 35o ,  n*  1 2 ,750. 


B.  n*  i36o.  —  1047  — 

%  U  seora  pourra  à  la  dépeiue  autorisée  par  rartide  i"*  do  présent 
décret  aa  moyen  des  ressources  indiquées  par  Tartide  8  de*  la  loi  du 
a8maii858.  w. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d^tai  au  département  de  ragricul- 
ture,  du  comiMrce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  cEaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pir  rEaper«w  x 
L$ MùdHM  infiiumeêt,  U  MinUtn  ai  Ciyrjcailwv,  da  eoimwrM 

Signé  Achille  Foold. 

Signé  Abhari»  Bimc* 


N*  13,910.  —  DiaMMT  MMPÂMiÀL  qui  proroge  le  déUufixé  pour  Inexécution  des 
deux  tignes  de  Chemins  de  fer  de  Aowa  à  Amiens  «I  4^ Amena  à  là  ligne  de 
Oeil  à  Saint-Quentin, 

Ou  5o  Déoembre  i86j. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsuiik 
DIS  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  coouttecoe  et  des  travaux  publics  ; 

Yu  notre  décret  du  33  juin  i863<^^  lequel  porte  : 

■  Le  délai  fixé  par  le  cdiier  des  diûges  annexé  au  décret  du  36  juin 
«  1857  ^\  pour  Texécution  et  la  mise  en  eimloitation  des  deux  lignes  de 
«  Rouen  à  Amiens  et  d^Amiens  à  la  ligne  de  Creîl  à  Saint-Quentin ,  est  pro- 
«  rogé  jusqu^au  3i  décembre  186Ô  ;  » 

Vu  la  demande  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  du  9  dé- 
cembre i865 ,  tendant  à  obtenir  que  le  délai  ci*dessus  mei^onné  soit  pro- 
rogé jusqu*au  Si  octobre  1866  ; 

Vu  le  sénatus-çonsuUe  du  35  décembre  1863  [article  \); 

Notfè  Gôhseîl  d*État  entendu , 

« 

Avons  DicBiTi  et  DicniTOif  s  ce  qui  suit  : 

• 

Art.  1*.  Le  délai  fixé  par  notre  décret  du  33  juin  i863,  pour 
Texécution  des  deux  lignes  de  Rouen  à  Amiens  et  d* Amiens  à  la  ligne 
de  Creil  à  Saint-Quentin,  est  prorogé  au  3i  octobre  1866. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Cagncul- 

<^  AiiU^  iiâa,  n'  nMS.  •     ^  Ikill.  diS.  vT  48161. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le,3o  Décembre  i865. 

•  •  • 

*  » 

U  Ministre  d$  CagneuUwrw,  du  epiibiitrcc  c(  4tt  (mou  ftèfia, 


\    '  • 


N*  ids9*o*  — Diojijr  impémâl  portant  nomination  de  Sénalêwn. 

Oa  3i  Décembre  i865. 

NAPOLÉON,  p«r  la  fràce  de  Dieu  et  la  volonté  oationale,  ËHrsisini 
DB8  Français,  à  tous  présen^ft^àvempi  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

.  "     '     '  •  ' 

Aar.  r.  Sont  «levés  è  ift  <fig«ilé  de  séttMesT  r 

M,  le  générai  de  division  d'AllonviUe  [Armand-Ociave-Marie]; 
M.  le  général  de  divisioïi  Vinoy  {Josqyh). 
2.  Notre  ministre  d*État  est  chargé  de  Fexécution  du  présent  it- 
crtÉ.  •    •■•» 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  lé  3i  Décembre  i865. 

•  •  .  •       .  .    ■'     '       •  •         .     •.  •         .    .     ' 

^9Êé  nàSÙLÉÛ». 

i       .  .  •.       '  .        .       .•        .  ,  :    .  *        .  ••     ^ 

'•  .  1.  -.•  il. 


t     »    « 


N*^  1 3«9t  1 .  -^  fiiiouT  mtÉHiiL  4deiitte-M§Bépi»  le  mlMln^e  rhgriflil*^ 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portantec  ^fàmaii  i 

Les  parceUes  de  terrains  domaniaux  sHuées  sur  Te  femtorre  de  la  com- 
mune de  Barbazan-Debat  (Hautes -Pyrénées)  et  déiMVéeav  W-W^ 
annexé  au  présent  décret,  par  des  hachures  bleues  enAÀAB'etCsoirt^ 
demeurent  affectées  au  département  des  travaux  publics  pour  rétabiiSMOl^ 
d*une  pépinière  destinée  au  service  des  pfantatîons  des  routes  fiiapériî^^ 
départementales  et  d*un  ouvrage  destiné  à  Tassainissement  de  la  roula  iiv- 


,  '  :  i  i ■ •  '  ' 


«  • 

H*  13,9^2.  -^  Décrkt  lifi>4RrAL  (bontre-signè'par  le  miiiist^  dé  ragriciilbs** 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  qu*il  y  a  urgence  de  preodi* 
possession,  pour  ViéfaklislMtfMtt  du  chemin  de  fet  d^emfarandnBiit^ 


rîloire  des  communes  de  Lens,  ^eu  et  lâévin  (Pas-de-Calais),  AMtUÎps  ' 
parcellei  indiquées  sur  trois  pl«na  et  états  parcellaires,  lesquels  resteront 


H'  iâ,9»3.— BBcnBTiiiPàiUAL(o»itto*-ûgBépv]eiBiiû*ti«idal'«| 

du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  :  . 

1"  Il  séni  prwstdé  ■i'h  fcebrutroctltm  dti  poirt  Salni-Wicolso,  jU»-  la  ti- 
lame.  à  Redon  (flle-et-Tiiaîne) ,  raxM  imnérude  n*  64,  d'Ang:era  i  Brest, 
cenfbnnément  aux  dispositions  générales  indiqtuSes  sur  lés.  deaxplatu  de» 
34^6jttia  iS65,  qni-demenreront  annexés  an  pr^^nt  décret. 

3°  La  dépense,  évaluée  ft  centdtL-neufmUle  fnna,  sefa  jlréleTfe  itirTes 
fonds  affectés  annuellement  à  la  construction  des  grands  ponts  [S"  tectio» 
du  budget  da  niiaiilhv  des  trmoMX  pablict], 

3*  L'administration  est  autorisée  à  Taire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  cette  reconstruction,  en  se  confonnaDt  aux  dispositions 
des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  stir  l'expropriatum  pour 
cause  d'utilité  publique.  {Biarritz,  2  Octobre  1865.) 


N*i3,9i&.  —  DiciiBTiMPBKUi.(comtre-signépkL  li;iainitirederagtieuItDre. 

du  commerce  etdestraTaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

L*  Itsent^^cédéàla  raoDMtractiODdupont  li'tstagd  (Pyrénées-Orien 

taies] ,  sur  l'Ogly,  et  à  la  rectification  de  la  roule  impériale  n*  117.  de  Per- 

pjifmtiÀ6areiMK,«ui^oTdiilecato)ilra{|c,  conroratément  à  la  direction 

Séaé;«lsexpriaéepHdMlifBe»raagesBDrlc  iiton  du  39  mars  i664,  qui 
emeurera  annexé  au  présent  décret. 

En  conséquence ,  U  partie  ï  Z  de  la  route  di;[>i<rt«uientale  n*  4  ■  d'Estagel 
à  Eine,  comprise  au  méine  plan,  ferti  désormais  partie  de  la  route  impé- 
riale n*  )  17. 

3*  La  dépense ,  évaluée  a  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs ,  sera  imputée 
sur  les  fonds  affectés  annuellement  à  la  reconstruction  des  grands  ponts 
(£*  Méction  da  budget  da  mimttère  dts  travaux  pablics). 

5°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  biti- 
votBàt  néotaaaircs  ^  l'exicalioli  de  utte  cMreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titre*  il  et' sottants  de  la  hri  du  3  mai  1841.  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenn  .  si  les  travaux 
a*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. [Biarrilz,  2  Octobre  1865.] 


N"  i3,93â.  —  DÉcniiT  impérisl  (contre-nfné  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  qui  affecte  au  département  de  la  marine  et  des  colonies- 
un  terrain  d'une  superficie  de  douze  ares  environ  et  teinté  en  jaune  sur 
le  plan  annexé  au  procès- verbal  des  conférences  qui  ont  eu  lieu ,  le  39  mai 
i865 ,  entre  les  services  de  la  marine  et  des  ponts  et  chaussées ,  au  sojel 
de  la  succursale  des  bureaux  de  l'ioKription  maritime  projetée  à  Port- 
Napoléon-  {Biarritz,  2  Octobrei865.] 


—  1050  — 
N*  i3,g96.  —  DborbT  iHrtRUL  (oontre-rigné  par  le  a 
pfMrtxnt: 

AnT.  ]".  Le  tarif  approuva  pu  décret  du  a6  airil  i856I",  pour  U  pw- 
ceplion  des  droit*  de  péage  aux  Ws  dé  Lanai,  Sampioii,  laBeauDM, 
Saint- Alban  et  AurioUet  (Ajdècfae),  est  et  demeure  appUcatde,  en  ceqd 
concerne  le  passage  des  personnes  et  des  animaux  seulement,  an  bcle 
Castdjau,  snr  le  CfaasMêuc.  dme  la  oommnne  de  Casteijati,  dépariementde 
l'Ardèche. 

3.  Sontexempb  des  droits  de  péage  les  administratenn,  magistrats,  (ow- 
tionqaires  puiilics  et  divers  agents,  |£ls  qu'il  s^at  énuméréa  aa4artr  nUi 
à  l'article  précédent,  y  compris  les  gardes  chùnpètreg,  et  qui,  aux  lanei 
du  cahier  des  charges  de  1  adjudication  desdits  droits,  sont  affirsudù  it 
toute  ohligation  à  cet  ég^rd.  [Caupifg^t,,  ,17  Jl/pvtm^  1865.  ) 

"•  Bull.  Sje.n"  Mil. 


Certifié  conrorme  : 

Pam,  le  i5  'Janvier  i866, 

La  GtaxU  iat  Soêamai,  Uwilbt  Sêcriltir*  lit 
an  iépmitmegl  de  la  JaiKc»  <t  Am  CkUêi, 


lainistire  d«  la  Jnstiee  et  de*  0 


■■panfEinntrÉHua.  — 4&J«iiner  >866. 
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Académie  des  sciences  morales  et 
POLITIQUES.  Autorisation  d'accep- 
ter une  donation  faite  par  M.  Vic- 
tor Cousin,  B.  i3ii,  n**  i5,46i, 
p.  76. 

Acte  d'accession.  Voyez  Traités  de 
commerce. 

Actions  industrielles  des  ^gouver- 
nements étrangers.'  Voyez  Algé- 
rie. 

Administration  de  l'enregistre- 
ment. Voyez  Colonies,  Décime  (Se- 
cond)^ Domaines,  Receveurs  de  l'en- 
registrement. Timbre, 

Administration  de  l'imprimerie 
impériale.  Voyez  Imprimerie  im- 
périale. 

Administration  des  forêts.  Voyez 
Forêts, 

Administration  des  haras.  Voyez 
Haras, 

Administration  des  postes.  Voyez 

Xr  Série. 


Conventions  de  poste  el  Postes  (Admi- 
nistration des). 
Administrations  centrales.  Dé- 
cret du  17  juin  i865,  qui  sup- 
prime la  direction  des  poudres  et 
salpêtres ,  et  partage  entre  le  mi- 
nistère des  finances  et  le  minis- 
tère 'de  la  guerre  les  opérations 
dont  elle  était  chargée,  B.  i54it 
n*  13,739,  p.  666.  —  Décret  qui 
ajoute  la  fabrication  des  poudre» 
de  chasse,  de  mine  et  de  com- 
merce ,  ainsi  que  le  raffinage  de^ 
salpêtres,  aux  attributions  de  la 
direction  générale  des  tabacs^ 
pour  former  une  administration 
unique  sous  le  nom  de  Direction 
générale  des  manufactures  de  l'État, 
B.  i346,  n*  13,777,  p.  838.  --  Le 
grand  écuyer  est  chargé  de  l'ad- 
ministration des  haras  ;  le  titre  et 
l'emploi  de  directeur  général  de» 


—  1052  — 


haras  sont  supprimés,  B.  iSôy, 
n"i3,864tp.978. 

Alcools.  Les  dispositions  de  Tar- 
ticle  18  de  la  loi  du  a6  juillet 
1860,  relatives  à  Télévation  du 
droit  de  consommation  des  al- 
cools, sont  prorogées  jusqu*à  la 
fin  de  Tannée  1866  (loi  du  8  juil- 
let i865,  sur  le  budget), B.  i3ii, 
n'  i3,46a,p.  78. 

ALGÉRie.  Loi  da  12  juillet  id65,  qui 
approuve  les  articles  1  et  a  de  la 
convention  passée,  le  18 mai  186Ô, 
entre  le  ministère  de  lu  guerre 
et  une  société  financière,  pour 
Texécution  de  travaux  publics  en 
Algérie,  B.  i5i4,  n'  iS,486, 
p.  i47-  —  Sénatus-consulte  sur 
rétat  des  personnes  et  la  naturali- 
sation en  Algérie  (i4  juillet  186Ô), 
B.  i3i5,  n'i3,5o4,  p.  177. — Vire- 
ment de  crédits  au  budget  ordi- 
naire du  gouvernement  général 
de  l'Algérie,  exercice  1864, 
B.  i3i8,  n*  i3,535,  p.  aaS.  — 
Dépret  déterminant  la  gratifica- 
tion qui  doit  être  allouée  pour  la 
capture  des  condamnés  correc- 
tionnels évadés  des  prisons  de 
l'Algérie,  B.  i322,  n'  i3,563. 
p.  307.  —  Publication  de  la 
déclaration  relative  à  rétablisse- 
ment des  Suisses  en  Algérie  et 
dans  les  colonies  françaises,  si- 
gnée, le  24  juillet  186Ô,  entre  la 
France  et  la  Suisse,  fi.  i324i 
n*  i3,58o,  p.  337.  —  Gonvoea- 
tiott  :  1*  des  conseils  généraux  de 
l'Algérie;  2*  du  conseil  supérieur 
du  gouvernemeni  de  TAlgérie, 
B.  i336,  n*  i3,^7,  p.  671.  —  Dé- 
cret qui  rend  exécutoires  en  Al- 
gérie les  articles  6,  7,  8,  9,  10  et 
1 1  de  la  loi  du  23  jum  18Ô7  et  les 
décrets  des  17  juillet  1067  et 
11  décembre  1864,  relatifs  au 
droit  de  transmission  sur  les  ac- 
tions et  obligations  des  sociétés , 
eomfiagnics  et  entreprises  fran- 
çaises ou  étrangères,  B.  i337, 
W'  i3,fi8s ,  p.  rK)2.  —  Viremiîntde 
crédits,  exercice  1865,  B.  i337, 
n"  i3,684»  p.  ''394.  —  Approba- 
tion de  la  convention  passée ,  le 


18  mai  1 865 ,  entre  le  ministre  de 
la  guerre  et  une  société  finan- 
cière ,  pour  Texécution  de  travaux 
publics  «n  Algérie,  B.  iSSg, 
n*  13,711,  p.  €27.  —  Virement 
de  crédits  au  budget  ordinaire 
du  gouvernement  général  de  l'Ai- 
gène  ,^  exercice  1864,  B.  i34i, 
n*  13,733,  p.  670.  —  Établis»- 
ment  en  Algérie  de  quatre  coo- 
trôle5  aecoodaires  de  la  garantie 
pour  faire  Tessai  et  la  marquedes 
ouvAges  ou  lingots  d*or  et  d'ar- 
gent, B.  i344»  û*  13,753,  p.  792. 
—  Ouverture  au  budget  du  goa- 
vemement  général  de  TAlgéiie, 
pour  ^exercice  1864 ,  d'uo  chapi- 
tre destiné  à  recevoir  TimputatioD 
des  dépenses  de  solde  antérieares 
à  cet  exercice,  B.  i347,  n*  i3i779* 
p.  85q.  —  Virement  de  crédits, 
exercice  1860 ,  B.  1 353 ,  n'  i3,83a. 
p*  939.  Voyez  Postes  [Admbiistnr 
tion  des). 

Aliénation  de  forêts.  Voyei  Foriii. 

Alignements.  Voyez  VUle  de  Pam- 

Amélioration  des  rivières.  Vojei 
Barrages, 

Amortissement.  Voyez  Bons  dairé^ 
sor  et  Rentes  sur  VÉlai, 

Anciens  militaires.  Voyez  Secxurn- 

Angleterre.  Voyez  Conventions^^ 
Traité  de  cemmetx», 

AaiMAUX  D0MB5TIQVCS.  Voyei  /n* 
porlaliims,  ' 

Annexion  ds  oommones.  Vojfez 
Communes, 

Armée  de  terre.  PiximolgatioB  de 
la  convention  internationtte  rela- 
tive aux  militaires  blesaés  surlef 
champs  de  bataille,  signée  à  (Se- 
néve,  le  22  août  1864,  B.  i5i6. 
n*  i3,ôi9,  P*  *9^-  —  Soppre»* 
du  deuxiènie  conseil  de  guev^ 
de  la  douzième  diviaioa  nâitûn 
et  des  conseils  de  révision  de 
Metz  et  d«  Toulouse,  B.  \^ 
te  13,899,  p.  *o3a.  \&yeiMééélt 
du  Mérite  militaire. 

Armée  ok  mbr.  Ouverture  d*un  cré- 
dit de  un  million  neuf  cent 
soixante-sept  mille  (hiiicspoar4*< 
dépenses  de  la  transformatiande 
la  flotte  {Un  du  8  juiflet  i^^ 
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B,  idiS,!!"  i3»470,p.  134. — Pro- 
muigation  de  la  convention  inter- 
nationale relative  aux  militaires 
blessés  sur  les  champs  de  bataille, 
signée  a  Genève ,  le  33  août  1664, 
B.  i3i6,  n'  i3»5ig,  p.  igS,  Voyez 
Médaille  du  Mérite  militaire. 

AiUiEs  À  FEU.  Règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  l'épreuve  des 
armes  à  feu  portatives,  B.  iSas, 
n*  3l3,555  ,  p.  374. 

ÂRAA.NQfiHBNT.  Promulgation  de  i  ar- 
rangement conclu  entre  la  France 
et  la  République  orientale  de 
rUruguay,  le  7  juillet  i865,  rela- 
tivement au  maintien  de  la  conven- 
tion de  commerce  et  de  naviga- 
tion signée,  le  8  avril  i836,  entre 
la  France  et  l'Uruguay,  B.  i355, 
n'  i3,636,  p.  533.  Voyea  Conven- 
tions. 

Asiles  de  vieillards.  Voyez  Con" 
grégaiions  religieuses. 

AiSSAiNissEME>T  DE  TERRAINS.  Assai- 
nissement de  terrains  situés  sur 
ïes  deux  rives  de  la  Seine,  ei^tre 
Pont>sur^eine  (Aube)  et  la  limite 
des  départements  de  l'Aube  et  de 
Seine-et-Marne ,  et  réunion  en  as^ 
AiOGiation  syndicale  des  proprié- 
taires qui  y  sont  intéressés , 
B.  i33o,  n*  i3,6ôi,  p.  ôôg.  — 
Assainissement  de  la  partie  de  la 
vallée  de  la  Seine  comprise  entre 
Conflans  (Marne)  et  Pont-sur- 
Seine  (Aube),  et  réunion  en  asso- 


ciation syndicale  des  propriétaires 
intéressés  à  cet  assainissement, 
B.  i335,  n-  1 3,663,  p.  559.  — 
Assainissement  des  terrains  situés 
sur.  les  deux  rives  de  la  Seine  : 
i""  entre  la  limite  des  départe- 
ments de  l'Aube  et  de  Seine-et- 
Marne  et  l'embouchure  de  la 
Voulzie;  a^  entre  Tembouchure 
de  la  Voulzie  et  Montereau, 
B.  i336,  n*"  i3,664  et  i3,665, 
p. 577, 

Associations  religieuses.  Voyez 
Congrégations  religieuses. 

Associations  syndicales.  Réunion 
en  association  syndicale  des  pro^ 
priétaires  intéressés  au  curage  k 
vieux  fonds  et  vieux  bords  et  au 
faucardement  de  la  rivière  du 
Beuvron  (Loir-et-Cher),  B.  i3i3, 
n*  13,467,  p.  119.  — Règlement 
d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  l'article  10  de  la 
loi  du  31  juin  186Ô,  sur.  les  as- 
sociations syndicales ,  B.  i3ô4; 
n*  i3,83i,  p.  943.  Voyez  Assai- 
nissement de  terrains.  Rivières, 
Trav€uix. 

Atterrjssements.  Voyez  Domaines. 

Attributions.  Voyez  Administrations 
centrales. 

Auditeurs  au  Conseil  d'État. 
Voyez  Conseil  d'État. 

Autriche.  Voyez  Convention  télégra- 
phiaue. 

Avoues.  Voyez  Offices. 


B 


Bacs  et  passages  d'eau.  Voyez 
Péages. 

Baj>b.  Voyez  Convention  iélégraphi- 
que. 

Banque  de  Frange.  Le  ministre  des 
finances  est  autorisé  à  créer, 
pour  le  service  de  la  trésorerie  et 
les  négociations  avec  la  Banque 
de  France,  des  bons  du  trésor 
qui  ne  pourront  excéder,  en  cir- 
culation, cent  cinquante  mil- 
lions (loi  du  8  juillet  186Ô,  sur  le 

-  budget),  B.  i3i3,  n*»  i3,46a, 
p.  Si.  —  Établissement    d'une 


succursale  à  Chaumont  (Haute 
Marne),    B.    i337,    n"    1 3,685, 

.     p.  095. 

Barrages.  Exécution  des  ti^avaux  de 
construction  d'un  barrage  mobile 
écluse  sur  la  Sadne,  en  aval  du 
pont  suspendu  de  Tîle  Barbe 
(Rhône),  B.  i35i,  n'  i3,Si3 , 
p.  933. 

Bassin  à  flot.  Voyez  Chambres  et 
bourses  de  commerce. 

Bassin  de  carénage  et  de  radoub. 
Autorisation  aux  sieurs  C/iai^neau 
d'établir  un  bassin  de  carénage 
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et  un  bassin  de  radoub  dans  leur 
propriété  des  Queyries,  située  sur 
fa  rive  droite  de,  la  Garonne, 
dans  la  commune  de  Lonnont 
(Gironde],  et  autorisation  de  la 
perception  de  taxes  sur  les  na- 
vires qui  feront  usage  du  bassin, 
•B.  i33o,  n*  i3,6i6,p.48i. 

Batteries.  Voyez  Places  de  guerre, 

Bavière.  Voyez  Convention  télégra- 
phique  et  Conventions, 

Belgique.  Voyez  Conventions,  Con- 
ventions de  poste,  Convention  télé- 
graphique. Déclarations,  Traité  de 
commerce. 

BÊTES  k  CORNE.  Voyez  Importations, 

Bibliothèque  impériale.  Voyez 
Dons  et  legs. 

Boisement.  Mise  en  valeur,  par 
voie  de  boisement,  de  terrains 
incuites  appartenant  à  la  com- 
mune de  Choignes  (Haute-Marne), 
B.  iSay,  n'  i3,6oo,  p.  36a. 

Boissons.  Voyez  Douanes. 

Bolivie.  Voyez  Postes  {Administra- 
tion des). 

Bons  du  trésor.  Le  ministre  des 
finances  est  autorisé  à  créer,  pour 
le  service  de  la  trésorerie  et  les 
négociations  avec  la  Banque  de 
France,  des  bons  du  trésor  qui 
ne  pourront  excéder,  en  circu- 
lation, cent  cinquante  millions 
(  loi  du  8  juillet  i865,  sur  le  bud- 
get), B.  i3i2,  n"  i3,462,  p.  8i. — 
Consolidation  en  rentes  des  bons 
du  trésor  délivrés  à  la  caisse  d*a- 
mortissement  du  i**  avril  au 
3o  juin  i865,  B.  i3i4,  n"*  i3,ôoa  , 
p.  174;  —  etdui"juilletau3osep- 
temore  i865,  B.  i34i,  n**  i3,735, 
p.  672. 

Boulevards.*  Voyez  Ville  de  Paris,  • 

Bourses  de  lycées  et  collèges.  Le 
département  des  Gôtes-du-Nord 
est  autorisé  à  fonder  à  perpétuité, 
dans  le  lycée  de  SaintrBrieuc,  deux 
bourses  et  demie  d'internes , 
B.  i356,  n'  i3,849,  P-  9^8.—. 
Celui  de  la  Lozère  est  autorisé  à 
fonder  une  bourse  et  demie  d'in- 
ternes dans  le  collège  de  Mande, 
B.  i356,  n'  i3,85o,  p.  968.  — 
Celui  du  Nord  est  autorisé  à  fon- 


der, dans  le  lycée  de  Douai,  trois 
bourses  d'internes,  B.  i356, 
n*  i3,85i,  p.  968; — et  dans  celui 
de  Lille ,  aussi  trois  bourses  d'in- 
ternes, B.  i3ô6,  n*  i3,852,p.  g68. 
—  Le  département  de  Seine-et- 
Marne  est  autorisé  à  fonder, 
dans  récole  professionnelle  an- 
nexée au  collège  de  Meaux,  deox 
bourses  et  demie  d'intene». 
B.  i356,  n'  i3,853,  p.  969^- 
Celui  de  ia  Somme  est  autorisé  à 
fonder  à  perpétuité,  dans  le  lycée 
d'Amiens ,  deux  bourses  et  àmx 
d'internes,  B.  i356,  n*  i3,85é. 
p.  969.  —  La  ville  du  Havre  est 
autorisée  à  fonder,  dans  son ivoêe. 
onze  bourses  d'internes  affeolée» 
à  Tentretiai  d'élèves  de  cette 
commune,  B.  i556,  n'iS.S^' 

Brefs.  Réception  du  bref  qui  con- 
fère à  M.  l'abbé  de  Lespàof  le 
titre  de  pronotaire  tq^osM^u  ad 
instar  participantiam ,  B.  i3o8. 
n*  1 3,443,  p.  47  ;  —  et  à  M.  Tabbé 
Lebrec,  le  même  titre,  B.  i3l3, 
n*  1 3,637  ,  p.  535. 

Brêub  (Ville  de).  Voy^  CoKm- 
tiens.  Importations,  Traité  de emr 
mercCé 

Brevets  d'inventiox.  Prodanaatiop 
de  mille  cent  soixante  et  dix-huit 
brevets  d'invention  et  certîtet? 
d'addition,  B.  i3q9,  n*  i3,6io, 
p.  38i  ;  -^  de  loai  brevets  ^In- 
vention et  certificats  d'adilitioo. 
B.  i34a ,  n*  13,737,  p.  677.  -fw- 
clamation  de  trente -six  oesiion; 
de  breveta  d'invention,  B.  i355 
n-i3,83^  eti3,838,  p.  gôôétg^S 

Budget  général  des  dépe?»»  n 
des  recéitbs  de  1866.  Loi* 
8  juillet  i86(>,  portant  fixatioi*i 
budget  générai  des  dépeoseï  «* 
des  recettes  de  l'exercice  1^ 
B.  i3i2,  n'  13,463,  p.  77.  —  «^ 
partition,  par  chapitres,  des  Au- 
dits du  budget  ordinaire  eidu 
budget  extraordinaire'  de  i*ei«f 
cicci866,  B.  i343,  n*  i3,7* 
p.  757. 

Budget  extriobjmkaîrb  de  l'fe* 
cïce  1866.  Loi  sur  le  budg^c*' 
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traordinaire  de  Teieercice  1866, 

B-  idia»  n*  1 3,463,  p.  106.  —  Ré- 

, •partition,  par  chapitres,  descré- 

ditsr  dii  budget  ordinaire  et  du 

>  budget  extraordinaire,  exercice 

r  %86Ç,B.  i343,  xf  i3,738,p.  767. 


Bureaux  de  poste.  Voyez  Postes  {Ad- 
ministration des). 

Bureaux  de  viniFicATiON.  Voyez 
Douanes. 

Bureaux  puBLï<is  t>r  conditionkk- 
MENT.  Voyez  Conditionnement 


CaUMS-    D  AMORTISSEMENT     ET   1>ES 

"j>sPÔTS-pT  GONSiGMATiONS.  Fixa- 
tion du  bud^t  des  dépensés  ad- 
jnkubteaiives  des  çaiases^  d*anior- 
.tîMenent  et  d^;dépôt&  et  «onsi- 

.  gAâtions,  pour  rexerciiee -1866, 
.B.:ai3ô^,  n""  13,893,  p.  looa.: — 
M<  PeUelief,  président  à  la  cour 

;  des  comptes ,  est  noaomé  membre 
de  la  coHuniBsion  de  surveillance 
de  ces  oaiâses ,  eoi  remplaoanent 
de  M.  de  Gombert  j  décédé  , 
B.  1359,  ^^  1^3,905,  p*  1039^ 

GAIME  DB  LA  l^TÀ-tlOS  DE  L^ARMÉE. 

Le  fHircroît  de  dépense  annuelle 
x^ésultant  de  l'application  de  la  loi 
du  26  avril  18ÔÔ  aux  sous-oiH- 
«iers,  caporaux,  brigadiers  et 
soldats  des  corps  qui  ne  se  recru- 
tent pas  par  la  voie  des  appels , 
aéra  supporté  par  la  caisse  de  la 
dotation  de  Tarmée  et  versé  à  cet 
ei&t  par  elle  au  trésor  (loi  du 
8juiUeti86ô),  ai3i2,n'i3,463, 
p.  82. 

Caisse  des  travaux  de  la  ville  de 
•Paris.  Les  bons  de  cette  caisse  à 
mettre  en  circulation  pendant 
Tannée  1866  pourront  s*élever  à 
la  somme  de  cent  millions  de 
francs  (loi  du  8  juillet  i86ô,sur  le 
budget),  B.  i3i2,  n^  Â4^  , 
p.  8a. 

Canaxix.  Loi  du  8  juillet  i865,  qui 
autorise  le  département  des  Bou- 
<:hea*du4ib6ne  à  imputer  sur  les 
ressources  extraordinaires  créées 
par  Us  lois  àes  16  ipai  i863  et 
aô  mai  1864  les  fonds  nécessaires 
att  payement  de  la  subvention 
promise  par  le  conseil  général 
pour  Touverture  du  canal  de 
Martigues,  B.  i3i3,  n**  13,47a, 
p.  127.  —  Autorisailioo  au  sieur 

Xr  Série. 


Magnin  [  Jean  )  d'établir  un  ca- 
nal d'irrigation  à  dériver  de  la 
rivière  de  la  Cète ,  dans  les  com- 
munes de  la  Roque ,  Sa  int-Mîchel- 
d*£uzet  et  Saint-Gervais-les-Bti- 
gnols  (Gard),  B.  i345,  n"  13,763, 
p.  8o3.  Voyez  Crédils  et  Ministère 
des  travaux  publics , 

Centimes  additionnels.  Lorsqu'il 
y  a  lieu ,  par  le  Gouvememept  ; 
d'imposer  d'office  sur  les  com- 
munes des  centimes  additionnels 
pour  le  payement  des  dépenses 
obligatoires,  le  nombre  de  cet 
centimes  ne  pourra  excéder  le 
maximum  de  dix,  à  moins  qu'il 
ne  s'agbse  de  l'acquit  de  dettes 
résultant  de  condamnations  judi- 
ciaires ,  auquel  cas  il  pourra  être 
élevé  jusqu'à  vingt  (loi  du  8  juillet 
i865,  sur  le  budget),  B.  i3i2, 
n*  1 3,462 ,  p.  80. — Est  prorogée, 
pour  1866, 1  autorisation  accordée 
par  le  décret  du  3o  décembre 
1860  aux  départements  de  la 
Savoie,  des  Âlpes-Maritimes  et 
de  la  Haute-Savoie  de  porter  à 
dix^huit  centimes  cinq  dixièmes 
le  cbiiFre  des  centimes  addition- 
nels facultatifs  à  imposer  sur  les 
.  contributions  foncière  et  person- 
nelle-mobilière, B.i3i  2,  n*i  3,462, 
p.  80. 

Certificats  d'addition.  Voyez  Bre- 
vets d'invention. 

Cbssiokis  de  brevets  d'invention. 
Proclamation  de  quatre-vingt-dix 
cessions  de  brevets  d'invention , 
B.  i335,  n*  i3,64^>  p.  545;  — 
de  trente-buit  cessions  de  brevèt« 
d'invention,  B.  i335,  n*  i3,65o, 
p.  555. 

Chaires.   Voyez  Collège  de  France. 

Chambres  et  BOURSES  de  commerce. 
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Loi  du  1 4  juillet  i865,  qui  auto- 
rise la  chambre  de  commerce  du 
Ilavre  à  emprunter  une  somme 
de  quatre  millions  huit  cent  mille 
francs ,  dont  elle  fera  l'avance  à 
rÉtat,  pour  la  construction  d*un 
bassin  a  Ilot  et  de  trois  formes  de 
jradoub  sur  remplacement  actuel 
de  la  citadelle ^K  iZiSfU'' li, 5o5 , 
p.  J  78.  —  Contribution  spéciale  à 
percevoir,  en  1866 ,  pour  les  dé- 
penses de  plusieurs  cham.bres  et 
bourses  de  commerce,  B.  iSSg, 
n*  13,710 ,  p.  624.  —  Autorisation 
de  la  perception,  en  x866 ,  x*  d'une 
contribution    spéciale    pour    le 
payement   des    dépenses   de  la 
chambre  et  de  la  bourse  de  com- 
merce de  Lyon;  a*  d'une  impo- 
sition additionnelle  destinée  au 
service  de  l'emprunt  contracté 
par  ladite  chambre  pour  l'achè- 
vement du  palais  du  commerce , 
B,  1359,  n*  X  3,897,  p,  iô3o.  — 
Contribution  spéciale  à  percevoir 
en  1866,  pour  les  dépenses  de 
plusieurs  chambres  et  bourses 
de  commerce,  B.  i359,  n*  13,901, 
p.  io34. 

Chancelleries  consulaires.  Les 
deux  catégories  du  tarif  des  chan- 
celleries consulaires  seront  sup- 
primées à  partir  du  i*'  janvier 
1866  et  remplacées  par  un  tarif, 
B.  i346,nM3,773,p.  8a3. 

Chemins  de  fer  (Exécution  db). 
Décret  du  19  octobre  1864,  qui, 
1*  déclare  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer 
d'embranchement  destiné  à  re- 
lier le  marché  à  bestiaux  de  Paris 
avec  le  chemin  de  fer  de  Ceinture  ; 
2^  approuve  la  convention  passée» 
le  26  juillet  1864,  entre  la  ville 
de  Paris  et  le  syndicat  du  che- 
min de  fer  de  Ceinture ,  pour  la 
construction  et  l'exploitation  du- 
dit  embranchement ,  B.  i3i4  , 
n"  i3,5oi,  p.  171.  —  Loi  du 
10  juillet  i865,  qui  approuve  le» 
clauses  financières  de  la  conven- 
tion passée,  le  3imaii8ô5,  entre 
le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics, 


et  la  compagnie  dds  ckeoûos  de 
fer  de  l'Ouest,  pour  la  concewîon 
du  diemin  de  fer  de  Ceinture  de 
Paris  (rive  gauche),  B.  1^191, 
n''  13,539,  p.  333. — Appr6bati4Mi 
de  hdite  convention,  da  3l  aai 
i865,  B.  i3i9,  n'  i3,54o,  p.  2^ 
à  237.  —  Décret  relatif  an  die- 
min de  fer  de  Lunel  au  Yîgaâ. 
B.  iSsat  n' 13,559,  p*  a88-  — 
Décrçt  qui,  r  déclare  d'utililé 
publique  rétablîaseaunii  d^undte- 
min.de  fer  d'embranchement  de^ 
tiné  à  relier  la  fosae  dite  dt  Cmw- 
lanne  à  fa  etatibn  de  Yaldomie. 
sur  la  ligne  d'Auhagne  aux  omh^s 
de  Fuveau  ;  a"  autorise  la  «xaélé 
des  charbonnagea  des  Boucher 
du-Bhône  à  établir  cet  embnn- 
chement ,  B.  i3a3  ,  n*  i3,^, 
p.  389.  —  Décret  relatif  aux  did- 
mins  de  fer  de  Valencienne»  àb 
ligne  de  Saint-Quentin  à  Erqu^ 
lines,  et  de  cette  dernière  ligne 
à  celle  de  Soissons  à  la  fronére 
de  Belgique,  B.  i33i,  n*  iS^Gig. 
p.  486.  ^  Déclaration  d'ôOlitét 
publique  de  l'établissement  da 
chemin  de  fer  de  Bar-sur-Seiae  é 
Châtiilon  et  concession  défîjiîtiv^ 
dudit  chemin,  accordée  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  de  l*£si, 
B.  i336,  n'  1 3,658,   p.  57a.— 
Décret  qui  déclare  d'utilité  pu- 
blique le  raccordement  du  che* 
min  de  fer  de  Ceinture  de  Paris 
(rive  droite]  avec  le  chenûii  de 
fer  d'Auteuil  et  rend  déûnitîve  k 
concession  dudit  raocordenocnt, 
accordée  à  titre  éventuel  à  la  coai- 
pagnie  des  chemins  de  1!^  de 
l'Ouest,  B.  1337,  n*  1 3,686, p,  5g6. 
—  Déclaration  d'utilité  publique 
de  l'établissement  du  chemin  di 
fer  de  Vitré  à  Fougères  et  appro- 
bation de  la  convention  pas9ée> 
le  9  août  i865,  pour  la  conGsssioa 
de  ce  chemin  de  fer,  B.  i3i9, 
n*  i3,7ao,  p.  6$7.  —  Décret  ^î , 
i""  déclare  d  utilité  publique  réta- 
blissement d'un  diemin  de  fer 
partant  de  la  place  CasteUane^i 
Marseille,  et  ai)outissant  à  la  Mit- 
drague-de-Podestat;  a**  approuve 
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la  coirrcntion  passée  le  i*  juillet 
i665,  pour  la  concession  de  ce 
chemin  de  fer,  B.  1347,  ^*  ^^'77?» 
p.  841-' —  Concession  d'un  che- 
-mih  de  fer  entre  Saint -M;chel 
i (Savoie)  et  la  frontière  d'ftalife, 
B.  i348,  n**  13,793,  p.  865. — 
DÂerèt  relatif  aux  chemins  de  f^ 
de  Besançon  à  Vesoul,  de  Gray  à 
Besançon  et  à  Ongne^,  de  Dijon  à 
Laiigres  et  d'Auxerre  à  Ncvçrs  et 
àOerey-la-Tour^.  i359,n*i  3,894, 
p.  1016.  — ^  Dédaratîon  d  utilité 
publique  de  Rétablissement  du 
ehieffiin  de  fer  de  Moiitrejeau  à 
Bagtières-de-Luchoh  et  conces- 
's(on  définitive  dndit  chemm ,  ac- 
cordée à  titre  éventuel  à  la  com- 
pagnie du  Midi,  B.  1 359,  n*^  13,895, 
p.  1027.  —  Déclaration  d*utilité 
pcrblrque  de  rétablissement  da 
chemin  de  fer  de  Lourdes  à  Pierre- 
filte  et  concession  définitive  du- 
dit  ch^in,  accordée  à  titre  éven- 
tuel à  la  compagnie   du  Midi, 
B.  1359,  n*  i3,8qo,  p.  1028. 
Cbismi!<s  de  fer.  (Prorogation  de 
DÉLAI.  )  Prorogation  du  délai  fixé 
pour  l'exécution  des  deux  lignes 
de  chemins  de  fer  de  Rouen  et 
d* Amiens  à'  la  ligne  de  Greii  à 
daint-Quentin,B.  i36o,n' 13,919, 

p.  1047. 
Chemins  de  fer.  Urgence  de  t>Riss 

DE  POSSESSION  DE  TERRAINS  pOUr 

rétablissement  du  chemin  de  fer 
d'embranchement  de  Lille  à 
la  Bassée,  B.  13^7,  n*  i3,5p8, 
p.  362  ;  —  pour  celui  de  Pans  à 
Tours  par  Vendôme ,  B.  1327, 
n"  1 3,602,  p.  363;  —  pour  réta- 
blissement du  tunnel  du  Lioran 
(chemin  de  fer  d'Arvant  au  Lot], 
B.  1327,  n'»  i3,6o3,  p.  363;  — 
pour  le  cliemin  de  fer  de  Paris  à 
Tours  par  Vendôme ,  B.  1 33o , 
n''i3,6i5,p.  480; —  pourTagran- 
dissement  de  la  gare  du  boule- 
vard d*Enfer,  à  Paris  (ligne  de 
Paris  à  Limours  ) ,  B.  i337  , 
n*  13,690,  p.  600  r  —  pour  réta- 
blissement g  u  chemin  de  fer  d'En- 
ghien  à  Montmorency,  B.  i338, 
n*  13,707,  p.  620;  pour  celui  de 


Napoléon -Vendée    aux    Sables - 
d'Olonne,  B.  i349,  n*  i3,8oi, 

Î.  898;  —  pourcâui  de  Nantes 
Napoléon -Vendée,  B.  i35i  , 
n**  ï3,8i3,  p.  922;  —  pour  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  d*em- 
branchement  des  mines  de  Liévîn 
(Pas-deCalaîs),  B.  i36o,  n*  13,922, 
p.  1048.  Voyez  Fonds  de  concours. 

:  GHEMI^rs  DE  FER  D*INTÉRÊT   LOCAL. 

'     Loi  du  12  juillet  i865,  relative 
<     aux  chemins  de  fer  d^ntéré  t  local . 

B.  i3i4,n'*i3,485,p.  i45. 
Gbemi:!9s  vicinaux.  En  cas  d'insuffi- 
sance des  centimes  facultatifs  or- 
dinaires pour  concourir  par  des 
subventions  aux  dépenses  des 
chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication et,  dans  des  cas  ex- 
traordinaires ,  aux  dépenses  des 
auti^s  chemins  vicinaux ,  les  con- 
seils généraux  sont  autorisés  à 
voter,  pour  1866,  à  titre  d'impo- 
sition spéciale ,  cinq  centimes  ad- 
ditionnels aux  quatre  contribu- 
tions directes  (  loi  du  o  juillet 
i865,  sur  le  budget),  n*  i3i2, 
n*  i3,462 ,  p.  80. 
Ghili.  Voyez  Postes  (Administration 

Ghimie  organique.  Voyez  Collège 
de  France, 

Gode  d^instructiqn  criminelle.  Loi 
dti  i4  juillet  i865,  sur  la  mise 
en  liberté  provisoire,  B.  i325  ,. 

n''i3,586,p.  34i. 

GoLLicB  de  France.  Gréation  d*une 
chaire  de  chimie  organique  au 
collège  de  France  ,  B.  i337  - 
n°  13,677,  p.  585. 

GoLLÉGES.  Voyez  Bourses  et  Lycées. 

Collèges  électoraux.  Gonvoca- 
tion  des  électeurs  de  la  quatrième 
circonscription  du  département 
de  1  Aisne,  à  Teffet  d'élire  un 
député  au  Corps  législatif ,  B.  1 3 1 6 , 
n*  1 3,524 ,  p.  206; — des  électeurs 
de  la  deuxième  circonscription  du 
départànent  des  Landes,  à  Teffet 
d  élire  un  député  au  Gorps  légis- 
latif, B.  i322,  n*  i3,568,  p.  3i6; 
—  des  électeurs  de  la  troisième 
circonscription  du  département 
de  rOîse ,  k  reffet  d*élire  un  dé- 

71 . . . 
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puté  au  Corps  législatif,  B.  iS33, 
n*  i5,64i ,  p-  ôSg  ;  —  des  électeurs 
de  la  première  circonscription  du 
départementdesBasseft-Pyrénées , 
àreffet  d'élire  un  députéau  Corps 
législatif,  et  des  électeurs  de  la 
deuxième  circonscription  du 
même  département,  à  Teffet  d*é- 
lire  un  député  au  Corps  législatif, 
B.  i34i ,  n-  i3,73i  et  i3»73a , 
p.  668  et  €69.  —  Convocation  des 
électeurs  de  la  deuxième  circons- 
cription du  département  de  TAin,  < 
à  l'effet  d*élire  un  député  au  Corps 
législatif,  B.  i34i«  n°  1 3,734  , 
p.  671  ;«*de  la  première  circons- 
cription du  département'  de 
TYonne,  à  leffet  délire  un  dé- 
puté au  Corps  législatif,  B.  i344> 
n*  13,766 ,  p.  796  ;  —  de  la 
deuxième  circonscription  du  dé- 
partement de  rOrne  ,  -à  Teffet 
d*élire  un  député  au  Corps  légis- 
latif, B.  1357,  n*  13,879,  p.  1006. 

CoLOMBiB.   Voyez  Postes  (Admims- 
trationdes). 

Colonies.  Autorisation  de  la  per- 
ception d'un  droit  fixe  d'enregis- 
trement sur  les  contrats  d'enga- 
gement et  de  rengagement  des 
immigrants  introduits  dans  Tlle 
de  la  Réunion  sans  concours  fi- 
nancier de  l'État  ou  de  la  colonie, 
B.  i3aa,  n**  i3,554i  p.  073.  — 
Création  d'un  tribunal  de  simple 
police  et  de  police  correctionnelle 
a  Sedhiou  (Sénégal),  a  L3aa  , 
n*  i3,56i,  p.  3o4.  —  Publication 
de  la  déclaration  relative  à  l'éta- 
blissement des  Suisses  en  Algérie 
et  dans  les  colonies  françaises, 
signée,  le  a 4  juillet  i865>  entre 
la  France  et  la  Suisse,  B.  i324 , 
n*  i3,ô8o,  p.  337.  —  Décret  qui 
approuve  la  convention  passée,  le 
a6  juin  186Ô,  entre  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  et  la 
société  du  crédit  foncier  colonial, 
pour  rélévation  du  minimum  des 
*  prêts  de  la  société  dans  la  colo- 
nie de  la  Réunion,  B.  i337, 
n*"  1 3,683,  p.  693.  —  Décret  con- 
cernant les  lettres  ordinaires  et 
les  lettres  chargées  expédiées  des 


colonies  ou  établissementi  fran- 
çais pour  les  bureaux  de  po$t€ 
français  établis  en  Turquie,  en 
Egypte,  à  Tunis  et  à  Tan^r,  et 
vice  versa,  B.  i35o,  n*  i3,8oj. 
p.  914*  —  Application  aux  établis 
sements  français  d,e  TOcéanie  do 
décret  du  1 4  juin  1861,  relatif  to 
mariage  des  étrangers  immigrants 
à  la  Guyane  française,  B.  iSS;. 
n*  1 3,868,  p.  981.  —  Décret  con- 
cernant les  correspondaiccs 
échangées  par  la  voie  de  risthiDe 
de  Panama  entre  les  habitants 
de  la  France  et  de  l'Algérie, d'un; 
part ,  et  les  habitants  des  îles 
Àlarquises ,  des  îles  Basses  et  des 
îles  de  la  Société,  d'autre  part. 
B.  1357,  n*  13,869,  p.  981. 

Commissariats   de    pouce.  Voyei- 
Police. 

Communautés  KfiLiGisusEs.  Voya 
Congrégations  rdigieases. 

Communes  (Changement  w  koi5 
de).  La  commune  de  Qaerrieox, 
canton  de  Villers -Bocage,  arroo- 
dissement  d'Amiens  (Somnie^ 
prendra  le  nom  de  Querrin, 
B.  i343,  n'  13,743,  p.  778.  - 
Celle  de  Petite-Forêt-de-Baisffles. 
arrondissement  de  *  Valenciennes 
(Nord)»  prend  le  nom  de  W^- 
Forêt,  B.  i35i,  n«  i3,8i8,  p.  gai 
—  La  commune  d'Arbressec,  tf- 
rondissement  de  Vitré  (flif^ 
Vilaine),  prendra  le  nom  d> 
hrissel,  B.  i355,  n* i3,845,  p.  ^ 
Fixation  de  limites  eîîtbb  iks 
COMMUNES  suivantes  rRohrwilfe' 
et  Drusenheim  (Bas-Rhin},B.  i^ 
n*  13,908,  p.  io4o. 

Érection  de  nouvelles  coi 
munes  et  bbunion  de  comuc»^  * 
ou  portions  de  commuties  5i- 
VANTES  :  Les  communes  de  Oê^ 
naz  et  des  Frasses ,  canton  d'Aft)» 
arrondissement  d*Annecy  (Bail*?- 
Savoie),  sont  réunies  en  uûcj^ 
commune,  dont  le  chef-lieu  es!  Wf 
k  Chainaz  et  qui  portera  le  ^ 
de  Chaiaaz-les-Frasses ,  B.  1^* 
n*  1 3,844,  p.  965.  —  La  sedien 
de  Gonand  est  distraite  àe» 
commune  d'Arandaz.  cantoa  ^e 
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Saint- Rambert ,  arrondissement 
de  Belley  (Ain),  et  formera,  à 
Tavenir,  une  commune  distincte , 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  village 
de  Conand,  B.  i337,  n"  13,701, 
p.  604.  —  La  commune  de  Pont- 
lieue,  dépendant  du  premier  can- 
ton du  Mans,  est  réunie  à  la  ville 
du  Mans,  département  de  la 
Sarthe,  B.  iSog,  n"  i3,445,  p.  49. 
—  Un  territoire  est  distrait  des 
communes  d'Aurec,  de  SainVDi- 
dier-ia-Séauveet  de  Saint-Ferréol- 
d'Auroure,  canton  de  Saint-Didier- 
la -Séauve,  arrondissement  d'Ys- 
singeaux  (Haute-Loire);  il  for- 
mera, à  Tavenir,  une  eommune 
distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé 
au  village  de  Pont-Salonton  et  qui 
en  portera  le  nom  (loi  du  la  juil- 
let i865),  B.  i3n.  n**  i3.468, 
p.  7a.  —  Les  communal»  d'Espé- 
reuse  et  du  Bouillis,  canton  de 
Morée,  arrondissement  de  Ven- 
dôme (Loir-et-Cher),  sont  réunies 
en  une  seule  commune ,  dont  le 
chef-lieu  est  fixé  au  village  de 
Kahart  et  qui  prendra  le  nom 
de  commune  de  Rahart,  B.  i347, 
n*  13,785,  p.  863.  —  Le  village 
des  Hameaux  est  distrait  de  la 
commune  de  Bussières,  canton 
de  la  Ferté-sous-Jouarre,  arron- 
dissement de  Meaux  (Seine-et- 
Marne),  et  réuni  à  la  commune 
de  Saint-Ouen ,  canton  de  Rebais, 
arrondissement  de  Goulommiers 
(Seine-et-Marne)  (loi  du  i"  juil- 
let i865),  B.  i3o7,  n*  i3,425, 
p.  17.  —  Les  communes  de  Saint- 
Victor  et  de  Rouzaud,  canton 
et  arrondissement  de  Pamiers 
(Ariége),  sont  réunies  en  une 
seule  comn^une ,  sous  le  nom  de 
Saint  -  Victor- Rouzaud,  B.  i35i , 
n"  13,817,  p.  923. — La  section  de 
Sainte- Annerd'Estrablin  est  dis- 
traite de  la  commune  de  €hâ- 
tonnay,  canton  de  Saint- Jean- 
de-Bournay ,  arrondissement  de  . 
Vienne  (feère),  et  formera,  à  Tave- 
nir,  une  commune  distincte  (loi 
du  la  juiikt  i865),  B.  i3ii, 
n"  13,457,  p.  71.  —  La  commune 


de  la  Ghapeiie-Hainfray,  canton 
dû'  Gamhremer,  arrondissement 
de  Pont-rÉvéque  (Calvados),  est 
réunie  à  la  commune  de  Valsémé, 
même  canton ,  B.  1  Sag ,  n*"  i3,6i  1 , 
p.  471 .  —  Les  communes  de  Che- 
vigny  et  de  Villeneuve-Renneville, 
canton  de  Vertus ,  arrondissement 
de  Ghâlons  (Marne ) ,  sont  réunies 
en  une  seule  commune ,  qui  por- 
tera le  nom  de  Villeneave-Renne- 
ville-Cheviany  et  dont  le  chef-lieu 
est  fixé  a  Villeneuve,  B.  i347, 
n*"  13,786,  p.  863. 

Comptes  des  ministres.  M.  du  Mi- 
rai, député,  est  nommé  membre 
de  la  commission  de  vérification 
des  comptes  des  ministres  pour 
Tannée  1864  «  en  remplacement 
de  M.  O'Qain,  B.  i339,  n*  13,719, 
p.  636. 

Concessions  de  chemins  de  fer. 
Voyez  Chemins  de  fer  (Exécution 
de). 

Conditionnement  des  laines  et  des 
SOIES.  La  commune  de  Montéli- 
mar  (Drôme)  est  autorisée  à  éta- 
blir im  bureau  public  de  condi- 
tionnement des  soies,  B.  i3aa, 
n**  i3,ô62,  p.  3o5.  — Approbation 
des  nouveaux  statuts  du  bureau 
public  élabh  à  Tourcoing  (Nord) 
pour  le  conditionnement  des 
soies,  laines  et  cotons^  et  pour  le 
titrage  des  soies  et  le  numérotage 
métrique  des  fils  de  tous  genres, 
B.  1339,  n'  i3,7i3,  p.  6a8.  — 
Prix  des  opérations  à  faire  sur  la 
laine  au  bureau  de  condition- 
nement de  Roubaix,  B.  ]339, 
n*  13,714»  p.  63i. 

Congrégations  religieuses.  Auto- 
risation de  la  fondation, à  Omans, 
(Doubs)  d'un  établissement  de 
Pilles  du  Divin  -  Rédempteur 
B.  i3oQ,  n**  iS,446,  p.  5o.  —  Au- 
torisation, comme  communauté 
hospitalière  dirigée  par  une  supé- 
Pleure  locale,  de  Tassociation  des 
sœurs  servantes  de  Marie,  établie 
à  Paris,  rue  Doguay-Trouin,  n*  7, 
B.  iSia,  n"  i3,46ô,  p.  117-  -*-  La 
communauté  des  religieuses  Bé- 
nédiclmes  de  TAdoration  perpé- 
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tuelie  du  Saint-Sacrement,  éta- 
blie à  Saint-Omer,  est  autorisée  a 
transférer  le  siège  de  son  établis- 
sement dans  la  commune  de  Lon- 
guenesse (Pas-de-Calais), B.  i3ia, 
n**  1 3,466,  p.  118.  — Autorisation 
de  la.  fondation,  à  Paris,  d'un  éta- 
blissement de  sœurs  des  écoles 
chrétiennes  de  la  Miséricorde, 
B.  i333,  n'  i3,638,  p.^536.  — 
Autorisation,  comme  congréga- 
tion à  supérieure  générale,  de 
Tassociation  des  soeurs  de  Tlns- 
tru'ction  de  ITSnfant-Jésus,  exis- 
tant à  Chauffailles  (Saône- et - 
Loire),  B.  i336,  n'*  i3,644,  p.  566. 

—  Approbation  des  modifications 
aux  statuts  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Sainte-Famille,  à 
Villefranche  (Aveyron),  B.  i337, 
n*  1 3,680,  p.  690.  —  Autorisa- 
tion, comme  communauté  diri- 
gée par  une  supérieure  locale, 
de  fassociation  des  sœurs  du  * 
Verbe-Incarné,  existant  à  Saint- 
Benoît-du-Sauît  (Indre),  B.  i337, 
n*  1 3,681,  p.  591.  —  Décret  por- 
tant que  la  congrégation  hospita- 
lière et  enseignante  des  dames 
de  Saint-Paul ,  à  Angouîême ,  est 
réunie  à  la  congrégation  pure- 
ment enseignante  des  dames  du 
Sacré-Cœur  de  Jésus,  existant  à 
Paris,  B.  iSSg,  n*  13,708,  p.  621. 

—  Autorisation  à  la  congrégation 
des  sœurs  de  Notre-Dame  de  Cha- 
rité du  Bon-Pasteur  de  fonder  un 
établissement  de  refuge  À  Poi- 
tijers,  B.  i339,  n*  13,700,  p.  622. 

—  Autorisation  de  la  mndation , 
à  Mâcon,  d*uh  établissement  de 
sœurs  de  la  Charité  et  Instruction 
chrétienne,  B.  i34i,  n*  13,728, 
p.  663;  —  à  Choiet  (Màîne-et- 
Loire),  d'un  établissement  de 
sœurs  de  Notre-Dame  de' Charité 
du  Bon  -  Pasteur ,  B.  i?46  , 
m*  13,765,  p.  8o5;  — ^^  à  'Gaen, 
d'un  établissement  de  Petites - 
Sœurs  -  des  -  Pauvres ,    B.  i357, 

.  n*  i3,86i ,  p,  073.  —  Approba- 
tion des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  congrégation  du  tiers  ' 
ordre  dés  Filles  de  Marie,  exis- 


tant à  Auch,  B.  1357,  n'  iS,86a. 
p.  976.  —  Autorisation  à  la  dom- 
munanté  purement  enseignante 
des  Ur&ttlines  de  la  Sainte-En- 
fance,  •  existant  à  Saint -Calais 
(Sarthe),  à  se  réunir  k  la  «ofngré- 
gatîon  hospitalière  et«nseîjp0ànte 
des  sœurs  de  Saitite-Mai*fè;  d'An- 
gers, B.  1367,  «^  ^^fi^^  P'5:9- 
Conseil  d'État.  Vacanioesdu'Mn- 
«éil^  é'État  p^r   Tannée  i<65, 

•M.  Ùhnmblain ,  préfet  dé  U 
'  Mèurthé,  «st'tïôminé  «îofiwliier 
d*Éflat  en"8erTice  ordînan^,  en 
retilplaeenïient  de  M.  Lm^, 
Bi  iB»6,  n*  ^^fi^^,  p.  bk>.  - 
M /dé  Bôstédon,  «ecrétftlre  géiïéral 
du  mînistère  de  IMfltériéU!»,  est 
nommé  conseiller  &tXsX  en^scr- 
tîce  ordinaire  hors  secttens. 
B.  1347.  «'  13,782,  p.  ^'  - 
M.  Migneret,  préfet  du  Bas-Wiin. 
est  nommé  oonseiller  d'Elataa 
service  ordinaire,  B.  i347. 
n*  13,788,  p.  863.  —  M.  Poseah 
maître  des  requêtes  de  prcBÙè^ 
tlaS9e,  est  nommé  conseiller  fit- 
tat  en  service  ordinaire;  M.  le 
vicomte  de  Mistiessy,  maître  de? 
requêtes  de  deuxième  classe^  esi 
Aoromé  maître  des  requêtes  de 
première  classe ,  et  M.  Brwffffà* 
auditeur  de  première  da$je,  ^ 
nommé  maître  des  requêtes  de 
deuxième  classe,  B.  i3^< 
n*  1 3,790,  p.  863.  —  Le  nombre 
des  conseillers  d*État  en  serri« 
ordinaire  hors  sections  est  fixé» 
vingt.  Il  ne  pourra,  à  Tav^nir,  en 
aucun  cas,  dépasser  ce  nombre. 
B.  1347,  n"  i3,79i,  p.  864.-- 
.  M.  Aïïred  Dïandhe,  secrétaire  ft- 
nérajT de  la  préfecture  de  la  Sei«» 
est  nommé  conseiller  4*Ét«*  ^ 
service  ordinaire  hors  section'* 

B.  1347,  "•  i3.7â2»  p-  ??î' r 

M.  Jom  Lamhetl  est  nomme  m- 
teur  de  deuxième  classé,  B.  t3oa 

n*  13,847,  P-  9^^-  ^  ^-  ^®  ^ 
de  Belbeaf,  maître  dci  reqaé» 

de  deuxième  classe,  est  m^ 

eoitimissîdfe  du  Gouvtttrè»*** 

près  te  CbnséU  d'État;  ta  coo- 


-  im  - 


ientieux,  B.  i356»  n'  1 3,867 , 
p.  970. 
Qownih  DE  l'ordre  de  la  Légion 
d'honxbua.  Voyez.  Ijégion  d'hon- 
neur, 

GolikSEIL  DU  SCEAU  DBS  TITBHS.  M.  Ja- 

hw*  conseiller  d'État,  est  nommé 
membre  du  coaseil  du  sceau 
de»  titres ,  en  remplacement  de 
M.  Langlais,  B.  *344,  n"  13,757, 
Pi  796.  — M.  Chaairu49  Rainai, 
pcemier  avocat  générai  près  la 

!    cour  de  cassation ,  çst.  nommé 
•  membre  du  conseil  du  'saeaw  des 

,  .  tiiresi  on  lemf^acement  ^'M*  de 

,  Bn$svn,  déoédé;  MM»  Thureau- 
Dangin  et  Rmnond^  auditeui^  de 
deuxième  classe  au  Conaeilll'£tat, 
sont  attachés  au  conseil  du  sceau 
^es  titres,  en  remplacement  de 
Mi  BFincasrd  et  de  M.  le  baron  de 
Moûkati,  B.  1357,  n*  13,887, 
pi  1009  ®'  1010. 

CoNSiii^s  d'abhondissement.  Con- 
vocation des  conseils  d'arrondis- 
sement pour  la  première  partie 
de  leur  session,  B.  1 3o9,  n*  10,447, 

•  p;  5i  ;  —  et  pour  la  seconde  par- 
lie,  B.  i3i5  ,n"  i3,5i3,  p.  190. 

Conseils  DE  gubrue  et  de  révision. 
Suppression  du  deuxième  conseil 
de  guerre  de  la  douzième  divi- 
sion militaire  et  des  conseils  de 
révision  de  Meti  et  de  Toulouse, 
B.  1359 ,  n'  13,899,  p.  io32. 

Conseils  de  préfecture.  Décret  du 
m  juillet  i865,  concernant  le 
mode  de  procéder  devant  les  con- 
seils de  préfecture,  B.  i3i3, 
n*  1 3,481,  p.  i4o. 

Conseils  de  prud'hommes.  Modifi- 
cation de  la  composition  du  con- 
seil de  prud'hommes  d*Halluin 
{Nord),  B.  1B16,  n'  1 3,523,  p.  2o5.; 
—'de  Troyes  (A.ube),B.  i336, 
n*  1 3,656,  p.  569. 

C0KSEIL8  GÉNÉRAUX.  Convocation 
des  conseils  généraux  pour  la 
seconde  partie  de  leur  session, 
%  .i3i5,n'  i3,5i3,  p.  190.  Voyez 
Algérie, 

Contributions  foncière,  person- 

.,    NEJULB»  Voyei  Budget  de  1866. 


Contributions  spéciales.  Voyez 
Chambres  et  boarses  de  commerce. 

Conventions.  Promulgation  dune 
convention  relative  à  la  législa- 
tion des  sucres ,  signée ,  le  8  no- 
vembre 1864»  entre  la  FranccHa 
Belgique,  la  Grande-Bretagne  et 

.  les  Pays-Bas,  B.  i3io,  n*  i3,,449, 
p.  53.  -r  Promulgation  de  la  con- 
vention conclue,  le  1 4  juin  i865, 
entre  là  France  et  le  grand-duché 
de  Hesse ,  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  des  œuvres 
d^esprit  et  d'art,  B.  1 3 1  o ,  n*  1 3, 45 1 , 
p.  59.  —  Loi  du  12  juillet  i865, 
qui  approuve  les  articles  1  et  2  de 
la  convention  passée,  le  18  mai 
l865,  entre  le  ministre  de  la 
guerre  et  une  société  financière, 
pour  rexéculion  de  travaux  pu- 
blics en  Algérie,  B.  i3i4,  n^  i3,486, 
p.  14.J.  —  Promulgation  de  la 
convention  internationale  rela- 
tive aux  militaires  blessés  sur  les 
champs  de  bataille ,  signée  à  Ge- 
nève, le  23  août  1864,  B.  i3i6, 
n**  1 3,5 19,  p.  193.  —  Décret  rela- 
tif a  l'exécution  de  la  convention 
conclue,  le  2  août  1862,  entre  la 
France  et  la  Prusse,  pour  la  ga- 
rantie réciproque  de  la  propriété 
des  œuvres  d'esprit  et  d'art, 
B.  i3i6,  n"  i3,520,  p.  197-  — 
Décret  relatif  à  rexéculion  de  la 
convention  conclue,  le  3o  juin 
1864,  entre  la  France  et  la  Suisse, 

Î>our  la  garantie  réciproqjue  de 
a  propriété  littéraire ,  artistique 
et  industrielle,  B.  i3i6,n*  i3,52i, 
p.  200.  —  Décret  relatif  à  Texé- 
cution  de  la  convention  conclue, 
le  24  mars  i865,  entre  la  France 
et  la  Bavière,  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  des 
oeuvres  d'esprit  et  aart,  B.  i3i6, 
n'  ,i3u522,  p.  202.  —  Approba- 
tion ^  la  convention  passée,  le 
2  juin  1864.  entre  le  ministre  des 
finances  et  la  compagnie  des  ser- 
vices maritimes  des  messageries 
impériales  au  sujet  des  services 
de  la  Méditerranée  et  de  fl^ido- 
Chine,  B.  i3i8,  n*  i3,536,  p.  226. 
—  Promulgation  de  la  convention 
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conclue,  le  a4  avril  i865,  entre 
la  France  elle  Wurtemberg,  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété des  œuvres  d'esprit  et  d'art, 
^B.  i333,  n"  13,677,  p.  328.  — 
Promulgation  de  fa  convention 
de  commerce  conclue,  le  18  juin 
i865,  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, B.  i3a6,  n*  1 3,689,  P»  ^^9* 

—  Application  aux  pays  y  dési- 
gnés des  dispositions  de  la  con- 
vention de  commerce  conclue 
entre  la  France  et  l'Espagne, 
B.  i3ay,  n**  13,694,  p.  368.  —  Les 
dispositions  de  ia  convention  de 
commerce  conclue  avec  la  France 
et  TEspagne,  le  18  juin  1866, 
sont  applicables  aux  Pays-Bas , 
B.  i33i,  n"  i3,623,  p.  490.  — 
Promulgation  de  la  convention 
conclue,  le  6  juillet  1866,  entre 
la  France  et  le  duché  de  Nassau , 
pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art,  B.  i33^6,  n*  1 3,663,  p.  661. 
— Promulgation  delà  convention 
relative  à  l'union  douanière  et 
aux  rapports  de  voisinage  entre 
la  France  et  la  principauté  de 
Monaco ,  conclue  le  9  novembre 
i865,  B.  i35i,  n*  i3,8io,  p.  917. 
Voyez  Arrangement,  Importations, 
Traité  de  commerce. 

Conventions  de  poste.  Promulga- 
tion .de  la  convention  de  poste 
conclue,  le  32  mars  i865,  entre 
la  France  et  la  Suisse ,  B.  i332, 
h*  13,629,  p.  497.  —  Promul- 
gation de  la  convention  con- 
clue, le  22  mars  i865,  entre 
la  France  et  la  Suisse,  pour  l'é- 
change des  mandats  de  poste, 
B.  i332,  n'  i3,63o,  p.  609.  — 
Promulgation  de  la  convention 
additionnelle  de  poste  conclue, 
le  3  juillet  i865,  entre  la  France 
et  la  Prusse,  B.  i332,  n"  i3,63i, 
p.  612.  —  Pi'omulgation  de  la 
convention  conclue,  le  3  juillet 
186Ô,  entre  la  France  et  la  Prusse, 
pour  l'échange  des  mandata  de 
poste,  B.  i332,  n'  i3,632,  p.  63i. 

—  Décret  pour  t'ecécution  de  la 
convention  cx^ndue,  le  22  mars 


1866,  entre  la  France  et  la  Soisse, 
pour  l'échange  des  mandats  de 
poste,  B.  133a,  n*"  i3,633,p.  5si 
—  Décret  pour  l'exécution  de  h 
convention  de  poste  conclue, le 
22  mars  1860,  entre  la  France 
et  ia  Suisse,  B.  i332,  n*  i.3,634. 
p.  626.  —  Promulgation  ù&  ia 
convention  additionnelle depaste 
conclue,  le  27  février  i865,  eatn 
la  France  et  la  Belgique,  E  \Ui 
n*  1 3,749  •  p^  781.  —  Proœni^ 
tion  de  Ta  convention  relative  à 
la  transmission ,  par  la  poste,  des 
valeurs-papiers,  conclue  entra  la 
France  et  ia  Belgique ,  le  18  fé- 
vrier i865,  B,.i344,  n'  1^,760, 
p.  783,  —  Promulgation  à9  la 
convention  conclue ,  le  1"  otfR 
1866,  entre  la  France  et  la  M- . 
gique ,  pour  l'échange  des  man- 
dats de  poste,  B.  i344t  n*  i3,70i, 
p.  788. — Promulgation  de  Particle 
additionnel  aux  convenliona  de 
poste  des  3  décembre  1807  et 
27  février  i865 ,  signé  entre  la 
France  et  la  Belgique ,  le  36  sep- 
tembre i865,  B.  i344,  n*  lî.-joi. 
p.  790.  —  Décret  pour  l'cxéci- 
tion  de  la  convention  condae,  k 
i*'  mars  i865,  entre  la  France 
et  la  Belgique,  et  relative  à  l'é- 
change des  mandats  de  poste. 
B.  i346,  n-  13.776,  p.  8i3.- 
Décret  pour  l'exécution  de  la 
convention  additionnelle  ^ 
poste  conclue,  le  27  février  i865, 
entre  la  France  et  la  Belgique. 
B.  i346,  n*  13,776,  p.  835.  7 
Exécution  de  la  convention  addi- 
tionnelle de  poste  conclue,  i(? 
S  juillet  1866,  entre  la  France  et 
la  Prusse,  B.  i364,  n*  i3,836. 
p.  961.  Voyez  Postes  (Administra 
tion  des). 
CONVKNTION  TÉLÉGRAPHIQUE.  Pro- 
mulgation de  ia  convention  té* 
iégraphique  internationale  eoo- 
clue  Q  Pari»,  le  17  mai  i865. 
avec  l'Autriche,  le  gnatà-àxiàif 
de  Bade,  la  Bavière,  la  Bdigiqoe* 
le  Danemark ,  l'Espagne ,  ^ 
Grèce,  la  ville  liiire  deiiamlioinVt 
riUlie,  les  S^xys-Bat*  le  Poriagai. 
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la  Prussls,  la  Russie,  le  royamne 
de  Saxe,  la  Suède  et  la  Norwége, 
la  Suisse,  la  Turquie,  le  Vhir- 
temberg  et  le  Hanovre,  B.  1^49, 
^  n*  13,797,  p.  877.  —  Approbation 
de  Tacte  d'acceptation  par  la 
France  de  l'accession  du  grand- 
duché  de  Mecklenbourg*Schwe- 
rin  à  la  convention* télégraphique 
inlemationale  conclue  à  Paris,  le 
17  mai  i865,  B.  i353,  n*  i3,6qo, 
p.  937.  —  Annexe  au  décret  du 
Il  novembre  i865,  portant  pro- 
mulgation de  la  convention  télé- 
graf^ique  internationale  conclue 
à  Pans,  le  17  mai  1860,  ledit 
décret  inséré  au  Bulletin  i349  1 
n*  13,797,  B.  i366,  n'   i3,848, 

^967- 

Coquillages.  Voyez  Parcs  à  huîtres. 

Corps  législatif.  M.  le  comte  Wa- 
lewshi,  membre  du  conseil  privé , 
député,  est  nommé  président  du 
Corps  législatif,  B.  i336,n*  1 3,662, 
p.  576.  Voyez  Collèges  électoraux. 

Correspondances.  Voyez  Postes  [Ad- 
miidslration  des). 

CÔTES.  Voyez  Routes. 

CoQR  DES  COMPTES.  Vacances  de  la 
oour  des  comptes  pour  Tannée 
i865,  B.  1337,  n'  13.676.  p.  684. 

Cours  d'eau.  Voyez  Associations  syn- 
dicales» 

Cours  et  tribunaux.  Création  d'un 
tribunal  de  simple  police  et  de 
police  correctionnelle  à  Sedhiou 
(Sénégal),  B.  i3a3,  n""  i3,66i, 
p.  3o4.  Voyez  Magistrature,  Offices, 
Ordre  judiciaire. 


Crédit  pongier  colonial.  Voyez 
Colonies. 

Crédits.  Loi  dti  8  juillet  i865, 
fifur  tes  suppléments  de  crédits 
de  l'exercice  i865 ,  B.  i3i2 , 
n*  i3,464.  p.  109.  —  Loi  du 
8  juillet  1860,  qui  ouvre  au  mi- 
*  nîstre  de  la  guerre,  sur  l'exercice 
1864 1  des  crédits  montant  en- 
semble à  six  millions  six  cent 
quarante-huit  mille .  trois  cent 
.  quatre-vingt-dix-huit  francs  vingt- 
neuf  centimes,  B.  i3i3,  n*  i3,46q, 
p.  lai.  —  Loi  du  8  juillet  1860, 
qui  ouvre  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  sur  l'exercice 
1864,  un  crédit  de  un  million 
neuf  cent  soixante -sept  mille 
francs  pour  les  dépenses  de  la 
transformation  de  la  flotte,  et  an- 
nule pareille  somme  sur  l'exer- 
cice i863,  B.  i3i3,  n*  13,470, 
p.  124.  —  Décret  qui  ouvre,  sur 
rexercice  i865,  un  crédit  repré- 
sentant les  sommes  versées  au 
trésor  par  divers  industriels  des 
départements  de  la  Haute-Marne, 
de  la  Meuse  et  du  Nord ,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  i5  avril  i865. 
pour  les  travaux  du  canal  de  Vî- 
try  -  le  -  Fran  çoîs  à  Saint  -  Dîzier, 
B.  1339,  n*  13,711,  p.  626.  — 
Répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  du  budget  ordinaire  et  du 
budget  extraordinaire  de  l'exer- 
cice 1866,  B.  i343,  n"  13,738, 
p.  767.  Voyez  Budgets,  Fonds  de 
concours.  Suppléments  de  crédits. 

Cuba.  Voyez  Postes  [Administration 
des). 


D 


Danemark.  Voyex  ConvenUon  télé- 
graphique iA  Postes  (Administtaiion 
des). 

DéOiMB  (Second).  Sontmainienites, 
pour  l'exercice  1866,  les  dlspôsi- 

.  tiont  de  l'article  3  de  la  loi  du 
8  juin  1864 ,  qui  réduit  à  un 
demi-décime  le  second  décime 
établi  par  la  lot  du  a  juillet  1862 


sur  les  droits  et  produits  dont 
la  perception  est  confiée  à  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement; 
l'article  i3  de  la  loi  du  23  juin 
1867,  relatif  à  la  perception  d'un 
second  décime  sur  les  autres  Im- 
pôts indirects  qui  supportent  le 
premier  décime,  continuera  à 
recevoir  son  exécution  pour  le 
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oième  exercice  1866  (loi  du  8  juil- 
let i865 ,  sm-  le  budget  de  1866  ) , 
fi,  iSia,  n"*  iS,46a,  p.  78. 

PÉOLABATiONS.  Décret  du  8  juillet 
,  1860,  qui  approuve  une  décla- 
ration signée,  le  5  juillet  i865, 
entre  la  France  et  la  fieigique, 
et  en  prescrit  la  publication, 
B.  i3io,  n"  i3,45o,p.57.. — Pu- 
blication de  la  déclaratioo  relative 
à  rétablissement  des  Puisses  en 
Algérie  et  dauB  les  colonies  fran- 
çaise», signée,  le  a4  juillet i865, 
entre  la  France  et  la  Suisse, 
fi.  i3a4.  n**  i3^8o,p,  337.— Pu- 
blication de  la  déclaration  signée 
entre  la  France  et  la  3uisse ,  le 
a 3  décembre  186Ô,  et  relative  aux 
dépêches  télégraphiques  échan- 
gées entre  le» deux  pays,  fi.  i3ô8, 
n"  i3,888,  p.  ion.  Voyea  Télé- 
graphie, 

DÉLITS  DE  picHE.  Voyez  Pêche, 

DÉPARTEMENTS  AN?ifiXÉS.  VoyCZ  Bod- 

'  gel  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes ordinaires  de  1866,  fi.  L3ia, 
n'*  1 3,46a»  p.  80. 

DÉPÊCHES  TÉLÉGRAPHIQUES.  Voyez 

Télégraphie. 
DÉPÔTS  DE  MENDICITÉ.  Affectation 
du  dépôt  de  mendicité  d'Anglet 
(fiasses-Pyrénées)  à  recevoir  les 
mendiants  du  département  des 
Landes,  fi.  i338,  n°  13,706, 
p.  619. 

DÉPUTÉS      AU      COIU>S      LÉGISLATIF. 

Voyez  Collèges  électoraux. 

Directeur  génébal  des  haras. 
Voyez  Haras, 

Direction  des  poudres  j^t  salpê- 
tre^. Voyez  Poudres  et  salpêtres. 

Direction  générale  des  manufac- 
tures DE  l'État.  Voyez  Adminis- 
trations centrales. 

Direction  générale  des  taj»acs. 
Voyez  Administrations  centrales^ 

Domaines.  Approbaticffi .  rd*un 
(^change  de  terrains  entre  TÉtat 

..  et  lies  hospices  de  Dieppe  (lot  du 
i"jpilleti865),fi.i3o7»n'i3,4i4. 
p.  I  ;  —  et  le  comte  de  Vsrgennes 

.,  (bi  du  5  juillet  186Ô],  B.  i3o8, 

n"*  i3,4a8,  p.  aô.  — Autorisaftion 

t  au  préfet  de  rArdèoKe  de  concé- 


der au  sienrdéSi^rès  tm  lAlerru- 
sement  situé  dans  ie  Rhône,  for- 
mant une  partie  Jde  Tile  des  Tra- 
verses, B.  i3o9,  Tf  \^M&i  pw5i. 
"^  GonoetsicNi  à  la  commune  de 
GrapvUie  (Mandie)  d*un1eilrain 
maritime,  fi.  i3i3,  b**  i3^683, 
p»  143  ;  -rr-  au  «ieur  de  PosijÀ^, 
d*une  portion  du  domaine  ;puUic 
maritime,-  située  à  FoHesBaot 
(Finistère),  fi.  i3i3i  n'  i3,484. 
p.  1  43j — C^smoBi,  à  titre  gninit. 
aia  ville  de  Lyon»  d&  diteranler- 
minsH  >  solis.  la  .oondiition}  de  les 
utiliser  pour  des  voies  feijaitlins 
public»  (loldu  la  juillet  i86â;, 
Bw  i3i4l.  nî  13,849,  p.  iôi  - 
Concession,  au- sieur  Alénaéime 
portion  du  domaine  pubUc  ittui- 
îime  sur  le  territoire  de  la  cm- 
mune  de  Plœmeur  (Morbihin). 
fi.  i3aa,  n*  13,57a,  p.  3i&  - 
AfTectation  au  service  dud^* 
bernent  de  la  guerre  de  partie  de 
la  Lône  de  la  Vitriolerie,  sitaéei 
Lyon  (Rhône),  B.  i3a3,n'i3,5'j4. 
p.  319.  —  Affectation  au  »eiti« 
des  douanes  :  i**  d*un  terrain  si- 
tué à  firest,  sur  le  terre-pieinda 
port  Napoléon;  a*  de  deiw  ter- 
rains situés ,  savoir  :  Tan  a  San- 
guinet,  Tautre  a  Biscarrosse  (Lan- 
des), B.  i3a4,n"  i3,584  eti3,585, 
p.  339  et  340.  ^  Affectation  au 
service  du  département  do  i> 
guerre ,  pour  compléter  l'instal- 
lation du  service  des  vivres  à 
Bastia  (Corse),  delà  partie  de  la 
caserne  dite  «Acieii  cowamt  if 
Saint'Angelo,  a  iSSy,  n'  i^.^< 
p.  6oa.  —  Concession  au  sieor 
L^ane  d'une  portion  de  lertain 
domanial  située  sur  le  tenitnK 
de  la  commune  de  Cannes  (Ai- 
pes-Maritimes),  B.i337,tfi5i697. 

§,  6oa,  — *  Autorisataoiiau.'pfé|ct 
e  rArdèehe  de  concéder  mm 
situé  dans  le:  Rkône ,  m  ten îMire 
de  la  ôommuae  de  ^Boarg-SâWl* 
AytMléol,comiu  sousienomrw' 
de  BésignoleÊ,  fi.  13^7,  d*  l3,6f 
a.  ^a.  -*--  Affeot^tioft  a»  nsrficf 
.du.  département  de  la  j^ 
d!ua.lerraia  dépendant  d^  » 


li 
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forêt  domaniale  des  Dunes  du 
Sud,  à  1  embouchure  ^t  svtr  la 
Tire  droite  de  l*Adoup,  B.  1S37, 
n*  15^699,  p.  God*. —  Autorisation 
'  au  préfet  du  Morbihan*  de  concé- 
dier  au  sieur  Aléno  une  portion 
dé  terrain  maritime,  commune 
'de  Riantec  (Morbihan),  B.  i337, 
n"  1 3,700 ,  p.  60Ô.  —  Affectation 
aru  aervioe  du  ■  département  de  la 

•  guerre,  sur  le  littoral  du  Havre, 
^'de   dîTers  terrain^r,    fit.    i343 , 

t)^  1 3,744',  P'  778,*— nw  séi-vice 
'•'  du  département  de  l'agriculture , 
M  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
•btics,  d'une  parcelle  de  terrain 
faisant  partie  de  la  forêt  doma- 
•  niaio  de  la  Chaise  (Vendée) , 
B^i347,  n'  13,781,  p;  861.  — 
•Décret  relatif  aux  réparations 
des  biens  immeubles  régis  par 
l'administration  des  domaines  , 
B.  i364,  n*i3,83o,  p.  943.—  Dé- 
cret qui,  1*  fixe  au  sud  et  à 
louest  les  limites  du  jardin 
public  dépendant  du  palais  du 
Luxembourg;  2*  met  à  la  dispo- 
sition du  ministre  des  finances 
les  terrains  domaniaux  situés  en 
dehors  de  ces  limites,  B.  1367, 
n*  13,867,  p.  980.  —  Affectation 
au  département  des  travaux  pu- 
blics :  1*  d'une  parcelle  de  terrain 
incorporée  à  la  route  impériale 
n*  a5,  du  Havre  à  Lille,  dans  la 
traverse  de  Dieppe  (Seines-Infé- 
rieure); a*  et  de  parcelles  de  ter- 
rains domaniaux  situées  aux 
abords  du  pont  de  Vergajolo,  route 
impériale  de  la  Corse  n*  196,  pour 
rassainissemenrt  de  la  plaine  de 
Gampo  deli'  Oro ,  B.  1367  , 
a-  i3,88a  et  1 3,884,  p.  1008  et 
'  loog,  -J-  Affectation  au  même 
département  de  parcellecr  de  ter- 
rains doonniauk  situées  sur  le 
tcvritoire  de  la  commune  deBar- 
baian^Debat   (  Haute»P]rrénées) , 

•  B.  i36o,  n*  13,931  V  p.  1048. 
DôiiAKiALitÂ    MARITIME*    Fixation 

de  la  limite  delà  mer  air  droit  de 

'  la  propriété  que  le  steor  Bàr^a 

'  possède  an   lieu   dH   Èone^les- 

'  toVu^j  daii»>ia  commtine  dd  la 


Tremblade  (quartier  de  Maren- 
nes,  département  de  la  Charente- 
Inférieure),  B.  i355,  n"  1 3,841, 
p.  964. — Fixation  de  la  limite  de 
la  mer  sur  ie  littoral  de  la  com- 
mune d'Anglet  (  quartier  mari- 
time de  Bayonne ,  département 
des  Basses-Pyrénées),  B.  i355, 
n"*  1 3,84^1 1  p.  960.  — Affectation 
au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  d'un  terrain  né- 
cessaire pour  la  succursale  des 
bureaux  de  l'inscription  mari- 
time projetée  à  Port-Napoléon, 
B.  i36o,  n*  13,9a 5,  p.  1049. 
Voyex  Pares  à  huîtres. 

Dons  et  legs.  L'académie  des 
sciences  morales  et  politiques 
est  autorisée  à  accepter  la  do- 
nation que  lui  a  faite  M.  Victor 
Cousin,  afin  de  décerner  un  prix 
tous  les  trois  ans ,  sous  la  déno- 
mination de  prix  Victor  Cousin, 
B.  i3ii,  n'  i3,46i,  p.  76.  —  Au- 
torisation au  proviseur  du  lycée 
Louis  -  le  -  Grand  d'accepter,  au 
nom  de  cet  établissement,  la  do- 
nation faite  par  M.  et^îVf  Thé- 
venin  de  rentes  sur  l'Etat  pour 
fonder  un  prix  qui  portera  le  nom 
de  feu  Évarisie  ThAenin,  B.  i3a2, 
n*  13,571,  p.  3i8.  —  Autorisation 
au  directeur  du  Muséum  dTiis- 
toîre  naturelle  d'accepter  le  don 
d'une  somme  de  dix  mille  francs 
fait  par  M.  Emile  Menier,  B.  1337, 
n'  10,695,  p.  602.  —  Autorisation 
À  l'administrateur  de  la  biblio- 
thèque impériale  d'accepter  le 
legs  fait  par  M.  de  Janzé,  consis- 
tant en  bronzes  et  terres  cuites , 
B.  i357,  n*  13,696,  p.  602.  —  Au- 
torisation au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  d'accepter, 
AU  nom  de  l'établissement  dés  in- 
vaiidés  de  la  marine ,  un  legs  de 
vingt  ttriile  francs  fait  pat<  M.  TÀ- 
louis  ànx  marins  pauvres'  d^  jport 
de  la  Rochelle  et  à  leurs  familles 
nécessiteuses ,  B.  1 354,  n"  16,827, 
p.  §37. 

DotATiON  DE  L'AHiMéB.  Voyei  {abaisse 
êela).  •    • 

Douanes.  Ouverture  du  bti^aù  de 
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douanes  de  rile-de-Paille  (Haut- 
Rhin)  au  transit  des  marchandises 
prohibées  et  non  prohibées , 
B.  i3i5,  n"  i3,ôia,  p.  189.  — 
Établissement  à  Schweyen  et  à 
Waischbronn  (Moselle)  de  bu- 
reaux de  vérification  pour  la 
sortie  des  boissons  expédiées  à 
rétranger  en  franchise  des  droit» 
de  circulation  et  de  consomma- 
tion, B.  iSaa,  n*  18,569,  p.  317. 
—  Tarif  des  douanes  à  l'importa- 
tion de  certaines  marchandises, 
B.  i327,  n*  13,093,  p.  355.  —  Dé- 
cret qui ,  1°  ajoute  les  savons  au- 
tres que  de  parfumerie,  fabriqués 
en  Corse ,  à  la  nomenclature  des 
produits  admissibles  en  franchise 
sur  le  continent  français;  !à*  sou- 
met à  r intégralité  des  droits  d'en- 
trée exigibles  sur  le  continent 
français  les  huiles  fixes  pures ,  de 
toute  provenance ,  et  les  soudes 
importées  de  l'étranger  en  Corse, 
B.  i334,  n*  1 3,646,  p.  543.  — 
Ouverture  du  port  de  Brest  au 
transit  des  marchandbes  prohi- 
bées et  non  prohibées,  Q.  1889, 
n"  13,71 5,  p.  632.  —  Ouverture 
du  bureau  de  douanes  de  Bai- 
sieux  (station  de  chemin  de  fer)  : 


i""  à  l'importation  de  certaines 
marchandises;  a**  au  transit  des 
marchandises  prohibées  ou  noo 
prohibées,  B.  i345,  n*  13,76a, 
p.  8o3.  —  Promulgation  de  b 
convention  relative  à  l'unioD 
douanière  et  aux  rapports  de  toi 
si  nage  entre  la  France  et  la  prin- 
cipauté de  Monaco,  concilie  le 
9  novembre  i865  «  B.  i^i , 
n*  i3,Sio,  p.  917.  —  Leburein 
4es  douanes  de  Monaco  est  00- 
vert  à  rimportation  de  certaiaes 
marchandises  et  ajouté  à  ceux 
désignés  pour  radmis&ion  en 
franchise  des  produits  de  I^e 
de  Corse  ,  B.  1357,  n'  i3,88i. 
p.  1068.  —  Ouverture  à  Blies- 
brucken  (Moselle)  d'un  buietni 
de  vérification  pour  la  sortie  des 
baissons  expédiées  à  l'étraDger 
en  franchise  des  draits  de  cir- 
culation et  de  consommatioD. 
B.  1359,  n*  13,891,  p.  ioi5. 

Ddchi^s  de  Sgbleswig,  db  Holstes 
ET  DE  Lacensocrg.  Voycz  Poi^ 
(  Administration  des  ) . 

DCNES.  Autorisation  au  ministre  dei 
finances  d'aliéner  des  forêts  de 
dunes  appartenant  à  r£tat,B.i3is, 
n*  i3,463,p.  106. 


E 


Eaux  minérales.  Voyez  Sources  mi- 
nérales. 

Egypte.  Voyez  Postes  [Administra- 
tion des). 

Emprunt  de  la  ville  de  Paris. 
Loi  du  13  juillet  i865,  qui  auto- 
rise la  ville  de  Pans  à  emprunter 
une  somme  de  deux  cent  cin- 
quante millions  pour  l'exécution 
de  divers  travaux  d'utilité  pu- 
blique, B.  i3ii,  n*  1 3,456,  p.  69. 

Emprunt  grec.  Ouverture  au  mi-  ' 
nistre  des  finances  d'un  crédit  de 
un  million  quarante-quatre  mille 
trente-neuf  francs  soixante -six 
centimes  pour  le  payement  des 
intérêts  et  de  Tamortissement 
exigibles,  en  1866,  de  la  partie 
afférente   à   la  garantie   de   )a 


France  dans  l'emprunt  négoae. 
en  1 833,  par  le  gouvemementgrec 
(  loi  du  8  juUlct  i865  ,  sur  le 
budget),  B.  i3ia,  n*  i3^» 
p.  8a. 
Emprunts  des  départbmbkts.  Auto- 
risations accordées  aux  dépaiie- 
ments  ci-après  de  contracter  des 
emprunts  et  de  s'imposer  extrtO^ 
dinair^nent  :  Alpes  (  Basses- 1 . 
B.  i3o8,  n"'  i3,4a9.  P-  36;  - 
Creuse, B.  i3o8,n'i3.43o,p.38; 
--.  Isère,  B.  i3i4,  n'  i3,^. 
p.  1 65  ;  — Maine-et-Loire,  B.  i*»» 
n"  i3,43i.  p.  ao;  Marne  (Haute-), 
B.  i3i3,  n*  13,474.  P-i29;f 
Nord,  B.  i3i3,  n*»  i3,475»  P-  i^i' 
—  Pyrénées  (Hautes-),  B.  i3i3. 
n'  13,476,   p.i3a;  —  Blionc, 
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B.  i3i4,  n*  13,493,  p.  157;  — 

Saône-et-Loire,B.  i3o7,n'iD,4i7, 
p.  5. 
Emprunts  des  villbs.  Autorisations 
accordées  aux  villes  et  communes 
suivantes  de  contracter  des  em- 
prunts :  Annonay  (  Ardèche  )  , 
B.  i3i5,  n*  i3,568,  p.  i84;  Ar- 
mentières  (  Nord  ) ,  B.  i3i3  , 
H*  13,478,  p.  i36;  —  Bastia 
(Corse),  B.  i3i4,  n**  i3,493, 
p.  i58;  —  Cholet  (Maine-et- 
Loire),  B.  i3o8,  n"  i3,436,*p.37; 
Clermont  -  Ferrand  (  Puy  -  de  - 
Dôme) ,  B.  i3o8,  n*  i3,43^,  p.  38; 

—  Elbeuf  (  Seine  -  Inférieure  ) , 
B.  i3i4,  n*  13,494,  p.  160;  — 
Hazebrouck  (Nord),  B.  i3i4,  • 
n*  13,495,  p.  162  ; —  Lille,  B.  i3ô7, 
n'13,422,  p.  12;  liimpges  (Haute- 
Vienne),  B.  i3o7,n'*i3,420,p.  10; 
Lyon  (  Rhône  ) ,  B.  1 3 1 4,  n*  1 3,496, 
p.  i63;  —  Mayenne  (Mayenne), 
B.  1 3o8,  n*  1 3,438,  p.  4o  ;  Montpel- 
lier (Hérault),  B.  i3o7,  n'  i3,423, 
p.  i3  ;  —  Nantes  (Loire-Infé- 
rieure) ,  B.  i3o8,  n°  13,439,  p.  4i  ; 

—  Paris    (ville    de),   B.   i3ii, 
n^   i3,456,p.  69;  —  Saint-Dié 

.  (Vosges) ,  B.  i3o8,  n'  i3,44o,p.  43  ; 
Saint-Étienne  (Loire),  B.  i3o7, 
n"  i3,424f  p.  i5;  —  Saint-Malo 
(Ule-et- Vilaine),  B.  i3i4,n'i3,4Q7, 
p.  i65;  —  Tarascon  (Bouches-du- 
Rhône),B.  i3i3,n' 1^,479.  p.  i37; 
Troyes(Aube),B.  i3i5,n'i3,5io, 
p.  107.  Voyez  Chambres  et  hoar$es 
de  commerce.  Impositions  extra- 
ordinaires. Imputation  d'emprunt. 
Villes  de  Lyon  et  de  Paris. 

Emprunts  des  gouvernements 
ÉTRANGERS.  Voycz  Monnaies  étran- 
gères. . 

Enregistrement.  Voyez  Colonies  et 
Décime  (Second). 


Enseignement  supérieur.  Voyez 
Collège  de  France. 

Entrepôts.  Voyez  Douanes. 

Espagne.  Voyez  Convention  télégra- 
phique. Conventions,  Importations. 

Établissements  français.  Voyez 
Colonies. 

Établissements  généraux  de  bien- 
faisance. Ces  établissements,  dé- 
pendant du  ministère  de  Tinté- 
rieur,  sont  placés  sous  le  haut 
^patronage  de  Tlmpératrice  , 
B.  i328,  n'  13,607,  P-  M- 

Établissements  insalubres.  Les 
fabriques  de  chlorures  alcalins 
ou  eaux  de  Javelle  sont  rangées 
dans  la  seconde  classe  des  éta- 
blissements réputés  insalubres  ou 
incommodes,  B.  i336,  n**  i3,66o, 

,  P-  574. 

Etats-Unis  de  Colombie.  Voyez 
Postes  (Administration  des). 

Exportation.  Décret  qui  exempte 
de  la  prohibition  prononcée  par 
Tordonnance  du  23  février  1837 
les  pistolets  de  poche,  revolvers 
ou  autres,  fabriqués  pour  l'ex- 
portation, B.  i334,  n**  1 3,644  ^ 
p.  541.  Voyez  Douanes. 

Exposition  universelle  de  1867. 
Loidu  8  juillet  1 865,  qui  approuve 
la  convention  passée,  le  19  mars 
i865,  entre  le  ministre  de  Tagri- 
culture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  le  préfet  de  la 
Seine  et  les  fondateurs  de  Tasso- 
ciation  de  garantie  instituée  pour 
)*^xposition  universelle  de  1867, 
B.  i3i7,  n*  i3,526,  p.  209.  — 
Approbation  du  règlement  gé- 
néral adopté  par  la  commission 
impériale  de  l'exposition  univer- 
selle de  1867,  B.  i32i,n'*  i3,552, 
p.  245. 


Fabriquesdb  chlorures.  Voyez^to- 
blissements  insalubres. 

Fbroe  (Iles).  Voyez  Postes  (Adminis- 
tration des  ). 

Fleuves.  Voyez  Barrages. 

Flotte  (Transformation  de  la). 


Voyez  Crédits  et  Ministère  de  la 
marine. 
Fonds  de  concours.  Ouverture  au 
ministre  de  la  guerre  d*un  crédîft 
à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  des  villes  et 
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des  départements,  pour  Texécu- 
tion  de  travaux  militaires'tippar- 
tenant  à  Texercice  i86ô,  B.  i3i  i , 
n*  1 3,460,  p.  74-  —  Ouverture 
au  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  traTaux  publics, 
sur  les  exercices  1864  et  1 865,  de 
crédits  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours ,  pour  Texécution  de  divers 
travaux  publics,  B- 1^2  a,  n*"  1 3,566 
et  13,567,  p.  3io  à  3ia.  —  Ouver- 
ture, sur  Texercice  i865,  d*un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  des 
départements^  des  communes  et 
des  particuliers,  pour  l'exécu- 
tion de  divers  travaux  publics, 
B.  i34o,  n*  13,721,  p.  653,  et 
n*  13,722 ,  p.  658.  —  Ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  i865,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  par  la  ville  de  Paris  et 
des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
pour  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux publics,  B.  i34o,  n*  1 3,^23, 
p.  661.  —  Ouverture  au  mimstre 
de  la  guerre  d'un  crédit,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  des  départements,  des 
communes  et  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  pour  l'exécution 
de  travaux  militaires  appartenant 
à  l'exercice  i865 ,  B.  i346 , 
n"  13,767,  p.  807.  —  Ouverture 
d'uh  créait  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  exercice  i865,  à 
titre  de  fonda  de  concours  versés 
au  trésor  par  la  compagnie- du 
chemin  de  fer  du  Midi,  pour 
l'exécution  des  travaux  du  che- 


min de  fer  de  Perpignan  à  Port- 
Veodres,  B.  i346,  n*  13,774, 
p.  833.  —  Ouvertxirc  d'un  cré- 
dit au  ministre  des  travaujt  |m- 
blics ,  BUT  Texercice  i865,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  la  compagnie  des  che^ 
mins  de  fer  de  TOoest,  pour 
l'exécution  des  travaux  da  che- 
min de  fer  de  Ceinture  (riTe 
gauche),  B.  i354,  n"*  1 3,834, 
p.  948.  —  Report  à  l'exerdec 
1865..  d'une  portion  des  erédiU 
ouverts  au  ministère  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  tnwa 
publics,  pour  l'exercice  i864i  à 
titre  de  fpnds  de  conconovenés 
au  trésor,  B.  i354,  n*  1^835, 
p.  949.  —  Ouverture  d'uncràikl, 
sur  l'exercice  i865,àtitredefoBâ9 
de  concours  versés  au  trésor  pv 
des  départements,  des  communes 
et  des  particuliers ,  pour  lexécor 
tion  de  divers  travaux  publia. 
B.  i357,n^  13,873,^.986. 

Fonds  gomaiux  des  départements. 
Répartition  du  fonds  commun 
a£fecté  aux  dépenses  ordinaires 
des  départements  pendant  Tan- 
née 1866,  B.  i3i9,  n*  i5,54i. 
p.  237.  —  Report  de  fonds  de 
l'exercice  1864  non  employés  an 
3ojuin  i865,  B.  i357,  n*  i3,»78, 
p.  995. 

FoRâxs.  Autorisation  au  ministre 
des  finances  d'aliéner  des  forêts 
de  dunes  appartenant  à  rÉtat, 
B.  i3i2,  n*  i3,464,  p.  106. 

Fortifications.  Voyex  PUux$  A 
gaerrê. 


Gouvernement  général  de  l*Al6é- 
lyiB.  Voyez  Algérie, 

Gouvernements  étrangers.  Voyez 
Monnaies  étrangères. 

GranD'DUghb  de  Bade.  Voyez  Con-^ 
veniion  iélétfraphique. 

Grand-duché  de  Uesse.  Voyez  Con- 
ventions. 

Grand -DUCHÉ  de  Megklenbourg- 


Sghwerin.  Voyez  Comentiont^ 

graphique.  Importations,  Traité  i( 

commerce. 
Grand  «duché  de  Nassau    Vojf^ 

Qoimeniions. 
Grand  écuterde  l*Eiiprreuiv.  Voyt. 

Haras. 
Grande-Bretagne.   Voyez  C^w?««* 
-  tions.  Sacres,  Traité  de  commerce^ 
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Gratification.  Voyei  Pêche* 
GnècK.    Voyez   Convention    tàUgrû- 

phique.  Emprunt  grec,  Trmtét. 
Gheffiërs.  V  oy  ezCqurs  et  tribuaauz, 
Groenland.  Voyez  PoiUs  (Adminii' 

iration  des). 
GuAPStOUPis.  \QyezPaste9  {Aérnais- 

iralion  dfs). 


Guyane  anglaise.  Voye:^  Postes  {Ad- 
ministration des). 

Gt}YA!fE  FRANÇAISE.  Voyêz  Monies 
ei  Postes  [Administration  des). 

Gdtanb  bollaicdaise.  Woyet' Poiftes 
{Administration  des). 


H 


HaÏTï.  Voyez  Postes  (Adininistraiion 
Heè). 

Hambourg  (Ville  Dfe).  Voyez, Cow- 
^eniion  télégraphique.  Conventions, 
Importations,  Traité  de  commerce, 

Hanovre.  Voyez  Convention  télégra- 
phique. 

HaUAS.  Le  grand  écuyer  est  chargé 
de  l'administration  des  haras  ;  le 
trtre  et  l'emploi  de  directeur  gé- 
néral des  haras  sont  supprimés. 
ÎVr.  le  général  de  division  F/cary, 
premier  écuyer,  est  chargé  d'exer^ 
car  les  attributions  conférées  au 
grand  écuyer  pour  l'administra- 


tion des  haras,  B.  i357,  n'*  1 3,864 
et  1 3,865,  p.  978. 

Héligoland.  Voyez  Postes  [Adminis- 
tration des). 

Hesse  (Grand-duché  de).  Voyez  Con- 
ventions. 

HoLSTEïN  (Duché  de).  Voyez  Postes 
[  Administration  des  ) . 

Hospices.  Approbation  d'un  échange 
de  terrains  entre  l'État  et  les  hos- 

{»ces  de  Dieppe  (loi  du  1"  juil- 
et  i865),  B.  i3o7,  ^^  iM^^» 
p.  1. 
Huiles.  Voyez  Douanes. 
Huissiers.  Voyez  Offices. 


I 


Ile  de  la  Ré  un  ion.  Voyez  Colonies. 

ÎLES  Basses,  îles  Marquises  bt  Iles 
D&  LA  Société.  Voyez  Postes  [Ad- 
ministration des). 

Iles  Féroê  et  du  Groenland.  Voyez 
Postes  [Administration  des). 

Iles  Ioniennes.  Voyez  Traités. 

Immeubles  domaniaux.  Voyez  Do- 
maines. N 

Immigrants.  Voyez  Colonies. 

Importations.  Décret  relatif  aux. 
marchandises  d'origine  ou  de 
manufacture  du  Mecklenbourg- 
Schwerin  inscrites  dans  le  traité 
conclu  entre  la  France  et  le  grand* 
duché,  importées  autrement  que 
par  navires  français  ou  meckien- 
bourgeois,  B.  i3i7,  n*  i3,ô3i, 
p.  aao.  —  Décret  relatif  à  Timpor* 
tation  des  tissus  mecklenbour- 
g^ois  taxés  à  la  valeur,  B.  iSiy, 
n''i3,ô3a,p.aai. — Décret  portant 


queles  décretsdes  i**  octobre  1861 
et  ao  juillet  i86!i ,  relatifs  k  l'im- 
portation des  marchandises  d'ori- 
gine anglaise  ou  belge  y  énu- 
mérées ,  sont  applicables  aux 
marchandises  et  produits  simi-. 
iaîrés  d'origine  meckienbour- 
geoise,  directement  importés  en 
France  d'un  port  du  grand-du- 
ché de  Mecidenbourg-Schwerin 
et  d'un  port  du  Zoliverein, 
"B.  i3i7',  "'  i3,533,  p.  aaa. -—Dé- 
cret portant  que  les  dispositions 
des  conventions  littéraires  con- 
clues avec  la  Prusse  et  les  villes 
libres  et  anséatiques  de  Brème, 
Hambourg  et  Luheck ,  sont  appli- 
cables aux  produits  du  grand-du- 
ché de  Mecklenbourg-Schwerin , 
en  ce  qui  concerne  les  dégrève^ 
ments  de  droits  d'importation  en 
France  stipulés  en  faveur  de  oer- 
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tains  produits  prussiens,  B.  iSiy, 
n*'  1 3,534  «  p.  333.  — Suppression 
de  la. surtaxée  établie  k  Timporta- 
tion  des  sucres  bruts  de  betterave 
originaires  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  des  Pays-Bas,  ei.iîxation 
des  droits  à  appliquer  aux  sucres 
rafUnés  ou  candis  importés  de 
Belgique,  de  la  Graille-Bretagne 
et  des  Pays-Bas  ,  B.  i3ao  , 
n"  i3,547  ®*^  i3,548,  p.  a^.  — 
Tarif  des  douanes  à  Tiiaportation 
de  certaines  marchandises , 
B.  i3a7,  n*"  iS^SgS,  p.  355.  — 
Importation  par  mejc  des  produits 
d'origine  ou  de  manufacture  es- 
pagnole énumérés  dans  le  tarif  B 
annexé  à  la  convention  du  18  iuin 
i865,  B.  1327,  n"*  13,595,  p.  059. 
— Importation  des  tissus  de  laine 

ibas  et  draps)  de  TEspagne  taxés 
L  la  valeur,  B.  i3a7,  n"  i3,596, 
S.  36o.  —  Décret  portant  queles 
écrets  des  1"  octobre,  i4  dé- 
cembre 1861  et  ao  juillet  186a  > 
relatifs  à  l'importation  des  mar- 
chandises d*origine  anglaise  ou 
belge  y  énumérées,  sQUt  appli- 
cables aux  marchandises  et  pro- 
duits similaires  d*origîne  espa- 
gnole et  dénommés  dans  le  tarif 
B  annexé  à  la  convention  du 
i$juin  i865,  B.  ii%']^  n"  i3,597, 
p.  36  i.  — Décret  relatif  aux  mar- 
chandises d'ori^ne  ou  de  manu- 
facture des  Pays-Bas  reprises  dans 
le  traité  conclu ,  le  7  juillet  iS6a, 
entre  la  France  et  les  PaysrBfis, 
importées  auti:ement  que  par 
terre  ou  par  navires  français,  ou 
sous  pavillon  des  Pays-Bas,  B.  a33 1 , 
n**  i3,6a5,  p.  49St>  — Décret  rela- 
tif à  Timportation  des  tissus  des 
Pays-Bas  taxés  à  la  valeur, 
B.  i33i,  n*  i3,6a6 ,  p. 493.  —Dé- 
cret portant  que  les.  décrets  des 
1**  octobre,  i4  décembre  1861  et 
ao  juillet  186a ,  relatifs  à  l'impor- 
tation des  marchandises  d*ori- 
Igine  anglaise  ou  belge  y  énu- 
mérées, sont  applicables  aux 
marchandises  et  produits  simi- 
laires d'origine  des  Pays-Bas , 
B.  i33i,n*  13,627,  P-  494.  —  Dé- 


cret relatif  à  Timportatioa  en 
France  des  animaux  domesitqiies 
dont  rentrée  présentecait  4es 
.  dangMs  au  .point  de  vue  da  i^ 
phus  contagieux  des  bètM  à 
cornes ,  B.  i334,n*  i3,645|  puS^s- 
.<*r*3oot  «rendus  applicabies  i  Inis 
les  quadrupèdes ,  autres  ^  ^t  le 
cheytal,.ràne,  le  qiuletetie  <^n 
les  mesures  indiquées  dans  I&  dé- 
cret du  5  septembre  186Ô4  tû0 

; .  à  l'importation  .en^  Francede» mi- 
maux  domestiques  dont  Teatiée 
présBolêrait  des  dangers  aapoinl 
de  vue  du  typhjus  contagieDxdes 
bêtes  à  cornes,  B.  i36a,D*i;3vSj9, 
p.  9a 5i 

Impositions  adi>itionsili*€5, 
Voye%  Chambres  et  bouna  ée  «on- 
merce. 

Impositions  cxtraordinai^bs.  D^* 
partemenii.  Les  départemflftb  soi- 
▼an(s  sont  autorisés  à  lioipo- 
ser  extraordinairement  :  Anâe< 
B-  i3i3,  n!"  13,471,  p.  ia6;  Ai4c, 
B.  i3i4,n*  i3,490.,p.  i54;— ^«- 
ronne  (Haute-),  B.i$07,  n'i3,4ï5. 
p.  a;  Gironde,  B.  i3o7,  n'  i3,4i6, 
p.  4; — Manche,  B-  i3i5,  n*iS,§o6. 
p.  181;  —  Pyrénées  (Basset-), 
B,  i3o8,  n'  i3,43a,  p.3i.-IUûfl 
(Haut-),  B.  i3o8,  n**  i3.453.  p.  3î; 
Bhôoe«  B.  i3i4.n^i3,49a,  p.ft5?«^ 
Saône^-Loire,  B.  i3Q7,a*  i5,4i7* 
p.  5;  Savoie,  B.  iScyy,  n^  i3,4to. 
p.  7;  Savoie  (Haute-),  B.  iSi3, 
jtt'  i3,477,  p.  i34;  Seina-et-Oiie, 
B.  i3o8,  n"  i3,434,  p.  34;5crae- 
Inférieure,  B.  i3oi7,  n"*  13,4^- 
p.  8;— Vienne,  B.  i3o8,  n"  i3,435, 
p.  35;  Vosges,  B.  i3o7,  u*  i34ii« 
p.  II. 

ViUe$*  Les  villes  suivantes  m*^ 
autorisées  à  s'imposer  extnor 
dinairement  :  Alenço«  (OiMJi 
B.  i3i5,  n*  i3«5o7«  p^  i^i-' 
Cambrai  (  Nord  )  ,  B.  i3i5 . 
n"  i3,509,  p.  i85;  —  Montoeliier 
(Hérault).  B.  i3o7.  n'  i34»> 
p.  i3.  Voyea  Emprants. 

IifPRimiUB  iKPÉRiALB.  FlxatîoD  oe 
la  répartition  de  l'excédant  10* 
nueldes  recettes  sur  lesdépflfis'- 
du  service  de  i'Lnprimem  W' 
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périale ,    B.   i554  ,    A""  iS^S^s  , 
p-  9^5. 

Imprimés.  Voyex  Postes  [Administra' 
lion  des). 

Imputation  d'emprunt.  Loi  du 
8  juillet  i865 ,  qui  autorise  le  dé- 
partement du  Cher  à  imputer 
sur  les  ressources  extraordinaires 
créées  paria  loi  du  20  juin  1860 
les  fonds  nécessaires  à  Tacquisi- 
tion  et  à  l'appropriation  d*une 
maison  destinée  a  Tagrandisse- 
ment  du  palais  de  justice  de 
Bourges,  B.  i3iS,  n'i  5,473,  p.  128. 

Indo-Chine.  Voyez  Postes  [Adminis- 
tration des). 

Inondations.  .Voyez  Travaux, 

Inscription  maritime.  Voyez  Do- 
maniante  maritime.  ^ 

Institut  impérial  de  France.  Voyez 
Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  et  Dons  et  legs. 

Institution  CANONIQUE.  VoyezBrefs, 

Instruction  publique.  Voyez  Aca- 
démie, Bourses,  Collège  de  France, 
Lycées,  Ministère  de  V instruction 
publique. 

Intérêt  public.  Déclaration  d'inté- 
rêt public  de  huit  sources  miné- 

'  raies  qui  alimentent  rétablisse- 
ment de  bains  possédé  par  le 
sieur  Nessel,  dans  la  commune 
de  Soulzmatt  (Haut-Rhin),  et 
d'une  autre  source  minérale  si- 
tuée dans  la  même  commune  et 
appartenant  à  cette  commune, 
B.  i3i5,  n"'  i3,5i4  et  i3,5i5, 
p.  191. — Déclaration  d'intérêt 
public  des  sources  minérales  du 
■Roi,  Deyeux,  Peiigot,  Boulaud, 
la  Pêcherie,  Fourcroy,  Vauquelin 
et  du  Lac ,  alimentant  rétablisse- 
ment possédé  par  la  société  des 
eaux  minérales  d*Enghien ,  dans  * 
la  commune  de  ce  nom  (Seine*et- 
Oîse),  B.  i348,  n*  13,796,  p.  876. 
—  Déclaration   d'intérêt   public 


des  six  sources  minérales  dites 
Source  chaude.  Source  tempérée. 
Source  Carrière,  Source  du  Petit- 
Vichy,  Source  de  la  Mine  et  Source 
de  ifoîse ,  lesdites  sources  ali- 
mentant l'établissement  thermal 
de  Lamalou-le-Haut,  commune 
de  Viilecelle  (Hérault),  B.  i357, 
n*  1 3,884,  p.  1009.  Voyez  5ource5 
minérales. 

Intérim.  M.  le  maréchal  Vaillant, 
ministre  de  la  Maison  de  l'Empe- 
reur et  des  beaux-arts ,  est  chargé 
de  l'intérim  du  ministère  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  de  l'intérim 
du  ministère  d'Etat  pendant  l'ab- 
sence de  M.  Bouher,  B.  i325, 
n-  13,587  et  1 3,588,  p.  345  et 
346.  —  Cessation  de  l'intérim  du 
ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics, 
B.  i327,  n*  i3,5Qa ,  p.  354;  —  et 
du  ministère  d'État,  B.  i333 , 
1 3,639,  p.  537.  —  M.  Béhic,  mi- 
nistre des  travaux  publics ,  est 
chargé  de  l'intérim  du  ministère 
de  la  guerre  pendant  l'absence 
de  M.  le  maréchal  comte  Randon, 
B.  i336,  n'  1 3,663,  p.  676.  — 
M.  Bouker,  ministre  d'État,  est 
chargé  de  l'intérim  du  ministère 
de  l'intérieur  pendant  l'absence 
de  M.  le  marquis  de  la  Valette, 
B.  1349,  '^°  13,798,  p.  897. —  Ces- 
sation de  cet  intérim,  B.  i357, 
n"  13,872 ,  p.  985. 

Invalides  de  la  marine.  Voyez 
Dons  et  legs. 

Irrigation.  Voyez  Canaux. 

Islande.  Voyez  Postes  (Administra- 
tion des). 

Isthme  de  Panama.  Voyez  Postes 
[Administration  des). 

Italie.  Voyez  Convention  télégra- 
phique. Conventions,  Traité  de 
commerce. 


Jamaïque.  Voyez  Postes  [Administra-    1    ikpov.  Yoyez  Postes  (Administration 
lion  des).  |       des). 
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Jahdin  du  Lcxkmboujrg.  Voyez  Do- 
maines^ 

Jardins  publics.  Loi  du  la  juillet 
i86ô ,  qui  fait  cession  à  la  ville  de 


Lyon  de  diveri  terrains,  sous  la 
condition  de  les  utiliser  pour  des 
voies  et  jardins  publics,  B.  iSU. 
n°  13,489,  p.  i5a. 


Lajs  de  msr.  Voyez  Domuiaes. 

Landes.  Exécution  des  travaux  rela- 
tifs à  Tassa inissenient  et  à  la  mise 
en  valeur  des  landes  couïmunales 
de  :  Ëscalans,  B.  i348,  n**  1 3,796, 
p.  875  ;  —  Lit-et-Mixe,  fi.  1045, 
n"  10,764  >  p.  8o3. 

Lauenbocrg  (Duché  de).  Voyez 
Postes  (Administration  des). 

LiÉGiON  d'honneur,  m.  liiTica^^  com- 
mandeur de  la  Lésion  d*honneur, 
président  à  la  cour  des  comptes , 
est  nommé  membre  du  conseil 
de  Tordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur, en  remplacement  de  M.  de 
Gombert ,  décédé  ,  B«  1SÔ9  « 
n°  13,909,  p.  io4o. 

Legs.  Voyez  Ùons  et  legs» 

Lettres  chargées  et  lettres  or- 
dinaires. Voyez  Conventions  de 
poste  et  Postes  (  Administration  des). 

Liberté  provisoire.  Voyez  Code 
d'instruction  criminelle. 

Lignes  télégraphiques.  Voyez  Télé- 
graphie. 


Limites  de  la  mer.  Voyez  Ikmm 
lité  maritime, 

LuBECK  (Principauté  de).  Voyei 
Postes  (Administration  des). 

LuBBCK  (Ville  db).  Voyez  Cm» 
lions ,  Importations ,  Traité ùosor 
merce. 

Luxembourg  (Jardin  ou).  Voyo 
Domaines. 

Lycées  impériaux.  Fixati<m<laprâ 
de  la  pension  au  lycée  daPriôce* 
Impérial,  B.  i5ii,n*i3,459,p-7i 
—  Autorisation  au  protiseor  dn 
lycée  Louis-le-Grand  d'iccepler 
une  rente  sur  TÉtat  pourfiaââ^ 
un  prix  qui  portera  le  nom  M 
feu  Évariste  Tkévenin,  B.  i^^ 
n*  13,571,  p.  18.  —  Fixaliott*» 
prix  de  la  pension  au  lycée* 
Nevers, a  i357. n'^iS^.pg?* 
Voyez  Bourses  de  lycées  et  »• 
léges. 

Lyon,  Voyez  Lyon  (  Ville  de). 


M 


Magasins  généraux  de  marchan- 
dises    ET     salles      de     ventes 

publiques.  Établissement  et  ex- 
ploitation ,  à  Saint-Quentin ,  d'un 
magasin  générai  pour  les  sucres , 
B.  1327,  n"  13,690,  p.  353;  —  à 
Reims,  d*un  magasin  général 
avec  salle  de  ventes  publiques, 
B.  i333,  n"  i3,64o,  p.  537.  — 
Décret  portant  que  la  société  Ga- 
gnage  et  compagnie ,  qui  exploite 
un  magasin  général  à  Paris,  est 
autorisée  à  recevoir  dans  ledit 
magasin,  en  outre  de  la  pape- 
terie ,  les  produits  désignés  sous 
le  nom  d'il Wîc/ef  de  Paris,  les  li- 
quides exceptés,  B.i  337,  n**  13,679, 


p.  589.  —  Autorisation  derét»; 
blissement  et  de  Texploitatkm.i 
Nancy,  d*un  magasin  général  avec 
salle  de  ventes  publiques,  B.  1^ 
n*^  13,898,  p.  io3i. 
Magistrature.  Création  d'oa  tiv 
bunal  de  simple  police  et  <1^ 
police  correctionnelle  à  Sedbioii 

(Sénégal),  B.  i3sia,  n*  i^^^t. 

p.  3o4, 
Mandats  de  poste.  Voyez  C«w«b**"* 

de  poste. 
Manufactures  de  l'État.  Voye»^ 

ministrations  centrales. 
Marais.  Assainissement  des  jùUJ^ 

communaux  de  Condat  et  dew- 

vagnac  (Lot),  B.  iSao,  n*  1 3,549- 
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p,  2k'à,  —  £xéculioii  des  tmvaux 
complémentaires  de  dessèche- 
ment des  marais  de  Bordeaux  et 
de  Bruges  (  Gironde  ) ,  B.  i35i , 
n*  1 3,61 4,  p.  9Si3. 

MABCBANBISE5  ANGX.AISBS,   BBIiGES , 
BâPAGNOtES    BT    DES    PAY3  •  BaS. 

'  Voyez  Imporialîons, 
MAUciiAajDiâis  DU  Mbcklenbourg- 

ScewsBiN.  y cfyez  Importations. 
Mabcuè  k  BBsrriAUi;.  Voyez  Ville  de 

Paris. 
Maklagb.  Voyez  Colonies» 
MàaTiNiQ^B.  Voyee  Colomes  et  Postes 

{Àdminisiraiioa  des), 
UMCKhEhBOfmGr  •  ScHWBBiN.     Voyez 

Conventions,  Imporlaiions ,  Traité 

de^onimsareeé 

MÉDAILLE     BU     MÉRITE    MILITAIRE. 

Décret  relatif  à  la  médaille  du 
Mérite  militaire  accordée  à  des 
militaires  français  par  Sa  Majesté 
TËmpereur  MaaûmUien  à  locca- 
sion  de  la  caiiapagne  du  Mexique, 
B.  i3ao,  n"*  i3,546,  p.  a4i. 

Mbmdigité.  Voyez  Dépots  de  mendi- 
cités 

Mbssagbkibs    impériales.     Voyez 
Postes  {Administralion  des). 

Mexique.  Voyez  Médaille  militaire  et 
Postes  {Adnûnisiratioa,  des)» 

MiLiTAUBfS  (Ancibns).  Voyez  Secours 
viagers  aax  anciens  militaires, 

MiHES.  Rè^ement ,  sous  forme 
d*ai)ODoement,  pour  cinq  années, 
à  partir  de  1864,  de  la  redevance 
proportionneUe  de  la  mine  de 
Vicoigne  (  Nord  )  ,  B.  i357,^ 
n**  1 3,860,  p.  973. 

MIX15TEBB  DB  la  MAISON  DE  l'£M- 

PSBCOR  BT  DBS  BEAUX-ARTS.  Vire- 
ment de  crédit,  exercice  i865, 
B.  i^aa.  H**  i3,564  et  i3,565, 
p.  5o8  et  009. 

MlNISTiuai£    Dfc   LA   JUSTICE    ET    DBS 

GULTBS*  Virement  de  crédits 
(Service  des  cnltes^^  ëkercice  i865, 
B.  i346,  n'  13,769,  p.  799.  — 
Répartition,  par  articles,  d.u  cré- 
dit accordé  pour  les  dépenses  du 
ministère  de  la  justice  et  des 
cultes  {Service  de  la  jastice),  pen- 
dant Tannée  1866,  B.  lâôS, 
n»  1 3,821 5,  p.  93i.  —  Ouverture 


(Servicedes  cuiies)  d'un  crédttsup- 
piémentaire  pour  des  créances 
constatées  sur  des  exercices  dos, 
B.  1357,  ^*  1 3,863,  p.  976. 

Ministère  des  affaires  étrauksères. 
Virement  de  crédits ,  exercice 
i864,B.i3i8,  n'i3,638,p.  260, 
et  B.  1357,  n"  1 3,880,  p.  1006;  — 
exercice  i865 ,  B.  i359,  n°  1 3,9o3, 
p.  io38. 

MiHiSTÈRE  DB  l'intértbur.  Décret 
du  8  août  186Ô,  qui  place  sous  le 
haut  patronage  de  l'Impératrice 
les  établissements  généraux  de 
bienfaisance  dépendant  du  mi- 
nistère de  riiitérieur,  B.  i3a8, 
n°  13,607,  P-  ^7^'  —  Virement  de 
crédit^  exercice  186Ô,  B.  i357, 
n**  13,876,  p.  993. 

Ministère  des  finances.  Virement 
de  crédit,  exercice  1864, B.  i3i5, 
n'  i3,ôii,  p.  188.  —  Transport 
(exercice  1866)  d'une  portion  des 
crédits  affectés  au  service  des 
poudres  et  salpêtres,  B.  i34i, 
n*  i3,y3o,  p.  668.  —  Ouverture 
(exercice  1864)  de  deux  chapitres 
destinés  à  recevoir  l'imputation 
des  payements  faits  pour  rappels 
d'arrérages  de  rentes  viagères 
et  de  pensions  gqui  se  rapportent 
à  des  exercices  clos,  B.  i34i, 
n*  i3,736,  p.  674.  —  Répartition, 
par  chapitres,  (les  crédits  du  bud- 
get ordinaire  et  du  budget  ex- 
traordinaire de  l'exercice  1866, 
B.  i343,  n'  1 3,738,  p.  757.  — 
Virement  de  crédit,  exercice  i8b5, 
B.  i345,  n*  13,760,  p.  801.  — 
Décret  qui,  i*  Oxe  au  sud  et  à 
Touest  les  limites  du  jardin  public 
dépendant  du  palais  du  Luxem- 
hourg;  a**  met  à  la  disposition  du 
ministre  des  finances  les  terrains 
domaniaux  situés  en  dehors  de 
ces  limites,  B.  i357,  n*  13,867, 
p.  980.  —  Virement  de  crédits, 
exercice  1 865,  B.  1369,  n*i3,90i, 
p.  io36.  Voyez  Poudres  et  salpêtres. 

Ministère  de  la  guerre.  Loi  du 
S  juillet  i865,  qui  ouvre  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  sur  l'exercice 
i864«  des  crédits  montant  en- 
seanble  à  six  millions  six  cent  qua- 
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rante-hait  mille  trois  cent  qoatre- 
vingt-dix-huit  francs  TÎngt-neuf 
centimes,  B.  i3i3,  n*  i3,469, 
p.  la  1 .  —  Répartition ,  par  cha- 
pitres, des  suppléments  de  cré- 
dits ouverts  au  ministre  de  la 
guerre  pour  ie  budget  extraordi- 
naire de  1864 ,  par  la  loi  du  8  juil- 
let 186Ô,  B.  i33i,  n"*  i3,6i8, 
p.  485.  —  Transport  au  ministère 
des  finances,  exercice  1866 ,  d*ane 
portion  des  crédits  affectés  au 
service  des  poudres  et  salpêtres , 
B.  i34i,  n'  1 3,730,  p.  668.  — 
Report  à  Texiercice  i865  d'une 
portion  des  crédits  ouverts ,  pour 
rexercice  1864 1  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor, 
B.  i345,  n*  13,768,  p.  797.  — 
Virement  de  crédits,  exercice 
i865,  B.  i354f  n"*  13,829  «  P*  9^^- 
—  Ouverture  au  budget  ordi- 
naire, pour  Texercice  1864,  d*un 
chapitre  destiné  à  recevoir  Tim-' 
putation  des  dépenses  de  solde 
antérieures  à  cet  exercice,  B.  1 3Ô9, 
n*  13,89a ,  p.  1016.  \ ayez  Algérie, 
Domaines,  Poudres  et  salpêtres. 

Ministère  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. Loi  du  8  juillet  i865,  qui 
ouvre  au  minière  de  la  marine 
et  des  colonies,  sur  Texercice 
1864,  un  crédit  d'un  million  neuf 
cent  soixante-sept  mille  francs 
pour  les  dépenses  de  la  transfor- 
mation de  la  flotte,  et  annule  pa- 
reille somme  sur  l'exercice  i863, 
B.  i3i3,  n*  13,470,  p.  ia4.  — 
Ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire pour  des  créances  cons- 
tatées sur  des  exercices  clos, 
B.  1337,  n*  i3,6';f8,  p.  586.  — 
Ouverture,  pourl  exercice  1864» 
d'un  chapitre  destiné  à  recevoir 
l'imputation  des  dépenses  de 
solde  antérieures  à  cet  exercice , 
B.  i354,  n"  13,828, /p.  938.  —Vi- 
rement de  crédit,  exercice  i865, 
B.  i3o4,  n°  i3,833,  p.  947,  et 
B.  1357,  n"  13,870  et  13,871, 
p.  983  et  984* 

Ministère  de  l'instruction  pu- 
blique. Virement  de  crédits,  exer- 


cice i865,  B.  i5&7,  n*  iS^dôg. 

MlNISUÈRB    DE    L^AGRIGULTUBE  ,    Dl 
COMMERCE    ET    DES    TRAVAUX    PU- 
BLICS. Virement  de  orédit,  exer- 
cice 1864,  B.  i32i,  n*   15^553, 
p.  27 1 .  —  Ouverture  d'an  crédit, 
(exercice  i865)  représentant  une 
somme  reraée  au  trésor  par  h 
vUle  de  Brest,  pour  les  travaux 
de  oonstmciîoii  du  port  N^ 
léon,  B.  i3a3,  n**  i3,5ô6,  p.  il 
— Ouverture ,  sur  l'exercioe  i&Sk 
d'un   cré(lit    représentant   me 
somme  versée  au  trésor  par  h 
compagnie  des  mines  d'Annn,  es 
exécution  de  la  loi  do  i5  aîrrfl 
186Ô ,  pour  les  travaux  dn  canal 
de    Vitry- le -François    a   Saint - 
Dizier,  B.  i3aa ,  n*  i3,ô57,  P-  ^^ 
— Onverture ,  sur  i'exercke  ié65, 
d'un    crédit    représentint   une 
somme  versée  au  trésor  par  la 
compagnie  des  mines  d^Anôo  el 
divers  industriels,  en  exécatioD 
de  la  loi  du  x 5  avril  i865,  paor 
les  travaux  du  canal  de  Yitivk- 
François  à  Saint-Diâer,  B.  im, 
n'  i3,ô58,  p.  286.  —  VirevDtf 
de  crédit  au  budget  eximoféi- 
naire,  B.  i344,  n*  1 3,766,  p.  ^^i 
— Ouverture ,  sur  TexeraceiébS, 
d'un   crédit    représentant    wm 
somme  versée  au  trésor  par  un 
maître  de  forges ,  en  exècatâQaide 
la  loi  du  lô  avril  1866,  pourle^ 
travaux   du    canal    de  Vitrv-ie- 
Françob  à  Saint-Dizier,  B.  làéS, 
n*  13,769.  p.  811.  —  Viremea! 
de  créait,  exercice  1866,  B.  1667, 
n*  13,874,  p.  291*  Voyez  C&snôu 
de  fer.  Fonds  de  concown,  Ptrts. 

Ministres.  Voyez  Coatpies  des  mi- 
nistres. 

Mise  en  liberté  PROVisoias.  Voyez 
Ck^d^instracUon  crimmeUe, 

Monaco  (PRjAiciPAUrs  db).    Voyei 
Conveniùms. 

Monnaies  étrangères.  Ftxaiioadr 
la  valeur  des  monnaies  éixm- 
gères  en  monnaies  firançaèe» 
pour  la  perception ,  pendant  Tan- 
née 1866,  du  droit  de  timbre  éia- 
Ui  sur  les  titres  de  rentes,  em- 
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prttsts  et  Autres  effets  publics 
des  gouvernements  étrangers , 
B.  i34ô,  n*  15,761,  p.  801  • 


¥OSBUM      D*iUST01Bll 

Voyes  Dont  et  legs. 


lUTURBIXB. 


N 


Navmïatiok*   Voyez  Toaage,  Traité 
.  4^  cwimerce^  Rivières, 

NAVinBs  DU  ghand-dugbb  j>e  Ubcjl- 
l.«tîBOuAG-SctiWEiUN»  Voyez  l>uitc 
de  opmmerce. 

yiikSaAis .  (GBANiviDUGHi  imk)«  Voyez 
1  Comeationt»     • 

Nat4)|iali&ation.  Sénatus- consulte 
du  Li.j^Ue4  1865,  sur  i*éial  des 

'  :  peinsonnes  et  la  naturaJieMUlion  en 

.  Afgéirie,   fi.   i3i5,   n''    t3i<6o4, 
•.p*.i77-  /      I. 

NeuiNATiONS.  M.  Thoavenel,  séna- 
teur, est  nommé  grand  référen- 
dai re du  Sénat, B.  ]3a4,n*  i3, 583, 
p.  339.  -^  M.  le  comte  Wulewski 
«si  nommé  président  du  Corps 

:  législatif,  B.  i336,  n'  i3,66a, 
p. 676.  Voyez  Brefs,  Ckiisses  d'amor- 

>\tissemeni  et  des  dépôts  et  consigna- 
tions. Conseil  dÉtat,  Conseil  du 
sceau  des  titres ,  Légion,  d'honneur. 
Intérim  des  minisires. 
Noms.'  Autorisations  aux  termes 
desque  111*8  le»  personnes  ci*après 
^aoiit  autoriïfées,  savoir  :  M.  An- 
ciUon  {Loais-Jutes),  à  s'appeler 
Àncillon  de  Jouy ,  B.  i339 , 
n"  13,717,  p.  656;  —  M.  Aariol 
(Pierre-Eugène- Armand)^  à  sap- 

.  peler  Aariol- Roy-Dry,  B.  i3aa, 
n*  13,673,  p.  319;  —  M.  Berlioz 
(Victor JUarc- Joseph),  à  s'appeler 
Berlioz  de  lieynier  de  Jarjayes, 
B.  iâ36,  n*  13.67a,  p.  579;  — 
M.  Bousquet  (Giorges-René-Fran' 
çois)^  à  s'appeler  bousquet-Poltz, 
B.  i3a7,  n*  i3.6o4,  ip.  364;  — 
m"*  Cadiot  (Noémie),  a  s'appeler 
Cddiol' Claude '  Vignon  ,  B.  i333, 
n'  i3,642,  p.  539;  —  M.  Carcenac 
iPaul'Afphoase) ,  à  s'appeler  O/r- 
Oêttac  de  Torné,  B.  1 339,  ir  1 3,7 1 8, 
p.  665  ;  —  M»  Charles,  à  porter  le 
nom  de  Darcmberg ,  B.  i349 , 
n«  13,807.  p.  900;  —  M.  Duthcil 
(Alcxjs)*  à  s'appeler  Dulheildc  la 

Xr  Série. 


Rochère,  B.  1 340,  n*  1 3.799,  p.  897  ; 

—  M"'  Marie-Otarlolte^MuMna,  à 
s'appeler  Mane-Charlotte-Malvina 
Folville,  B.  1359,  n*  i3,qc)6, 
p.  io39  ;  -*'  M.<  Grondin  (  HtathieU' 
Alejsattdre)  ^  à  s'appeler  Grondin 
de  l'Éprevier,  B.  i359,  n*  i3,9o4, 
p.  1039  ;  —  M.  Gremion  (Charles- 
Félix),  à  s'appeler  Gremion- Me- 
nuau,  B.  i33o,  n*  i3,64a,  p.  039; 
*--*  M,  Groeso^Devercy  (Albert),  à 
substituer  k  son  nom  celui  de 
Cohin,  B.  t3aa,  n*  13,675,  p.  319; 

—  MM.  Hurdy  ('Jules-Mttrie- Al- 
phonse-Georges  et  Ludotic-Léo- 
pold' Alphonse) ,  à  s'appeler  Hardy 
Patiet  de  Blanzay ,  B.  i34a  , 
n*  13,741,  n*  777; — M.  Joseph 
Laurent,  à  porter  pour  nom  pa- 
tronymique celui  de  Laufmt, 
B.  1349,  n*  i3,8o6,  p.  899;  — 
M.  Maublonc  (  Louis- Amédée}  et  ses 
ÙU  mineurs ,  à  s^appeler  Mauhlanc 
de  Doièboucher,  B.  i336,  n*  13,67a, 
p.  679;  —  M.  Le  Mordan  {Louis- 
Marie-jQscph),  à  s'appeler  Le  Mor- 
dan de  la  Ville  Cochard,  B.  ]336, 
n"  13,67a  ,  p.  679  ;  —  M.  Michel 
{Marie-Gusfore-rrédéric] ,  à  s'ap- 
peler Michel  de  Grousseau,  B.  1 339, 
n*  13,717,  p.  655;  —  M.  Navrai 
(  Étienne-Guori  l-Edmond) ,  à  s  ap- 
pirier  Nayral  Martin  de  Dourgon , 
B.  i355,  n*  i3,è4J),  p.  966;  — 
M"*  Mercoyrol  de  Beàulieu  (  Victoire- 
Elisabeth- Adèle) ,  veuve  de  Couiy 
de  la  Pommerais  [Jean-Baptiste- 
Alphonse- Alexajidre) ,  et  son  fils 
mineur  Couiy  de  la  Pommerais 
l  Rer^  -  Pierre- Q<dr- Alexandre  ) , 
a  substituer  au  nom  patrony- 
mique de  leur  mari  el  père  celui 
de  de  Noal  et  à  s'appeler,  à  Ta  ve- 
nir, de  Noal,  au  lieu  de  Couly  de  la 
Pommeras,  B.  i3aa,  n"  13,576, 
p.  319  cl  3ao:  —  MM.  Perruche 
(J^uulei  Jcan^Baptistc) ,  à  s'appeler 

73 
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Perru£kê  de  Vétna,  B.  1^7, 
n"  i3,6o4,  p.  364;  —  M.  RolUmd 
{Jacques 'Charles 'Lucien)^  à  s*ap- 
pcler  Rolland  d'Eslape,  B.  i34o, 
n"  1 3,741,  p.  777; —  MM.  Roze 
(Louis- Antoine' Nicolas  et  Louis - 
Àntoiae-Viclor) ,  à  s'appeler  Roze- 
Prunay  de  Chamhouzonjfi.  i3aa , 
n*  13,576,  p.  319  ;  —  M.  Salerne 
[Pierr^Léopold)  ^  à  s'appeler  Sa- 
lerne d'àigremont ,  B.  i359  , 
n*  i3,9i3,  p.  io4a;  —  M.  Soyer 


{Aimé-FidèU'Constaiit),i  i  appeler 
Soyer-Mauroy,  B.  i33o,  n°  10,617, 
p.  484 ;  —  M.  Trey-Peylay(LiihiR], 
a  s'appeler  Trey-Peylay -Sosie, 
B.  i3i5,  n"  i3,5iS,  p.  191;- 
M.  Ysarn  [Jean'Bernard'Erneiiyi 
s'appeler  Ysarn  de  Capimik, 
B.  i349,n'*i3,8o5,p.899. 
NoRWÉGE.  Voyea  Conveniiotis,  Com»^ 
Uon  télégraphique,  Postts  (M 
nistration  des). 


0 


Ogbanib.  Voyez  Colonies. 

Octrois.  Modifications  et  additions 
au  tarif  d'octroi  de  Paris , 
B.  1337,  n"  13,675,  p.  58i. 

Autorisation  pour  la  percep- 
tion de  surtaxes  accordée  aux 
communes  et  villes  suivantes  :  Ar- 
mcntières  (Nord),  B.  i3i3 , 
n**  1 3,480,  p.  139;  —  Briançon 
(  Hautes-Alpes  ),B.  i3i4,n''  1 3,498, 
p.  167;  —  Mayenne  (Mayenne), 
B.  i3i4,  n"  io,5oo,  p,  169;  — 
Saint  -  Malo  (  lUe  -  et  -  Vilaine  ) , 
B.  i3i4,  n**  i3,499»  p-  168;  Saint- 
Servan(Ule-et-Vifaine),  B.  i3o8, 
n*  1 3,44 1 ,  p.  44  ; — Voiron  (  Isère  ) , 
B.  i3,o8,n-i3;444,p.  46. 

OEuvHES  d'esprit  bt  d'aht.  Voyez 
Conventions, 

Office  des  postes  db  la  Toqr  et 
Taxis.  Voyez  Postes  (Administra' 
Uon  des). 

Offices.  Réduction  d'offices  d'avoué 
dans  les  tribunaux  suivants  :  Beaune 
(Côte-d'Or),  à  sept,  B.  i336, 
n*  13,671 ,  p.  679;  —  Cherbourg 
(Manche),  à  cinq,  B.  i343 , 
n*  i3,74a,  p-  778;  Gompiègne 
(Oise),  à  six,  B.  id4o,  n*  13,7a 6, 
p.  66^;  —  Lodève  (Hérault),  à 
cinq,  B.  i336,  n"  13,673,  p.  ^79;' 
—  Nfontargis  (Loiret),  à  cinq, 
B.  i355,  n"  i3,843,  p.  966;  — 
Roanne  (Loire),  à  dix,  B.  i34o, 
n"  13,725,  p.  663. 

Réduction  d'offices  d'huissier  dans 
les  tribunaux  suivants  :  Auxerre 
(Yonne),    à    trente,    B.    i359, 


n*  13,907,  p.  1039;  —  Baumfries 
Dames  (Doubs),  à  treize  «B.i% 
n*  13,910,  p.  io4o;Beiiac(flaBte- 
Vienne),  à  dix-huit,  B.  iSag, 
n*.  i3,9ia,  p.  io42;  Berfienc 
(  Dordogne  ) ,  à  vingt  et  un , 
B.  i34o,n'i3,7a6,p.663;Bia^e 

(Gironde),  à  treize,  R  i^o- 
n"  13,726,  p.  663;  Biois  (LoW 
Cher),  à  vingt-trois,  B.  i3»i 
n'  13,671,  p.  579;  Bourg»* 
(Creuse),  a  onze,  B.  lî»- 
n«  i3,66i,  p.  244;  Bourjoia 
(Isère),  à  vingt-trois,  B.  i34o. 
n*  13,725,  p.  663;  -  Chàte» 
briant  (Loire-Inférieure),  àw 
B.  i336,n' 13,671, p. 579; Cher- 
bourg    (MzuiGhe),     à    titu^' 

B.i343,n'i3,74a,p.778;-r 
che  (la)  (Sarthe),  à  orne,  B,i539' 

n-    13,907,   p.    1039;  Fou^ 
(lile-et-Viiaine),  à  dix,  B.  iS». 
n"  13,671,  p.  579;  — Joiuac(Ciiâ- 
rente-Infériçure),    à    dix-to»' 
B.  1369,  n*  13,907,  p.  i(^'^ 
Laon  (Aisne),  à  trente,  B.  i5î? 
n'  i3,55o,  p.  244;  Liboumelif 
ronde),    à    YÎngt,    B.    i**^ 
n'»  i3,843,  p.   965;  -  MaJif-'C 
(Cantal),  à  dix-neuf,  B.  i^^l 
n*  1 3,886,  p.  1009;  UoaUtim 
(  Tam-et-Garonne  ) .  à  vingtel  un. 
B.  1359,  n*  13,912,  p.  loéi.  M*^ 
house  (Haut-Rhin),  à  viûgl-<lttf' 
B.  i34o,  n*  13,726,  p.  ÔB;*'}" 
ret  (Haute-Garonne),  à  dii*P' 
B.  1347,  n*  i3,783,  p.  eô--; 
Neufchatel  (Seine-Inférieure).* 
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vingt,  B.  i3ao,  n"  i3,55if  p.  a44; 
Nice  (Alpes-Maritimes),  à  vingt- 
cinq,  B.  1357,  n'i3,'886,  p.  1009; 
Niort  (Deux -Sèvres),  à  treize, 
B.  1359,  n"  13,907,  p.  1039;  — 
Orange  (Vaucluse),àonze,B.i359, 
n*  13,910,  p.  io4o;  —  Périgueux 
(Dordogne),  à  vingt-quatre, 
B.  i355,  n*  1 3,843,  p.  966?  — 
Roanne  (Loire) ,  à  vingt,  B.  i336, 
n**  i3,6'^i,  p.  079;  RufTec  (Cha- 
rente), a  onze,  B.  i336,n'  13,670, 
p.  578;  —  Tours  (Indre-et-Loire), 
a  vingt-six,  B.  i336,  n'  13,670. 
p.  678;  —  Valence  (Drôme),  à 
trente-deux,  B.  i343,  n"*  1 3,745, 


p.  778;  Valognes  (Manche),  à 
vingt  et  un,  B.  i343,  n"  1 3,74a, 
p.  778;  Vesoul  (Haute*Saône),  à 
vingt-deux,  B.  i343  ,  n**  1 3,74a, 
p.  778;  Vitré  (Ille-et- Vilaine),  à 
neuf,  B.  i336,  n'  13,671,  p.  679; 
—  Wissembourg  (Bas-Rhin),  à 
treize,  B.  i34o,  n'i3,y25,  p.  663. 

Ordbe  judiciaire.  Création  d'un 
tribunal 'de  simple  police  et  de 
police  correctionnelle  à  Sedhiou 
(Sénégal),  B.  i3aa,  n*  i3,56i, 
p.  3o4. 

Ouvrages  d'or  bt  d'argent.  Voyee 
Algérie, 


Palais  du  Luxembourg.  Voyez  Do- 
maines, 

Panama  (Isthme  de).  Voyez  Postes 
[Administration  des). 

Paquebots-poste.  Voyez  Postes  [Ad- 
ministration des). 

Parcs  à  huîtres.  Décret  relatif  aux 
demandes  de  création,  i""  de 
parcs  et  claires  à  huîtres,  ainsi 
que  de  dépôts  permanents  de 
coquillages  ou  de  crustacés,  sur 
une  partie  du  domaine  maritime  ; 
a*  de  réservoirs  à  poissons  sur 
une  propriété  privée  devant  avoir 
une  prise  d'eau  de  mer,  B.  i338, 
n"*  1 3,704  V  p.  618. 

Partage  de  l'excédant  des  re- 
cettes de  l'Imprimerie  impé- 
rial b.  \oy en  Imprimerie  impériale. 

Passages  o'EAU.Voyez  Péages,  Ponts, 
Utilité  pubUqwe. 

Patronage  de  l'Impératrice.  Les 
établissements  généraux  de  bien- 
faisance dépendant  du  minbtère 
de  i^intérieur  sont  placés  sous  le 
haut  patronage  de  l'Impératrice, 
B.  i3a8,  n'  13,607,  p.  378. 

Pays-Bas.  Voyez  Conventions,  Con- 
vention télégraphique.  Importations, 
Sacres,  Traité  de  commerce.  Trai- 
tés. 

Pbagbs.  Application  au  bac  de  Port- 
Neuf,  situé  sur  l'Ain,  dans  la 
commune  de  Saint-Jean-de-Niost 


(Ain),  d*un  tarif  applicable  à  plu- 
sieurs bacs  du  même  départe- 
ment, B.  i3i3,  n*  i3,483,  p.  i43. 
—  Loi  du  13  juillet  i865,  relative 
au  rachat  des  péages  de  plu- 
sieurs ponts  de  Lyon,  B.  i3i4, 
n*  i3,488,  p.  i5i.  —  Tarif  du 
droit  de  péage  à  établir  dans  le 
port  du  Havre,  B.  i3i5,  n"  i3,5o5, 
p.  180.  —  Approbation  d'un  tarif 
pour  la  perception  des  droits  de 
péage  au  bac  à  vapeur  de  la 
Tremblade  établi  sur  la  Seudre, 
dans  le  département  de  la  Cha- 
rente '  Inférieure  ,  B.  i3a3  , 
n*  13,679,  p.  333.  —  Approbation 
d'un  traité  passé  entre  le  conces- 
sionnaire de  la  rectification  des 
côtes  de  Jouhe  et  de  Menotey, 
route  départementale  du  Jura 
n*  i3 ,  de  Dôle  à  Gray,  pour  la  ré- 
duction de  la  durée  du  péage  sur 
cette  partie  de  route,  B.  i33i, 
n*  i3,6a8,  p.  495.  -;-  Autorisation 
du  rachat  du  péage  établi  sur  le 
pont  d'Argentat  (Corrèze),  pour 
le  service  de  la  route  impériale 
n"*  130,  de  Rodez  à  Limoges, 
B.  i336,  n*  1 3,661,  p.  576.  — 
Approbation  du  tarif  des  droits 
de  péage  à  percevoir  au  bac  de 
Pyrunont,  sur  le  Rhône,  dans 
la  commune  de  Ghanay  (  Ain  ) , 
B.  1339,  n'  i3,7i6r  p.  633.'. — 
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Rnchat  des  pénges  de  plusieurs 
ponis  (le  Lyon ,  D.  1 55(i ,  n**  1 3,900, 
p.  io33.  —  Appl.calion  d'un  tarif 
au  péage  du  bac  de  Gnslclzau ,  sur 
le  Chnssezac,  dans  la  commune 
de  Caslelzau  (Ardèche),  B.  i56o, 
n*  1 5,9^6, p.  looo. 

PÈCiiB.  Mo<ie  de  vérification  de  la 
dimension  des  mailles  des  Glels 
et  de  l*espaccnient  des  verges  des 
nasses  autori>és  pour  la  pêche 
de  chaque  espèce  de  poi.s:>on, 
B.  i336,  n'  i3.()59,  p.  673.  — 
'Graliticalion  accordée  aux  rédac- 
teurs des  procès- ver  baux  ayant 
pour  objet  de  constater  les  délits 
de  proche,  B.  iSSy,  n*  13,876, 
p.  994.  Voyez  Parcs  à  huîres. 

Pensions  civiles.  Ouverture  au 
tninistre  des  Onances,  sur  l'exer- 
cice 1866,  pour  finscripiion  des 
pensions  civiles,  par  appUcalion 
de  la  loi  du  9  juin  i8ô3 ,  d*un  cré- 
dit supplémentaire  de  huit  cent 
mille  fiancs  en  sus  du  produitdes 
extinctions  (loi  du  8  juillet  i865], 
B.  i3ia,  n"  i3,462,  p.  81  et 8a. 

Pensions  des  grands  fonction- 
naires DE  l'Empire.  Ouverture 
au  ministre  d'État  d'un  crédit  de 
cent  mille  francs  pour  l'inscrip- 
tion au  trésor  public  des  pen- 
sions qui  seraient  concédées , 
pendant  l'année  i856,  en  vertu 
de  la  lui  du  17  juillet  i856  (loi 
du  8  juillet  18OÔ),  B.  i3ia, 
n*  i3,403,  p.  81. 

Pensions  militaires.  Ouverture  au 
ministre  de  la  guerre  d'un  crédit 
de  deux  millions  six  cent  mille 
francH  pour  l'inscription  au  trésor 
public  des  pensions  militaires  à 
liquider  dans  le  courant  de  l'an- 
née 1866  (lui  du  8  juillet  i865), 
B.  i3ia,  n*  i3,46a,  p.  81.  —  Le 
crédit  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre,  sur  l'exercice  i865,  pour 
l'inscription  au  trésor  public  des 
pensions  militaires,  est  augmenté 
de  la  somme  de  cinq  cent  mille 
fiancs  (loi  du  8  juillet  i865), 
B.  i3i'4,  n*  i3,464,  p.  109  a  iia. 
Voyez  Secours  viajers  aux  oHcieM 


PÉROU.  Voyez  Postes  [Administration 
dts)» 

Petites-Soeurs-des-Padvres.  Voyez 
Congrcgalions  reigieuics. 

Phares.  Exécution  de  travaux  poar 
la  construction  de'  phares, 
B.  i3i9,  n*  i3,548,  p.  239. 

Pistolets  de  poche.  Voyez  Expor- 
ialiwi. 

Places  de  guerre.  Homologalioo 
des  plans  de  délimitation  et  des 
procès- verbaux  de  bornage  des 
zones  de  servitudes  et  des  poif- 
gones  exceptionnels  des  placer  oe 
guerre  et  postes  militaires  y  dé>i- 
gaés,  B.  i3io,  n**  1 3,45a.  p.  64- 
—  Ilomnlogalion  des  plans  de 
délimitation  et  des  proccs-rer- 
baux  de  bornage  de  la  zone  des 
fortific<itions  de>  places  de  j^ierre 
et  postes  militaires  y  dé^i^ocs, 
B.  i3io,  n*  1 3,453,  p.  65. 

Places  et  rues.  Voyez  Villes  àtLjan 
ei  (le  Paris. 

Police.  Ë\ten>ion  de  juridiction  des 
commissariats  de  police  de  Mec- 
tauban  et  Montclar  (Tarn  etXft- 
ronne),  B.  i3a9,  n"  i3,6ia, 
p.  47a.  —  Suppression  du  com- 
missariat de  police  de  In  Sine 
(Sarthe),  B.  1329,  n*  i3,6i3, 
p.  47a;  —  et  de  celui  de  Snippes 
(Mrtrne),  B.  i333,  n'  i3,t545. 
p.  54o.  —  ExteuNion  de  la  juri- 
diction du  commissariat  spedvl 
de  police  du  camp  de  Chatons, 
'  établi  à  Mounnelon  (  Mume), 
B.  i333,  n*  1 3,643,  p.  54o-  —  Le 
siège  du  commissariat  de  pctiice 
de  la  Ba^tide-Clairence  (Basses- 
Pyrénées)  e»t  transféré  à  Urt, 
B.  i34o,  n"  13.727,  p.  GOi-  - 
Création  d*un  commissariat  de 
police  à  ConcHrneau  (Finîstcrt';, 
B.  i343,  n'  13,746,  p.  778.  —  Ex. 
ten.sion  de  juridiction  du  com- 
mi.ssnriat  spécial  de  police  de 
Baisieux  (Nord),  B.  j343, 
n"  13,747,  p.  778.  —  Le  slé^e  dt 
commissariat  spécial  de  poWce^ 
Feigniis  (Nord)  est  tran^^férr  à 
Maubcuge,  B.  ]343,  n*  i3.7tf« 
p.  779.  —  Modification  des  cjJre» 
du  personnel  aflcclé  aux  senrioes 
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de  police  dont  le  préfet  est  in- 
vesti   dans    la    ville    du   Mans, 

..  B.  i344,  n*  13,754,  p.  793.  — 
Suppn-ssion  de  commissariats  de 
police  *'ans  quatorze  départe- 
ments B.  1347,  n*  13,784.  p.  86a. 

*  —  Exteniiion  de  la  juridiclion  du 
commissariat  de  potice  de  Cour- 
ville  (Eure-et-Loir),  B.  i347, 
n"  13,787,  p.  863.  —  Création  de 
commis.sari'its  spéciaux  de  police 
à  Bordeaux  et  à  Brest,  B.  ]35i, 
n"*  i3,Si5  ft  i3,8i6,  p.  ga3.  — 
Suppression  dts  commissariats  de 
police  inslilués  à  Saint-Genis(Cha- 
renlr-Infôricure),  Alligny,  Signy- 
le-Petit ,  Renwcz  (Anlennes), 
Pero-Casevcccliic  (Corse),  Saint- 
Cyprirn  (Doidogne),  Saint-iMar- 
tin  en-Bresse  (Jîaone- et -Loire), 
B.  i356,  n*  1 3,806,  p.  970.  — 
Suppression  de  commissariats  de 
police  dans  les  départements  sui- 
vants :  Ain,  Calvados,  Drôme, 
Eure-et-Loir,  Gironde,  Il|e-et- 
Vilaine,  Lnirc,  Loire-Inférieure, 
Pas-de-Calais,  Puy-de-Dôme,  Py- 
rénécs-Orienlales ,  Rhône,  Sar- 
the,  Saône  (Haute-),  Saône-et- 
Loire,  Seine-et-Marne,  Tarn, 
Haute-Vienne  et  Yonne,  B.  1369, 
n"  13,911,  p.  io4o  et  lo^i. 

Ponts.  Loldu  la  juillet  i865,  rela- 
tive au  rachat  des  péagrs  de  plu- 
sieurs ponts  de  Lyon,  B.  ioi4, 
n*  1 3,488,  p.  i5i.  --^Reconstruc- 
tion du  pont  de  Juillé-sur-Sarthe 
(Sarthe),  B.  i336,  n"  13.669, 
p.  578  ;  —  du  pont  de  Lesmont- 
sur-TAube  (Aube)  ,  B.  i337  » 
n*  13,693,  p.  601  ;  —  de  celui  de 
Laru,  route  départementale  de 
THérault  n"*  11,  de  Narbonne  à 
Lacaune,  B.  i349,  n*  i3,8oo, 
p.  898.  —  Rachat  des  péages  de 
plusieurs  ponts  de  Lyon ,  B.  i359, 
n*  13,900,  p.  io33.  —  Recons- 
truction du  pont  Saint-Nicolas , 
sur  la  Vilaine,  à  Redon  (Ille-et- 
Vilaine),    B.    i36o,    n"   1 3,9^3, 

p.  1049;  "^  ^*  ^^  c**'"*  d'Esta- 
gel  (  Pyrénées -Orîentîdes)  sur 
rOgly,  B.  i36o,  n*  13,924, 
p.  1049. 
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PoRTO-Rico.  Voyez  Postes  (Adminis- 
trtition  des). 

Ports.  Exécution  de  travaux  an  port 
deTrouville,  B.  i3i5,  n*  1 3,5 17, 
p.  191.  —  Conce>sion  de  l'exploi- 
lation  de  U  forme  de  radoub  éta- 
blie par  l'État  sur  la  côte  est  du 
bassin  de  TEure,  au  port  du 
Ilavre,B.'i3i7,  n'  13,627,  p.  21 3. 
—  Ouverture ,  sur  Tcxercice 
]865,  d*un  criMit  représentant 
une  somme  ver>ée  au  trésor  par 
la  ville  de  Brest,  en  exécution  de 
la  loi  du  18  m*ii  1864,  pour  les 
travaux  de  construction  du  port 
Napoléon,  B.  i346,  n*  13,768, 
p.  809.  —  Agrandissement  du 
La«sin  de  retenue  des  chasses 
du  port  de  Fi^camp,  B.  i365  , 
n"  1 3,839,  p.  964.  Voyez  Chfimbres 
et  lottrs'es  de  commerce  et  Ministère 
des  travaux  publics, 

PORTDGAL.  Voyez  Contention  télé* 
graphique. 

Possessions  brîtankiqobs.  Voyez 
Traité  de  commerce. 

Postes  (AiSmimstration  dcs).  Dé- 
cret relatif  aux  correspondances 
expédiées  du  Mexique,  de  Cuba, 
de  Porto-Riro,  des  États-Unis  de 
Colombie,  d'Haïti,  de  Sainl-Tho- 
'mas  et  de  la  GnyHne  hrvi landaise , 
par  la  voie  des  paquebots-poste 
français,  à  destination  de  la 
France,  de  TAlgérie,  des  bureaux 
de  poste  français  établis  en  Tur- 
quie et  en  É^pte,  etc.,  B.  i3o7, 
n'  13,426,  p.  18.  —  Décret  relatif 
aux  correspondances  expédiées 
de  la  France  et  de  1* Algérie  pour 
la  Guyane  hollandaise ,  Haili ,  les 
États-Unis  de  Colombie ,  Porto- 

'  Rico,  Saint-Thomas,  la  Bolivie, 
le  Chili ,  la  République  de  TÉqua- 
leur  et  le  Pérou ,  et  vice  vêtsa , 
B.  i3o7,  n*  13,437,  p.  22.  —  Dé- 
cret relatif  aux  taxes  à  percevoir 
tant  sur  les  lettres  affranchies,  les 
lettres  chargées  et  les  imprimés 
expédiés  des  colonies  et  établisse- 
ments français  pour  Yokohama 
(Japon)  que  sur  les  lettres  non 
af&anchies  expédiées  de  Yoko- 
hama pour  les  colonies  et  éta- 
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bliMements  français,  B.  ^iSi7, 
n*  13,628»  p.  217.  —  Décret  qui 
approuve  ia  convention  passée, 
le  2  juin  1864,  entre  le  ministre 
des  finances  et  la  compagnie  des 
services  maritimes  des  message- 
ries impénales  )  au  sujet  des  ser- 
vices de  ia  Méditerranée  et  de 
rindo-Chine,  B.  i3i8,  n'  i3,636, 
p.  326.  —  Décret  relatif  aux  taxes 
a  percevoir,  i*  pour  Taffranchis- 
sement  des  lettres  ordinaires,  des 
lettres  chargées  et  des  imprimés 
déposés  dans  les  bureaux  de  poste 
français  établis  en  Turquie  et  en 
Egypte ,  À  destination  de  la  Suisse  ; 
2"  sur  les  lettres  non  affranchies 
expédiées  de  la  Suisse  à  destina- 
tion des  bureaux  de  poste  français 
établis  en  Turquie  et  en  Egypte , 
B.  iâ32,  n'  13,635,  p.  53i.  — 
Décret  concernant  les  correspon- 
dances échangées,  au  moyen  des 
paquebots-poste  français ,  entre 
la  France  et  TAlgérie,  d'une  part, 
et  les  colonies  anglaises  de  la  Ja- 
maïque et  de  la  Guyane,  d'autre 
part,  B.  1337,  n*»  13,687,  p.  698. 
—  Décret  concernant  les  lettres 
que  les  habitants  de  la  Guyane 
française ,  de  la  Martinique  et  de 
ia  Guadeloupe  échangeront,  par 
rintermédiaire  des  postes  de  la 
métropole ,  avec  les  habitants  de 
ia  Jamaïque  et  de  la  Guyane 
anglaise  ,  B.  i337  ,  n**  1 3,688  , 
p.  699.  —  Décret  relatif  aux  cor- 
respondances expédiées  de  la 
France  et  de  l'Algérie,  par  rin- 
termédiaire de  Toliice  des  postes 
de  la  Tour  et  Taxis,  à  destination 
des  duchés  de  Schleswig,  de  Hois- 
tein  et  de  Lauenbourg,  de  la 
principauté  de  Lubçck,  de  Héli- 
goland ,  du  Danemark,  de  la 
Suède,  de  la  Norwége,  de  ris- 
lande,  des  îles  Féroê  et  du  Groen- 
land, et  vice  versa,  B.  i346, 
n*  13,770,  p.  8i2.  —  Décret  con- 
cernant les  correspondances  re- 
cueillies ou  distribuées  par  les 
bureaux  de  poste  français  établis 
en  Turquie ,  en  Egypte ,  à  Tunis 
et  à  Tanger,  B.  i346,  n**  13,771, 


p.  8i4«  *—  Décret  ooneemaat  ks 
correspondances  échsD^es  entre 
les  habitants  de  ia  France  et  de 
TAlgérie,  d'une  part,  et  les  habi- 
tants de  divers  pays  étrangers, 
d'autre  part,  B,  i36o,  ti"  i3,8o8. 
p*  901,  —  Décret  conceniant  \é 
lettres  ordinaires  et  les  lettres 
chargées  expédiées  des  colonies 
ou  établissements  français  pour  lis 
bureaux  de  poste  français  éta- 
blis en  Turquie,  en  Egypte,  à  Ta- 
nifi  et  è  Tanger ,  et  via  vem, 
B.  i35o,  n*  i3,8oQ,  p.  914.- 
Décret  concernant  les  correspon^ 
dances  échangées,  par  ia  voie  de 
l'isthme  de  Panama ,  entre  les  lu- 
Intants  de  la  France  et  de  rAlfé- 
rie,  d'une  part,  et  les  habitoflb 
des  lies  Marquises,  des  iies 
Basses  et  des  îles  de  la  Sodété, 
d'autre  pairt,  B.  i357,  n*i3,â69. 
p.  981.  Voye»  Conomiiomài}^' 
PosTBS  MiLiTAiaBS.  Voyez  Plat»  di 
guerre^ 

POUDRBS  ET  SALPÊTRES.  Suppressi» 

de  la  direction  des  '  poudres  <f 
salpêtres,  et  partage  entre  \tù 
nistère  des  finances  et  le  muW' 
tère  de  la  guerre  des  opértlH»» 
dont  elle  était  chargée,  B.  i34i< 
n'  13,729,  p.  666.  —  Décret  qui 
%oute  la  fabrication  des  poudres 
de  chasse ,  de ,  mine  et  de  coib- 
mcrce,  ainsi  que  le  raffinage '^ 
salpêtres ,  aux  attributions  de  ^ 
direction  générale  des  tabt^:^) 
pour  former  une  administration 
unique  sous  le  nom  de  Diitcfl» 

'  générale  des  manufaciurts  ^ 
VÈtat,  B.  i346, y  i^.yTJ.?:^ 

Préfectures.  Élévation  •  " 
deuxième  classe  de  la  préfectoff 
du  département  de  la  Charenle- 
Inférieure,  B.  i346,  n'  i3,#. 
p.  806.  —  Décret  qui  rélablilie^ 
fonctions  de  secrétaire  gcBéra» 
dans  soixante  et  une  préfedart*' 
B.  i346,  n"  15,77a ,  p.  8a«.Voyo 
Conseils  de  préfecture, 

Principacté  de  Monaco.  VoycxO 
ventiotts. 

Prise  d'ead.  Voyez  Canaux, 

Prix  Victor  Cousi\.  \,Tkm^W 


—  1081  — 


PtiODUiTS  PBUSSiBits.  Voyes  Importa- 

iionSé 
Prohibitions.  Voye*  Douanes  et  Eœ- 

portàtion, 

PnOPRïiTÉ  LITTÉRAIBB.    VoyCE  éon- 

ventions. 
Protocole     d«     glotorb.     Voyez 
Traité  de  commerce. 


PROTOKOTAmB  APOSTOLIQUE.    Voyez 

Brtfs. 

Prud'hommes.  Voyez  Conseils  de 
prud'hommes, 

Prussb.  Voyez  Oonvmtums,  Conten- 
tions de  poste ,  Convention  télétp^a- 
phiqtu,  Imparisitions* 


QoADRUPBDBS.  Voyez  Importaiions, 


Q 


R 


Rachat  de  pj^aobs*  Voyez  Péages, 

Radoub.  Voyez  Part*. 

Receveurs  de  L'ENReciSTREiiENT , 

DES     DOMATIHES     KT     DC     TIMBRE. 

Fi)cation  du  minimum  et  du 
maximum  des  remises  allouées 
aux  receveurs  de  l'enregistre- 
ment ,  des  domaine»  et  du  tim-. 
bre,  B.  i3ô5;  n""  i5,8ai,  p.  gag. 
Réforme  du  Code  d'instruction 
CRIMINELLE.  Voyez  Cods  d'instruc- 
tion criminelle. 

RÈGLEMENT  D'aDMINISTRATION  PU- 
BLIQUE. Voyez  Associations  syndi- 
cales, 

Rrntbs  sur  l'État.  Voyez  Bons  du. 
trésor. 

Réparations  d'immeubles.  Voyez 
Domaine*. 

Répartition  des  recettes  de  l'Im- 
primerie IMPÉRIALE.  Voyez  Im- 
primerie impériale,   ' 

RÉPUBLIQUE  DE  l'ÉQUATEUR.   VoySZ 

Postes  (Administration  des). 

RÉPUBLIQUE    DE    l'UrUGUAT.    VoyCZ 

Arrangement. 

Rbkehvoirs  \  poissons.  Voyez  Parcs 
•  à  huUres, 

RÉUîTiON.  Voyez  Ile  de  la  Réunion. 

REVOLVERS.  Voyez  Exportation. 

Rivage  maritime.  Voyez  Domaines. 

Rivières.  Amélioration  àa  régime 
de  la  rivière  de  la  Fure  et  du  lac 
de  Pniadru,  B.  iSig.n**  i5,542, 
p.  a 39. — Amélioration  du  Rhône 
au  passage  d«  Solaize  (Rhône  et 
Isère),  B.  i3a/l,  n** i3,583,  p.  33g; 


— de  la  navigation  du  Rhône  entre 
ieChamève  et  le  Bourg-Saint*An- 
déol  (  Ardèche),B.  i336,n'  i3,666, 
p.  577  ;  — •'  pour  l'endiguement  et 
la  consolidation  du  chemin  de 
desserte  des  communaux  à  Par- 
oey  (Jura),  sur  la  rive  gauche  de 
la  Loue,  et  réunion  en  associa- 
tion syndicale  des  propriétaires 
intéressés  à  l'exécution  des  tra- 
vaux, B.  i336,  n"*  13,667,  p.  678. 
*-^  La  partie  de  la  Ritte  comprise 
entre  Pont-Audemer  et  Montfort 
cesse  d'être  classée  panai  les  ri- 
vières navigables  et  flottables, 
B.  1367,  n**  13,877,  p.  995.  Voyez 
Associations  syndicides  et  Barrages, 
Routes  agricoles.  Loi  du  la  juillet 
186Ô,  relative  à  la  dépense  d'en- 
tretien des  routes  agricoles  du 
département  des  Landes.,  B.  i3i4, 
n*"  13,487,  p.  lôo.  —  dassement 
des  routes  agricoles  de  ce  départe- 
ment ,  B.  1^37 ,  n**  13,689,  p.  600. 

ROUtBS,    RAMPES,    CHEMINS,  CÔTES. 

Redifica^on  de  la  route  départe- 
mentale du  Gers  n^  g,  de  l'Isle- 
en-Dodon  à  Grenade ,  dans  la  tra- 
verse de  i'Isle-Jourdaîn ,  B.  i3o8, 
n**  i3«A44*  p-  48;  —  de  la  route 
impériale  n'  85 ,  de  Lyon  à  An- 
tîbes,  sur  le  bord  du  Drao,  à  Cha- 
botton  (Hautes-Alpes),  B.  i3io, 
n*  i3,4ôô,  p.  66;  —  de  la  route 
départementale  de  l'Ardèchc 
n*  5,  de  la  ia  Croisière^'Uset  au 
Monastier,  entre  l'eaiiMnitté  de 
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la  partie  neuve  du  Pal  et  le  pont 
deTauron,  D.  i3i4,  n*  i3f5o3, 
p.  176;  —  de  la  route  départe- 
mentale de  la  Seine  n*  ôo,  de- 
puis le  pontdeCharenton  juaques 
et  y  compris  le  moulin  de  la 
Vierge ,  dans  la  traverse  de  Saint- 
Maurice,  B.  i3iô,  n*  i5,ôi6, 
p.  191  ;  —  de  la  route  impériale 
n**  193,  d'Ajaccio  àBaslia,  entre 
Serraggio  et  Cprte  (  Corse  )  , 
B.  i3i9,  n*i3,544i  p«  23q;  — 
de  la  route  départementale  de 
la  Gironde  n*  19,  de  Sainte-Foy  à 
la  Sauvetat,  dans  la  côte  de  la 
Lambertie,  B.  i3i9,  n""  1 3,544 1 
p.  939  et  2i4o;  —  de  la  route  dé- 
partementale de  la  Somme  n**  1 1 , 
d*Amien8  à  Sénarpont,  dans  la 
traverse  d'Hornoy ,  B.  i3aa  , 
n*  i3,570,  p,  5 18;  —  de  la  route 
impériale  n**  7,  de  Paris  k  Ântibes 
et  en  Italie,  aux  abords  et  dans 

•  la  traverse  de  Montargis  (Loiret), 
B.  i3a3,  n'  13,578,  p.  333;  — 
de  la  route  départoaentale  de 
TAude  n°  3,  de  Carcassonne  au 
port  de  la  Nouvelle,  dans  les  côtes 
de  la  Coque,  B.  1327,  n"*  i3,599, 
p.  362  ;  ' —  àeià  route  impériale 
n**  93,  de  Valence  à  Sisteron, 
dans  la  traverse  de  Luc,  B.  L3a7 
n*  i3,6oi,  p.  363; — de  la  roule 
impériale  n"  aoi,  de  Cfaambéry  à 
Genève ,  par  Annecy,  dans  la  tra- 
verse de  Chambéry  (Savoie), 
et  de  la  route  impériale  n"  93, 
fVAjaccto  à  Bastia,  par  Cortc, 
B.  i3a8,  n^'  i3,6o8  et  13,609, 
p.  379  et  38o.  —  Approbation 
d*un  traité  passé  entre  le  conces- 
sionnaire de  la  rectification  des 
côtes  de  Joube  et  de  Menotev , 
route  départementale  du  Jura 
n*  i3,  de  Dole  à  Gray,  B.  i33i , 
n*  i3,6a8,  p.  495.  —  Rectification 
de  la  route  départementale  de  la 
Manche  n""  8,  de  Coutances  à 
Avranches,  B.  i334,  n*  13,647* 
pv  543.  —  Classement  de  la  route 
établie  latéralement  au  quai  de 
rimpératrice ,  à  Laval  (Mayenne), 
B.  i334,  n"  i3,648,  p.  544.  — 

.  Rectification,  jusqu*è    la    porte 


d* Antibes,  de  la  route  impériale 
n**  8,  de  Paris  a  Toulon,  aux 
abords  et  dans  la  traverse  de  la 
ville  de  Toulon  agrandie, B.  133]. 
n*  13,691,  p.  600;  —delà  roate 

'  impériale  n°  ao ,  de  Paris  à  Tou- 
louse, entre  le  boulevard  Napo- 
léon et  le  Pont<Neuf ,  sur  la  Ga- 
ronne, à  Toulouse,  B.  1% 
n"  13,69a ,  p.  601  ;  — de  la  roatr 
départementale  de  Maine-et- 
Loire  n""  1 4  «  de  Saumur  à  la  ?i- 
reime,  B.  1 338 ,  n*  13,706,11.619; 
-^  de  la  route  départementale  de 
la  Loire  n**  6,  de  Roanne  au  Pinr, 
B.  1 340 ,  n"  1 3^724 ,  p»  663; — de 
celle  de  TArdècbe  n'  i ,  de  Se^ 

'  rières  à  Baijac,  et  de  la  note 
départementale    de  la  Meurtbe 
n°  14,  de  Nancy  à  Metz,  &  M 
n"  13,739  et  13,740,  p.  777;  - 
de  celle   du    Tarn  n'  1,  eatoe 
Cordes   et    Vindrac,    B.  i3tf  ^ 
n**  i3,794,  p-  875;— de ia roule 
départementale  n"  3,  dans  la 
côtes  du  Montblanc  et  de  Loii«b 
(Marne),  et  de  celle  n'  3,  daa 
la  traverse  d'Ambotse  (ladite 
Loire),  B.  i349,    n"  i3,8o3  el 
1 3,804,  p.  898  et  899.— Clas.^ 
ment  comme  route  départeoifQ 
taie  du  Nord ,  sous  le  n*  26  rt  li 
dénomination  de  Routt  fofnaBii 
ceinture  aatoar  de  Gamhrui,^^ 
chemin  de  firrande  comintuii»* 
Uon  n"  70,  iB.  i35i,  n*  i3,8n. 
p.   922.   —  Rectification  de  1« 
route  départementale  du  Fifltf- 
tèren"  1,  d'HennebontàLaaW^ 
et  à  la  mer,  dans  lac6te  deCau^ 
Cou,  B.  i355,  n*  i3,84o,  p.# 
—  Rectification  de  la  rtuted^ 
partementalc    des  Basses-Pyï*" 
nées  n"  9,  d'Oloron  à  Orlhe. 
dans  lejj  cotes  de  Ledeuix  eti» 
Cardesse,   B.  i358,  n*  13.889. 
p.  ioi3;  —  de  celle  des  Bouches^ 
du-Rhônen'7,  d'IstresàAîx,»'^ 
la  borne  kilométrique  n°  9  «( j' 
canal    de   Marseille,   B.  i3o8 
n-  13,890,  p.  ioi3.  VoyesPi^ 

Rues.  Voyez  Ville  d$  Paris, 

BrsstR.  Vovoï  Conventhit  iéHf^ 
phi^u. 
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Saint-Thomas.  Voyez  Postes  (Admi- 
nisira/ion  des]. 

Salles  de  ventes  publiques.  Voyez 
Magasins  généraux. 

Savons.  Voyez  Douanes, 

Saxe.  VoyeiConveniioti  télégraphique, 

ScHLBswiG  (DccHÉ  dr).  Voyex  Postes 
(  Administrai  ion  des  ). 

Segoors  viagers  acx  anciens  mili- 
taires. Les  eifets  de  la  loi  du 
lo  juin  i8ô3 ,  concernant  les  se- 
cours viagers  à  d'anciens  mili- 
teires  de  la  République  et  de 
TËropire ,  sont  prorogés  pendant 
cinq  années,  jusqu'au  3i  dé- 
cembre iS^o  (loi  du  8  juillet 
i86ô),  B.  iài2,  n*  i3,46a,  p.  8a. 

Secrétaires  généraux  i>b  préfkc 
TURC.  Décret  qui  rétablit  les 
fonctions  de  secrétaire  général 
dans  soixante  et  une  préfectures, 
B.  i346,  n*  13,772,  p.  82a. 

SÉNAT.  Décret  du  7  juillet  1860,  qui 
prononce  la  clôture  de  la  session 
du  Sénat,  ouverte  le  i5  février 
i865,  B.  i3io.  n*  i3,454,  p.  66. 
—  Sont  élevés  à  la  dignité  de  sé- 
nateur :^  M.  Coria,  député  au 
Corps  législatif,  B.  i324,n'  i3,58i, 
p.  338;  —  M.  le  vice -amiral 
comte  Bouèt'fVillàumez ,  B.  1^27, 
n"  13,591,  p.  354;  —  M.  le  baron 
Mis  de  Buienval,  conseiller  d*État , 
B.  1347,  n*  13,780,  p.  861;  — 
M.  Silvesire  de  Sacy,  de  TAcadé- 
roie  française;  M.  le  comte  de 
Sainl-MarsauU,  préfet  de  Seine- 
et-Oise;*M.  le  général  de  division 
comte  Gudin,  B.  i36o,  n"  13,916, 
p.  1044  :  —  M.  le  général  de  divi- 
sion d'AUonvUU  (  Armand-Octave - 
Marie)  et  M.  le  général  de  di- 
vision Vinoy  (Joseph),  B.  i36o, 
»•  13,920,  p.  1048.  —  M.  TkoU' 
venel ,  sénateur,  est  nommé 
grand  référendaire  du  Sénat, 
B.  i324,  n*  1 3,582,  p.  339.  - 
\f.  Baudet  est  nommé  premier 
vice-président  du  Sénat ,  et  M.  De- 
Umgù  «st  maintenu ,  pour  Tan- 


née i865,  parmi  les  vice-prési- 
dents, B.  i353,  n*  13,824,  p.  93o. 
— M.  Ferdinand  /jarro^  est  nommé 
secrétaire  du  Sénat,  B.  i353, 
n*  1 3,824 1  p.  931.  —  M.  Troplong 
est  nommé  président  du  Sénat 
pour  Tannée  1866,  B.  i36o, 
n°  13,914.  p.  1043.  —  Sont  nom- 
més pour  Tannée  1866  :  M.  Boa- 
dei,  premier  vice^président  du 
Sénat;  M.  le  maréchal  comte  Ba- 
ragaeyd'Hilliers,  M.  le  maréchal 
comte  Bégnaiid  de  Saint- Jettn  d'An- 

\  gély,  M.  de  Boyer,  M.  Delangle, 
vice-présidents  du  Sénat,  B.  i36o, 
n*  13,91 5,  p.  1044. 

SÉNÉGAL.  Voyez  Colonies. 

Service  postal.  Voyez  Postes  (Admi- 
nistration des). 

Services  de  la  Méditerranée  et 
DE  i/Indo  -  Chine.  Voyez  Postes 
(  Administration  des  ), 

Servitudes  militaires.  Voyez P/ac«5 
de  guerre, 

Societésfinangières.  Loi  du  12  juil- 
let 1 865  qui  approuve  lesarticles  1 
et  2  de  la  convention  passée ,  le 
18  mai  i865,  entre  le  ministre 
de  la  guerre  et  une  société  Gnan- 
cière,  pour  Texécution  de  divers 
travaux  publics  en  Algérie , 
B.  i3i4,  n°  i3,486,  p.  14.7.  — 
Approbation  de  la  convention 
passée,  le  18  mai  i865,  entre  le 
ministre  de  la  guerre  et  une  so- 
ciété Gi^ancière,  pour  Texécution 
de  travaux  publics  en  Algérie, 
B.  1339,  n*  13,712,  p.  627. 

Sociétés  industrielles.  Voyez  Jfon- 
naies  étrangères. 

Soeurs.  Voyez  Congrégations  reli- 
gieuses. 

Soies.  Voyez  (Conditionnement  des). 

Soudes.  Voyez  Douanes. 

Sources  minérales.  Déclaration 
d*intérét  public  de  huit  sources 
minérales  qui  alimentent  Téta- 
blissement  de  bains  possédé  par 
le  sieur  Nessel  dans  la  comimine 
de    .Souitzmatt    (Haut-Rhin),  et 
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d*une  autre  source  minérale  si- 
tuée dans  la  même  commune  et 
appartenant  à  cette  commune, 
B.  i3i5,  n*'  i3,5i4  et  iS,5i5, 
p.  191.  —  Déclaration  d'in- 
térêt public  des  sources  miné- 
rales du  Roi,  Deyeux,  Peligot, 
Boulaud ,  la  Pêcherie ,  Fourcroy, 
Vauquelin  et  du  Lac ,  alimentant 

*  rétablissement  possédé  par  la 
société  des  eaux  minérales  d*En- 
ghien,  dans  la  commune  de  ce 
nom  (Scine-et-Oise),  B.  i548, 
n*  13,795,  p.  875.  —  Attribution 
d*un  périmètre  de  protection  aux 
sources  d*eaux  minérales  qui  ali- 
mentent l'établissement  thermal 
de  Ba^nois,  sis  dans  la  commune 
de  ce  nom  (Lozère),  B.  i357, 
n*  1 3,883,  p;  1009.  Voyez  Intérêt 
public, 

SucRBS.  Promulgation  d'une  con- 
vention relative  à  la  législation 
des  sucres ,  signée,  le  8  novembre 
1864,  entre  la  France,  la  Bel- 
gique ,  la  Grande-Bretagne  et  les 
Pays-Bas,  B.  i3io,  n'  1 3,449, 
p.  53.  —  Approbation  d'une  dé- 
claration concernant  les  sucres, 
signée ,  le  5  juillet  i865 ,  entre  la 
France  et  la  Belgique,  B.  i3io, 
n*  i3,45o;  p'.  57.  —  Le  délai  de 
quatre  mois  accordé  par  la  loi  du 
7  mai  1864,  pour  la  libération 


des  obligations  souscrites  poor 
les  sucres  admis  en  franchise 
temporaire,  est  réduit  à  dcm 
moÎA  ;  cette  disposition  est  appli- 
cable aux  obligations  souscrites  à 
Sartir  du  i*'  septembre  1.866  (loi 
u  8  juillet  i865 ,  sur  le  budgètl. 
B.  i3i2,  n»  i3,46a,  p.  8î.  — Sup- 
pression de  la  surtaxe  établie  à 
l'importation  des  sucres  brab 
de  betterave  originaires  de  k 
Grande-Bre^gne  et  des  Pays-Bis, 
B.  i3ao,  n"  1 3,547,  p.  a^a. - 
Fixation  ^es  droits  à  appliqner 
aux  sucres  raffinés  ou  candis  im- 
portés de  Belgique,  delà Qmk- 
Bretagne  et  des  Pays-Bas,  6.  i390, 
n*  13,548,  p.  a4i. 

SoèoB.  Voyez  Comentim  i^; 
phi<fue.  Conventions,  Poties{AiK' 
nUtralion  des).  Traité  de  e^mm- 

SmssR.  Voyez  C^vcnfiow,  Coot«- 
tiom  de  poste.  Convention léîéf«- 
phique.  Postes  [ÀdministrûtmM^ 
Traité  de  commerce, 

SdPPLÉMEÏ«T8   DR    CUBDITS.   Lo»  *» 

8  juillet  i865,  sur  les  supf*- 
ments  de  crédits  de  l'exercice 
i865,B.  i3ia,nM3,464,p.i09 
—  Répartition,  par  chapitres. 
.  des  Suppléments  de  crédils  de 
l'exercice  i865,  B.  i33o,  nM3.6i4- 
p.  473. 


Tabacs.  Voyez  Âdminisirations  cen- 
trales. •  • 

Tanger.  Voyez  Postes  [Administration 
des). 

TaBTF  des  CHANCBLLBIVrKS  CONSU- 
LAIRES. Voyez  Chancelleries  con- 
sulaires. 

Tarif  des  douanes  \  l'importation 
de  certaines  marchandises  , 
B.  i3q7,  n"  13,593,  p.  355. 

Tarif  d'octroi  de  Parts,  ^fodifi- 
cations  et  additions  au  tarif  d'oc- 
troi, B.  1337,  n"  13,675,  p.  58 1. 

TÉLécRAPniE.  Promulgation  de  la 
convention  télégraphique  inter- 
nationale   conclue    à    Paris ,  le 


17  mai  1866.  B.  i349,  n'i^îf 
p.  877.  — -  Publication  de  la  dé- 
claration signée  entre  la  Fnnc* 
et  la  Belgique ,  le  3o  n<mo^ 
l865,  et  relative  aux  dépècfa» 
télégraphiques  échangées  enj 
les  deux  pays ,  B.  ï364»  n*  i3M 
p  ^^5.  —  Publication  de  b  dé- 
claration signée  entre  la  Fï®* 

'  et  la  Suisse,  le  a3  décadré 
i865,  et  relative  aux  dép*»« 
télégraphiques  échangées  ^ 
les  deux  pays,  B.  i358,  nMS.«» 
p.  101 1 .  Voyez  Convention  \^^ 
pkique  et  Déclarations. 

Terrains.  Loi  du  1  a  juillêl  1*^ 
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qui  fait  cession ,  à  titre  gratait,  à 
la  ville  de  Lyon ,  de  divers  ter- 
rains, sous  la  condition  de  les 
utiliser  pour  des  voies  et  jardins 
publics,  B.  i5i4t  n**  i4,339, 
p.  i5a. 
Terrains  domaniaux.  Voyez  Do- 
maines. 
Terrains  incultes.  Voyez  Boise- 
ment. 
Terrains  insalubres.  Voyez  Assai- 
nissement de  terrains. 
Timbre.  Le  timbre  des  quittances  de 
produits  et  revenus  de  toute  na- 
ture délivrées  par  les  comptables 
de  deniers  publics  est  réduit  à 
vingt  centimes.  La  délivrance  de 
ces  quittances  est  obligatoire. 
Les  receveurs  de  Tenregistre- 
ment  procèdent  à  la  formalité 
du  visa  pour  timbre  propor- 
tionnel par  Tapplication  de  tim* 
bres  mobiles  (toi  du  8  juillet 
i865,  relative  au  budget  de  1866), 
B.  iSra^n^iMôa,  p.  78. 

Timbres  mobiles.  Création,  l'd'un 
nouveau  timbre  mobile  du  prix 
de  vingt  centimes  pour  Texécu- 
tion  de  l'article  4  de  la  loi  du 
8  juillet  i865;  2"  d*un  type  uni- 
que pour  ce  nouveau  tmibre  et 
Eour  les  diJEférents  timbres  mo- 
lles de  dimension  établis  pour 
Inexécution  des  lois  des  2  juillet 
186a ,  i3  mai  i865  et  8  juin 
1864,  B.  i3i8,  n*  13,537,  P'  229* 
Voyez  Timbre. 

Tissus  espagnols,  mbcklenbour- 
GBOis  ET  des  Pays-Bas.  Voyez 
Importations. 

Titres  de  rentes  étrangères. 
Voyez  Monnaies  étrangères. 

Titres  des  sociétés  étrangères. 
Voyez  Monnaies  étrangères. 

Touagb.  Autorisation  de  rétablisse- 
ment d*un  service  de  touage  sur 
chaîne  noyée  sur  la  ligne  navi- 
gable de  Paris  à  Mons",  entre  Con- 
flans-Sainte-Honorinc  et  Condé, 
B.  i3a8,n'  i3,6o6,p.  376. 

Toulouse  (Ville  de).  Voyez  KotUes, 
Bampes,  etc. 

Tour  bt  Taxis  (La).  Voyez  Postes 
(Administration  des). 


Traité  db  commbrcb.  Les  disposi- 
tions du  traité  do  commerce  con- 
clu ,  le  9  juin  ]l86ô  ,  avec  le  grand- 
duché  de  Mecklenbourg-Schvre- 
rin,  sont  applicables  à  l'Angle* 
terre,  à  la  Belgique ,  au2ollverein , 
à  ritalie ,  à  la  Suisse ,  aux  royau- 
mes-unis de  Suède  et  deNorwége, 
aux  villes  libres  et  anséatiques 
de  Brème ,  Hambourg  et  Lubeck , 
B.  i3i7,  n*  i3,ôa9 ,  p.  a  18.  — 
Dispositions  concernant  les  na- 
vires du  grand-^uché  de  Meck- 
lenbourg  -  Schwerin  venant  des 
.  possessions  britanniques  en  Eu- 
rope, B.  i3i7,  n**  i3,o3o,  p.  a  19. 
—  Promulgation  du  traité  de 
commerce'  et  de  navigation  con- 
clu, le  7  juillet  186Ô,  entre  la 
France  et  les  Pays-Bas,  B.  i3a8, 
n**  i3,6o5,  p.  366.  —  Application 
aux  pays  y  désignés  des  dispo- 
sitions du  traité  de  commerce 
conclu ,  le  7  juillet  i865 ,  avec  les 
Pays-Bas,  B.  i33i,  n*  i3,6ai, 
p.  489.  —  Décret  portant  que  les 
dispositions  des  traités  de  com- 
merce conclus,  le  4  mars  i865, 
avec  les  villes  de  Brème,  Ham- 
bourg et  Lubeck,  et,  le  9  juin 
i865,  avec  le  grand-duché  de 
Mecklenbourg  -  Schwerin  ,  sont 
applicables  aux  Pays-Bas  ,B.  i33i , 
n*"  i3,6aa,  p.  490.  —  Dispositions 
concernant  les  navires  des  Pays- 
Bas  venant  des  possessions  bri- 
taaniques  en  Europe,  B.  i33i, 
n*  i3,624,  p.  491.  —  Décret  qui 
approuve  Tacte  d'acceptation ,  par 
la  FrancQ ,  de  l'accession  d  u  grand- 
duché  de  Mecklenbourg-Strélitz 
au  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation ,  à  la  convention  littéraire 
et  au  protocole  de  clôture  con- 
clus, le  9  juin  i865,  entre  la 
France  et  le  grand-duché  de 
Mecklenbourg-Schwerin,  B.  i338, 
n"  1 3,703,  p.  616. 
Traités.  Promulgation  de  l'acte 
d'accession  de  la  Turquie  au 
traité  signé  à  Londres, le  39  mars 
1864 ,  pour  l'union  des  îles 
Ioniennes  au  royaume  de  Grèce, 
I       B.  1 3a3,  n'  1 3,676,  p.  3a  i .  —  Pro- 


^ulgatîon  du  traité  de  limites 
conclu  à  Courtray»  ie  a8  mars 
1820,  entre  la  France  et  les  Pays- 
Bas,  B.  i338,  n"  13,70a,  p.  6o5. 

Transformation  de  ^a  flotte. 
Voyi'z  Armée  de  mer. 

Travaux.  Eiécution  des  travaux 
d*ciargi.s.Neincnte(  de  rcctiûcnlion 
de  la  rivière  du  Bouvron  (Loir- 
et-Cher)/ B.  i3i3,  n*  16,467, 
p.  119.  —  Exéculion  des  travaux 
D(^ceb>aire8  pour  défendre  la  ville 
deBarrém»' contre  les  inondations 
de  l'Asse-Cluitiane  (Basses-Alpe>), 
B.  i3ia,  n"*  i3.468,  p,  1 19.  —  Loi 
du  la  juillet  i865,  qui  approuve 
les  articles  1  et  2  de  U  convention 
passée,  le  18  mai  1866,  entre  le 
ministre  de  la  guerre  et  une  so- 
ciété Gnanciére,  pour  rexi^cution 
de  travaux  publies  en  Algérie, 
B.  i3i4,  n''  i3,486,  p.  147-^-^ 
Défense  du  hameau  de  Freyssenet 
(Ardèche)  contre  les  inondations 
du  torrent  du  Plaiichet,  et  réu- 
nion en  association  syndicale  des 
propriétaires  intéressés  à  i'exé- 
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cul  ion  des  travaux,  B.  i336, 
n*  1 3.668,  p.  578.  —  Exécution 
de  travaux  pour  h  défense  de  la 
ville  de  L.av»l  (Mayenne)  contre 
les  inonJ»lions  de  la  Mayenne, 
B.  i349i  n"*  1 3,80a,  p.  898.  — 
Report  à  Texercice  i865  d'une 
portion  des  cr<^di*s  ouveiis  mit 
Texcrcice  1864  pour  rexéculton 
des  travaux  de.>tinés  à  mettre  les 
villes  à  l'abri  de^  inondations, 
B.  i36o,  n"  13.918,  p.  1046.  Voya 
Barrages,  Canaux,  Chcntùu  di 
fer.  Fonds  de  concours.  Marais, 
Ville  de  Paris. 

Travaux  de  la  ville  de  Pabis. 
Voyez  (Caisse  des). 

Travaux  militaires.  Voyez  Fo^ds 
de  concours. 

Tunis.  Voyez  Postes  (AdininislraiioA 
des). 

Turquie.  Voyez  Convenfion  Ulégra- 
phique.  Postes  (icfofi/iûtra^ioades]. 
Traités. 

Typhus  contagieux.  Voyez  Intpcr 
tationi. 


u 


Union  douanière.  Voyez  Conven- 
tions. 

Université  de  France.  Voyez  iica- 
démie,  Bourses,  Collège  de  France, 
Lycées. 

Uruguay  (République  de  l').  Voyez 
Arrangement. 


Utilité  publique.  Déclaration  dV 
tilité  publique  du  rachat  de» 
péages  de  plusieurs  ponts  de 
Lyon ,  B.  i359,  n*  1 3,900,  p.  io31 
Voyez  Associations  syndicat  es,  Ott- 
minsdefer.  Marais,  Ponts,  Paris, 
Routes,  Travaux,  Ville  de  Paris, 


Vacances.  Voyez  Cour  des  comptes. 

Ventes  de  biens  de  l'État.  Voyez 
Forêts. 

Ventes  publiques.  Voyez  Magasins 
généraux  de  marchandises. 

Ville  de  Lyon.  Loi  du  13  juillet 
1 865,  relative  au  rachat  des  péages 
de  plusieurs  ponts  de  Lyon, 
B.  i3i4,  n*  i3,488,  p.  i5i.  — 
Loi  du  la  juillet  186Ô,  qui  fait 
cession ,  à  titre  gratuit ,  à  la  ville 
de  Lyon,  de  divers  terrains,  sous 


la  condition  de  les  utiliser  poor 
des    voies    et   jardins    publics. 
B.   i3i4,  n*"  13,489,  p.  lôa.  — 
Loi  du  la  juillet  i865,  quiaolo- 
rise  la  ville  de  Lyon ,  i"  a  proro- 
6:er  la  durée  du  rembourscmeal 
d'une  somme  restant  due  sur  un 
emprunt  contracté  en  vertu  de  I* 
loi  du  Q2  juin  i854;  3*  à  éœcttrr 
des  obligation:?  au  porteur;  5*  a 
contracter  un  emprunt,  B.  i5t4i 
n*  13,496,  p.  i63.  —  DéclamioB 
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d^utilité  publique  du  rachat  des 
péages  de  plu^^ieurs  ponts  de 
Lyon,  B.  iSÔg,  n"  13,900, 
p.  io33. 
ViLLB  DE  Pabis.  Loî  du  12  jnillet 
1866.  qui  autorise  la  ville  de  Paris 
à  emprunlcr  une  somme  de  deux 
cent  cinquante  millions  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  d'u- 
fitité publique.  B.'i3ii,  n'i3,456, 
p.  69.  —  Décret  du  19  octobre 
1864.  q»ù»  1'  déclare  d'utilité  pu- 
blique Télablissrment  d'un  che- 
min de  feç  d'embranchement 
destiné  à  relier  le  marché  à  bes- 
tiaux de  Paris  avec  le  chemin  de 
fiT  de  Cl  inlure;  a*  approuve  une 
conveniion  passée,  le  26  juillet 
1864,  entre  la  ville  de  Piiris  et  le 
syndicat  du  chemin  de  fer  de 
Ceinture,  pour  la  construction  et 
Texploitatinn  dudit  embranche- 
ment» B.  i3i4,  n*  i3,5oi,  p.  171. 
—  D  claration  d'utilité  publique, 
dans  la  ville  de  Paris,  du  pro- 
longement des  rues  de  Laval 
et  Baudin,  Q.  i33i,  n*"  i3,6ao, 


p.  488.  —  Approbation  du  traité 
conclu,  le  8  mars  i865,  entre  la 
ville  de  Paris  et  MM.  Lcroi,  Soardis 
et  compagnie,  pour  l'exécution 
dç  diverses  opérations  de  voirie, 
B.  i336,  n*  1 3,655,  p.  567.  —  Mo- 
difications et  additions  au  tarif 
d'octroi  de  Paris,  B.  i337, 
n°  13,675,  p.  58i.  —  Déclaration 
d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris,  du  prolongement  du 
boub'vard  Haussmann,  ainsi  que 
de  diverses  autres  opérations  de 
voirie,  B.  i36o,  n*  13,917, 
p.  1044.  Voyez  Caisse  des  travaux. 
Fonds  de  concours.  Jardin  du 
Luxemhonrg. 

Ville  de  Toulouse.  Voyez  Houles, 
Rampes,  etc. 

Villes  de  Bbême,  Hambourg  et 
LuBECK.  Voyez  Importations  et  Trai- 
té de  commerce. 

ViREMEN'T  DE  CREDITS.  Voyez  Algé- 
rie et  Ministères. 

Visa  pour  timbre.  Voyez  Timbre, 

Voirie,  Voyez  Ville  de  Paris. 


w 

Wurtemberg*  Voyez  Conventions  et  Conveniion  télégraphique. 


ZoLLYEREiN.  Voyez  Traité  de  commerce. 
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